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RÈGNE    DE    LOUIS    XVI 


Suite  de  la  séance  de  V Assemblée  nationale  du  H  avril  1790. 


Annexes. 

Nota.  Nous  insérons  ici  diverses  pièces  qui  se 
rattachent  à  la  discussion  du  projet  de  décret 
sur  le  remplacement  delà  dlme.  Ces  pièces  ayant 
été  imprimées  et  ayant  été  distribuées  aux  dé- 
putés, font  partie  des  documents  parlementaires 
ae  l'Assemblée  nationale  constituante. 

Première  Annexe. 

Réclamations  et  protestations  du  clergé  du 
diocèse  de  Strasbourg  et  de  celui  de  toute  la  Basse- 
Alsace^  faisant  mite  au  discours  de  M,  l'abbé  d'Ey- 
mar  (l). 

Le  clergé  de  TéTéché  de  Strasbourg  attéré  du 
coup  dont  r Assemblée  nationale  semble  avoir 
*  voulu  frapper  tout  le  clergé  du  royaume  indis- 
tinctement; —  Considérant  que  son  silence,  dans 
un  moment  aussi  essentiel,  serait  une  violation 
coupable  du  serment  que  chacun  de  ses  membres 
a  fait  de  conserver  et  défendre  la  partie  du  pa- 
trimoine de  l'figlise  dont  il  est  pourvu; 

Que  sa  ruine  et,  par  une  suite  prochaine,  Tané- 
aniissement  du  culte  divin  est  prononcé  par  le 
décret  du  2  novembre,  qui  livre  ses  biens  à  la 


jouir  de  tout  ce  qui  en  est  la  suite  ; 

Que  la  faculté  de  disposer  entraîne  celle 
d'échanger,  de  vendre,  d'aliéner,  d'ôter  à  Tun 
pour  donner  à  l'autre  ;  qu'il  est  impossible  de 
méconnaître  la  propriété  à  ces  caractères,  et  que 
le  décret  qui  conserverait  la  propriété  à  un  corps 
ou  à  un  individu,  en  laissant  à  un  autre  le  droit 
de  disposer,  sans  lui  ou  malgré  lui,  serait  illu- 
soire et  impliqueraitcontradiction  ; 

Qu'il  est  donc  évident  que  le  décret  de  TAssem- 
blée  nationale  a  de  fait  attribué  et  transféré  à  la 
nation  les  propriétés  d'une  classe  entière  de 
citoyens; 


(1)  Voy.  le  discours  de  M.  l'abbé  d'Eymar,  t.  XII, 
page  739. 

i'*  SÉRIE,  T.  XIII. 


Qu'en  le  faisant,  l'Assemblée  parait  s'être  écar- 
tée autant  de  l'esprit  des  cahiers  que  des  lois  de 
la  justice; 

Qu'à  la  vérité,  plusieurs  bailliages  ont  proposé 
la  réforme  des  abus,  le  rappel  aux  règles  et  aux 
lois  d'une  discipline  conforme  aux  saints  canons, 
et  une  distribution  plus  sage  et  plus  égale  des 
biens  de  i'Bglise;  —que  tous  ont  prescrit  l'égalité 
des  impositions  pour  tous  les  habitants  du 
royaume  sans  distinction;  mais  qu'aucun    n'a 

{proposé  de  signaler  la  restauration  des  lois  et 
a  régénération  du  royaume  aux  dépens  des  droits 
sacrés  de  la  propriété;  —qu'il  s'agissait  au  con- 
traire, et  conformément  au  vœu  général,  de  la 
rendre  inviolable  en  la  mettant  sous  la  sauvegarde 
de  la  foi  publique; 

Que  les  droits  de  propriété  du  clergé  sur  les  biens 
ecclésiasUçiues  ont  été  établisjusqu'à  l'évidence, 
dans  le  sein  de  l'Assemblée  nationale  même,  et 
qu'il  serait  inutile  de  rien  ajouter  aux  preuves  et 
aux  moyens  qui  ont  été  déduits  à  cet  eifet; 

Que  cependant  le  clergé  d'Alsace  peut  et  doit 
à  l'appui  des  mêmes  droits  et  de  l'intérêt  général 
de  la  religion  et  du  culte  divin  qu'il  invoque  avec 
le  clergé  de  France,  réclamer  la  fol  des  traités 
en  vertu  desquels  l'Alsace  a  été  réunie  à  la 
France,  et  qu'ils  lui  forment  un  titre  particulier 
d'autant  plus  précieux  qu'il  fait  la  base  du  droit 
public  de  i'Burope  et  spécialement  de  cette  pro- 
vince; 

Qu'il  est  impossible  de  se  persuader  que  l'As- 
semblée nationale,  qui  ne  peut  avoir  que  l'inten- 
tion de  consacrer  tous  les  droits  légitimes,  ait 
voulu  manquer  à  la  fidélité  qui  est  due  à  des 
engagements  solennels,  contractés  après  de  lon- 
gues guerres  avec  des  puissances  étrangères  qui 
en  ont  garanti  et  en  garantissent  encore  aujour- 
d'hui l'exécution; 

Que,  parle  traité  de  Westphalie,  Louis  XIV, 
de  glorieuse  mémoire,  s'est  obligé,  tant  pour  lui 
que  pour  ses  successeurs,  de  maintenir  la  reli- 
gion catholioue  dans  l'état  dans  lequel  il  l'a 
trouvée  en  Alsace;  —  que  le  fameux  paragra- 
phe 75  y  est  formel  ;  —  que,  par  le  paragraphe  109, 
il  s'est  engagé  à  conserver  aux  églises  leurs 
droits,  titres  et  propriétés;  que  ce  traité  a  acquis 
d'autant  plus  de  force  qu'il  s'éloigne  davantage 
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de  l'époque  à  laquelle  il  a  été  passé;  et  que  s'il 
est  regardé  comme  le  Palladium  de  la  liberté  ger- 
manique, il  ne  Test  pas  moins  de  TexisteDce  des 
droits  et  des  propriétés  des  princes,  Ëlats,  villes, 
corps  ecclésiastiques  séculiers  et  réguliers,  qui, 
soumis  autrefois  à  l'Empire,  ont  passé  sous  la 
domination  française; 

Que  c'est  en  vertu  de  ce  traité,  et  de  ceux  de 
Nimègue  et  de  Ryswick,  qui  l'ont  interprété,  que 
le  clergé  d'Alsace,  soumis  au  concordat  germani- 
que, a  été  maintenu  dans  le  droit  d'élection,  sauf 
la  confirmation  du  roi; 

Que  ses  rapports  avec  l'Allemagne,  tant  au 
regard  d'une  paitie  du  diocèse  de  Strasbourg, 
qui  y  est  situé,  de  M.  l'électeur  de  Mayence,  son 
métropolitain,  du  prince  son  évéque,  prince, 
état  effectif  et  possessionné  d'empire;  des  deux 
tiers  des  canonicats  de  sa  cathédrale,  qui  sont 
exclusivement  réservés  à  des  princes  et  comtes 
des  plus  illustres  maisons  de  rAliemagne,  qu'au 
regard  de  ses  mœurs^  de  son  langage,  de  son 
régime  et  de  sa  constitution,  doivent  encore 
aujourd'hui  le  faire  regarder  comme  clergé 
étranger,  et  ont  posé  en  tout  temps  une  ligne  de 
démarcation  entre  lui  et  le  clergé  de  France;  — 
qu'il  n'a  jamais  rien  eu  de  commun  avec  ce 
clergé;  —  qu'il  a  toujours  payé  ses  impositions 
particulières,  et  ne  s'est  jamais  coobligé  avec  lui 
pour  les  dettes  qu'il  a  contractées  ; 

Que  c'est  sous  la  foi  des  mêmes  traités  qu'en- 
core aujourd'hui,  des  évêques,  des  abbayes^  des 
chapitres  et  des  collèges  étrangers  à  la  France, 
possèdent  eu  Alsace  des  biens  ecclésiastiques, 
ainsi  que  les  évéques,  chapitres  et  abbayes 
d'Alsace  eu  possèdent  en  Allemagne;  —  que" ce 
serait  sans  doute  une  infraction  à  la  foi  puolique 
que  d'attribuer  à  la  nation  française  la  disposi- 
tion des  biens  que  possède  en  Alsace  le  clergé 
étranger;^  Et  que  conserver  la  propriété  à  celui- 
ci,  parce  qu'il  est  étranger,  et  violer  d'un  autre 
côté  celle  du  clergé  d'Alsace,  puisqu'il  est  régni- 
cole,  c'est  annoncer  un  abus  d'autorité  et  une 
contradiction  dans  les  principes  et  leur  applica- 
tion, qui  suffît  pour  eu  démontrer  la  fausseté; 

Que  le  clergé  ne  possède  pas  seul  les  biens 
ecclésiastiques  situés  dans  celte  province,  que 
les  princes  et  Etats  qui  se  sont  emparés  d'une 
grande  partie  de  ces  biens*  pendant  la  révolution 
au  luthéranisme,  ont  conservé  tous  ceux  dont 
ils  étaient  en  possession  avant  l'année  décrétoire; 
—  que  cette  possession  n'a  rien  chan^  dans  la 
sature  de  ces  biens  ;  —  qu'encore  aujourd'hui, 
classés  sous  des  rubriques  particulières,  ils  sont 
destinés  à  l'eutretieu  du  culte  public  et  à  l'acquit 
de  différentes  charges  et  fondations  de  piété  et 
rappellent  sans  cesse  leur  ongioe  primitive;  — 
qu'étendre  sur  ces  mêmes  biens  la  proscription 
générale  des  biens  ecclésiastiques,  ce  serait  une 
infraction  manifeste  aux  traités  qui  pourrait 
soulever  tout  le  corps  germanique; 

Que  la  même  disposition  expresse  du  traité 
d'Osnabruck  (Art.  5,  paragraphe  IX,  n<»*  25  et 
26),  qui  a  transféré  et  accordé  aux  seigneurs 
séculiers  la  propriété  des  biens  ecclésiastiques 
dont  ils  s'étaient  emparés  avant  l'année  normale 
1624,  a  de  même  consacré  et  sanctionné  au 
clergé  la  propriété  des  hiens  qu'il  avait  con- 
servés, et  dont  il  était  en  possession  à  la  même 
époque  ;  —  que  ledit  traité  étant  un  titre  com- 
mun et  indivisible,  il  n'est  pas  possible  de  sé- 
parer les  droits  du  clergé  de  ceux  des  seigneurs 
protestants  ;  —  que  si,  en  vertu  de  ces  traitée 
aolennels,  ceux-ci  sont  devenus  propriétaires 
légitimes  et  inconstestables  des  possessions  qui 


leur  étaient  dévolues,  le  clergé  ne  Test  pas  moins 
demeuré,  en  vertu  des  mêmes  traités,  de  celles 
qu'il  avait  conservées,  et  qu'il  faut  fermer  les 
yeux  à  toute  évidence  pour  se  refuser  à  la  vérité 
de  dire  :  que  le  clergé  catholique,  au  moment  de 
sa  réunion,  était  aussi  incontestablement  pro- 
priétaire des  biens  par  lui  conservés,  que  les 
seigneurs  protestants  des  biens  d'Eglise  par  eux 
occupés  à  l'époque  de  1624  ; 

Que  cependant  conserver  la  propriété  de  ceux- 
ci,  en  violant  celle  du  clergé,  ce  serait  traiter  les 
enfants  de  la  nation  avec  une  dureté  qu'on  n'o- 
serait se  permettre  envers  les  étrangers;  ce  serait 
dépouiller  les  ministres  du  culte  catholique,  et 
favoriser  de  préférence  ceux  de  tout  autre  culte  ; 

Que  même  en  Alsace,  les  ministres  protestants 
sont,  en  majeure  partie,  compétentiés  sur  les 
revenus  et  biens  qu  y  possèdent  différents  corps 
ecclésiastiques,  gui  supportent  cette  charge  en 
vertu  de  transactions  et  de  traités  inattaquables  ; 
—  qu'en  disposant  des  biens  qui  servent  de  gage 
à  ces  engagements  synallagmatlques,  ce  serait 
rendre  incertaine  et  précaire  la  sustentation  des 
mêmes  ministres  et  l'existence  d'un  culte  au- 
torisé par  les  traités  les  plus  solennels,  et  mettre 
la  confession  là  où  tout  était  réglé  ; 

Que  la  diversité  des  cultes  autorisés  en  Alsace, 
en  multiplie  nécessairement  les  différents  mi- 
nistres, et  qu'en  bornant  les  impositions  qu'il 
faudra  lever  en  remplacement  des  dîmes,  aux^ 
salaires  de  ceux  seulement  qui  sont  chargés  des  ^x 
fonctions  pastorales,  on  ne  pourrait  se  dispenser 
de  doubler  l'imposition  pour  les  paroisses  et  corn-      \    , 
munautés  où  les  deux  cultes  sont  simultanément       « 
établis  ;  S^ 

Qu'il  est  évident  que  ce  serait  sous  ce  double 
aspect  grever  la  province  d'une  charge  énorme, 
qui  paraîtra  d'autant  plus  onéreuse  à  ses  habi- 
tants qu'elle  est  moins  prévue  ;  d'autant  plus 
fâcheuse  que  le  cultivateur  laisse  volontiers  sa 
gerbe  sur  son  champ,  tandis  qu'il  gémit  sur 
Pécu  que  lui  arrache  le  collecteur  ;  d'autant  plus 
défavorable  à  la  classe  respectable  des  curés  ca- 
tholiques, qu'il  est  une  autre  manière  de  venir 
au  secours  de  ceux  qui  sont  à  portion  con- 
grue; 

Qu'en  effet,  tant  à  leur  égard,  qu'à  raison  du 
traitement  infiniment  modique  de  MM.  les  curés 
ou  missionnaires  royaux,  il  est  indispensable 
d'améliorer  leur  sort  ;  —  que  les  différents 
cahiers  de  la  province  en  ^expriment  le  vœu  ;  — 
qu'il  est  des  moyens  à  cet  effet,  que  le  cierge  en 
indiquera,  et  y  réunira  ses  efforts  dès  que  les 
besoins  pressants  de  l'Etat  le  lui  permettront, 
pour  avoir  la  satisfaction  de  soustraire  au  besoin 
une  classe  de  fidèles  et  zélés  pasteurs,  qui  préfé- 
reront sans  doute  de  devoir  leur  subsistance  aux 
biens  destinés  à  ce  pieux  usage,  plutôt  que  de  la 
prendre  sur  celle  des  peuples  confiés  à  leurs 
soins  ; 

Qu'il  est  donc  vrai  de  dire  que  non  seulement 
il  n'est  point  de  raison  pour  violer  des  droits  de 
propriété  aussi  incontestables  que  ceux  du  clergé 
d'Alsace,  de  supprimer  ses  dîmes  et  d'aliéner  ses 
biens,  mais  que  ce  serait  au  contraire  compléter 
la  ruine  de  la  province,  l'ébranler  dans  toutes  ses 
parties,  exciter  les  l'éclamations  des  princes 
étrangers,  qui  ne  se  laisseront  pas  dépouiller 
impunément;  exposer  l'Alsacien  à  perdre  les  pos- 
sessions qu'il  possr^de  en  Empiiv;  lui  imposer 
une  charge  nouvelle  et  insupportable  en  sus  de 
toutes  celles  qu'il  supporte  déjà,  et  enlever  une 
ressource  précieuse  aux  pères  de  famille,  dans 
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une  proTiQce  où  les  fortunes  sont  médiocres  et 
les  débouchés  presque  nuls  ; 

Que  ces  considérations  ont  tellement  frappé 
des  corps  de  la  province  rast^emblés  pour  Télec- 
tion  des  députés  et  la  rédaction  des  cahiers,  que 
loin  de  demander  la  suppression  d'aucun  corps 
ecclésiastique,  ils  ont,  au  contraire»  donné  charge 
spéciale  et  mandat  à  leurs  députés  de  les  main- 
tenir tels  qu'ils  existent  dans  la  province  et 
d'effectuer  :  nommément  la  conservation  de  TÂb- 
baye  de  Marbach,  dont  la  suppression  était  an- 
noncée par  arrêt  du  Conseil  d*Eiat,  qui  a  mis 
ses  biens  en  séquestre  ; 

Qu'en  effet,  par  une  circonstance  peut-être 
particulière  à  l'Alsace,  il  est  reconnu  qu'à  l'ex- 
ception du  grand  chapitre  de  la  cathédrale  de 
Strasbourg,  du  chapitre  équestral  de  Murbach  et 
de  trois  chapitres  de  chanoinesses,  la  jouissance 
de  tous  les  biens  ecclésiastiques  de  cette  province 
est  ouverte  aux  enfants  des  citoyens  de  toutes  les 
classes  et  de  toutes  les  conditions  :  ^  qu'on  n'y 
connaît  point  de  ces  immenses  Bénéfices  dont 
les  revenus  paraissent  ailleurs  exclusivement 
affectés  à  la  noblesse,  mais  que  ceux  qui  y 
existent  offrent  indistinctement  des  ressources  à 
toutes  les  familles  qui  ne  peuvent  en  conséquence 
eu  envisager  la  privation  qu'avec  effroi; 

Que  cette  privation  leur  paraîtra  d*autant  plus 
affligeante  lorsqu'elles  sauront  que  le  produit  de 
ces  biens,  consommé  jusqu'ici  dans  la  province» 
et  servant  à  la  sustentation  de  leurs  enfants,  de- 
viendra peut-être  le  domaine  de  capitalistes  et 
de  rentiers  étrangers; 

Que  déjà  appauvrie  par  l'exportation  des  reve- 
nus considérables  que  consomment  hors  de  son 
sein  les  princes  et  seigneurs  étrangers,  l'Alsace 
le  sera  encore  plus  par  Textraction  des  revenus 
des  biens  du  clergé,  que  leurs  nouveaux  posses- 
seurs consommeront  également  au  loin  ;  et  que 
sa  ruine  sera  complétée  en  vertu  du  décret  de 
TAssemblôe  nationale,  avant  que  les  dettes  de 
l'Etat  aient  été  consolidées,  que  les  intérêts  en 
aient  été  réduits,  et  qu'on  ait  examiné  les  res- 
sources que  doivent  oiTrir  d'une  part|les  bonifi- 
cairons  dans  la  recette,  et  de  l'autre  les  diminu- 
tions dans  la  dépense; 

Que,  d'après  ces  considérations,  la  propriété  du 
clergé  sur  les  biens  ecclésiastiques,  ainsi  que  leur 
conservation,  étant  liées,  en  Alsace,  à  l'intérêt 
général  de  la  province,  à  celui  des  princes  étran- 
gers qui  en  possèdent  une  partie,  à  celui  de  la 
noblesse,  dont  les  droits  sont  assurés  par  les 
mêmes  traités,  à  celui  de  tous  les  habitants,  dont 
le  véritable  avantage  exige  une  exception  à  des 
principes  et  à  un  décret  que  la  position  de  l'Alsace 
lui  rend  inapplicable,  le  cierge  de  Strasbourg  ne 
peut  et  ne  doit  se  dispenser  de  réunir  ses  récla- 
mations à  toutes  celles  qui  ont  déjà  été  faites,  et 
qui  le  seront  encore  contre  les  arrêtés  qui  atta- 
quent les  droits  de  propriété,  et  dont  l'exécution, 
contraire  aux  mandats  donnés  aux  députés  d'Al- 
sace, y  occasionnerait  une  subversion  générale; 
Considérant  cependant  que,  dans  Tétat  de  dé- 
tresse où  se  trouvent  le  trésor  royal  et  l'Etat,  il 
n'est  point  un  citoyen,  à  plus  forte  raison  un 
ecclésiastique,  qui  ne  doive  s'empresser  de  venir 
au  secours  de  la  patrie  et  de  lui  faire  les  plus 
grands  sacrifices;  — mais  que  ces  sacrifices  ne 
peuvent  être  exigés  ni  espérés  de  la  part  du  clergé, 
si  on  le  prive  des  moyens  de  les  faire  et  si  son 
existence,  ses  droits  et  ses  propriétés  ne  lui  sont 
point  garantis  : 

Le  clergé  de  l'Evêché  de  Strasbourg  a  arrêté  et 
déclare  par  les  présentes,  qu'il  s'unit  d'intérêt 


avec  les  princes  Etats  d'Empire,  tant  ecclésias- 
tiques que  séculiers,  la  noblesse  immédiate  de  la 
Basse-Alsace  et  tous  les  corps,  villest  commu- 
nautés et  habitants  de  cette  province,  dont  les 
droits  de  propriété  nécessitent  les  réclamations 
contre  les  atteintes  quelconques  qui  peuvent  leur 
avoir  été  portées;  à  quel  effet,  ledit  clergé  pro- 
teste par  lesdites  présentes,  dans  la  meilleure 
forme  de  droit  possible,  contre  l'aliénation  ou 
disposition  de  ses  biens  et  propriétés,  et  contre 
toute  entreprise  contraire  aux  traités  qui  ont 
garanti  son  existence  et  la  conservation  de  la 
religion  catholique  dans  l'état  dans  lequel  elle 
était  à  l'époque  de  la  réunion  de  l'Alsace  à  la 
couronne  ; 

Â  arrêté,  en  outre,  que,  pour  la  validité  de  sa 
présente  réclamation  et  protestation,  il  sera  fait 
toute  démarche  nécessaire  et  de  droit  et  qu'icelle 
sera  déposée  entre  les  mains  d'un  notaire  royal, 
à  telle  tin  que  de  raison. 

Et  cependant,  pour  prouver  (|ue  ledit  clergé, 
en  réclamant  et  protestant,  ainsi  qu'il  vient  de  le 
faire,  n'écoute  que  son  zèle  pour  le  maintien  de 
la  religion,  et  que,  fidèle  aux  obligations  que 
lui  impose  le  serment  fait  au  pied  des  autels,  il 
n'est  point  guidé  par  aucun  intérêt  particulier  qui 
le  rend  étranger  aux  besoins  de  l'Etat.  Renouve- 
lant, en  tant  que  besoin,  les  renonciations,  déjà 
faites  précédemment  à  toute  exemption  et  privi- 
lèges pécuniaires;  et  non  content  de  contribuer 
pour  le  quart  du  revenu  décrété  dans  la  séance  du 
6  et  sanctionné  le  9  octobre  dernier,  fait  dès  à 
présent  l'offre  réelle  de  la  moitié  des  revenus 
d'une  année  pour  tous  les  corps,  abbayes  et  cha- 
pitres composant  ledit  clergé,  ainsi  que  pour  les 
cures  en  dépendant,  dont  les  revenus  annuels  ex- 
cèdent la  somme  de  deux  mille  livres,  et  d'un 
quart  pour  tous  les  autres  bénéfices  au-dessus  de 
quatre  cents  livres;  —  promettant  Ae  réaliser 
lesdites  offres  dans  le  délai  prescrit  de  trois  an- 
nées et  d'en  livrer  le  montant  dans  le  même 
terme  dans  telle  caisse  qu'il  sera  ordonné. 

Et  pour  donner  à  MM.  les  curés  à  portion  con- 
grue, ainsi  qu'à  MM.  les  curés  ou  missionnaires 
royaux,  une  preuve  de  l'intérêt  sincère  que  le 
reste  du  clergé  du  diocèse  leur  a  voué  :  il  ajoute 
qu'au  cas  que  l'Etat  voulût,  en  place  de  la  moitié 
des  revenus  ainsi  offerts,  se  contester  du  quart 
d'iceux,  et  que  ledit  clergé  fût  libre  de  disposer 
des  moyens  dont  il  a  été  mention  et  qui  peuvent 
être  employés  à  leur  soulagement,  il  s'engage 
dès  à  présent  à  leur  former,  à  ses  frais,  à  la  dé- 
charge de  l'Etat  et  de  la  province,  le  traitement 
fixé  par  l'Assemblée  nationale. 

Toutes  lesdites  offres  néanmoins  à  charge  et 
sous  la  condition  que  la  conservation  de  ses 
droits,  biens  et  propriétés,  lui  sera  assurée  et  ga- 
rantie : 

A  arrêté  finalement  ledit  clergé,  que  copie  col- 
lationnée  desdites  présentes  réclamations  et  pro- 
testations sera  envoyée  à  ses  députés  à  l'Assem- 
blée nationale,  pour  leur  servir  et  valoir  ce  que 
de  raison,  et  en  faire  tel  usage  que  les  circon- 
stances et  leur  sagesse  leur  feront  juger  conve- 
nable. 

Fait  et  arrêté  à  Strasbourg,  en  l'Assemblée  des 
députés  de  la  chambre  ecclésiastique  et  du  comité 
du  clergé,  le  trente  novembre  mil  sept-cent  quatre- 
vingt-neuf. 

Sigvé  :  f  J.  I.  EvÊQUE  DE  DoRA,  suffragant  et 
président  de  la  chambre  ecclésiastique  et  du  co-» 
mité;  —  l'abbé  de  r^eubourg;  —  Hûffel,  député 
de  la  chambre  ecclésiastique  et  du  comité  ;  ^  de 
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Rompler,  curé  dlll^ckersheim  ;  —  Scneider, 
curé  de  Niderchnheim  ;  —  Weis,  curé  de  Griesen; 
~  Ferazius,  curé  à  DiitieDheim  ;  —  Valhote,  curé 
de  Dippigheim,  adhèrent,  par  procuraiion  donnée 
au  chapitre;  -^  Rinn,  curé  de  Krendelbruch  ;  — 
Simon,  curé  de  Schirmech  ;  —  Feilet,  curé  d'Ol- 
tenroth;  —  Rumpler,  curé  de  Mtlblbach;  Hu- 
maon,  curé  de  Uorlisbeim  ;  —  François  GoUnet, 
supérieur  de  ia  montagne  de  Saint-Odille. 

Pour  le  chapitre  rural  de  Rhineau  :  Scheck, 
archiprélre,  curé  de  Rhinau  ;  —  Meyer,  curé  de 
Schwabsen  ;  —  Scheck,  curé  à  Diebol^heim  :  -^ 
Gast,  curé  de  Binderin  ;  Burckart,  curé  de  Sas- 
senbim;  — '  Dielrich,  curé  de  Wittisheim;  — 
Streicher,  curé  de  Mussig;  —  Ballet,  curé  d'Es- 
cbau  ;  —  Litaise,  curé  de  Robsheim  ;  —  Geiser, 
curé  royal  de  la  paroisse  de  Mieterpholz  et  des 
annexes;  —  Konig,  administrateur  de  Nt'unkir* 
gen  et  des  annexes;  —  Metz,  curé  d'Artois» 
heim,  etc.  —  Chanoine,  curé  d'Herbsheim,  etc.; 
Behr,  curéd*lllkirch  ;  -—  Weiss,  curé  de  Gerstheim. 

Pour  le  chapitre  rural  de  Schleitatt  :  Kœpffel, 
archiprétre  du  chapitre  rural  de  Schiestatt  et 
recteur  de  Dambach  ;  —  Pauget,  curé  de  Saint- 
Pierre-Bois;  —  Stackler,  curé  de  Neuve-Eglise; 

—  Stem,  curé  de  Breitenbach  ; —  l.-D.  Henry, 
curé  de  CoIroy-la-Roche;  —P. -G.  Guntz,  curé  de 
Saint-Biaise:  —  Scbillinger,  curé  de  Saales;  — 
I.  Spitz,  cure  de  Saint-Martin;  —  Rkin,  curé  de 
Ville;  —  l.-H.  Navert,  curé  de  Poucby  ;  —  Ger- 

§oid,  curé  de  Saint-Louis,  à  Sainte-Marie-aux- 
lines,  etc.  ;  —  P.  Scaal,  curé  d^Orschwiller  ;  — 
Mopper,  curé  de  Kintzheim  ;  —  Keifflin,  curé  de 
Ghatenoir  ;—  MQIier,  curé  de  Scheryiller;  -— Bos- 
que,  recteur  à  Schiestatt  ;  —  Audlaner,  chapelain  ; 

—  Kouig,  chapelain. 

Pour  V abbaye  d*  Ebersheimmûnster,  ordre  de 
Saint-Benoit  :  D.  Exupère  Urtn,  abbé  d*£bersm- 
mQntter;  —  D.  Joseph  Kastuer,  prieur;  —  Golum- 
bau,  custos; — D.  Maur  Verne,  célérier;— D.  Gobel, 
sous-prieur  ;  —  P.  Bedabeck  ; —  P.  Ambroise  Bxel; 

—  D.  Gonrad  Mœçes  ;  -^  D.  Meinard  Ruhlmaun  ; 

—  D.  Anselme  Linck;  —  D.  Léger  Bocsch  ;  —  D. 
Gilles  Meyer;  —  D.  Exupère  Pimbel  ;  —  û.  Léo- 
nard Geiger;  —  D.  Reuny  Schweighœusser  ;  — 
D.  Jéréme  Baltenberger;  — D.  Gélestin  Burckard; 

—  D.  Gr(*goire  Singer;  —  D.  Romain  Kregenriih. 
Pour  Vabbayede  Marmoutiei\  ordre  de  Saint- 
Benoît  :  Anselme,  abbé  de  Marmuuiier;  — D. 
Florent Zienelmeyer,  prieur;  — P.PIacite,Britsch, 
crier;  —  D.  Gœteste  Sarburger;  •—  D.  George 
Metzer  ;  —  D.  Charles  Excl  ;  —  0.  Martin  Bckert  ; 

—  E.  André  Wanner  ;  —  D.  Henry  Kellermann  ; 

—  D.  Gall  Viollaod;  —  D.  Anselme  Lagarde;  — 
de  Piere  Sariosé  ;  —  D.  Paul  Nitz  ;  —  D.  Léonard 
Brnst  ; — D.  Biaise  Vogel'weid  ; — D.  Edmond  MQller. 

Pour  Vabbaye  d'Altorff,  ordre  de  Saint-^Befiùit  : 
Gyriacus  Spitz,  abbé  d'Altorff;  —  Plaeidus  Fis- 
cher; —  D.   Prier;  —  d'ildephonsus  Bech;  — 

—  D.  Cyriac  Mûller;  —  D.  Anselme  Marchai  ;  — 
D.  Amund  Kœnrmer;  —  D.  Florent  Loretz;  —  D. 
Arbogast  Jœglé;  —  F.  1.  Malaisé,  administrateur 
de  la  Cour-franche  de  Feldkirch. 

Ordre  de  Saint-Bernard,  abbaye  de  Neubourg  : 
Fr.  Jean,  abbé  de  Neubourg;—  Fr.  Frédéric, 

g  rieur;  —  Fr.  Hutten,  prieur  de  Merbrun  ;  —  Fr. 
charsch,  célérier;  —  Fr.    Schillinger;  —  Fr. 
Weber,  pous-prieur;—  Fr.  Aron;  —  Fr.  Mahler; 

—  Fr.  Martm;  —  Fr.  Krebs;  —  Fr.  WQst;  — 
Fr.  Scheiiel;  — Fr.  Wolbert;  —  Fr.  Scheydeck. 

Pour  la  Chartreuse  de  Molsheim  :  Fr.  Damase 
Beck,  prieur  de  la  Chartreuse  de  Molsheim;  — 
Fr.  Nicolas  Albergaste  Gadô,  vicaire;  —  Fr.  Gré- 
goire Ostermann  ;  —  Fr,  Charles  Hœuslef,  pro- 


cureur; —  Fr.  Ignace  Vetter;  —  Fr.  Antoine 
Bury;—  Fr.  Michel  Farenbichler;  —  Fr.  An- 
Iholme  Klein;  —  Fr.  François-Vannois ;  —  Fr. 
Brunojobin  ;  —  Fr.  Benoit  Halfen  ;  —  Fr.  Jean 
Siffen;  —  Fr.  Petrus  Jacobi;  —  Fr.  AloiseTi- 
rao;  —  Fr.  Ambroise  Mûller;  —  Fr.  Hillarion 
Bastien  ;  —  Luc  Johner. 

Pour  l'Ordre  de  Saint-Dominique^  couvent  de 
Sehle*tatt  :  Fr.  Vincent  Romer,  prieur;  —  Fr.  An- 
toine Keulfer;  —  Fr.  Antoninus  Engelmann;  — 
Fr.  Joseph  Rocher,  préd.  ord.;  — Fr.  Thomas 
Johner;  —  Fr.  Jean  Mayer,  procureur;—  Fr.  Am- 
broise Adam. 

Pour  le  couvent  d^Haouenau  :  Fr.  Albert  Johner, 
prieur;  —  Fr.  Petrus  Ueller,  pried.  et  Bxv.  géné- 
ral; —  Fr.  Dominique  Orollat;  —  Fr.  Jacobus 
Meyer;  —  Fr.  Hyacinthe  Klein;  —  Fr.  Auguslinus 
Masth. 

Pour  le  couvent  des  Augustins  d^Haçuenau  :  Fr. 
Gaspar  Reichstelter,  prieur;  —  Fr.  François  de 
Sales  Schlundl,  déllniteur;  —  Fr.  Bemardus;  — 
Bernard,  sous-prieur;  —  Fr.  Ferdinandus  Hem- 
lein,  émérits;  —  Fr.  Balthasar  EIzer,  aug.  dis- 
cret; —  Fr.  Joannes  Hartz;— Fr.  Benedictus Hey- 
mann;  —  Fr.  Andréas  Herzog;  —  Fr.  Seraphinns 
Bopp;  —  Fr.  Leonardus  Weyl;  —  Fr.  Thomas  Yil- 
lanovanus  Moser. 

Pour  le  couvent  des  Cordelière  d'Haauenau  : 
Fr.  Reinhard  Pieret,  gardien;  —  Fr.  Cornélius 
Seugler,  vicaire  ;  —  Fr.  Sebastianus  Zeckel  ;  — 
Fr.  Daniel  Frey  ;  —  Fr.  Faber;  —  Fr.  Rudolphus 
Fuchs;  —  Fr.  Gaspar  Blœmmer,  procureur;  — 
Fr.  Arbagasttts  Scœfifer;— -  Fr.  Etienne  Pfeiffer; 

—  Fr.  Josephus  Ulrich. 

Pour  l'abbaye  de  Saint-Jean,  ordre  de  Saint- 
Benoit  :  }&^Tie'Qertmûet  abbesse  de  Saint-Jean;— 
Marie-Odille  Lallemand,  prieure;  — Benoit  Sutter; 
•—  Marie-Barbe  Birer;  —  Marie-Josepha  Gast;  — 
Maria -Scholaslica  Brentelle;  —  Marie -Agathe 
Schlœgel;  —  Marie-George  Lex;  —  Maria-Fran- 
çoise Weisrock;  —  Jean-Baptiste  Klein  ;  —  Marie- 
Ludgarde  Ficher;  —  Marie-Bernarde  Ullrich  ;  — 
Marie-Anne  Geiger;  —  Marie-Augustine  Dernois; 

—  Maria-Antonia  Grim:  —  Maria  Gertrude  Fritch. 
Pour  Vabbaye  de  Bihlisheim  :  Marie-Bernarde 

Giselle,  abbesse  de  Biblisheim  ; — Maria-Catbarina 
Spitz,  brieure;  —  Maria-Salburg  Strossbiutz;  — 
Mavir  BenedictaZis;  —  Anne-Madeleine  Billandet; 
Marie-Ludgardis  Kasthner;  —  Marie- Conigunde 
Disflint;  —  Maria-Antonia  Vogel;  —  Marie-An- 
selme Ulrich;  —  Louise  Scheich;  —  Marie-Ed- 
munda  Lorcntz;  —  Maria-Georgia  Trombert;  — 
Maria-Scholastlca  Dack  ;  —  Marie-Jeanne-Baptiste 
Bisvang. 

Pour  C Abbaye  de  Kamigsbrûck,  ordre  de  Cïteaux: 
Sœur  Bdme,  abbesse  de  Kœnigsbrflck;  —  sœur 
Specht,  prieure;— sœur  Gœrger;  sœur  Jœfftems; 

—  sœur  Berger;  —  sœur  Terme,  sous-prieure;  — 
sœur  Liedhart;  —  sœur  Egge;  —  sœur  Larcher; 

—  sœur  Kœller;— SœurGirardin;  —  sœurGrœll; 

—  i^œur  Ley;  — sœur  Fullzer;  —  sœur  Gangolff; 

—  sœur  Engelmann;  —  sœur  Fischer;  —  sœur 
Juncker;  —  sœur  Bosche;  —  sœur  de  Barlz;  — 
sœur  Rey  ;  —  nœur  Montfort;  —sœur  Schautz;  — 
sœur  Kromp. 

Pour  le  Monastère  de  la  Visitation  de  Strasbourg  : 
sœur  Françoise  Attale  de  Mûllenheim,  supérieure 
du  monastère  de  la  Visitation  Sainte-Marie  de 
Strasbourg;  —  sœur  Marie-Anne-Josèphe  de  Ma- 
réchal, assistante  et  conseillère;  —  sœur  Marie- 
Hélène  de  la  Tourbe,  conseillère;  —  ^œur  Marie- 
Françoisede  Bar,  conseillère; —Sœur  Marie-Agnès 
Eggs,  conseillère  ;  —  sœur  Marie-Eugénie  d^\u- 
mont;  —  sœur  Marie^écile  de  GQntzer;  -^  sœur 
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leanne-Francoise  Gelger;  sœnr  Marie -Félicité 
Daudet;  --  sœur  Anne-Louise  de  Huiler;  —  sœur 
Marie -Josèphe  JoufOet;  —  sœur  Marie-Béatrix 
Scbveodt;  —  sœur  Marie-Elienne  Gombaut;  — 
sœur  Mari&€barloUe  de  Streitt  ;  —  sœur  Louise- 
Françoise  d'Ocabane;  —  sœur  Anne-Elisabeth 
Rey;  —  sœur  Marie  Toussaint  de  Zurheim;  — 
sœur  Charlotte-Angélique  d'Ocahane;  —  sœur 
Marie^laire  Gaillard;  —  sœur  Marie- Rosalie  de 
Schmidburg;  —  sœur  Marie-Richarde  Messelle;  — 
sœur  Hélène-Altale  Finck;  —  sœur  Ignace  de 
Sales  Coudre;  —  sœur  Marie-Emmanuel  Gottei- 
mann;  —  sœur  Marie-Louise  Chantai  de  Syrgen* 
steio;  sœur  Marie-Jacqueline  Boyer;  — 'sœur 
Marie-Louise  de  firassier;  —  pœur  Marie-Thérèse 
Rœmer:  —  sœur  Marie-Anne-Sophie  Rœmer;  — 
sœur  Marie-Valburge  Bourger;  —  sœur  Marie- 
Augustine  Bolle. 

Pour  le  monattère  de  la  Congrégation  de  Stras^ 
bourg  :  Thérèse-Félicité  Zuckmautel,  supérieure 
du  monastère  de  la  congrégation  Notre-Dame  de 
Strasbourg:  —  M.  J.  Pimpel,  assistante  et  conseil- 
lère; —  M.  Reine  Zaiguelins,  conseillère;  — 
M.  Rose  Lachausse,  conseillère;  —  M.  F.-X.  Gé- 
rard, conseillère;  —  sœur  M.  Antoinette  de  Mon- 
nont;  —  sœur  Marie-Âone  Rumpler;  —  sœur  Eu- 
pbrasie  Ott;  —  sœur  Madeleine-Attale  Lorentz; 

—  M.  Eugénie  Scbeck;  —  sœur  B.  M.  Remy;  — 
sœur  T.  Daudet;  —  sœur  M.  Joâèphe  Baillet;  — 
sœur  M.  flélèoe  Lorentz  :  -—  sœur  Mélanie  Jan- 
sen;  —  sœur  Clotilde  Droûelle;  ^  sœur  Julienne 
Drôûelle;  —  sœur  Marie-Louise  Schœn;  —  sœur 
Marie-Aoastasie  Berger;  —  sœur  Madeleine  de 
Stoutz;  —  sœur  Eutropie  Brame;  —  sœur  Félix 
Geiger;  —  sœur  Clémentine  Keller;  —  sœur 
Marie-Félicité  Kieffer;  —  sœur  Adélaïde  Cba- 
noine;  —  sœur  Marie-Pauline  MQller;  —  sœur 
Marie-Augustine  Schneider. 

Pour  le  monastè7'e  de  la  congrégation  de  Sa- 
verne:  Rose  de  la  Villardière,  supérieure;  — 
Louise  Kemffer»  assistante;  —  Julie-Fébronie 
d*Avert;  —  Sophie  de  MayerHoffen;  —  Béatrix 
de  Mackau;  —  Marie-Marguerite  Légat;  —  Marie 
Richarde  Metzffuere;  —  Armande  Duportal: — 
Gabriel  Gérard;  —  Euphrasie  Mûller;  —  Pri- 
Yoliot;  —  Joséphine  Vattevilie;  Alise  Lacbausse; 

—  Victoire  Rondoin;  -—Marie-Henriette  Jumelin; 

—  Aupustine  Nicart;  —  Marie  Stupffel;  —  Adé- 
laïde Martinez. 

Pour  le  monastère  de  Sainte-Madeleine  de  Str an- 
bourg  :  sœur  Marie*ChriBtine  Geiger,  prieure  du 
monastère  de  Sainte-Madeleine;  —  sœur  Marie- 
Rose  de  Ville,  sous-prieure;  — sœur  Marie  Ursule 
Fechs, procureuse;  —  sœur  Marie-Odille  Siock;  — 
sœur  Marie-Euphernia  Poirot;  —  sœur  Marie-Jean- 
Baptiste  Riquet;  —  sœur  Marie-Crescence  Ott;  — 
sœur  Marie  Thérèse  Goetzmann;—8œurMarieAnas- 
tase  Reys;—  sœur  Marie-Madeleine  de  Htlller;  — 
sœur  Marie-Xavier  Gombau  It  ; —sœur  Marie  Béatrix 
Schwendt;  sœur  Marie  Aloyse  Bosque;  ■—  sœur 
Marie- Agnès  Nusbaumer  ;  —  sœur  Marie-Augustine 
Poirot;  —  sœur  Marie-SéraphineGilgenerantz;  — 
sœur  Marie-Christine  Behr;  —  sœur  Marie-Louise 
Bourste;  — sœur  Marie-Joseph  Wilhelm;  —  sœur 
Marie-Antoine  Chott;  —  sœur  Marie-Catherine  Ri- 
chert;  —  sœur  Françoise  Berard;  — sœur  Marie- 
Cécile  Minery. 

Pour  le  monaitère  de  Sainte-Mç.rguerite  de  Stras- 
bourg^  ordre  de  Saint' Dominique  :  sœur  Marie- 
Jeanne-Paul,  prieure  du  couvent  de  Sainte-Mar- 
guerite; —  sœur  Pie-Françoise  Neess, supérieure; 
—  sœur  Marie-Amand  Kegelin  S^engnore  :  —  sœur 
Maria- Agnès  Rick;  —  sœur  Marie-Joseph  Huffel, 
procureuse;  --sœur  Marie-Anne  Zœpffel,  conseil- 


lère; —  sœur  Marie- Vincent  Fachs,  conseillère; 

—  sœur  Marie-Dominique  Langhaus,  conseillère; 

—  sœur  Marie- Victoire  Corhumel,  conseillère;  — 
sœur  Marie-Augustine  Nagel,  conseillère;  —  sœur 
Marie-Marguerite  Guntz,  conseillère;  sœur  Marie- 
Hyacinthe  Volts; —  sœur  Marie-Séraphine  Spits; 

—  sœur  Jean-Baptiste  SoUiet;  —  sœur  Marie- 
Thomassine  Kohi  ;  —  sœur  Mane-Gatherine  Groff  ; 

—  sœur  Marie-Rosa  Ibler;  —  sœur  Marie-Antoi- 
nette Kleinclans  ;  —  sœur  Marie- Allalïne  Braun  ; 

—  sœur  Marie-Cécile  Annion. 

Pour  le  monastère  de  Sehlestatt,  même  ordre  : 
sœur  M.  Thérèse  Ehrhart,  prieure;  —  sœur  M. 
Joseph  Rimmelspach;  —  sœur  Marie-Augustine 
Hennann  ;  —  sœur  M.  Thomassin  Sainette;  — 
sœur  Maria-Anna  Margult;  —  sœur  Marie  Piie- 
Vogt;  —  sœur  Maria-Rîchardis  DIell;  —  sœur 
Marie-Dominiqae  Jager;  —  sœur  Marie -Françoise 
Graff,  procureuse;  —  sœnr  Marie  Cunégonde 
Bimpel;  sœur  Maria-Louise  Souvage;  sœur  Marie- 
Victoire  Botmer;  —  sœur  Marie-Antoinette  Bb- 
rhard  ;  —  sœur  Marie-Antoinette  Westermann  ;  — 
sœur  Marie  Amande,  doyenne  ; — sœur  Marie-Mag^ 
dalena  Adam;  —  sœur  Marie-Margaretha  Sancm; 

—  sœur  Marie-Séraphine  Scbœck;  —  sœur  Marie 
Rosa  Spinner;  -*  sœur  Marie  Ossonna  SUihl;  -* 
sœur  Ittarie  Benedicta  Zœpffel. 

Pour  le  couvent  du  Tiers-ordre  de  Haguenau  : 
Marie-Jeanne-Bafitiste  Gruber,  supérieure  ;  Marie- 
Joseph  Deiss,  assistante. 

Pour  le  eouvent  de  VAfmonciade  Céleste  de  la 
même  ville  :  Marie-Brigitte  Scbarch,  supérieure; 

—  Marie-Agnès  Vurtz  ;  —  Fœur  M.  Monique  Bn- 
gelmann  ;  —  sœur  M.  Barbe  Westermann;  —sœur 
Glaire  Riff. 

Collationné  et  trouvé  conforme  aux  originaux 
et  pièces  jointes  pour  ce  représentées  au  soussigné 
notaire  royal,  immatriculé  au  Conseil  souverain 
d* Alsace,  résidant  à  Strasbourg. 

A  Strasbourg,  le  15  janvier  1790. 

Signé  :  LiCOllBB. 


2*  ANNEXE 

à  la  séance  de  l'Assemblée  nationale  du  14  avnl 

1790. 

Opinion  de  M.  le  marquis  d*Estoiirnel  sur 

les  articles  du  projet  de  décret  relatif  aux  dîmes 
et  capitulation  du  Cambrésis  (i).  Votre  comité  des 
dîmes  vous  propose  un  projet  de  décret.  Vous 
avez  admis  a  la  discussion  les  quatre  premiers 
articles  de  ce  décret  :  je  pense  qu*il  faut  com- 
mencer par  examiner  si  ces  articles  remplissent 
le  vœu  exprimé  dans  vos  précédents  décrets. 

L'article  S  du  décret  des  4,6,7,8  et  tt  août, 
abolit  les  dtmes  de  toute  nature  et  les  redevances 
qui  en  tiennent  lieu,  sauf  à  aviser  au  moyen  de 
subvenir  d'une  autre  manière  à  la  dépense  du 
culte  divin,  à  Tentretiendes  ministres  des  autels, 
au  soulagement  des  pauvres,  aux  réparations  et 


(1)  Cette  opinion  devait  être  prononcée  le  12  avril  ;  et 
j'étais  appelée  pour  parler,  lorsque  la  motion  de  Dom 
Gerle  sar  la  religion  a  interverti  Tordre  da  jour.  Je  me 
suis  trouvé  inscrit  le  cinquième,  le  14.  On  a  fermé  la 
discussion,  sans  que  j'aie  pu  étrp  entendu,  (Note  de 
M.  le  marquis  d'Estourmel.) 


« 
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reconstructions  des  églises  et  presbytères  et  à 
tous  les  établissements,  séminaires,  écoles,  col- 
lèges, hôpitaux,  communautés  et  autres,  à  Ten- 
tretien  desquels  elles  sont  entièrement  affectées. 

Le  décret  du  2  novembre  porte  que  tous  les 
biens  ecclésiastiques  sont  à  la  disposition  de  la 
nation,  à  la  charge  de  pourvoir,  d'une  manière 
convenable,  aux  frais  du  culte,  à  Tentretien  de 
ses  ministres  et  au  soulagement  des  pauvres,  sous 
la  surveillance  et  d'après  les  instructions  des  pro- 
vinces. 

Le  comité  des  dîmes  vous  propose  de  confier 
Tadministralion  de  ces  biens  aux  assemblées  de 
déparlement  et  de  district,  ou  à  leurs  directoires, 
ainsi  qu'aux  municipalités. 

Mais,  avant  d'adopter  cette  disposition,  il  me 
parait  qu'il  est  deux  mesures  préalables;  c'est  : 
\^  de  connaître  à  combien  s'élèveront  les  frais 
du  culte  et  autres,  déterminés  par  Tarticle  5  du 
décret  du  4  août  et  jours  suivants; 

C'est  :  2''  de  constater  le  déficit,  pour  déter- 
miner la  portion  contributoire  de  chaque  dépar- 
tement, à  l'acquit  de  ce  déficit. 

L'article  2  du  décret  du  2  novembre  dit 
bien  qu'il  ne  pourra  être  assuré  à  la  dotation 
d'aucune  cure  moins  de  1,200  livres  par  année» 
non  compris  le  logement  et  le  jardin  en  dépen- 
dant; mats  il  ne  comprend  aucune  disposition, 
ni  sur  le  traitement  des  archevêques  et  évoques, 
ni  sur  celui  des  autres  ministres  des  autels. 

Je  regarde  donc  comme  indispensable  de  fixer 
le  traitement  de  tous  les  ecclésiastiques.  Votre 
comité  des  dîmes  vous  propose  de  fixer  ce  trai- 
tement en  argent;  a-t-il  mûrement  réfléchi  à 
l'elTet  qui  résultera  de  ci^tte  proposition  !  a-t-il 
considéré  que  la  valeur  de  l'argent  éprouve,  au 
bout  d'un  certain  laps  de  temps,  un  déchet,  tandis 
que  la  valeur  des  grains  et  autres  objets  en  na- 
ture, éprouve  une  augmentation  !  Pour  prouver 
ce  que  j'avance,  il  suffit  de  consulter  l'excellent 
ouvrage  de  M.  de  Sorbonnais.  Qui  de  vous,  Mes- 
sieurs, ignore  que  les  cens  exprimés  payables  en 
blé,  avoine,  orge,  ou  en  volailles,  ont  suivi  la 
progression  du  prix  auquel  se  sont  successive- 
ment élevées  ces  denrées? 

Je  suis  donc  bien  éloigné  d'adopter  Tarticle  du 
projet  du  comité  des  dlmes>  d'après  Tentière  per- 
suasion où  je  suis,  qu'ils  ne  pourront,  sans  injus- 
tice, se  dispenser  d'accorder  tous  les  quarante  ans 
un  supplément  de  traitement  à  tous  les  ecclésias- 
tiques. 

Quant  à  la  nécessité  de  constater  le  déficit,  c'est 
le  résultai  du  vœu  général  de  tous  les  cahiers,  et 
je  suis  spécialement  chargé  de  demander,  par  l'ar- 
ticle 22,  de  celui  dont  je  suis  porteur,  que  les  Etats 
généraux  s'occupent  de  constater  toutes  les  par- 
ties de  recettes  et  celles  de  dépenses  pour  fixer  le 
déficit  et  pouvoir  déterminer  l'impôt  généraL 

C'est  l'impôt  général.  Messieurs,  qui  doit  être 
la  mesure  de  la  contribution  de  chaque  départe- 
ment, à  l'extinction  du  déficit. 

Il  existe  deux  espèces  de  déficits:  le  premier 
remente  à  l'époque  de  1781,  époque  à  laquelle  le 
premier  ministre  des  finances,  qui  en  avait  pour 
lors  l'admiuistration,  a  démontré  qu'il  existait 
dans  la  recette  de  l'État  un  bénéfice  de  plus  de 
10  millions. 

Rien  de  plus  aisé  que  de  constater,  à  partir  de 
cette  donnée,  le  déficit  jusqu'au  mois  de  juillet 
1789. 

L'im perception  d'une  partie  des  impôts  indi- 
rects, depuis  cette  dernière  époque,  forme  un  se- 
cond déficit,  qu'il  doit  être  également  aisé  de 
constater. 


Pour  combler  ces  déficits,  vous  avec  décrété,  le 
19  novembre,  que  les  domaines  de  la  couronne, 
à  Tcxception  des  forêts  et  maisons  royales  dont 
Sa  Majesté  voudra  se  réserver  la  jouissance,  se- 
ront mis  en  vente,  ainsi  qu'une  quantité  de  do- 
maines ecclésiastiques,  suffisante  pour  former  la 
valeur  de  400  millions. 

Sur  la  demande  faite  par  la  municipalité  de 
Paris,  il  a  été  décrété,  le  17  mars,  que  les  biens 
domaniaux  et  ecclésiastiques,  dont  la  vente  avait 
été  précédemment  ordonnée  jusqu'à  la  concur- 
rence de  400  millions,  seraient  incessament  ven- 
dus et  aliénés  à  la  municipalité  de  Paris  et  aux 
principales  municipalités  du  royaume,  auxquelles 
il  pourrait  convenir  d'en  faire  l'acquisition. 

Je  crois  avoir  démontré  rimpossibilité  d'ad- 
mettre le  deuxième  article  proposé  par  le  comité 
des  dîmes.  Si  le  premier  était  adopté,  je  vois, 
Messieurs,  une  forme  nouvelle  établie,  sans  pou- 
voir prévoir  quelles  en  seront  les  suites. 

Par  cet  article,  le  comité  vous  propose  la  sup- 
pression des  dîmes  :  j'y  vois  un  avantage  réel 
pour  les  propriétaires  fonciers;  mais  je  n  y  vois 
point  le  bénéfice  de  l'Etat  :  il  est  démontré.  Mes- 
sieurs, que  la  dlme  pèse  tellement  sur  la  propriété 
que  sur  600  arpents,  sur  lesquels  la  dlme  se  per- 
çoit à  raison  de  huit  du  cent,  c'est-à-dire  de  la 
douzième  à  la  treizième  gerbe,  elle  enlève  le  ré- 
sultat de  quatre  à  cinq  arpents,  qui  rapportent 
au  décimateur,  prélèvement  fait  de  la  collecte, 
de  60  à  65  livres,  tandis  que  chacun  des  56  ar- 
pents restants  ne  rapportent  au  cultivateur,  tous 
frais  de  culture  prélevéSi  que  de  22  à  26  livres. 
Il  est  aisé  de  conclure  de  cet  exposé,  dont  je  ga- 
rantis l'exactitude,  que  la  dlme  est  l'impôt  qui 
Iièse  le  plus  sur  la  culture,  mais  de  ce  qu'il  est 
e  plus  onéreux  des  impôts,  s'ensuit-il  qu  il  faille 
en  faire  don  au  cultivateur?  Accoutumé  à  la  per- 
ception de  cet  impôt,  dont  le  mode  ne  le  grevait 
que  très  médiocrement;  s'ensuit-i^  dis-je,  qu'il 
faille  faire  don  au  cultivateur  d'une  augmentation 
du  quart  ou  cinquième  de  son  revenu  net? 

On  m'objectera  sanB  doute  que,  par  la  suppres- 
sion des  dîmes,  l'impôt  que  les  terres  devront 
supporter,  à  dater  du  l'^janvier  1791,  pourra  être 
susceptible  d'une  grande  extension. 

Je  n'ai  qu'une  réponse  à  faire  à  cette  objection  : 
en  quoi  le  peuple,  ce  bon  peuple,  au  bien  duquel 
j'entends  souvent  dire  qu'on  vise  uniquement, 
sera-t-il  soulagé?  En  dernière  analyse,  il  paiera 
une  grande  augmentation,  et  il  la  paiera  par  des 
moyens  qui  lui  paraîtront  cent  fois  plus  durs^  et 

3ui,  à  coup  sûr,  lui  feront  regretter  la  perception 
e  la  dîme;  j'invoque  sur  cette  assertion  le  témoi- 
gnage de  tous  les  cultivateurs  qui  siègent  dans 
cette  Assemblée;  je  les  Invoque  sans  craindre 
d'être  démenti,  parce  que  la  vérité  est  une. 

Je  ne  discuterai  point  le  mérite  ni  les  iocon- 
vénienls  de  l'administration  du  clergé  de  France; 
mais  si  elle  est  vicieuse,  le  clergé  des  provinces 
étrangères  n'y  a  aucune  part. 

Le  clergé  du  Cambrésis,  par  exemple,  qui  sup- 
porte la  même  quotité  d'imposition,  et  dans  la 
même  forme  que  les  autres  propriétaires  de  la 
province,  ne  peut  partager  les  reproches*  bien  ou 
mal  fondés,  qu'on  ferait  au  clergé  de  France.  Eh  ! 
sur  quel  motif  prétendrait-on  obliger  cette  pro- 
vince, où  la  masse  des  biens  ecclésiastiques  s'élève 
au  point  qu'ils  comprennent  les  quatorze  dix- 
septièmes,  à  confondre  dans  la  masse  générale  du 
culte  catholique  en  France  le  produit  desdits 
biens? 

Que  deviendraient  la  surveillance  et  l'instruction 
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des  provinces,  décrétées  le  2  ncivembre,  si  elles 
étaientboroéesàdesimplesactesd'admiQistratioa? 

Cette  surveillance,  cette  iostractioa  doivent 
consister  à  faire  contribuer  la  province  dans  la 
même  proportion  que  les  antres  à  ranéantissement 
de  la  ^tte  publique,  à  l'extinction  da  déficit. 

Je  suis  garant.  Messieurs  (et  je  ne  crains  pas 
de  me  compromettre)  que  le  district  de  Cambrai, 
que  le  département  du  Nord,  dont  il  fait  partie^ 
s'empressera,  lorsque  la  portion  dont  il  doit  con- 
tribuer sera  connue,  à  elTectuer  sa  contribution. 

Je  crois  pouvoir  assurer  qu'ils  ne  chercheront 
point  à  réclamer  l'exécution  des  articles  4,6,7,9 
et  il  de  la  capitulation  de  Cambrai,  jurée  par 
Louis  XIV,  le  25  avril  1677. 

Je  ne  vous  ferai  point  l'énumération  de  ces  ar- 
ticles; je  me  bornerai  à  vous  dire  que  l'article  6 
porte  que  les  formes  accoutumées  et  permises,  les 
droits  et  concordats  d'Allemagne,  seront  observés 
sans  pouvoir  ériger  ou  bailler  aucun  bénéfice  en 
commende.  (C'est  ici  le  moment  de  vous  rappeler 
que  le  clergé  du  Cambresis  perçoit  pour  500,000 
livres  de  rentes  en  dîmes,  dans  les  Pays-Bas  au- 
trichiens, et  que  le  clergé  autrichien  n'a  aucune 
procession  en  Cambresis.) 

Pour  que  la  contribution  du  département  pose 
sur  une  base  juste,  il  est  nécessaire  que  l'impôt 
la  détermine. 

L'impôt  doit  être  réparti  sur  chaque  province, 
en  raison  de  son  territoire  et  de  ses  facultés. 

La  contribution,  &  l'extinction  du  déficit,  doit 
être  réglée  en  raison  de  l'impôt  que  chaque  dé- 
partement supportera. 

Mais  cette  contribution  doit-elle  frapper  uni- 
quement les  biens  ecclésiastiques?  non,  Messieurs, 
elle  doit  frapper  en  même  temps  les  biens  doma- 
niaux dont  le  décret  du  19  décembre  a  prescrit 
la  vente. 

Les  biens  domaniaux  produisent  trois  sortes  de 
revenus. 


La  partie  des  terres  ef  maisons  est  affermée  de 
13  à  1,800,000  francs. 

La  perception  annuelle  des  cens  et  rentes,  et 
des  redevances,  s'étêveà  plus  de  700,000  francs. 

L'année  commune  des  droits  seigneuriaux-ca- 
suels  s'élève  à  plus  de  2  millions. 

L'administration  de  ces  domaines  entraîne  des 
frais  que  l'on  peut  éviter,  en  la  confiant  dès  à 
présent  aux  assemblées  de  départements  et  de 
districts. 

Je  suis  loin  de  croire  qu'il  faille  vendre  dès  à 
présent  ces  biens  domaniaux. 

Ils  seraient,  à  coup  sûr»  vendus  au-dessous  de 
leur  valeur,  et  il  en  serait  de  même  des  biens 
ecclésiastiques. 

Mais  il  peut  servir  de  gage  aux  assignats,  dont 
vous  avez  décrété  la  création,  le  19  décembre,  et 
qu'il  me  parait  de  la  plus  grande  importance  de 
réaliseï:  sans  retard. 

Je  me  résume: 

l"»  Constater  invariablement  le  déficit,  depuis 
1781  jusqu'au  mois  de  juillet  1789,  et  celui  depuis 
le  mois  de  juillet  1789  jusqu'au  premier  avril  ; 

2<»  Charger  les  quatre-vingt-trois  départements 
de  constater,  en  dedans  deux  mois,  a  dater  du 
jour  où  ils  seront  en  fonctions,  d'après  les  docu- 
ments de  chaque  assemblée  de  districts,  auxquels 
sera  soumis  le  vœu  de  chaque  municipalité,  & 
combien  pourra  s'élever  la  vente  des  biens  doma- 
niaux et  ecclésiastiques  dans  chaque  département; 

3<»  Autoriser  chaque  département,  à  vendre  au 
prorata  de  sa  contribution  à  la  charge  publique; 

é^"  Demander  aux  départements,  en  dedan» 
deux  mois,  à  dater  du  jour  où  ils  seront  en  fonc- 
tions, un  état  de  la  dépense  qu'ils  devront  sup- 
porter pour  l'entretien  du  culte  et  des  ministreH 
des  autels,  conformément  à  l'article  5  du  décret 
du  4  août  et  jours  suivants. 


CAPITULATION  DE  CAMBRAI  ET  DU  CAMBRESIS 

DU  25  AVRU*  1677. 


Points  et  articleg  que  Sa  Majesté  très  chrétienne 
est  très  humblement  suppliée  (Taccordei'  aux  Pré- 
vôty  doyen,  et  chapitre  de  la  métropolitaine,  Pré- 
lats et  autres  chapitres  et  communautés  composant 
le  clergé  de  la  ville  de  Cambrai  etjjays  de  Cambre- 
5i.s  ensemble  les  Prévôt  et  Echevins,  manants  et 
habitants  de  ladite  ville^  à  la  réduction  d'icelle  à 
son  obéissance, 

1.  Que  la  foi  catholique,  apostolique  et  ro- 
maine sera  gardée,  observée  et  maintenue  dans 
toute  l'étendue  de  la  ville,  banlieue,  pays  de 
Cambresis,  terres  y  enclavées  et  autres  lieux  du 
diocèse,  sans  y  permettre,  en  aucune  manière,  la 
liberté  de  conscience,  et  prêche,  soit  secrète  ou 
publique,  ni  aucune  construction  de  temples. 

2.  Le  roi  est  très  humblement  supplié  de  n'y 
établir  aucuns  gouverneurs»  commandants,  offi- 
ciers et  soldats  d'autre  religion  que  catholique, 
apostolique  et  romaine. 

3.  Que  le  concile  de  Trente  y  sera  maintenu  et 
observé  en  la  forme  et  manière  qu'il  y  a  été  regu, 
et  pratiqué  jusqu'à  maintenant. 

4.  L'archevêque,  chapitre  métropolitain,  et 
autres  Abbés  et  Abbesses  religieux  et  religieuses 


Réponse  que  le  roi  a  donnée  sur  chacun  des 
points  et  articles  de  la  présente  capitulation. 


1.  Sa  Majesté  a  accordé  et  accorde  le  contenu 
en  cet  article  pour  en  être  visé  comme  il  a  été 
fait  à  Lille,  et  dans  les  autres  places  conquisea 
par  Sa  Majesté  en  Flandre. 


2.  Accordé  à  l'égard  de  gouverneur,  comman- 
dant et  autres  Officiers  Majors. 


3.  Il  en  sera  usé  à  cet  égard  comme  à  Lille  et 
à  Tournai. 

4.  Les  dénommés  en  cet  article  recevront  tous 
les  mêmes  bons  traitements  qu'ont  reçus  jusqu'à 
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canoniqnement  y  établir,  hôpitaux,  fondations 
pieuses,  bourgeois  et  habitants  des  villes  et  pays, 
et  tous  autres  de  quels  étals  et  conditions  ils 
puissent  être,  ecclésiastiques,  séculiers,  réguliers 
et  autres»  jouiront  pleinement  et  paisiblement  de 
tous  leurs  privilèges,  immunités,  franchises, 
exemptions,  et  autres  droits  qui  leur  compétent 
et  appartiennent  de  droit,  et  accordés  par  les 
SS.  canons,  gr&ces  et  privilèges  donnés  par  les 
SS.  Pontifes,  conciles  et  supérieurs  ecclésiasti* 
ques,  octroyés  par  les  empereurs,  rois,  princes  et 
autres  souverains* 

5.  Lesdits  archevêque,  chapitres  et  abbés  se- 
ront rétablis  et  réintégrés  dans  tous  ceux  qui, 
par  laps  de  temps  et  autrement,  leur  auraient  été 
ôtés  et  empêchés  de  jouir  ci-devant;  et  nommé- 
ment Tarcbevêque  avec  son  chapitre,  conjointe- 
ment, ou  séparément,  supplient  en  tout  respect 
Sa  Majesté  d'agréer  et  permettre  qu'ils  lui  en  puis- 
sent faire  leurs  très  humbles  remontrances. 

6.  Les  dignités,  prébendes,  bénéfices,  cloîtres 
monastères,  chapelles  et  autres  fondations  pieu- 
ses venant  vacantes,  ii  y  sera  pourvu  par  les 
collateurs  et  patrons  en  les  formes  accoutumées 
et  permises  de  droits  et  concordats  d'Allemagne, 
sans  les  pouvoir  ériger  ou  bailler  en  commande. 

7.  L'archevêque  sera  libre  de  rentrer  dans  son 
église  pour  y  tenir  sa  résidence,  et  en  toute  telle 
autre  ville  ou  lieu  de  son  diocèse  qu'il  trouvera 
plus  convenir,  quoique  d'autre  domination  ;  s'y 
pourra  faire  et  exercer  ses  fonctions  archiépisco- 
pales, visites,  administrations  des  sacrements,  et 
toutes  autres  dans  tonte  retendue  d'icelui  par  soi 
et  les  vicaires  généraux,  officiaux  et  autres  sieurs 
officiers,  conjointement  ou  séparément,  selon  les 
occurrences,  sans  permettre  lui  être  donné  au- 
cun empêchement  dans  les  exercices  spirituels 
et  temporels,  directement  ni  indirectement,  ni  à 
ceux  par  lui  commis,  voire  même  es  autres  quatre 
diocèses  de  sa  province,  selon  que  le  permettent 
les  SS.  Canons;  mais  bien  leur  sera  donné  toute 
aide,  faveur  ou  support  par  les  officiers  de  Sa  Ma- 
jesté en  étant  requis  et  priés. 

8.  Qu'on  ne  pourra  visiter  sa  maison,  papiers, 
coffres  et  bagages  en  faisant  sortir  pour  sa  com- 
modité, ainsi  seront  transportés  et  rendus  en 
toute  sûreté  où  il  se  trouvera. 

(l)  10  Et  retiendront  lesdits  villes  et  plats  pays 
avec  tous  les  habitants  et  manants,  sans  aucunes 
dlfrérences  de  qualités,  soient-ils  ecclésiastiques, 
séculiers,  militaires,  réguliers,  rentes,  mendiants, 
nobles,  bourgeois,  manants  comme  dit  est,  ainsi 
que  seront  les  chapitres,  chapelles,  fondations 
pieuses,  cloîtres,  hôpitaux,  communautés,  pau- 
vretés générales  et  particulières,  maladries,  con- 
frairies,  béguinage,  mont-de-piété,  aussi  tous  les 
étrangers,  tous  leurs  biens  meubles,  immeubles, 
droits,  noms,  actions,  terres,  rentes,  vaisselle,  or, 
argent,  monnayés  et  non  monnayés,  cloches,  cui- 
vres, étains,  plombs,  ferrailles,  et  tous  autres 
métaux  travailléset  non  travaillés,  bagues  Joyaux, 
ornements,  vases  sacrés,  image  de  N.  Dame  de 
grâces,  corps  sain  ts,  reliques,  fiertés,  bibliothèques, 
et  généralement  tous  leurs  biens,  offices,  béné- 
fices, de  quelle  nature  et  condition,  et  en  quel 
lieu  qu'ils  soient  situés  et  exigibles,  avec  leurs 
chevaux  et  bestiaux,  sans  être  tenus  à  aucun  rachat 
non  plus  envers  les  officiers  de  l'artillerie  qu'au- 
cun autre,  quel  il  soit. 


présent  les  ecclésiastiques  et  gens  de  même  qua- 
lité de  Lille  et  de  Tournai. 


5.  Sa  Majesté  entendra  avec  plaisir  les  remon- 
trances des  dénommés  en  cet  article,  et  y  aura 
tout  l'égard  que  son  service  pourra  permettre. 


6.  11  en  sera  usé  de  même  qu'à  Lille  et  & 
Tournai. 


7.  En  prêtant  par  ledit  archevêque  le  serment 
de  fidélité  à  Sa  Majesté,  il  sera  reçu,  tant  à  Cambrai 
qu'aux  autres  lieux  de  son  diocèse,  pour  y  exer- 
cer ses  fonctions,  et  recevra  en  sa  personne  tout 
le  bon  traitement  qu'il  pourra  raisonnablement 
désirer. 


8.  Gomme  il  n'y  a  point  d'apparence  que  ledit 
archevêque  manque  de  se  rendre  à  son  église, 
ii  est  inutile  de  faire  sortir  ses  bardes  et  ses 
papiers. 

iO.  Accordé,  en  payant  toutefois  au  grand  maî- 
tre de  l'artillerie  ce  dont  on  sera  convenu  avec 
lui  pour  le  rachat  des  cloches  et  autres  métaux 
qui  lui  appartiennent  de  droit  dans  lee  villes 
contre  lesquelles  ii  a  fait  tirer  le  canon. 


(i)  L'article  9  a  été  omii  dans  TimprestioD  dQ  4i«- 
iouri  de  M.  le  marcpûs  d'Eitourmel, 
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11.  Si  rentreront  tous  en  général  et  un  chacun 
en  particulier  sans  autre  déclaration  que  la  pré- 
sente, séculiers,  militaires,  réguliers  et  autres  dans 
la  propriété  et  jouissance  de  leurs  biens  meubles  et 
immeubles,  noms  et  actions  qui  pourraient  avoir 
été  confisqués  ou  annotés  par  la  présente  guerre, 
et  en  pourront  pleinement  percevoir  les  fruits^ 
rendages  et  échéances  non  payés  ni  satisfaits,  si 
aucuns  y  en  a,  ou  qu'ils  soient  situés  dans  le 
royaume,  pays  cédés  ou  ^conquis,  ou  ailleurs, 
comme  aussi  dans  les  hérédités  et  biens  aoxçiuels 
ab  intestat  ils  pourraient  succéder,  s'il  n'a  dispo- 
sition au  contraire,  appréhendés  par  d'autres  à 
cause  de  la  présente  guerre. 

12.  Que  tous  ceux  que  ont  déposités  ou  réfugiés 
leurs  biens  en  cette  ville,  les  pourront  retirer, 
rendre,  et  en  percevoir  les  deniers  jaçait  qu'ils 
fussent  sujets  du  roi  catholique. 

13.  Que  la  justice  sera  administrée  comme  elle 
a  été  ci-devant  par  rOfficial,  les  chapitres,  officiers 
tant  de  l'archevêque  que  des  chapitres  et  féodaux, 
magistrat,  et  autres  ayant  juridictions  ésquelles 
ils  seront  maintenus  chacun  à  son  égard. 

14.  Les  appellations  des  sentences  desofflciaux 
de  la  province,  chapitres  et  autres  rendues  par 
ecclésiastiques,  ressortiront  par-devant  l'official 
de  Cambrai,  et  celles  des  échevinages  subal- 
ternes au  magistrat  de  ladite  ville,  ainsi  qu'il 
s'est  pratiqué  ci-devant,  elles  audit  magistrat,  et 
autres  juges  lays  au  parlement  de  Tournai,  sans 
être  tirées  ailleurs. 

15.  Sa  majesté  est  suppliée  très  humblement  de 
jurer  l'observance  des  droits, usage,  stile,  anciens 
privilèges  et  immunités  desdits  ecclésiastiques, 
ville,  et  tous  bourgeois  et  manants,  ni  leurs 
biens,  ne  seront  traitables  en  première  instance, 
que  par-devant  leurs  juges  ordinaires. 

16.  Que  les  gouverneurs  et  lieutenants  de  ladite 
ville  et  château  seront  obligés  de  jurer  et  prêter 
le  même  serment. 

17.  En  considération  de  la  pauvreté  de  la  ville, 
et  que  le  logement  effectif  des  maisons  des  bour- 
geois est  leur  totale  ruine.  Sa  Majesté  est  très 
humblement  suppliée  d'accorder  et  consentir 
que  les  soldats  qu'elle  y  mettra  en  garnison, 
seront  logés  dans  la  citadelle,  roquettes  et  bara- 
ques ou  casernes,  comme  il  s'est  pratiqué  jusqu'à 
présent. 

18.  Qu*en  tout  cas,  le  logement  k  faire  en  ladite 
ville,  à  raison  de  l'arrivée  de  Sa  Majesté  ou  autres 
de  sa  part,  les  chanoines  bénéficiés  et  magistrats 
en  seront  exempts  et  affranchis,  et  des  frais  en 
résultant. 

19.  Qu'aux  ecclésiastiques,  nobles,  gentils- 
hommes et  bourgeois,  seront  gardés  comme  tels 
droits  et  privilèges  dont  ils  ont  joui  tant  dans 
ladite  ville,  que  plat  pays,  et  que  possédant  fiefs 
ne  seront  chargés  de  ban  et  arrière-ban  ne  l'ayant 
été  du  passé. 

20.  Que  tous  gentilshommes  et  officiers  princi- 
paux demeureront  en  la  possession  des  armes 
convenant  à  leur  qualité  commn  aussi  de  celles 
servant  à  leur  sûreté  dans  les  voyages  à  la  cam- 
pagne comme  ils  en  ont  joui  ci-devant. 

21.  Que  les  manants  et  habitants  de  ladite  ville 
de  Cambrai  et  pays  de  Gambresis  jouiront  de  la 
liberté  de  la  chasse  comme  ils  en  ont  fait  de 
toute  ancienneté. 

22.  Que  les  maisons  ni  biens  des  manants 
demeurant  en  ladite  ville,  ni  de  ceux  qui  en 
sortiront  ne  pourront  être  visités  en  aucune 
façon  pour  telle  cause  ou  prétexte  que  ce  soit. 

23.  Que  sera  permis  h  ceux  y  demeurant  d'al* 


11.  Accordé  pour  en  jouir  du  jour  de  la  pré- 
sente capitulation  seulement. 


12.  Sa  Majesté  n'a  pas  estimé  raisonnable  d'ac- 
corder la  demande  faite  jKir  cet  article. 

13.  Accordé,  pourvu  que  par  leur  fidélité  et 
bonne  conduite»  ils  se  rendent  dignes  de  cette 
grâce. 

U.  Les  appellations  des  ecclésiastiques  ressor- 
tiront oti  elles  le  doivent  de  droit,  et  à  i'^rd  des 
laïques,  par-devant  le  conseil  souverain,  établi  à 
Toornai. 


15.  Sa  Majesté  f»romet  de  faire  inviolablement 
garder  et  observer  tout  ce  qu'elle  accorde  par  la 
présente  capitulation. 


16.  Les  gouTeraeors  et  Heutenants,  tant  de  la 
ville  que  du  ch&leau,  promettront  la  même  chose 
marquée  par  l'apostille  ci-dessus. 

17.  Sa  Majesté  fera  loger  dans  la  citadelle 
autant  de  troupes  qu'il  y  en  pourra  contenir,  et 
le  reste  dans  les  casernes,  lesquelles  les  habitants 
de  la  ville  seront  tenus  de  meubler  de  lits,  et  d'y 
fournir  le  chauffage  aux  soldats  qui  y  seront 
logés,  aussi  bien  qu'à  ceux  de  la  citadelle. 


18  et  19.  Il  en  sera  usé  à  l'égard  de  ces  deux 
articles,  de  la  môme  manière  qu'il  s'est  pratiqué 
du  temps  de  la  domination  au  roi  catholique. 


20.  Accordé  pourvu  que,  par  leur  bonne  con- 
duite, ils  se  rendent  dignes  d'un  pareil  traite- 
ment. 


21.  Sa  Majesté  fera  examiner  leurs  droits  à  cet 
égard  et  y  pourvoira  ensuite  en  la  plus  favorable 
manière  que  la  justice  pourra  le  lui  permettre. 

22.  Sa  Majesté  ne  peut  accorder  cet  article. 


23.  Us  seront  traités  ft  cet  égard  comme  les  ba^ 
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1er  et  venir  quand  bon  leur  semblera  en  France, 
villes  cédées  et  conquises,  et  piat  pays  d'icelles 
et  qu'à  ces  fins  pourront  prendre  passeports  de 
Sa  Majesté  catholique  pour  n'encourir  d'être  pris 
prisonniers  de  guerre,  et  assujettis  à  quelque 
rançon. 

24.  Que  la  taille  des  aises,  ni  la  gabelle  de  sel 
ne  seront  pratiquées  dans  la  ville,  banlieu,  pou- 
voir et  piat  pays  du  Gambresis. 

25.  Que  les  religieux  et  religieuses  étant  es  cou- 
vents de  ladite  ville,  soient-ils  naturels  ou  non, 
novices  ou  professes,  y  demeureront  librement, 
et  sous  leurs  mêmes  supérieurs,quoique  demeu- 
rant sous  l'obéissance  du  roi  catholique^  sans 
pouvoir  être  envoyés  ailleurs  que  par  Tordre  de 
leurs  supérieur,  ni  obligés  de  recevoir  d'autres 
religieux  de  uation  étrangère. 

2b.  Que  le  mont-de-piété  érigé  en  cette  ville, 
avec  tous  les  deniers  qui  lui  compétent,  seront 
maintenus  et  conservés  au  profit  du  public,  et 
demeureront  affectés  avec  leurs  bâtiments  et  gé- 
néralement tout  ce  qui  eu  dépend,  pour  y  être 
régis,  gouvernés  et  administrés  par  ceux  présen- 
tement y  établis,  ou  autres  à  y  établir  par  ceux 
du  magistrat,  ensemble  tous  les  meubles,  et  l'ar- 
gent y  prêtés  tels  qu'ils  soient  et  engagés,  y  se- 
ront conservés  au  profit  de  ceux  à  qui  ils  appar- 
tiennent, pour  leur  être  restitué,  ou  rendu,  et  les 
deniers  employés  suivant  l'intention  dudit 
mont. 

27.  Que  ledit  mont,  ensemble  les  officiers  d'iceluy 
seront  entièrement  sujets  à  la  juridiction  des  Eche- 
vins,  sans  que  les  surintendants  des  monts-de- 
piété  établis  en  France,  y  puissent  prétendre  au- 
cune supériorité  ni  connaissance. 

28.  Que  les  sentences  rendues  par  contumace 
pendant  la  guerre,  contre  les  habitants  delà  ville 
et  plat  pays,  seront  annulées  en  telle  sorte  qu'ils 

f courront  alléguer  leurs  exemptions,  comme  ils 
'auraient  pu   faire,  avant  ladite  contumace  et 
guerre. 

29.  Que  les  monnaies  continueront  ^suivant 
l'évaluation  présente. 

30.  Ensuite  de  quoi  tous  remboursements  de 
cours,  arrérages  de  rentes,  et  toutes  autres  dettes, 
seront  payées  et  acquittées  en  semblable  monnaie, 
qu'elles  auront  été  constituées  et  vendues. 

31.  Et  au  cas  que  Sa  Majesté  serait  servie,  ou 
trouverait  bon  de  réduire  l'évaluation  présente 
des  monnaies  pour  l'avenir,  au  pied  de  celles  de 
France,  toute  dette  contractée  auparavant  telle 
réduction  pour  lettres  de  change,  cedulles,  obli- 
gations, rentes  et  capitaux  héritiers,  et  viagères, 
tant  en  capital,  qu'en  cours,  en  cas  de  rachat, 
rendage  de  censés,  louages  de  maisons,  et  gêné* 
ralement  toute  autre  devance,  se  paieront  avec 
augmentation,  à  proportion  du  rehaussement  d'i- 
celles. 

32.  Qu'il  sera  permis  aux  ecclésiastiques  de 
ladite  ville  de  Cambrai,  de  tirer  vins  du  royaume 
de  France,  sans  payer  aucun  droit  de  sortie  et 
d'entrée. 

33.  Que  toutes  marchandises  et  manufactures 
de  cette  ville  pourront  passer  par  la  France» 
pour  être  conduites  es  pays  étrangers,  par  forme 
de  transit,  sans  payer  aucuns  droits. 

34.  Que  ne  seront  établis  dans  ladite  ville, 
pays  et  comté,  aucuns  autres  conseils,  sièges  de 
justice  et  police,  que  ceux  y  étant,  ni  pour  droits 
d'entrée  et  sortie,  sur  toutes  sortes  de  denrées 
et  marchandises. 

35.  Que  Sa  Majesté  très  chrétienne  ni  les  offi- 
ciers, sous  prétexte  ou  raison  de  quelque  néces- 
sité publique,  ne  pourront  lever  ni  s'approprier 


bitants  des  autres  villes   conquises  par  Sa  Ma- 
jesté. 


24.  Accordé. 


25.  Ils  seront  traités  à  cet  égarà,  comme  les 
religieux  des  autres  villes  conquises  par  Sa 
Majesté. 


26  et  27.    Le  mont-de-piété  sera  administré 
comme  ceux  de  Lille  et  de  Tournai. 


28.  Les  magistrats  de  Cambrai  s'expliqueront 
plus  clairement  decequ'ils  peuvent  désirer  par  cet 
article  et  ensuite  Sa  Majesté  y  pourvoira  ainsi 
qu'elle  verra  être  à  propos. 


29.  Accordé. 

30.  Accordé. 


31.  Accordé. 


32.  Ils  seront  traités  à  cet  égard  comme  les  ec- 
clésiastiques de  Lille  et  de  Tournai. 

33,  34.  35  et  36.  Il  en  sera  usé  à  l'égard  des 
choses  demandées  par  ces  quatre  articles,  comme 
il  s*e8t  pratiqué  et  se  pratique  dans  lesdites  villes 
de  Lille  et  de  Tournai. 


37, 38  et  39.  Sa  Majesté  ne  peat  accorder  le  coa- 
teott  en  ces  articles. 
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les  deniers  d'icelle  Tiile,  Btats,  fondation,  ni  des 
particuliers. 

36.  Que  tous  titres,  papiers,  chartes  et  enseigne- 
ments de  l'archevêché,  chapitre,  abbayes,  fon- 
dations pieuses,  et  autres  concernant  l'Etat,  ville, 
domaine,  sièges  de  justice,  police,  demeureront 
dans  leur  entier,  et  seront  régis,  gouvernés  et 
conservés,  ainsi  que  du  passé. 

37.  Que  tous  réfugiés  et  enfermés  de  quelque 
qualité  ils  soient,  ecclésiastiques,  nobles,  lays, 
militaires  et  autres  officiers  de  Sa  Majesté  catho- 
lique, leurs  femmes  et  leurs  enfants»  pourront 
continuer  leur  demeure  Tespace  de  deux  ans, 
sans  être  inquiétés  et  recherchés  pour  choses  que 
ce  soit,  se  conformant  aux  ordonnances  de  Sa 
Majesté  très  chrétienne,  et  après  ledit  terme  con- 
tinuer leur  demeure,  ou  se  retirer  comme  bon 
leur  semblera,  même  les  femmes,  enfants  et  do- 
mestiques des  officiers,  et  soldats  retirés  dans  la 
citadelle,  après  ou  devant  ledit  terme  de  deux 
ans,  avec  tous  leurs  meubles  et  effets. 

38.  Et  audit  cas,  parmi  la  Jouissance  et  pro- 
priété qu'ils  auront  de  leurs  biens,  leur  sera  don- 
née la  liberté  de  les  vendre,  changer  et  aliéner 
et  en  disposer  à  leur  volonté,  les  faire  adminis- 
trer par  celui  qu'ils  voudront,  et  venant  à  muurir 
succéderont  aux  héritiers  ab  intestat;  au  cas 

Su'ils  niaient  fait  aucun  testament  ou  disposition, 
e  quoi  ils  seront  libres,  observant  les  formalités 
requises  sans  subjection  aucune  des  droits  d'au- 
baine ni  autres  empêchant  les  successions  légi- 
times ou  testamentaires. 

39.  Les  absents  qui  désireront  rentrer  en  la 
la  ville  et  plat  pays  dans  deux  ans,  y  seront  re- 
çus, à  charge  d'y  vivre  comme  dessus,  et  pour- 
ront lesdits  absents  durant  ledit  temps,  disposer 
de  leurs  biens  comme  ils  trouveront  bon,  et  ve- 
nant à  mourir  soit  qu'ils  soient  rentrés,  ou  non, 
leurs  biens  succéderont  à  leurs  héritiers  légi- 
times ou  testamentaires. 

40.  Et  que  s'il  arrivait  que  le  munitionnaire 
général,  ou  autre  particulier  des  armées  de  Sa 
Majesté,  aurait  besoin  de  quelques  quantités  de 
grains,  iceluy  ne  les  pourra  prétendre  qu*en 
payant  comptant  sa  valeur  sur  le  prix  qu'il  ven- 
dra au  marché,  sans  s'adresser  à  une  seule  per- 
sonne, ainsi  en  tirantd'un  chacun  à  proportion. 

41.  Qu'en  considération  des  grandes  charges 
supportées,  frais,  misères  et  ruines  des  biens  en 
ville,  et  aux  champs,  ladite  ville  et  pays  seront 
exemptés  et  affranchis  d'accords,  d  aides,  sub- 
sides et  autres  tailles  et  gabelles,  pour  le  terme 
de  dix  ans,  de  quoi  Sa  Majesté  est  très  humble- 
ment suppliée. 

42.  Qu'il  ne  sera  mis  aucune  imposition  ou  capi- 
talion  dans  la  ville,  plat  pays  et  inhabitants, 
que  par  convocation  et  consentement  des  trois 
memores  de  l'Etat,  en  la  manière  accoutumée, 
et  comme  l'on  en  a  usé  jusqu'à  présent. 

43.  Les  chambres  desdits  Etats,  et  commis, 
seront  maintenues  en  leurs  formes  accoutumées, 
et  gouvernées  par  le  nombre  des  députés  et 
officiers  ordinaires. 

44.  Que  tous  les  impôts,  et  moyens  courants, 
servant  à  acquitter  les  charges  anciennes  et  nou- 
velles, rembourses  des  capitaux,  paiements  des 
cours  et  arrérages  des  rentes  héritières  ou 
viagères,  se  lèveront  pour  être  employés  aux 
niémes  tins,  et  en  cas  de  courteresse,  s'en  lèveront 
d'autres  pour  y  fournir  par  accord  uniforme  des 
trois  membres  des  Etats  pour  lesdites  chambres, 
et  magistrats  pour  le  domaine,  parmi  Tautori- 
sation  qu'en  donne  Sa  Majesté  par  icelle. 

45.  Que  les  comptes  des  entremises  des  Btats, 
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40.  Accordé. 


41.  Sa  Majesté  ne  peut  accorder  cet  article. 


42  et  43.  Il  en  sera  usé,  comme  du  temps  de 
la  domination  du  roi  catholique. 


44.  Accordé,  à  la  charge  toutefois  de  prendre 
une  autorisation  de  Sa  Majesté  pour  chaque  nou- 
velle imposition. 


45.  Sa  Majesté  fera  entendre  les  intéressés  au 
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J'ai  fait  la  profession  de  foi  de  mes  commettants; 
elle  est  la  mienne.  Je  déclare  que  mon  vœu  est 
que  la  religion  catholique,  apostoliçiue  et  romaine 
soit  la  seule  dominante  dans  fempire  français. 

Signé:  le  marquis  d*Estourmel. 


3*  ANNEXE 

à  la  séance  de  V Assemblée  nationale  du 
14  avril  1790. 


Projet  de  décret  concernant  le  clergé  d^ Alsace  et 
qui  pourra  servir  pour  toute  la  France^  présenté 
à  V Assemblée  nationale  le  14  avril  1790,  par 
M.  Hell,  député  de  Hagueneau  (1). 

Composition. 

Art.  1*'.  11  n*y  aura  plus  qa'un  évêque  pour  les 
deux  départements  du  Haut  et  du  Bas-Rbio,  dont 
le  siège  sera  à  Strasbourg,  attendu  que  la  surface 
de  l'Alsace  n'est  pas  plus  étendue  que  celle  d'un 
département  ordinaire. 

Art.  2. 11  n'y  aura  qu'un  chapitre  de  chanoines 
qui  sera  dans  la  cathédrale,  composé  de  vingt- 
quatre  chanoines,  dont  l'un  sera  doyen,  trois 
grands  vicaires,  un  sacristain  et  un  secrétaire. 
Il  y  aura  de  plus  un  maître  de  cérémonies  et  un 
directeur  des  enfants  de  chœur. 

Art.  3.  Il  y  aura  dans  chaque  département  un 
hospice  pour  vingt-quatre  curés,  dont  T&ge  ou  les 
infirmités  ne  leur  permettront  plus  d'administrer 
leurs  paroisses. 

Art.  4.  Dans  chaque  district,  il  y  aura  un  cha- 
pitre rbral,  composé  d'un  archiprétre,  de  cinq 
conseillers,  d'un  secrétaire  et  d'un  acolyte. 

Art.  5.  Chaque  district  sera  divisé  en  six  arron- 
dissements dans  chacun  desquels  demeurera  l'ar- 
chiprétre  ou  l'un  des  conseillers. 

Art.  6.  Bans  tous  les  endroits  où  il  y  a  une 
église  ou  une  chapelle,  le  service  divin  en  toutes 
les  fonctions  du  saint-ministère  se  feront  sur  les 
lieux  par  un  curé  ou  un  vicaire. 

Art.  7.  Mais  trois  ou  quatre  curés  seront  réunis 
dans  un  même  presbytère,  suivant  la  distance  des 
lieux,  dont  le  plus  ancien  sera  le  chef  (2)  ;  et  se- 
ront les  chefs-lieux  et  ceux  qui  devront  en  dé- 
pendre fixés  par  les  départements,  de  concert  avec 
les  municipalités,  et  approuvés  par  Tévéque. 

(1)  Ce  docomeut  n*a  pas  été  inséré  au  Moniteur. 

{i)  Cesréanions  sont  ardemment  désirées  par  plusieurs 
curés  d'Alsace  :  voici  l'extrait  d'une  lettre  reçue  le  pre- 
mier du  moii  de  M.  B..,  l'un  des  plus  pieux  et  des  plus 
vertueux  curés  de  cette  province. 

«  Si  l'on  fait  des  changements  dans  le  clergé,  je  serais 
charmé  d'apprendre  qu'on  mette  deux  on  trois  prêtres 
ensemble  pour  administrer  autant  de  villages.  Les  gens 
des  églises  filiales  ont  ordinairement  plus  de  confiance  et 
de  respect  pour  leurs  prêtres  que  ceux  des  mères-églises, 
puisque  ceux-ci  voient  nos  défauts  en  conversant  avec 
nous.  Les  autres  ne  nous  voient  guère  que  dans  nos  fonc- 
tions, qui  nous  attirent  le  respect  de  leur  part.  Je  suis 
Srét  à  Ticarier  chez  un  curé  plus  vieux  que  moi,  à  coo- 
iûon  de  devenir  curé,  quand  je  serai  le  plus  ancien  de 
mon  canton.  C'est  dangereux  de  donner  à  chaque  Tillage 
ton  prêtre  :  car  chacun  n'a  pas  la  force  de  Joseph  d'L- 

Sjrpte,  pour  être  toujours  insensible  aux  flatteries  d'une 
Ue,  qu'il  voit  continuellement,  et  chaque  fille  n'a  pas 
la  fermeté  de  Suianne.» 


Art.  8.  Ces  réunioas  n'auront  cependant  [feu 
qu'au  cas  que  les  curés  actuels  et  leurs  paroissiens 
les  demanderont,  ou  lorsque  les  curés  mourront  ; 
auxquels  cas  les  presbytères  et  les  biens  des 
cures  qui  auront  été  réunies  à  d'autres  cures,  res- 
teront à  la  disposition  de  la  municipalité. 

Art.  9.  Il  y  aura  en  outre  dans  chaque  presby- 
tère un  ou  plusieurs  vicaires,  selon  l'étendue  des 
paroisses  et  le  nombre  des  paroissiens. 

Art.  10.  Nul  prince  ou  8ei([neur,  hôpital,  cou- 
vent, collège,  ou  autre  maison  particulière,  ne 
pourra  avoir  d'aumônier  qu'en  ayant  une  chapelle 
publique,  où  après  la  messe,  il  y  aura  le  même 
prône  et  la  même  instruction  du  jour,  que  dans 
l'église  paroissiale. 

Art.  il.  Tous  les  autres  bénéfices  et  canonicats 
resleroût  supprimés  à  la  mort  des  titulaires 
actuels:  après  la  mort  desquels  nul  ecclésiastique, 
autre  que  ceux  dénommés  par  les  articles  précé- 
dents, ne  pourra  jouir  d'aucun  traitement  ni  por- 
ter l'habit  distinctif  des  ministres  des  autels. 

NoiUNA'noNs. 

Art.  12.  L'évéque  nommera  tous  les  vicaires; 
mais  il  ne  pourra  les  prendre  que  dans  le  sémi- 
naire du  diocèse,  entre  trois  sujets  qui  lui  seront 
Ï)résentés  par  les  séminaristes  eux-mêmes,  qui 
es  choisiront  entre  eux  au  scrutin,  conformément 
à  ce  qui  sera  décrété  sur  le  plan  d'éducation  qui 
suit  (1). 

Art.  13.  Nul  ne  pourra  être  élu  curé  qu'après 
avoir  vicarié  pendant  six  ans  dans  le  diocèse  dans 
lequel  est  située  la  cure. 

Art.  14.  Lorsqu'il  y  aura  un  curé  à  nommer, 
tous  ceux  du  chapitre  rural  dans  lequel  se  trou- 
vera la  cure  vacante,  s'assembleront  chez  l'archi- 
prétre,  où  ils  feront  la  liste  de  dix  des  vicaires  du 
diocèse  desservants  sans  reproche  depuis  six  ans  ; 
laquelle  liste,  signée  desdits  curés,  sera  envoyée  à 
la  municipalité  du  lieu,  laquelle  fera  assembler 
tous  les  paroissiens,  pour  choisir  au  scrutin  à  la 
pluralité  des  voix  trois  des  vicaires  nommés  sur 
cette  liste,  et  non  d'autres,  dont  ils  dresseront  et 
signeront  un  procès-verbal  double,  dout  deux 
membres  de  la  municipalité  en  porteront  un,  avec 
l'état  dressé  par  les  curés,  au  conseil  du  canton, 
qui  le  fera  passer  à  l'archi prêtre,  et  celui-ci  à 
l'évèque,  qui  en  nommera  un  des  trois  et  l'admet- 
tra à  la  cure,  dans  laquelle  il  sera  installé  par  la 
municipalité  après  avoir  prêté  le  serment  civique 
en  présence  des  paroissiens. 

Art.  15.  Nul  ne  pourra  être  aumônier  qu'après 
avoir  été  vingt  ans  curé  ou  vicaire.  Lorsqu'il  y 
en  aura  un  à  nommer,  Tarchiprétre  du  district 
en  présentera  trois,  d'entre  lesquels  le  seigneur 
ou  les  chefs  de  la  maison  en  choisiront  un,  qui 
sera  approuvé  par  l'évèque. 

Art.  16.  Quant  à  réfection  des  archiprêtres, 
chanoines,  conseillers,  secrétaires  et  acolytes  des 
districts  ou  chapitres  ruraux,  les  curés  du  cha- 
pitre assemblés  en  indiqueront  trois  d'entre  eux 
au  scrutin  et  à  la  pluralité  des  voix,  et  l'évèque 
en  nommera  un  des  trois. 


(1)  Le  projet  de  décret  sur  ce  plan  sera  incessamment 
présenté  a  l'Assemblée  nationale.  Un  des  principaux  ar- 
ticles tend  à  retenir  les  jeunes  prêtres  rassemblés  dans 
une  maison,  et  de  lesy  appliquer  aux  connaissances  propres 
à  faire  le  bonheur  spirituel  et  temporel  du  peuple,  et  à 
ne  les  en  laisser  sortir  que  lorsqu'ils  seront  nommés  ri- 
caires,  pour  que  nul  prêtie  puisse  jamais  être  déscsavré 
dans  le  monde. 
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Art.  t7.  Nul  De  pourra  être  élevé  à  la  dignité 
épiscopale,  qu'après  avoir  été  curé  au  moins  pen- 
dant SIX  ans. 

Art.  18.  Lorsqu'un  évéché  viendra  à  vaguer,  il 
sera  rempli  de  la  manière  suivante  ;  savoir  :  tous 
les  chanoines,  curés  et  aumôniers  du  diocèse  s'as- 
sembleront dans  leurs  arrondissements  et  nomme- 
ront au  scrutin  dix  des  chanoines  ou  curés  les 
plus  digues  du  diocèse,  dont  sera  dressé  procès- 
verbal  double  dans  chaque  arrondissement,  pour 
l'un  être  adressé  au  directoire  du  département,  qui 
en  fera  le  calcul  et  une  liste  des  dix  oui  auront 
obtenu  le  plus  de  suffrages,  laquelle  liste  sera 
envoyée  dans  toutes  les  municpalités  du  diocèse, 
par  les  habitants  assemblés  dans  chaque  endroit 
(et  jamais  hors  de  chez  eux)  en  nommer  trois 
au  scrutin  desquelles  nominations  il  sera  dres- 
sé procès-verbaux  doubles,  qui  seront  signés 
par  tous  les  votants  et  envoyés  aux  commissaires 
nommés  par  les  deux  départements,  pour  en  faire 
le  calcul  et  une  liste  des  concurrents  avec  le  nom- 
bre de  suffrages  que  chacun  aura  obtenu  :  laquelle 
liste  sera  adressée  au  roi,  et  Sa  Majesté  Kuppliée 
de  nommer  évéque  un  des  trois  qui  en  auront  eu 
le  plus. 

Art.  19.  Lorsqu'un  curé  en  chef  quittera  ou 
mourra,  il  sera  remplacé  par  un  des  curés  habi- 
tués chez  des  curés  en  chef  du  district,  dont  les 
paroissiens  de  la  cure  vacante  en  cboisiront  trois 
au  scrutin,  desquels  trois  Tévéque  en  nommera 
un. 

Art.  20.  Lorsqu'un  curé  habitué  mourra  ou  quit- 
tera, les  autres  curés  habitués  du  diocèse  qui 
désireront  sa  place  seront  choisis  de  préférence 
aussi  au  scrutin,  s'il  y  en  a  plusieurs  ;  et  ce  ne 
sera  qu'au  défaut  de  curés  habitués  que  le  choix 
se  fera  entre  les  vicaires. 

Art.  21.  Les  chanoines  de  la  cathédrale  seront 
nommés  par  les  curés  en  chef,  et  habitués  des 
districts  ;  et  en  cas  de  vacance,  alternativement 
entre  les  districts,  pour  qu'il  y  en  ait  (autant 

au'il  sera  possible)  le  même  nombre  de  chaque 
istrict.  Lesquels  curés  en  choisiront  trois  d'entre 
eux  aux  scrutin,  desquels  l'évèque  en  nommera 
un. 

Art.  22.  Pour  pouvoir  être  nommé  chanoine,  il 
faudra  avoir  été  curé  pendant  six  ans. 

Art.  23.  Le  doyen  et  les  trois  grands  vicaires  et 
le  secrétaire  du  chapitre  seront  élus  de  la  manière 
suivante.  Tous  les  chanoines  assemblés  Indique- 
ront au  scrutin  et  à  la  pluralité  des  voix  trois 
d'entre  eux  pour  chaque  place,  desquels  trois  i'é- 
Téque  en  nommera  un. 

Art.  24.  Le  maître  des  cérémonies  et  le  direc- 
teur des  enfants  de  chœur  seront  nommés  par 
l'évèque,  d'entre  trois  prêtres  pour  chaque  place, 
qui  lui  seront  présentés  par  les  chanoines,  et 
seront  lesdits  directeurs  des  enfants  de  chœur  et 
maître  des  cérémonies  éligibles  à  toutes  les  digni- 
tés ecclésiastiques. 

Art.  25.  Les  relevés  de  tous  les  scrutins  porte- 
ront le  nombre  des  voix  que  chaque  concurrent 
aura  obtenu  dans  chaque  scrutin  et  dans  chaque 
endroit,  pour  que  partout  on  puisse  voir  qu'il  n'y 
a  pas  eu  d'erreur  dans  le  recensement. 

Art.  26.  Les  curés  pourront  permuter  du  con- 
sentement de  leurs  paroissiens,  sans  qu'ils  aient 
besoin  d'aucune  autorisation  ;  mais  les  permuta- 
tions seront  confirmées  par  l'éTêque. 

Les  assemblées  des  curés  d'un  district  pourront 
ordonner  les  permutations  des  curés  qu  ils  juge- 
ront nécessaires  au  bien  et  à  la  tranquillité  pu- 
blique: révèque,  après  avoir  entendu  les  parties» 
sera  obligé  d'en  confirmer  Tordre,  si.  par  une 
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seconde  assemblée  des  curés,  il  est  réitéré,  et  les 
curés  seront  contraints  de  s'y  soumettre. 

Art.  27.  Les  curés  dont  l'âge  ou  les  infirmités 
ne  leur  permettront  plus  d'administrer  leurs  pa- 
roisses, seront  admis  à  l'hospice  à  mesure  que  les 
places  deviendront  vacantes. 

Fonctions. 

Art.  28.  Le  clergé  n'aura  plus  de  juridiction 
contentieuse,  et  les  officialités  resteront  suppri- 
mées. 

Art.  29.  Le  concordat  germanique  qui  était 
observé  en  Alsace,  n'y  aura  plus  lieu,  et  tous  les 
droits  de  patronage,  collations,  dévolus  et  rési- 
gnations sont  abohs.  ' 

Art.  30.  Il  n'y  aura  plus  d'autre  voie  pour  par- 
venir aux  fonctions  saintes  de  l'apostolat,  que 
celles  prescrites  par  le  présent  décret. 

Art.  31.  L'évèque  aura  toute  juridiction  spiri- 
tuelle; mais  il  ne  pourra  faire  aucune  munition, 
prononcer  aucune  censure,  suspension,  interdic- 
tion ou  permutation,  que  de  l'avis  des  chanoines, 
sur  les  plaintes  des  paroissiens,  vérifiées  par  les 
chapitres  ruraux,  ou  sur  les  délibérations  ei  de- 
mandes officielles  de  ces  chapitres.  Les  vingt- 
quatre  chanoines  seront  les  conseillers  nés  de  ré- 
vêque  :  trois  de  ces  chanoines  seront  les  grands 
vicaires  ;  les  archiprêtres  seront  ses  vicaires  gé- 
néraux nés  des  districts;  et  les  conseillers  des 
chapitres  ruraux,  leurs  vice-gérants  dans  les  arron- 
dissements. 

Art.  32.  Pour  que  les  habitants  ne  soient  jamais 
obligés  de  sortir  de  chez  eux,  lorsqu'ils  auront 
une  demande  à  faire  à  l'ordinaire,  ils  s'adresse- 
ront à  leur  curé  ou  au  conseiller  de  l'arromiisse- 
ment,  qui  feront  passer  leur  demande  à  l'archi- 
prêtre,  et  celui-ci  à  l'évèque. 

Art.  33.  Le  service  divin  et  les  fonctions  aps- 
toliques  seront  uniformes  dans  (toute  la  province 
d'Alsace)  tout  le  royaume,  conformément  à  ce  qui 
sera  réglé  par  les  évêques,  approuvé  par  l'Assem- 
blée nationale  et  sanctionné  par  le  roi. 

Art  34.  Au  commencement  de  chaque  mois,  les 
curés  d'un  arrondissement  s'assembleront  chez  le 
conseiller  du  chapitre  pour  y  conférer  sur  tout  ce 
qui  peut  intéresser  la  religion,  les  mœurs,  Tédu- 
calion.  la  mendicité,  l'agncnlture,  les  arts  et  mé* 
tiers,  le  commerce,  la  tranquillité  et  le  bonheur 
publics,  surtout  pour  y  examiner  respectivement 
leur  conduite.  Il  y  sera  drossé  procès- verbal  des 
délibérations  et  des  mémoires  qui  auront  été  pré- 
sentés, et  nommé  des  commissaires  pour  les  exa- 
miner, et  faire  les  rapports  sur  les  objets  qui  en 
mériteront  la  peine. 

Art.  35.  Huitaine  après  chacun*)  de  ces  assem- 
blées, les  conseillers  du  district  seront  tenus  de 
s'assembler  chez  leur  archiprètre,  où  les  procès- 
verbaux,  les  mémoires  et  les  rapports,  ainsi  que 
tout  ce  qui  peut  être  relatifà  l'intérêt  et  à  la  félicité 
publics,  seront  examinés  et  discutés,  et  procès- 
verbaux  dressés. 

Art.  36.  Autre  huitaine  après,  les  archiprêtres, 
accoropaçnés  des  secrétaires  de  chaque  cbapitre, 
s'assembleront  chez  l'évèque  où,  en  sa  présence  et 
en  celle  de  six  de  ses  chanoines,  chacun  fera  le 
rapport  du  procès-verbal  de  sou  chapitre  et  des 
mémoires  qui  y  auront  été  discutés,  pour  y  être 
délibéré  sur  tous  les  objets  d'utilité  publique,  et 
les  procès-verbaux  qui  en  seront  dressés  être  remis 
aux  directoires  des  départements* 

Art.  37.  Les  membres  ou  correspondants  de  la 
Société  royale  d'agriculture  de  Paris,  et  toutes  les 
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personnes  qui  auront  présenté  des  méoioires  sur 
quelque  article  d*utilité  publique  ou  qui  voudrout 
en  présenter  &  ces  assemblées,  auront  le  droit  d'y 
assister»  excepté  à  celle  où  il  sera  uniquement 
quesiiou  delà  conduite  des  ecclésiastiques. 

Art.  38.  Les  chanoines  feront  tous  les  ans  la  vi- 
site de  toutes  les  paroisses  du  diocèse,  et  chaque 
archiprétre  celle  do  son  district,  de  la  manière  que 
rAssemblée  nationale  aura  décrété. 

Art.  39.  Les  fonctions  des  ecclésiastiques  con- 
cernant l'éducation,  renseignement  et  la  mendi- 
cité, seront  détaillées  dans  les  règlements  sur  ces 
objets. 

THArrEHENTS. 

Art.  40.  Les  vicaires  auront  300  livres  et  seront 
nourris  par  le  curé. 

Les  curés  qui  demeureront  chez  uu  autre  curé, 
auront  500  livres  et  y  seront  nourris. 

Les  curés  eu  chef  auront,  outre  leurs  jardins  et 
vergers,  des  terres  pour  600  livres  de  produit,  et 
tiOO  livres  en  argent;  et  pour  chaque  curé  et  vicaire 
qui  logera  avec  eux,  300  livres  par  an  pour  la 
nourriture.  Quant  au  lit  et  autres  meubles  de  sa 
chambre,  draps»  serviettes,  chauffage,  lumière  et 
blanchissage,  chacun  se  les  procurera,  ainsi  qu'un 
couvert  pour  la  table  :  et  les  aumôniers  auront 
500  livres,  et  seront  nourris,  logés  et  entretenus 
dans  les  châteaux  ou  dans  les  maisons  qu'ils  des* 
serviront. 

Art.  41. 11  sera  observé  la  plus  exacte  police  et 
subordination  dans  ces  presbytères,  conformément 
aux  règlements  que  les  curés  présenteront  eux- 
mêmes  à  l'ordinaire  et  que  l'ordinaire  proposera  à 
l'Assemblée  nationale*  pour  y  être  statué  d*après 
les  principes  de  la  félicité  publique,  objet  de  ses 
travaux. 

Art.  42.  L'acolyte  aura  500  livres  ;  le  secrétaire 
et  chaque  conseiller  1,000  livres,  et  Tarcbiprétre 
2,400  livres,  en  sus  de  leur  traitement  ordinaire. 

Art.  43.  Chaque  chanoine  aura  3,000  livres,  le 
secrétaire  4,000  livres,  chaque  chanoine  grand 
vicaire  5,000  livres,  leioaUre  des  céréa)0Qie8etle 
directeur  des  enfants  de  chœur  auront  chacun 
2,000  livres. 

Art.  44.  Les  traitements  des  chautres,  musiciens, 
enfants  de  chœur,  bedeaux  et  suisses  de  la  cathé- 
drale et  des  églises  paroissiales,  seront  réglés 
Îar  l'Assemblée  nationale,  sur  les  propositions  qui 
ui  en  seront  faites  par  l'évéque  et  le  département. 

Art.  45.  Les  vingt^quatre  curés  admis  dans  l'hos- 
pice auront  chacun  1,200  livres;  ils  y  vivront 
conformément  à  la  règle  qui  sera  par  eux  propo* 
sée  et  approuvée  par  l'évéque  et  le  département. 

Ils  administreront  euxHliémes  leur  maison,  et  :;e 
feront  nourrir,  entretenir  et  soigner  suivant  qu'ils 
conviendront  entre  eux,  et  nommeront  tous  les 
mois  entre  eux,  un  prieur  et  un  économe. 

Art.  46.  Et  sera  Sa  Majesté  suppliée  de  sanc- 
tionner le  présent  décret,  et  d'en  ordonner  l'exé  • 
cution  dans  les  départements  du  haut  et  du  bas 
Rhin. 


4«  ANNEXE 

à  In  séance  de  l'Assemblée  nationale  du 
14  avril  1790. 

Opinion  de  M.  Aehard  de  Bon%'oalolr  et  plu^ 
sieurs  députés  du  bailliage  du  Cotentin,  sur  la 
disposition  des  biens  ecclésiastiques. 

Lorsque  l'Assemblée  nationale  a  décrété  que  les 
biens  ecclésiastiques  étaient  à  la  disposition  de  la 
nation,  elle  a  sans  doute  entendu  par  ce  mot,  dis- 
position^  le  droit  certain  qu'elle  a  de  régler  la 
répartition  de  ces  revenus,  et  d'en  assurer  un 
emploi  conforme  à  leur  destination  et  à  l'intention 
des  donateurs.  Elle  n'a  assurément  pas  entendu 
qu'elle  eût  le  droit  ni  la  volonté  d*ôter  aux  pauvrt  s 
leur  patrimoine. 

^  En  ordonnant  la  répartition  des  biens  ecclé- 
siastiques, nous  devons  commencer  par  fixer  la 
part  nécessaire  à  l'entretien  du  culte,  c'est-à-dire 
des  ministres,  des  bâtiments,  ornements  et  autres 
objets  nécessaires  au  service  divin.  Faisons  le  sort 
des  ministres  de  la  religion  aussi  modique  que  la 
bienséance  le  permettra;  ramenons-les  même,  si 
cela  nous  parait  juste  et  utile,  à  l'état  des  apôtres; 
nous  sommes  assurés  qu'aucun  de  ces  vénérables 
pasteurs  ne  murmurera;  nous  les  avons  vus  plus 
inquiets  du  sort  des  pauvres  que  du  leur,  ^lais, 
cette  part  faite,  tout  le  reste  appartient  aux  pau- 
vres; formons-en  une  caisse  des  pauvres  :  ne  lais- 
sons plus  l'emploi  de  ces  biens  sacrés  à  la  disposi- 
tion d'hommes  isolés  ;  que  les  ecclésiastiques  en 
conservent  seulement  l'administration  sous  la  tu- 
telle et  la  surveillance  de  la  nation  ;  admettons-les 
au  conseil  qui  en  réglera  la  répartition  dans  les 
assemblées  provinciales,  afin  que  cette  double 
surveillance  prévienne  les  abus  qui  s'introduisent 
trop  facilement  dans  une  pareille  administration, 
comme  on  le  voit  en  Angleterre,  où  la  taxe  des 
pauvres,  qui  produit  des  sommes  immenses  par 
un  impôtlrèsàchar^e  aux  propriétaires  desierrres, 
est  très  mal  administrée. 

Si  l'Assemblée  nationale  prend  le  parti  d'affecter 
à  chacun  des  objets  auxquels  les  biens  ecclésias- 
tiques ont  été  destinés,  une  portion  distincte  re- 
lative à  leur  importance,  les  titulaires  actuels  des 
bénéfices  doivent  être,  sans  doute,  réduits  comme 
ceux  qui  leur  succéderont. 

Mais,  dans  tous  les  cas,  la  portion  des  pauvres 
dans  les  biens  ecclésiastiques  doit  être  inaliénable, 
le  projet  de  l'Assemblée  nationale  ne  peut  pas 
être  de  commencer  par  disposer  du  bien  des  pau- 
vres pour  un  emploi  qui  leur  serait  étranger,  et 
3ui  tournerait  uniquement  au  profit  des  riches  et 
es  capitalistes,  pour  établir  ensuite  une  taxe  de 
remplacement  :  cette  marche  fiscale,  cligne  d'un 
régime  ministériel,  ne  le  serait  pas  de  l'Assemblée 
nationale. 

Jusqu'ici  nous  avons  beaucoup  fait  pour  le  peuple 
aisé  des  villes:  nous  avons  mérité  sa  reconnais- 
sance et  ses  applaudissements;  mais  les  pauvres, 
les  vrais  nécessiteux  des  villes  et  des  campagnes 
ont  aussi  des  droits  sacrés  ;  nous  les  réclamons 

Sour  eux,  et  nous  demandons  que  l'Assemblée 
écréte  que  la  part  des  pauvres  dans  les  biens 
ecclésiastiques  est  sacrée  et  inviolable,  qu'aucune 
partie  n'en  peut  être  détournée,  et  que  toute  pro- 
position qui  tendrait  à  l'appliquer  à  un  autre  objet 
que  le  soulagement  immédiat  des  pauvres,  doit 
être  regardée  comme  une  atteinte  au  droit  de  pro- 
priété devant  lequel  toute  autorité  cesse. 
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Bh  I  quelle  propriété  doit  être  plus  sacrée  que 
celle  des  pauvres  7  nous  lui  devons  un  respect 
d'autant  plus  religieux,  une  protection  d'autant 
plus  active,  que  cette  malheureuse  classe  ne  peut 
avoir  de  représentants  directs  parmi  nous. 

Que  TAssemblée  déclare  donc  que  les  pauvres 
sont  réellement  mis  par  la  nation  en  possession 
d'une  propriété  qui  leur  appartient,  qu'ils  ne  peu* 
vent,  à  la  vérité,  exercer  individuellement,  mais 
dont  ils  doiventjouir  collectivement  par  le  moyen 
des  établissements  publics  qui  leur  sont  destinés, 
et  dont  la  nation  leur  garantit  à  jamais  la  jouis- 
sance, de  la  manière  et  suivant  les  lois  qu'elle  fera 
à  cet  effet. 

Le  meilleur  usage  à  faire  de  ces  biens  est,  sans 
doute,  de  les  employer  à  détruire  la  mendicité. 
Pour  interdire  l'état  de  mendiant,  il  faut  assurer 
la  subsistance  des  pauvres  par  un  supplément 
toujours  préparé  au  produit  souvent  insuffisant 
d'un  travail  raisonnable;  ce  qui  ne  peut  s'opérer 
que  par  l'établissement  de  bureaux  de  charité.  Je 
ne  doute  point  que  l'Assemblée  n'ordonne  qu'il  en 
soit  établidans  toutes  les  paroisses  du  royaume, 
c'est  le  seul  moyen  de  prévenir  la  multiplication 
des  pauvres,  de  détruire  la  mendicité,  de  rendre 
utiles  à  la  société  des  milliers  d'hommes  qui  lui 
sont  à  charge,  et  de  restituer  à  la  morale  et  à  la  re- 
ligion cette  multitude  de  mendiants  qui  ne  connais- 
sent ni  Tune,  ni  l'autre,  dont  la  corruption  solli- 
cite toute  notre  pitié,  et  le  salutaire  remède  de 
notre  surveillance. 

Nous  pensons  donc  que  l'Assemblée  nationale 
pourrait  former  ces  décrets  : 

1<>  La  propriété  des  biens  ecclésiesliqties  appar» 
tient  à  reutretien  du  culte  et  au  soulagement  des 
pauvres  ; 

t""  Il  sera  faltunétatgénéraldela  valeurde  tons 
ces  biens,  et  des  états  particuliers  du  revenu  de 
chaque  bénéfice  ; 

3°  H  en  sera  fait  par  la  nation  une  nouvelle  ré- 
partition ; 

4°  Ces  biens  seront  toujours  soumis  à  toutes  les 
contributions  générales  et  locales,  de  la  même 
manière  que  tous  les  autres  biens  du  royaume  ; 

5^  Dans  le  cas  d'une  grande  nécessité  de  la  chose 
publique,  ces  biens  pourront  être  taxés  momenta- 
nément par  le  Corps  législatif  à  une  contribution 
extraordinaire  ; 

G"*  L'administration  et  la  gestion  de  ces  biens 
demeureront  confiées  aux  ecclésiastiques,  qui 
seront  tenus  d'en  rendre  compte  à  la  nation  ; 

7*  Le  revenu  de  chaque  bénéfice  sera  distingué 
en  trois  parts  proportionnées  à  leur  importance. 
La  première  demeurera  au  titulaire  pour  ia 
subsistance. 

La  seconde  sera  par  lui  versée  dans  le  trésor 
de  la  communauté,  sur  le  territoire  de  laquelle 
ces  biens  se  trouveront  situés,  pour  être  employée 
à  solder  les  honoraires  des  vicaires,  et  à  l'entre- 
tien du  culte.  La  troisième  sera  versée  dans  la 
caisse  des  pauvres; 

8*  il  sera,  à  cet  effet,  établi  incessamment,  dans 
chaque  paroisse  on  communauté,  un  bureau  de 
charité,  chargé  de  la  distribution  desauménes,  de 
la  police  des  pauvres  et  de  la  destruction  de  la  men* 
dicité; 

10*  Il  sera  établi,  dans  chaque  déportement,  un 
bureau  général,  chargé  de  surveiller  l'adminis-^ 
tration  et  la  police  des  établissements  de  charité 
du  département; 

il''  Les  revenus  des  maisons  ecclésiastiques 
que  l'Assemblée  jugera  à  propos  de  supprimer,  se- 
ront employés  à  former  de  grands  établissements 
publics,  tels  que  des  maisonsd'édncation,  des  hos 


pices,  et  autres  objets  de  cette  nahire,  à  l'entretien 
desquels  sera  attribuée  la  part  ci-»devant  destinée 
au  titulaire  et  aux  réparations,  sans  que  la  part 
des  pauvres  puisse  jamais  cesser  d'être  versée  dans 
la  caisse  de»  pauvres  ; 

VZ""  Il  sera  rendu,  à  époque  fixe,  dans  chaque 
département,  par  la  voie  de  i  impression,  un  compte 
public  de  l'administration  de  ces  revenus;  et  les 
caisses  particulières,  qui  se  trouveront  avoir  des 
fonds  oisifs,  les  déposeront  dans  la  caisse  d'une 
banque  provinciale  des  pauvres  qu'on  établira,  qui 
les  fera  valoir  à  leur  profit,  et  qui  sera  autorisée 
à  faire  des  avances  aux  communautés,  lorsque 
leurs  caisses  particulières  ne  suffiraient  pas  à  des 
dépenses  extraordinaires. 

iV.  B.  On  pourrait  employer  le  produit  du  mobi- 
lier des  maisons  ecclésiastiques  supprimées  à  for- 
mer les  premiers  fonds  des  banques  provinciales 
au  bénéfice  des  pauvres,  spécialement  destinées  à 
secourir  les  cultivateurs  par  des  prêts  à  modique 
intérêt.  Ces  banques  ne  dépendraient  jamais  que 
de  l'administration  de  la  province,  sans  que  l'ad- 
ministration générale  du  royaume  pût  disposer 
d'aucun  de  leurs  fonds  sur  lesquels  elle  exer- 
cerait seulement  son  droit  de  surveillance. 


5*  ANNEXE 

à  la  séance  de  V Assemblée  nationale  du  14  avril 

1790. 

Opinion  de  M.  Aehard  ée   Bonvovlolr    et 

plusieun  députés  du  Cotentin^  sur  la  part  qui 
appartient  aux  pauvres  dans  les  biens  ecclésias- 
tiques (1). 

L'Assemblée  nationale  a  décrété  qne  les  biens 
ecclésiastiques  étaient  à  la  disposition  de  la  na- 
tion ;  en  conséquence,  elle  a  disposé  d'une  partie 
de  ces  biens,  pour  acquitter  ses  dettes.  Elle  a  sans 
doute  voulu  réserver  le  reste  à  l'entretien  du  culte 
et  le  soulagement  des  pauvres.  Nous  demandons 
que  la  part  de  ces  derniers  soit  ûxée,  et  que  les 
pauvres  soient  mis,  dès  ce  moment,  en  posses- 
sion effective  d'une  propriété  déterminée,  pro- 
Sriété  qu'ils  ne  peuvent,  à  la  vérité,  exercer  in- 
ividueflement,  mais  dont  ils  doivent  jouir 
collectivement,  par  le  moyen  des  établissements 
qui  leur  sont  destinés. 

Cette  part  des  biens  ecclésiastiques  que  nous 
réclamons  pour  les  pauvres,  doit  être  inaltérable; 
elle  est  sacrée  et  inviolable  :  aucuûe  partie  n'en 
peut  être  détournée  ;  et  toute  proposition  nui  ten- 
drait à  l'appliquer  &  un  autre  objet  que  le  sou- 
lagement immédiat  des  pauvres.serail  une  atteinte 
au  droit  sacré  de  la  propriété.  Nous  nous  croyons 
bien  assurés  qu'elle  ne  serait  jamais  admise  par 
l'Assemblée  nationale,  dont  l'uitention  ne  peut 
pas  être  de  commencer  par  disposer  du  bien  des 


(1)  FIqi  de  tTQnte  honorables  membres  avant  retena 
d'avance  la  parole  snî  ia  molion  de  M.  Treilhard,  eldei 
préiau  qui  se  trouvaient  oe  pouvoir  l'obtenir  qu'après  une 
si  longue  ïi^ie  d'orateurs,  qui  probalilemenl  ne  seront  pas 
tous  eBtiîndus,  ayant  demandé  la  préférence,  les  députés 
du  Coteniinont  cru  devoir  faire  connaître  leur  opinion 

gar  la  môme  voie  qu'ils  l'ont ci-devaut  manifestée;  da- 
ord  sar  la  propriété,  et  «isoite  «ir  I*  différence  des 
Ment  eeclésiastiqeM. 


âo 
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pauvres,  pour  établir  ensuite  une  taxe  de  rem- 
plucement.  Cette  marche  tiscale,  digne  d'un  ré- 

fime  ministériel,  ne  le  serait  assurément  pas 
*une  assemblée  de  représentants  de  la  nation  ; 
ils  savent  trop  combien  la  taxe  des  pauvres,  éta- 
blie en  Angleterre,  est  un  impôt  onéreux  aux 
propriétaires  des  terres,  et  combien  elle  est  mal 
administrée. 

Nous  ne  craignons  donc  pas  que  TAssemblée 
nationale  dispose  arbitrairement  de  la  part  qui 
appartient  aux  pauvres,  dans  ces  biens  qu'elle  a 
adjugés  à  la  nation  ;  mais  nous  croyons  qu'il  lui 
convient  de  la  fixer  dans  ce  moment  d'inquiétude 
générale,  et  de  prononcer  sur  cet  objet  d'une  ma- 
nière positive. 

Le  meilleur  emploi  à  faire  sur  ces  revenus  et 
le  plus  utile  aux  pauvres  auxquels  ils  appartien- 
nent, et  à  la  société  qui  doit  les  suppléer,  quand 
ils  sont  insuffisants,  c*est  de  les  faire  servir  à 
l'extinction  de  la  mendicité. 

La  mendicité  est,  au  moral  et  au  physique,  un 
des  fléaux  les  plus  destructeurs  de  la  prospérité 
d'un  empire  :  c*est  une  école  du  vice;  et,  sous  ce 
seul  rapport,  elle  mériterait  toute  l'attention  de 
l'Assemblée. 

Mais  pour  détruire  la  mendicité,  il  faut  inter- 
dire l'état  de  mendiant,  et  pour  interdire  à  un 
vrai  pauvre  la  faculté  de  demander  l'aumône,  il 
faut  avoir  assuré  sa  subsistance,  et  s'être  mis  en 
état  de  fournir  chaque  jour  un  supplément  au 
produit,  trop  souvent  insuffisant,  d'un  travail 
raisonnable.  La  société  doit,  à  tout  homme,  son 
pain  quotidien,  quand  il  fait  tout  ce  qui  dépend 
de  lui  pour  le  gagner. 

On  propose  de  multiplier  les  hôpitaux  destinés 
à  recevoir  les  malades,  les  vieillards  et  les  in- 
firmes. Nous  avouons  la  nécessité  de  ces  établisse- 
ments; mais  nous  pensons  qu'ils  doivent*  être 
rares,  destinés  seulement  à  recevoir  les  malades 
incurables  et  les  vieillards  absolument  abandon- 
nés. On  sait  combien  les  hôpitaux  sont,  en  géné- 
ral, chèrement  et  mal  administrés;  que  les  places 
destinées  aux  infirmes  sont  trop  souvent  accor- 
dées à  la  faveur;  que  les  malades  des  villes  y 
sont  seuls  admis,  et  qu'ils  sont  d*un  très  petit 
secours  aux  campagnes  qui  obtiennent  rarement 
d'y  faire  recevoir  leurs  infirmes,  et  qui  n'ont 
jamais  la  faculté  d'y  faire  transporter  leurs  ma- 
lades. 

Les  hôpitaux  sont  nécessaires  dans  les  grandes 
villes;  mais  dans  les  petites  villes  et  dans  les 
campagnes,  l'établissement  des  bureaux  de  charité, 
bien  organisés,  nous  semble  infiniment  préférable 
sous  tous  les  rapports. 

Non  seulement  un  bureau  de  charité  prend  soin 
des  pauvres,  mais  il  prévient  leur  multiplication 
par  des  secours  donnés  à  propos;  il  console  les 
pauvres  honteux  ;  il  sert  de  père  aux  orphelins, 
il  porte  dans  les  cabanes  des  soulagements  aux 
vieillards  et  aux  infirmes;  il  fournit  du  linge,  et 
procure  tous  les  secours  de  la  médecine  aux  ma- 
lades, dans  leurs  maisons,  sans  les  entasser  dans 
des  lieux  aussi  malsains  que  les  hôpitaux  :  il 
prévient  ainsi  les  épidémies  qui  commencent 
toujours  par  les  pauvres  ;  il  donne  des  habits  et 
des  couvertures  à  ceux  qui  sont  nus:  il  veille  sur 
les  mœurs;  il  corrige  avec  charité;  il  réprimande 
en  père;  il  instruit  en  ami;  il  réprime  la  débauche 
avec  autorité;  il  fournit  de  Touvrage  au  pauvre 
valide,  il  fait  même  occuper  utilement  le  pauvre 
demi-valide  ;  Il  se  fait  rendre  compte  de  l'assi- 
duité au  travail;  il  modifie  l'aumône  selon  le  vrai 
besoin  et  le  mérite  ;  il  ne  laisse  tomber  à  faux 
aucuns  des  dons  de  la  charité  ;  enfin,  on  peut  dire 


qu'il  ôte  toute  excuse  aux  mauvais  pauvres,  et 
rend  la  vie  supportable  aux  bons  :  ainsi,  il  en- 
courage à  faire  l'aumône,  par  la  certitude  que 
l'on  a  qu'elle  ne  sera  pas  mal  placée. 

L'établissement  des  bureaux  de  charité  dans 
toutes  les  paroisses  de  campagnes,  seul  moyen  de 
détruire  la  mendicité,  et  de  rendre  utiles  à  la 
société  des  milliers  d'hommes  qui  lui  sont  à 
charge,  serait  donc  le  plus  grand  bien  que  Ton 
pût  faire  à  tout  le  royaume. 

Plusieurs  paroisses  de  campagnes  très  peuplées, 
situées  dans  des  cantons  très  pauvres  des  pro- 
vinces de  Normandie  et  du  Maine,  en  ont  établi 
avec  le  seul  secours  des  aumônes  des  habitants, 
et  avec  le  plus  grand  succès.  Elles  ont  réussi  à 
supprimer  absolument  la  mendicité  dans  leur 
territoire.  Elles  ont  reconnu  que  le  tribut  ordinaire 

3u'elles  payaient  à  la  mendicité,  surpassait  celui 
e  la  taille,  sans  compter  la  dévastation  que  font 
dans  les  biens  de  campagnes  les  mendiants  livrés 
à  eux-mêmes,  sans  police,  et  plusieurs  autres 
inconvénients. 

Le  tribut  volontaire  payé  par  chaque  habitant 
au  bureau  de  charité,  est  infiniment  moindre  que 
le  tribut  levé  par  les  mendiants,  et  les  pauvres 
sont  infiniment  mieux.  Il  faut  avoir  vécu  dans  les 
campagnes  peuplées,  pour  savoir  combien  nos 
bons  paysans  lont  abondamment  l'aumône,  et 
pour  combien  ils  ont  acquitté  jusqu'ici  la  dette 
d'autrui!  Un  pauvre  ne  demande  jamais  en  vain 
un  morceau  de  pain  à  la  porte  d'un  paysan. 

Nous  proposons  donc  : 

1**  Que  l'Assemblée  nationale  fixe  la  portion  des 
biens  ecclésiastiques  qui  demeurera  invariable- 
ment affectée  au  soulagement  des  pauvres  et  à 
l'extinction  de  la  mendicité;  que  cette  portion 
soit  telle,  que  la  nation  ne  puisse  jamais  êtresoti- 
mise  à  une  taxe  des  pauvres  ; 

l""  Qu'il  soit  établi  dans  chaque  département  une 
caisse  des  pauvres,  dans  laquelle  seront  versés 
les  revenus  des  biens  que  la  nation  leur  adjuge, 
et  qu'elle  déclare  inaliénables  ; 

Z""  Qu'il  soit  établi  dans  chaque  département 
un  bureau  général  des  pauvres,  qui  aura  la 
police  de  tous  les  établissements  de  charité  du 
département; 

V  Qu'il  soit  établi  dans  chaque  paroisse  du 
rovaume  un  bureau  de  charité  chargé  de  la  dis- 
tribution des  aumônes,  de  la  police  des  pauvres 
et  de  la  destruction  de  la  mendicité  ; 

5*  Que  ces  bureaux  soient  composés  du  curé  et 
de  plusieurs  notables,  du  nombre  desquels  pour- 
ront être  les  membres  de  la  municipalité;  mais 
qu'ils  soient  distincts  des  assemblées  munici- 
pales, sous  la  protection  et  la  tutelle  desquelles 
ils  demeureront  (1); 

6*  Que,  dans  chaque  bureau  de  charité,  il  soit 
établi  une  caisse  pour  recevoir  la  part  qui  sera 
attribuée  à  la  paroisse  dans  la  répartition  générale 
des  revenus  des  pauvres  du  département,  ainsi 
que  les  aumônes  des  particuliers,  le  produit  des 
quêtes  et  des  troncs  des  églises,  les  amendes,  etc.; 

7-  Que  la  répartition  des  revenus  des  pauvres 
soit  réglée  eu  raison  composée  de  la  population, 
de  la  misère  ou  des  moyens  de  subsistance,  et 
de  la  quantité  des  biens  ecclésiastiques  situés 
dans  les  différents  départements,  districts  et 
paroisses; 


(1)  Ces  boréaux  doivent  6ire  composés  du  curé,  de 
plusieurs  notables  résidant  dans  les  différents  quar- 
tiers ou  cantons  de  la  paroisse,  du  chirurgien  et  des 
bonnes-sœurs,  de  femmes  d'liid>itanl5. 
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8*  Qu'il  soit  établi  dans  chaque  district  un 
hospice  destiné  à  recevoir  les  incurables  et  les 
vieillards  absolument  abandonnés,  que  toutes  les 
paroisses  du  district  aient  un  droit  égal  à  y  ob- 
tenir des  places; 

9°  Qu'il  soit  conservé  ou  établi  dans  chaque 
département  une  maison  de  correction  pour  y 
renrermer  les  vagabonds,  gens  sans  aveu,  men- 
diants obstinés,  pauvres  indociles,  les  fainéants 
et  débauchés  qui  dérobent  la  subsistance  du  vrai 
pauvre; 

10*  Qu'il  soit  formé  un  comité  de  six  membres, 
chargé  de  proposer  un  règlement  général  pour 
tous  ces  établi8semeuts,et  pour  parvenir  à  détruire 
la  mendicité; 

1 1*  Aussitôt  que  les  bureaux  de  charité  seront 
organisés,  qu*il  soit  promulgué  une  loi  pour  inter- 
dire la  mendicité,  et  que  TAssemblée  nationale 
invile,  au  nom  de  la  patrie,  tous  les  bons  citoyens 
à  concourir,  de  tous  leurs  moyens  et  de  toute 
leur  volonté,  au  succès  de  ces  établissements 
qu'elle  doit  considérer  comme  une  des  bases  de 
la  prospérité  de  l'Empire. 


6*  ANNEXE 

à  la  séance  de  V Assemblée  nationale  au  14  avril 

1790. 

Réflexions  sur  le  projet  du  comité  des  dimes^  adres- 
sées à  l'Assemblée  nationale  par  M.  Pellerln 
de  Lia  Buxière,  député  du  bailliage  d'Or- 
léans  (1). 

Messieurs,  votre  comité  des  dîmes  vous  a  fait, 
par  l'organe  de  M.  Chasset,  un  rapport  qui  parait 
avoir  captivé  les  suffrages  d'une  grande  partie 
des  membres  qui  composent  cette  auguste  Assem- 
blée; cependant,  Messieurs,  comme  dans  un  pian 
d'une  si  grande  étendue,  et  qui  renferme  tant  de 
branches  différentes  dont  chacune  est  essentielle 
à  l'harmonie  du  tout,  il  n'est  pas  étonnant  qu'il 
se  soit  glissé  quelques  inadvertances,  des  erreurs 
même  très  importantes  :  vous  me  permettrez, 
sans  doute,  d'attaquer  celles  que  j'ai  cru  y  aper- 
cevoir, et  de  proposer  les  moyens  propres  à  rec- 
tifier le  plan  qu'on  vous  a  présenté. 

Bt  d'abord,  votre  comité,  dans  le  préambule  de 
son  rapport,  dit  que,  pénétré  d'un  saint  respect 
pour  la  reliaion^  %l  s'est  fait  un  devoir  d'assigner 
à  cette  partie  des  dépenses  publiques  tout  ce  qu'il 
a  cru  être  nécessaire  pour  coruerver  au  service 
divin  une  majesté  simple^  et  pour  donner  une 
aisance  honnête  aux  ministres  des  autels.  Mais 
j'observe  que  le  respect  pour  la  religion,  quand 
il  est  bien  réglé,  ne  doit  pas  seulement  se  borner 
à  assurer  la  majesté  simple  du  culte  et  la  sub- 
sistance des  ministres  dcâ  autels,  mais  qu'il  doit 
surtout  contribuer  à  fournir  aux  peuples  tous  les 
moyens  nécessaires  pour  remplir  facilement  et 
habituellement  tous  les  devoirs  de  la  religion. 
Or,  je  prétends  que  non  seulement  le  projet  du 


grand  nombre  dans  l'impossibilité 

d'y  satisfaire,  et  môme  que,  contre  le  désir  du 


(1)  Ce  docament  n'a  pas  été  inséré  au  Moniteur. 


comité,  il  prépare  insensiblement  la  ruine  de  la 
religion  en  France,  en  ruinant  presque  tous  les 
appuis  qui  en  consolident  l'existence;  d'où  je 
conclus  que  le  projet  du  comité  est  totalement 
manqué. 

il  est  manqué  dans  son  premier  objet,  parce 
que  la  trop  grande  réduction  des  curés  et  autres 
ministres  de  la  religion  sera  un  obstacle  presque 
insurmontable  à  l'accomplissement  des  devoirs 
qu'elle  prescrit.  Il  est  également  manqué  dans  le 
second,  parce  que  le  traitement  qu'on  se  propose 
de  faire  aux  ministres  des  autels,  et  qu'on  regarde 
comme  une  aisance  honnête^  sera  absolument  in- 
suffisant pour  la  plupart  d'entre  eux  ;  il  est  manaué 
même  dans  sa  presque  totalité,  parce  que  les 
articles  oubliés  dans  le  projet  sont  si  essentiels, 
que  la  religion,  l'éducation,  le  bien  public  se 
trouveraient  inévitablement  dans  le  plus  grand 
danser,  si  on  ne  s'empressait  de  les  rétablir  et 
de  les  proposer  comme  articles  fondamentaux 
et  constitutionnels. 

V*  La  réduction  des  ministres,  telle  qu'elle  a  été 
imaginée  par  le  comité,  offre  une  source  intaris- 
sable de  difficultés  à  tous  ceux  qui  voudraient 
s'occuper  fidèlement  des  exercices  de  la  religion, 
de  cette  religion  qui  seule  peut  les  rendre  justes  et 
heureux,  selon  l'expression  même  de  votre  comité 
des  dîmes. 

Je  ne  parlerai  point  ici  de  la  réduction  des 
évéchés  :  c'est  aux  évèques  chargés  par  leur  place 
de  l'inspection  générale  de  l'Eglise  de  France,  à 
examiner  si  le  plan  du  comité  peut  s'accorder 
avec  l'importance  et  la  multiplicité  de  leurs  fonc- 
tions, et  quelles  seraient  d'ailleurs  les  formalités 
que  la  religion  exigerait  dans  une  pareille  cir- 
constance. 

Je  me  bornerai  uniauement  à  ce  qui  concerne 
la  réduction  générale  des  ministres  de  la  religion 
à  celle  des  curés  en  particulier. 

Et  d^abord,  Messieurs,  n'est-il  pas  étonnant 
qu'on  propose  une  réduction  de  douze  à  quinze 
mille  ministres  essentiels  de  la  religion,  dans 
un  temps,  surtout,  où  le  vide  effrayant  que 
va  causer  dans  l'église  la  suppression  'des  cha- 
pitres et  monastères,  semblerait  exiger  qu'on  en 
augmentât  considérablement  le  nombre.  Malgré 
la  prévention  contraire  si  généralement  répandue, 
nous  ne  craignons  pas  cravancer  que,  dans  ces 
différentes  sociétés,  dont  la  proscription  est  déjà 
prononcée,  ou  va  bientôt  l'être,  il  est  une  infinité 
d'hommes  laborieux  et  infatigables  qui  se  font 
un  devoir  sacré  de  voler  continuellement  au  se- 
cours de  l'Eglise  et  de  ses  pasteurs  :  l'Eglise  s'est 
toujours  plu  à  les  regarder  comme  ses  troupes 
auxiliaires,  et  toujours  ils  ont  accepté  avec  em- 
pressement cette  glorieuse  qualité. 

La  chaire,  les  tribunaux,  les  malades,  les  hôpi- 
taux, les  missions,  lesarmécs,  les  mers,  les  nations 
les  plus  éloignées,  toutes  les  parties  du  monde  ont 
étéetsont  encore  tous  les  jours  les  témoins  de  leur 
zèle  et  de  leurs  travaux.  Dans  le  nouvel  ordre  de 
choses  qui  va  éclore,  cette  foule  innombrable 
d'ouvriers  va  s'évanouir  pour  ne  plus  jamais  re- 
paraître; les  pasteurs  et  leurs  vicaires  vont  être 
abandonnés  à  leur  seule  force;  et  c'est  précisément 
dans  ce  moment  de  détresse  qu'on  vous  propose 
d'en  diminuer  si  prodigieusement  le  nombre  1 
N'est-iidonc  pas  évident.  Messieurs,  que  le  minis- 
tère évangéllque,  qui  est  sans  contredit  le  plus 
utile,  le  plus  important  de  tous  les  ministères  aux 
yeux  de  la  religion,  aux  yeux  même  de  la  saine 
politique;  n'est-il  pas,  dis-je,  évident  ou  que  ce 
ministère  honorable  va  devenir  le  plus  triste,  le 
plus  pénible,  le  plus  accablant  de  touts  lea  états, 
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oa  que  les  ministres  des  autels  se  verront  dans 
rimpossibiiité  de  remplir  la  plupart  des  fonctions 
qui  leur  sont  confiées,  et  que,  par  conséquent,  le 
but  que  vous  vous  proposez  sera  infailliblement 
manqué. 

ÀprÔB  avoir  jeté  un  coup  d'œil  sur  la  réduction 
générale  des  ministres,  passons  maintenant  à  la 
réduction  particulière  des  cures. 

Les  uns  Font  monter  le  nombre  des  ourés  du 
royaume  à  4'i,000,  les  autres  à  42,000,  compris 
les  annexes.  Votre  comité  n'en  compte  que 
41,029;  mettons  au  plus  bas  et  admettons  le 
calcul  de  votre  comité.  Or,  comme  il  y  a  ac^ 
tuellement  environ  3,000  cures  dans  les  villes, 
selon  le  même  comité,  et  que,  par  son  pro- 
jet, le  nombre  des  cures  de  campagnes  va  être 
réduit  à  15,000,  voilà  donc,  d'un  seul  coup,  plus 
de  18,000  cures,  sans  peut-être  les  annexes  dont 
on  ne  parle  pas,  qui  vont  disparaître  de  dessus 
la  surface  des  campagnes.  Or,  je  demande  à  votre 
comité  s'il  a  bien  prévu  les  suites  funestes  d'une 
si  étonnante  destruction?  Si  vous  considérez  d'a- 
bord les  motifs  de  la  saine  et  vraie  politique,  une 
Îiareille  opération  sciait-elle  bien  prudente  dans 
es  circonstances  effrayantes  où  nous  nous  trou- 
vons maintenant?  Les  habitants  de  la  campagne 
et  votre  comité  ne  le  sait  peut*étre  pas,  Messieurs, 
les  habitants  de  la  campagne  ont  un  si  pro* 
digieux  attachement  à  leur  religion,  au  clocher 
de  leurs  pères,  à  leurs  usages,  leurs  habitudes 
chrétiennes,  qu'ils  consentiraient  plutôt  à  la 
perte  d'une  partie  de  leurs  possessions,  que 
d'être  témoins  de  la  destruction  de  leurs  temples, 
ou  devoir  qu'on  leur  arrachât  ce  qui  a  fait  l'objet 
de  leur  culte  dès  leur  première  enfance;  et  si, 
dans  un  temps  où  toutes  les  lois  se  taisent,  où 
l'autorité  e«t  sans  vigueur,  où  tous  les  liens  delà 
subordination  sont  brisés,  la  fermentation  allait 
s'emparer  de  leurs  esprits,  et  opposer  de  lu  rési»» 
tance,  qui  pourrait  jamais  calculer  les  suites  ter- 
ribles d'une  pareille  insurrection? 

Si  vous  considérez  maintenant  la  religion  et 
rintluence  qu'elle  peut  avoir  sur  les  mœurs,  la 
conduite  et  le  bonheur  de  ceux  qui  la  pratiquent, 
quel  surcroit  incroyable  de  travail  n'allez-vous 
pas  donner  aux  pasteurs;  ou  plutôt  quel  obstacle 
insurmontable  n  allez-vous  pas  opposer  à  leurs 
travaux  ? 

Vous  connaissez,  sans  doute,  les  rapports  in- 
dispensables et  continuels  que  les  curés  de  la 
campagne  sont  obligés  d'avoir  avec  leurs  parois- 
siens, quand  ils  veulent  remplir  fidèlement  les 
devoirs  deleurétat.  Les  enfants,  les  malades,  les 
infirmes,  les  familles  divisées,  les  âmes  empressées 
de  recovoir  les  secours  de  l'Ëglise,  réclament  tous 
les  jours  ou  la  sensibilité  de  leur  cœur,  ou  les 
fonctions  de  leur  ministère;  comme  ils  sont  les 
seuls  conseils,  la  seule  consolation,  les  seuls  pro* 
tecteurs  de  leursparoissiens,  les  relations  queleur 
prescrivent  l'humanité  et  la  relijsrion  renaissent, 
pourainsidire,àchaque  instant;  ni  l'obscuritéde  la 
nuit,ni  la  rigueur  des  saisons,  ni  l'aspérité  des  che- 
mins, ni  la  distance  des  lieux,  rien  en  un  mot  ne 
doit  arrêter  leur  zèle,  ou  ils  cessent  d'être  pas- 
teurs. Les  pauvres,  surtout,  dont  le  nombre  est  si 
prodigieux,  et  dont  les  ressources  sont  si  rares  dans 
les  campagnes;  oui,  les  pauvres  seront  plus  que 
jamais  peureux  une  source  intarissable  de  peines, 
d'inquiétudes,  de  démarche»,  de  travaux,  qui 
mettront  sans  cesse  leur  àme  en  activité,  et  an* 
sorberont  une  très  grande  partie  de  leur  temps; 
car  si,  en  vous  emparant  de  leurs  biens,  vous 
les  déchargez  par  là  de  l'obligation  de  donner  aux 
pauvres  dey  secours  pécuniaires,  au  moins  voup 


ne  leur  ôterezpas  celle  de  porter  dans  lenre  chau- 
mières les  consolations  dont  ils  ont  besoin,  et  de 
solliciter  pour  eux  des  ressources  qu'ils  ne  pour- 
ront plus  leur  procurer  par  eux-mêmes.  Us  seront 
sans  cesse  obligés  d*aller  mendier  aux  municipa- 
lités, aux  départements,  dans  les  villes  éloignées 
de  leur  presbytère,  les  secours  nécessaires  qu'ils 
trouvaient  auparavant  dans  la  surabondance  de 
leur  revenu.  Enfin,  Messieurs,  outre  ces  détails 
si  essentiels  et  si  multipliés,  il  faut  encore  qu'ils 
s'appliquent  sans  relâche  à  l'étude  approfondie  de 
la  religion,  pour  pouvoir  l'annoncer  dignement  et 
la  défendre  avec  force,  surtout  dans  un  tempe 
où  elle  est  si  peu  connue,  si  mal  pratiquée,  si 
hardiment  attaquée.  Que  dis-je,  cette  étude  si 
indispensable  à  tous  égards,  ne  deviendra-t-elle 
pas  plus  nécessaire  encore  quand  la  révolution 
que  vous  avez  opérée  aura  fait  rentrer  dans  le 
néant  toutes  ces  sociétés  savantes  qui,  jusqu'ici, 
ont  donné  tant  d'illustres  défenseurs  à  réglise  et 
à  la  religion? 

Or  si,  à  tous  ces  soins,  ces  inquiétudes,  ces  tra- 
vaux, ces  détails  si  multipliés,  dont  l'expérience 
seule  peut  faire  connaître  l'immensité,  et  qui,  à 
raison  des  nouvelles  circonstances,  vontètreplus 
pénibles  que  jamais,  vous  allez  donner  aux  pas- 
teurs et  un  peuple  plus  nombreux  à  conduire,  et 
une  nouvelle  étendue  de  terrain  à  parcourir,  il 
faut  donc  encore  une  fois,  Messieurs,  ou  qu'ils 
succombent  sous  le  poids  de  leurs  travaux,  ou 
qu'ils  négligent  les  intérêts  de  la  religion,  ceux 
de  leurs  paroissiens,  et  j'ose  le  dire,  ceux  de 
l'Etat  môme;  puisque  l'expérience  démontre  in- 
vinciblement que  les  meilleurs  chrétiens  ont  tou- 
jours été,  sont  et  doivent  nécessairemeet  être  les 
meilleurs  citoyens. 

S'il  y  a  moins  de  curés,  direz-vous,  il  y  aura 
un  plus  grand  nombre  de  vicaires.  Mais  d  abord, 
serons-nous  bien  sûrs  d'en  avoir?  Ht  la  rareté, 
et  la  modicité  des  titres  qui  ne  pourront  être  dé- 
sormais que  la  récompense  d'un  très  grand  travail, 
et  d'un  grand  nombre  d'années  de  travail,  n'en- 
tralnerontpelles  pas  les  parents  à  épargner  les  frais 
d'une  longue  et  dispendieuse  éducation  dont  ils 
n'auront  pas  l'espoir,  un  jour,  d'être  dédommagés, 
et  à  chercher  à  leurs  enfants  des  ressources  plus 
promptes,  moins  coûteuses  et  plus  certaines? 

D'ailleurs,  Messieurs,  je  le  demande  à  tous  ceux 
qui  sont  initiés  dans  le  saint  ministère,  à  ceux 
qui  connaissent  la  variété  et  retendue  de  ses 
(onctions,  l'importance  et  la  difficulté  des  devoirs 
qu'il  impose;  je  leur  demande  si, dans  les  parois-^ 
ses,  surtout  un  peu  étendues,  et  qui,  pour  être 
bien  gouvernées,  exigentuneorgaoisation  parfaite* 
ment  combinée  ;  je  leur  demande,  dis-je,  si  tous  les 
détails  et  l'ensemble  de  cette  organisation,  ne 
tombent  pas  immédiatement  sur  le  curé;  s'il  lui  est 
permis,  possible  même  de  la  perdre  un  instant  de 
vue,  sans  risquer  de  la  voir  se  détraquer  entière*- 
ment;  si  toutes  les  parties  qui  la  composent,  la  so* 
lennité  du  culte,  le  gouvernement  extérieur,  le  soin 
desenfants,  des  malades,  des  infirmes,  l'instruc- 
tion, l'administrationdetous  les  secours  spiriiue!s, 
les  besoins  des  pauvres  publics  et  honteux,  les  ser- 
vices qu'attendent  et  exigent  à  tout  moment  de  sa 
bienfaisance  les  peuples  qui  lui  sont  confiés, 
la  vigilance  même  sur  ses  prêtres,  si  tous  ces  dé- 
tails immenses,  et  continnellement  répétés,  ne 
peuvent  échapper  un  Instant  à  l'attention  du  pas* 
teur,  et  ne  forment  pas  sans  cesse  une  masse 
énorme  de  travail  qu^il  ne  peut  ni  ne  doit  parta- 
ger  également  avec  ses  coopérateurs? 

Sans  doute.  Messieurs,  que  ces  dignes  et  fidèles 
coopêrateura  qu'on  Qous  promet  nous  secoaderont 
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de  tous  leors  efforts...; maisla  confiance  que  nous 
aurons  dans  leur  zèle  ne  pourra  nous  enlever  celle 
qun  nos  paroissiens  auront  nécessairement  dans 
notre  place,  noire  âge,  noire  expérience,  la  con- 
naissanceintirnede  leurs  besoins,  et  par  conséquent 
diminuer  sensiblement  leurtravail  que  nécessitera 
cette  confiance.  La  multiplicité  des  vicaires,  en 
soulageant  les  curés  d'une  partie  des  fonctions 
extérieures  qui  ne  sont  certainement  pas  l'essen- 
tiel du  ministère,  ne  sera  donc  qu'un  faible  adou- 
cissement à  leurs  inquiétudes  pastorales,  et  n*of- 
frira  pas  aux  habitants  des  campagnes  les  mêmes 
avantages  que  la  multiplicité  des  titres. 

Il  sera  cependant,  et  nous  en  convenons  sans 
peine,  il  sera  indispensable  d'en  diminuer  le  nom- 
bre par  des  réunions  sagement  con binées;  mais 
la  prudence  seule,  et  non  une  sordide  fiscalité, 
doit  présider  à  cette  grande  opération,  et  la  subor- 
donner entièrement  aux  besoins  des  localités, 
aux  intérêts  de  la  religion,  à  l'utilité  des  parois- 
siens. 

Passons  maintenant  aux  cures  des  villes.  Votre 
comité  veut  qu'elles  soient  désormais  composées 
de  douze  mille  âmes  au  moins.  Mais  outre  les  rai- 
sons ci-dessus  exposées,  et  qui  militent  avec  tant 
de  force  contre  Vexistence  des  paroisses  d'une 
aussi  grande  population,  votre  comité  n'a  pas  fait 
attention  que,  dans  la  plupart  des  villes,  presque 
toutes  les  églises,  excepté  les  cathédrales,  ne  sont 
pas  assez  vastes  pour  contenir  la  dixième  partie 
d*un  pareil  nombre  d'habitants;  il  faudrait  donc 
alors  ou  construire  de  nouveaux  édifices  (et  nous  ne 
croyons  pas  quece  soit  l'intention  de  l'Assemblée), 
ou  exposer  le  plus  grand  nombre  des  paroissiens 
à  être  privés  d'instructions,  et  à  manquer  aux  de- 
voirs les  plus  indispensables  et  les  plus  sacrés  de 
la  religion. 

11  est  vrai  qu'il  existe  maintenant  des  paroisses 
d'une  étendue  pareille  et  même  supérieure  à  celle 
que  votre  comité  se  propose  de  donner  à  toutes 
celles  des  villes,  mais,  outre  que  c'est  là  un  de  ces 
grands  abus  qu'ont  amenés  quelques  circonstan- 
ces particulières,  dont  ceux  qui  sont  à  la  tête  de 
ces  nombreuses  paroisses  sentent  les  inconvé- 
nients, et  dont  l'Eglise  elle-même  ne  cesse  depuis 
longtemps  de  demander  la  réforme,  ne  sait-on 
pas  que  dans  lé  régime  actuel  de  l'Eglise,  il  existe 
dans  toutes  les  villes  de  France  un  grand  nombre 
de  chapitres  et  de  communautés  où  la  solennité 
des  offices,  la  fréquence  des  instructions,  toutes 
les  ressources  de  la  piété,  offrent  aux  habitants 
de  ces  villes  un  dédommagement  continuel  de 
secours  qu'ils  ne  peuvent  trouver  dans  le  sein  de 
leur  paroisse. 

Nous  croyons  donc,  Messieurs,  qu'en  comptant 
sur  un  assez  grand  nombre  de  réunions  de  cures, 
soit  dans  les  villes,  soit  dans  les  campagnes,  il 
est  absolument  nécessaire  de  s'en  rapporter  au 
jugement  des  évêques,  des  municipalités  et  des 
districts,  pour  savoir  celles  qu'il  faudra  conserver 
dans  rétendue  de  leur  juridiction. 

Cette  augmentation  de  titres  (qui  pourrait  de- 
venir moins  onéreuse  par  la  diminution  du  nom- 
bre de  vicaires,  proposé  par  le  plan  du  comité) 
occasionnerait,  il  est  vrai,  un  surcroît  de  dépen- 
ses pour  la  nation  ;  mais,  i<*  outre  qu'elle  parait 
indispensable  à  tous  égards,  nous  ne  croyons  pas 
qu'une  nation  aussi  grande,  aussi  g(^néreuse  et 
aussi  chrétienne  que  celle  des  Français,  veuille 
assujettir  à  toutes  les  opérations  de  la  fiscalité  les 
frais  du  culte  dû  à  l'Être  suprême,  et  écono- 
miser une  somme  qu'elle  ne  pourra  s'empêcher 
de  considérer  comme  bien  modique  en  compa- 
raison des  ressources  que  lui  fourniront  les  biens 


du  clergé  ;  surtout  lorsqu'il  s'agit  de  faciliter  aux 
peuples  la  pratique  des  devoirs  d'una  religion  qui 
seule  peut  let  rendre  justes  et  heureux^  et  assurer, 
par  conséquent,  la  prospérité  de  l'Ëtat,  insépa- 
rablement unie  avec  le  bonheur  de  ses  membres. 

Considérons  maintenant  la  dotation  que  votre 
comité  a  bien  voulu  assigner  aux  curés,  et  voyons 
si  Vaisance  qu'il  leur  promet  est  aussi  honnête 
qu'il  a  voulu  nous  le  persuader. 

Je  ne  parle  point  ici  des  curés  des  villes,  et  je 
conviendrai  sans  peine  que  le  traitement  que  leur 
assigne  votre  comité  sera  suffisant,  s'il  est  exacte- 
ment payé,  pour  des  hommes  honnêtes  et  mo- 
dérés, et  ne  doit  point,  par  conséquent,  exciter 
de  réclamations  de  leur  part.  Je  ne  parle  ici  qu'en 
faveur  des  curés  de  la  campagne,  et  je  parle  avec 
d'autant  plus  d'assurance  que  je  suis  entièrement 
étranger  à  la  cause  que  je  défends  en  ce  moment. 

Votre  comité  borne  à  1,200  livres  Ja  dotation 
des  curés  dont  les  paroisses  sont  au-dessous  de 
1,000  âmes. 

Mais,  1<*  comme  l'intention  du  comité  est  que 
les  pauvres  ne  soient  plus  maintenant  à  la  charge 
des  curés,  nous  ne  voyons  point  pourquoi  les 
besoins  des  curéi^,  dont  les  paroisses  sont  au- 
dessous  de  1,000  âmes,  ne  seraient  pas  aussi  con- 
sidérables que  ceux  des  paroisses  supérieures  en 
nombre.  La  population  de  chaque  cure  de  ville 
n'a  pas  servi  de  base  à  sa  dotation  :  il  me  semble 

3u'il  en  aurait  dû  être  de  même  pour  les  cures 
e  campagne. 

On  objectera  peut-être  que  cette  différence  ne 
pouvait  avoir  lieu  pour  les  premières,  puisqu'on 
a  posé,  comme  règle  générale,  que  les  cures  des 
villes  n'auraient  pas  moins  de  douze  mille  âmes; 
mais  je  dis  que  cette  règle  n'aura  pas  lieu  dans 
plus  de  la  moitié  des  villes  de  France,  puisqu'il 
y  en  a  plus  de  la  moitié  qui  ne  sont  point  com- 
posées de  douze  mille  ftmes  ;  % 

2''  Si  on  a  cru  devoir  faire  une  si  grande  dif- 
férence entre  la  dotation  des  cures  de  campagne,  à 
raison  de  leur  population,  on  aurait  dû  en  faireune 
bien  plus  grande  en  raison  des  localités  où  celles 
sont  situées.  Je  conviens  que,  dans  plusieurs  pro* 
vinces  de  France,  un  revenu  de  1,200  livres  peut 
offrir  une  aisance  assurée  et  honnête  ;  mais  je  sais 
aussi  qu'il  en  est  beaucoup  d'autres  où  il  suffirait 
à  peine  aux  besoins  les  plus  urgents  et  les  plus 
indispensables  de  la  vie.  L'énorme  différence 
qu'offre  de  pays  à  pays  le  prix  des  denrées,  aurait 
donc  dû  engager  le  comité  à  en  mettre  également 
dans  l'honoraire  et  le  traitement  des' ministres 
des  autels.  Ne  croyez  pas,  d'ailleurs.  Messieurs, 
que  les  dépenses  auxquelles  sont  et  seront  tou- 
jours assujettis  les  curés  des  campagnes,  soient  de 
beaucoup  inférieures  à  celles  des  curés  des  villes; 
il  en  est  même  plusieurs  qui  pèsent  d'une  manière 
plus  senf^ible,  et  même  uniquement  sur  les  pre- 
miers. Permettez-moi,  Me.«8ieurs,  d'entrer  ici  dans 
un  détail  qui  ne  doit  jamais  paraître  inutile  et 
minutieux  quand  il  s'agit  de  parler  en  faveur  de 
la  religion  et  de  l'humanité. 

Dans  les  maladies,  les  secours  sont  bien  plus 
dispendieux  dans  les  campagnes,  parce  qu'il  faut 
les  envoyer  chercher  dans  les  villes  qui  sont  quel- 
quefois très  éloignées;  les  délassements  de  la 
société,  si  nécessaires  pour  se  préserver  des  dan- 
gers de  la  solitude  et  en  adoucir  les  rigueurs,  les 
devoirs  de  l'hospitalité,  les  avances  qu'il  faut  faire 
aux  cultivateurs  affligés  par  l'inclémence  des 
saisons,  les  besoins  sans  cesse  renaissants  des 
pauvres  si  multipliés  et  si  peu  secourus  dans  les 
campagnes  (car,  malgré  toutes  les  mesures  que 
vous  allez  prendre  pour  subvenir  à  leurs  besoins 


u 
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et  pour  décharger  les  curés  d'un  9oin  si  péoible, 
mais  si  cher  à  leur  cœur,  jamais  vous  u'em- 
pêcherez,  par  exemple,  ni  le  voyageur  indigeot 
d'aller  chercher  des  secours  au  presbytère,  ni  le 
paroissien  malade,  inOrme  ou  Bans  travail,  de 
réclamer  des  charités  qu'un  pasteur  ne  pourrait 
refuser  sans  perdre  une  considération  qui  lui  est 
si  utile  pour  exercer  avec  fruit  son  ministère,  ni 
le  pauvre  honteux,  surtout,  de  s'accoutumer  à 
regarder  son  curé  comme  l'unique  dépositaire  de 
ses  peines,  et  son  consolateur  dans  sa  misère 
secrète,  qu'il  rougira  toujours  d'exposer  à  la  pu- 
blicité des  bureaux  de  charité).  Toutes  ces  dé- 
penses, dont  plusieurs  atteignent  d'une  manière 
particulière  les  curés  des  campagnes,  pourront- 
elles  être  sufflsammentcompensée^par  le  modique 
traitement  de  1,200  livres?  D'ailleurs,  Messieurs, 
r,omme  au  moyen  de  la  réduction  qne  vous  vous 
proposez,'  chaque  paroisse  va  renfermer  et  un 
peuple  nombreux  et  une  étendue  considérable  (1), 
ne  se  trouvera-t-il  pas  beaucoup  de  curés  à  qui 
la  ressource  d'un  cheval  sera  indispensablement 
nécessaire  pour  remplir  assidûment  les  fonctions 
du  ministère?  Gomme  les  églises  ne  seront  pas 
toujours  placées  au  centre  des  paroisses,  lise 
trouvera  nécessairement  des  endroits  trèséloi&2nés 
du  presbytère;  la  difficulté  des  chemins,  l'âge, 
les  infirmités  des  pasteurs,  seront  encore  de  nou- 
veaux obstacles  qui  les  forceraient,  s'ils  n'avaient 
pas  l'avantage  dun  cheval,  à  suspendre  leurs 
visites,  et  par  conséquent  à  rompre  tous  les  liens 
de  consolation,  de  bienfaisance,  de  religion  qui 
doivent  les  attacher  constamment  à  leurs  parois- 
siens. Or,  comment  voulez- vous,  encore  une  fois, 
qu'avec  une  somme  de  12  à  1,500  livres,  ils  sub- 
viennent à  toutes  ces  dépenses  indispensables, 
surtout  dans  les  provinces  où  la  cherté  des  vivres 
se  fait  sentir  d'un  manière  si  frappante? 

Nqus  croyons,  donc,  Messieurs,  qu'en  déclarant 
que  la  dotation  des  curés  ne  pourra  être  moins 
forte  que  celle  que  vous  avez  fixée,  il  est  en  même 
temps  nécessaire  que  vous  laissiez  aux  départe- 
ments et  districts  la  liberté  d'augmenter  cette  do- 
tation, selon  la  circonstance  des  lieux,  qu'ils 
seraient  bien  plus  à  portée  de  connaître  que  votre 
comité  ecclésiastique  ou  des  dîmes. 

Par  les  mêmes  motifs  d'humanité,  qui  doivent 
diriger  toutes  vos  opérations.  Messieurs,  nous 
espérons  aussi  que  vous  voudrez  bien  agir  envers 
les  curés  des  campagnes  comme  vous  l'avez  fait 
envers  les  religieux  qui  resteront  dans  leurs  mo- 
nastères, c'est-à-dire  leur  laisser  les  jardins  et 
clos  qui  dépendent  de  leurs  bénéhces,  jusqu'à  la 
concurrence  de  deux  arpents. 

Si  je  ne  craignais  maintenant  de  sortir  de  l'or- 
dre du  jour,  et  que  Ton  ne  m'opposât  un  décret 
déjà  prononcé,  j'oserais  vous  prier  aussi  de  laisser 
aux  départements  et  aux  districts  la  liberté  d'exa- 
miner s'il  est  utile  ou  non  de  doter  en  fonds  ter- 
ritoriaux les  cures  de  leurs  ressorts. 

11  me  reste  maintenant,  Messieurs,  quelques 
observations  importantes  à  faire  sur  plusieurs 
articles  omis  ou  insérés  dans  le  projet  de  votre 
comité  : 

1*  Messieurs,  votre  comité  fait  monter  les  dé- 
penses à  venir  du  cuUp  et  des  ministres  néces- 
saires à  65  millions,  savoir,  53,000,000  francs 
{»our  les  curés  et  vicaires,  et  12,000,000  pour 
'entretien  de  b&timents,  des  églises  et  frais  du 


(1)  Par  )e  projet  da  comité^  la  plupart  des  curés  aura 
à  peu  près  trois  ()iiarls  do  Ueae  de  rayon  ;  c'est-à-dira 
environ  quatre  lieues  et  demie  de  circooférence. 


culte;  et  il  ne  parle  point,  dans  ces  dépenses  à 
venir,  des  séminaires  :  il  suppose,  il  est  vrai,  que 
les  dépenses  nécessaires  pour  les  séminaires,  col- 
lèges, hôpitaux,  pourront  monter  à  12  millions, 
ce  qui  ferait  alors  pour  les  dépenses  à  venir 
'77,000,000  francs.  Mais  votre  comité  dit,  quelques 
pages  après,  qu'il  viendra  un  temps  où,  au  moyen 
des  extinctions,  les  frais  du  culte  et  des  ministres 
nécessaires f  ne  seront  que  de  76,000,000  ;  et  même 
que  dans  Vorganisation  future  du  clergé,  il  n'en 
coûtera  que  65,000,000.  Or,  comme  selon  votre 
comité,  la  dépense  même  à  venir  des  curés,  vi- 
caires, entretien  des  bâtiments  et  frais  du  culte, 
montera  à  plus  de  65,000,000,  que  deviendront 
donc,  dans  1  organisation  future,  les  séminaires  ? 
je  pourrais  même  ajouter  les  collèges  et  hôpitaux? 
car,  quoiqu'ils  n'entrent  pas  dans  l'organisation 
du  clergé,  M.  Gbasset  les  met  aujourd'hui  au  nom- 
bre des  dépenses  du  clergé,  et  11  calcule  le  gain 
3ue  la  nation  doit  faire,  dans  la  suite,  sur  l'excé- 
ent  des  65  millions,  à  quoi  montera  l'organi- 
sation future  du  clergé.  Tout  le  reste,  selon  lui. 
sera  en  ^in  pour  la  nation.  Donc,  selon  lui,  il 
ne  doit  plus  être  question  un  jour  de  séminaires, 
collèges  et  hôpitaux;  sinon  il  aurait  dû  prélever 
les  dépenses  de  ces  établissements  sur  le  gain  que 
ferait  la  nation  dans  la  suite. 

Serait-il  donc  entré  dans  l'esprit  de  votre  comité 
de  frapper  d'anathème  ces  établissements  si  pré- 
cieux, et  de  les  envelopper  dans  la  proscri|)iion 
générale  prononcée  contre  toutes  les  sociétés 
religieuses?  11  ne  balance  pas  à  les  regarder  lui- 
même  comme  nécessaires  aujourd'hui.  (Voyez 
page  14  du  rapport  de  M.  Chasset);  et  pourquoi 
ne  le  seraient-ils  donc  plus  à  l'avenir?  Nous  igno- 
rons, au  reste,  de  quel  œil  la  nation  regarderait 
une  si  étonnante  opération.  Mais  nous  ne  ferons 
pas  d'autres  réflexions  sur  un  pareil  système, 
parce  qu'il  est  juste  d'attendre  les  explications 
que  voudra  bien  nous  donner  votre  comité,  et 

?[ui,  sans  doute,  rassureront  les  consciences  ef- 
rayées. 
Nous  nous  contenterons  d'ajouter  ici  qu'ayant 
entendu  un  orateur  de  cette  Assemblée  avancer 
qu'il  fallait  se  borner  à  un  seul  séminaire  dans 
chaque  département,  nous  n'avons  pu  nous  em- 
pêcher de  former  des  vœux  ardents  pour  qu'on 
voulût  bien  faire  au  moins  une  exception  en 
faveur  du  séminaire  des  missions  étrangères,  de 
celui  de  Saint-Lazare  et  de  celui  du  Saint-Esprit. 
Ces  sortes  d'établissements  n'ont  presque  rien  de 
commun  avec  les  autres  séminaires  ;  et  personne 
n'ignore  de  quelle  utilité  ils  sont  aux  yeux  de 
la  religion  et  de  l'humanité,  puisque  tous  les 
jours  ils  fournissent  des  hommes  remplis  de  zélé 
apostolique,  qui  sacrifient  leur  repos,  leur  patrie, 
leur  santé,  leur  vie  même  pour  porter  aux  nations 
les  plus  éloignées  l'évangile  du  salut  et  du  bon- 
heur. 11  est  d'autant  plus  indispensable  de  soute- 
nir, de  protéger  ces  sortes  d'établissements,  que, 
par  la  suppression  des  corps  religieux,  ils  sont 
devenus  l'unique  moyen  de  conserver  et  de  pro- 
pager la  foi  dans  les  pays  étrangers. 

2^  Un  article  non  moins  essentiel  qui  a  échappé 
aux  yeux  de  votre  comité,  Messieurs,  c'est  celui 
des  pauvres.  Malgré  les  inquiétudes,  les  outrages, 
les  amertumes  de  toute  espèce  dont  nous  sommes 
sans  cesse  environnés,  nous  ne  devons  point  ou- 
blier cette  portion  si  précieuse  de  notre  troupeau» 
et  la  plus  chère  à  notre  cœur,  parce  qu'elle 
est  la  plus  souffrante.  Elle  a  toujours  été  l'objet 
de  vos  sollicitudes  pastorales,  et  elle  le  sera  en- 
core dans  le  nouvel  ordre  de  choses  qui  se  pré- 
sente à  nos  regards  ;  les  circonstances  change^» 
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ront,  nos  facultés  ne  seront  plus  les  mêmes,  mais 
nos  sentiments  ne  pourront  jamais  varier.  Nous 
suppléerons  par  nos  désirs,  par  nos  paroles,   par 
DOS  efforts,  à  Timpuissance  qui  nous  menace,  et 
qui  va  bientôt  nous  frapper.  Nous  ne  craindrons 
pas  môme  de  dire,   avec  un  illustre  prélat  de 
rAssemblée:  «  Qu'on  nous  enlève  nos  biens,  nos 
privilèges,  la  considération  même  dontnousavons 
joui  jusqu'ici,  pourvu  que  la  religion  n'en  souffre 
pas  et  que  les  pauvres  soient  plus  abondamment 
soulagés,  nous  serons  bien  dédommagés  des  sa- 
criHces  qu'on  exige  de  nous,  et  nous  ne  pous 
repentirons  jamais  de  les  avoir  faits.  >  C'est  pour 
cela  que,  lorsqu'il  a  été  question,  dans  l'Assem- 
blée nationale,  de  décider  si  la  disposition  des 
biens  ecclésiastiques  appartiendrait  à  la  nation, 
nous  n'avons  cessé  de  demander  ce  que  devien- 
draient les  pauvres.  On  nous  répondit,  sans  ba* 
lancer,  que  nous  n'en  serions  plus  chargés,  et  que 
la  nation  en  prendrait  soin.  Mais  nuisque  la  nation 
consentait  à  s'imposer  une  pareille  cnarge,  le  co- 
mité, en  faisant  la  répartition  des  revenus  ecclé- 
siastiques, et  en  nous  mettant  sous  les  yeux  le 
détail  circonstancié  de  toutes  les  dépenses  qu'oc- 
casionnerait le   nouvel  ordre   de  choses  qu'il 
proposait,  aurait  donc  dû  aussi  faire  mention 
de   la  somme  que  l'on  destinait  aux  pauvres 
peîïd^ni  ce  même  état  actuel.  On  ne  devait  pas 
se  contenter  de  leur  préparer  des  secours  pour 
l'avenir,  c'est-à-dire  pour  le  temps  qui  suivrait 
1  extinction  d'une  partie  des  charges  présentés; 
mais  il  fallait  encore  leur  en  préparer,   leur  en 
présenter  pour  le  moment  actuel;  car,  malgré  les 
mjusies  et  odieuses  préventions  que  l'impiété,  l'eD- 
vie.  rintérêt,  toutes  les  passions  combinées  se  sont 
plu  à  répandre  contre  le  clergé,  il  n'est  personne 
dans  la  France  qui  ne  sacbe  de  quelle  ressource 
Infinie  ont  été  dans  tous  les  temps»  pour  les  pau- 
vres, les  biens  du  clorgé.  Qu'on  interroge  toutes 
les  familles  indigentes  des  villes  et  des  campa- 
gnes, et  qu'on  leur  demande  si  elles  n'ont  pas 
toujours  regardé  les  presbytères,  les  communau- 
tés, les  chapitres  comme  leur  principal  asile  et  la 
source  de  leur  consolation  ;  si,  dans  ces  années 
désastreuses  qui  viennent  de  désoler  toute  la  Fran  ce, 
elles  n'ont  pas  toujours  trouvé  chez  eux  des  se- 
cours très  abondants  et  continuellement  répétés? 
Que  les  pauvres  honteux,  surtout,  que  toutes  les 
ftmes  boonétes,  dont  les  ministres  du  Seigneur 
ont  été  secrètement  secourir  la  misère  et  apaiser 
la  douleur,  veuillent  bien  rendre  un  témoignage 
éclatant  à  la  vérité,  et  l'on  verra  alors,  si,  pour 
quelques  membres  infects  dont  nul  corps  n'est 
exempt  sur  la  terre,  le  clergé  ne  renferme  pas 
encore  dans  son  sein  des  milliers  d'hommes  gé- 
néreux et  bienfaisants,  qui  font  consister  leur 
bonheur  à  être  l'appui  du  pauvre,  et  les  consola- 
tions de  l'humanité  souffrante  (1)1 


(1)  Il  n'eic  personne  dans  la  France  qui  n*ait  entendu 
parler  des  sommes  immenses  que  M.deBeaumont,  arche- 
vêque de  Paris,  rép;)ndail  coniinuellement  dans  la  capi- 
tale et  ses  environs  ;  nous  savons,  de  science  certaine, 
que  M.  l'archevêque  actuel  a  donné  au  moins  400,000  livres 
aux  pauvres  pendant  le  cours  de  l'année  dernière.  Nous 
connaissons,  en  outre,  plusieurs  prélats,  membres  de 
l'Assemblée  nationale  et  autres,  qui  ont  nourri,  presque 
seuls,  leur  diocèse  pendant  la  même  année,  et  qui,  ayant 
distribué  plus  de  100,000  livres  en  secours  extraordi- 
naires et  publics,  ont  été  obligés  de  s'endetter  considéra- 
blement pour  subvenir  i  cette  augmentation  d'aumônes. 
Noos  en  connaissons  d'autres,  encore  vivants,  qui  ont 
cessé  de  tenir  maison,  et  ont  été  se  renfermer  dans  leur 
séminaire,  afin  de  pouvoir  donner  plus  abondamment 
aax  pauvres.  Tout  Paris  a  été  témom  des  seconri  consi- 


Ëh  bien,  Messieurs,  voilà  donc  des  pertes,  et  d& 
grandes  pertes,  que  les  pauvres  vont  essuyer  par 
le  nouveau  régime  ;  ils  vont  les  ressentir  dès  ce* 
moment,  et  ils  les  ont  même  ressenties  tous  les- 

J'ours  depuis  le  décret  du  2  novembre.  C'est  donc 
i  la  nation  de  les  réparer  ;  et  comme  ces  pertes 
sont  actuelles  et  toujours  renaissantes,  il  faut  donc 
les  réparer  dès  aujourd'hui,  c'est-à-dire,  présenter 
aux  pauvres  un  dédommagement  actuel  et  des. 
ressources  présentes,  et  c'est  ce  que  le  comité  n'a. 
point  pensé  à  faire  dans  son  rapport;  et  c'est 
contre  cet  oubli  si  essentiel  que  nous  réclamons 
tout  le  zèle  que  doit  nous  inspirer  la  qualité  de 
pasteurs,  c'est-à-dire  de  pères  des  pauvres.  Le  co- 
mité répondra,  peut-être,  que  ce  projet  ne  pouvait 
entrer  dans  son  plan,  puisqu'il  ne  s'agissait  que 
d'exposer  à  l'Assemblée  l'état  des  dépenses  que 
nécessiteraient  les  frais  du  culte,  le  traitement 
des  ministres  de  la  religion,  les  pensions  des 
religieux,  et  de  montrer  quel  serait  le  gain  que 
pourrait  faire  actuellement  la  nation  en  s'empa- 
rant  des  biens  du  clergé...  ;  qu'il  viendra  un 
temps  où  l'Assemblée  s'occupera  d'un  objet  si 
intéressant  et  si  cber  à  son  cœur....  Mais  je  ré- 
pondrai :  1*  que  le  comité,  enlevant  aux  pauvres, 
par  son  plan  d'opérations,  des  ressourcesactuelles, 
journalières  et  abondantes,  devait  donc  leur  offrir 
un  dédommagement  dont  ils  pussent  jouir  dès 
le  moment  même  où  ces  ressources  leur  seraient 
enlevées;  2*"  je  dis  que  si,  dans  l'organisation  fu- 
<urtf,oudansquelqueautre  plan  inconnu, ildoil  être 
question  des  pauvres,  il  n*en  est,  ni  ne  peut 
même  en  être  question  pour  Vétai  actuel  (c'est-à- 
dire  pour  bien  des  annéesencore),  si  on  s'en  tient 
au  plan  du  comité.  En  effet,  le  comité  dit  que  les 
charges  actuelles  du  culte,  traitement  des  minis- 
tres, nensions,  etc.,  monteront  à  la  somme  de 
133,01)0,000  livres,  et  que,  cette  somme  prélevée, 
il  restera  encore,  sur  les  biens  du  clergé,  un  excé- 
dent de  48,000,000  livres  qui  sera  en  gain  pour 
la  nation,  et  employé  à  liquider  les  dettes  de  l'État. 

Or,  dans  ces  133,000.000  livres  de  dépenses,  il 
n'est  pas  fait  mention  des  pauvres  ;  on  ne  leur 
destine  rien  non  plussurlasommede48,000,000  li- 
vres qui  forme  le  reste  des  revenus  du  clergé, 
puisque  le  comité  dit  expressément  que  cette 
somme  sera  employée  à  liquider  les  dettes  de  l'Etat^ 
et  plus  bas.  à  rembourser  les  rentes  à  5, 6  et  7  0/0. 
Donc,  par  le  projet  du  comité,  il  parait  évident 
que  les  pauvres  n'obtiendront  ni  ne  peuvent  ob- 
tenir aucun  dédommagementactuel  des  ressources 
qu'ils  trouvaient  auparavant  dans  les  biens  du 
clergé.  Nous  prions  donc  très  instamment  l'As- 
semblée nationale  de  vouloir  bien  réparer  un 
oubli  si  dangereux,  et  de  fixer  dès  ce  moment  la 
somme  qui  sera  prise  sur  la  partie  des  revenus 
ecclésiastiques,  et  versée  dans  la  caisse  de  cha- 
que département  pour  être  employée  aux  besoins 
actuels  et  très  urgents  des  pauvres. 

3''  Nous  ignorons  aussi  par  quel  motif  on  a 
négligé  l'article  si  essentiel  des  fondations.  Un 


dérables  et  journaliers  que  tontes  les  communautés  de 
cette  ville  n'ont  cessé  de  prodiguer  à  l'énorme  quantité 
de  pauvres  qui  assiégeaient  continuellement  leurs  maisons. 
Nous  ne  rappelerons  pas  à  ceux  d'Orléans,  de  qaelle 
ressource  leur  ont  été  les  corps  sécuUers  et  réguliers, 
et  généralement  tous  les  ecclésiastiques  de  cette  ville; 
les  remises  considérables  et  les  avances  qu'ils  ont  faites 
aux  cultivateurs  affligés,  les  secours  en  tout  genre  qu'ils 
ont  prodigués  A  l'occasion  des  malheurs  qui  se  sont  ac- 
cumulés depuis  quelques  années  sur  toute  la  province. 
Nous  panions  que  les  cosurs  reconnaissants  n'ont  pas 
encore  oublié  de  si  importants  services. 


te 
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orateur  a  dit  dans  cette  Assemblée  que  le  nombre 
des  fondations  anciennes  et  nouvelles  était  si 
grand,  que  si  on  voulait  les  acquitter  entièrement, 
tous  leH  ministres  de  la  religion  seraient  obligés 
d'être  nuit  et  jour  au  pied  des  autels.  Mais  que 
faudrait-il  conclure  de  cette  assertion,  quand 
même  elle  serait  vraie  ?  Qu'il  serait  nécessau'e  de 
réduire  les  fondations ,  et  ce  serait  uniquement 
&  la  puissance  ecclésiastique  à  le  faire;  mais  non 
les  anéantir  toutes,  car  ni  la  nation,  ni  TÉglisa 
même  n'auraient  certainement  pas  le  droit  de 
prononcer  une  pareille  loi. 

Plusieurs  fois  TËglisea  cru  pouvoir  procéder  à 
la  réduction  ou  à  la  suppression  des  fondations  ; 
mais  elle  ne  Ta  fait  que  lorsque  les  titres  de  fon- 
dations étaient  perdus,  ou  lorsque  les  biens  don* 
nés  pour  l'acquit  de  ces  fondations  n'existaient 
plus,  ou  enfin  lorsque  ces  biens  étaient  devenus 
insuffisants  et  disproportionnés  aux  charges  des 
fondations.  Excepté  ces  trois  motifs  de  suppres^ 
sion  ou  de  réduction  qui  ont  toujours  dirigé  la 
conduitede  rfi^lise,nou8  ne  voyons  pas  sur  quel  les 
raisons  on  pourrait  s'appuyer  pour  anéantir  les 
dispositions  des  fondateurs,  ni  quelle  puissance 
dans  l'univers  aurait  droit  de  procédera  unepa* 
reille  opération.  Lorsqu'un  fondateur  a  donné  son 
bien  à  telle  ou  telle  condition,  ou  cet  acte  a  été 
valide,  ou  il  ne  l'a  pas  été:  il  est  donc  censé  nul, 
il  est  donc  comme  non  avenu  ;  toutes  les  opéra- 
tions respectives  sont  donc  anéanties  :  celui  quia 
fondé  n'a  pu  donner  ;  et  s'il  n'a  pu  donner,  il 
peut  donc  légitimement   reprendre  ce  qu'il  a 
donné.  Si  l'acte  a  été  valide,  il  a  donc  obliffé,  et  il 
oblige  encore  les  deux  contractants  ;  si  Vun  des 
deux  manque  à  l'obligation  qu'il. a  acceptée,  l'au- 
tre n'est  plus  obligé  de  remplir  la  sienne  ;  il  peut 
donc  dire  avec  justice  :  je  ne  vous  ai  donné  qu'à 
cette  condition,  j'ai  pu  le  faire  selon  la  loi,  j'ai 
voulu  le  faire,  je  ne  l'aurais  pas  fait  sans  cela, 
vous  y  avez  consenti  ;  aujourd'hui  vous  refuses 
de  remplir  la  condition  à  laquelle  je  vous  ai 
donné,  a  laquelle  vous  avez  souscrite  ;  il  m'est 
donc   également  libre  de  ne  plus  remplir  la 
mienne,  de  retirer  mes  dons  et  de  rentrer  dans 
mes  possessions.  La  nation  s*est  emparée  des 
biens  du  clergé,  elle  n'a  donc  pu  le  faire  qu'en  pre- 
nant pour  elle-même  toutes  les  charges  dont  ils 
étaient  grevée,  elle  est  donc  indispensablement 
oblij^éc,  par  toutes  les  lois  de  la  morale,  de  la 
justice,  ae  la  religion,  de  faireen  sorte  que  toutes 
les  fondations,  dont  les  titres  et  les  biens  subsis- 
tent, soient  fidèlement  acquittés,  sauf  à  engager 
la  puissance  ecclésiastique  à  foire  toutes  les  ré- 
ductions qu'elle  rroira  convenables  dans  les  cir- 
constances actuelles.  Or,  comme  au  moyen  de  la 
réduction  des  ministres  des  autels,  et  du  surcroît 
de  travail  auquel  ils  vont  être  assujettis,  il  sera 
de  toute  impossibilité  que  les  curés  soient  chargée 
de  ces  fondations,  11  s'ensuit  donc  qu'il  est  indis- 
pensablement nécessaire  de  conserver  quelques 
sociétés  religieuses  à  qui  la  nation  confiera  cette 
obligation  sacrée;  et  c'est  là  un  des  grands  motifs 
qui  militent  pour  l'existence  des  cathédrales  en 
faveur  desquelles  j'ai  encore  quelques  réflexions  à 
vous  présenter.  Par  ce  moyen.  Messieurs,  voua 
tranquilliserez  des  milliers  de  familles  justement 
alarmées,  et  vous  éviterez  les  réclamations  sans 
nombre  qui  ne  manqueraient  pas  de  vous  foire 
ou  les  successeurs  de  ceux  qui  ont  fondé,  ou  les 
fondateurs  eux-mêmes  qui  existent  encore. 

4«  Votre  comité  vous  propose  de  supprimer  gé- 
néralement tous  les  bénéfices  différents  des  eurea  : 
il  est  singulièrement  étonnant  qu'il  n'ait  pas  ex* 
cepté  de  cette  proscription  universelle  au  moins 


les  chapitres  des  cathédrales.  Les  raisons  politi- 
ques et  religieuses  qui  militent  eu  leur  faveur 
vous  ont  été  parfaitement  développées  dans  plu- 
sieurs écrits,  il  serait  donc  superflu  de  vous  les 
remettre  sous  les  yeux  ;  mais  je  ne  crains  pas  de 
vous  dire  qu'il  n'est  presaue  aucune  province,  au- 
cune ville  (1)  qui  nesounaite  avec  empressement 
leur  existence,  aucun  cahier  qui  ne  demande,  au 
moins  implicitement,  leur  conservation,  puisqu'il 
n'en  est  presque  pas  un  seul  qui  ne  désire  de  les 
voir  servir  de  retraite  et  d'asile  aux  pasteurs  qui 
ont  blanchi  sous  le  fardeau  du  saint  ministère. 
Vous  entrerez  donc  dans  Iqb  vues  de  toute  la 
France  eu  conservant  ces  monuments  respecta- 
bles de  la  piété  de  nos  ancêtres,  qui  nous  retracent 
si  sensiblement  l'ancien  régime  de rBglise,  et  qui, 
par  leur  nouvelle  organisation,  seront  en  même 
temps  et  un  objet  d'édification  pour  tous  les  chré- 
tiens, et  un  motif  d'encouragement  pour  les  pas- 
teurs, en  leur  offrant  sur  le  déclin  de  leurs  jours 
une  retraite  honorable  et  conforme  à  leurs  désirs. 

U  est  vrai,  Messieurs,  que  votre  cooiité  leur  en 
offre  une  autre  dans  leur    cure  en  leur  don- 
nant des   vicaires    stipendiés  par  la    nation. 
Mais  peut-on  sérieusement  présenter  aux  cmvCs 
une  pareille  perspective?  Quoi,  un  homme  qui  a 
consenti  à  se  priver  les  trois  quarts  de  sa  vie  des 
agréments  de  la  ville  et  des  douceurs  de  la  so- 
ciété, a  rompu  tous  les  liens  qui  l'attachaient  à 
sa  famille  et  à  sa  patrie,  pour  se  cousacrer,  sans 
relâche,  au  ministère  le  plus  pénible  et  le  plus 
important;  cet  homme,  accablé  sous  le  poids  des 
inhrmités  et  des  ans,  se  verrait  encore  forcé  de 
passer  Thiver  de  ses  jours  dans  le  fond  d  une 
campagne  isolée^  dans  la  tristesse  de  la  solitude 
où  il  naurait  ni  secours  dans  ses  maladies,  ni 
consolation  de  la  part  de  ses  parents,^  ni  aucua 
moyen  pour  adoucir  l'ennui  de  la  vieillesse  et  la 
rigueur  de  ses  souffrances.  Son  sort,  bien  loin 
d'être  adouci  par  la  révolution  présente,  serait 
donc  bien  plus  triste  et  bien  plus  affreux  qu'au- 
paravant ;  car  jusqu'ici  personne  ne  pouvait  lui 
arracher  une  triste  ressource  que  daigne  lui  of- 
frir votre  comité,  personne  ne  pouvait  le  forcer 
à  quitter  son  presbytère  et  sa  cure.  Le  régime  ec- 
clésiastique se  faisait  un  devoir  de  lui  donner 
un  vicaire  quand  ses  infirmités  lui  étaient  la  fa- 
culté de  remplir  ses  fonctions  ;  il  s'empressait 
même,  quand  sa  cure  était  modique  de  venir  à 
son  secours,  en  lui  donnant  une  pension  sur  la 
caisse  des  décimes;  mais  déplus,  tout  curé  pou- 
vait alors  résigner  sa  cure  en  se  réservant  le 
tiers  de  son  revenu,  et  venir  dans  le  sein  de  ^a  fa- 
mille, attendre   avec  tranquillité  l'effet  de  ses 
grades^  et  se  consoler  par  l'espérance  d'un  cano- 
nicat  ou  de  quelque  autre  bénéfice  simple. 

Votre  comité  lui  enlève  donc  toutes  ces  res^ 
sources,  et  ne  lui  offre  aucune  espèce  d6  dédom- 
magement. Nous  espérons,  Messieurs,  que  vous 
voudrez  bien  suivre  un  système  plus  digne  de 
votre  humanité  et  plus  consolant  pour  les  pas- 
teurs. 

D'ailleurs,  Messieurs,  il  est  facile  de  vous  prou- 


(1)  u  ^  en  a  nièiB«  qai  ont  fait  les  plus  pressante* 
réclamations  an  faTour  de  quelques  collégiales,  et  no- 
tamment la  viUe  d'Orléans.  La  municipalité  a  appuyé  de 
toutes  ses  forces  la  requête  éloquente  présentée  dernière- 
ment à  l'Assemblée  nationale  pour  obtenir  la  conserva- 
lion  du  cha(»itre  royal  de  Saint* Aignan  de  c^'tte  ville.  Cette 
Tille,  ainsi  que  bien  d'auU'es.  n'a  encore  réclamé  qu'en 
laveur  des  eollégiales,  parée  qu'il  n'était  venu  jusqu'ici 
dans  l'esprit  de  p^rsoans  de  eroira^n'oapùljanaiipfo* 
poisr  la  tapprassioa  dss  csthédralss. 
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Ter  qae  ces  retraites  si  intéressuntes  et  si  pré- 
cieuses ne  seraient  pas  aussi  onéreuses  à  la  na- 
tion qu'on  pourrait  se  l'imaginer.  Par  le  projet 
(le  votre  comité,  le  nombre  des  cures  doit  se 
monler  à  celui  de  17,000.  Supposons  qu'il  s'élè- 
vera à  celui  de  20,000  (car  il  est  absolument  im- 
possible d'en  conserver  un  moindre  nombre); 
supposons  maintenant  la  quinsiôme  partie  des 
cures  assez  âgés  ou  infirmes  pour  avoir  besoin 
de  retraite,  ce  sera  d'abord  1,333  canonicats  des- 
tinés au]^  curés  qui  ne  pourront  desservir  leurs 
cures,  c'est-à-dire  quinze  chanoines  par  chapitre, 
en  en  plaçant  un  dans  chaque  département.  Ele- 
vons maintenant  le  nombre  des  prébendes  de 
chaque  chapitre  à  celui  de  vingt.  Il  y  aurait  donc 
encore  dans  chaque  chapitre  ae  département,  en- 
viron quatre  autres  places  qui  pourraient  servir 
de  récompense  à  ceux  qui  se  seraient  distingués 
par  leurs  services ,  ou  qui  auraient  consacré  une 
partie  de  leur  vie  auK  pénibles  fonctions  de  Té- 
ducation  publique  (ce  nombre  devinât  chanoines 
pourrait    diminuer   ou  augmenter  selon  la  po- 
pulation des  départemenls).  La  totalité  des  cano- 
nicats, dans  cette  supposition,  ne  monterait  donc 
qu'à  1 ,6^.  Bornons  le  revenu  de  chaque  prébende 
à  2,400  livres  (je  prends  ici  uo  terme  moyen 
qu'on  pourrait  également  varier  selon  les  diffé- 
rentes localités). ajoutons  la  somme  de  6,000  li- 
vres pour  les  frais  du  culte  divin  dans  chaque 
chapitre  (1).  Ûa  dépense  de  chaque  cathédrale  ne 
monterait,  pour  les  quatre*vingt-trois  départe- 
ments, qu'à  la  somme  de  4,482,000  livres.  Mais 
sur  cette  somme,  il  faut  diminuer  celle  qu'occa- 
sionneraient les  vicaires  qu'on  serait  obligé  de 
donner  aux  curés  infirmes  ou  âgés  par  le  projet 
du  comité.  On  peut  en  supposer,  comme  nous 
l'avons  dit  ci*dessus,  la  quinzième  partie  hors 
d'état  de  remplir  les  fonctions  du  saint  ministère, 
ce  serait  donc  environ  1,333  vicaires  de  moins  à 
payer,  c'est-à-dire  environ   1,066,400  livres  de 
charge  pour  la  nation  :  ainsi  la  dépense  totale  des 
chapitres,  pour  toute  la  France,  ne  monterait  en- 
viron qu'à  3,415,600  livres;  et  au  moyen  de  cette 
somme,  vraiment  modique  pour  une  nation  autisi 
riche  que  la  nOtre,  vous  aurez  secondé  les  désirs 
de  toutes  les  villes  et  provinces  du  royaume, 
vous  aurez  conservé  un  conseil  permanent  aux 
évéques;  aux  fidèles,  un  objet  continuel  d'édifi- 
cation; aux  fondateurs,  la  certitude  de  voir  rem- 
plir les  conditions  sacrées  auxquelles  ils  ont 
donné  les  biens  dont  vous  ailes  prendre  posses- 
sion, et  une  retraite  honorable  et  assurée  à  ces 
bienfaisants  pasteurs  que  vous  regardez  vous- 
mêmes  comme  les  ministres  essentiels  de  l'Elat  et 
de  la  religion. 

Il  est  vrai,  MesHÎeurs,  que  la  totalité  des  dépen- 
ses, pour  tous  les  objets  ci-dessus  mentionnés, 
Bourrait  s'élever  à  la  somme  de  10  à  12  millions, 
iais  regretteriez-vous  une  pareille  somme,  dans 
un  temps  surtout  où,  pour  le  nouveau  régime  du 
clergé,  la  nation  va  gagner  annuellement  plus  de 
36  millions  (2),  dès  ce  moment  même,  sans 
compter  peut  être  300  millions  de  fonds  morts 
des  biens  du  clergé  qui  vont  être  mis  inces- 
samment en  vente,  et  où  elle  a  encore  l'espé- 


(1)  Caitft  somme  pourrait  absolument  suffire,  puisque' 
par  ie  projet  da  comité,  les  cathédrales  étant  formées  en 
paroisse,  il  faudrait  to^j'^urs  entretenir  ces  édifices  et 
loumir  aux  frais  du  culte  diviu  de  ces  nouTeiles  paroisses. 

(i)  Le  gain  actuel  se  porterait  à  48  millions,  pur  le 
calcul  du  comité  des  dîmes;  mais  Je  suis  oblige  de  le 
réduire  à  environ  36  millions  d^augmentatioo  que  je  ré- 
clame pour  les  objets  si-4essu  nposée. 


rance,  ou  plutdt  Ja  certitude  d^en  gagner  tous 
les  ans  plus  de  70  dans  la  suite,  par  l'extinction 
des  charges  ou  l'augmentation  progressive  des 
revenus?  Deves-vous  la  regretter,  puisque  vous 
vous  emparez  des  biens  dont  la  plupart  n'ont  été 
donnés  qu'à  la  condition  expresse  de  remplir  les 
obligations  que  je  vous  ai  présentées?  Pouvez- 
vous  la  regretter,  puisque  toutes  les  lois  de  la 
morale,  de  la  société,  de  la  justice,  de  l'huma- 
nité, de  la  religion,  et  par  conséquent,  la  pros- 
périté de  l'Btat,  réclament  en  faveur  des  grands 
objets  sur  lesquels  vous  allez  prononcer?  Serait- 
il  même  prudent  de  le  faire,  puisgue  vous  vous 
exposeriez  infailliblement  aux  réclamations  de  la 
plupart  des  provinces,  et  qu'au  moyen  de  cette 
H^ôre  augmentation,  vous  êtes  sûrs  et  d'anéantir 
toutes  ces  réclamations,  et  de  seconder  les  désirs 
de  toute  la  France? 

Enfin,  Messieurs,  quoique  l'intérêt  de  la  reli- 
gion doive  être  ici  le  grand  et  le  principal  objet 
de  nos  demandes  et  de  vos  opérations,  permettez- 
moi  d'ajouter  qu'il  ne  doit  pas  vous  être  indiffé- 
rent de  protéger  d'une  manière  distinguée  le 
corps  respectable  des  curés,  f^es  curéâ,  dans  tons 
les  temps,  ont  toujours  été  les  plus  fermes  défen- 
seurs de  ses  lois,  et  les  plus  zélés  à  en  prêcher  la 
soumission  aux  peuples;  et  c'est  là  ce  qui  leur  a 
mérité  cette  marque  de  confiance  si  flatteuse  dont 
daigna  les  honorer  notre  auguste  monarque  dans 
ces  temps  désastreux  qui  affligèrent,  il  y  a  quel- 
ques années,  nos  provinces.  Sous  l'ancien  régime, 
ils  obéissaient  aux  lois  du  monarque,  et  recom- 
mandaient sans  cesse  aux  peuples  le  devoir  de  la 
soumission  qui  lui  était  due,  parce  que,  comme 
les  autres    Français,  ils  ne  connaissaient  point 
alors  d'autre  législateur  que  le  monarque  ;  sous 
le  nouveau  régime,  ils  obéiront  avec  le  môme 
zèle  aux  vôtres,  à  toutes  celles  de  l'autorité  légi- 
time et  connue;  ils  annonceront  à  leurs  ouailles 
la  fidélité  qu'ils  doivent  à  la  loi,  à  la  nation  et  au 
roi,  parce  que,  comme  vous,  ils  connaissent  main- 
tenant les  droits  respectifs  de  la  loi,  de  la  nation 
et  du  roi.  Par  leurs  paroles  et  leurs  exemples,  ils 
protégeront  donc  la  sainteté  de  vos  décrets;  ils 
entretiendront  dans  la  société  les  avantages  si 
précieux  delà  paix  et  de  l'union;  ils  enseigne- 
ront à  respecter  les  propriétés,  à  payer  religieu- 
sement les  subsides,  à  voler  au  secours  des  mal- 
heureux, et.  par  des  services  si  essentiels,  ils 
vous  offriront  un  dédommagement  continuel  et 
toujours  renaissant  de  la  légère   dépense  que 
vous  occasionneront  l'augmentation  des  titres  et 
la  conservation  des  autres  établissements  qu'ils 
attendent  de  votre  justice  et  de  votre  religion. 

J'ai  donc  l'honneur  de  vous  prier  de  vouloir 
bien  mettre  les  amendements  suivants  au  projet 
de  votre  comité  : 

1*  Que  le  consentement  des  évéques  et  des  ipu- 
nicipalitôs  sera  nécessaire  pour  procéder  à  la  sup- 
pression ou  réunion  des  cures; 

2''  Que  l'Assemblée,  en  déclarant  que  la  portion 
congrue  des  curés  ne  pourra  être  moindre  de 
1,20Ù  livres  pour  les  paroisses  au-dessous  de 
1,000  âmes,  de  1,500  pour  celles  au-dessous  de 
2,000,  et  de  1,800  pour  les  cures  au-dessus  de 
2,000  âmes,  laisse  aux  départements  et  districts 
la  liberté  d'augmenter  cette  dotation  selon  le  prix 
des  vivres  des  différents  pays  où  sont  situées  ces 
cures; 

3*  Que  les  départements  ou  districts  pourront 
aussi  doter  les  cures,  ou  en  argent,  ou  en  fonds 
territoriaux,  selon  qu'ils  le  trouveront  avanta- 
geux à  la  ebose  publique  i 
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A"*  Que  dans  le  cas  où  la  dotation  serait  en  ar- 
gent, la  pension  des  curés,  vicaires  et  autres  bé- 
DéGciers  sera  regardée  comme  la  première  dette 
de  TBtat,  et  payée  d^avance,  de  six  mois  en  six 
mois,  sans  aucun  délai,  et  avant  toute  autre 
charge,  de  quelque  nature  qu'elle  puisse  être; 

V  Que,  dans  le  susdit  cas,  les  curés  resteront 
«n  possession  des  jardins,  potagers,  clos  et  vi- 
gnes dépendant  de  leur  bénéfice,  jusqu'à  la  con- 
currence de  deux  arpents; 

6<>  Que  tous  les  bénéficiers  seront  exempts  de 
toute  contribution  réelle  et  personnelle,  excepté 
•d'un  trentième  de  leur  revenu,  qui  sera  mis  en 
réserve  pour  faire  des  pensions  aux  vicaires  et 
aux  prêtres  infirmes  du  département,  au  moyen 
de  laquelle  contribution  ils  auront  tous  les  droits 
de  citoyens  actifs  ; 

T""  Que  dans  chaque  ville  épiscopale  il  y  aura 
«in  chapitre  dont  le  nombre  moyen  sera  de  vingt 
chanoines,  et  la  dotation  moyenne  de  prébendes 
de  2,400  livres:  que  ce  nombre  de  chanoines, 
ainsi  que  leur  dotation,  pourra  varier  selon  la 
population  des  villes  ;  qu'on  donnera  pareillementà 
chaque  chapitre  la  somme  annuelle  oie  6,000  livres 
pour  fournir  aux  frais  du  culte  divin;  qu'en- 
iin  les  fondations  des  autres  chapitres,  maisons 
Teligieuses  et  autres  établissements  supprimés, 
réduites,  autant  qu'il  sera  possible,  par  la  puis- 
sance ecclésiastique,  seront  acquittées  par  le 
chapitre  qui  subsistera  dans  chaque  départe- 
ment* 

8<'  Que  la  dotation  en  argent  des  bénéfices  sera 
Térifiée  tous  les  quinze  ans,  et  rétablie  à  cette 
époque  sur  le  prix  moyen  du  blé,  pendant  Tes- 
pace  des  dix  dernières  années. 


7*  ANNEXE 

à  la  séance  de  V Assemblée  nationale  du  14  av7*in790. 

Cbiervaiions  sur  la  proposition  de  convertir  la  dîme 
ecclésiastique  en  impôt  par  M.  Arnonlt,  dé- 
puté du  bailliage  de  Dijon  (1). 

Deux  motifs  ont  engagé  l'Assemblée  nationale 
à  supprimer  la  dlme  ecclésiastique  :  elle  était 
une  charge  excessivement  onéreuse,  puisqu'elle 
emportait  le  quart  du  produit  net  des  terres  ;  cette 
charge  ou  cet  impôt,  destiné  à  l'entretien  du  culte 
public,  était  réparti  avec  une  inégalité  odieuse, 
quoique  tous  les  citoyens  soient  obligés  de  con- 
tribuer à  cette  dépense  dans  la  même  proportion. 

Que  la  dlme  fut  un  impôt  établi  en  faveur  des 
ministres  de  la  religion,  il  n'est  personne  qui 
puisse  contester  raisonnablement  cette  vérité. 

Cet  impôt,  dans  son  institution  et  dans  ses  pro- 
grès, n'affectait  pas  seulement  les  productions 
de  la  terre,  il  s'étendait  jusqu'au  croUdes  bestiaux, 
jusqu'à  la  tonte  des  troupeaux,  jusqu'au  travail 
même  des  artisans  et  des  journaliers.  On  sait  qu'il 
existe  encore,  même  aujourd'hui,  des  dîmes  de 
laine,  de  charnage,  etc.  Les  recherches  sur  ce 
point  de  fait  seraient  peu  convenables  dans  ce 
moment  où  le  clergé  de  France  se  livre  volon- 
tairement aux  plus  grands  sacrifices. 

Ce  n'est  donc  pas  sans  étonnement  que  Ton 
entend  des  hommes  d'titat  supposer  que  la  dîme 


(1)  Ce  doeament  n'a  pat  été  inséré  aa  Moniteur, 


est  une  véritable  propriété,  que  l'abandon  qui  a 
été  fait  par  le  clergé  est  une  grande  mupificence 
du  sa  part,  un  présent  prodigieux  fait  aux  pro- 
priétaires. Ceux  qui  s'expriment  ainsi,  oublient 
tout  à  la  fois  l'origine  de  la  dlme,  sa  destinatioa 
et  les  droits  de  la  République. 

L'Assemblée  nationale  a-t-elle  pu  supprimer 
cet  impôt?  Qui  peut  douter  de  cette  vérité» 
quand  il  est  avoué  que  les  contributions  des  ci- 
toyens ne  peuvent  être  établies  que  de  leur  con- 
sentement, et  que  celte  maxime  ne  fait  qu'énoncer 
un  des  premiers  droits  de  toute  société  politique  ? 

Doit-elle  le  rétablir,  après  l'avoir  supprime,  et 
en  appliquer  le  produit  au  profit  du  trésor  public  7 
Telle  est  la  question  que  l'on  propose  à  l'Assem- 
blée nationale,  en  llnvitant  à  la  décider  pour 
l'affirmative. 

Si  la  conversion  que  Ton  conseille  pouvait  se 
faire  sans  contredire  les  principes  qui  ont  fait 
décréter  la  suppression,  il  ne  s'agirait  que  d'exa- 
miner si  on  peut  l'ordonner  sans  de  grands  in- 
convénients. Peut-être  en  trouverait*on  un  très 
considérable  à  rétablir  cette  charge  cruelle,  après 
avoir  annoncé  aux  peuples  qu'elle  est  déliniUve- 
ment  supprimée;  car  dans  un  temps  où  tous  les 
esprits  sont  agités,  où  tout  le  monde  est  en  état 
de  juger  ce  qu'on  lui  propose,  il  ne  faut  plus  ni 
compter  sur  la  crédulité  des  peuples,  ni  se  hasar- 
der a  les  tromper.  Mais  ce  n'est  pas  sous  ce  point 
de  vue  que  je  veux  examiner  la  proposition  faite 
aux  représentants  de  la  nation  ;  c'est  d'après  les 
principes  de  justice  distribulive  qui  doivent  pré- 
sider à  toute  espèce  de  contribution  publique. 

L'établissement  général  de  la  dlme,  en  France, 
n'a  pas  eu  d'autres  motifs  que  l'entretien  du  culte 
public  et  le  soulagement  des  pauvres.  On  doit  le 
dire,  puisque  c'est  la  vérité,  ni  l'un  ni  l'autre  de 
ces  deux  objets  n'ont  été  exactement  remplis.  La 
nation  a  été  forcée  d'établir  partout  des  hôpitaux 
et  de  former  des  bureaux  decharité,  pour  satisfaire 
au  dernier  objet.  Quant  à  l'entretien  des  ministres 
de  la  religion,  l'inégalité  prodigieuse  qui  règne 
entre  les  revenus  des  curés,  la  modicité  de  la  part 
que  le  haut  clergé  leur  a  également  accordée  dans 
le  subside  voté  principalement  pour  eux,  a  encore 
trompé  sur  ce  point  Tordre  et  la  volonté  précise 
du  peuple  qui  nientôt  s'est  trouvé  surcharjgé  par 
l'établissement  du  casuel  et  par  l'entretien  des 
églises  et  des  presbytères. 

Mais  cette  contravention  formelle  à  la  loi  de 
l'établissement  de  la  dlme,  n'est  pas  le  seul  abus 
que  Ton  ait  à  reprocher  à  cet  impôt,  il  en  existe 
un  beaucoup  plus  considérable  :  c'est  l'inégalité 
de  la  répartition. 

Personne  ne  contestera  sans  doute  que  l'entre- 
tien des  ministres  du  culte  public  est  une  charge 
publique.  Personne  aussi  ne  niera  la  conséquence 
du  principe,  que  cette  charge  doit  être  supportée 
par  tous  les  citoyens  proportionnellement  à  leurs 
revenus.  S'il  s'agissait  aujourd'hui  d'adopter  un 
culte  nouveau,  oserait-on  proposer  d'en  fixer 
uniquement  la  dépense  sur  les  terres,  et  même 
sur  certaines  espèces  de  fruits,  et  d'en  affranchir 
tous  les  autres  revenus?  Le  clergé  raisonnait  con- 
séquemment  au  principe  lorsqu'il  assujettit  à  la 
dlme  non  seulement  toutes  les  productions  de  la 
terre,  mais  même  les  fruits  de  la  chasse,  de  la 
pêche,  les  productions  des  animaux,  la  tonsure 
des  troupeaux  et  jusqu'au  travail  des  journaliers. 
Dans  la  supposition  que  je  viens  de  faire,  de  quel 
doit  celui  qui  posséderait  un  revenu  de  dix  mille 
livres  en  rentes  pécuniaires,  serait-il  exempt  de 
la  contribution*  tandis  qu'un  i)ère  de  famille  qui 
n'aurait  d'autre  ressource  que  la  culture  de  ses 
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terres  la  supporterait  seul?  De  quel  droit  le  pro- 
priétaire d'une  grande  prairie  ou  d'une  forêt  iro- 
mense  recevrait-il  gratuitement  les  secours  de  la 
religion,  tandis  que  son  voisin  en  alimenterait  le 
ministre  sur  le  produit  de  sa  vigne? 

Je  le  répète,  les  ministres  du  culte  avaient  re- 
connu cetle  injustice,  et  rayaient  prévenue,  en 
percevant  la  dtme  sur  toutes  les  espèces  de  biens. 
Le  temps  et  la  nécessité  de  circonscrire  les  reve- 
nus d'un  corps  devenu  trop  riche,  ont  amené  suc- 
cessivement, dans  une  grande  partie  de  la  France, 
la  suppression  des  dîmes  du  travail  personnel,  de 
celle  des  troupeaux,  de  celiedes  fruits,  delà  pèche, 
de  celle  même  des  forêts,  des  prairies,  des  vignes, 
de  ce  que  l'on  appelle  menus  grains.  De  là,  il  est 
arrivé  que  les  grosses  cultures  sont  demeurées 
presque  seules  assujetties  à  cet  impôt.  Mais  aussi 
de  là  rinégalité  la  plus  révoltante  qu*il  soit  pos- 
sible d'imaginer,  en  matière  de  contribution. 

Une  autre  inégalité  non  moins  odieuse,  est  celle 
que  l'usase  a  introduit  dans  les  différents  terri- 
toires. Tel  village  ne  paie  la  dtme  que  sur  ses 
froments,  ses  orges,  ses  avoines;  tandis  que  le 
villuge  voisin  la  paie  encore  sur  ses  vins,  sur  ses 
chanvres,  sur  ses  légumes.  Tel  paie  le  dixième  de 
ses  fruits  décimables;  tel  autre  le  douzième.  Tel 
le  vingtième;  tel  autre  deux  gerbes  seulement  par 
arpent.  Celui-ci  est  obligé  de  conduire  la  portion 
du  décimateur  dans  sa  grande  ;  le  village  voisin 
paie  dans  ses  champs.  BnQn  il  n'est  peut  être  pas 
deux  clochers  contigus,  soumis  au  même  usage 
et  à  la  même  quotité ,  tant  la  perception  de  ce  tri- 
but était  devenue  arbitraire. 

J'avoue  que  tous  ces  abus  étaient  très  anciens  : 
j*avoue  que  la  nation,  qui  depuis  Charlemagne, 
n'a  j'amais  joui  d'un  seul  instant  de  liberté,  n'a- 
vait pu  les  détruire.  Mais  leur  antiquité  doit-elle 
les  rendre  respectables?  Le  régime  féodal  sub< 
sistait  à  peu  près  depuis  le  même  temps.  Ce  ré- 
gime n'avait  pas  été  établi  à  titre  d'impôt  public, 
c'était  une  véritable  propriété.  L'Assemblée  natio- 
nale l'a  supprimé,  parce  qu'il  était  incompatible 
avec  la  liberté  primitive  des  citoyens  et  des  pro- 
priétés. Devait'Clle  avoir  plus  de  respect  pour  un 
tribut  qu'elle  avait  elle-même  étalili,  qui,  pour 
parler  plus  juste,  avait  été  extorqué  :  tribut  sujet 
à  tant  d'injustices  et  à  tant  d'abus,  et  qu'elle  se 
propose  de  remplacer  par  une  contribution  plus 
raisonnable. 

£t  qu'on  ne  dise  plus  que  les  propriétaires  ac- 
tuels n'ont  acquis  les  fonds  sujets  à  la  dime  qu'à 
la  charge  de  la  payer.  Ils  ne  tiennent  également 
toutes  leurs  propriétés  qu'à  la  charge  des  con- 
tributions publiques,  mais  en  acquérant  des  fonds 
sujets  à  un  tribut  mal  réparti  ou  excessivement 
onéreux;  n'ont-ils  pas  aussi  acauis  le  droit  de 
demander  ou  une  contribution  plus  égale,  ou  la 
suppression  entière  de  cet  impôt?  Ce  droit  n'est- 
il  pas  plus  sacré  que  celui  du  ministre  public  à  qui 
l'on  offre,  en  remplacement,  un  subside  plus  juste 
et  mieux  réparti? 

Cependant  c'est  ce  tribut  que  l'on  nous  propose 
de  conserver  en  le  percevant  au  proiit  de  l'Ëtat. 
Voyons  quelles  seraient  les  conséquences  de  cette 
conversion. 

De  deux  choses  Tune  ou  Ton  prélèverait  sur  le 
produit  total  de  la  dtme,  la  subsistance  du  clergé 
pastoral,  ou  ce  produit  entier  serait  versé  dans  le 
trésor  public.  Dans  le  premier  cas,  les  propriétaires 
cl  les  cultivateurs  (i)  continueraient  à  fournir 


(1)  Ceux  qai  prétendent  que  les  ealciratears  ne  profitent 
point  de  la  suppression  de  la  dtme,  ont-ils  fait  attention 


seuls  la  dépense  du  culte,  injustice  que  TAs- 
semblée  nationale  n'admettra  jamais.  L  injustice 
dans  le  second  cas,  serait  bien  plus  odieuse,  car 
le  propriétaire  et  le  cultivateur  verseraient  au 
trésor  public  ce  qu'ils  payaient  pour  l'entretien 
du  culte,  et  ils  paieraient  encore  leur  part  de  la 
nouvelle  contribution. 

2*  Le  motif  principal  de  la  dtme  a  été  de  déli- 
vrer l'agriculture  d'une  charge  excessive,  et  qui, 
réunie  aux  autres  impositions  qui  l'affectent  di- 
rectement, tarit  l'unique  source  des  richesses 


sagesse ae  lAssemoiee  nationale  a  vouiu remplii 

ô**  Gomment  concilier  les  différents  usages  de 
la  dtme,  ses  inégalités  soit  dans  la  perception, 
soit  dans  les  objets  qu'elle  affecte,  les  diverses 
cultures  dont  les  unes  sont  décimables,  les  autres 
non,  avec  la  simplicité  que  l'Assemblée  nationale 
veut  introduire  dans  le  recouvrement  des  de- 
niers publics?  A  quoi  n'exposerait-on  pas  les 
malheureux  cultivateurs  en  les  mettant  aux  prises 
avec  le  fisc,  eux  qui  sont  si  souvent  ruinés  par 
les  procès  qu'ils  essuient  de  la  part  des  décima- 
teurs?  Dira-t-on  que  le  régime  des  impôts  appar- 
tenant à  l'avenir  à  la  nation,  cet  inconvénient 
n'est  pas  à  craindre?  Mais  qu'arriverait-il  si  la 
nation,  perdant  son  énergie,  retombait  dans  l'état 
dont  elle  n'est  pas  sortie  encore?  Gomment  enfin 
répartir  avec  justesse,  comment  faire  supporter 
sans  jalousie  aux  différentes  communautés  le 
tribut  représentatif  de  la  dtme  au  milieu  de  toutts 
les  variétés  qui  accompagnaientjcet  ancien  sub- 
side? 

L'erreur  de  ceux  qui  proposent  ce  système,  vient 
de  ce  qu'ils  regardent  comme  un  don  ce  qui  n'est 
en  effet  que  la  suppression  d'un  impôt  unique. 
En  le  remplaçant  par  un  impôt  plus  juste,  les  de- 
voirs du  peuple  envers  les  ministres  d'une  reli- 
gion qu'if  révère  et  qu'il  n'abandonnerd  jamais, 
seront  exactement  remplis. 

Une  erreur  non  moins  évidente  est  celle  de  ceux 
qui  prétendent  que  la  remise  de  la  dtme  est  une 
grâce  faite  aux  seuls  propriétaires;  et  cette  se- 
conde erreur  a  la  même  source  que  la  précédente. 

S'il  est  certain,  s'il  est  incontestable  que  la 
dime  est  un  impôt,  que  cet  impôt  affectait  autre- 
fois tous  les  genres  de  biens,  que  conformément 
au  principe  de  toute  contribution,  il  devait  les 
affecter,  que  c'est  par  le  plus  intolérable  de  tous  les 
abus,  que  les  non-propriétaires  en  ont  été  affran- 
chis, que  parmi  les  propriétaires  fonciers,  les  uns 
le  paient,  tandis  que  d'autres  en  sont  exempts; 

Sue  pour  s'en  affranchir,  il  suffit  presque  partout 
'abandonner  les  cultures  décimables  pour  se 
livrer  aux  cultures  exemptes;  peut-on  dire  que 
la  suppression  de  cet  impôt  soit  une  grâce  faite 
aux  propriétaires? 

N'est-il  pas  évident  que  pour  détruire  l'abus 
qui  infecte  la  répartition  de  ce  subside  étrange, 
il  aurait  fallu  commencer  par  fixer  la  somme  re- 
présentative de  son  produit  et  la  répartir  sur  tous 
ceux  qui  habitentune  même  paroisse  ou  qui  y  pos- 

que  la  dime  enlève  aux  cnlllyateurs  une  partie  de  leurs 
engrais  et  la  nourriture  de  leurs  bestiaux,  qu'elle  expose 
leurs  récoltes  au  ravage  des  animaux,  aux  orages,  aux 
incursions  des  voleurs,  puisqu'ils  ne  sont  pas  maîtres  de 
les  resserrer  après  le  coucher  du  soleil,  qu  elle  les  oblige 
eonséquemment  à  faire  supporter  à  leurs  bètes  de  trait 
la  chaleur  excessive  du  jour,  qu'elle  les  jeue  souvent 
dans  des  procès  ruineux,  qu'ennn  la  part  du  cultivateur 
étant  presque  partout  les  deux  tiers  de  la  récolte,  il  u'est 
pas  possible  que  le  propriétaire  ne  partage  pas  avec  lui  le 
bénéfice  de  la  suppression  ? 
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Bôdent  des  biens?  Cette  règle  n'est^Ue  pas  celle 
de  toutes  les  conlributions  publiques?  Bst-ii  donc 
juste,  en  effet,  que  celui  qui  sècre  un  champ  de 
blé  et  paie  seul  rentretiea  du  pasteur,  celui  du 
presbytère^  celui  de  l'église,  celui  des  ornements, 
la  subsistance  des  pauvres  (cartelles  sont  les  véri* 
tables  charges  de  la  dlme),  tandis  que  celui  qui 
cultive  une  vigne  ou  qui  possède  un  bois,  ne  paie 
rien  ;  tandis  gue  le  riche  rentier  obtient  sur  le 
pauvre  propriétaire  des  préférences  honorifiques 
dans  le  temple  môme  à  l'entretien  duquel  il  ne 
contribue  pas,  et  du  ministre  qu'il  ne  salarie 
poiat  ? 

Que  l'on  prouve,  si  on  peut,  qu'il  est  juste,  qu'il 
est  même  seulement  convenable,  que  le  cultiva- 
teur de  telsou  tels  fruits  supporte  seul  la  dépense 
du  culte,  on  sera  fondé  alors  à  lui  envier  le  sou- 
lagement qu'il  obtiendra  de  Textinction  de  la 
dtme;  mais  si  cette  preuve  e<t  évidemment  impos- 
sible; a-t-on  raison  de  reprocher  à  ce  cultivateur 
la  fin  de  Toppression  barbare  dont  il  a  été  victime 
pendant  tant  de  siècles? 

Bn  un  mot,  la  suppression  de  la  dtme  a  été  dé* 
crétée  sans  indemnité.  Cette  suppra^^sion,  juste 
suivant  les  principes  du  droit  le  plus  rigoureux, 
nécessaire  suivant  ceux  d'une  sage  politique,  ne 
doit  pas  être  révoquée;  et  la  dépense  du  culte 
doit  être  supportée  par  tous  les  citoyens  sans  au- 
cune exception. 


8*  ANNEXE 

à  la  séance  de  V Assemblée  nationale  du  H  avril 

1790. 

Opinion  et  réclamation  de  M.  Tabbé  d^  ttoniie- 

¥al  (1),  député  de  PariSy  sur  le  projet  de  décret 
proposé  par  le  comité  des  dîmes  tendant  à  pro- 
noncer Vexpropriation  des  églises  et  des  titu* 
laires  des  bénéfices  (2). 

Messieurs,  je  ne  répondrai  point  aux  invectives 
qui  ont  retenti  plus  d'une  fois  dans  cette  tribune 
contre  le  clergé,  contre  des  hommes,  vos  conci- 
toyens, que  le  caractère  sacré  dont  ils  sont  revê- 
tus devrait  au  moins  garaûllr  des  incursions  de 
la  calomnie.  Si  quelques-uns  de  ses  membres  ont 
eu  des  reproches  à  se  faire,  et  se  sont  négliges 
dans  ra<;compli&semcnt  de  leurs  devoirs,  il  en  est, 
et  en  très  grand  nombre,  dont  les  vertus  et  les 
servicesnedevraientpas  être  oubliés.  Hé!  quelle  est 
donc  laclassed'hommes  dont  tous  les  membresaicnt 
toujours  eu  le  privilège  de  la  perfection?  je  le 
demande  à  celle  des  plus  grands  détracteurs  du 
clergé.  Si  la  justice  ne  leur  e<t  pas  encore  entière- 
ment étrangère,  qu'ils  prennent  la  balance,  qu'ils 
pèsent....  Hais  ici  je  m'arrête,  et  je  n'oublie  pas 
que  j'ai  Thonneur  d  être  ministre  d'une  religion 
qui  commande  le  pardon  des  injures. 


(t|  Ce  doeument  n'a  pas  été  inséré  aa  Moniteur. 

J2)  Cette  opinion  devait  être  prononcée  dans  la  séance 
dn  mercredi  14  avril,  mais  l'Assemblée  uo  juj^ea  pas  & 
propos  d'entendre  nne  longue  discussion.  Après  que  M. 
Royer,  coré  en  Franche-Comté,  et  M.  Gouttes,  curé  en 
Languedoc,  eurent  pirlé  en  faveur  du  projet  de  décret 
et  que  M.  l'abbé  d'KymanJ,  député  d*Haguencau,  l'eut 
combattu,  TAssembiée  prononça  que  la  discussion  sur  le 
fond  serait  fermée  et  on  ne  tarda  pas  à  aller  aux  voix. 

(Note  de  M.  l'abbé  de  Bonneval.) 


Je  dois  vous  dire  cependant,  et  je  dois  dire  au 
public,  que  d'étranges  erreurs  pourraient  peut- 
être  surprendre,  que  depuis  rétablissement  de 
notre  religion  sainte,  les  novateurs  de  tous  les 
siècles  ont  toujours  employé,  dans  les  attaques 

au'ils  lui  ont  faites,  le  langage  de  la  réforme  et 
e  l'austérité.  Ils  ont  parlé  de  la  foi,  et  ilsTont  dé* 
truite  ou  altérée;  ils  ont  parlé  des  mœurs,  et  ils 
les  ont  corrompues  ;  ils  ont  parlé  de  la  charité, 
et  ils  ont  envahi  le  patrimoine  des  pauvres.  C'est 
ainsi  que,  sous  le  masque  attrayant  de  la  per- 
fection, ils  ont  tout  perverti.  Rappelez-vous,  Mes- 
sieurs^ des  temps  qui,  malheureusement,  ne  sont 
pas  encore  bien  éloignés  de  nous  ;  remontes  aux 
temps  antérieurs,  et  rhistoire  sera  ma  preuve. 

Lorsque  vous  avez  décrété  que  les  biens  ecclé* 
sia$)tiques  sont  à  la  disposition  de  la  nation,  on 
a  dû  croire  que  vous  ne  vouliez  antre  chose  que 
d'en  assurer  une  plus  juste  et  meilleure  distribu- 
tion. Le  clergé  l'aurait  vue  avec  joie  ;  elle  était 
un  des  points  principaux  qui  lui  étaient  recom- 
mandés par  ses  commettants.  Vainement  voua 
avait-on  proposé  de  prononcer  que  la  propriété 
des  biens  du  clergé  appartient  à  la  nation  :  vous 
vous  y  étiez  refusés  après  la  plus  longue  et  la 
plus  mûre  discussion,  parce  que  vous  n'aviez 
pas  voulu  vous  montrer  aux  yeux  de  toute  l'Eu- 
rope en  contradiction  manifeste  avec  les  notions 
les  plus  communes  de  l'équité  et  de  la  loi  qui  la 
consacre,  avec  les  premiers  éléments  de  Tordre 
public,  avec  les  monuments  les  plus  antiques  et 
les  plus  solennels  de  la  tradition,  enfin  avec  votre 
propre  conscience.  J'o?e  attester  celle  de  la  ma- 
jorité des  membres  de  cette  Assemblée,  et  leur 
demander  si,  lorsqu'ils  ont  consenti  au  décret  qui 
a  prononcé  que  les  biens  ecclésiastiques  sont  à 
ladisposiliondelanation,  ilsontpenséqu*il  pût  en 
naître  de  justes  prétentions  pour  envahir  un  jour 
ces  niêmes  biens,  les  enlever  à  leur  inviolable  des- 
tination et  en  faire  l'objet  d'un  trafic  de  banque 
ou  de  commerce,  peut-être  même  la  base  d'un 
vilasiotage. 

Déjà  la  propriété  des  églises  avait  été  établie  d'une 
maniOre  invincible;  tous  les  argumenta  qu'on 
avait  employés  pour  la  combattre  n'étaient  que 
des  sophism'es  inventés  par  Pesprit  de  système 
et  l'abus  du  raisonnement,  de  grands  mots  arran- 
gés avec  art  ne  détruisent  pas  les  choses,  et  douze 
cents  ans  de  possession,  sous  les  yeux  de  la  loi, 
sont  et  seront  toujours  plus  forts  à  ceux  de  la 
justice  qui  existe  indépendamment  des  hommes 
et  dans  l'opinion  dont  les  égarements  ne  sont  que 
passagers,  que  toutes  les  subtilités  métaphysi- 
ques des  amateurs  de  sa  nonveauté.  Tout  à  coup 
rétat  de  la  question  fut  changé.  Une  motion  en- 
tièrement différente  fut  substituée  à  la  fin  de  la 
séance  du  2  novembre  à  celle  qui  avait  été  dis- 
cutée pendant  toute  la  durée  avec  tant  d'avan- 
tages pour  le  clergé.  On  vous  proposa  de  pronon- 
cer que  les  biens  ecclésiastiques  sont  à  la  dispo- 
sition de  la  nation,  et  soudainement,  malgré  les 
vives  instances  et  les  réclamations  d'un  grand 
nombre  de  membres  de  l'Assemblée,  cette  mo- 
tion nouvelle  fut  mise  aux  voix  sans  souffrir 
qu'elle  fût  un  instant  discutée.  Cependant  son 
importance  et  les  funestes  conséquences  qu'on 
pouvait  en  tirer  devaient  lui  assurer,  conformé- 
ment bi  votre  règlement,  une  discussion  de  trois 
jours. 

Le  clergé  vous  Dt  part  de  ses  inquiétudes,  vous 
refusSites  dfi  l'entendre  ;  il  se  vit  contraint  de  pé- 
mir  sur  l'impuissance  forcée  à  laquelle  il  était 
réduit,  de  s'acquitter  dans  cette  importante  cir- 
constance, de  ce  qu'il  devait  à  ses  commettants. 
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à  la  religion,  aux  pauvres,  à  Ja  Dation  tout  en* 
tiôre.  Maïs  plein  de  cooflanceen  votre  loyauté,  ne 
pouvant  pas  oublier  rengagement  solennel  que 
vous  ave2  pris  avec  lui,  à  Versailles,  de  regarder 
ses  propriétés  comme  inviolables,  de  les  mainte- 
nir et  de  les  défendre,  il  ne  put,  il  ne  dut  pas 
croire  que  vous  eussiez  Tintentiou  de  lui  tendre 
un  piège,  ainsi  qu'à  ceux  des  membres  de  TÂs- 
semblée  qui  résisteraient  à  méconnaître  la  pro* 
priété  des  églises. 

On  vous  disait,  dans  cette  séance  du  2  novem- 
bre, si  remarquable  aujourd'hui  parles  avantages 
qu'en  prétend  en  tirer,  que  votre  constitution 
n'admettait  plus  d'ordresen  France,  celui  du  clergé 
ne  pouvait  être  anéanti  qu'en  mettant  ses  biens  à 
la  disposition  de  la  nation. 

Mais  si  le  clergéavait  pu  se  faire  entendre,  il  vous 
aurait  dltque  tous  ses  otandals exprimaient  le  vœu 
le  plus  formeldepayeretsupporter  toutes  les  char- 
ges publiques  dans  les  mêmes  proportions  que  tous 
les  autres  contribuables  ;  que  dès  lors  son  admi- 
nistration commune  aurait  cessé  d'avoir  lieu;  que 
n'ayant  plus  d'Assemblées  comme  corps  politi- 
queet  administrant,  par  Gelamémt'iJ  pouvaitcesser 
de  faire  former  un  ordre  dans  l'Etat,  et  que  de 
même  que  les  particuliersexercent  tous  les  droits 
de  propriété  sur  leurs  biens  sans  cependant  for- 
mer un  ordre,  de  même  les  églises  et  les  titulaires 
des  bénélices  pouvaient  exercer  les  mêmes  droits 
sans  cependant  se  reproduire  en  ordre  du  clergé. 

L'esprit  de  corps,  vous  a-t-on  dit,  est  dange- 
reux. Mais  le  clergé  n'aurait  plus  formé  un  corps 
dans  l'ordre  politique  temporel.  Sans  doute  qu'on 
ne  prétend  pus  Tempêcher  d'eu  former  uu  dans 
l'ordre  politique  religieux.  Peut-on  concevoir 
une  religion  sans  qu'il  existe  un  corps  chargé  de 
l'enseigner,  de  la  maintenir  dans  sa  pureté  et  de 
la  défendre  contre  les  attaques  de  l'erreur  on  de 
l'incrédulité  ?  D'ailleurs»  que  signifient  ces  ter- 
reurs qu'on  ne  cesse  de  répandre  en  vous  par- 
lant de  l'esprit  de  corps  ?  faut-il  que  tout  soit 
isolé  dans  l'ordre  social  ?  Que  font  vos  milices 
nationales,  vos  milices  réglées,  vos  tribunaux  de 
quelque  manière  que  vous  les  organisiez,  vos  as- 
semblées administratives,  vos  municipalités,  vos 
corporations  de  commerce?  Ne  sout-ce  pas  autant 
de  corps?  Et  qu'on  ne  dise  pas  que  les  membres 
qui  les  composeront  ne  seront  plusù  l'avenir  per- 
manents. Qu'importe  leur  permanence  ?  Ge  qu'on 
appelle  esprit  de  corps  se  compose  non  pas  seu- 
lement des  opinions  et  des  intérêts  de  chacun  des 
individus  qui  forment  un  corps,  mais  des  opi- 
nions et  des  intérêts  du  corps  lui-même  ;  car 
chaque  corps  a  une  opinion,  un  intérêt  qui  lui 
sont  propres  et  dont  rieii  ne  peut  le  détacher. 
L'art  du  gouvernement  consiste  à  employer  tous 
ses  soins  pour  leur  donner  une  direction  qui  en- 
tre dans  Tensemble  de  ses  vues.  C'est  ainsi  qu'a- 
vec des  mots  on  se  crée  des  m  onstres,  et  qu'en 
suivant  de  telles  appréhensions  dans  toutes  leurs 
conséquences,  on  se  verrait  obligé,  pour  les  pré- 
venir, de  rompre  tous  les  liens  de  la  société,  et  de 
ramener  l'homme  à  l'état  de  nature  qui  ne  con- 
naît que  des  volontés  individuelles,  et  à  qui  des 
volontés  collectives  ou  générales  sont  entière- 
ment étrangères. 

Dès  la  première  fois  que  vous  avez  traité,  à 
Versailles,  la  grande  et  importante  matière  de  la 
finance,  lorsque  le  premier  ministre  des  finances 
vous  adressa  la  demande  d'un  emprunt  de  30  mil- 
lion?» M.  l'archevêque  d'Aix  vous  fit,  de  la  part 
du  clergé,  l'offre  de  se  charger  de  cet  emprunt. 
Sa  proposition  ne  fut  pas  accueillie.  Co  même 
prélat  vous  renouvela  à  Varcbevôcbé,  lors  de  votre 


discussion  sur  la  propriété  du  clergé,  les  offres 
les  plus  étendues,  et  vous  dit  que  le  devoir e 
le  vœu  du  clergé  étaient  de  vous  donner,  dans 
les  circonstances  pénibles  où  se  trouvait  la  chose 
publique,  des  preuves  de  son  zèle  et  de  son  dé- 
vouement à  la  patrie,  en  lui  faisant  les  plus  grands 
sacrifices.  S'il  ne  détermina  pas  la  quotité  de  son 
offre,  c'était  parce  que  les  besoins  du  Trésor  pu- 
blic n'avaient  pas  encore  été  manifestés. 

Lorsque  vous  avez  ensuite  décrété  qu'il  serait 
mis  en  vente  une  masse  de  biens  du  domaine  et 
du  clergé  jusqu'à  la  concurrence  de  400  millions, 
un  honorable  membre  vous  offrit  la  totalité  de 
cet  immense  secours,  au  nom  du  ctergé,  qui  l'au- 
rait effectué,  par  la  voie  d'un  emprunt,  ouvert 
sur  son  crédit. 

Vous  le  savez.  Messieurs»  le  crédit  du  clergé 
s'est  toujours  soutenu,  même  dams  les  temps  où 
celui  de  l'Etat  était  entièrement  détruit,  et  tandis 
que  le  gouvernement  remplissait  avec  peine  ses 
emprunts  ruineux,  tandis  qu'il  était  obligé  de  se 
servir  de  tous  les  appas  qui  pouvaient  tenter  la 
cupidité,  le  clergé  remplissait  fecilement  les 
siens,  au  moyen  d'un  intérêt  modéré  de  5  0/0,  et 
presque  toujours  de  4  0/0.  Cette  confiance  du  pu- 
blic était  le  fruit  d'une  admloistration  sage  et  ré- 
glée, qui  ealcnlaiit  avecso^n  l'époque  de  libération 
de  chacun  deeesemprnnts  yqm,  tons  les  ans,  amor- 
tissait fidèlement  une  partie  du  capital  emprunté, 
et  qui  ne  retardait  jamais  le  pai^Tineiit  des  intérêts 
aux  prêteurs.  Cette  confiance  était  telle,  qu'en 
offrant  le  remboursement  à  ses  créanciers,  le 
clergé  a  fait  de  gré  à  gré  avec  eux  la  conversion, 
au  denier  vingt-cia<f,  des  rentes  constituées  sur 
lui  au  denier  vingt.  11  en  est  peu.  qui  n'aient  pré- 
féré de  reconstituer  leurs  capitaux  à  un  denier 
inférieur  plutôt  que  de  les  retirer  et  d'en  faire 
un  autre  emploi.  Qu'on  cesse  donc  de  calomnier 
l'administration  du  clergé,  il  n'en  est  point  à  qui 
elle  ne  dût  servir  de  modèle. 

Les  titulaires  des  bénéfices  auraient  supporté 
l'intérêt  de  ces  400  millionsy  il  en  serait  résnlté 
pour  eux  une  surcharge  énorme  qui  aurait  ab- 
sorbé presque  toutes  leurs  jou>fSsances,  mais  une 
jouissance  plus  noble  et  plus  dooce  les  aurait 
amplement  dédommagés,  celle  de  venir  au  se- 
cours de  la  patrre  en  relevant  la  fortune  publi- 
que, et  de  lui  conserver  des  étaMissemeats  utiles 
pour  l'Etat,  précieux  pour  les  pauvres  et  néces^ 
saires  pour  le  maintien  du  culte  religieux.  Ceux 
de  ces  établissements  qui  auraient  pu  être  sacri^ 
fiés  à  l'utilité  publique,  avec  un  moindre  incon- 
vénient, auraient  été  désignés  par  le  clergé  et  mis 
en  vente  par  lui-même,  les  ventes  se  seraient 
faites  peu  à  peu,  dans  les  temps  opportuns,  et 
sans  frais;  la  parfaite  sécurité  des  acquéreurs,  en 
établissant  une  concurrence  avantageuse,  aurait 
porté  les  biens  vendus  à  toute  leur  valeur,  et  le 
produit  de  toutes  ces  ventes  aurait  été  employé 
directement  et  sans  déchet,  en  remboursement 
envers  les  préteurs. 

M.  l'archevêque  d'Aix  vient  de  vous  renouveler 
ces  mêmes  offres. 

Ah!  Messieurs,  combien  ne  regretteres-vous 
pas  un  jour  de  les  avoir  constamment  reietées  I 
elles  auraient  mis  à  flot  le  vaisseau  de  rEtat  et 
sauvé  la  chose  publique.  Les  rentiers  auraient  été 
}ayés;  une  grande  partie  de  l'arriéré  l'aurait  été; 
e  crédit  public  se  serait  rétabli,  le  commerce  et 
'industrie,  toutes  les  transactions  qui  reposent 
sur  lui,  auraient  repris  leui*  cours,  et  la  France 
serait  sortie  plus  brillante  que  jamais  d'une  cri^e 
qui  donnerait  la  mort  aux  autres  empires  de  rfiu* 
rope. 
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Que  d'embarras  ne  vous  seriez-vous  pas  évités, 

Sue  de  pertes  D'auriez-vous  pas  prévenues  I  que 
e  plaintes  auraient  été  épargnées  à  la  génération 
qui  nous  succédera  1  L'impossibilité  de  vendre 
par  vous-mêmes  les  400  millions  des  biens  du 
domaine  et  du  clergé  vous  a  fait  adopter  des  pro- 
positions dont  je  crains  bien  que  Texpérience  ne 
vous  démontre  trop  tard  tous  les  inconvénients. 
Je  ne  doute  point  du  zèle  et  du  désintéressement 
des  municipalités,  qui  vous  demandent  à  Tenvi  à 
acquérir  différentes  portions  des  biens  du  clergé. 
Mais  quels  sont  donc  ces  acquéreurs,  qui  sont 
dans  rimpuissance  de  vous  payer  le  prix  de 
leurs  acquisitions,  dont  les  affaires  sont  en  gé- 
néral dérangées,  qui  doivent  plus  qu'ils  ne  pos- 
sèdent, qui,  au  moment  même  où  ils  acquièrent, 
vous  demandent  à  emprunter  pour  remplir  une 
partie  des  conditions  de  leurs  achats,  qui  ne  peu- 
vent pas  acquérir  pour  eux,  et  qui  n'ont  d'espoir 
que  dans  la  revente?  Cette  revente  sera  prompte 
ou  sera  lente:  si  elle  est  prompte,  elle  sera  désa- 
vantageuse, quelles  que  soient  les  conditions  des 
paiements  et  la  monnaie  qui  leur  servira  d'argent: 
si  elle  est  lente,  ces  biens  seront  mal  et  chère- 
ment administrés,  parce  que  toute  administration 
passagère  et  collective  est  rarement  économe, 

51us  rarement  intelligente  et  toujours  défectueuse, 
ue  feront-ils  ces  acquéreurs  fictifs?  Sous  quel 
point  de  vue  utile  peut-on  les  considérer?  Gomme 
séquestres,  ils  coûteront  fort  cher,  et  obligeront 
à  une  comptabilité  peut-être  très  laborieuse  : 
comme  administrateurs,  ils  régiront  mal,  ils  en- 
tretiendront mal,  les  biens  dépériront  entre  leurs 
mains,  et  leur  revente  se  ressentira  du  délabre- 
ment auquel  ils  seront  réduits.  Enfin,  comme 
intermédiaires  entre  la  nation  qui  vend  et  les 
particuliers  qui  achètent,  c'est-à-dire  comme 
simples  facteurs  de  la  vente,  ils  mettent  leur  ser- 
vice à  bien  haut  prix,  puisqu'ils  demandent  qu'il 
leur  soit  alloué  un  bénéfice  montant  au  seizième 
de  l'évaluation  des  biens  qui  leur  seront  livrés. 

Mais  j'entends  une  grande  objection  s'élever 
contre  moi,  et  je  dois  y  répondre.  Ne  voyez-vous 
pas,  me  dit-on,  que  les  offres  du  clergé  consta- 
taient son  existence,  qu'elles  la  perpétuaient, 
3ull  ne  pouvait  ne  donner,  ni  s'imposer,  ni  ven- 
re  en  commun  et  par  lui-même,  sans  se  conso- 
lider comme  corps  de  clergé,  sans  conserver  peut- 
être  les  moyens  de  se  reproduire  un  jour  en  ordre 
dans  i'Ëtat?  Si  nous  les  eussions  acceptées,  nous 
aurions  relevé  d'une  main  ce  que  nous  voulions 
détruire  de  l'autre,  et  notre  constitution  aurait 
été  exposée  aux  plus  grands  périls. 

Ainsi  donc,  répondrai-je  à  mes  adversaires, 
vous  sacrifiez  le  salut  de  l'Btat,  l'intérêt  de  ses 
rentiers,  des  commerçants,  de  tous  les  agents  de 
l'industrie,  de  la  classe  précieuse  des  cultiva- 
teurs, l'intérêt  plus  grand  encore  de  la  religion 
et  des  pauvres,  à  une  crainte  chimérique,  peut- 
être  à  une  passion  secrète  que  vous  redoutez  de 
vous  avouer  à  vous-mêmes.  Hé  bien  1  cVst  à  moi 
de  vous  montrer  que  les  offres  du  clergé  ne  con- 
tredisaient en  rien  votre  constitution,  et  qu'elles 
pou?aient  aisément  se  concilier  avec  elle. 

S'il  existait  dans  le  royaume  un  nombre  consi- 
dérable de  propriétaires  qui  voulussent  venir  au 
secours  de  la  chose  publique  ;  s'ils  se  réunissaient 
pour  aviser  aux  moyens  d'eifectuer  un  si  noble 
dessein  ;  s'ils  concertaient  entre  eux  un  eooprunt 
de  400  millions  pour  les  verser  dans  le  Trésor 
public  ;  s'ils  s'imposaient  chacun  suivant  leurs 
facultés  pour  fournir  aux  intérêts  de  cet  em- 
prunt ;  si  pour  le  rembourser  ils  convenaient  de 
vendre  une  partie  de  leurs  propriétés  respectives  ; 


s'ils  établissaient  des  comnâissaires  pour  admi- 
nistrer en  commun  la  partie  de  leurs  biens  qui 
serait  mise  en  vente,  jusqu'au  moment  où  ils 

ftourraient  être  vendus  avec  avantage,  si  les  éva- 
uations  et  les  adjudications  se  faisaient  devant 
ces  commissaires  ;  enfin,  s'ils  prenaient  des  me- 
sures pour  que  les  frais  de  leur  administration 
commune  et  passagère,  ainsi  que  ceux  de  leurs 
ventes,  n'opérassent  aucun  déchet  sur  le  capital 
dont  ils  veulent  faire  don  à  la  patrie,  les  refuse- 
riez-vous,  sous  le  vain  prétexte  qu'ils  pourraient 
former  un  ordre  dans  l'Etat?  Non  sans  doute:  un 
dévouement  aussi  pur  exciterait  votre  enthou- 
siasme ;  il  recevrait  parmi  vous  le  prix  le  plus 
flatteur,  celui  de  votre  reconnaissance,  celui  de 
la  reconnaissance  publique. 

Pourquoi  donc  avez-vous  rejeté  les  offres  du 
clergé?  pourquoi  les  rejetteriez-vous  encore? 
Qu'est  ici  le  clergé  ?  une  classe  de  propriétaires, 
un  grand  nombre  de  propriétaires  qui  veulent 
sauver  l'Etat.  Son  nom  vous  épouvante  1  Eh  bien, 
faites  disparaître  ce  nom  qui  suscite  vos  alarmes. 
Ce  n'est  plus  le  clergé  dans  l'ordre  politique  tem- 
porel, si  vous  le  voulez;  ce  sont  les  églises  du 
royaume,  les  titulaires  des  bénéfices,  les  pro- 
priétaires ecclésiastiques  ;  et  ne  dites  pas  que 
leurs  députés  à  l'Assemblée  nationale  sont  sans 
titre  et  sans  caractère  pour  vous  faire  ces  offres  : 
ils  ne  seront  pas  désavoués  par  leurs  commet- 
tants. Pourriez-vous  le  craindre  après  que  li'S  dé- 
putés des  provinces  ont  renoncé  à  leurs  privilèges 
sans  avoir  reçu  d'elles  un  pouvoir  spécial  pour 
les  autoriser  à  faire  en  leur  nom  cet  immense 
sacrifice?  Vous  avez  établi  la  liberté,  dites-vous; 
tous  les  hommes  en  France  ont,  d'après  vos  dé- 
crets, le  droit  de  se  réunir  ;  ils  peuvent  former 
des  pétitions,  s'associer  pour  des  entreprises 
utiles,  et  vous  refusez  à  des  propriétaires  d'user 
du  même  droit  pour  servir  la  patrie  I  Hé  1  pour- 
quoi ce  refus?  Parce  que  ces  propriétaires  sont 
ecclésiastiques;  parce  qu'ils  sont  ministres  des 
autels  ;  parce  que,  par  principe  autant  que  par 
devoir,  ils  sont  plus  particulièrement  dévoués  à 
la  chose  publique,  c'est-à-dire  que  par  la  raison 
même  que  vous  devez  compter  sur  eux,  plus  que 
sur  tous  les  autres  citoveos,  par  la  raison  que 
leur  zèle  vous  est  plus  fortement  et  plus  sûre- 
ment garanti,  vous  voulez  les  détruire,  leur  en- 
lever l'administration  de  leurs  biens,  envahir 
leurs  propriétés,  les  faire  passer,  par  le  mouve- 
ment le  plus  rapide,  dans  des  mains  étrangères 
où  elles  deviendront  stériles  pour  la  patrie,  pour 
la  charité  et  ainsi  enlever  à  la  fois,  a  l'Etat,  des 
ressources  précieuses,  à  la  religion,  des  moyens 
nécessaires,  aux  pauvres  et  aux  malheureux,  des 
consolations  assurées.  Ah  1  Messieurs,  j'en  appelle 
à  la  raison,  à  la  justice,  à  l'opinion  publique, 
au  jugement  de  toute  l'Europe,  a  celui  ae  la  pos- 
térité ! 

Vous  délibériez,  samedi  dernier,  sur  Thypothë- 
que  que  vous  vouliez  donner  aux  quatre  cents 
millions  d'assignats  dont  vous  vous  proposez  de 
faire  l'émission  ;  il  avait  déjà  été  décrété  que  cette 
hypothèque  serait  établie  sur  une  pareille  valeur 
des  biens  du  domaine  et  du  clergé,  qui  seraient 
mis  en  vente  d'après  l'indication  et  sous  la  sur- 
veillance des  assemblées  de  départements. 

Une  motion  incidente  est  venue  troubler  votre 
délibération  :  elle  ne  tendait  à  rien  moins  qu'à  pro- 
noncer soudainement  et  sans  déplacer,  i'mvasioQ 
de  tous  les  biens-fonds  ecclésiastiques  dans  toute 
l'étendue  du  royaume,  et  la  remise  de  leur  ad- 
ministration entre  les  mains  des  municipalités 
et  des  directoires  de  districts  et  de  départements. 
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I  qui  l'ont  entreprise,  ont  eie  desavoués  par 

Dations  qui  gétpissaient  sous  le  poids  de  leurs  fers. 
Ils  ont  le  droit  de  vous  dire  que  les  propriétés 
ecclésiastiques  sont  toutes  hypothéquées  à  dos 
créanciers  privilégiés,  soit  dans  leur  universalité 
à  ceux  du  clergé  en  général,  soit  en  particulier 
à  ceux  de  chacune  des  églises  ;  que  cette  masse 

1"  Série,  T.  Xlfl, 


Cette  proposition  n'avait  certainement  aucune 
connexité  avec  Thypothèque  des  quatre  cents 
millions  d^assignats;  car,  pour  que  cette  hypo- 
thèque soit  certaine,  il  surfît  qu'il  y  soit  affecté 
une  valeur  de  quatre  cents  millions  des  biens  du 
domaine  et  du  clergé,  et  qu'elle  soit  miseen  vente  ; 
il  n'est  pas  nécessaire  d'y  employer  la  totalité  des 
hiens-fonds  du  clergé,  en  dépouillant  les  éta- 
blissements ecclésiastiques  et  les  titulaires  des 
bénéfices. 

Si  je  ne  craignais  de  me  détourner  de  la  ques- 
tion qui  nous  occupe,  je  vous  observerais,  Mes- 
sieurs, combien  ces  motions  incidentes  sont  dan- 
gereuses, combien  elles  sont  proscrites  par  votre 
règlement  et  opposées  au  décret  que  vous  avez 
rendu  récemment  sur  la  proposition  de  M.  le  ba- 
ron de  Menou,  pour  fixer  un  ordre  de  travail. 
Tous  avez  expressément  prononcé  qu'aucune 
motion  ne  pouvait  être  faite,  qu'elle  n'eût  été 
préalablement  communiquée  à  votre  président  et 
annoncée  par  lui  à  TAssemblée  :  il  n'est  personne 

aui  ne  sente  à  quel  point  de  telles  motions  inci- 
entes  et  imprévues  peuvent  être  insidieuses,  les 
surprises  qu'elles  entraînent  et  les  inconvénients 
qui  en  sont  la  suite,  surtout  lorsqu'on  obtient  de 
les  mettre  aux  voix  soudainement  et  sans  dé- 
libérer. Là  justice  et  la  vérité  veulent  du  temps 
pour  être  reconnues,  et  Tévidence  même  se  dis- 
créditerait si  elle  se  manifestait  nar  des  formes 
aussi  précipitées.  Je  ne  crains  pas  ae  vous  le  dire, 
plus  d'une  de  nos  délibérations  ont  été  déter- 
minées par  des  impulsions  spontanées,  entière- 
ment contraires  à  la  sagesse  et  à  la  dignité  d'un 
corps  délibérant. 

Aujourd'hui,  Messieurs,  vous  voulez  délibérer 
sur  cette  motion  incidente  que,  d'après  vos  or- 
dres, votre  comité  des  dîmes  a  reprise  en  sous- 
œuvre.  Vous  avez  entendu  le  rapport  de  ce  co- 
mité :  il  ne  devait  vous  présenter  son  travail  sur 
celte  grande  matière  qu'après  l'avoir  soumis  à 
votre  comité  ecclésiastique,  dont  il  est  une  éma- 
nation. Tel  était  son  devoir,  mais  il  s'en  est  af- 
franchi; et  les  articles  qu'on  vous  propose  de 
décréter  sont  aussi  étrangers  à  la  majorité  de  votre 
comité  ecclésiastique  qu'ils  le  sont  à  vous-mêmes. 
Le  clergé,  ou,  si  vous  le  voulez,  les  représen- 
tants des  églises  et  les  titulaires  des  bénéfices,  ne 
peuvent  plus  se  dissimuler  qu'elle  est  rintention 
de  ce  projet  de  décret,'et  quelles  en  seront  cer- 
tainement les  funestes  conséquencea.  Us  ont  le 
droit  de  vous  dire  que  leur  dépossession,  ou, 
comme  on  l'a  répété  si  souvent  ici,  leur  expro- 
miation,  mot  remarquable  dans  la  bouche  de 
leurs  antagonistes,  n  est  point  une  suite  néces- 
saire de  votre  décret  qui  met  les  biens  ecclésias- 
tiques à  la  disposition  de  la  nation,  que  l'adminis- 
tration de  ces  biens  leur  appartient,  que  vous 
n'avez  pas  le  pouvoir  de  la  leur  enlever,  qu'elle 
serait  aussi  vicieuse  que  ruineuse  entre  les  mains 
des  directoires  de  districts  et  de  départements; 
ils  ont  le  droit  de  vous  dire  que  rien  n'est  bon, 
rien  n'est  utile,  rien  n'est  solide  que  ce  qui  re- 
pose sur  la  justice,  et  que  la  spoliation  des  égli- 
ses et  des  titulaires  ecclésiastiques  est  aussi  pro- 
fondément injuste  qu'elle  est  souverainement 


de  créances  est  énorme;  qu'elle  n*annonc6  pas 
une  mauvaise  administration,  parce  que  les  éta- 
blissements ecclésiastiques  ne  mouraient  jamais, 
et  que  les  emprunts  qu'ils  faisaient  pour  des 
améliorations,  des  reconstructions,  des  dépenses 
imprévues,  étaient  toujours  fidèlement  desservis 
et  remboursés  ;  que  priver  les  créanciers  de  cette 
hypothèque  qui  est  devenue  leur  légitime  pro- 
priété, en  dégageant  les  biens  sur  lesquels  elle 
repose  des  obligations  auxquelles  ils  sont  soumis 
envers  eux,  serait  le  suprême  degré  de  Tinjustic^; 
que  ces  créanciers  sont  d'autant  plus  intéressants 
que  leur  modération  leur  a  fait  préférer  un  in- 
térêt médiocre  sur  le  clergé  aux  intérêts  usurai- 
res  du  gouvernement  ;  que  dépouiller  la  caisse 
du  clergé,  qui  a  toujours  fidèlement  payé,  pour 
enrichir  la  Caisse  d'escompte  qui  est  en  faillite 
depuis  deux  ans,  serait  le  comble  de  l'inconsé- 
quence; que  ces  mêmes  biens  sont  grevés  d'une 
autre  hypothèque  non  moins  respectable,  non 
moins  privilégiée,  en  faveur  du  culte  religieux, 
des  ministres  de  la  religion  et  des  pauvres  que 
l'Eglise  a  toujours  regardes  comme  ses  enfants  les 
plus  chers;  enfin,  ils  vous  diront  que  quand  bien 
même  vous  auriez  le  droit  de  les  dépouiller  de 
leurs  biens,  ce  qui  n'est  pas,  ce  qui  ne  peut  pas 
être,  ils  ont  celui  de  vous  demander  quels  sont 
les  moyens  que  vous  mettrez  en  remplacement, 
pour  remplir  les  objets  auxquels  ils  sont  spéciale- 
ment destinés? 

Si  ces  moyens  consistent  en  une  imposition  sur 
les  peuples,  représentative  de  près  du  double  du 
produit  de  la  dîme,  ainsi  qu'on  nous  l'a  annoncé, 
il  est  évident  qu'une  telle  imposition  sera  exces- 
sivement onéreuse  à  la  nation,  qu'elle  sera  im- 
praticable, et  que  la  nation  ne  voudrait  ni  ne 
pourrait  se  soumettre  à  une  pareille  charge.  Dès 
lors,  il  est  également  évident  que  les  biens-fonds 
du  clergé  n'étant  plus  dans  ses  maina  et  disparais- 
sant successivement  par  les  ventes  qui  en  seraient 
faites,  le  moment  viendrait  infailliblement,  et  ce 
moment  ne  serait  pas  éloigné,  malgré  la  garantie 
de  H.  Treilhard,  ou  la  nation,  fatiguée  de  ce  nou- 
veau fardeau  d'imposition  ajouté  a  tant  d'autres* 
et  refusant  de  le  porter,  le  culte  religieux,  ses 
ministres,  les  pauvres  seraient  sans  dotation,  sans 
subsistance,  sans  secours.  Daignez,  Messieurs, 
jeter  un  coup  d'œii  rapide  sur  tous  les  remplace- 
ments que  vous  avez  décrétés  et  sur  ceux  que 
vous  méditez  encore;  mesurez-en  l'effrayante 
étendue.  Les  gabelles,  la  marque  des  cuirs,  celle 
des  fers,  les  droits  sur  les  huiles,  les  savons,  les 
amidons;  je  passe  sous  silence  ceux  de  tous 
genres  que  nécessitera  la  nouvelle  organisation 
que  vous  avez  donnée  au  royaume.  Joignez  à  toutes 
ces  nouvelles  et  énormes  charges,  qui  porteront 
nécessairement  sur  les  propriélés,  sur  les  person- 
nes, sur  l'industrie,  sur  les  denrées  consommées, 
joignez-y  celle  de  cent-trente-cinq  millions  à  la- 
quelle vous  portez  les  dépenses  du  culte  et  le 
traitement  des  titulaires  ecclésiastiques  au- 
jourd'hui existants,  et  jugez  si  la  culture,  l'in- 
dustrie, les  personnes,  les  choses  ne  gémiront  pas 
sous  le  fardeau  le  plus  insupportable  et  le  plus 
accablant  ! 

Que  si  vous  ajoutez  à  cette  douloureuse  pers- 
pective l'accroissement  de  la  dette  publique  dont 
vous  allez  surcharger  la  nation  et  qui  résultera 
de  la  dette  du  clergé  tant  général  que  particulier, 
dont  vous  êtes  bien  loin  de  pouvoir  mesurer 
rétendue,  de  huit  cents  millions  de  rembourse- 
ment des  offices  de  la  magistrature,  du  montant 
des  charges  de  finance  et  des  emplois  militaires, 
de  la  masse  des  dettes  contractées  par  les  pays 
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d'État,  De  serez-Toas  pas  épcavantés  de  cet  hor- 
rible amoncellement  de  charges  publiques  dont 
je  craindrais  do  tous  présenter  ici  le  tidèle 
calcul  ? 

Vainement  dira-t-on  que  les  biens  du  domaine 
et  ceux  du  clergé  suffiront  à  tout,  paieront  tout; 
quelle  que  soit  la  valeur  chimérique  à  laquelle  on 
les  porte,  yaleur  infiniment  dépréciée  par  vos 
opérations  sur  la  féodalité,  il  faut  pour  libérer 
FEtat,  au  moins  en  partie,  que  tous  ces  biens 
soient  vendus.  Or,  comment  supposer  un  nombre 
d'acquéreurs  assez  grand,  assez  riche  en  capi- 
taux, pour  les  échanger  contre  une  nature  de 
biens  qui,  à  l'avenir,  sera  accablée  plus  que  jamais 
sous  le  poids  de  l'impôt  et  en  payer  la  valeur  ? 
Les  étrangers,  dira-t-on,  seront  les  acquéreurs  au 
défaut  des  nationaux.  Ainsi  donc,  vous  dépouil- 
lerez vos  frères,  vos  concitoyens,  pour  investir 
des  étrangers  d  une  grande  partie  de  vos  fonds 
territoriaux;  et  ces  étrangers,  croyez-vous  qu'ils 
viennent  en  foule  se  fixer  parmi  vous?  n'ont-ils 
)a8  une  patrie,  des  habitudes,  des  propriétés  dans 
eurs  pays?  Pensez-vous  qu'on  rompe  tous  ces 
iens,  ces  liens  si  chers,  avec  un  grande  facilité? 
Quel  est  donc  le  peuple  inconnu,  le  peuple  re- 
gorgeant de  richesses,  que  vous  comptez  étabUr 
dans  vos  villes,  dans  vos  campagnes,  et  qui  vous 
apportera  des  monceaux  de  métaux  en  échange 
de  tous  les  fonds  que  vous  lui  céderez? 

Hais,  dira-t-on,  les  assignats,  si  l'Assemblée 
les  décrète  forcés,  opéreront  les  plus  heureux  ef- 
fets. Personne  ne  le  désire  plus  que  moi.  Mes- 
sieurs, les  malheurs  de  ma  patrie,  et  en  particulier 
ceux  de  la  ville  de  Paris,  dont  j'ai  Thonneur  d'ê- 
tre représentant,  m'affectent  trop  douloureuse- 
ment pour  que  je  veuille  discréditer  une  mesure 
qu'on  penserait  devoir  leur  être  salutaire  ;  mais 
plus  le  remède  sera  décisif,  plus  il  est  de  votre 
sagesse  de  vous  assurer  s'il  donnera  la  mort  ou 
la  vie.  Je  ne  me  permettrai  point  de  vous  déve- 
lopper mon  opinion  à  cet  égard.  Je  sais  qu'il  est 
des  temps  et  des  circonstances  où  la  vérité  même 
ne  doit  se  produire  qu*avec  prudence  et  ménage- 
ment ;  s'il  n'est  jamais  permis  de  la  trahir,  il 
est  quelquefois  du  devoir  de  l'homme  public  de 
ne  la  manifester  qu'avec  une  grande  réserve.  On 
ne  m'accusera  donc  pas  d'avoir  cherché  à  répan- 
dre  la  méfiance,  tandis  que  le  rétablissement  de 
la  confiance  est  si  nécessaire  ;  je  me  bornerai  âi 
vous  supplier,  avec  la  plus  vive  instance,  d*em- 

Î)loyer  toutes  vos  lumières,  toute  la  maturité  de 
a  réflexion  pour  calculer  le  jeu  des  assignats 
forcés  el  en  prévoir  toutes  les  suites.  Pensez,  je 
vous  en  conjure,  qu'ils  ne  peuvent  pas  être  con- 
sidérés comme  un  de  ces  moyens  indifférents  que 
la  politique  se  permet  souvent  de  tenter,  en 
se  réservant  de  cesser  d'en  faire  usage  suivant 
les  convenances  du  moment.  Ici  tout  est  grave, 
tout  est  imposant,  tout  est  terrible:  si  le  succès 
ne  répond  pas  aux  espérances.  Les  assignats- 
monnaie  pourraient  facilement  devenir  un  torrent 
débordé  (font  tout  le  royaume  et  principalement 
la  ville  de  Paris  déploreraient  longtemps  les  ra- 
vages. Si  leur  circulation  n'était  que  celle  du 
rebut,  elle  opérerait  avec  une  activité  dévorante 
le  déplacement  de  toutes  les  propriétés^  de  toutes 
les  fortunes,  de  tous  les  engagements  publics  et 
privés,  et  ils  finiraient  par  occasionner  un  en- 
gorgement funeste  au  Trésor  public  et  aux  parti- 
culiers ;  si  leur  crédit  n'était  que  momentané,  de  la 
hauteur  éphémère  à  laquelle  ils  se  seraient  éle- 
vés, ils  retomberaient  soudainement  en  masse 
8ur  l'Etat  et  ils  l'enseveliraient  dans  leur  chute  ; 
la  nation,  les  propriétaires,  les  créanciers,  le  com- 


merce et  l'industrie,  la  culture,  les  pauvres  se^ 

raient  sans  ressources,  et,  pour  toute  consolation, 
on  verrait  s'élever  du  sein  de  ces  vastes  débris 
quelques  fortunes  scandaleuses  qui  ne  rendraient 
que  plus  déchirant  le  spectacle  douloureux  de  la 
misère  publique. 

Mais,  Messieurs,  permettez-moi  de  fixer  un  in- 
stant vos  regards  sur  quelques  détails  plus  dou- 
loureux encore.  Je  veux  parler  de  l'influence 
désastreuse  que  les  articles  du  décret  qui  vous 
est  proposé  auront  sur  la  religion.  Considérez, 
je  vous  supplie,  que  le  culte  de  cette  religion 
sainte  dans  laquelle  nous  voulons  vivre  et  mou- 
rir, dont  le  maintien  nous  est  spécialement  ru- 
commandé  par  tous  nos  commettants,  et  que 
nous  devons  transmettre  avec  toute  son  in- 
tégrité, son  éclat  et  ses  moyens  aux  généra- 
tions les  plus  reculées,  diffère  aussi  essentielle- 
ment de  celui  des  sectes  chrétiennes,  qu'elle  dif- 
fère d'elles  dans  ses  dogmes.  La  parure  et  la 
splendeur  de  ses  temples,  la  pompe  et  la  majesté 
de  ses  cérémonies,  le  grand  nombre  de  ses  minis- 
tres que  Ja  hiérarchie  de  l'É^'Hse  a  tous  égale- 
ment constitués,  exigent  une  grande  dépense, 
une  dotation  certaine  et  proportionnée  à  ses 
besoins. 

Ge8l)esoins  sont  de  trois  espèces:  les  frais  du 
culte,  qui  comprennent  l'entretien  des  temples  et 
detoutcequi  est  employé  à  ses  cérmonies,  la  sub- 
sistance honorable  des  ministres  dans  les  diffé- 
rents degrés  de  la  hiérarchie,  et  dans  la  proportion 
de  la  dignité  des  emplois  qui  leur  sont  confiés, 
enfin  le  soulagement  des  pauvres.  Or,  comment 
pourvoir  à  toutes  ces  dépenses  sans  une  dotation 
assurée,  indépendante,  qui  suive  dans  ses  pro- 
duits les  progressions  de  l'accroissement  du  prix 
des  denrées  et  de  la  main-d'œuvre?  11  n'est  cer- 
tainement que  des  possesions  territoriales  qui 
puissent  remplir  ces  conditions  si  nécessaires. 
Etablir  cette  dotation  sur  la  prestation  d'un  im- 
pôt qui  pèserait  sur  les  terres,  sur  les  personnes 
et  sur  les  choses,  qui  serait  payé  par  l'universa- 
lité des  citoyens,  par  le  pauvre  comme  parle  ri- 
che, ce  serait  exposer  aux  plus  grands  risques, 
à  des  risques  évidents,  l'exercice  de  la  religion 
elle-même.  Par  quelle  fatalité,  par  quelle  dispo- 
sition aussi  injuste  qu'impolitiquci  voudrait-on 
que  la  religion  devint  un  fardeau  pour  les  peu- 
ples ?  qu'elle  ne  pût  offrir  à  l'humanité  souf- 
frante aucune  ressource,  aucune  consolation 
temporelle,  et  que  ses  ministres  fussent  dans 
l'impuissance  d'exercer  la  sainte  fonction  de  dis- 
pensateur de  la  charité  ?  En  supposant  même 
que  la  nation  voulût  se  soumettre  à  un  impôt 
pour  le  service  religieux,  ne  voyez-vous  pas  qu'à 
la  première  guerre,  au  premier  malheur  public, 
que  la  révolution  des  temps  ne  reproduit,  hélas  1 
que  trop  souvent  dans  les  empires,  cet  impôt  cesse- 
rait d'être  payé,  ou  que  la  prestation  pénible  se- 
rait arrosée  des  larmes  de  l'indigence  et  de  la 
misère  ?  La  religion  fera  donc  des  malheureux  ! 
tandis  qu'elle  ne  devrait  donner  que  des  con- 
solations sur  la  terre,  et' assurer  le  bonheur  dans 
un  monde  à  venir,  die  deviendra  l'instrument  ou 
tout  au  moins  le  prétexte  de  l'oppression  et  de 
toutes  les  calamités  fiscales. 

Qu'on  ne  dise  pas  que  la  dlme  était  un  impôt  ; 
sans  doute  elle  était  une  perception.  Mais  consa- 
crée par  la  piété,  établie  par  l'usage,  sanctionnée 
par  Ih&bitude,  elle  ne  pesait  presque  pas  sur  les 
peuples.  Les  propriétaires  des  fonds  de  terre,  qui 
seuls  en  étaient  chargés,  n'avaient  acquis  leurs 
fonds  qu'à  condition  de  la  payer  ;  elle  était  deve- 
nue un  des  éléments  qui  entraient  dans  l'évalua- 
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tionda  prix  des  ventes  et  des  achats.  Bile  s'ao* 
quittait  en  oature.  fit  qui  ne  sait  qu'une  serbe  de 
olé,  qui  repose  encore  sur  le  champ  où  elle  a  été 
récoltée,  est  un  léger  sacrifice  pour  le  pauvre 
cultivateur,  taudis  que  le  prix  de  cette  même 
gerbe,  converti  en  argent,  lui  occasionne  une 
multitude  de  frais  accessoires  qui  en  double  la 
valeur  î 

Qu'on  ne  prétende  pas. non  plus  m*oppoMr  ici 
les  premiers  siéeles  de  l'BgliAe,  ils  rappellent  le 
temps  des  persécutions  ;  rÉglise  alors,  en  proie  à 
ses  persécuteurs,  gémissait  sur  les  cendres  de  ses 
martyrs.  Dans  ces  jours  de  deuil  et  d'affliction 
elle  n'avait  pas  encore  pu  établir  ses  solennités  ; 
son  indigence  ne  lui  permettait  pas  de  les  porter 
au  degré  de  splendeur  et  de  majesté  qui  leur 
convenait*  et  auquel  elles  se  sont  élevées  depuis 
qu'elles  ont  apparteoues  au  monde  devenu  onré* 
tien.  Bh  quoi  I  ches  une  grande  nation  dont  tous 
les  établisseuients,  dont  toutes  les  dépenses  pu« 
bliqucs  j>ortent  le  caractère  de  la  grandeur  et  de 
la  magniQoeoce,  la  parcimo&ie  ne  serait  réservée 
que  pour  les  établissements,  que  pour  les  dé* 
penses  qui  appartiennent  à  la  religion  I  On  calcu- 
lerait avee  TStre  suprême  pour  Phonorer  d'une 
manière  plus  ou  moins  solennelle  I  Bientôt  on 
voudrait  réduire  les  hommages  qui  lui  sont  dus 
à  la  simple  adoration  du  cœur  ;  et,  sous  le  pré* 
texte  de  soulager  les  peuples,  on  retrancherait 
toute  la  partie  extérieure  du  cuite  religieux! 
Hommes  imprudents»  ne  savez-vous  pas  que 
Tempire  des  sens  s'étend  jusquessur la  religion! 
C'est  par  l'organe  de  leurs  sens,  frappés  de  l'éclat 
et  de  ia  majesté  des  cérémonies  religieuses,  que 
les  esprits  les  plus  simples,  les  cœurs  les  plus 
corrompus,  les  personnes  les  plus  indifférenles 
en  maille  de  religion,  sont  souvent  ramenées  à 
cette  grande  et  précieuse  communication  qui  doit 
exister  entre  la  créature  et  le  créateur,  et  c'est 
ainsi  que  ces  mêmes  sens  qui  nous  éloignent  trop 
souvent  de  l'Etre  suprême,  nous  rappellent  a 
lui  par  un  juste  retour.  Demandes  à  ces  peuples 
qui  ont  été  séduits  par  l'erreur  et  par  une  appa- 
rence trompeuse  de  perfection;  demandez-leur 
si,  dans  leurs  temfiles  dépouillés  d'ornements, 
dans  leurs  cérémonies  religieuses  dépourvues  de 
toute  pompe  extérieure,  ils.  n'éprouvent  pas  une 
sécheresse,  une  aridité  de  cœur  qui  les  retien-' 
nent  courbés  vers  la  terre,  tandis  que  lorsqu'ils 
entrent  dans  nos  temples,  (pi'ils  assistent  à  nos 
cérémonies»  à  nos  solennités,  leur  &me  est  trans* 
portée  vers  le  ciel  1  Voule^vous  réduire  vos  peu- 
ples au  seul  culte  intérieur?  Voulea-vous  en 
faire  autant  de  philosophes?  Ahl  craignes  que 
cette  prétendue  philosophie  ne  retombe  sur  vous 
et  n'accable  de  malheurs  ia  géncratioa  présente 
et  les  générations  futures*  Lbl  dépouille  des  ^li- 
ses a  toujours  été  la  suite  ou  le  précurseur  d'un 
changement  dans  la  foi.  RappeIez«-vous  ce  qui 
s'est  passé  ches  un  peuple  voisin,  qui,  dans  son 
envahissement  des  propriétés  ecclésiastiques,  a 
su  au  moins  respecter  un  grand  nombre  de  ces 
propiiétés,  et  qui,  après  avoir  détruit  une  partie 
de  ce  que  vous  vouiez  détruire,  éprouve  peut-être 
aujourd'hui  des  regrets  et  porte  le  fardeau  de  ce 
qui  a  été  mis  à  la  place.  Une  taxe  établie  pour 
les  pauvres  ne  lui  coûte  pas  moins  de  oO  à 
80  millions  par  an. 

Youdriez-vous  donc  renoncer  à  la  foi  de  nos 
pères?  lion,  Messieurs,  vous  ne  le  voulez  pas.  Les 
peuples  ont  mis  entre  vos  mains  la  défense  de 
cette  foi  antique  qui  seule  peut  assucer  leur  bon- 
heur. Vos  mandats,  vos  opinions,  votre  sagesse, 
tout  vous  fait  on  devoir  de  la  maintenir  dans  son 


intégrité ,  et  je  me  plais  à  penser  que  vous  ne 
serez  jamais  en  arriére  de  votre  devoir,  sous  ce 
rapport  comme  sous  tous  les  autres.  Je  ne  saurais 
cependant  vous  dissimuler  que  le  refus  que  vous 
avez  fait  hier  de  déclarer  que  la  religion  catho- 
lique, apostolique  et  romaine  est  la  religion  de 
l'Etat,  et  qu'à  elle  seule  appartient  la  pubucité  et 
la  solennité  du  culte,  alarme  un  ^rand  nombre 
de  nos  concitoyens*  Les  diverses  interprétations 
dont  est  susceptible  le  décret  que  vous  avez  rendu, 
au  sujet  de  la  simple  déclaration  d'un  fait,  inspire 
de  grandes  inauiétudes.  Je  ne  les  partagerais  pas» 
si  je  ne  considérais  que  vos  intentions  ;  sans  douta 
elle?  sont  pures;  mais  lorsque  je  réfléchis  sur  les 
conséquences  de  ce  décret,  sur  l'effet  désastreux 
qu'il  peut  produire  dans  i*esprit  des  peuples,  sur 
les  dangers  dont  il  environne  la  religion,  lorsque 
je  le  mets  à  côté  de  celui  qui  vous  est  proposé 
pour  l'envahissement  de  toutes  les  propriétés  ec- 
clésiastiques, ah  !  Messieurs,  je  ne  peux  pas  ne 
pas  apercevoir  un  ensemble  effrayant  et  une 
combinaison  désolante,  qui  certainement,  contre 
votre  vceu,  contre  votre  volonté,  ne  tiendrait  k 
rien  moins  qu'à  anéantir  toute  religion  en  France. 
L'évangile  défend  la  persécution,  et  le  clergé 
français  n'est  noint  persécuteur.  Il  reiette  la  to<- 
lérancederindinérence,maisilpr(}fessenautement 
la  tolérance  de  charité.  Cette  dernière  présidera  tou* 
jours  à  ses  enseignements,  comme  elle  a  toujours 
été  et  sera  toujours  dans  son  cœur.  L'Btat  veut 
une  religion  ;  il  n'en  veut  qu'une  publiquement 
avouée,  publiquement  exercée.  Tout  mélange, 
toute  rivalité  nous  ramèneraient  à  des  excès,  à 
des  calamités,  que,  pour  l'honneur  de  la  religion 
elle^^éme  et  de  l'humanitét  ii  faut  effacer  de 
DOtre  histoire.  Le  régime  adopté  en  matière  de 
religion,  chez  quelques-uns  des  peuples  de  l'Eu- 
rope,  ne  saurait  convenir  à  la  France»  On  aura 
beau  faire,  jamais  on  ne  transformera  les  fran- 
çais en  Anglais,  en  Hollandais.  Encore  existe* 
(•il  en  Hollande  et  en  Angleterre  une  religion 
dominante,  et  vous  savez  avec  quelle  majorité  la 
proposition  d'abroger  la  loi  du  test  a  été  rejetée 
récemment  dans  le  parlement  d'Angleterre.  Serait- 
ce  chez  les  Anglo-Américains  que  nous  irions 
chercher  un  modèle  f  La  maturité,  la  longue  ex- 
périence des  peuples  de  l'Europe  ne  seront  donc 
plus  comptées  pour  rien,  et  nous  serons  désormais 
obligés  d'aller  nous  former  à  l'école  d'un  peuple 
naissant,  dont  les  besoinsi  ieg  relations,  lea  habi- 
tudes différent  essentiellement  des  nôtres;  qui, 
forcé  d'appeler  des  hommes  de  toutes  parts  pour 
accroître  sa  population  et  cultiver  un  territoire 
immense,  n'a  pu  admettre  ceux  qui  sont  venus 
librement  se  réunir  à  sa  société  qu'avec  leurs 
mœurs  et  leur  croyance  religieuse  ;  qui,  depuis 
huit  ans,  n'a  pas  encore  définitivement  posé  les 
bases  fondamentales  de  son  gouvernement,  et  qui 
peut<^tre,  en  ce  genre  seulement,  nous  donnera 
bientôt  une  grande  lejj^n  I 

Mais  que  pourrais-je  ajouter  aux  excellentes 
discussions  que  vous  ont  fait  entendre  M.  l'évêque 
de  Nancv,  M.  l'archevêque  d'Aix  et  M.  l'abbé 
d'Eymard?  Vainement  on  a  tenté  de  les  com- 
battre ;  quelque  efforts  qu'on  ait  faits,  ou  n'y  a 
pas  répondu,  parce  qu'on  ne  répond  point  à  Tévi- 
dence.  Des  principes  d'hier  se  détruisent  par  les 

Îdocipes  éternels  de  ia  justice  et  de  ia  vérité, 
'adhère  pleinement  et  entièrement  à  tout  ce  qu*ila 
vous  ont  dit  et  aux  offres  qu'ils  vous  ont  faites. 
Je  le  répète,  le  décret  que  vous  avez  rendu  hier 
sur  la  religion,  contre  lequel  un  grand  nombre  de 
membres  de  l'Assemblée  a  protesté,  se  lie  telle- 
ment dans  mon  esprit  à  celui  qui  vous  est  prcii- 
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Ïiosô  aujourâ'bai  pour  renvabissement  de  tous 
es  biens  ecclésiastiques  dans  i'universaiité  du 
royaume;  lis  s'appuient  tellement  Tua  et  l*autre; 
j*en  vois  sortir  de  si  grands  malheurs  et  surtout 
de  si  grandes  atteintes  contre  la  foi  de  nos  pères 
et  notre  culte  religieux,  qu'indépendamment  des 
içrandes  considérations  politiques  que  j'ai  eu  J'hon- 
neur  de  mettre  sous  vos  yeux,  Fintérét  de  la  re- 
ligion, supérieur  à  tout  autre,  me  commande  de 
m"opposer  de  toutes  mes  forces  à  la  spoliation  des 
églises,  des  établissements  ecclésiastiques  et  des 
titulaires  des  bénéfices,  fin  conséquence,  je  de- 
mande que  le  projet  de  décret  soit  entièrement 
rejeté* 

Si  cependant,  contre  mon  attente  et  mon  vœu, 
si  contre  celui  de  mes  commettants  et  d'un  grand 
nombre  de  nos  concitoyens,  ce  projet  de  décret, 
que  je  ne  saurais  jamais  séparer  dans  mon  opi- 
nion de  celui  que  vous  avez  rendu  hier  sur  la 
religion,  venait  à  prévaloir  dans  votre  délibéra- 
tion, riniérét  de  cette  religion  sainte  me  com- 
manderait encore  de  réclamer  contre  lui  de  tout 
mon  pouvoir  ;  la  volonté  non  équivoque  de  mon 
mandat  m'en  ferait  un  devoir,  et  la  mission  ex- 
presse que  j'ai  regue  de  la  part  d'une  partie  de 
mes  commettants,  de  la  première  église  de  France, 
celle  du  chapitre  de  Paris,  revêtue  des  pouvoirs 
de  quarante-trois  églises  métropolitaines,  cathé- 
drales et  collégiales  du  royaume,  rendrait  pour 
moi  ce  devoir  encore  plus  pressant.  Souffrez  que 
je  vous  fasse  la  lecture  de  la  réclamation  du 
chapitre  de  Paris  ;  elle  n'a  d'autre  objet  que  celui 
de  la  religion  ;  mais,  comme  j'ai  eu  l'honneur  de 
vous  le  dire,la  religion  est  trop  essentiellement  in- 
téressée à  la  conservation  des  pronriétés  ecclé- 
siastiques, pour  que  laproposition  de  leur  envahis- 
sement n'appartienne  pasàla  religion  elle-même. 
D'ailleurs,  en  faisant  profession  d'un  grand  respect 

Ï)our  votre  Assemblée,  eu  voulant  toujours  donner 
'exemple  de  ce  respect  à  tous  les  autres  corps 
ecclésiastiques,  de  même  que  les  différentes 
villes  et  corporations  du  royaume  vous  envoient 


important 

objet  de  la  religion. 

Je  réclame  dfonc  d'avance,  tant  en  mon  nom, 
comme  représentant  de  la  nation,  qu'en  celui  de 
la  religion,  des  pauvres,  de  mes  commettants,  du 
cliapitre  de  l'église  de  Paris  et  des  différentes 
églises  dont  il  a  les  pouvoirs,  contre  tout  ce  qui 
pourrait  être  délibéré  de  contraire  aux  droits  im- 
prescriptibles qui  leur  sont  garantis,  ainsi  qu'aux 
autres  églises  et  aux  titulaires  des  bénéfices,  par 
une  possession  légitime  autant  que  par  la  loi,  et  je 
déclare  que  je  ne  pourrai  prendre  aucune  part  à 
cette  délibération. 

Daignez,  Messieurs,  vous  mettre  un  instant  à 
ma  place  et  considérer  combien  est  amère  la 
position  où  se  trouvent  dans  cette  Assemblée  les 
membres  du  clergé  ;  placés  entre  leurs  commet- 
tants et  vous,  entre  leurs  devoirs  les  plus  sacrés 
et  le  désir  de  ne  pas  vous  déplaire,  quelle  con- 
duite peuvent-ils  tenir  qui  ne  leur  attire  ou  votre 
animad version  ou  celle  de  leurs  concitoyens? 
S'ils  font  des  réclamations,  vous  leur  en  saurez 
mauvais  gré;  s'ils  n'en  font  pas,  leurs  commet- 
tants les  regarderont  comme  des  prévaricateurs 
et  des  traîtres.  Ah  !  laissez,  laissez  à  des  hommes 
honnêtes,  aussi  zélés  que  vous  pour  la  prospérité 
publique  et  le  salut  de  la  patrie,  plus  particulière- 
ment voués  à  la  défense  de  la  religion,  du  culte 
religieux,  du  patrimoine  des  pauvres  et  de  tout 
ce  qui  appartient  à  des  intérêts  aussi  grands, 


aussi  chers;  laissez-leur  au  moins  la  pénible 
satisfaction  d'échapper  aux  trop  justes  reproches 
que  leur  feraient  les  hommes  qui  les  ont  en- 
voy(^s  parmi  vous  ;  et  surtout  à  ceux  qui  ne  ces- 
seraient de  leur  faire  voir  les  deux  juges  les  plus 
redoutables  :  la  religion  et  la  conscience. 

EXTRAIT  DES  REGISTRES  DES  CONCLUSIONS  DU  CHA- 
PITRE DE  L'ÉGLISE  DE  PARIS  (1), 

Du  lundi  12  avril  1790. 

Il  a  été  exposé,  par  un  de  Messieurs,  que  le 
clergé  de  France  n'était  pas  seulement  menacé 
d'être  dépouillé  de  ses  possessions  et  de  Tadmi- 
nistration  de  ses  biens,  mais  qu'il  y  avait  encore 
tout  lieu  d'appréhender  que  la  religion  catholique, 
apostolique  et  romaine  ne  fût  pas  maintenue 
dans  le  culte  public  et  solennel  qui  lui  appartient 
exclusivement  à  tout  autre;  que  déjà  il  avait  été 
décrété  par  l'Assemblée  nationale,  comme  article 
constitutionnel,  que  la  loi  ne  reconnaîtra  plus  de 
vœux  monastiques  solennels  de  personne  de  l'un 
ni  de  l'autre  sexe  ;  que  cependant  les  vœux  solen- 
nels de  religion,  autorisés  par  l'église  universelle, 
sont  reconnus  et  admis  dans  tous  les  Rtats  catho- 
liques; qu'on  en  était  maintenant  à  proposer 
de  supprimer  tous  les  titres  de  bénéfices  autres 
que  les  archevêchés,  évêchés  et  cures,  et  de 
salarier  tous  les  ministres  du  service  divin; 
que  toutes  ces  destructions  entraînent  né- 
cessairement la  subversion,  la  ruine  et  l'anéan- 
tissement de  la  religion  constamment  professée 
et  défendue  par  nos  pères,  malgré  les  révolutions 
des  temps;  que,  dans  les  conjonctures  désastreuses 
où  nous  nous  trouvons,  il  n'était  plus  permis  à 
l'église  de  Paris,  dénommée  par  nos  rois  la  pre- 
mière du  royaume,  de  se  renfermer  dans  le  si- 
lence qu'elle  a  jusqu'à  présent  gardé;  que  ce  se- 
rait de  sa  part  manquer  à  l'obligation  de  veiller 
au  maintien  de  la  religion  qu'elle  professe  comme 
la  seule  vraie,  et  à  la  conservation  des  droits  qui 
lui  appartiennent  essentiellement;  que  d'ailleurs, 
nombre  d'églises  du  royaume  ont  adressé,  sans 
y  être  provoquées,  pouvoirs  et  procurations  au 
chapitre  de  Paris  pour  défendre  en  leur  nom  les 
intérêts  de  la  religion,  contre  les  atteintes  qui 
leur  seraient  portées;  que  ne  pas  réclamer  en  fa- 
veur de  ces  corps  inhérents  a  la  constitution  de 
l'Église  et  de  l'État,  ce  serait,  dans  la  crise  actuelle, 
une  lâche  prévarication  ;  que  ces  objets  lui  par- 
raissaient  d'une  assez  grande  importance  pour 
être  pris  en  considération;  qu'eu  conséquence  il 
priait  la  compagnie  d'en  délibérer.  Sur  quoi.  Mes- 
sieurs, après  en  avoir  délibéré,  ont  unanimement 
arrêté  de  charger  M.  Chevreuil,  chancelier  et  cha- 
noine de  l'église  de  Paris,  et  M.  de  Bonneval,  aussi 
chanoine  de  ladite  église,  tous  deux  députés  du 
clergé  de  la  ville  de  Paris  à  l'Assemblée  nationale, 
d'exprimer  de  la  manière  la  plus  pressante  à 
l'Assemblée  nationale,  tant  au  nom  de  l'église  de 
Paris,  qu'en  celui  des  diverses  églises  (2),  qui  l'ont 

(t)  Nota,  £o  rendant  mon  opinion  publiqiie,  j'ti  pensé 
qu  il  était  de  mon  devoir  d'y  joindre  les  déubératioas  du 
chapitre  de  l'église  de  Paris,  des  12  et  14  avril,  qni  justi- 
fient la  mission  qn'il  m'a  donnée. 

(2)  Agde,  Aix,  Aiby,  Aleth,  Amiens,  Angers,  Anch, 
Anton,  Beziers,  Saint-Claude,  Dax,  Saint-Diez,  Digne, 
Dijon,  Evreux,  Fréjus,  Grasse,  Lescar,  Lodève,  Lombez, 
Meaux,  Mirepoix,  Montpellier,  Naxèonne,  Ntmes,  Noyon, 
Perpignan,  Poitiers, SaintFpol  de  Léon,  Saint-Pons,  Toal, 
Toulouse,  Tulle,  Verdun,  Viviers,  Usés,  Saint-VoUran 
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autorisée  à  cette  (Id,  la  profonde  congteroation 
du  chapitre  de  Paris,  sur  tous  les  malheurs  qui 
investissent  l'universalité  du  clergé  de  France, 
comme  aussi  d'adhérer,  esdits  noms,  à  toute  ré- 
clamation, opposition  ou  protestation  qui  serait 
faite  contre  les  atteintes  qui  ont  été  portées  à  la 
religion  et  aux  droits  essentiels  du  clergé  de 
France;  remettant  au  surplus,  le  chapitre,  à 
prendre  telle  délibération  ultérieure  qu'il  appar- 
tiendra, suivant  la  nécessité  des  circonstances  sur 
les  moyens  et  formes  que  lui  prescriront  d'em- 
ployer les  lois  de  la  religion,  de  la  conscience  et 
de  rhonneur,  pour  manifester  et  consigner  au- 
thentiquementses  sentiments,  aQu  qu'ils  puissent 
être  transmis  à  la  postérité. 

Du  mercredi  14  avril  1790. 

Le  chapitre  continuant  dedélibérer  sur  lesobjets 
pris  en  considération  le  12  de  ce  mois,  après 
avoir  entendu  la  lecture  d'un  décret  intervenu 
bierà  l'Assemblée  nationale^  relatif  au  culte  de 
la  religion  catholique,  apostolique  et  romaine, 
et  conçu  dans  des  termes  qui  pourraient  donner 
lieu  à  des  craintes  sur  le  maintien  de  la  religion 
catholique,  apostolique  et  romaine  en  France, 
comme  seule  religion  de  TEtat,  croirait  trahir  le 

Î premier  de  ses  devoirs,  s'il  ne  manifestait  pas  de 
a  manière  la  plus  authentique  et  la  plus  solen- 
nelle, son  inviolable  attachement  à  cette  religion 
sainte,  qui  seule  est  la  véritable,  seule  a  toujours 
été  la  religion  de  la  monarchie  française  dont 
elle  a,  dans  les  Gaules,  précédé  l'établissement  ; 
seule  doit  y  avoi(  le  droit  d'exercer  un  culte  pu- 
blic et  solennel;  seule  enseigne  la  doctrine,  pres- 
crit le  culte,  inspire  les  sentiments,  établit  les 
maximes  de  morale  et  de  conduite  le  plus  in- 
timement liés  au  vrai  bien  de  l'ordre  social  dont 
Dieu  est  Tauteur,  au  bonheur  et  à  (a  tranquillité 
des  peuples  dont  il  est  le  protecteur  et  le  père; 
seule  enfin  peut  conduire  ceux  qui  la  professent 
et  l'observent,  au  salut  éternel.  Tels  sont  les  sen- 
timents profondément  gravés  dans  le  cœur  de  tous 
les  memhres  qui  composent  le  chapitre  de  Paris, 
et  il  n'en  est  aucun  qui  ne  fût  disposé,  moyen- 
nant le  secours  de  la  grâce  de  Dieu,  à  répandre 
son  sang  pour  le  maintien  et  la  défense  de  cette 
religion. 

Extrait^  collationné  et  certifié  conforme  à  la 
minute  des  dites  conclusions  du  chapitre  de  V église 
de  Paris  ^  j^ar  moi  soussigné  secrétaire  du  dit  cha~ 
pitre,  ce  vinat-cinq  avril  mil  sept  cent  quatre- 
vingt-dix.  Signé  :  BUÉB,  secrétaire  du  Chapitre. 


^^  ANNEXE 

à  la  séance  de  V Assemblée  nationale  du  H  auril 

1790. 

Opinion  de  M,  le  ehevaller  de  Boufflers  (1) 

sur  les  affaires  du  clergé  dans  la  circonstance 
présente  (2). 

Messieurs,    lorsque  l'Assemblée   nationale  a 


d'Abbe ville,  Saint-Félix  de  Caraman,  Saint-Gilles  en 
Languedoc,  Saint-Panl  de  Narbonne,  Saint-Qoentin,  Sainu 
Sermio  de  Toaloase,  Saint-Pierre  et  Saint-Chef  de  Vienne. 

(1)  L'opinion  de  M.  de  Booffleri  n'a  pat  été  insérée  au 
Moniteur, 

(S)  Cai  réfloxioni  que  je  dôsiraia  lira  ft  rAstemblée, 


placé  la  fortune  des  créanciers  de  l'Etat,  sous  la 
sauvegarde  de  la  loyauté  française,  elle  savait 
que  ce  qui  est  juste  est  toujours' possible,  et  que 
l'économie  exécuterait  ce  que  rhonneur  avait 
prononcé  :  déjà,  par  vos  soins,  les  charges  publi- 
ques, également  distribuées,  paraissent  plus  sup^ 
portables;  tout  ce  aue  l'injustice  ou  l'ignorance 
y  ajoutait  d'accablant  en  est  retrancné;  une 
pieuse  parcimonie  essaie  chaque  jour  de  les  allé- 
ger encore,  et  chaque  jour  l'espnt  vital  de  la  li- 
berté prête  au  moindre  citoyen  de  nouvelles  for- 
ces pour  les  soutenir:  mais  bientôt  des  secours 
inattendus  se  joindront  à  ces  moyens  par  eux- 
mêmes  infaillibles,  ils  aplaniront  toutes  les  dif« 
ficultés  qu'on  se  préparait  à  surmonter,  et  ne 
laisseront  au  peuple  français  que  le  mérite  d'une 
si  généreuse  résolution.  Ainsi  vous  avex  dépassé 
les  vœux  de  vos  concitoyens,  lorsqu'un  séle  im- 
périeux vous  a  pressés  de  combattre  des  préjugés 
I)resque  aussi  anciens  que  le  monde,  de  chercher 
es  droits  sacrés  de  l'homme  dans  les  principes 
éternels  des  choses  et  dans  leurs  convenances 
immuables,  d'examiner  ensuite  les  premiers  con* 
trats  des  sociétés  naissantes,  et  de  fouiller,  pour 
ainsi  dire,  dans  les  archives  du  genre  humain 
pour  y  découvrir  les  titres  imprescriptibles  de 
cette  nation  qui  croyait  n'avoir  que  des  dettes  et 
à  qui  vous  rendez  un  superbe  patrimoine. 

Telles  sont  les  fructueuses  méditations  à  la 
suite  desquelles  il  a  été  déclaré  que  l'immense 
domaine  jusqu'ici  possédé  par  le  clergé  de  France 
est  tout  entier  à  la  disposition  de  la  grande  com- 
munauté des  Français,  et  qu'une  portion  de  ces 
biens  peut,  dès  à  présent,  faire  face  à  la  partie  la 
plus  menaçante  de  la  dette  nationale. 

Permettez  aujourd'hui,  Messieurs,  qu'en  m'as- 
sociant  plus  particulièrement  à  ces  grands  tra- 
vaux, je  mesure  avec  vous  l'étendue  réelle  de 
nos  ressources,  et  que  je  tous  soumette  quelques 
idées  sur  les  moyens  d'accélérer  et  de  faciliter 
l'exécution  de  vos  décrets. 

Vous  avez  décrété  qu'il  serait  vendu  pour 
400  millions  de  biens  de  l'Eglise,  et  le  succès  de 
cette  opération,  aussi  simple  qu'utile,  est  attaché 
à  deux  conditions  :  elle  doit  commencer  prompte- 
ment,  ou  elle  serait  douteuse  ;  elle  doit  se  faire 
lentement,  ou  elle  serait  impolitique.  Si  elle  ne 
commence  promptement,  on  ne  fera  qu'entretenir 
ces  soupçons,  si  peu  mérités,  mais  si  répandus 
contre  le  patriotisme  des  membres  du  clergé,  et 
leur  honneur  et  leur  intérêt,  et  le  bon  ordre  et  le 
crédit  public  en  souffriront  nécessairement.  D'un 
autre  côté,  si  Ton  y  procède  avec  une  sage  len- 
teur, la  quantité  de  terres  actuellement  exposées 
en  vente  diminuera  l'affluence  des  acquéreurs 
des  autres  biens  ;  or,  ces  deux  intérêts  opposés, 
en  agissant  l'un  sur  l'autre,  nuiraient  à  tout,  car 
il  en  résulterait  sur-le-champ,  des  deux  côtés, 
une  désastreuse  émulation  à  qui  vendrait  à  meil- 
leur marché, et,  dès  lors,  le  taux  des  ventes  bais- 
serait à  chaque  instant  ;  mais  le  taux  de  ces  ventes 
est  l'indication  de  toutes  les  valeurs,  il  sert  de 
mesure  à  toutes  les  fortunes  dont  celle  de  l'Etat 
se  compose,  et  cette  mesure  a  été  consultée  de 

sont  écrites  depnii  longtemps  ;  il  est  aisé  de  s'en  aperce- 
voir à  quelques  articles  snr  lesquels  on  a  déjà  délibéré 
qui  deviennent  en  ce  moment  inutiles,  mais  que  je  n'au- 
rais pu  supprimer  qu'en  changeant  entièrement  l'ordre 
et  la  forme  de  mon  travail;  j'espère  an  moins  que  l'on 
rendra  justice  à  mes  intentions  et  que,  dans  aucun  cas« 
on  ne  me  supposera  le  projet  insensé  d'élerer  mon  opi- 
nion particulière  contre  les  décrets  de  l'Assemblée  natio* 
nale  ^ot$  ds  M.  de  Bouffleny, 
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manière  on  d'autre  dana  toutes  les  transactions 
des  particuliers.  Vous  craindrez  sans  doute,  en  la 
changeant  tout  à  coup,  d'appautrir  tous  les  pro- 
priétaires, vous  ne  vous  permettrez  pas  de  trom- 
per ainsi  tous  leurs  créanciers  et  des  législateurs 
ne  croiroBt point  libérer  l'Btat  en  ruinant  tous  les 
citoyens?  Bvites  done^  Messieurs»  le  double  dan- 
ger du  retard  et  de  la  précdpttation.  Ne  perdez 
pas  un  moioent,  mais  ne  faites  pas  tout  dans 
un  moment,  et  que  le  temps»  qui  rend  tout  facile, 
le  temps  saos  qui  rien  n'est  parfait,  le  temps  qui 
manque  rarement  à  se  venger  de  ceux  qui  ont 
dédaigné  son  secours  soit  aussi  votre  coopéra- 
teur  dans  une  aussi  grande  entreprise. 

Il  vous  a  été  dit»  Meseieurs,  que  dans  Paris  seul 
on  pourrait  vendre  pour  plus  de  100  millions  de 
bâtiments  et  terrains  possédés  par  le  clergé,  et 
je  désire,  avec  tous  les  amis  du  bien  public,  que 
cette  assertion  soit  plutôt  affaiblie  qu'exagérée  ; 
mais,  dans  tous  les  cas,  il  faut  commencer,  TiBS- 
tant  et  le  lieu  sont  favorables,  car  l'instant  de 
la  plus  grande  crise  (et  nous  y  sommes)  doit  être 
celui  du  plus  grand  effort  ;  et  le  lieu  où  cet  effort 
rencontrera  lemoins  d'obstacle,  estsansdouteœlui 
où  les  esprits  sont  le  plus  éloignés  de  toute  su- 
perstition, celui  où  les  lumières  en  tout  genre 
sont  le  plus  répandues,  où  les  principes  d'admi- 
nistration sont  le  plus  développés^  où  enfin  le  cri 
de  la  détresse  publique  est  plus  impérieux  ;  or, 
ce  lieu,  c'est  Paris.  Je  propose  donc  que,  dès  au- 
jourd'hui, en  attendant  la  formation  et  l'activité 
des  nouvelles  administrations,  la  commune  de 
Paris  soit  chargée  de  prendre  connaissance  de  ces 
bâtiments  et  terrains  désignés  par  le  premier  au- 
teur de  ce  conseil  sous  le  nom  de  Inms  ttérilsi, 
et  qu'elle  s'informe  en  détail  de  leur  valeur,  de 
leur  emploi,  de  leur  utilité,  des  charges  dont  ils 
peuvent  être  grevés,  ainsi  que  de  l'étendue  et  de 
la  sûreté  des  offres  qui  pourraient  être  faites 

Eour  l'acquisition  de  telle  ou  telle  partie  de  ces 
iens.  Je  demande,  Messieurs,  que  ce  travail  soit 
commencé  dans  la  première  ville  et  sous  les 
yeux  de  la  première  Assemblée  de  TUoivers,  pour 
que  vous  puissiez  vous  procurer  à  temps  une 
connaissance  suffisante  des  facilités»  des  obsta- 
cles, des  détails  et  de  tous  les  rapports  sur  cette 
vaste  opération,  et  pour  que»  d'après  les  conseils 
de  rexpérience,  vous  puissiez  établir  une  manière 
de  procéder  qui  puisse  servir  de  fil  conducteur  à 
toutes  les  assemblées  administratives  à  qui  vous 
confierez  l'exécution  de  vos  décrets.  Le  succès 
d'une  première  épreuTe  ainsi  faite  sous  vos  aus- 
pices n'est  point  douteux,  vous  pourrez  le  conti- 
nuer dans  les  principales  villes  du  royaume,  et 
l'étendre  bientôt  après  aux  villes  d'un  ordre  in- 
férieur; mais  il  sera  prudent  de  la  suspendre 
dans  celles  de  la  dernière  classe,  et  particulière- 
ment dans  ces  contrées  retirées  où  une  privation 
presque  totale  de  commerce  et  d'industrie  rend 
pour  quelque  temps  encore  la  présence  des  reli- 
gieux plus  intéressante  et  leurs  secours  plus 
nécessaires. 

Cet  ordre  graduel  à  établir  dans  la  vente  des 
biens  morts  et  de  quelques  autres  fonds  du  clergé 

Ï courrait  faire  entrevoir  dès  ce  moment  même  à 
a  France  une  ressource  égale  à  ses  besoins  ;  mais 
une  grande  partie  de  cette  ressource  est  pour 
l'avenir,  et  les  besoins  sont  pressants;  ainsi  l'es- 
pérance ne  suffit  point,  H  faut  des  réalités  qui 
permettent  d'attendre  et  des  certitudes  qui  don- 
nent les  moyens  d'anticiper.  On  trouverait  ce 
double  avantage  dans  une  contribution  extraor- 
dinaire que  la  nation  affecterait  aux  seuls  biens 
de  rBgiise;  les  assemblées  administratives  la  per« 


cevrafent  mus  îe  nom  de  cens  national,  et  ce 
tribut  s'élèverait  en  tout  temps  au  huitième  du 
produit  net  de  tous  les  revenus  ecclésiastiques, 
toutes  impositions  civiles  acquittées. 

La  somme  totale  de  ces  revenus  est  maintenant 
évaluée  à  environ  180  millions,  dont  le  huitième, 
en  laissant  les  choses  comme  elles  sont,  serait 
environ  22  millions  500,000  livres  ;  mais  il  ne 
faut  compter  que  sur  20  millions,  plus' ou  moins, 
à  cause  d'une  diminution  qn'lt  est  juste  de  pro- 
noncer en  faveur  des  curés  k  portion  congrue;  et 
daos  les  premières  années  seulement  celte  con- 
tribution  serait  doublée,  ce  qui  h  porterait  au 
quart  de  la  totalité  des  revenus  actuels,  c'est-à- 
aire  à  une  somme  d'environ  40  millions. 

La  première  de  ces  deux  redevances,  ou  le  cens 
proprement  dit,  éternellement  attaché  à  toutes 
les  possessions  ecclésiastiques,  les  marquerait  à 
jamais  du  sceau  de  la  propriété  nationale.  La  se- 
conde Imposition,  au  contraire,  ou  le  double 
eent^  éprouverait  une  diminution  annuelle  me- 
surée à  chaque  époque  sur  l'intérêt  de  la  somme 
que  la  vente  aurait  produite,  en  sorte  que  d'une 
part  l'imposition  rendrait  la  vente  moins  pressée 
pour  la  nation,  et  que  de  l'autre  le  progrès  de  la 
vente  rendrait  à  chaque  année  l'imposition  moins 
onéreuse  pour  les  contribuables,  et  cette  vente, 
ainsi  combinée  avec  l'impôt,  nous  offre  encore 
deux  grandes  utilités  :  Tune,  de  démontrer  pur  le 


possessions 

l'intérêt  personnel,  jusqu'au  moment  où  elles 
trouveraient  un  véritable  maître  ;  et  je  ne  sais 
si  un  tel  arrangement  ne  serait  pas  plus  sim- 
ple et  plus  sage  que  la  proposition  de  tout  li- 
vrer en  même  temps,  à  des  mains  étrangères, 
dont  les  soins  moins  actifs,  moins  éclairés, 
enlèveraient  journellement  à  ces  biens  une 
partie  de  leur  valeur,  et  à  l'Ëtat  une  partie  de  ses 
ressources.  Considérons  en  ce  moment  les  maux 
inévitables  qui  se  répandraient  à  la  fois  dans 
presque  toutes  les  provinces  du  royaume  si  Ton 
éloignait  sur-le-champ  les  religieux  de  ces  lieux 
sauvages  qu'ils  ont  rendus  à  la  société  en  les  ha- 
bitant, et  de  ces  déserts  qu'ils  ont  couverts  de 
moissons.  Je  crois  savoir  tout  ce  qu'on  peut  dire 
contre  les  monastères,  et  je  sais  aussi  combien 

auelques  reproches  mérités  leur  en  ont  attiré 
'injustes  ;  mais  d'ici  à  ce  qu'une  raison  amie  de 
tous  les  hommes  ait  distribué,  dans  toutes  les 
parties  du  corps  politique,  une  santé,  une  force, 
un  bien-être  qu'il  n'a  jamais  connus,  les  campa- 
gnes souffriront  longtemps  encore  de  beaucoup 
de  misères  auxquelles  1  existence  des  religieux 
est  au  moins  un  soulagement  ;  et  dans  quel  mo- 
ment ce  trop  faible  soulagement  pourrait-il  être 
plus  nécessaire  que  dans  celui-ci,  où  tous  les 
maux  se  font  sentir  et  où  les  remèdes  ne  sont 
que  préparés? 

Vous  ne  le  savez  que  trop,  Messieurs,  après 
les  calamités  mémorables  dont  la  nature  elle- 
même  avait  aussi  fhippé  ce  beau  royaume,  une 
moisson  insuffisante  a  laissé  encore  un  vide  ef- 
frayant daos  nos  greniers  absolument  épuisés  des 
anciennes  provisions.  Nos  besoins  sont  connus 
des  Etats  voisins,  et  c'est  par  des  refus  malveil- 
lants, et  c'est  par  des  enlèvements  frauduleux  de 
la  denrée  prête  à  nous  manquer  que  l'on  répond 
&  nos  demandes,  tandis  que  notre  numéraire, 
presque  évanoui,  nous  permet  à  peine  de  faire  au 
loin  les  achats  nécessaires  à  notre  subsistance, 
et  que  les  provinces,  trompées  sur  leur  intérêt 
commun,  suspendent  encore,  malgré  nos  décret^, 
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la  circulalioQ  de  ce  grain  qui  soutient,  qui  re- 
présente, qui  est,  pour  ainsi  aire,  la  vie  du  peuple. 
Parcourez  aujourd'hui  l'intérieur  de  ces  contrées, 
Yous  y  verrez  les  Tilles,  les  bourgs,  les  villages 
se  montrer  les  uns  aux  autres  dans  des  disposi- 
tions plutôt  hostiles  que  fraternelles.  Partout  les 
paysans  ftiscinés,  irrités  au  seul  mot  d'accapare- 
ment, regardent  et  poursuivent  indistinctement, 
comme  accapareurs,  tous  ceux  qui  s'occupent  du 
soin  de  leur  subsistance,  et  leurs  fureurs  déconra- 

fent  à  la  fois  le  zèle  et  l'intérêt  ;  enfin  tout  parle 
e  disette,  tout  la  ressent,  tout  la  prédit,  et  ce^ 
pendant  d'un  bout  du  royaume  à  l'autre  l'ébranle- 
ment et  la  subversion  des  fortunes  ont  commandé 
de  funestes  réformes;  et  cependant  chaque  jour 
l'inaction,  la  désertion  ou  le  renvoi  d'ouvriers  et 
de  mercenaires  de  toute  espèce  inondent  les  vil- 
les et  les  campagnes  d'une  nouvelle  foule  d*hom- 
mes  sans  état,  sans  ressources,  et  qui  seront  bien- 
tôt sans  mœurs  et  sans  frein  ;  et  cependant  partout 
les  riches  sont  moins  riches,  partout  les  pauvres 
sont  plus  pauvres  et  de  ces  pauvres  un  grand 
nombre  est  en  armes.  Est-ce  là,  Messieurs,  le  mo- 
ment que  nous  choisirons  pour  éloigner  de  leurs 
asiles  respectés  des  hommes  qui  répandent  au 
moins  autour  d'eux  la  paix  et  la  sécurité,  des 
hommes  dont  la  résidence  continuelle  occupe  et 
vivifie  les  campagnes  qu'ils  ont  défrichées,  des 
hommes  dont  le  luxe  môme  qu'on  leur  reproche 
est  un  bienfait  pour  les  lieux  circonvoisîns,  des 
hommes  chez  qui  le  paysan  oisif  est  sûr  de  trou- 
ver du  travail,  Pélranger  un  hospice,  le  malade 
du  secours,  et  l'afTamé  du  pain?  Refuserons-nous 
aux  champs  les  soins  de  leurs  meilleurs  cultiva- 
teurs? Rejetterons-nous  les  secours  de  ces  ancien- 
nes richesses  qui,  toujours  dues  et  rendues  à  la 
terre,  ne  cessent  d'entretenir  et  de  ranimer  la 
fécondité?  Et  qui  pourra  la  dédommager  cette 
terre  de  la  présence  assidue  des  religieux,  de  leur 
vigilance  directe  et  continuelle  sur  tous  les  tra- 
vaux champêtres,  de  leur  habileté  à  tirer  parti  des 
sols  le  plus  ingrats,  soit  par  eux-mêmes,  soit  par 
des  fermiers  toujours  surveillés,  toujours  traités 
avec  modération,  toujours  secourus  à  propos  et 
sagement  conseillés?  Enfin,  Messieurs,  embras- 
sons d'un  coup  d'œil  tout  ce  qui  va  dans  les  pre- 
miers temps  manquer  aux  récoltes,  et  tout  ce  que 
les  pauvres  auront  à  réclamer,  car  il  ne  faut  pas 
se  le  dissimuler,  la  récolte  est  le  vrai  trésor  du 
pauvre;  si  nous  y  touchons  nous  en  sommes 
comptables.  Pensons,  encore  une  fois,  que  la 
disette  commençait  a  nous  menacer  pendant  la 
moisson.  Pensons  que,  malgré  tous  nos  efforts, 
la  mendicité  couvre  toute  la  France,  et  nous  fré- 
mirons d'un  décret  qui,  ne  fût-ce  que  pour  peu 
d'années,  condamnerait  la  plus  belle  partie  de 
nos  champs  à  moins  de  fertilité  et  tarirait  les 
principales  sources  dé  l'aumône. 

On  a  parlé  d'ateliers  de  charité,  et  j'y  applaudis 
du  fond  de  mon  cœur;  mais  ces  établissements, 
en  offrant  partout  un  sage  et  utile  emploi  à  des 
forces  qui  pourraient  être  dangereuses,  ne  font 
rien  pour  la  faiblesse  et  pour  l'infirmité  ;  le  ma- 
lade, la  veuve,  Torphehn  n'y  trouvent  point  de 
consolation.  Ahl  croyez-moi!  la  charité  politique 
ne  sera  jamais  assez  active,  assez  prévoyante, 
assez  universelle  pour  ne  pas  laisser  longtemps 
du  moins  une  tâche  énorme  à  remplir  à  la  charité 
particulière;  et  quoiqu'on  en  dise,  les  devoirs  de 
cette  charité  ne  peuvent  être  mieux  acquittés  que 
par  des  hommes  dont  elle  est  essentiellement  la 
profession,  et  dont  elle  deviendra  la  sauvegarde. 
Quoique  l'existence  des  simples  bénéficiers 
semble  moins  utile,  au  premier  aspect,  que  celle 


des  religieux,  leurs  intérêts  n'en  sont  pas  moina 
sacrés  aux  yeux  du  législateur.  De  puissants  mo- 
tifs, sans  doute,  intéressent  en  faveur  des  réguliers, 
mais  les  séculiers  ont  de  véritables  titres  ;  \en 
uns  sont  nécessaires  aux  biensqu'ils  administrent, 
les  autres  ont  droit  aux  concessions  qui  leur  ont 
été  accordées.  D'un  côté,  c'est  la  terre  qui  réclame 
les  cultivateurs  ;  de  l'autre,  c'est  la  loi  gui  parle 
pour  des  citoyens.  Si  les  religieux  n^avaient  pour 
eux  que  la  faveur  méritée  que  leur  donne  le  bien 
qu'ils  font  dans  les  campagnes,  jointe  à  l'impos- 
sibilité de  les  y  remplacer  d'une  manière  satis- 
faisante pour  Tes  peuples  et  consolante  pour  les 
pauvres,  la  société  ne  leur  devrait  qu'une  suN 
sistance  honnête,  an  lieu  de  la  conservation  de 
leurs  anciens  domaines.  Les  ecclésiastiques  sé- 
culiers, au  contraire,  peuvent  contracter,  acquérir, 
donner,  prêter,  emprunter  relativement  à  la  somme 
et  à  la  nature  des  biens  dont  le  souverain  leor  a 
donné  la  jouissance.  Considérez-les  donc  comme 
des  possesseurs  légalement  investis,  dont  les 
épargnes,  dont  les  revenus,  dont  les  espérances 
doivent  demeurer  sous  la  protection  du  corps 
social  :  considérez-les  comme  des  citoyens  dont 
les  intérêts  ont  pu  entrer  dans  la  circulation,  et 
devenir  communs  à  tous  leurs  concitoyens  ;  con- 
sidérez-les comme  des  tenanciers  avec  lesquels 
la  société  ne  peut  annuler  son  contrat,  sans  an- 
nuler en  même  temps  tous  les  contrats  qu'ils  ont 
faits  avec  elle,  et  sans  faire  banqueroute,  en  leur 
nom,  à  tous  leurs  co-intéressés.  Je  sais  que  le 
clergé,  en  qualité  d'être  moral  et  fictif,  était  dans 
une  dépendance  absolue  de  la  nation,  qui,  sous 
ce  rapport,  pouvait  à  son  gré  le  conserver  ou  le 
détruire.  Hais  croit-on  que  ce  droit  de  vie  et  de 
mort,  exercé  arbitrairement,  s'étende  jusque  sur 
les  êtres  vivants  et  sensibles,  dont  l'être  fictif 
était  composé.  Ne  sont-ce  point  des  hommes?  et 
ces  hommes  ne  jouissent-ils  point  sous  la  garan- 
tie des  lois  suivant  lesquelles  leurs  biens  leur  ont 
été  conférés?  Chacun  deux  ne  possède-t-il  point 
ces  biens  comme  un  don  que  la  nation  lui  a  fait? 
Ce  don  n'est-il  point  énoncé  dans  un  titre  au- 
thentique, et  sous  telles  ou  telles  conditions?  Et, 
d'après  la  connaissance  du  don,  du  titre  et  des 
conditions,  tout  citoyen  n'a-t-jl  pas  cru  pouvoir, 
en  surête,  transiger  avec  le  donataire,  parce  qu'on 
a  regardé  le  titre  comme  la  caution  de  la  loi,  et 
les  conditions  comme  des  articles  de  l'acte  de 
cautionnement?  Si  une  de  ces  conditions  était 
que  le  bénéfice  pût  être  retiré  à  la  volonté  du 
souverain,  elle  serait  entrée  pour  beaucoup,  sans 
doute,  dans  les  calculs  du  titulaire,  ainsi  que  des 
hommes  avec  lesquels  il  a  contracté,  et  nul  d'en- 
tre eux  n'aurait  droit  de  s'en  plaindre,  au  moment 
d'en  éprouver  la  rigueur;  mais  si  jusqu'à  prôsent 
nne  telle  condition  n'a  été  attachée  à  aucun  béné- 
fice il  s'ensuit  que  le  titulaire  doit  rester  pourvu 
jusqu'au  terme  prescrit,  c'est-à-dire  jusqu'à  la 
fin  de  sa  vie  ou  jusqu'à  une  libre  abdication.  Eu 
vain  se  prévaudrait-on  contre  ces  bénéficiers 
d'une  nouvelle  législation  opposée  à  l'ancienne. 
Une  législation  ne  peut  prononcer  de  dispositions 
actuelles  que  sur  des  objets  actuellement  dispo- 
nibles, et  nul  objet  concédé  n'est  disponible  que 
dans  les  cas  exprimés  dans  Tacte  légal  qui  en  a 
disposé.  La  législation  peut  changer,  oui  sans 
doute  ;  mais  un  tel  changement  doit  être  Tespé- 
rance  et  non  la  terreur  de  tout  citoyen  à  qui  la 
loi  n'avait  rien  à  reprocher.  La  législation  peut 
changer,  mais  c'est  pour  substituer  de  nouvelles 
lois  sociales  aux  anciennes,  et  non  pour  violer  la 
loi  naturelle.  La  législation  peut  changer,  mais 
la  justice  ne  change  point  :  elle  veille  sans  rel&cbe, 
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80U8  une  forme  ou  sous  une  autre,  à  la  sûreté  de 
tous  les  individus ,  et  leurs  intérêts,  dans  les  vi- 
cissitudes politiques,  soot  toujours  confiés  par 
l'ancienne  législation  à  la  nouvelle,  car  toute 
législation  est,  en  dernière  analyse,  un  système 
de  protection  publique  également  accordée  à  tous 
les  intérêts  légitimes. 

Ces  raisons,  et  d'autres  plus  frappantes  encore, 
TOUS  parlent  aussi,  Meséieurs,  en  fayeur  des  mi- 
nistres des  autels.  L'Assemblée  nationale  peut 
pronoQcer,  dès  à  présent,  sur  leur  état  politiôue; 
et,  pour  l'avenir,  elle  pourra  fixer  leur  nombre, 
limiter  leur  fortune,  prévenir  de  grands  abus  et 

{porter  la  réforme  jusque  dans  le  sanctuaire  ;  mais 
a  nécessité  d'un  culte,  Timportance  d'y  attacher 
un  appareil  qui  frappe  la  multitude,  le  respect 
qu'il  est  juste  d'inspirer  au  peuple  pour  tout  ce 
qui  tient  au  sacerdoce,  et  Tbabitude  malheureuse- 
ment trop  enracinée  dans  ce  même  peuple  de  me- 
surer, en  partie,  son  respect  à  Topulence  de  ceux 
qui  en  doivent  être  l'objet,  seront  toujours  des 
motifs,  plus  que  sufllsants,  pour  conserver  aux 
évéques  et  aux  prêtres  employés  un  état  à  peu 
près  égal,  et  même,  pour  quelques-uns,  pré« 
lérable  à  leur  ancien  état.  Il  vous  a  été  proposé 
de  les  salarier,  mais  dans  une  proportion  trop 
éloignée  de  la  proportion  actuelle,  trop  rapprochée 
de  la  modestie  de  la  primitive  Eglise  dont  nous 
sommes  si  loin.  Si  un  tel  changement  était  pro- 
noncé d'une  manière  irrévocable,  ceux  qui  le 
subiraient,  déchus  tout  à  coup  de  leur  ancien 
éclat  aux  yeux  du  vulgaire  (à  qui  l'éclat  surtout 
en  impose),  deviendraient  plutôt  des  objets  de 
raillerie,  ou  tout  au  plus  de  pitié,  que  des  objets 
de  vénération.  On  me  répondra  que  la  vraie  piété 
et  la  vraie  philosophie  soot  peu  sensibles  à  Tin- 
fluence  de  la  représentation  extérieure;  mais  la 
vraie  piété  et  la  vraie  philosophie  ont  de  commun 
entr'elles  d'être  aussi  rares  l'une  que  l'autre  ;  il 
faut,  en  attendant  un  siècle  plus  éclairé,  parler 
aux  sens  des  hommes  srossiers;  il  faut  mettre 
ceux  qui  doivent  les  conauire  au-dessus  de  tous 
les  besoins  qu'ils  sont  appelés  à  soulager;  il  faut 
que  leur  fortune,  si  nécessaire  à  l'indigence,  de- 
meure, s*il  se  peut,  à  l'abri  des  variations  poli- 
tiques, des  erreurs  d'administration  et  de  toutes 
les  fluctuations  de  la  fortune  publique;  il  faut 
enfin  que  leur  sort  ne  dépende  point  du  caprice 
des  hommes,  et  que  non  pas  le  fisc  mais  la  terre 
elle-même  soit  chargée  de  leur  entretien ,  aGn 
que,  sans  soins  pour  eux,  ils  puissent  être  tout 
entiers  aux  autres  et  se  livrer  plus  que  jamais 
à  cette  bienfaisance  active  que,  dans  ces  dernières 
années  surtout,  ils  ont  professée  avec  une  si 
touchante  émulation,  dont  ils  ont  contracté  Tobli- 
gation  par  l'exercice,  et  dont  la  reconnaissance 
même  tardera  longtemps  encore  à  les  dispenser. 
Contentez-vous  donc,  Messieurs,  après  avoir 
établi  la  surimposition  qui  vous  a  été  proposée, 
de  verser  d'abord  dans  la  caisse  nationale  le  prix 
de  ces  fastueux  édidces,  dont  le  luxe  imprévoyant 
des  ecclésiastiques  a  décoré  nos  cités.  Joignez-y, 
si  vous  voulez,  mais  avec  réserve,  mais  sans  em- 

8 ressèment,  la  vente  des  biens  de  quelques  béné- 
ces  simples  à  l'extinction  des  titulaires  et  jusque- 
là  respectez,  dans  l'usufruit  de  ces  titulaires,  un 
fantôme  de  propriétéquidoit  s'évanouir  avec  eux. 
Rien  ne  périclite  en  attendant.  Quelques  vastes 
que  soient  vos  desseins,  le  temps  ne  sera  que  trop 
prompt  à  les  seconder,  et  bientôt  vous  serez  plus 
embarrassés  de  trouver  des  acquéreurs  que  d'onnes 
d'acquisitions. 

Cependant  si  des  raisons  qui  me  sont  inconnues 
déterminaient  l'Assemblée  à  ordonner  que  la  vente 


des  terres  se  fit  en  même  temps  que  celle  des 
maisons,  il  serait  encore  possible,  en  respectant 
les  intérêts  publics  et  particuliers,  de  vous  offrir 
une  masse  considérable  de  biens  qui  semblent 
devoir  entrer  les  premiers  dans  l'exécution  de 
votre  plan. 

Autant  rhabitation  des  religieux  hors  des  villes 
est  et  sera  longtemps  encore  essentielle  à  la  pros- 
périté des  campagnes,  autant  celle  des  religieuses 
y  parait  inutile,  et  même  contraire;  sans  cesse 
occupées  à  remplir  de  pieux  devoirs  dont  le  ciel 
seul  tient  compte,  à  donner  de  saints  exemples 
que  peu  de  gens  regardent  et  que  personne  ne 
suit;  mais  condamnées  à  la  clôture  par  l'igno- 
rance, et  à  l'ignorance  par  la  clôture  ;  victimes 
éternelles  de  leur  faiblesse  et  de  leur  crédulité  ; 
en  butte  aux  tromperies  des  intrigants  qui  cher- 
chent à  capter  leur  confiance  ;  privées  quelque- 
fois, au  fond  de  leur  retraite,  de  tous  secours 
contre  les  fléaux  qui  peuvent  les  menacer,  elles 
sont  loin  de  pouvoir  surveiller  utilement  l'ad- 
ministration oes  biens  qui  leur  sont  confiés,  et 
leur  inexpérience  enlève  à  la  récolle  générale 
tout  ce  que  leurs  terres  produiraient  de  plus  dans 
d'autres  mains.  C'est  en  vain  qu'elles  essaient  d'y 
suppléer  vis-à-vis  des  pauvres  par  les  privations 
les  plus  pénibles;  c'est  en  vain  qu'elles  se  refusent 
tout  pour  donner  quelque  chose;  souvent  ce 
qu'elles  donnent  est  mal  donné,  et  leurs  aumônes, 
à  charité  égale,  restent  encore  au-dessous  de 
celles  des  religieux,  puisque  la  même  qualité  de 
contributions  levées  sur  des  terres  mal  soignées, 
doit  être  moindre  que  lorsque  ces  terres  sont  por- 
tées à  toute  leur  valeur.  J'ai  donc  pensé  que 
transportées  dans  les  villes,  ces  personnes  res- 
pectables y  trouveraient  les  mêmes  devoirs  à 
remplir,  la  même  règle  à  observer  et  qu'elles 
pourraient  y  exercer  des  fonctions  plus  utiles  en 
s'altachant  au  soulagement  de  la  vieillesse  ou  à 
l'instruction  de  l'enfance  des  personnes  de  leur 
sexe.  Un  modique  traitement  suffirait  pour  leur 
assurer  non  seulement  la  subsistance,  mais  même 
une  aisance  agréable  dans  une  maison  commode, 
bien  habitée,  abondamment  pourvue  de  tous  les 
meubles  nécessaires  à  l'économie  domestique,  et 
où  le  produit  de  quelques  légers  ouvrages  et  les 
pensions  de  quelques  étrangères  pourraient  ajou- 
ter encore  aux  innocentes  douceurs  d'une  vie 
pieuse  et  fru^le.  Les  moines,  au  contraire,  dont 
je  crois  avoir  démontré  l'utilité  dans  les  cam- 
pagnes, ne  sont  point,  à  beaucoup  près,  aussi  con- 
venablement placés  dans  les  villes,  d'où  leur  nom 
synonyme  à  celui  de  solitaire,  leur  commande  de 
s  éloigner,  où  rarement  leur  état  leur  permet  de 
prendre  une  part  légitime  aux  affaires  de  la  so- 
ciété, où  l'excédent  souvent  très  considérable  de 
leurs  revenus  sur  leurs  dépenses,  se  trouve  par 
des  lois  prohibitives  condamné  à  la  stagnation, 
à  l'enfouissement,  à  des  emplois  frauduleux,  où 
enfin  ils  ne  peuvent  jamais  être  de  la  même  uti- 
lité que  dans  les  lieux  où  ils  ont  établi  leurs 
premières  colonies. 

J'ai  entendu  parler  des  services  qu'on  a  déjà 
tirés,  et  que  l'on  croit  pouvoir  tirer  encore  des 
religieux,  pour  l'éducation  de  la  jeunesse;  mais 
les  grandes  villes  offriront  toujours  des  foules 
d'autres  sujets  plus  propres  à  ces  fonctions  si  im- 
portantes, et  dont  la  nation  elle-même  doit  s'at- 
tribuer la  surintendance.  Le  temps  est  venu  de 
nous  occuper  de  la  génération  qui  doit  nous 
suivre,  et  nous  surpasser  dans  la  carrière  que 
nous  lui  aurons  péniblement  frayée;  le  temps, 
dis-je,  est  arrivé  de  lui  donner  une  institution 
nouvelle  qui  assure  la  marche,  qui  dirige  ses 
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travaux,  et  qui  imprime  aux  nôtres  le  sceau  d*une 
longue  durée  et  le  principe  de  leur  perfection.  Il 
est  temps  de  laisser  les  mots  pour  les  choses;  il 
est  temps  de  quitter  les  préjugés  pour  les  prin- 
cipes ;  if  est  temps  que  l'étude  des  langues  mor- 
tes et  de  quelques  sciences  futiles  ou  barbares 
fasse  place  à  la  méditation  de  nos  lois  et  à  la 
connaissance  de  nos  franchises  nationales.  Ge  sont 
des  citoyens  qu'il  s'agit  de  former,  et  d'autres 
que  les  citoyens  ne  formeront  jamais.  Que  les 
religieux  demeurent  donc  modestement  au  fond 
de  nos  campagnes,  qu'ils  y  professent  la  plus 
utile  des  sciences,  l'agriculture;  que  la  masse 
totale  des  premiers  biens  de  i'Ëtat  leur  doive  une 
surabondance  que  d'autres  mains  ne  procure- 
raient point,  et  que  des  exemples  de  modération, 
des  leçons  d'économie  et  des  secours  de  charité 
leur  fassent  du  moins  pardonner  leur  opulence. 

De  ces  deux  observations  opposées,  il  résulte 
que  les  établissements  des  religieux  dans  les  vil- 
les, et  ceux  des  religieuses  dans  les  campagnes, 
doivent,  les  premiers,  faire  partie  de  la  vente  que 
vous  avez  décrétée,  et  deux  dispositions  égale- 
ment politiques  et  faciles  prépareront  le  succès 
de  cette  double  opération. 

La  première  disposition  qui  intéresse  également 
l'ordre  public,  la  décence  religieuse  et  le  bonheur 
particulier  de  chaque  individu,  fixera  le  nombre 
des  sujets  dont  une  communauté  doit  être  com- 
posée; et  lorsqu'une  maison  quelconque  se  trou- 
vera réduite  au-dessous  du  nombre  tixé,  les  mem- 
bres de  l'ancienne  communauté,  transférés  dans 
d'autres  maisons  du  même  ordre,  donneront  la 
facilité  de  consacrer  cette  maison  et  tous  les 
biens  qui  en  dépendront  au  plus  saint  de  tous 
les  emplois,  à  la  libération  de  la  dette  de  l'Etat. 

La  seconde  disposition  encore  plus  essentielle, 
est  au  sujet  des  vœux  religieux;  j'ose  croire  que 
l'Assemblée  respectera  des  liens,  imprudents,  si 
Ton  veut,  mais  contractés  à  la  face  du  ciel,  et 
sous  les  auspices  de  la  loi,  et  qu'elle  craindra 
de  porter  atteinte,  en  les  brisant,  à  une  religion 
qui  n'oblige  point  à  faire  des  vœux,  mais  qui 
oblige  à  les  remplir;  je  pense,  en  même  temps, 
qu'il  doit  lui  tarder  de  mettre  un  terme  à  ces 
sacrifices  humains,  dans  lesquels  un  être  impru- 
dent d'un  seul  mot  engageait  et  détruisait  toute 
sa  vie,  lorsque  despote  un  moment  de  lui-même, 
et  souvent  avant  Vâge  d'être  libre,  il  se  rendait 
à  jamais  esclave  et  privait  l'Etat  d'un  citoyen. 
L'Assemblée  nationale  interdira  donc  ces  dange- 
reux arrêts,  et,  protectrice  de  toute  liberté  légi- 
time, elle  défendra  la  liberté  individuelle  contre 
l'individu  même  qui  voudrait  y  renoncer  sans 
retour. 

Deux  observations  d'une  autre  nature  doivent 
encore  vous  être  proposées:  la  première  est  au 
sujet  de  la  dlme  ecclésiastique  abolie  par  vos 
décrets,  qui  doit  tourner  d'une  manière  ou  d'autre 
au  profit  de  la  nation,  et  qui  ne  peut  être  com- 
prise dans  l'aliénation  des  biens  du  clergé.  Ge 
genre  de  revenu  était  moins  une  propriété  réelle 
qu'un  impôt,  ou,  pour  mieux  dire,  un  tribut  sur 
toutes  les  propriétés.  L'égalité  civile  aujourd'hui 
serait  blessée  à  la  vue  d'un  Français  tributaire 
d'un  autre  Français,  et  la  raison  même  prononce 
que  les  propriétés  sont  aux  citoyens,  mais  que 
les  tributs  n'appartiennent  qu'à  la  nation:  c'est 
à  elle,  à  elle  seule  à  les  recevoir,  à  les  répartir, 
à  les  modifier  comme  il  lui  plait,  comme  il  lui 
convient;  c'est  à  elle,  en  même  temps,  à  mesu- 
rer et  à  décerner  dans  sa  sagesse  les  indem- 
nités réclamées  en  faveur  de  ceux  qui,  jusqu'ici 
légalement  pourvus,  verraient  leur  condition  em- 


nirée  par  un  meilleur  ordre  de  choses.  Tous  les 
nommages  d'un  citoyen  sont  dus  à  la  patrie, 
mais  tous  les  soins  de  la  patrie  sont  dus  à  chaque 
citoyen,  et  dans  le  moment  môme  où  elle  impose 
tes  plus  durs  sacrifices,  le  vœu  de  cette  patrie,  si 
je  l'ai  bien  interprété,  c'est  de  faire  tout  le  bien 
qu'elle  peut  et  de  consoler  de  tous  les  maux 
qu'elle  fait. 

La  seconde  observation  est  relative  aux  forêts 
qui,  jusqu'à  présent,  ont  appartenu  au  domaine  de 
1  Eglise,  et  qui  doivent  en  totalité,  ou  du  moins 
eu  grande  partie,  être  comprises  dans  l'excep- 
tion portée  par  votre  décret  sur  les  forêts  doma- 
niales; car  si  ces  fonds,  une  fois  sortis  de  la  dispo- 
sition de  la  nation,  se  trouvaient  à  celle  des 
particuliers,  le  dérangement  actuel  des  fortunes, 
joint  à  l'impatience  ordinaire  aux  nouveaux  ac- 
quéreurs de  se  rembourser  d'une  partie  de  leurs 
avances  par  des  coupes  forcées,  serait  funeste  à 
ces  bois  qui  deviennent  toujours  plus  rares,  et 
qui  sont  toujours  aussi  nécessaires  ;  nous  verrions 
s'épuiser  un  trésor  commun  dont  l'architecture, 
la  marine,  la  plupart  des  arts  mécaniques  et 
presque  tous  les  besoins  journaliers  des  hommes 
nous  demandent  la  conservation  ;  et  nous  serions 
comptables  à  toutes  les  générations  de  cette  grande 
substitution  que  la  nature  elle-même  semble  avoir 
eu  dessein  de  leur  assurer.  Que  de  tristes  récits 
ne  vous  a-t-on  pas  fait  des  désordres  et  des  dépré- 
dations dont  une  si  belle  partie  de  la  richesse 
nationale  a  souffert  depuis  quelque  temps.  Vous 
savez  comme  dans  ces  derniers  troubles,  en  cent 
endroits  divers,  de  magnifiques  bois  ont  été  abat- 
tus sans  ordre,  sans  choix,  sans  règle,  et  plutôt 
par  la  vengeance  que  par  l'avidité.  Ces  désordres 
ne  renaîtront  plus,  mais  comment  les  réparer  ? 
Gar  souvent,  dans  ce  genre,  un  siècle  a  peine  à 
rendre  ce  qu'un  jour  a  coûté.  Dans  les  lieux  où 
les  bois  sont  rares,  ils  doivent  être  ménagés  avec 
les  soins  de  l'avarice,  et  dans  ceux  où  la  nature 
parait  en  avoir  été  prodigue,  on  fera  bien,  si  Ton 
peut,  de  les  réserver  pour  les  besoins  des  con- 
trées éloignées,  vers  lesquelles  de  nouveaux  ca- 
naux, premiers  bienfaits  d'une  administration 
plus  active,  ne  tarderont  pas  à  les  transporter; 
enfin,  tiulle  partie  dans  Féconomie  morale  et 
politique  n'exige  des  soins  plus  attentifs  et  de 
plus  sages  lois.  11  faut  concilier  les  besoins  du 
moment  avec  le  soin  de  Tavenir;  il  faut  consulter 
la  nature  et  la  variété  des  productions  et  des  ter- 
rains, pour  n'enlever  en  aucun  lieu  à  la  terre  que 
ce  qu'elle  peut  reproduire,  et  ne  lui  laisser  que 
ce  qu'elle  peut  conserver.  U  appartient  donc  à  la 
nation  de  donner  aux  citoyens  l'exemple  d'une 
surveillance  éclairée  sur  d'aussi  chers  intérêts; 
et,  selon  toute  apparence,  un  plan  d'administration 
forestière  entrera  aussi  dans  les  immenses  tra- 
vaux de  l'Assemblée  nationale. 

Quels  que  soient  les  biens  dont  vous  décréterez 
l'aliénation,  vous  attendrez  sans  doute.  Messieurs, 
que  les  assemblées  administratives,  chargées  de 
les  imposer,  vous  en  fassent  connaître  la  véri- 
table valeur  ;  et  vous  enjoindrez  à  ces  assemblées 
de  désigner  expressément,  et  à  l'avance,  les  diffé- 
rents objets  destinés  à  être  vendus,  en  même 
temps  qu'elles  annonceront  les  époques  éven- 
tuelles ou  fixes  des  différentes  adjudications;  la 
prudence  conseille  de  partager  les  grands  domai- 
nes et  de  les  réduire  par  portion  distincte,  et  le 
plus  qu'il  sera  possible,  en  petites  subdivisions, 
afin  de  mettre  du  moins  une  partie  des  acqui- 
sitions à  la  portée  des  fortunes  les  plus  médiocres; 
et  je  proposerai  même  de  conserver  encore  quel- 
ques terrains  détachés  dont  il  serait  fait  une 
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distribution  gratuite  aux  plus  méritants  d'entre 
les  hommes  les  plus  paurres  du  canton,  pour 
tenir  lieu  à  la  classe  indigente  de  la  part  qu'elle 
ayalt  cl-deyant  à  la  jouissance  de  ces  biens.  Un 
soin  aussi  paternel  confié  à  la  sagesse  des  assem- 
blées administratires]  leur  concilierait,  dôs  les 
premiers  instants,  l'amour  et  le  respect  des  peu* 
pies  ;  elles  y  trouveraient  les  moyens  de  mulli* 

g  lier  sans  danger,  et  presque  sans  frais,  le  nom- 
re,  toujours  trop  borné,  des  citoyens  actifs,  et 
par  conséquent  des  hommes  intéressés  à  la  pros- 
périté publique,  et  dans  ces  trop  légers  bienfaits, 
nous  Terrions  du  moins  les  premiers  actes  d*une 
justice  rémunérative,  si  nécessaire  à  établir,  et 
si  douce  à  exercer.  Cette  partie  de  la  jurispru- 
dence est,  ie  le  sais,  bien  étrangère  à  notre  Gode; 
mais  qu'elle  serait  puissante  auprès  d*un  peuple 
encore  plus  aisé  à  conduire  par  Tamour  que  par 
la  crainte,  et  à  qui  cependant  la  loi  n'a  parlé 
jusqu'ici  que  par  des  menaces  I  Ces  mêmes  as- 
semblées seraient,  en  même  temps,  autorisées  à 
faire  un  choix  dans  l'affluence  des  acheteurs  qui 
se  présenteraient,  et  à  donner  des  préférences 
calculées  diaprés  les  principes  de  l'économie 
politique,  c'est-à-dire  qu'elles  donneraient  cette 
préférence  aux  ffens  du  lieu,  aux  moins  riches, 
aux  mieus  famés,  aux  pères  de  famille,  à  ceux 
enfin  qui  s'engageraient  h  ne  pas  vendre  leurs 
nouvelles  acquisitions  pendant  un  intervalle 
donné. 

Vous  confondras  ainsi  les  spéculations  téné- 
breuses et  les  nuisibles  desseins  de  ces  hommes 
réunis  par  la  cupidité,  qui  se  préparent  à  d'im- 
menses acquisitions  et  qui  ont  d'avance  calculé 
tout  le  profit  qu'ils  peuvent  tirer  de  la  détresse 
publique  ;  peut-être  espèrent-ils,  par  l'annonce 
fastueuse  de  quelques  avantages  passagers,  aveu- 
gler la  nation  sur  l'intérêt  suprême  de  tous  les 
temps  ;  mais  plus  leurs  offres  seront  éblouissan- 
tes, plus  elles  seront  suspectes,  et  de  tels  cal- 
culateurs n'ont  jamais  prodigué  l'or  que  pour 
acheter  le  droit  de  le  vendre  plus  cher;  craignes 
surtout  leur  projet  déjà  connu,  d'acheter  des 
possessions  que  la  plupart  d'entre  eux  ne  verront 
point,  pour  les  vendre  à  des  étrangers  qui,  peut- 
être  sur-le-champ,  les  revendront  encore.  La  terre 
ainsi  convertie  en  vil  effet  d'agiotage,  ainsi  frus- 
trée des  soins  qui  lui  sont  dus  en  échange  de  ses 
fruits,  ainsi  privée  des  premiers  soins  d'un  maître 
qui  serait  au  moins  intéressé  à  la  féconder,  et 
bientôt  épuisée  on  desséchée  entre  des  mains 
mercenaires,  ne  tarderait  point  à  refuser  ses  tri- 
buts accoutumés  et  nous  punirait  de  l'avoir  ainsi 
trahie.  Une  bonne  législation  doit  prévenir  ces 
dangers  ;  elle  doit  inviter  l'acquéreur  à  contracter 
des  engagements,  même  avec  le  champ  oui  de- 
vient son  partage  :  elle  doit  apprendre  a  tout 
propriétaire  qu'il  n'est  que  l'administrateur  d'une 
partie  des  revenus  de  la  société,  et  qu'il  demeure 
comptable  envers  elle  de  ses  négligences  et  de 
ses  erreurs.  La  prospérité  commune,  les  mœurs 
publiques  et  la  félicité  particulière  y  gagneront 
également,  et  de  tels  objets  ne  sont  pas  indignes 
de  fixer  les  regards  prévoyants  des  représentants 
de  la  nation. 

Voici  le  moment  de  méditer  sur  la  forme  la 
plus  convenable  à  donner  à  cette  vente,  afin  d'en 

Ïirescrire  une  qui  puisse  être  observée  dans  toutes 
es  parties  du  royaume.  Les  marchés  se  feront-ils 
par  négociations  ou  par  enchères  f  Les  négocia- 
tions, fussent-elles  toutes  irréprochables,  auraient 
encore  le  défaut  d'entratncr  des  longueurs,  alors 
les  biensdépérissent  nendantqu'on  les  marchande, 
et  quelquefois,  à  la  fin  du  marché,  leur  valeur  est 


au-dessous  de  la  première  offire.  La  méthode  de 
l'enchère  est  plus  prompte,  mais  elle  donne  ordi- 
nairement lieu  à  des  connivences  ruineuses  pour 
le  laisseur,  ou  à  une  émulation  téméraire  dont 
le  dernier  offrant  est  souvent  la  victime.  Ces  coa- 
sidérations  m'ont  fait  concevoir  un  projet  qui  me 
parait  aussi  séduisant  pour  les  acheteurs  ^  que 
productif  pour  la  nation,  et  qui  offrirait  de  plus 
l'avantage  de  se  lier,  dès  à  présent,  autant  qu'on 
le  jugerait  convenable,  à  rétablissement  auquel 
vous  aves  confié  la  liquidation  de  la  dette  ar- 
riérée. 

Tons  les  biens  désignés,  évalués,  inscrits  et 
afHchés  pour  être  vendus  à  des  époques  déter- 
minées, seront  donnés  pour  un  capital  au  denier 
vingt  du  produit  annoncé. 

A  chaque  nouvelle  acquisition,  il  sera  fourni 
un  tiers  de  la  somme  en  argent  comptant  dans 
le  délai  de  trois  mois,  faute  de  quoi  le  traité  sera 
nul. 

Un  dixième  de  cette  première  somme,  c'est-à- 
dire  un  trentième  de  la  totalité,  sera  payé  au 
moment  même  de  l'acquisition,  et  perdu  pour  l'ac- 
quéreur si  le  reste  de  ce  premier  paiement  n'est 
versé  dans  la  forme  et  au  terme  prescrits. 

Ce  numéraire,  déposé  dans  la  Caisse  nationale, 
n'en  pourra  sortir  que  pour  une  destination  qui 
sera  indiquée  ci-après. 

Les  deux  autres  tiers  du  paiement  seront  dé- 
posés sur-le-champ  en  un  contrat  affecté  sur  la 
nouvelle  acquisition,  et  portant  6  0/0  d'intérêt 
jusqu'au  reniboursement  parfait  de  toute  la  dette 
en  un  seul  paiement. 

Le  contrat  restera  dans  la  Caisse  nationale  jus- 
qu'à parfait  remboursement  et  sera  représenté 
dans  le  commerce  par  un  nombre  équivalent  de 
billets  assimilés  à  ceux  de  la  Caisse  d'escompte. 
Ces  billets  ne  seront  mis  dans  le  commerce  que 
trois  mois  après  la  date  de  la  transaction,  c'est- 
à-dire  à  l'époque  où  le  paiement  du  premier  tiers 
en  argent  comptant  sera  effectué  dans  son  entier, 
et  ladite  somme  sera,  dès  lors,  consacrée  à  l'es- 
compte journalier  de  ces  billets,  jusqu'à  ce  que 
l'acquéreur,  ou  son  représentant,  se  soit  libéré 
en  rapportant  une  quantité  de  ces  mêmes  billets 
équivalent  à  son  contrat. 

11  est  clair  que  de  tels  billets  auront  l'avantage 
inappréciablede  représenter  directement  des  fonda 
toujours  au-dessus  de  leur  valeur. 

Il  est  clair,  en  môme  temps,  que  le  numéraire 
qui  est  destiné  à  l'escompte  de  ces  billets,  et  qui 
est  équivalent  à  la  moitié  de  leur  prix,  sera  tou- 
jours avec  eux  dans  une  proportion  plus  forte  que 
dans  aucune  banque  de  1  Europe. 

Il  est  clair  enGn  que  les  acquéreurs  eux-mêmes 
seront  très  empressés  à  se  pourvoir  de  ces  mêmes 
billets,  puisque  c'est  la  seule  monnaie  avec  la- 
quelle ils  pourront  se  libérer  de  contrats  portant 
6  0/0  d'intérêt. 

lAais  afin  de  faciliter  toujours  davantage  la  vente 
des  biens  en  question^  et  de  donner  dès  ce  mo- 
ment une  nouvelle  vie  au  crédit  public,  en  in- 
téressant toutes  les  provinces  à  rétablissement 
des  effets  royaux,  l'Assemblée  peut  encore  éta- 
blir que,  pour  les  deux  derniers  tiers  du  paiement, 
il  sera  libre,  au  lieu  de  contrats,  de  rournir  la 
môme  somme  en  effets  reconnus,  avec  l'addition 
d'un  dixième  en  sus  (1). 


(1)  Un  exemple  éclaircira  toat.  Od  inppose  que  le  bien 
mis  en  vente  rapporte  15,000  livres  de  rentes,  le  prix 
de  Tachât  sst  de  300,000  livres,  dont  100,000  doivent  être 
déposées  60  argent  comptant  dans  TintervaUe  de  trois 
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Dans  cette  hypothèse,  TËtat  aurait  la  disposition 
du  premier  tiers  déposé  en  argent  comptant,  puis- 
que les  hillets,  à  rescompte  desquels  cet  argent 
aurait  été  destiné,  n'existerait  point  dans  le  com- 
merce, et  ces  sommes  alors  pourraient,  ainsi  que 
les  intérêts,  à  six  pour  cent,  des  contrats  des 
autres  acquisitions,  être  versées  dans  la  Caisse 
d^escompte,  atin  d'accélérer  les  remboursements 
qu'elle  attend,  d'animer  Tact! vite  du  service  dont 
elle  est  chargée,  et  de  la  mettre  à  portée  d'avan- 
cer Fépoque  désirée  de  ses  paiements  ft  bureaux 
ouverts. 

Je  laisse  à  ceux  qui  ont  fait  leur  étude  parti- 
culière des  opérations  de  banque,  le  soin  de  don- 
ner à  cette  idée  les  difTérentes  extensions  dont 
elle  eât  susceptible,  et  d'examiner  jusqu'à  quel 

Î»oint  une  nation  peut  se  libérer  par  des  prêts, 
orsqn'etie  s'est  ruinée  par  des  emprunts.  Quant 
au  projet,  il  me  parait  trop  simple  en  loi-mème, 
pour  que  l'exécution  en  puisse  être  embarras* 
santé;  dans  un  tel  marché,  l'Etat  sait  ce  qu'il 
donne>  et  le  particulier  àquoi  il  s'engage;  l'objet 
est  connu,  le  titre  est  incontestable,  la  valeur  est 
évidente,  le  prix  est  déterminé,  les  conditions 
favorables,  les  formalités  abrégées  et  l'acquisition 
enfin  est  garantie  par  la  toute-puissance  na- 
tionale. 

Qu'on  ne  m'accuse  point  de  proposer  des  con- 
ditions trop  avantageuses  pour  les  acheteurs. 
Serait-il  convenable  qu'une  grande  nation  qui 
transige  avec  ses  propres  citoyens,  descendit  vis- 
à-vis  d'eu^  à  ces  assauts  d'habilité  que  l'intérêt 
élève  trop  souvent  dans  les  transactions  parti- 
cnlières?  Le  véritable  intérêt  d'une  nation,  eu 
pareil  cas,  est,  au  contraire,  de  se  montrer  géné- 
reuse afin  de  s'assurer  qu'elle  est  juste,  et  d'im»^ 
poser  des  conditions  douces,  afin  de  pouvoir  en 
exiger  la  rigoureuse  exécution.  Dans  tout  contrat 
entre  particulier,  un  citoyen  lésé  peut  encore  im- 
plorer la  protection  nationale,  c'est-à-dire  la  loi  ; 
mais  contre  la  nation  elle-même,  où  serait  le  re- 
cours du  citoyen?  Une  grande  nation  touchée  de 
cette  disparité,  doit  donc  craindre,  encore  plus,  de 
faire  un  trop  bon  marché  que  de  le  proposer  ; 
tout  gain  excessif  serait  pour  elle  une  tache  et 
bientôt  une  perte;  il  lui  suffit  de  n'être  pas  trom- 
pée :  et  les  meilleurs  traités  de  ce  genre  ne  se- 
ront jamais  ceux  qui  offriront  le  plus  de  profits, 
mais  ceux  qui  évitent  le  plus  d'abus,  parce  que 
les  profits  n  ont  qu'une  valeur  déterminée  et  que 
les  abus  ont  des  suites  incalculables. 

11  résulte  de  ces  dispositions  que.  dès  que  les 
assemblées  administratives,  chargées  d'imposer 
les  biens  du  clergé,  auront  fait  connaître  leur 
véritable  valeur,  et  que  la  vente  de  ces  biens  sera 
jugée  nécessaire,  l'exécution  du  décret  ne  doit 
souffrir  aucun  retard.  D'un  autre  côté,  Ia  conser- 
vation des  religieux  dans  les  campagnes,  le  res- 
pect des  jouissances  accordées  aux  titulaires  sé- 
culiers, les  ménagements  qu'il  faut  conserver 
pour  tout  ce  qui  tient  aux  opinions,  et  même  aux 
préjugés  populaires;  enfin  toutes  les  attentions 


mois,  et  de  ces  iOO.OOD  livres,  10,000  seulement  doivent 
être  données  an  moment  de  la  conclusion  dn  marché;  les 
200,000  restant  seront  représentées  par  un  contrat  por- 
tant 12,000  liTre»  de  rentes  ;  ce  contrat  Ini-môme  sera 
représenté  par  tOO  billets  d'escompte  de  1,000  fivres 
chacun  ou  par  une  antre  qn&ntité  équivalente  de  billets 
d'une  autre  valeur;  et  l'acquéreur  ne  pourra  retirer  son 
contrat  qu'en  rapportant  les  200,000  livres  dans  celte 
espèce  de  billets  :  mais  au  Heu  de  cesSOO.OOO  livres  por- 
tant 6  0/0  d'intérêt,  il  peut  déposer  ÎSO^OOO  Uvres  en 
effets  royaux  une  fois  ps^és. 


d'une  administration  prudente  et  paternelle,  favor 
risent,  et  qui  plus  est,  prescrivent  le  devoir  de 
modérer  l'activité  d'une  aussi  grande  opération, 
et  s'unissent  à  la  crainte  d'opposer  d'abord  une 
concurrence  trop  redoutable  aux  échanges  des 
autres  propriétés.  Votre  but  est  en  tout,  MessieiU's, 
de  faire  le  plus  grand  bien  au  prix  du  moindre 
mal,  et  ce  principe  applicable  à  tout,  vous  dé-* 
tournera  de  recourir  au  moyen  d'abord  dispen- 
dieux, et  bientôt  abusif,  d'une  administration 
générale  des  biens  du  clergé  :  ici  les  exemples 
sont  si  nombreux  et  si  frappants,  qu'ils  devien- 
nent inutiles  à  rapporter  ;  et  soit  que  vous  pen- 
siez à  la  commission  des  Jésuites,  à  celle  des 
Gélestlns,  ou  t  la  direction  des  biens  du  clergé 
dans  des  Etats  voisins;  soit  que  vous  vous  rap* 
peliez  les  éternelles  plaintes  que  vous  avez  tous 
entendues  ou  mêmes  formées  au  sujet  de  tous 
les  établissements  de  cette  nature;  tout  tous  re- 
trace, tout  vous  annonce,  tout  vous  (irésente  la 
dégradation,  l'atténuation,  et,  si  je  puis  m'expri- 
mer  ainsi,  l'évaporation  des  biens  soumis  a  ee 
régime  désastreux.  Peut-être  vous  promet-on,  sur 
cette  partie,  un  nouveau  plan  d'administration 
qui  n'aura  point  les  vices  des  anciens  :  je  de- 
manderai d'abord  dans  quelle  occasion  pareille 
cette  promesse  n'a*t-elle  point  été  foite^  et  dans 
quelle  occasion  a-t-elle  été  tenue  ?  Mais  quand 
nous  pourrions  y  croire,  pouvons-nous  en  être 
sûrs,  et  si  nous  n'en  sommes  pas  sûrs,  y  dévoue* 
nous  penser  ?  Tout  essai  a  son  danger  ;  à  tant 
d'essais  devenus  nécessaires,  voulez-vous  en  joiu- 
dre  un  qui  ne  Test  point?  Les  hommes  que  vous 
en  chargerez  ne  sont-ils  poiut  des  hommes?  Bt 
les  défauts  et  les  vices  des  hommes,  qu'un  la* 
térêt  présent  développe  si  bien,  resteront-ils  en- 
chaînés par  vos  règlements?  Encore  une  fois,  les 
meilleurs  régisseurs  sont  les  possesseurs!  et  il 
ne  serait  que  trop  aisé  de  prouver  que,  dans  les 
plus  petites  possessions  comme  dans  les  plus 
grands  empires,  tout  interrègne  est  un  fléau.  Con- 
servez donc  les  possesseurs  actuels,  ou  donnez-en 
d'autres,  point  de  milieu  :  c'est  l'intérêt  de  la 
terre  qui  le  demande,  et  c'est  celui-là  qu'il  faut 
écouter.  Par  quel  motif  essaierait-on  de  déterminer 
cette  Assemblée  à  suivre  un  conseil  aussi  impoli- 
tique? Lui  ferait-on  craindre  que  les  ecclésiasti- 
ques, en  conservant  l'administration  de  leurs  biens 
ne  continuassent  à  se  regarder  comme  une  cor- 
poration, et  n'attendissent  qu'un  moment  favorable 
)our  ressusciter  quelques-uns  des  anciens  privi- 
èses  du  premier  ordre  de  TBtat?  Mais  pour  qu'une 
telle  crainte  eût  du  moins  pour  son  excuse  une 
ombre  de  vraisemblance,  il  faudrait  que  cette 
administration  demeurât  communeà  tout  le  clergé  ; 
or,iln'estquestionquede  jouissances  particulières, 
isolées,  morcelées,  prêtes  à  s'éteindre»  et  dont  cha- 
cune est  directement  soumise  à  l'inspection  des 
assemblées  de  district  et  de  département;  tandis 

3ue  la  nation,  rentrée  dans  la  disposition  suprême 
es  biens  du  clergé,  en  décrétant  la  vente  d'une 
partie  de  ce  riche  domaine,  et  en  imposant  un 
tribut  sur  le  reste,  aura  solennisé  sa  prise  de 
possession.  Eh  quoil  parce  que  ces  précaires 
jouissances,  laissées  aux  titulaires  anciens,  se 
ressembleraient  entr'elles  et  se  rapporteraient  à 
des  biens  communs  autrefois  sous  la  mêmedénomi* 
nation,  on  dirait  pour  cela  que  ceux  à  qui  elles 
seront  conservées  forment  entr'eux  une  corpora- 
tion? Et  pourquoi  ne  pas  le  dire  aussi  des  fer- 
miers, des  laboureurs,  des  censitaires,  des  enga- 
gistes  de  biens  domaniaux  et  de  toute  autre 
espèce  de  possession?  Mais  ce  qui  deviendrait 
peut-être  susceptible  de  former^  par  la  suite,  une 
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corporation,  ne  serait-ce  pas  plutôt  les  déposi- 
taires, les  tuteurs,  les  curateurs,  les  régisseurs 
de  cette  grande  succession,  qui  se  trouveraient, 
qui  se  diraient  du  moins  obligés  de  communi- 
quer, de  correspondre,  de  se  réunir  et  de  s'en- 
tendre pour  veiller  en  commun  sur  le  précieux 
dépôt  qui  leur  serait  confié,  et  qui  aviseraient 
peut-être  à  tous  les  moyens  de  se  débarrasser  le 

S  lus  tard  qu'ils  pourraient  de  ces  pénibles  soim 
ont  on  leur  propose  de  soulager  les  ministres 
du  culte?  ils  ne  manqueraient  pas  de  prétextes 

Slaasibles  pour  se  constituer,  s'organiser,  adopter 
es  règlements,  des  statuts,  des  formes,  une  juris- 
prudence particulière,  et  de  ces  utiles  travaux 
nous  verrions  bientôt  naître  une  tactique  raison- 
née  à  l'abri  de  laquelle  reposerait  et  prospérerait 
un  intérêt  commun,  mais  pourtant  bien  différent 
de  l'intérêt  général  ;  bientôt  ces  hommes,  mieux 
placés  que  le  prêtre  pour  vivre  de  l'autel,  seraient 
accusés  de  07  pas  laisser  de  quoi  nourrir  le 
prêtre,  et  bientôt  une  nouvelle  corporation,  un 
clergé  laïque,  prendrait  la  place  du  clergé  ecclé- 
siastique. 

Mais  pourquoi  répéter  encore  ces  mots  presque 
oubliés  d'ordres  et  de  corporations?  Pourquoi 
rappeler  ces  longs  débats,  ces  nuisibles  auimo- 
sitiés  dont  les  foyers  resteront  à  jamais  étouffés 
sous  les  ruines  qui  ne  se  relèveront  plus?  fit  quand 
le  zèle  de  la  chose  publique  n'aurait  point  con- 
sumé tous  le  intérêts  personnels,  est-ce  que  du 
moins  les  projets  n'auraient  point  cessé  avec 
l'espoir,  et  1  espoir  avec  la  possibilité?  Non,  Mes- 
sieurs, la  Révolution  est  faite  :  elle  est  faite  dans 


d'un  commun  accord  :  et  ceux  mêmes  à  qui  trop 
longtemps,  sans  doute,  on  a  supposé  de  si  vains 
regrets,  éclairés  par  l'exemple  du  roi  lui-même, 
sont  heureux,  sont  fiers  d'être  citoyens,  et  ne  de- 
mandent plus  à  leurs  concitoyens  qu'un  retour 
égal  pour  des  sentiments  qu'ils  leur  offrent  du 
fond  de  leur  cœur.  Malheur  à  celui  qui,  instruit 
par  votre  sagesse,  ne  placerait  point  ses  plus 
douces  jouissances  dans  le  bonheur  commun  ! 
malheur  à  celui  qui  hésiterait  encore,  qui  r^ar- 
derait  encore  en  arrière  dans  la  route  du  bien 
public,  et  que  l'avenir  ne  consolerait  point  du 
passé  !  Mais  non,  la  division  a  fait  tout  le  mal, 
runion  fera  tout  le  bien.  De  loin  il  est  aisé  de  se 
méconnaître;  eh  bien  1  qu'on  se  rapproche,  l'on 
se  verra  tel  qu'on  est,  et  l'on  conviendra  sans 
peine  qu'on  s'était  mutuellement  prêté  des  torts 
qui  n'étaient  à  personne,  et  peut-être  même 
avouera-t-on  que,  de  part  et  d'autre,  il  existait 
des  vertus  que  chacun  ne  voyait  que  de  son  côté. 
Alors  tous  les  partis,  s'il  est  vrai  qu'il  y  en  ait 
encore,  s'enchaîneront  librement  à  la  Révolution  ; 
les  uns  s'applaudiront  de  l'avoir  conçue,  les 
autres  de  lavoir  suivie;  alors  la  bienveillance 
achèvera  l'œuvre  du  çénie  :  elle  fécondera  le 
champ  de  la  liberté,  elle  en  écartera  les  épines, 
elle  en  mûrira  les  fruits.  Alors  l'égalité,  devenue 
fraternelle,  paraîtra  vraiment  préférable  à  tous 
les  rangs,  et  la  victoire  même  aura  moins  de 
charmes  que  la  paix,  parce  que  la  victoire  n'est 
que  le  bien  de  quelques-uns  et  que  la  paix  est 
le  bien  de  tous. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  LE  MAHQUIS  DE  BONNAT. 

Séance  du  jeudi  15  avril  1790,  au  matin  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  du  matio. 

M.  Rcederer,  secrétaire^  donne  lecture  du 
procès- ver  bai  de  la  séance  d'hier. 

H.  Milloii  de  Montherlan.  Hier,  j'ai  demandé 
la  parole  pour  présenter  quelques  observations 
sur  les  dîmes  dites  inféodées^  mais  je  n'ai  pu 
l'obtenir  ;  je  demande  à  les  produire  aujourd'hui, 
afin  qu'il  en  soit  fait  mention  au  procès-verbal. 

(L'Assemblée  décide  que  M.  Millon  de  Montherlan 
soumettra  ses  observations  au  comité  des  dîmes.) 

Un  membre  propose  d'insérer  dans  le  procès-ver 
bal  que  l'offre  que  fit  M.  de  Boisgelin,  archevêque 
d'Aix,  dans  la  séance  de  dimanche  dernier,  de 
fournir  400  millions,  a  été  renouvelée  hier  par 
M.  de  Gazalés,  au  nom  du  clergé,  et  qu'elle  a  été 
repoussée. 

M.  Devlllas  fait  remarquer  que  M.  l'archevêque 
d'Aix  n'a  pas  pu  faire  d'offre  au  nom  d'une  corpo- 
ration qui  n'existe  plus. 

M.  rabM  C^laud  de  Ija  Saleette  demande 


M.  Rœderer  relit  le  passage  du  procès-verbal 
contesté,  afin  d'en  démontrer  Texactitude. 

Plusieurs  ecclésiastiques  soutiennent  que  l'offre 
n'était  pas  illusoire,  et  persistent  à  demander  qu'il 
en  soit  fait  une  mention  explicite  dans  le  procès* 
verbal. 

H.  Tabbé  l^arelles.  H.  l'archevêque  d'Aix  a 
fait  son  offre,  non  seulement  sans  consulter  le 
clergé  de  France,  mais  sans  prendre  l'avis  des 
ecclésiastiques  de  l'Assemblée.  Par  conséquent, 
sa  motion  était  illusoire.  {S'adressant  à  ses  coU 
lègues  ecclésiastiques.)  Avons-nous  oublié  la  con- 
fiance que  nous  devons  avoir  en  la  Providence?  ne 
devons-nous  pas  tout  sacrifier  aux  besoins  de  la 
patrie  ?  Jetons-nous  entre  les  bras  de  la  nation  ; 
elle  est  loyale  et  généreuse  ;  espérons  tout  de  sa 
justice. 

H.  de  ChoUeul-Praslin.  Je  crois  que  le 
procès-verbal  est  exact,  et  je  demande  qu'il  soit 
mis  aux  voix. 

H.  le  Président  consulte  l'Assemblée  qui 
adopte  le  procès-verbal. 

Jl.  Gossin,  membre  du  comité  de  constitution, 
expose  que,  suivant  le  décret  du  26  janvier  der- 
nier, les  électeurs  du  département  de  l'Aisne 
doivent  s'assembler  à  Ghauny  pour  délibérer  sur 
le  choix  de  l'une  des  deux  villes  de  Laon  ou  Sois- 
sons  pour  être  chef-lieu  du  département;  que  pour 


(i)  Cette  séance  est  incomplète  au  Moniteur, 
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accélérer  TorganisatioD  du  département,  il  serait 
conyenable  que  les  électeurs,  sans  attendre  que 
l'Assemblée  nationale  ait  prononcé  sur  la  fixation 
du  chef-lieu,  pussent  procéder,  à  Chauoy,  àTélec- 
tion  des  membres  qui  composeront  le  corps  admi- 
nistratif du  département,  et  il  propose  un  projet 
de  décret  en  conséquence. 

Ce  projet  de  décret,  mis  aux  Yoix,  est  décrété 
ainsi  qu'il  suit  : 

«  ^Assemblée  nationnale  décrète  ({ue  les  élec- 
teurs du  département  de  TAisne,  qui  s'assemble- 
ront à  Ghauny  pour  indiquer  laquelle  des  deux 
villes,  de  Soissons  ou  de  Laon,  doit  être  cbeMieu 
de  département,  pourront,  après  avoir  délibéré 
sur  cet  objet,  et  en  attendant  qu'il  y  soit  définiti- 
vement statué  par  TAssemblée  nationale,  procé- 
der à  l'élection  des  membres  qui  composeront  le 
corps  administratif  du  déparlement,  lesquels  se 
rendront  ensuite  dans  la  ville  qui  aura  été  désignée 
pour  cbef-lieu,  pour  procéder  aux  opérations  pres- 
crites par  les  décrets  aux  assemblées  générales  de 
département.  » 

M.  Cirégolre,  membre  du  comité  des  rapports. 
Messieurs,  votre  comité  des  rapports  a  reçu  de 
M.  le  garde  des  sceaux  la  lettre  suivante  : 

«  Les  forçats  du  port  de  Toulon  ont  eu  con- 
naissance du  projet  annoncé  par  TAssemblée  na- 
tionale de  supprimer  les  justices  prévôtales,  et 
ils  se  sont  persuadés  que  cela  s'étendait  jusques 
aux  prévôts  de  la  marine,  seule  juridiction  sous 
l'empire  de  laquelle  ils  vivent,  à  laquelle  ils 
soient  soumis  et  qui  soit  propre  à  les  contenir 
par  sa  surveillance  et  son  activité.  L'indiscipline 
est  dans  le  baffne  et  les  forçats  parlent  de  briser 
leurs  fers.  Si  Ton  ne  laisse  pas  aux  prévôts  de  la 
marine,  au  moins  provisoirement,  toute  leur  au- 
torité, et  si  l'exécution  de  leurs  jugements  était 
suspendue,  il  en  pourrait  résulter  les  inconvé- 
nients les  plus  graves  et  les  plus  fâcheux. 

«  Le  carde  des  sceaux  ne  pense  pas  que  le  dé- 
cret de  l'Assemblée  nationale,  qui  n'a  eu  en  vue 
que  les  juridictions  des  maréchaussées,  frappe  sur 
celle  des  prévôts  de  la  marine;  cependant  il  n'a 
pas  voulu  prendre  sur  lui  de  donner  à  cet  égard 
de  décision  sans  se  concerter  avec  MM.  du  comité 
des  rapports.  11  les  prie  de  vouloir  bien  lui  faire 
incessamment  connaître  la  véritable  application  du 
décret  et  le  mettre  à  portée  de  faire  une  réponse 
qui  devient  urgente. 

«  Signé  :  CHAMPION  DE  GiCÉ, 
c  archevêque  de  Bordeaux.  > 

Le  comité  des  rapports,  après  avoir  délibéré  sur 
la  demande  du  ffarde  des  sceaux,  propose  à  l'As- 
semblée nationale  de  rendre  le  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale  déclare  que  son  décret 
du  6  mars,  concernant  les  jugements  définitifs 
émanés  des  juridictions  prévôtales ,  ne  s'étend 
point  aux  prévôts  de  la  marine,  dont  la  juridic- 
tion et  les  fonctions  sont  conservées  jusqu'à  ce 
que  l'Assemblée  nationale  en  ait  ordonné  autre- 
ment.» 

M.  nieard  de  Séaltpropose,  par  amendement, 
de  restreindre  l'autorité  des  prévôts  de  la  marine 
aux  seuls  forçats. 

M.  d'André  soutient  que  les  fonctions  des 
prévôts  de  la  marine  comportent  la  surveillance 
entière  des  ports»  et  qu'il  convient  de  leur  laisser 


les  moyens  nécessaires  pour  effectuer  cette  sur- 
veillance. 

On  demande  la  question  préalable  sur  l'amen- 
dement. 

L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  lieu  à  délibérer 
sur  la  proposition  de  M.  Ricard  de  Séalt  et  adopte 
ensuite  le  décret  proposé  par  son  comité  des 
rapports. 

M.  le  Président  annonce  que  le  rapport  que 
devait  faire  le  comité  militaire  n*étantpasenétat, 
il  y  a  lieu  de  passer  à  l'ordre  du  jour. 

Un  membre  de  ce  comité  dit  que  ce  rapport  a 
été  annoncé  à  l'insu  du  comité,  qui  n'en  a  aucun 
à  faire  actuellement;  qu'il  est  occupé  du  travail 
qu'a  rendu  nécessaire  l'augmentation  de  32  de- 
niers de  paye  décrétée  en  faveur  des  soldats, 
travail  dont  il  sera  incessamment  rendu  compte 
à  l'Assemblée. 

Un  autre  membre  du  même  comité  répond  que 
dans  le  rapport  qui  a  été  annoncé  il  ne  s'agit  que  de 
soumettre  a  l'Assemblée  un  décret  qu'elle  a  adopté 
au  fond,  mais  dont  elle  a  renvoyé  la  rédaction 
aux  comités  militaires  et  de  constitution  réunis  ; 
de  sorte  qu'il  n'est  question  que  de  voir  si  le 
décret  est  rédigé  conformément  à  Tintention  de 
l'Assemblée,  ce  qui  probablement  ne  souffrira 
aucune  discussion. 


pourraient  encourir  la  destitution,  et  aux  formes 
qu'il  faudrait  observer  pour  la  prononcer,  il  est 
moins  intéressant  de  s'en  occuper  que  de  fixer 
les  moyens  de  faire  jouir  les  soldats  du  bienfait 
de  l'accroissement  de.  leur  paye.  L'Assemblée, ap- 
prouvant cette  observation,  charge  le  comité  mili- 
taire de  faire  son  rapport,  à  cet  ^ard,  le  plus  tôt 
possible. 

M.  Bonebe.  Quand  vous  rendez  un  décret,  ce 
n'est  pas  pour  qu'il  dorme  éternellement  :  celui  du 
5  janvier  s'est  réveillé  hier,  et  nous  avons  appris 

Su'ii  avait  été  sanctionné.  Il  porte  que  •  les  revenus 
es  bénéfices,  dont  les  titulaires  français  sont 
absents  du  royaume,  et  le  seront  encore  trois  mois 
après  la  publication  du  présentdécret,  sans  unemis- 
sion  du  gouvernement,  antérieure  à  ce  jour, 
seront  mis  en  séquestre.  »  Je  demande  que  ce  dé- 
cret soit  mis  à  exécution,  et  que  le  comité  des 
pensions  présente  dimanche  prochain  un  projet 
de  loi  à  ce  sujet. 

La  motion  de  M.  Bouche  est  mise  aux  voix  et 
décrétée  ainsi  qu'il  suit  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  dimanche 
prochain,  après  la  lecture  du  procès-verbal,  son 
comité  des  pensions  lui  proposera  un  projet  de 
loi  pour  faire  exécuter  le  décret  du  5  janvier,  qui 
ordonne  que  les  revenus  des  bénéfices  dont  les 
titulaires  français  sont  absents  du  royaume,  et 
le  seront  encore  trois  mois  après  la  publication 
dudit  décret,  sans  une  mission  du  gouvernement, 
antérieure  à  ce  jour,  seront  mis  en  séquestre.  > 

M.  le  maniais  de  Vandrenll,  au  nom  du 

comité  de  la  marine,  fait  un  rapport  sur  les  classes 
de  la  marine,  dont  l'Assemblée  ordonne  l'impres- 
sion et  la  distribution. 

Ce  rapport  est  auHsi  conçu  : 

Messieurs,  jaloux  de  se  montrer  digne  par  son 
zèle  de  la  confiance  dont  vous  l'avez  honoré,  votre 
comité  s'est  occupé  à  préparer  les  éléments  d'une 
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coQStiiatlon  maritime  qui,  aabordonnée  aux  prin- 
cipes de  la  constitution  nationale  et  liée  avec  elle 
par  ses  rapports  primitifs,  pût  enfin  acofuérir  cette 
stabilité  désirable  qui  caractérise  les  institutions 
fondées  sur  la  raison.  Examiner  à  quel  degré  de 

Îmissance  doit  être  portée  la  marine  française  dans 
e  système  politique  de  i'Burope,  pour  conserver 
un  "  équilibre  avantageux,  sans  augmenter  nos 
moyens  au  delà  de  nos  besoins  ;  fixer,  d'après  les 
résultats  decetexamen,  les  dépenses  qu'elle  exige; 
soumettre  à  une  analyse  sévère  les  divers  svstèmes 
d'administration  qui  se  sont  succédé  dans  Tespace 
d*un  siècle;  interroger,  en  même  temps, les  cons- 
titutions maritimes  des  étrangers  :  tel  est  le  plan 
que  votre  comité  a  embrassé.  Go  n'est  plus  depuis 
longtemps  un  problème  parmi  nous  que  la  né- 
cessité d'une  marine  militaire;  l'expérience  a 
opéré,  à  cet  égard,  une  révolution  heureuse  ;  Ton 
est  généralement  convaincu  que,  sans  marine,  il 
n'y  a  point  de  commerce  ;  que,  sans  commerce, 
les  habitants  de  nos  côtes  ne  peuvent  subsister, 
la  circulation  est  anéantie,  l'agriculture  languit, 
et  l'Etat,  s'appauvrissant  tous  les  jours,  marche  ra- 
pidement vers  sa  chute. 

Votre  Gomiié  a  cru  devoir  fixer  vos  premiers 
regards  sur  les  gens  de  mer  ;  il  a  pensé  que, 
puisque  sans  eux  nous  n  aurions  point  de  manne, 
Téquité,  la  reconnaissance  môme  due  à  leurs  ser- 
vices demandaient  que  vous  commençassiez  par 
fixer  leur  sort.  L'homme  de  mer  est  un  des  indi- 
vidus les  plus  utiles  ;  il  est  l'instrument  nécessaire 
de  notre  commerce;  il  unit  nos  colonies  à  leur 
métropole  :  par  lui  nous  avons  des  établissements 
dans  toutes  les  parties  du  globe.  Pour  importer 
dans  nos  villes  les  tributs  des  nations  dont  la 
nature  semblait  nous  avoir  séparés  par  un  inter- 
valle q^u'il  paraissait  impossible  aux  hommes  de 
franchir,  pour  leur  donner  en  échange  le  superflu 
de  nos  productions,  pour  nous  enrichir  du  produit 
de  ses  pêches,  il  abandonne  sa  patrie,  il  affronte 
mille  dangers  et  les  fatigues  des  voyages -les  plus 
pénibles  :  c'est  lui  qui  fait  respecter  notre  pavillon 
sur  toute  retendue  des  mers. 

Quel  courage,  quel  sang- froid,  quelle  adresse  ne 
déploie-t-il  pasdaos  les  combats  !  attaqué  par  tous 
les  éléments,  obligé  de  lutter  à  la  fois  contre  tous, 
circonscrit  dans  un  camp  de  quelques  pieds  d'en- 
ceinte et  ne  voyant  partout  que  les  images  de  la 
mort,  rien  n*abat  son  intrépidité,  ne  lasse  sa 
confiance.  Rendu  à  ses  foyers,  on  le  voit  dans 
plusieurs  provinces  travailler  lui-même  les  champs 
jusqu'au  moment  où  il  affrontera  de  nouveau  les 
dangers  de  la  navigation  ;  ainsi,  défenseur  de  la 

{)alrie,  soutien  du  commerce  et  cultivateur, 
'homme  de  mer  mène  une  vie  continuellement 
active.  Par  quelle  bizarrerie  inconcevable  arrive- 
t-il  cependant  qu'il  soit  si  peu  connu,  si  peu  con- 
sidéré 1  Ah  1  sans  doute  le  nouvel  ordre  de  choses 
que  voua  avez  établi  ramènera  l'opinion  publique 
a  la  justice  I  Elle  s'accoutumera  dorénavant,  cette 
opinion,  à  classer  les  citoyens  par  le  degré  d'utilité 
des  services  qu'ils  rendront  à  la  patrie,  et  les  gens 
de  mer  seront  mieux  appréciés. 

Deux  ordonnances  principales,  relatives  aux 
classes,  se  sont  succédé  depuis  la  création  de  la 
marine  française  jusqu'à  ce  moment.  La  première, 
rendue  en  1689,  sous  le  ministère  de  Golbert,  prit 
pour  base  i'enrôieoient  des  gens  de  mer  qui  avait 
été  établi  quelques  années  auparavant  dans  les 
provinces  maritimes,  il  prescrivit  la  continuation 
de  cet  enrôlement  à  l'égard  de  tous  ceux  qui 
s'adonneraient  à  la  pèche  ou  à  la  navigation,  et 
comme  il  ne  fixa  aucune  règle  d'après  laquelle 
les  individus  classés  pussent  obtenir  leur  déclas-  ' 


sèment,  il  arriva  de  là  que  TengageffleDi  qu'ils 
contractaient  par  leur  inscription  sur  les  matricules 
n'eut  point  de  limites  pour  sa  durée,  et  qu'il  ne 
leur  servait  de  rien  de  renoncer  à  leur  profession, 
puisqu'ils  n'en  étaient  pas  moins  conservés  sur 
les  registres  des  classes  et  commandés  pour  les 
levées.  Le  mode  même  des  levées  était  contraire 
aux  Intérêts  des  marins.  La  totalité  des  classes 
était  partagée  en  sept  divisions  obligées  à  servir 
alternativement  de  trois  ou  quatre  années  l'une, 
en  sorte  qu'ils  étaient  contraints  ou  à  consumer 
à  terre  les  fruits  de  leurs  épargnes  précédentes  et 
un  temps  nécessaire  pour  gagner  leur  subsistance, 
ou  à  combiner  leurs  navigations  sur  les  vaisseaux 
du  commerce  de  manière  à  être  de  retour  pour  la 
période  de  leur  service.  Ils  étaient  soumis  à  Tau- 
torité  arbitraire  d'un  agent  d'administration  qui 
pouvait  classer,  déclasser,  déclarer  hors  deservice, 
proposer  aux  pensions  d'invalides,  et  commander 
lors  des  levées  tels  individus  qu'il  voulait.  Dé- 
positaire de  la  caisse  des  gens  de  mer,  par  con- 
séquent inspecteur  et  comptable  tout  à  la  fois, 
il  dépendait  de  lui  d'accorder,  de  refuser  même 
le  payement  des  campagnes;  il  ne  rendait  compte 
de  sa  conduite  qu'à  un  intendant  on  ordonnateur 
éloigné  qui  n'était  instruit  que  par  lui.  Gomment 
les  gens  de  mer  auraient-ils  tenté  de  se  plaindre  ? 
Les  frais  et  l'ennui  du  voyage  auraient  suffi  pour 
les  en  détourner. 

Ge  fut  sur  la  fin  de  l'année  1784  que  parut  la 
nouvelle  ordonnance  des  classes.  On  déclara  so* 
lennellefflfflit  que  personne  ne  pouvait  être  as- 
treint au  service  maritime,  s'il  n'exerçait  libre- 
ment et  volontairement  la  navigation*  il  fut 
défendu  de  classer  aucun  individu,  à  moins  qu'au 
préalable  on  ne  l'eût  averti  et  qu'il  n'eût  dit  vou- 
loir continuer  à  naviguer.  On  donna  aux  gens 
classés  la  faculté  de  se  déclasser  lorsqu'ils  le  trou- 
veraient convenable  à  leurs  intérêts  ;  et  on  fixa 
dans  tous  les  cas  à  soixante  ans  la  cessation  de 
toute  obligation  au  service  sur  les  vaisseaux.  11 
fallait  nécessairement  une  police  ;  l'ordre  qull 
est  si  important  de  conserver  dans  les  matricules, 
la  juste  répartition  des  levées,  la  sûreté  du  service 
en  dépendaient  essentiellement;  mais  en  conser- 
vant, de  la  police  établie  par  l'ordonnance  de 
1689,  tout  ce  qui  fut  jugé  absolument  indispen- 
sable,  on  évita  autant  qu'on  le  put  de  nuire  aux 
occupations  et  aux  goûts  des  gens  de  mer.  On 
établit  un  tour  deservice  pour  les  levées,  en  sorte 
que  chacun  fût  obligé  à  remplir  fidèlement  sa 
lâche  et  qu'elle  ne  retombât  pas  à  la  charge  des 
autres  ;  on  fit  des  lois  précises  pour  les  déclarations 
des  hors  de  service,  ainsi  que  pour  les  propositions 
aux  pensions  d'invalides;  enfin,  pour  garantir  la 
justice  dans  l'exécution  de  ces  lois,on  confia  cette 
exécution  à  deux  agents  dont  l'un  fut  pris  parmi 
les  offtciers  de  la  marine  retirés  du  service.  On 
combina  les  effets  de  l'action  réciproque  de  ces 
deux  agents,  de  manière  que  son  poids  sur  les  in- 
dividus classés  fût  nul,  tandis  qu'elle  serait  le 
plus  ferme  appui  de  leur  liberté.  Rarement  la 
justice  est  déçue  ;  il  arriva  ce  que  l'on  avait  prévu  ; 
les  pertes  de  la  guerre  furent  bientôt  réparées. 
Quoiqu'à  peine  dans  ce  moment  les  gens  de  mer 
commencent  à  goûter  les  fruits  de  celte  nouvelle 
ordonnance,  dans  l'étendue  des  classes  du  royaume, 
leur  nombre  est  beaucoup  plus  considéralHe  qu'il 
ne  l'a  été  depuis  longtemps,  et  les  forts  accrois- 
sements que  l'on  y  observe  à  chaque  période 
annuelle  ne  laissent  pas  de  doute  que  les  classes 
ne  soient  bientôt  dans  un  état  très  florissant. 
Gependant  y  a-t-il  jamais  eu  des  moments  moins 
favorables?  Depuis  plusieurs  années  le  commerce 
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lanffuit*  les  armiements  oat  beaucoup   dimioué. 

Voilà,  Messieurs,  ce  qu'ont  éCA , ce  que  sont  aotael- 
lement  nos  classes  ;  mais  il  s*agit  de  savoir  ce 
qu'elles  doivent  être  dans  la  consiitutioa,  de  fixer 
sous  quel  rapport  les  gens  de  mer  doivent  être 
liôs  à  la  prospérité  et  à  la  défense  de  TBtat.  Votre 
comité  a  envisagé  cet  objet  sons  ces  deux  points 
de  vue  :  fautnl  eonterver  les  elatseif  Dans  le  cas 
de  rafilrmative,  quel  mode  de  elanement  doit^on 
adopter?  Il  va  vous  soumettre  les  motifs  qui  l'ont 
déterminé  à  vous  proposer  le  projet  de  décret  qui 
terminera  ce  rapport- 

Trois  manières  se  présentent  de  se  procurer  (es 
gens  de  mer  nécessaires  pour  les  armements  :  ce 
sont  la  presse,  Tenrôlement,  les  classes. 

En  Angleterre,  lorsque  l'on  a  besoin  de  mate- 
lots, on  arrête,  on  saisit  dans  les  villes  et  sur  les 
chemins  toutes  sortes  d  individus  ;  qu'ils  soient  ou 
ne  soient  pas  marins,  rien  ne  délivre  ceux  qui  ont 
été  pris  ;  on  les  entraîne  avec  précipitation  dans 
les  ports  les  plus  voisins;  on  les  enferme  dans  des 
dépôts  où  les  vaisseaux  viennent  se  recruter. 
Mais,  dans  un  royaume  environné  de  toutes  parts 
des  eaux  de  Tocéan,  oQ  il  n'est  point  d'babitant 
qui  n'ait  navigué,  on  est  presque  sûr  que  tel  in- 
dividu  que  Ton  preime,  il  ne  sera  pas  entièrement 
étranger  au  métier  de  matelot;  en  France,  au  con- 
traire, à  peu  de  lieues  des  cOtes  on  ne  connaît 
absolument  pas  la  mer,  et  la  presse  ne  fournirait 
que  des  gens  qui  n'étant  ni  babitués  à  cet  élémeol, 
ni  instruits  des  manœuvres,  seraient  entièrement 
inutiles  par  leur  ignorance,  ou  à  charge  par  les 
maladies  qu'ils  contracteraient  sur  les  vaisseaux. 

En  Angleterre,  il  n'est  aucun  point  de  l'intérieur 
qui  soit  éloigné  de  pins  de  dix-huit  lieues  de 
quelqu'un  des  ports,  et  Ton  trouve  à  tous  moments 
des  voitures  publiques  qui  courent  en  poste,  en 
sorte,  qu'à  peinoTona  arrêté  quelques  individus, 
qu'ils  sont  mis  dans  ces  voitures  et  rendus  près- 
qu'à  l'instant  au  dépôt.  Bn  France,  les  circons- 
tances ne  sont  pas  les  mêmes  ;  il  serait  impossible 
de  faire  franchir  aux  gens  pressés  l'intervalle  qui 
les  séparerait  de  nos  ports,  sans  occasionner  les 
plus  grands  malheurs.  D'ailleurs,  votre  comité 
n'a  pas  pensé  que  la  presse,  cet  outrage  fait  à  la 
liberté,  chez  une  nation  qui  le  réprouve  et  en 
rougit,  pût  être  consacré  dans  notre  constitution; 
que  vous  voulussies  naturaliser  parmi  nous  un 
abus  aussi  odieux,  et  qu'en  consacrant  les  grands 
principes  de  la  liberté  individuelle  et  du  respect 
pour  les  propriétés,  vous  tombassiez  dans  la  con- 
tradiction inconcevable  de  statuer  qu'il  serait 
permis  de  dépouiller  quelque  citoyen  de  la  pro- 
preté la  plus  chère,  celle  de  sa  personne.  Si  jamais 
une  telle  loi  pouvait  exister,  ce  ne  serait  pas  dans 
ce  moment  où  tous  les  Français  sont  armés  pour 
la  liberté;  ils  ne  verraient  pas  sans  indignation 
qu'elle  fût  violée  si  cruellement. 

L'enrôlement  n'a  oas  paru,  non  plus,  à  votre 
comité  pouvoir  être  établi  en  France,  car  il  serait 
ou  général  ou  partiel.  Dans  le  premier  cas,  ce  serait 
grever  l'état  d'une  dépense  énorme  et  superflue, 
que  do  le  charger  du  pavem^it  annuel  de  la 
totalité  de  ses  marins,  tandis  que  les  armements 
ordinaires,  en  temps  de  paix,  n^n  occupent  qu'une 
très  petite  partie.  H  en  résulterait  encore  deux 
inconvénients  capitaux  :  le  commerce  se  trouverait 
privé  de  toutes  ses  ressources,  et  l'oisiveté  des 
gens  de  mer  leur  ferait  perdre  le  goût  de  la  navi- 
gation et  l'aptitude  aux  manœuvres.  Personne  en 
effet  n'ignore  que  l'éducation  de  l'homme  de  mer 
ne  se  perfectionne  que  sur  cet  élément,  que  c'est 
à  force  de  naviguer  qu'il  devient  plus  propre  au 
service.  On  enrôlement  partiel  serait  aussi  peu 


iraticable.  Les  gens  de  mer  sont  trop  jaloux  de 
eur  liberté  pour  consentir  à  des  engagemeuts,  et 
la  différencequi  existera  toujours  entre  les  salaires 
des  campagnes  du  commerce  et  des  vaisseaux  du 
roi  augmentera  leur  aversion.  Bh!  quand  ce 
moyen  pourrait  avoir  lieu  dans  de  petits  fitats  où 
une  paix  assurée  permet  de  rameneries  armements 
à  une  même  époque,  de  fixer  à  l'avance  leur  force 
et  la  durée  des  campagnes,  il  ne  serait  pas  appli- 
cable à  la  France  où  l'on  ne  peut  répondre  un 
seul  instant  qu'un  changement  subit  de  circons- 
tances n'obiige  de  changer  tous  les  plans  arrêtés 
quelques  moments  auparavant.  Bnlîn,  ce  qui  doit 
surtout  faire  rejeter  un  enrôlement  partiel,  c'est 
qu'il  va  directement  contre  le  bot  que  l'on  se 
propose,  de  se  mettre  en  garde  contre  les  attaques 
imprévues  de  l'ennemi,  de  ne  pas  se  laisser  sur- 
prendre sans  moyens  de  défense;  d'être,  au  con- 
traire, en  état  de  le  devancer  partout  par  la  célérité 
des  armements.  Aussi  aucune  puissance  maritime 
sujette  à  des  guerres  qui  exigent  de  couvrir  toutes 
les  mers  de  ses  vaisseaux  n'a  adopté  l'enrôlement 
de  ses  matelots.  A  la  vérité  le  Danemarck  en  a 
cinq  mille  environ  d'enrégimentés  ;  mais  ils  sont 
destiné'S  pour  le  service  du  port  et  de  Tarsenal  de 
Copenhague.  On  les  emploie  à  charrier  les  bois 
et  les  canons,  à  donner  la  main  aux  ouvriers  dans 
différents  ateliers,  et  à  équiper  les  vaisseaux  que 
l'on  arme.  A  l'égard  des  matelots  destinés  au 
service  des  vadsseanx,  ils  sont  tirés  des  classes 
comme  en  France,  à  cette  différence  près  que  le 
mode  du  classement  et  le  régime  des  classes  sont 
beaucoup  moins  avantageux  aux  matelots  en 
Danemarck  que  parmi  nous. 

Enfin,  votre  comité  a  examiné  si  le  classement 
offrait  des  avantagea  réels,  s'il  était  compatible 
avec  les  principes  de  la  constitution.  11  ne  lui  a 
pas  fallu  des  réflexions  bien  longues  pour  en 
sentir  la  grande  utilité.  Avoir  un  tableau  exact 
de  tous  les  gens  de  mer  de  tout  grade,  de  toute 
paye;  savoir  où  ils  sont,  où  on  peut  les  prendre  ; 
pouvoir  par  ce  moven  armer  dans  un  instant  des 
flottes  entières,  eh!  qui  ne  sent  pas  les  avantages 
inappréciables  de  cette  facilité?  Mais  le  classement 
est-il  incompatible  avec  la  liberté  que  les  gens 
de  mer  ont  droit  de  réclamer,  et  par  conséquent 
avec  les  principes  de  la  constitution  ?  Vous  en 
jugerez,  Messieurs,  d'après  l'exposé  des  raisonne- 
ments que  votre  comité  a  fait  à  cet  égard.  Le 
classement,  a-t-il  dit,  est  l'inscription  de  tous  les 
gens  de  mer  qui  sont  en  France,  sur  un  re^stre 
commun  appelé  Matricule:  inscription  qui  les 
assujettit  à  une  police  quelconque  pendant  qu'ils 
ne  sont  pas  commandés  pour  le  service,  et  dont 
l'essence  est  d'imposer  sur  eux  seuls  l'obligation 
de  remplir  à  tour  de  rôle  le  devoir  du  service 
maritime  sur  les  vaisseaux  du  roi;  en  temps  de 
guerre  ou  de  paix.  D'abord,  l'inscription  en  elle- 
même,  et  abstraction  faite  des  obli^tioos  qui  en 
découlent  n'est  nullement  attentatoire  à  la  liberté 
des  gens  de  mer,  nullement  gênante  pour  eux  ; 
elle  a  l'avantage  précieux  de  faire  connaître  à 
chaque  instant  leur  nombre  et  le  quartier  qu'ils 
habitent.  D'ailleurs,  les  marins  eux-mêmes  ont 
le  plus  grand  intérêt  à  ce  que  les  matricules  soient 
conservées  ;  ce  sont  leurs  archives  ;  c'est  là  que 
leurs  fomilles  vont  puiser  des  renseignements 
authentiques  sur  l'époque,  le  nombre,  la  durée, 
la  nature  de  leurs  campagnes,  lorsqu'elles  ont 
besoin  d'en  produire.  Ainsi,  quelque  parti  que 
l'on  prenne  sur  les  classes,  il  sera  toujours  néces- 
saire, pour  l'Ëtat  et  pour  les  gens  de  mer,  que  les 
matricules  soient  conservées,  et  que  l'on  prenne 
les  moyens  d'empêcher  que  la  confusion  s'y  in- 
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troduise.  Qaant  aux  obligations  qui  découlent  de 
cette  conscription,  la  première,  concernant  la 
police  à  laquelle  les  marins  sont  assujettis,  ne 
souffre  pas  de  difficulté  :  il  est  juste,  il  est  possible 
d'affranchir  les  gens  de  mer  de  toute  gène,  et 
votre  comité  est  d'avis  que  l'on  doit  respecter  leurs 
moments.  11  restait  donc  à  examiner  si  Vobligation 
au  service  maritime  pouvait  être  imposée  aux 
gens  de  mer,  et  si  elle  devait  tomber  sur  eux  seule. 
Or,  le  service  maritime  est  un  servie  réellement 
militaire.  Le  matelot  est  le  soldat  de  mer  :  c'est 
lui  qui  combat  contre  les  ennemis;  car  les  soldats 
que  ron  embarque  sur  les  vaisseaux  ne  sont 
qu'auxiliaires  et  principalement  destinés  à  y 
maintenir  la  discipline  ;  aiasi,  sous  ce  rapport, 
les  gens  de  mer  sont  obligés,  ainsi  que  les  autres 
citoyens,  à  remplir  personnellement  le  devoir  de 
défenseurs  de  la  patrie  commune  ;  c'est  une  vérité 
trop  évidente  pour  y  insister  ;  mais  ce  qui  n'est 
pas  moins  vrai,  et  ce  que  votre  comité  doit  prou- 
ver, c'est  que  l'obligation  au  service  maritime 
ne  peut  rouler  que  sur  les  gens  de  mer.  En  effet, 
il  y  a  une  différence  totale  entre  le  service  de 
mer  et  le  service  de  terre.  Tout  citoyen  peut, 
sans  sortir  de  ses  foyers,  s'exercer  aux  évolutions 
qu'un  soldat  doit  connaître  ;  au  lieu  qu'on  ne 
peut  apprendre  le  métier  des  gens  de  mer  que 
parla  navigation,  et  tous  les  citoyens  ne  naviguent 
pas,  ou  ne  veulent  pas  naviguer,  ou  môme  ne 
sont  pas  assez  robustes  pour  résister  à  la  mer. 
Quelques  jours  suffisent  pour  dresser  des  soldats, 
et  il  faut  des  années  pour  former  des  matelots. 
Une  armée  de  terre  est-elle  anéantie?  Elle  peut 
être  réparée  dans  un  instant,  parce  que  le  courage 
est  ce  qu'il  y  a  de  plus  essentiel  dans  les  soldats  ; 
mais  Tbabileté  dans  les  manœuvres,  la  prompti- 
tude à  les  exécuter  au  premier  signal  son  r  indispen- 
sables dans  les  matelots  ;  et  ces  qualités  ne  sont 
que  le  fruit  du  temps;  en  sorte  que  si  une  armée 
navale  est  anéantie,  plusieurs  années  de  paix, 
d'encouragement,  de  commerce  suffiront  à  peine 

Eour  la  réparer.  Les  troupes  de  terre  n'ont  pas 
esoin  de  préparation  pour  se  familiariser  avec 
l'élément  sur  lequel  elles  doivent  combattre;  mais 
si  celles  de  mer  ne  sont  pas  habituées  à  cet  élément, 
elles  deviennent  inutiles  et  nuisibles  par  les  ma- 
ladies qu'elles  contractent  dans  les  premiers  ins- 
tants. Il  est  donc  évident  que,  pour  être  propre  au 
service  maritime,  il  faut  avoir  des  connaissances 
et  une  habitude  de  la  mer  que  la  navigation  seule 
peut  donner  ;  ou,  en  d'autres  termes,  il  faut  être 
marin.  D'où  il  suit,  par  une  conséquence  non 
moins  évidente,  que  1  obligation  à  ce  service  ne 
peut  rouler  que  sur  les  gens  de  mer,  qu'eux  seuls 
doivent  être  chargés  de  l'acquitter  personnelle- 
ment, et  que,  puisque  par  là  ils  remplissent  leur 
dette  envers  la  patrie,  ils  doivent  être  exempts 
de  contribuer  à  tout  autre  genre  de  service,  soit 
personnellement,  soit  par  l'impôt  représentatif  du 
service  personnel. 

Ainsi,  votre  comité  a  jugé  que  la  conscription 
des  marins  n'avait  rien  de  contraire  h  leurs  droits, 

3ue  le  litre  de  citoyen  leur  imposait  déjà  le  devoir 
u  service,  que  leur  classement  n'était  qu'une 
conséquence  naturelle  de  l'obligation  générale, 
que  les  classes  réunissaient  les  avantages  que 
Ton  peut  désirer  pour  la  célérité  des  armements, 
et  que  sans  elles  nous  n'aurions  point  de  marine. 
Pénétré  de  leur  nécessité  absolue,  il  a  décidé  una- . 
nimement  de  vous  proposer  de  les  conserver  par 
une  loi  constitutionnelie,  en  laissant  d'ailleurs 
aux  gens  de  mer  une  liberté  illimitée  de  renoncer 
en  tous  les  temps  à  la  navigation  et  d'être  ainsi 
délivrés  de  l'obligation  au  service,  et  en  fixant 


dans  tous  les  cas  à  une  époque  détercoiaée  la 
cessation  de  cette  obligation. 

L'ordonnance  de  1784  l'avait  portée  à  soixante 
ans.  Votre  comité  a  pensé  qu'il  était  avantageux  de 
rapprocher  cette  limite  que  l'on  pourrait  re^rder 
comme  trop  éloignée,  surtout  pour  des  individus 
qui,  éprouvant  sans  cesse  des  fatigues  pénibles 
dans  rexercice  de  leur  profession, sont  cassés  de 
bonne  heure  et  n'ont  plus,  quoique  dans  un  &ge 
peu  avancé  relativement  aux  autres  hommes,  1^ 
forces  nécessaires  pour  résister  aux  travaux  de 
la  navigation;  il  a  cru,  en  conséquence,  qu'elle 
devait  être  fixée  à  cinquante-six  ans,  soit  à  cause 
qu'il  est  d'expérience  que  communément  les  geos 
classés  ont  encore  à  cet  âge  assez  de  vigueur 
pour  remplir  leurs  fonctions,  soit  à  cause  que,  si 
on  la  repprochait  davantage,  l'Etat  serait  privé 
d'un  grand  nombre  de  défenseurs  encore  très 
propres  à  le  servir.  Mais  il  est  deux  objets  bien 
plus  importants,  et  dont  votre  comité  a  senti  la 
nécessité  de  faire  une  mention  expresse  dans  le 
projet  de  décret  qui  terminera  ce  rapport  :  l"*  on 
se  plaint,  depuis  longtemps,  de  l'extrême  dispro- 
portion qui  règne  entre  les  salaires  des  mate- 
lots sur  les  vaisseaux  du  roi  et  ceux  qui  sont 
donnés  sur  les  navires  du  commerce,  dispropor» 
tion  nuisible  au  bien  de  l'Etat  en  ce  qu'elle  ins- 

B irait  une  répugnance  marquée  pour  le  service- 
epuis  peu  d'années,  à  la  vérité,  on  a  augmenté 
leur  paye;  mais  on  est  demeuré  évidemment  au- 
dessous  d'un  terme  raisonnable.  Votre  comité  a 
pensé  qu'il  était  juste,  qu'il  était  indispensable 
même  de  faire  participer  les  gens  de  mer  au 
bienfait  de  l'augmentation  que  vous  avez  décrété 
pour  la  solde  des  troupes  ue  terre.  Les  change- 
ment qu'il  a  l'honneur  de  vous  proposer  ne  sont 
pas  bien  forts;  ils  ne  portent  que  sur  les  deux 
classes  des  novices  et  des  matelots  dont  les  sa- 
laires étaient  de  14  livres  à  21  livres,  et  qui  lui 
ont  paru  devoir  être  portés  de  15  livres  à  24  livres; 
en  sorte  que  la  moindre  paye,  pour  ces  deux 
grades,  ne  puisse  être  au-dessous  de  15  livres, 
et  la  plus  forte  au-dessus  de  24  livres.  2^  U  a 
existé  jusqu'ici  un  abus  d'une  injustice  révol- 
tante. Au  retour  des  campagnes,  les  gens  de  mer 
ne  pouvaient  jamais  obtenir  d'être  payés  de 
leurs  salaires,  soit  que  les  trésoriers  n'eussent 
pas  reçu  les  fonds,  sojit  qu'ils  n'eussent  pas  reçu 
les  ordres;  et  il  n'était  pas  rare  que  ces  infor- 
tunés fussent  obligés  d'attendre  trois  ou  quatre 
ans  et  même  davantage  une  modique  solde  mille 
fois  gagnée  par  leurs  fatigues,  par  leurs  sueurs.  U 
est  difficile  de  se  former  une  idée  des  alarmée, 
des  souffrances,  du  désespoir  de  leurs  familles 
qui,  pressées  par  le  besoin,  venaient  à  diverses 
reprises,  mais  en  vain,  réclamer  une  dette  comme 
une  grâce,  comme  une  charité.  Cet  abus  av  tou- 
jours été  une  des  causes  qui  inspiraient  la^plns 
grande  aversion  pour  le  service,  et  faisaient  re- 

f;arder  àces  familles  un  ordre  de  marcher,  couame 
e  déau  le  plus  cruel.  Votre  comité  vous  pro^ po- 
sera de  le  détruire  à  jamais,  en  décrétant  (que 
les  gens  de  mer  seront  payés  de  leurs  salaires>au 
désarmement,  sans  aucun  délai.  ^^ 

Votre  comité  doit  ici  vous  rendre  compte  d'u^ 
mémoire  sur  les  classes  qui  lui  a  été  présenté,  et  l)f  s 
raisons  qui  l'ont  porté  a  ne  pas  aaopter  le  pl^^Q 
proposé  par  l'auteur.  Celui-ci  établit  pour  oaâ*i!e 
essentielle  et  fondamentale  de  son  plan,  de  soukl- 
metire  à  la  conscription  nautique  tous  les  habite' 
tanis  des  côtes,  dans  l'étendue  comprise  entre  ce^s< 
mêmes  côtes  et  une  parallèle  tirée  à  quatre  iieue/t  ° 
dans  l'intérieur,  de  partager  tous  ces  habitants  e%s" 
trois  divisions  ;  la  première,  des  marins  propre- 
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ment  dits  qui  seraient  char^^és  d*acqaitter  person- 
nellement le  devoir  du  service  maritime  tant  en 
paiK  qu*en  guerre;  la  seconde,  des  pôcheurs  et 
autres  individus  exerçant  des  professions  relatives 
à  la  naviçatioUy  qui  ne  seraient  obligés  au  service 
personnel  que  pendant  la  guerre,  mais  en  temps 
de  paix  sutiviendraient,  par  une  taxe  pécuniaire 
imposée  sur  cliacun  d'eux,  à  l'augmentalion  du 
salaire  des  marins  actuellement  employés;  enfin, 
la  troisième  comprendrait  ceux  qui  n'étant  dans 
le  cas,  en  aucun  temps,  de  servir  sur  les  vaisseaux 
du  roi  seraient  soumis  à  un  impôt  pour  être  dis- 
pensés de  leur  t&cbe.  Votre  comité  n'a  point  trouvé 
qu'il  réàuitàt  de  cette  conscription  aucune  utilité 
pour  les  gens  de  mer  et  pour  l'Etat,  puisqu'elle 
n'allège  pas  le  fardeau  des  gens  de  mer,  que  le 
service  retombera  toujours  sur  eux  seuls,  que 
Tauteur  lui-même  convient  qu'eux  seuls  doivent 
l'acquitter  personnellement,  et  qu'enfin  elle  ne 
procure  pas  à  la  patrie  un  plus  grand  nombre  de 
défenseurs,  mais  elle  entraîne  d'abord  une  com- 
plication embarrassante  de  registres  ;  car,  dans 

cha- 
en 
divisions  qu'il  éta- 
blit. Il  est  nécessaire  aussi  d'observer  que,  dans 
ce  môme  pian,  le  nombre  des  marins,  déjà  réduit 
par  la  limite  des  quatre  lieues,  se  trouverait  encore 
diminué  très  considérablement  en  exemptant  les 
pêcheurs  de  l'obligation  au  service  ;  et  qu'alors  le 
tour  de  rôle  revenant  plus  souvent  pour  les  pre- 
miers les  accablerait  sous  des  périodes  de  levées 
très  fréquentes,  tandis  que  les  pécheurs  achète- 
raient 1  exemption  du  service  par  une  taxe  qui 
serait  presque  aussi  onéreuse  pour  eux  que  l'as- 
sujettissement aux  levées.  On  ne  doit  pas  s  attendre 
non  plus  qu'il  fût  aisé  d'assujettir  à  un  impôt  re- 
présentatif du  service  personnel  maritime  les 
habitants  des  côtes  qui,  nes'adonnant  pas  à  la 
navigation,  ne  pourraient  pas  l'acquitter  person- 
nellement. Une  innovation  de  ce  genre  ne  man- 
auerait  pas  d'exciter  des  soulèvements  et  de  faire 
éserler  les  côtes.  Votre  comité  a  cru  qu'il  suf- 
firait de  vous  exposer  ces  motifs  qui,  joints  à  plu- 
sieurs autres  dans  le  détail  desquels  il  a  regardé 
comme  inutile  de  vous  faire  entrer,  l'ont  déterminé 
à  rejeter  la  conscrfption  proposée.  Il  a  regardé 
auâsi  comme  inutile  de  vous  rendre  compte  des 
motifs  de  réjection  tirés  du  développement  du  plan, 
puisqu'étant  essentiellement  fonde  sur  cette  cons- 
cription, il  est  clair  que,  si  elle  n'est  pas  admise, 
elle  entraîne  en  même  temps  la  chute  de  ce  plan. 

Ainsi  fixé  sur  l'indispensable  nécessité  de  con- 
server les  classes,  et  tous  ses  membres  se  trouvant 
réunis  d'opinions  àcetégard,  votre  comité  a  passé 
au  second  objet  de  son  examen.  Quel  est  le  mode 
de  classement  qu'il  convient  d*adopter^  ou  en 
d'autres  termes,  quel  est  Le  système  a  administra- 
tion^  quel  est  le  régime  fut,  dirigé  selon  l'esprit 
de  la  constitution,  possèaey  de  la  manière  la  plus 
avantageuse,  les  deux  conditions  inséparables,  de 
garantir  la  liberté  des  gens  de  mer^  et  d^ assurer 
la  célérité  du  service  dans  toutes  les  circonstances? 
Ici,  les  divers  points  de  vue  sous  lesquels  on  a 
envisagé  ce  problème  ont  conduit  à  divers  chemins 
pour  le  résoudre;  et  comme  tout  objet  peut  se 
lier  à  la  constitution  sous  divers  rapports,  on  a 
été  d'avis  différent,  selon  que  l'on  a  aperçu  une 
connexion  plus  immédiate  sous  un  de  ces  aspects 
que  sous  les  autres. 

Certains  membres  ont  pensé  que  les  parties  d'un 
même  tout  devaient  être  organisées  sur  les  mêmes 
principes,  au  moins  dans  ce  qu'elles  ont  de  sem- 
blable ;  ainsi,  ont-ils  dit,  les  classes  sont  une  par- 
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qui  est  i'armee  ae  terre;  mais  les  gens 

sont  réellement  militaires,  et  sous  ce  rapport 
doivent  être  assimilés  aux  soldats  :  or  ceux-ci, 
quant  aux  objets  de  leur  service,  sont  soumis  à 
leurs  officiers,  et  l'on  ne  conçoit  pas  que  cela 

f»uisse  être  autrement.  Il  serait  donc  naturel  que 
es  gens  de  mer  fussent  aussi  soumis  à  leurs  offi- 
ciers pour  les  objets  du  service,  c'est-à-dire  pour 
le  classement,  le  déclassement,  les  levées,  les  pro- 
positions aux  pensions  d'invalides.  Par  là  on  con- 
serverait un  parallélisme  de  direction  dans  des 
forces  qui  concourent  au  même  but.  Les  ofHciers 
et  les  matelots  sont  destinés  à  vivre  sur  le  même 
élément,  à  partager  les  dangers  de  la  navigation 
et  des  combats;  pourquoi,  lorsque  ces  derniers 
sont  à  terre,  couper  toute  communication  entre 
eux  et  leurs  officiers?  pourquoi  ne  pas  chercher 
à  maintenir  les  rapports  qui  les  unissent,  à  les 
fortifier  par  une  continuation  non  interrompue, 
mais  insensible,  de  dépendance?  La  subordination 
qu'ilest  siimportant  deconserversur  les  vaisseaux, 
et  dont  le  caractère  des  gens  de  mer  naturelle- 
mont  portés  à  la  fierté  et  à  l'indépendance  tend 
sans  cesse  à  secouer  le  joug,  n'exige-t-elle  pas 
une  graduation  adroitement  ménagée  qui  leur 
rappelle  que  les  officiers  sont  leurs  supérieurs? 
n'est-il  pas  à  craindre  que  des  matelots  accoutu- 
més à  terre  à  ne  dépendre  en  aucune  façon  de  leurs 
officiers  ne  s'accoutument  d'abord  à  avoir  moins 
de  respect  pour  eux,  et  qu'il  ne  soit  très  difficile 
de  leur  faire  reprendre  à  la  mer  une  dépendance 
dont  il  auront  été  affranchis  pendant  longtemps? 
d'ailleurs  ce  régime  vraiment  constitutionnel  se- 
rait en  même  temps  très  accommodé  aux  gens  de 
mer  :  la  fierté  de  leur  caractère  fait  qu'ils  se  plient 
moins  aisément  à  l'obéissance  lorsque  tonte  autre 
voix  que  celle  de  leurs  officiers  leur  commande. 
Us  défèrent  avec  plus  de  plaisir  à  cette  voix,  et 
s'honorent  en  quelque  sorte  de  n'être  soumis  qu'à 
elle;  mais  surtout  c'est  dans  ces  mêmes  officiers 
qu'ils  ont  plus  de  confiance;  ils  les  regardent 
comme  leurs  pères,  comme  leur  protecteurs  nés, 
et  c'est  à  eux  qu'ils  adressent  de  préférence  leurs 
réclamations.   Ainsi  l'uniformité  et  surtout  les 
paissants  intérêts  de  la  subordination  ont  paru  à 
certains  membres  du  comité  demander  que  les 
gens  de  mer  soient  soumis  pour  les  objets  du 
service  maritime  à  leurs  propres  officiers,  et  ils 
ont  jugéquecettc  marche  réunissait  encore  d  autres 
avantages  :  1*  De  garantir  la  célérité  du  service  ; 
car  le  service  ne  peut  manquer  d'être  prompt  à 
proportion  qu'il  y  a  moins  d'agents  qui  y  con- 
courent; mais  abstraction  faite  du  dépositaire  de 
la  matricule  qui,  dans  toute  hypothèse,  doit  être 
mis  en  ligne  de  compte,  on  ne  peut  employer 
moins  d'un  agent  dans  chaque  quartier.  2»  De  ne 
pas  entraîner  à  des  dépenses  dignes  de  considéra- 
tion, puisque  ces  places  serviraient  de  retraite  à 
des  officiers  à  qui  leurs  blessures  ou  des  raisons 
de  sauté  ne  permettraient  pas  de  continuer  la 
service. 

Mais  le  plus  grand  nombre  des  membres  du 
comité  n'a  pas  été  frappé  de  ces  motifs  ;  il  a  pensé 
que  les  gens  de  mer  rentraient  à  terre  dans  la 
classe  des  autres  citoyens;  que  leur  t&che  une  fois 
remplie,  ils  devaient  être  entièrement  affranchis 
de  toute  sujétion  ;  que  leurs  occupations  étaient 
trop  précieuses,  pour  leur  imposer  la  plus  petite 
gêne  qui  pût  les  en  détourner,  et  qu'il  convenait 
de  les  faire  jouir  des  avantages  de  la  nouvelle 
constitution.  Les  marins,  a-t-il  dit,  ont,  comme 
citoyens  français,  le  droit  de  n'être  gouvernés  que 
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par  leurs  représentants:  pourquoi  ne  leur  serait-il 
pas  permis  de  TexercerT  pourquoi  ne  pas  attribuer 
a  des  syndics  élus  pour  un  temps  par  les  matelots 
de  chaque  quartier  l'autorité  autrefois  exercée 
par  les   commissaires?   Point   de  complication 
dans  ce  régime,  puisqu'il  est  réduit  au  moindre 
uoi^hre  d'agents  qu'il  soit  possible  d'emplover.  11 
est  facile  crapercevoir  les  avantages  nombreux 
qui  découlent  d'un  système  d'administration  aussi 
simple,  aussi  conforme  aux  droits  des  citoyens, 
et  oii  la  confiance  des  matelots  dans  les  adminis* 
trateurs  qu'ils  se  serontdonnés  eux-mêmes  répond 
d'avance  de  leur  fidélité  et  de  leur  promptitude 
à  exécuter  les  ordres  que  ceux-ci  auront  donnés. 
Tel  est,  Messieurs,  le  régime  que  la  majorité  de  votre 
comité  a  cru  devoir  mériter  la  préférence  sur  tous 
les  autres,  et  c'est  dans  l'esprit  de  ce  régime, 
ainsi  que  d'après  la  nécessité  reconnue  des  classes* 
qu'il  a  l'honneur  de  vous  proposer  le  projet  de 
décret  que  Yoici  : 


PROJET  0E  DÉCRET. 

Le  eervioe  et  la  défense  de  la  patrie  étant  une 
obligation  commune  à  tous  les  citoyens,  le  service 
de  Tarmée  navale  doit  être  TobligatioD  spéciale 
des  gens  de  mer;  eu  conséqueBce  rAssemblêe 
nationale  a  décrété  et  décrète  : 

Art.  1«'.  Tous  les  Français  qui  ont  embrassé  ou 
qui  embrasseront  la  profession  de  uavigateur  sur 
la  mer  et  sur  les  rivières,  et  tous  ceux  qui  exer- 
cent des  professions  maritimes,  seront,  à  Tàge  de 
dix-huitans,  inscrits  sur  la  matricule  des  classes, 
et  tenus  dès  lors  de  servir,  à  tour  de  rôle,  dans 
l'armée  navale  ou  dans  les  pufts  ou  arsenaux, 
jusqu'à  cioqvante-six  ans,  à  moins  qu'ils  ne  se 
trouvent  dans  un  état  d'infirmité  qui  ne  leur 
permette  pas  les  voyages  de  long  cours.  Cette 
obligation  cessera  pour  eux  lorsqu*ils  auront  re- 
noncé à  la  navigation  ou  à  la  pèche,  sauf  le  temps 
de  guerre  pendant  lequel  ces  renonciations  ne 
seront  pas  admises. 

Art.  2.  Les  gens  de  mer  classés  seront  e&empts 
de  tout  autre  service  militaire  et  de  toutes  impo* 
sitions  qui  pourraient  être  établies  en  remplace- 
ment dudit  service. 

Art.  3.  Les  hommes  de  mer  qui  ne  seront  point 
commandés  pour  le  servicede  Tannée  navale  seront 
libres  de  s'embarquer  sur  les  navires  marchands 
et  sur  les  bateaux  de  pèche,  à  la  charge  seulement 
de  faire  inscrire  leurs  mouvements  sur  la  matri- 
cule des  classes. 

Art.  4.  La  paye  des  novices  et  des  matelots,  qui 
était  graduée  de  14  à  21  livres,  sera  désormais  de 
15  à  24  livres;  et  tous  les  gens  de  mer  servant 
dans  l'armée  navale  seront  payés  de  leurs  salaires 
au  désarmement  sans  aucun  délai.  Après  72  mois 
de  campagne  sur  les  vaisseaux  du  roi,  ils  seront 
de  droit  citoyens  actifs,  et  ils  continueront  de 
jouirde  toutes  les  gratifications,  pensions,  demi- 
soldes  et  autres  avantages  qui  leur  sont  attribués 
par  les  ordonnances  actuellement  existantes. 

Art.  5.  Tous  les  ^ens  de  mer  et  navigateurs  sur 
les  rivières  éliront  librement  dans  chaque  quartier, 
en  présence  des  officiers  municipaux,  un  syndic 
qui  sera  appelle  syndic  des  gens  de  mer,  et  dont 
les  fonctions  dureront  trois  ans  pendant  lesquels 
il  sera  exempt  de  tout  service. 

Art.  6.  On  conservera  les  commissaires  actuelle* 

ment  existants  dans  les  quartiers,  mais  ils  seront 

réduite  hxxt  fonctions  énoncées  dans  les  articles 

euivants. 

Art.  7.  Le  commissaire  tiendra  les  matricules  et 


les  registres  où  seront  inscrits  les  gens  de  mer. 
11  recevra  les  ordres  de  l'administration  sur  l'é- 
poque des  levées  et  le  nombre  des  hommes  dont 
elles  doivent  être  composées,  et  les  communi- 
quera au  syndic  chargé  de  leur  exécution.  Il  sira 
changé  de  la  comptabilité  des  payements  &  faire 
dans  chaque  quartier  aux  gens  de  mer  qui  l'ha- 
bilent,  et  de  la  correspondance  avec  TadmiDistra- 
tion  de  la  marine  exigée  par  ses  différentes  fonc- 
tions. A  lui  encoreappartiendront  les  arrangements 
relatifs  au  départ  des  levées. 

Art.  8.  Le  syndic  averti  par  le  commissaire  de  l'é- 
poque et  de  la  force  de  la  levée  ordonnée  Indi- 
quera, en  suivant  le  tour  de  rôle  prescrit  par  les 
registres,  les  hommes  qui  doivent  la  composer  ; 
et  si  cette  disposition,  faite  par  le  syndic,  fait  naî- 
tre quelque  contestation,  elle  sera  jugée  par  le 
directoire  du  district. 

Art.  9.  Dès  que  la  levée  aura  été  complétée  par 
le  syndic,  elle  sera  par  lui  remise  au  commissaire 
duquel  elle  recevra  les  ordres  relatifs  à  son  départ 
pour  le  lieu  de  sa  destination. 

Art.  10.  Ainsi,  citoyens  dans  leur  domicile,  les 
gens  de  mer  n'y  doivent  être  soumis  qu'à  la  mu- 
nicipalité du  lieu  qu'ils  habitent.  Us  seront  dans 
la  dépendance  du  syndic  pour  le  fait  seulement 
des  levées;  mais,  la  levée  formée,  ceux  qui  la 
composent  doivent  dépendre  du  commissaire,  et 
être,  dès  cet  instant,  assujettis  à  toutes  les  ordon- 
nances qui  règlent  la  subordination  militaire  dans 
les  armées  navales. 

Art.  11.  Si  le  commissaire  ou  le  syndic  éprouyent 
quelques  obstacles  dans  l'exécution  des  fonctions 
qui  leur  sont  confiées,  ils  pourront  demander 
main-forte  à  la  municipalité  qui  deviendra  res- 
ponsable des  suites  de  son  refus. 

Art.  12.  Tous  les  of liciers  actuels  des  classes 
seront  supprimés,  à  l'exception  des  commissaires 
qui  continueront  d*étre  dépositaires  des  matricules 
ou  registres  des  gens  classés,  et  il  sera  pourvu 
par  le  roi  à  ^inspection  des  classes.  11  sera  accordé 
aux  officiers  supprimés  des  pensions  de  retraite 
proportion  nées  à  leurs  grades  et  h  l'ancienneté 
de  leurs  services. 

11.  le  Prë«Meat.  L'Assemblée  passe  à  son  ordre 
du  jour  et  à  la  discussion  sur  le  projet  du  comité 
des  finances  relatif  aux  assignats* 

H.  le  ibères  de  Eieiiileiiberg- Wef^enbevr^. 

Messieurs,  la  sévérité  de  TAssemblée»  sou  absolue 
et  presque  arbitraire  puissance.,. 
(il  s^éiôve  beaucoup  de  murmures.) 

M.  le  Préeldenl.  Je  toub  rappelle  à  l'ordre  au 
nom  de  l'Assemblée. 


M.  de  Iteadenberg.  L'organe  de  l'Assemblée 
vient  de  me  communiquer  ses  ordres;  je  me  ré- 
tracte. Je  me  plaignais  de  la  sévérité  de  l'Assem- 
blée sur  la  parole.  Les  citoyens  qui  m'ont  envové 
ici  m*ont  ordonné  de  me  faire  entendre,  et  voilà 
plusieurs  jours  qu'il  m'est  impossible  de  parler. 
11  m'a  plusieurs  fois  paru  étrange  de  voir  fermer 
la  discussion  quand  quelqu'un  de  noua  avait  en- 
core quelque  chose  à  dire..« 

M.  le  Préeidettl.  Au  nom  ile  l'Assemblée,  je 
vous  ordonne  de  ne  vous  permettre  aucune  di- 
gression. 

M.  de  Eieadeaber^.  11  m'est  péoible  d'avoir 
été  rappelé  à  l'ordre  deux  fois  et  presque  dans  le 
même  moment...  U  y  a  quelques  jours  que  je  voo- 
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lais  vousofTk'ir  un  plan  de  finances;  mais  hier  on 
m'a  ôlé  mes  bases;  et  désespérant  de  trouver  des 
appuis  assez  forts  pour  mon  système,  J'y  renonce. 
Je  demande  seulement  si  les  assignats  auront  un 
cours  forcé?  Eh!  quoi,  la  nation  pourrait  former 
de  Toren  un  instant,  tandis  gu'il  faut  à  la  nature 
des  siècles  pour  le  préparer  aans  son  sein  1  Pre- 
nez garde  de  faire  concevoir  des  inquiétudes  en 
accordant  des  intérêts  aux  assignats.  Il  f^ut  tout 
ménager,  lorsqu'une  opération  préalable  et  néces- 
saire n'est  pas  inattaquable  et  inattaquée.  Je  con- 
clus à  ce  que  la  circulation  des  assignats  soit 
libre.  J'ai  été  souvent  témoin  de  la  défaveur  avec 
laquelle  l*Àssemblée  reçoit  les  demandes  d'excep- 
tion; dussé-ie  éprouver  cette  défaveur,  je  parle- 
rai, parce  quMl  est  de  mon  devoir  de  le  faire. 

L'introduction  des  billets  en  Alsace  y  produira 
des  effets  funestes;  elle  pourra  soulever  le  peuple 
et  lui  faire  perdre  de  vue  la  sagesse  et  l'utilité  de 
vos  décrets.  Si  la  circulation  des  assignats  y  était 
forcée,  cette  province  ne  pourrait  faire  de* com- 
merce avec  l'étranger;  c^est  pour  elle  que  je  de- 
mande une  exception. 

H.  Hell.  Les  députés  de  la  province  d'Alsace 
ontMemandé,  h  plusieurs  reprises,  d*étre  traités, 
dans  les  diverses  opérations  del'AssembléeyComme 
toutes  les  autres  provinces.  Je  ne  crois  pas  que  le 
préopinant  ait  mission  pour  réclamer  1  exception 
qu'il  demande. 

H.  le  dae  d'Aiguillon  (1).  Messieurs,  le  pro« 
jet  de  décret  qui  vous  est  proposé  par  votre  co- 
mité des  finances,  mérité  dfe  lixer  votre  attention 
la  plus  sérieuse  sous  différents  rapports.  Rien 
n'est  plus  important  que  Tobjet  soumis  aujour- 
d'hui à  votre  décision.  Il  faut  examiner,  avant 
de  prendre  un  parti,  plusieurs  questions  prélimi- 
naires qui  peuvent  avoir  la  plus  grande  influence 
sur  votre  opinion. 

l*"  Qu'est-ce  que  les  assignats? 

2*  La  somme  de  400  millions  d'assignat9  est- 
elle  suffisante  pour  les  besoins  de  Tannée? 

Les  assignats  doivent-ils  être  forcés,  et  s'ils 
sont  forcés  peuvent-ils  être  nuisibles  à  la  chose 
publique? 

4*  Faut-il  que  les  assignats  aient  un  intérêt  ? 
Quel  est  l'intérêt  qu'on  doit  leur  attribuer  ? 

rilKUIÈfiB  QUESTION. 

{•  Qa*est«êe  que  les  assignats  ? 

G'estunelettrede  change,  payable  à  une  époque 
indéterminée,  dont  la  valeur  numérique  est^aran* 
tie  par  une  portion  des  biens  à  la  disposition  de 
la  nation. 

De  pareils  effets  méritent  certainement  toute 
confiance  ;  c'est  la  seule  ressource  dont  l'Assemblée 
nationale  puisse  faire  usage  pour  concilier,  à  la  fois, 
la  célérité  du  paiement  de  la  dette  exigible,  et  le 
service  de  tous  les  déparlements  de  Tadminis^ 
tration;  c'est  enfin  le  meilleur  moyen  pour  faciliter 
le  passage  de  cet  état  ancien  de  nos  finances, 
plein  d'abus  et  de  déprédations,  à  celui  que  vous 
allezéiablir,  et  que  votre  sagesse  saura  rendre  pur, 
simple  et  nullement  onéreux  pour  les  peuples. 

Pour  parvenir  à  ce  but  si  désiré,  une  question 
importante  se  présente  à  votre  examen  : 


6BG0NDB  QUESTION. 


I*!"*' 


(1)  Le  discoars  de  H.  U  dae  d'Aigoilloq  «st  très  in< 
complet  aa  Moniteur. 


2<»  La  somme  de  400  millions  est-elle  sufDsante? 

Je  ne  le  pense  pas.  Messieurs. 

En  effet,  vousdeves  1,149  millions  de  dettes 

exigibles,  et  le  service  de  l'année  s'élève  h  environ 

500  millions;  1,659  millions  de  ressources  vous 

sont  donc  nécessaires. 

Vous  n'avez  à  recevoir  des  Impositions,  soit 
arriérées,  soit  du  service  de  cette  année,  qu'environ 
450 millions  ;  par  conséquent  il  vous  faut  1,209  mil- 
lions de  ressources  extraordinaires  pour  passer 
de  l'état  ancien  des  finances  à  Tordreconstitution- 
nel  que  vous  voulez  et  que  vous  devez  établir. 
Les  400  millions  qu'on  vous  propose  sont  donc 
insuffisants  et  ne  peuvent  être  qu'un  palliatif 
qui,  loin  de  calmer  les  craintes,  les  excitera  peut- 
être  davantage,  parce  qu'on  croira  que  c'est  là  le 
terme  de  yos  ressources* 

La  confiance  n^est  que  le  résultat  de  l'évidence 
des  moyens  d'effectuer  ce  qu'on  promet. 

Vous  avez  solennellement  promis  de  tout  payer; 
si  vous  ne  présentez  pas,  dès  aujourd'hui,  à  vos 
créanciers,  une  masse  de  ressources  au-dessus  de 
la  somme  que  vous  avez  contracté  l'engagement 
de  payer,  vous  vous  exposez  aux  plus  terribles 
inconvénients. 

Le  seul  moyen  de  ranimer  le  crédit  national  est 
de  savoir  enfin  notre  position  au  juste,  et  d'obtenir 
des  comptes  clairs  et  précis,  quelanrobitô  connue 
du  ministre  des  finances  doit  lui  raire  désirer  de 
vous  rendre  jusqu'aux  moindres  détails. 

11  est  passé  sans  retour  ce  temps  d'erreurs,  où 
un  voile  épais  couvrait  les  dilapidations  des 
finances  de  l'Etat;  ce  temps  malheureux  ofii  les 
peuples  étaient  sacrifiés  à  l'avidité  des  gens  en 
laveur  et  des  ministres.  Tout  doit  désormais  être 
connu  ;  tout  doit  être  clair  dans  les  différentes 
parties  de  l'administration  :  mais,  par  une  fatalité 
inconcevable,  à  l'instant  où  nous  sommes,  au 
milieu  des  périls  pressants  qui  menacent  notre 
heureuse  Constitution,  au  moment  où  le  bon 
ordre  dans  les  finances  peut  seul  affermir  notre 
ouvrage,  les  moyens  d'éviter  les  écueils  qui  nous 
environnent  sont  encore  dans  l'obscurité  la  plus 
profonde,  parce  que  nous  ne  connaissons  pas 
e  véritable  état  oe  nos  finances.  Prenons-y  garde, 
e  délire  de  la  crainte  s'est  emparé  de  tous  les 
esprits  :  une  faute,  une  erreur  peuvent  être  aujour- 
d'hui la  cause  des  plus  grands  malheurs  ! 

NoOi  Messieurs,  ce  ne  sera  point  en  vain  que 
vous  aurez  mis  les  créanciers  de  TBtat  sous  la 
sauvegarde  de  l'honneur  et  de  la  loyauté  française. 
Ce  ne  sera  point  en  vain  que  vous  aurez  dé- 
crété que  toutes  les  Impositions  seront  rigoureu- 
sement supportées  par  tous  les  citoyens,  en  rai- 
son proportionnelle  de  leurs  facultés. 

Vous  allez  sonder  toute  la  profondeur  de  nos 
maux  en  finances  ;  vous  allez  les  guérir. 

Pour  y  parvenir,  nous  devons,  ce  me  sembloi 
repousser  avec  mépris  toutes  les  ressources  pré- 
caires :  des  palliatifs  insuffisants  aggraveraient 
le  mal  sans  nous  soulager. 

Assez  et  trop  longtemps  nous  avons  compté  sur 
les  ressources  offertes  par  M.  Necker,  pour  opérer 
la  restauration  des  finances.  Tout  nous  dît  aujour- 
d'hui gue  nous  ne  devons  nous  en  rapporter  qu'à 
nous-mêmes,  tout  nous  dit  que  nous  devons  exa- 
miner avec  soin  les  demandes  des  ministres,  et 
nous  prémunir  contre  leurs  suggestions  ;  car  enfin. 
Messieurs,  qu'avons-nous  fait  en  finances?  Nous 
avons  fait  tout  ce  gui  nous  a  été  demandé  :  con« 
tinuation  des  anciennes  impositions,  emprunts, 
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oontribution  du  quart  des  revenuB,  proIonoiBlioa 
desurséaocedes  paiemeoU  de  la  Caisse  d'escompte, 
assignats  sur  les  biens  ecclésiastiques  et  les  do- 
maines à  la  disposition  de  ia  nation,  vaisselle  por- 
tée à  la  Monnaie. 

Cependant,  Messieurs,  qu'en  est-il  résulté? 
Grand  discrédit,  resserrement  extrême  du  numé- 
raire, pertesur  les  billets  décaisse,  baisse  des  fonds 
publics  et  perte  immense  dans  le  change. 

Dans  des  circonstances  aussi  alarmantes,  quelles 
ressources  vous  ont  été  indiquées  parle  ministre? 

Des  palliatifs  temporaires,  fondés  sur  des  asser- 
tions hasardées,  la  cumulation  de  tous  les  moyens 
de  discrédit;  soixante  millions  d'anticipation  sur 
les  revenus  de  1791,  lorsque  vous  avez  déjà  ma- 
nifesté une  volonté  contraire,  un  empruntde  trente 
millions  lorsque  les  emprunts  des  anciens  États 
de  Languedoc  et  du  mois  d'août  dernier  ne  sont 
pas  encore  rem  plis,  un  nouveau  retard  de  cinquante 
millions  sur  le  paiement  des  rentes,  lorsque  les 
rentiers  supportent  déjà  dix-huit  mois  de  retard  ; 
ou,  ce  qui  est  pis  encore,  la  proposition  de  laisser 
un  an  toujours  en  arriére  sur  les  rentes,  et  de  les 
payer  trois  quarts  en  |)apier  et  un  quart  en  argent  : 
ennn  le  retard  du  paiement  des  effets  à  termes 
de  diverses  dépenses  ordinaires  et  extraordinaires 
pour  trente  millions,  et  un  nouveau  crédit  de 
trente  àauarante  millions  sur  la  Caisse  d'escompte. 

Pour  développer  sous  tous  leurs  rapj^orts  les 
effets  fôcheux  de  ces  palliatifs  il  faudrait  peut- 
être  remonteraux  causes  de  la  Révolution,  et  vous 
les  détailler,  mais  je  ne  veux  point  abuser  de  vos 
instants. 

11  me  suffira.  Messieurs,  de  vous  rappeler  que 
cette  heureuse  Révolution  se  préparait  depuis 
longtemps  par  le  concours  des  lumières,  etnar 
les  progrès  de  la  philosophie  et  de  la  raison.  Son 
épo9ue  a  été  bàtêe,  son  succès  a  été  assuré,  j'ose 
le  dire,  par  les  erreurs,  par  les  fautesdes  ministres, 
notamment  depuis  M.  Turgot.  Le  moment  où  les 
peuples  devaient  enfin  recouvrer  leurs  droits  im- 

Frescriptibles,  ce  moment  où  la  face  entière  de 
empire  devait  changer,  a  été  suivi  d'une  explo- 
sion terrible}  et  tous  les  bons  citoyens  gémissent 
encore  des  violences  qui  ont  été  l'effet  inévitable 
de  l'insurrection  générale  des  opprimés  contre 
leurs  oppresseurs.  Cependant,  Meësienrs,  cette 
explosion  n'a  pas  été  aussi  funeste  qu'on  aurait  pu 
le  croire,  car  vingt-quatre  millions  d'hommes 
partageaient  vos  dangers»  et  s'indignaient  des 
obstacles  qn'on  opposait  à  leur  bonheur. 

Vous  avez  alors  commencé  votre  ouvrage  im- 
mortel. La  raison  traçait  notre  route.  Chacun  de 
nous  savdt  ce  qu'il  fallait  abattre.  Un  instant,  une 
seule  nuit,  pour  ainsi  dire,  a  détruit  tous  les  abus. 

Il  nous  a  fallu  plus  de  temps  pour  créer  une 
constitution  nouvelle,  dégagée  des  erreurs  de  l'an- 
cien ordre  de  choses  ;  cependant  la  postérité  croira 
à  peine,  je  ne  crains  pas  de  le  dire,  la  prompti- 
tude avec  laquelle,  à  travers  des  obstacles  en  tout 
genre,  l'Assemblée  nationale  est  venue  à  bout 
'exécuter  une  entreprise  aussi  difficile. 

Il  vous  reste  à  présent,  Messieurs,  à  vous  oc- 
cuper essentiellement  des  finances.  Le  succès  de 
vos  efforts  à  cet  égard  peut  assurer  à  la  France  le 
fruit  de  vos  travaux. 

11  est  donc  évident  qu'il  faut  un  plan  général 
de  finances,  qu'il  faut  présenter  la  masse  impo- 
sante de  nos  ressources,  et  que  le  crédit  ne  peut 
point  renaître  d'une  opération  partielle,  quand 
elle  serait  bonne  en  elle-même.  Qui  de  nous,  par 
conséquent,  pourrait  douter  que  ces  palliatifs  qui 
nous  sont  offerts,  et  dont  j'ai  eu  1  honneur  de 
TOUS  développer  le  tableau,  auraient  Teffet  inévi- 


table d'éteindre  entièrement  la  confiance,  et  d'a- 
néantir la  circulation.  Dès  lors,  il  en  résulterait  la 
suspension  forcée  des  paiements  des  banquiers,  et 
un  désastre  général  dans  le  commerce. 

Je  ne  me  permettrai  pas  de  vous  détailler  tous 
les  maux  que  produirait  la  suppression  totale  de 
la  circulation.  La  peinture  en  serait  tropeffrayantc. 
Représentez-vous  les  horreurs  de  la  guerre  civile, 
le  pauvre  armé  contre  le  riche,  toutes  les  impo- 
sitions détruites,  l'armée  dissoute  faute  de  solde, 
enfin  l'anarchie  et  le  despotisme  :  voilà  les  maux 
horribles  que  votre  sagesse  va  prévenir  en  rejetant 
des  moyens  temporaires  et  partiels  pour  adopter 
un  plan  général. 

Vous  devez  dire  au  peuple  incessamment  : 
<  Songez  aux  malheurs  dont  vous  étiez  accablés 
sous  le  régime  ancien  ;  une  masse  effrayante 
d'impôts  vous  écrasait  pour  enrichir  vos  oppres- 
seurs. Sous  le  nouveau,  vous  allez  jouir  d'une  di- 
minution considérable  dans  ces  mêmes  imposi- 
tions. Anciennement,  un  mode  de  perception  dur, 
barbare,  portait  la  désolation  dans  vos  familles; 
désormais  vous  n'aurez  plus  à  souffrir  des  vexa- 
tions d'une  horde  d'exacteurs,  et  le  tribut  que 
vous  devez  à  la  patrie  sera  perçu  sans  vous  coûter 
de  larmes.  Autrefois  vous  gémissiez  sous  le  régime 
féodal,  sous  toutes  les  servitudes  possibles  ;  main- 
tenant vous  en  êtes  délivrés  ».  Enfin  Messieurs, 
on  ne  saurait  assez  exprimer  aux  peuples,  et  tous 
les  abus  dont  ils  étaient  la  victime  et  la  somme 
de  félicités  que  leur  prépare  l'ordre  nouveau  des 
choses. 

L'Assemblée  nationale  va  montrer  en  même 
temps  aux  créanciers  de  l'Etat,  et  sa  situation  vé- 
ritaule  et  la  somme  imposante  de  ses  moyens  ; 
elle  leur  prouvera  que  la  banqueroute  est  impos- 
sible, qu'il  ne  faut  qu'un  ordre  constant  dans  la 
manutention  des  deniers  publics  pour  assurer  le 
crédit  national,  affermir  la  confiance,  et  faire 
cesser  ces  craintes,  ces  terreurs  dont  les  ennemis 
du  bien  public  cherchent  à  nous  environner. 

Quand  vous  aurez  ainsi  rassuré  les  créanciers  de 
l'Etat  et  tranquillisé  les  peuples,  doutez-vous  un 
instant;  Messieurs,  de  l'affermissement  de  votre 
ouvrage,  que  des  ressources  partielles,  des  palliatifs 
ne  peuvent  point  consolider? 

Non,  vous  en  êtes  certains  ;  vous  n'avez  au'à  le 
vouloir,  et  la  sécurité  va  succéder  à  ia  défiance. 

Qu'il  me  soit  permis  de  vous  faire  remarquer 
combien  il  est  important  surtout  de  faire  sentir 
tous  les  abus  anciens.  L'impression  du  Lii/r^rou^^, 
celle  de  tous  les  autres  recueils  des  déprédations 
ministérielles,  que  vous  avez  eu  tant  de  peine  à 
obtenir,  servent  la  chose  publique  mieux  que  tout. 
La  publicitédes  preuves  multipliées  de  l'avidité  des 
gens  en  faveur  et  des  dilapidations  de  toute 
espèce,  sera  le  désespoir  des  ennemis  de  la  Révo- 
lution et  la  consolation  des  bons  citoyens. 

Je  crois  donc  qu'il  faut  plus  tôt  que  plus  tard 
obtenir  les  comptes  exacts  de  notre  situation  ac- 
tuelle en  finances  ;  présenter  au  peuple  les  abus 
que  vous  détruisez  et  adopter  un  plan  général  qui 
embrasse  toutes  les  parties.  Ce  sera  là  la  base  de 
notre  crédit  et  de  notre  constitution. 

J'en  reviens  à  la  question  que  i*ai  proposée  ; 
400  millions  d'assignais  sont-ils  suffisauts? 

Vous  savez  que  non,  Messieurs;  mais  l'urgence 
des  choses,  le  désir  public  vous  forceront  peut- 
êlreà  les  établir  :  que  ce  soit  au  moins  en  déclarant 
formellement  que  vous  ne  voulez  plus  faire  d'opé- 
rations partielles  et  que  vous  allez,  sans  inter- 
ruption, adopter  un  pian  général  de  finances,  et 
présenter  au  public  les  fondements  inébranlables 
sur  lesquels  notre  crédit  va  s^assedir. 
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Vous  avez  encore,  Messieurs,  à  examiner  une 
question  bien  importante,  et  c'est  celle-ci  : 

TROISIÈME    QUESTION. 

3«  Les  assignats  doivent-ils  ôlre  forcés,  et  8*ils 
sont  forcés,  peuvent-ils  être  nuisibles  à  la  chose 
publique? 

Les  assignats,  de  quelque  espèce  qu'ils  soient, 
auront  pour  hypothèque  une  propriété  qui  garantira 
le  paiement  futur  et  peut-être  très  prochain  de 
leur  valeur  numérique.  Donc  les  créanciers  de 
TBtat  ne  peuvent  rien  désirer  de  plu?  solide  en  paie- 
ment de  leurs  créances.  Le  seul  inconvénient  des 
assignats  non  forcés,  se  réduit  à  ce  que  la  somme 
de  41)0  millions  n'est  pas  suftisante  pour  solder  la 
dette  exigible. 

L'Assemblée  doit-elle  décréter  que  les  assignats 
seront  forçais? 

Dans  toute  autre  circonstance  où  Turgence  des 
événements  ne  serait  pas  aussi  grande,  je  répon- 
drais que  non,  et  que  ce  serait  forcer  la  confiance 
et  s'écarter  des  principes. 

Il  est  impossible  de  se  dissimuler  que  nier  les 
principes,  c'est  substituer  Terreur  à  la  vérité,  et 
que  forcer  la  confiance,  c*est  créer  des  dupes  et 
des  fripons.  Je  crois  pouvoir  le  proposer  sans  répli- 
que. 

Les  créanciers  de  TBtat,  en  prêtant  de  l'argent 
au  gouvernement,  ont  couru  des  chances  plus 
ou  moins  avantageuses;  ils  ont  seuls  joui  du  béoé- 
tice,  et  si,  dans  le  paiement  que  vous  leur  faites, 
il  y  a  une  chance  de  perte  à  courir,  ils  doivent 
être  seuls  à  la  supporter.  Si  vous  rendez  les  assi- 
gnats forcés,  vous  donnez  le  pouvoir,  aux  porteurs 
desassignats,  d'évincer  tous  les  citoyens  de  leurs 
propriétés  en  contrats  sur  les  terres  et  maisons, 
ou  en  billets  et  lettres  de  change;  et  ceux  qui  ont 
continuellement  gémi  des  dilapidations  ministé- 
rielles et  de  la  folle  imprévoyance  des  préteurs 
d'argent,  se  trouveront  encore  les  victimes  de  la 
forme  de  paiement  de  ces  mêmes  dilapidations. 

Si  vous  pouviez  vous  croire  permis  de  forcer 
les  assignais^  il  n'est  pas  du  moins  dans  votre 
pouvoir  d'éviter  que,  du  premier  moment  de  leur 
émission,  ils  ne  tombent  plus  ou  moins  au-dessus 
dt^  la  valeur  qui  leur  sera  désignée.  Ainsi,  il  y 
aura  nécessairement  deux  cours,  celui  de  la 
somme  exprimée  par  l'assignat,  et  celui  de  cette 
même  somme  contre  des  écus.  Cette  différence 
étant  actuellement  de  5  0/0  sur  les  billets  de  la 
Caisse  d'escompte,  et  de  200/0  sur  Temprunt  na- 
tional, elle  sera  peut-être  très  considérable  sur 
les  assignats,  surtout  si  vous  n'annonciez  pas  le 
dessein  formé  d'adopter  un  grand  plan  propre  à 
ramener  la  confiance. 

Dès  lors,  pouvez-vous  vous  dissimuler  que  le 
propriétaire  d'un  contrat,  d'une  lettre  de  change, 
payés  en  assignats,  supportera  la  perte  des  assi- 
gnats et  recevra  d'autant  moins  de  l'argent  qu'il 
avait  prêté,  que  les  assignats  perdront  davantage? 
L'action  et  la  réaction  de  la  perte  des  assignats 
n'opèreront-eltes  pas  la  ruine  de  tous  les  citoyens 
dont  la  fortune  était  en  contrats  et  en  lettres  de 
chance?  Les  citoyens  payés  en  assignats  ne  se- 
ront-ilâ  pas  dupes?  Et  quel  nom  faut-il  donner  à 
ceux  qui  s'autoriseront  de  vos  décrets  pour  payer 
moins  qu'ils  n'avaient  reçu? 

En  cessant  d'examiner  les  assignats  forcés,  du 
côté  de  l'honnêteté,  de  la  moralité  qui  doivent 
toujours  accompagner  nos  opérations,  que  n'au* 
rait-on  pas  à  dire  si  on  voulait  les  considérer 
relativement  :  1*  à  la  circulation  du  numéraire; 


2''ù  notre  commerce  avec  l'étranger;  3"*  à  notre 
commerce  intérieur;  4**  au  prix  de  la  main- 
d'œuvre;  5*  au  paiement  des  contributions  ;  G"*  au 
prix  de  toutes  les  denrées  qui  haussera  en  pro- 

fiortion  de  la  perte  des  assignats,  etc,  etc.  Mais 
e  crains  d'abuser  de  vos  moments,  et  je  laisse  à 
des  perHonnes  plus  instruites  que  moi  en  finances, 
à  vous  développer  mieux  que  je  ne  pourrais  le 
faire,  les  inconvénients  immenses  des  assignats 
forcés. 

Il  nous  reste  encore  une  question  importante  à 
traiter  : 

QUATRHàMB  QUESnON. 

4""  Faut-il  que  les  assignats  aient  un  intérêt? 
Quel  est  l'intérêt  qu'il  faut  leur  attribuer? 

Si  l'on  pouvait  se  procurer  des  ressources  effec- 
tives en  argent,  et  suffisantes  pour  que  le^  por- 
teurs d'assignats  puissent,  à  volonté,  les  échan- 
ger contre  des  écus,  nul  doute  qu'il  ne  faudrait 
allouer  aucun  intérêt  aux  assignats. 

En  attendant  cette  époque  qui,  sans  doute,  n'est 
pas  éloignée,  je  pense  qu*il  faut  attribuer  un  in-* 
térêt  de  3  0/0  aux  assignats,  faisant  à  peu  prés 
deux  deniers  par  jour  par  100  livres. 

Je  dis  3  0/Û  pour  que  le  propriétaire  ait  un 
grand  intérêt  à  le  faire  circuler,  et  à  le  prêter  à 
plus  fort  intérêt,  sans  cependant  que  le  taux  de 
l'intérêt  du  commerce  soit  plus  fort  que  5  0/0. 

Si  vous  allouez  quatre  et  demi  0/0  d'intérêt, 
le  porteur,  pour  le  prêter,  demandera  un  béné- 
fice pour  les  risques  ;  et  ce  bénéhce  est  de  1  0/0 
pour  trois  à  six  mois  et  2  0/0  pour  pins  de  six 
mois  sur  toutes  les  places  de  commerce;  dès  lors 
l'intérêt  de  l'argent  serait  à  six  et  demi.  Si  vous 
n'attribuez  que  3  0/0,  dès  lors  le  plus  fort  intérêt 
de  l'argent  sera  à  5  0/0,  et  à  ce  taux  l'agricul- 
ture, les  manufactures  et  le  commerce  se  trou- 
veront, sans  un  trop  grand  désavantage,  en  con- 
cours avec  les  puissances  rivales  qui  jouissent 
du  numéraire  le  plus  abondant. 

Je  suis  donc  d'avis,  d'après  ces  considérations, 

3ue  le  taux  de  4  1/2  0/0,  proposé  par  le  comité, 
oitétreréduitàS  0/0. 
^  D'après  les  résultats  que  je  viens  de  vous  pré- 
senter. Messieurs,  j'ose  vous  soumettre,  mais  avec 
la  plus  grande  timidité,  mon  opinion,  qu'en  toute 
autre  position  que  celles  des  finances  de  TElat, 
je  vous  présenterais  sans  hésiter  sur  la  matière 
qui  est  soumise  à  votre  délibération. 

Je  serais  d'avis  qu'il  faudrait  que  l'Assemblée 
nationale  commençât  par  donner  au  public  l'état 
des  dettes  et  des  ressources  de  la  nation,  ainsi 
que  celui  de  ses  moyens  pour  parvenir  à  Tamé- 
lioration  des  finances,  et  qu'après  avoir  assuré 
son  crédit  sur  les  bases  les  plus  fermes^  elle  dé- 
crétât, sur  des  hypothèques  solides,  la  somme 
d'assignats  qui  lui  est  nécessaire  pour  le  paie- 
ment des  engagements  de  l'Etat,  et  que  ces  assi- 
gnats, portant  un  intérêt  modique,  ne  fussent 
pas  forcés. 

Je  sens,  Messieurs,  combien  cette  façon  de  pen- 
ser rencontrera  d'obstacles  dans  la  situation  cri- 
tique où  nous  nous  trouvons.  Je  ne  l'aurais  pas 
môme  hasardée,  sans  la  conviction  intime  où  je 
suis,  que  chaque  membre  du  Corps  législatif  doit 
à  la  nation  entière,  l'hommage  libre  et  franc  de 
ses  opinions. 

On  peut  m'objecter  qu'il  faut  un  temps  consi- 
dérable pour  présenter  l'état  des  finances,  et  pour 
adopter  un  plan  d'améliorations;  enfin  que  nous 
sommes  pressés  par  les  circonstances  d'une  ma- 
nière impérieuse. 


tu 
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Il  est  difficile,  en  effet,  de  répondre  à  ces  objec- 
tioDs;  on  oe  peut  que  s'affliger  sur  la  fatalité  des 
événements  qui  ne  nous  ont  jamais  permis  de  faire 
en  opérations  de  finances  ce  qu'il  y  avait  de  mieux, 
et  nous  ont  toujours  contraints  de  céder  à  l'urgence 
etauxterreursdu  moment.  Je  dirai  même,  comme 
quelques  personnes,  qu'il  est  essentiel  de  créer 
400  millions  d'assignats  forcés,  pour  ramener  la 
sécurité  dans  le  commerce,  qui  semble  les  dési- 
rer, pour  calmer  les  inquiétudes  de  Tinstaut 
actuel,  enfin  pour  nous  donner  le  temps  de  cons- 
truire d*une  manière  tranquille,  sans  être  troublés 
par  des  agitations  extérieures*  l'édifice  imposant 
et  régulier  du  régime  de  nos  finances. 

Ces  raisons  puissantes  vont,  sans  doute,  faire 
une  grande  impression  sur  les  esprits.  Tout  ce 
qui  peut  donner  aux  législateurs  de  la  France  le 
temps,  les  moyens  d'assurer  d'une  manière  cer- 
taine le  bonheur  des  peuples,  doit  avoir  un  grand 
poids  pour  diriger  leur  opinion. 

L'urgence  des  circonstances,  la  conviction  in- 
time de  vos  ressources,  la  certitude  que  vous  avez 
de  faire  renaître  le  crédit  national,  dès  que  vous 
aurez  fait  connaître  la  position  des  finances,  vont 
vraisemblablement  vous  forcer  à  adopter  les  assi- 
gnats forcés;  mais  qu'il  mesoitpermisau  moinsde 
vous  présenter  les  moyens  d'adoucir  les  effets  fâ- 
cheux que  je  croirais  qu'ils  peuvent  produire  et 
peut-être  même  de  les  rendre  avantageux. 

Je  pense  donc,  Messieurs,  qu'un  aes  moyens 
les  plus  certains  pour  y  parvenir  est  d'éviter  de 
laisser  la  disposition  de  ces  400  millions  d'assignats 
à  la  volonté  du  ministre,  et  que  vous  devez  la 
fixer  de  la  manière  la  plus  positive»  Je  crois  qu'il 
faut  aussi  vous  occuper  incessamment  des  moyens 
d'établir  une  caisse  nationale,  sur  laquelle  l'Assem* 
blée  pourra  veiller  avec  l'attention  la  plus  scrupu- 
leuse. Je  suis  encore  d'avis  de  quelques  autres 
articles,  que  je  vais  laisser  sur  le  bureau,  en  priant 
rÂssemblée  de  les  mettre  en  délibération,  lors- 

Su'elle  voudra  décréter  le  plan  de  son  comité  des 
n  an  ces. 

J'ai  l'honneur  de  proposer  : 

lo  Que  dans  le  décret  qui  admettra  les  assignats, 
FÂssemblée  déclare  l'intention  de  s'occuper  cons- 
tamment des  finances  les  jours  qu'elle  aura  dési- 
gnés; qu'elle  en  examine  l'ensemble,  pour  pré- 
senter le  plan  général  qu'elle  compte  suivre  a  cet 
égard;  qu^elle indique  la  situation  exacte  du  Tré- 
sor national,  et  aftermisse,  par  la  certitude  des 
ressources,  le  crédit  de  l'Etat,  en  même  temps 
qu'elle  prouvera  au  peuple  tout  ce  qu'il  a  gagné 
à  la  Révolution  : 

2'*  Que  les  400  millions  d'assignats  soient  abso- 
lument et  uniquement  réservés  aux  besoins  réels 
et  urgents  de  1790  et  1791.  ainsi  qu'il  suit  : 

Le  paiement  de  tous  les  billets  de  la  Caisse 
d'escompte  actuellement  en  circulation  ; 

Le  service  des  départements  ; 

Le  paiement  d'un  semestre  des  rentes; 

Que  surtout  ces  400  millions  ne  puissent  être 
employés  à  d'autres  objets,  et  que  cet  emploi  soit 
fixé  dans  le  décret  ; 

S""  Que  l'Assemblée  déclare  qu'elle  va  s'occuper 
au  premier  jour,  des  moyens  de  payer  tout  Tar- 
riéré,  et  d'établir  un  mode  constitutionnel  d'im- 
positions pour  le  soulagement  des  peuples  ; 

4<»  Qu'elle  déclare  en  outre  qu'elle  va  fixer  exac- 
tement les  dépenses  annuelles  et  le  tableau  des 
objets  dont  la  vente  doit  faire  Thypothôaue  des 
assignats ,  car  il  est  certain  que  c'est  le  seul  moyen 
de  prouver  clairement  que  les  intérêts  des  assi- 
gnats, et  leur  extinction,  ne  peuvent  courir  au- 
cuns risques; 


5®  Que  chaque  assignat  soit  de  la  somme  de 
100  livres  parce  que  la  charge  du  papier  forcé 
étant  onéreuse,  il  faut,  pour  l'alléger,  autant  que 
possible,  que  les  billets  soient  distribués  par  petites 
sommes,  afin  de  pouvoir  se  subdiviser  en  plus  de 
mains,  et  par  là  donner  plus  de  moyens  de  les 
échanger  contre  des  écus,  à  l'époque  la  plus  pro- 
chaine, sans  qu'on  ait  à  craindre  d'être  assailli  à 
la  fois  par  de  trop  fortes  sommes  ; 

&"  Que  l'intérêt  des  assignats  soit  à  3  0/0  par 
an,  ou  à  5  sols  par  mois  d'intérêt,  sur  ohaqua 
billet  de  100  livres; 

1*"  Que  l'Assemblée  déclare  qu'elle  va  examiner 
s'il  est  possible  d'établir,  avant  la  fin  de  la  présente 
sesâion,  une  ou  plusieurs  caisses  où  les  assignats 
puissent  être  échangés,  sans  perte»  contre  de  l'ar- 
gent. 

M.  Dupont  (de  Nemours).  Il  faut  examiner,  avec 
toute  la  profondeur  dont  nous  sommes  capables, 
ce  que  nous  pouvons,  ce  que  nous  voulons.  Il  est 
des  choses  ou  l'autorité  publique  s'arrête  :  telles 
sont  les  valeurs;  c'est  la  nature  q^ui  les  donner  la 
concurrence  et  l'usage  les  déterminent.  La  valeur 
de  l'argent  est  fondée  sur  les  proportions  usuelles. 
Dans  aucun  pays,  elle  ne  dépend  pas  de  la  déno- 
mination, mais  de  la  concurrence  et  des  marchan- 
dises. Ce  n'est  pas  6  livres  que  vaut  un  écu,  mais 
la  quantité  de  marchandises  qu'on  peut  avoir 
pour  une  once  d'argent.  Que  doit  donc  faire  une 
nation  qui  ne  peut  payer?  Désigner  le  moment 
où  elle  paiera,  et  délivrer  une  promesse  de  paie- 
ment; mais  elle  ne  peut  pas  faire  que  la  promesse 
soit  un  paiemenL  Qu'est-ce  qu'un  assignat?  C'est 
une  délégation  sur  une  vente,  c'est  une  promesse; 
c'est  un  engagement  contracté  à  terme  plus  ou 
moins  long.  Le  paiement  ne  peut  avoir  lieu  qu'au 
moment  où  la  vente  sera  effectuée.  Quand  le  co- 
mité des  finances  vous  a  dit  :  «  Suspendez  vos 
anticipations,  et  faites  des  assignats,  »  il  vous  a  dit 
tout  sinoplement  :  «  suspendez  les  anticipations.  » 
L'abbé  Terray  avait  dit  tout  uniment  :  «  Gardes 
votre  titre,  je  vous  paierai  les  intérêts.  »  Il  n'y  a 
nulle  différence  entre  ce  procédé,  si  ce  n'est  en 
faveur  de  l'abbé  Terray,  qui  a  fait  quelque  chose 
de  plus  lojal.  En  effet,  le  nouveau  titre  présente 
un  plus  faible  intérêt;  le  fonds  assigné  est  exposé 
à  des  dangers^  à  des  cas  fortuits;  ainsi  les  assi- 
gnats donnent  lieu  à  un  peu  de  faillite  volontaire. 

La  proposition  du  comité  a  deux  branches  : 


répand  des  assignats  sur  i'esn( 
future.  La  première  opération  n^a  rien  que  d'excu- 
sable ;  on  ne  peut  pas  payer  quand  on  n'a  pas 
d'argent  :  c'est  un  malheur,  et  non  pas  un  délit  ; 
mais  il  veut  faire  ordonner  que  les  créanciers, 
dont  la  dette  est  suspendue,  doivent  se  croire 
payés,  et  faire  croire  à  leurs  créanciers  qu'ils  les 

1>aient.  Le  comité  passe  son  pouvoir  et  celui  de 
a  nation.  La  circulation  forcée  ajouterait  à  toua 
les  embarras. 

Elle  doit  être  considérée  sous  divers  rapports. 
Le  papier-monnaie  ne  peut  être  appliqué  aux  dé- 
penses courantes  qui  doivent  être  soldées  :  tels 
sont  les  troupes,  les  ouvriers  et  autres  dépeuses 
journalières.  Vous  savez  que  100,000  écus,  déii* 
vrés  par  jour  à  Paris,  sont  insuffisants.  Ainsi  les 
assignats-monnaie  ne  pourront  subvenir  à  la  di- 
sette de  la  monnaie.  Nos  fautes  du  temps  de  Law 
ont  fait  mettre  dans  tous  les  actes  la  clause  d'être 
remboursé  en  espèces  sonnantes  :  il  est  vrai  que 
le  comité  a  mis  dans  son  décret  l'idée  mal  son- 
nante que  les  assignats  seraient  réputés  des 
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espaces  sonnantes  ;  mais  J'espère  que  le  comité 
convioQdra  avec  moi  que  ce  remède  ne  remédie 
à  rien. 

Voyons  maintenant  I*lnfluence  des  assignats* 
monnaie  sur  le  commerce  national,  sous  le  rap* 
port  du  commerce  qui  a  vendu  et  de  celui  duquel 
on  veut  acheter.  Le  premier  éprouvera  une  perte, 
car  le  papier  forcé  perdra;  le  second  augmentera 
le  prix  de  ses  marchandises.  Le  commerce  étranger 
craindra  également  d'acheter  et  de  vendre. 

11  y  aura  aussi  de  frrands  inconvénients  dans 
la  manière  dont  l'impôt  l'effectuera  :  comment 
rCtat,  qui  donnera  le  papier,  pourra-t-il  no  pas  le 
recevoir?  S'il  le  reçoit,  il  faudra  donc  qu'il  achète 
de  l'argent  pour  payer  les  troupes  et  les  ouvriers? 

A  quoi  tiennent  tous  ces  inconvénients?  Uni- 
quement à  la  contrainte  et  b  la  prétention  de 
faire  passer  les  assignats  pour  autre  chose  que  des 
promesses  de  paiement.  Convenez,  oses  convenir 
qu'il  s'agit  d'une  surséance  involontaire;  oses 
être  justes  envers  ceux  qui  éprouveront  cette 
surséance  :  cessons  de  nous  faire  illusion  sur  sa 
nature;  c'est  une  anticipation  Hur  des  biens-fonds; 
c'est  donc  l'intérêt  du  fonds  qui  doit  être  celui  de 
^anticipation.  Le  porteur  de  l'anticipation  sus- 
pendue doit  être  libre  ou  de  prendra  la  promesse 
de  paiement,  ou  de  demander  un  transport  par 
endossement  sur  la  caisse  de  l'extraordinaire, 
pour  le  terme  d'un  an.  Le  créancier  de  l'arriéré 
recevra  avec  joie  plus  tôt  qu'il  n*espérait;  le 
rentier  aura  le  même  sort  :  il  soldera  les  comptes 
de  ses  fournisseurs  :  il  se  procurera  de  nouvelles 
jouissances,  et  100  millions,  ainsi  livrés  dans  la 
capitale,  ranimeront  l'aisance  et  le  travail.  Los 
assignats  ne  seront  pas  refusés  quand  on  pourra 
les  refuser;  ils  ne  f)erdront  jamais,  parce  qu'on 
n'osera  pas  offrir  moins  qu'ils  ne  valent,  lorsqu'on 
pourra  ne  pas  les  prendre.  Quant  à  la  Caisse  d'es- 
compte,  il  est  impossible  de  l'obliger  de  payer  en 
argent,  quant  TBiat  ne  la  paiera  qu'en  assignats. 
11  faut  aussi  se  préparer  les  moyen^t  de  payer  au 
moins  100,000  écus  par  jour  de  billets  et  d'assi* 
gnats. 

Je  termine,  Messieurs,  en  voua  soumettant  les 
propositions  suivantes  i 

!•  Qne  dans  le  décret  qui  admettra  les  assf  gnat9, 
l'Assemblée  déclare  l'intention  de  s'occuper  cons* 
tammentdes  finances  les  jours  qu'elle  a  désignés; 
qu'elle  en  examine  l'ensemble  pour  présenter  le 
plan  général  qu'elle  compte  suivre  a  cet  égard; 
qu'elle  indique  la  situation  exacte  du  Trésor  na- 
tional, et  affermisse  par  la  certitude  des  ressources 
le  crédit  de  TBtat,  en  même  temps  qu'elle  prou- 
vera au  peuple  tout  ce  qu'il  a  gagné  à  la  Révolu^ 
tion. 

2°  Que  les  400  millions  d'assignats  soient  abso- 
lument et  uniquement  réservés  aux  besoins  réels 
et  urgents  de  1790  et  1791,  ainsi  qu'il  suit  : 

Le  paiement  de  tous  les  billets  de  la  Caisse 
d'escompte  ; 

Le  service  des  départements; 

Le  paiement  d'un  semestre  de  rentes  ; 

Que  surtout  ces  400  millions  ne  puissent  pas 
être  employés  à  d'autres  objets,  et  que  cet  emploi 
soit  fixé  dans  le  décret. 

3»Que  TAssemblôe  déclare  qu'elle  va  s'occuper, 
au  premier  jour,  des  moyens  de  payer  tout  l'ar- 
riéré, d'établir  un  mode  constitutionnel  d'impo- 
siiions  pour  le  soulagement  des  peuples. 

A**  Qu'elle  déclare  en  outre  qu'elle  va  fixer  exac- 
tement les  dépenses  annuelles»  et  le  tableau  des 
objets  dont  la  vente  doit  faire  l'bypotiiôque  des 
assignats. 


5«  Que  chaque  assignat  soit  de  la  somme  de  100 
livres. 

6»  Que  l'intérêt  des  assignats  soit  à  3  0/0  par 
an,  ou  à  5  sols  par  mois  d'intérêt  sur  chaque 
billet  de  100  livres; 

7<'Que  l'Assemblée  déclarant  qu'elle  va  examiner 
s'il  est  possible  d'établir,  avant  la  tin  de  la  pré- 
sente session,  une  ou  plusieurs  caisses  où  les 
assignats  puissent  être  échangés  sans  perte,  contre 
do  l'argent. 

M.  le  dae  de  lia  Roehefoaeaald  (1).  Mes- 
sieurs, accoutumés  à  professer  les  mêmes  prin- 
cipes que  le  préoninant,  je  ne  combattrai  point 
ceux  qu'il  a  développés  sur  le  papier-monnaie; 
mais  je  me  permettrai  d'attaquer  les  conséquences 
qu'il  en  a  tirées  contre  les  assignaU-monnaie,  qui 
vous  sont  aujourd'hui  proposés  par  votre  comité 
des  finances.  En  effet.  Messieurs,  ils  sont,  comme 
il  en  est  convenu  lui-même,  d'une  nature  tout  d 
fait  différente  de  ce  que  l'on  appelle  communé- 
ment papier-monnaie,  auxquels  ils  ne  ressemblent 
que  par  leur  assimilation  à  la  monnaie  métallique 
en  vertu  de  la  loi.  Pourquoi  donc  veut-il  leur 
attribuer  les  mêmes  effets  pernicieux?  J'espéro 
que  les  doutes  qu'il  aurait  pu  répandre  sur  l'adop- 
tion d'un  moyen  à  la  fois  nécessaire  et  salutaire 
seront  bientôt  dissipés. 

Et  d^abord,  je  dirai,  comme  lui,  que  tes  assi- 
gnats monnaie  que  l'on  propose  de  suDstituer  aux 
assignats  créés  par  votre  décret  du  19  décembre» 
sont  la  véritable  représentation  d'un  fonds  de 
terre,  puisque  avec  ces  assignats  l'on  pourra  so 
procurer  la  propriété  des  biens  ecclésiastiques  et 
domaniaux,  dont  vous  avez  défirété  la  vente. 

Il  n'a  pas  été  pourtant  jusqu'à  les  comparer 
avec  le  papier-monnaie  de  cet  écossais  fameux  (2) 
dont  les  talents,  mal  guidés  par  une  imagination 
ardente,  et  mal  employés  par  le  régent  du  royaume, 
homme  d'esprit,  mais  incapable  de  gouverner, 
ont  été  si  ftinestes  à  la  France.  D'autres  entre- 
prendront peut-être  ce  parallèle  qu'un  seul  mot 
réfutera  d  avance  :  les  billets  de  la  banque  de 
Law  étaient  hypothéqués  sur  des  mines  d'or,  que 
Ton  découvrirait  peut-être  daTit  un  autre  monde, 
et  vos  assignats  le  seront  sur  des  fomJs  territo- 
riaux bien  connus,  et  dont  la  vente  est  ouverte 
dès  ce  moment.  On  doit  donc  les  considérer 
comme  autant  de  délégations  données  par  l'Etat, 
et  dont  les  porteurs  pourront  entrer  aussitôt 
qu'ils  le  voudront  en  possession  d'une  partie  de 
biens  domaniaux  ou  ecclésiastiques  d'une  valeur 
équivalente  à  celle  de  leurs  assignats  :  peut-il 
y  avoir  une  base  de  confiance  plus  solidement 
établie? 

Mais  doivent-ils  être,  par  vos  déorels,  assimilés 
à  la  monnaie  de  métal?  oui,  Messieurs  :  je  ne  ba- 
lance pas  à  le  dire.  Vous  le  devez  par  esprit  de 


(1)  Le  Moniteur  no  doano  qu'une  analyse  du  discours 
de  H.  lo  duc  do  La  Rochefoucauld. 

(2)  La  Banque  do  Law,  si  elle  était  restéo  dans  lea 
bornes  qu'on  lui  avait  d*abord  prescrites,  aurait  été  un 
étabhssomont  utile  ;  mais  l'ignoranco  générale  alors  oa 
maliôros  de  finances,  l'avidité  dos  courtisans  du  régent« 
et  la  légèreté  avec  laquelle  il  traitait  les  affaires,  entraî- 
nèrent le  contrôleur  général,  homme  ardent,  dans  des 
mcsuros  exagérées,  dont  les  funestes  offuls  ont  été  long- 
temps sentis  :  et  c'est  de  cotte  époque  que  date  en 
Franco  la  désastreuse  fureur  do  l'ugioia^'o.   On  no  peut 

f)as  craindre  do  pareils  malheurs  dans  un  pays  duvouu 
ibro,  où  la  publicité  do  l'adminisiralion  lui  donnera 
autant  de  surveillants  que  do  citoyens,  où  les  lois  ne 
seront  plus  les  mouvements  momontanés  de  la  volonté 
d'un  seul  homme. 


S6 
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Justice  pour  ceux  à  qui  vous  les  donoerez,  parce 
que  vous  devez  leur  procurer  la  facilité  de  les 
transmettre  comme  ils  auraient  transmis  l'argent 
dont  ces  assignats  tiendront  la  place;  et  vous  le 

I)ouvez  sans  crainte  de  léser  personne,  parce  que 
aconliance  en  pouliendra  le  cours.  Je  ne  parle- 
rais pas,  sans  doute,  avec  cette  assurance,  si  Topé- 
ratiori  que  l'on  vous  propose  devait  être  conduite 
par  le  ministre  d'un  despote;  alors  on  pourrait 
redouter  la  versatilité  d'un  gouvernement  arbi- 
traire, et  le  porteur  d'un  assignat  ministériel 
pourrait  se  voir  enlever  son  gage  par  le  succes- 
seur d'un  minii^tre  qui  le  lui  aurait  donné,  ou 
parle  ministre  lui-même,  qui  placerait  l'autorité 
entre  le  créancier  et  lui.  Mais  quand  les  représen- 
tants d'une  grande  nation,  privés  par  le  régime 
antérieur  des  moyens  d'acquitter  sur-le-champ 
une  dette  qu'ils  ont  cru  devoir  mettre  sous  la 
sauvegarde  de  la  loyauté  de  cette  nation, 
quoiqu'elle  ait  été  contractée,  pour  ainsi  dire,  en 
son  absence,  prennent  toutes  les  mesures  qui  peu- 
vent assurer  l'exactitude  et  la  solidité  de  leurs 
engagements,  ils  sont  certains  que  ces  mesures 
seront  suivies  avec  la  ponctualité  la  plus  scrupu- 
leuse, lorsqu'une  législature  permanente  doit  leur 
succéder. 

Vous  n'en  négligerez  aucune,  Messieurs;  et  c'est 
le  moment  de  vous  rappeler,  avec  un  des  préopi- 
nants (1),  la  nécessité  de  mettre  dans  le  plus  grand 
jour  l'état  des  finances,  de  ne  laisser  rien  ignorer 
au  peuple  que  vous  représentez  de  la  situation 
dans  laquelle  vous  les  avez  trouvées,  d'organiser 
une  caisse  nationale,  dont  le  régime  et  les  formes 
de  comptabilité  joignent  à  l'avantage  de  la  publi- 
cité celui  de  présenter  dans  tous  les  moments,  sous 
un  aspect  simple  et  clair,  la  position  du  Trésor 
public,  et  enfin,  de  former  un  pian  de  finances, 
qui,  présentant  à  la  nation  ses  engagements  et  ses 
ressources,  démontre  avec  évidence  combien  les 
dernières  surpassent  les  premiers,  et  avec  quelle 
facilité  une  administration  fondée  sur  de  bons 
principes  rétablira  la  chose  publique.  Votre  comité 
de  l'imposition  travaille  avec  zèle  au  système  des 
contributions  qui  doivent  remplacer  les  anciens 
impôts,  dont  la  forme  de  perception  était  plus 
vexatoire  encore  que  la  quotité,  et,  toujours 
appuyé  sur  les  bases  de  justice  et  d'égalité  que 
vous  avez  posées,  il  ose  vous  assurer  que  les  ci- 
toyens soulagés  de  toutes  les  vexations,  le  seront 
encore  sur  la  somme  totale  des  contributions. 

Tout  concourra  donc,  Messieurs,  à  certifier  aux 
citoyens  la  bonté  des  effets  que  vous  allez  mettre 
en  circulation  ;  et  je  suis  si  persuadé  de  la  con- 
fiance qu'ils  acquerront  et  de  leur  succès  mérité, 
que  je  n^éslterais  pas  à  vous  proposer  de  les  dé- 
clarer libres  dés  le  moment  de  leur  création,  si  la 
considération  des  circonstances  orageuses  dans 
lesquelles  nous  nous  trouvons  encore  ne  venait 
seule  m'arrèter.  Beaucoup  d'intérêts  particuliers, 
beaucoup  de  passions  ont  été  choqués  par  vos 
opérations  ;  quelques  hommes  mal  Intentionnés, 
plusieurs  autres  trompés  entreprendraient  neut- 
être  de  traverser  celle-ci  ;  une  intrigue  de  malveil- 
lants qui  joueraient  à  la  baisse,  pourrait  dans  les 
premiers  moments  jeter  de  l'incertitude  sur  la 
valeur  de  ces  effets.  Le  papier  discrédité  ne  se 
relève  qu'avec  peine  ;  si  par  malheur,  après  l'avoir 
créé  libre,  vous  étiez  obligés  de  le  déclarer  monnaie, 
la  confiance  ne  viendrait  plus  se  placer  à  côté  de 
vos  décrets,  et  faute  d'une  précaution  sage,  que  l.a 
situation  des  esprits  exige  de  vous,  vous  courriez 


(1)  M.'le  duc  d'AljuiUon. 


le  risque  de  perdre  une  ressource  qui  sauvera 
l'Etat. 

Il  s'agit  maintenant  d'examiner  si  les  assignats- 
monnaie  porteront  intérêt,  et  quel  en  sera  létaux. 
Le  premier  point  entraînera,  je  crois,  fort  peu 
de  discussion,  et  tous  les  avis  paraissent  se  réu- 
nir en  faveur  de  l'intérêt-  ce  sera  même  un  moyen 
de  les  distinguer  du  papier-monnaie  proprement 
dit,  qui,  représentatif  d*une  pièce  d'argent,  ne  doit 
pas  avoir  d^autre  valeur  qu'elle-même.  Vous  assi- 
gnats, au  contraire,  seront  à  la  fois  destinés  k 
remplacer  entre  les  mains  des  créanciers  de  l'Btat 
des  effets  grevés  d'un  intérêt,  et  à  servir  de  mon- 
naie; il  faut  donc  qu'ils  réunissent  le  double  carac- 
tère d'argent  et  de  contrats,  puisqu'ils  doivent 
remplir  les  deux  fonctions;  ils  seront  d'ailleurs 
plus  recherchés,  et  cet  avantage  doit  vous  guider 
encore  pour  déterminer  le  mode  et  le  taux  d'inté- 
rêt que  vous  leur  attribuerez. 

11  paraît  assez  généralement  convenu  que  l'inté- 
rêt par  jour  remplira  mieux  vus  vues,  en  distri- 
buant le  profit  entre  tous  les  porteurs,  à  raisoa 
du  temps  que  les  effets  auront  séjourné  dans  leurs 
mains,  et  le  succès  de  cette  méthode  en  Espagne 
est  un  présage  heureux  pour  l'usage  que  vous  ea 
ferez. 

Mais  les  opinions,  d'accord  sur  le  mode,  sont 
fort  partagées  sur  le  taux  ;  elles  varient  depuis 
deux  et  demi  ou  trois  pour  cent,  jusqu'à  quatre 
et  demi  ou  cinq.  La  crainte  devoir  hausser  le  prix 
de  l'escompte  et  même  l'intérêt  du  commerce  est 
le  motif  sur  lequel  se  fondent  ceux  qui  désirent 
que  l'intérêt  soit  faible  ;  et  cet  inconvénient  est 
réel,  puisque  l'un  et  l'autre  doivent  toujours  se 
tenir  au-dessus  du  taux  que  vous  attribuerez  à 
vos  assignats  :  mais,  quoique  réel,  cet  effet  ne 
sera  pas  aussi  considérable  qu'on  parait  le  redou- 
ter, parce  que  les  assignats  portant  avec  eux  leur 
escompte,  la  masse  des  papiers  à  escompter  sera 
beaucoup  moins  grande,  et  que  la  diminution  de 
concurrence  empêchera  le  prix  de  s*élever  autant 
qu'il  le  serait,  si  la  somme  des  escomptes,  sur 
laquelle  les  objections  se  calculent,  restait  la 
même.  Cette  réponse  peut  aussi  s'appliquer  à  l'in- 
térêt  du  commerce  pour  lequel  les  assignats  di- 
minueront les  demandes  d'argent.  Votre  comité 
des  finances  et  celui  pour  l'aliénation  des  biens 
domaniaux  et  ecclésiastiques  ont  consulté  sur 
cet  objet  important  les  députés  extraordinaires  du 
commerce,  qui  ont  presque  unanînement  voté  pour 
le  taux  de  cinq  ou  au  moins  de  quatre  et  demi  ; 
et  c'est  ce  dernier  que  votre  comité  des  finances 
a  cru  devoir  adopter.  Il  applique  un  intérêt  par 
jour  sans  fraction  aux  coupures  de  200,  de  300  et 
de  1,000  livres,  qui  est  celle  des  billets  de  la 
Caisse  d'escompte,  et  cette  considération  n'est 
point  à  négliger  ;  car  si  l'échange  qui  doit  se  faire 
de  ces  billets  contre  les  assignats  présentait  quel- 
ques difficultés,  ou  si,  pour  solder  llntérêt  d'un 
porteur  à  l'autre,  il  fallait  un  calcul  compliqué, 
la  circulation  en  souffrirait  nécessairement,  et 
vous  devez  tendre  au  contraire  à  la  faciliter. 

Les  assignats  dont  vous  vous  occupez  actuelle- 
ment, ont  été  créés  par  vous  le  19  décembre  avec 
un  intérêt  de  5  0/0;  l'abaissement  de  leur  taux 
à  4  1/2  sera  compensé  par  la  qualité  de  monnaie 
que  vous  leur  imprimerez  ;  ainsi  leurs  porteurs, 
qui  sont  en  petit  nombre,  ne  seront  pas  lésés  (1)  ; 
vous  pourriez  d'ailleurs,  eu  les  remboursant  à 


(1)  La  Caisse  d'escomj^te  avait  reçu  le  15  avril  pour 
12,800,000  livres  d'assunats  ;  mais  elle  n*0Q  avait 
encore  donne  dans  le  puolie  que  pour  1,791,000  livres. 
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leurs  échéances,  leur  payer  riutérêt  couvenu; 
ainsi  cette  considération  n'est  pas  celle  qui  doit 
vous  déterminer. 

Mais  une  autre  bien  plus  importante,  c'est  l'effet 
que  vous  voulez  produire  par  rémission  de  vos 
assignats.  Est-ce  de  suppléer  au  défaut  de  numé- 
raire? Non,  Messieurs,  le  numéraire  ne  manque 
pas,  et  les  craintes  dont  on  a  cherché  souvent  à 
vous  affrayer  sur  son  exportation  sont  vaines  : 
il  en  sortait  certainement  bien  davantage  lors  des 
guerres  que  nous  avons  soutenues  loin  de  nos 
frontières,  et  cependant  on  n'éprouvait  j^oint  alors 
les  difficultés  qui  nousembarrassent  aujourd'hui. 
C'est  ta  crainte  de  la  disette  qui  fait  disparaître 
les  grains,  parce  que  chacun  veut  conserver  ce 
qu'il  en  a,  soH  pour  pourvoir  à  des  besoins  qu'il 
s'exagère,  soit  pour  spéculer  sur  des  ventes  avan- 
tageuses ;  et  le  défaut  de  confiance  produit  sur 
le  numéraire  les  mômes  effets.  Beaucoup  de  ci- 
toyens, incertains  de  leur  sort,  ne  veulent  paçs'en 
dessaisir  :  l'accélération  de  vos  opérations  fera 
disparaître  cette  cause  ;  ceux  mêmes  à  qui  elles 
auront  fait  éprouver  des  pertes  connaîtront  leur 
véritable  situation,  et  chacun  calculant  avec  assu- 
rance sur  ce  qu'il  aura,  les  dépenses  particulières 
aujourd'hui  suspendues  reprendront  leur  cours. 
C'est  donc  bien  plus  à  faire  sortir  Targeot  qu'à 
le  suppléer  dans  la  circulation,  que  vous  devez 
destiner  vos  assignats-monnaie,  et  vous  remplirez 
votre  objet  en  leur  attribuant  un  intérêt  qui,  joint 
à  la  solidité  de  leur  hypothèque;  puisse  les  faire 
préférer  à  l'argent  lui-même,  qui  ne  rapporte  rien 
dans  le  repos  d'uu  coffre-fort,  voilà,  Messieurs,  le 
motif  que  les  députés  extraordinaires  du  com- 
merce ont  principalement  fait  valoir:  il  parait 
certain  que  si  le  bas  intérêt  est  prontable  aux 
banquiers  et  à  ceux  qui  font  le  commerce  d'ar- 
gent, l'intérêt  un  peu  fort  sera  plus  agréable  et 
plus  avantageux  à  toutes  les  autres  classes  de 
citoyens. 

Il  reste  maintenant  à  savoir  si  l'émission  de 
quatre  cents  millions  d'assignats  sera  suffisante; 
et  les  avis  sur  ce  point  sont  encore  partagés  : 
mais,  comme  les  inconvénients  d'une  somme  trop 
forte  sont  bien  plus  grands  que  ne  pourraient  l'être 
ceux  d'une  quantité  trop  faible,  je  crois  que  vous 
devez  la  borner  à  ce  que  les  besoins  de  Tannée 
exigent  de  vous.  Les  400  millions  suffiront  pour 
l'acquittement  des  170  que  vous  devez  à  la  caisse 
d'escompte,  des  130  formant  le  montant  des  anti- 
cipations qui  seront  ainsi  toutes  éteintes;  il 
vous  restera  100  millions  pour  rapprocher  les 
rentes  d'un  semestre;  et  c'est  le  moment  d'obser- 
ver à  Tun  des  préopinants  (1)  que  le  décret  pro- 
posé se  conforme  à  ses  vues,  puisqu'il  spéclHe 
l'emploi  des  assignats  dont  la  disposition  ne  res- 
tera pas  arbitraire;  il  suffira  de  rendre  l'article  XII 
plus  précis.  Je  désire  encore  avec  lui  que  le  co- 
mité des  finances  se  hàle  de  présenter  incessam- 
ment à  l'Assemblée  l'état  certain  des  dettes  exi- 
ibles  arriérées,  et  les  mesures  propres  à  assurer 
e  mode  et  les  époques  de  leur  paiement. 

Permettez-moi,  Messieurs,  de  vous  faire,  en 
finissant,  une  dernière  observation  :  l'opération 
que  vous  discutez  aujourd'hui  est  précisément  la 
même  que  nous  avions  eu  l'honneur  de  vous  pré- 
senter, M.  Rœderer  et  moi,  le  19  décembre.  Nous 
ne  vous  proposions  pas  alors  de  déclarer  les  assi- 
gnats, monnaie;  et  peut-être,  à  cette  époque,  la 
mesure  aujourd'hui  nécessaire,  ne  l'était-elle  pas 
encore;  mais  l'augmentation  du  mal^  que  l'incer- 
titude de  moyens  partiels  a  produite,  ne  vous 

(1)  M.  le  due  d'Aiguillon. 


f. 


permet  plus  d'employer  de  simples  palliatifs,  et 
vous  ne  devez  pas  exposer  aux  risques  d'une 
intrigue  malveillante  le  succès  d'un  remède  puis- 
sant qui  le  guérira. 

Je  pense  donc,  en  me  résumant,  que  vous 
devez  : 

1<*  Déclarer  (usignaU'inonnaie  ceux  que  vous 
avez  créés  par  votre  décret  du  19  décemore  ; 

2«  Les  borner  aux  ^00  millions  déjà  décrétés; 

3"*  Leur  attribuer  un  intérêt  de  4  1/2  0/0  par  an 
et  payable  par  jour. 

Et  en  conséquence,  j'adopte  dans  son  ensemble 
le  projet  de  décret  qui  vous  est  proposé  par  votre 
comité  des  finances,  en  y  ajoutant  : 

lo  Que  votre  comité  s'occupera  sans  relâche  à 
mettre  dans  le  plus  grand  jour  l'état  actuel  des 
finances  ; 

2<*  Qu'il  vous  présentera  les  moyens  d'acquitter 
avec  certitude,  et  à  des  époques  rapprochées,  les 
dettes  arriérées  exigibles; 

S""  Qu'il  formera,  de  concert  avec  le  comité  de 
constitution,  le  plan  d'organisation  d'une  caisse 
nationale,  dans  laquelle  toutes  les  receltes,  tant 
ordinaires  qu'extraordinaires  de  l'Etat,  devront 
se  déposer  pour  être  versées  ensuite  dans  les 
caisses  chargées  des  diverses  dépenses  publi- 
ques (1). 

M.  de  Bolsgelln,  archevêque  d'Aix  (2).  Mes- 
sieurs, on  a  proscrit  le  nom  de  banqueroute. 


(1)  Pendant  que  Ton  imprimait  cette  opinion,  plusieurs 
orateurs  éloquents  ont  parlé  avec  beaucoup  de  force 
contre  le  papier-monnaie,  et  presque  tous  ont  eu  rai- 
son lorsqu'ils  ont  posé  les  principes,  et  mémo  lors- 
qu'ils ont  développe  les  effets  funestes  de  ce  papier  ; 
mais  ils  n'ont  jamais  considère  que  la  question  n  clait 
pas  précisément  si  nous  établirions  un  papier-monnaie , 
puisqu'il  en  existe  un  déjà,  mais  si  nous  devions  subs- 
tituer à  ce  papier-monnaie  existant  et  frappé  de  tous 
les  vices  qui  opèrent  son  discrédit,  des  aistgnats-mon- 
naie  dignes  de  la  confiance  publique  ;  ils  ont  sans  cesse 
confonou  le  papier-monnaie  dénué  d'intérêt  et  d'hypothè- 
que, avec  les  assignats-monnaie,  auxquels  ces  deux 
caractères  donneront  un  crédit  mérité  que  l'autre  no 
peut  jamais  acquérir.  Us  se  sont  efforcés  d'élever  Tin- 
tcrét  des  provinces  contre  celui  de  la  capitale,  à  laquelle 
seule  ils  prétendaient  que  cette  opération  pouvait  être 
utile,  comme  si  la  consommation  de  cette  capitale  n'é- 
tait pas  le  débouché  des  denrées  d'un  grand  nom- 
bre de  provinces  1  comme  si  les  propriétaires  de  terres, 
de  bestiaux,  les  manufacturiers  n  avaient  pas  tous  un 
intérêt  égal  &  voir  ranimer  la  circulation  qui  vivifie 
toutes  les  parties  de  l'Etat  !  et  comme  si  toutes  les  clas- 
ses do  citoyens  ne  désiraient  pas  également  un  moyen 
sûr  de  faire  cesser  la  stagnation  du  numéraire,  et  de 
rendre  le  cours  au  commerce  et  aux  travaux  de  tous 
les  genres  que  son  resserrement  a  suspendus  ! 

On  a  beaucoup  discuté  aussi  le  taux  de  l'intérêt  à 
donner  aux  assignats,  et  le  comité  des  finances  a  cru 
devoir  charger  celui  porté  dans  le  projet  do  décret  et 
le  fixer  à  3  0/0  ;  ce  dernier  taux  est  un  peu  moins 
commode  pour  l'intérêt  par  jour  ;  cependant  il  ne  donne 
point  de  fractions  de  deniers.  La  principale  considéra- 
tion qui  l'a  déterminé  dans  celle  fixation  que  l'Asscm- 
blée  a  adoptée,  est  le  trop  grand  avantage  que  les 
porteurs  auraient  eu  &  conserver  les  assignats,  avan- 
tage qui  les  eût  peut-être  détournés  de  l'acquisition  des 
hiens  dont  le  prix  doit  les  éteindre.  Quoique  l'eusse 
été  d'abord  d'avis  différent,  par  le  désir  de  donner 
à  la  conservation  des  assignats  un  fort  attrait  pour 
engager  à  mettre  l'argent  en  circulation,  je  suis  cepen- 
dant persuadé  que  1  intérêt  de  3  0/0  sera  suffisant  et 
?[ue,  si  dans  les  premiers  moraenls,  on  hésite  à  pru- 
érer  les  assignats  au  numéraire,  les  ventes  qui  vont 
très  incessamment  avoir  lieu  lèveront  tous  les  doutes, 
et  donneront  aux  assignats  le  plus  heureux  succès. 

(2)  Le  Moniteur  ne  donne  qu'une  analyse  du  discours 
de  U.  de  Boisgelin. 
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Je  croyais  que  vous  aviez  proscrit  le  papier- 
moDuaie. 

Qu'est-ce  qu*un  papier-monnaie? 

Ce  sont  des  billets  d*Btat  que  leg  receveurs  des 
caisses  publiques,  que  les  créanciers  de  I^Etat,  que 
les  particuliers,  dans  le  cours  du  commerce,  et 
dans  Tordre  de  leurs  engagements  respectifs,  sont 
obligés  de  recevoir  en  paiement. 

On  n'appelle  point  papier-monnaie  des  billets 
qui  circulent  librement  et  sans  contrainte,  par  le 
simple  effet  de  la  confiance  publique. 

C'est  la  liberté  de  recevoir  ou  de  refuser  des 
billets  d'Etat  en  paiement  qui  les  distingue  du 
papier-monnaie. 

uest  la  nécessité  de  les  recevoir  en  paiement, 
qui  réduit  en  papier«monnaie  les  billets  d'Etat. 

Un  papier-monnaie  est  l'aveu  du  discrédit  :  il 
en  est  Tefret  ;  il  en  devient  la  cause.  Il  est  le  signe 
des  ressources  qui  manquent;  il  détruit  les  res- 
sources qui  restent,  celles  du  crédit. 

11  faut  regarder  le  papier-monnaie  comme  une 
banqueroute  d'un  moment  ;  il  n'est  pas  aussi  sûr 
qu'elle  sera  réparée  qu'il  est  sûr  quelle  est  faite. 

Je  ne  dis  pas  que  le  papier-monnaie  est  pure- 
ment et  simplement  une  banqueroute,  parce  qu'on 
peut  le  faire  cesser  par  des  remboursements.  Je 
dis  :  le  papier-monnaie  n'est  pas  un  rembourse-^ 
menL  II  est  bien  plus  facile  de  le  créer  que  de  le 
rembourser.  Il  est  facile  encore  de  le  multiplier 
dans  une  proportion  dans  laquelle  il  n'y  a  plus  de 
remboursement.  Il  faut  se  défier  plus  encore  de 
sa  funeste  commodité  que  de  celle  des  emprunts. 

Enfin  le  papier-monnaie  est  un  mal,  puisqu'il 
faut  le  faire  cesser  pour  faire  le  bien  de  i'Btat. 

On  établit  un  papier*monnaie,  parce  qu'on  croit 
que  les  ressources  présentes  manquent)  et  parce 
qu'on  n'a  pas  l'assurance  des  ressources  à  venir. 

Si  ces  ressources  à  venir  étaient  assurées,  on 
n'aurait  pas  besoin  de  papier-monnaie  :  des  bil- 
lets pourraient  circuler  sans  être  forcés  ;  des  billets 
maintiendraient  leur  crédit  et  leur  valeur,  quand 
les  moyens  de  leur  remboursement  seraient  as- 
surés. 

S'ils  ne  le  sont  pas,  il  n'est  donc  pas  bien  sûr 

aue  le  papier-monnaie  sera  remboursé;  il  n'est 
onc  pas  bien  sûr  que  l'établissement  du  papier- 
monnaie  n'est  pas  une  banqueroute. 

On  donne  une  hypothèque  à  ces  billets,  la  vente 
décrétée  des  biens  du  domaine  et  du  clergé  à  la 
concurrence  de  400  millions. 

Cette  hypothèque  est  bonne  ou  ne  l'est  pas. 
Dans  lepremiercas,  il  faut  donner  la  preuve  qu'elle 
est  bonne,  et  le  papier-monnaie  prouve  qu'elle  ne 
l'est  pas. 

Dans  le  second  cas,  on  fait  une  souveraine  in- 
justice d'établir  des  billets  d'Etat  sur  une  hypo- 
thèque insuffisante. 

On  dit  qu'une  hypothèque  sufQsante  n'est  pas 
toujours  assez  connue,  que  la  disposition  du  pu- 
blic résiste  &  la  persuasion;  que  les  parties  inté- 
ressées répandent  des  doutes  sur  des  opérations 
utiles,  et  qu'il  ne  faut  pas  enfin  laisser  aux  oppo* 
sitions  des  partis  le  moyen  de  faire  manquer  les 
paiements»  par  l'erreur  même  du  public  abusé. 

Voilà,  sans  doute,  les  difficultés  qu'il  faut  con- 
sidérer. 

C'est  une  première  question  de  savoir  à  quel 
point  ces  difficultés  sont  fondées. 

Il  suflit  de  peu  de  mots  pour  énoncer  les  idées 
bien  vagues,  bien  difilciles  à  démêler,  et  plus 
difficiles  encore  à  vérifier. 

Ëst-H  vrai  que  la  disposition  du  public  résiste  à 
la  persuasion,  quand  il  s'agit  de  rintérét  le  plus 
sensible  de  chaque  citoyen  ? 


Si  c'est  la  crainte  qui  tient  le  numéraire  caché; 
si  c'est  la  crainte  qui  le  fait  passer  à  l'étranger, 
c'est  la  confiance  qui  doit  le  retenir  dans  la  ca- 
pitale, le  reproduire  et  le  répandre. 

Le  premier  besoin  de  tous  ceux  qui  possèdent 
des  capitaux  est  de  les  placer  et  ae  les  rendre 
utiles.  On  perd  une  partie  de  l'argent  qu'on  garde 
parce  qu'on  perd  le  gain  qu'on  retirerait  de  son 
emploi. 

Le  public  est  bien  plus  porté,  dans  l'ordre  de 
ses  besoins,  à  la  confiance  qu'au  doute. 

On  sait  avec  quelle  facilité  le  svstème  Law  se* 
duisit  l'imagination  du  peuple.  Sous  avons  bien 
plus  à  défendre  le  public  de  sa  crédulité  qu'à 
craindre  le  défaut  de  sa  confiance. 

Il  est  des  parties  intéressées  aux  vêtîtes  décrétées 
qui  sont  bien  étrangères  à  toutes  les  affaires  du 
commerce  et  à  la  circulation  des  papiers. 

Ce  n'est  pas  leur  voix  qui  peut  diriger  l'opinion 
de  ces  capitalistes,  et  c'est  l'opinion  des  capitalistes 
qui  répand  les  craintes  ou  qui  décide  la  confiance. 

Les  oppositions  des  différents  partis  doivent, 
sans  doute,  avoir  plus  d'infiuence  sur  les  événe- 
ments. Mais  il  n'y  a  point  de  partis  qui  ne  doivent 
souffrir  du  défaut  de  paiement;  et  si  le  moyen 
qu'on  propose,  assure  mieux  les  fortunesde  chaque 
classe  de  citoyen,  quelle  est  la  classe  qui  puisse 
avoir  le  désir  de  multiplier  ses  pertest 

Enfin  supposons  les  difficultés,  les  oppositions, 
les  doutes  et  le9  craintes. 

Il  faut  persuader  les  esprits  avant  de  les  con- 
traindre :  on  n'a  pas  le  droit  de  les  contraindre, 
âuand  on  n'a  pas  épuisé  les  moyens  de  les  persua- 
er. 

On  veut  les  prendre,  ces  moyens.  L'Assemblée  a 
décrété  la  vente  aux  municipalités;  elle  a  nommé 
des  commissaires  pour  régler  les  conditions  de 
la  vente  et  pour  la  rendre  a  la  fois  plus  avanta- 
geuse et  plus  sûre. 

11  faut  attendre  l'effet  de  ces  opérations,  pour 
savoir  quelle  sera  la  nature  et  la  valeur  des  assi- 
gnats sur  les  ventes. 

On  n'a  pas  le  temps,  dit-on,  d'attendre,  il  faut 
rétablir  les  finances. 

C'est  parce  qu'il  faut  rétablir  les  finances  qu'il 
ne  faut  pas  établir  de  papier-monnaie. 

C'est  parce  qu'il  faut  rétablir  les  finances,  qu'il 
faut  savoir  quel  doit  être  l'effet  des  assignations 
sur  les  ventes,  et  qu'il  ne  faut  pas  moins  s'occu- 
per, en  attendant,  de  tous  les  autres  moyens  de 
contribuer  au  rétablissement  des  finances. 

On  observe  qu'il  s'agit  moins  de  faire  une 
création  qu'une  substitution  de  papier-monnaie, 
parce  qu'on  retire  les  160  millions  de  billets  de 
la  Caisse  d'escompte  qui  circulent  dans  le  com- 
merce. 

On  propose  une  émission  de  400  millions  de 
billets.  Il  resterait  encore  dans  la  circulation, 
240  millions  de  nouveau  papier-monnaie,  qui 
n'ont  point  leur  excuse  dans  la  reprise  des  bil- 
lets de  la  Caisse  d'escompte. 

Ces  160  millions  de  billets  de  la  Caisse  d'es- 
compte devaient  être  payables  en  argent,  au  l"  de 
juillet. 

On  substitue  à  des  billets  payables  en  argent 
au  1^  de  juillet,  des  billets  forcés  et  non  payables 
en  argent. 

On  a  dit  que  les  billets  de  la  Caisse  d'escompte 
ne  seront  point  payables  à  l'époque  du  1''''  de 
juillet. 

On  avait  fixé  l'époque.  On  doit  prendre  les 
moyens  de  remplir  les  engagements  au  terme 
fixe. 

Ce  sont  \i  les  moyens  qu'il  faut  chercher.  Le 
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droit  du  public  est  acquis.  Le  public  réclame  un 
droit  qu'eu  ne  peut  pas  lui  faire  prendre. 

On  peut  substituer  les  assignats  aux  billets  de 
la  Caisse  d'escompte.  Il  f^ut  que  ces  assignats 
soient  soumis  aux  mêmes  obligations.  On  ne  se 
charge  pas  d'une  dette  pour  ne  pas  la  payer.  Il 
faut  que  les  assignats  soient  payables  au  1"  juil- 
let, comme  devaient  l'être  les  billets  de  la  Caisse 
d'escompte.  Ils  ne  peuvent  être  payables  que  par 
la  facilité  que  donnerait  le  crédit  de  les  négocier 
pour  de  l'argent  dans  le  cours  du  commerce;  et 
ils  ne  peuvent  pas  avoir  de  crédit  si  le  paiement 
est  forcé.  Il  nj  a  de  crédit  que  pour  le  papier 
libre,  il  n'y  en  a  point  pour  le  papier-monnaie. 
Les  billets  de  la  Caisse  d'escompte  n'étaient 
point  papier-monnaie  par  leur  création;  ils  le 
sont  devenus  par  un  arrêt  de  surséance. 

S'ils  devaient  être  reçus  comme  comptant  dans 
le  commerce,  c'est  quuis  devaient  être  payés  à 
bureau  ouvert. 

C'est  par  l'effet  oombinô  de  la  loi  qui  rend  leur 
acceptation  forcée»  et  de  l'arrêt  qui  suspend  leur 
paiement  effectif,  qu'ils  sont  devenus  papier- 
monnaie. 

Un  arrêt  de  surséance  n'est  pas  un  exemple  à 
suivre,  et  ne  doit  pas  être  le  principe  des  opéra- 
tions de  l'Assemblée  nationale. 

Il  vaudrait  mieux,  ce  qu'à  Dieu  ne  plaise  et  ce 
que  nous  devons  prévenir  par  tous  nos  efforts,  il 
vaudrait  mieux  prolonger  la  surséance  de  la  Caisse 
d'escompte,  qui  n'est  pas  l'ouvrage  de  l'Assemblée 
nationale,  que  de  faire  un  nouvel  établissement 
sous  la  protection  de  surséance. 

Quelle  serait  la  nature  de  ce  papier  forcé?  Il  n'a 
pas  Teffet  d'une  banque,  puisqu  on  ne  peut  pas  le 
porter  au  Trésor  public  pour  le  convertir  en 
argent. 

Ce  n'est  pas  un  emprunt,  puisque  l'Etat  n'en  a 
pas  reçu  le  capital. 

Ce  ne  sont  pas  encore  des  anticipations,  des 
assignations,  des  billets  à  terme,  puisqu'on  n'af- 
fecte à  leur  paiement  ni  des  revenus  certains  ni 
des  fonds  fixes  et  déterminés,  et  qu'on  ne  leur 
marque  pas  un  terme. 

Il  n'y  a  pas  d'exemple  d'une  opération  sem- 
blable en  France,  en  Hollande,  en  Angleterre* 
C'est  pendant  la  guerre  en  Amérique,  c'est  pen- 
dant la  guerre  dans  la  Brandebourg  et  la  Saxe, 
c*est  dans  un  pays  sans  commerce,  comme  la 
Russie,  qu'on  a  vu  circuler  un  papier-monnaie, 
une  fausse  monnaie  et  des  monnaies  de  cuir, 
sans  bypotbéque  et  sans  terme. 

S*il  était  vrai  qu'un  papier-monnaie  pût  sup- 
pléer au  défaut  des  ressources  et  réparer  tous 
les  torts  du  discrédit,  pourquoi  toutes  les  nations 
n'auraient-elles  pas  eu  recours  ai^  papier-mon- 
naie dans  les  embarras  des  guerres  et  des  affaires 
public^ucs?  S'il  était  vrai  qu'un  papier-monnaie 
pût  taire  reparaître  le  numéraire,  pourquoi  n'em- 
ploierait-on pas,  même  dans  les  temps  d'aisance 
et  de  prospérité,  un  moyen  qui  multiplie  en  même 
temps  la  circulation  des  effets  et  celle  des  espèces, 
et  qui  réunit  tous  les  avantages  du  commerce,  en 
remplissant  tous  les  besoins  des  finances? 

Ce  serait  une  cbose  bien  aisée  que  l'adminis- 
tration des  finances,  s'il  suffisait  de  faire  d'auto- 
rité, des  créations  et  des  versements  de  papier 
pour  payer  les  dettes  de  l'Blat  ou  pour  en  augmen- 
ter la  richesse. 

Ou  veut  attribuer  un  intérêt  à  ces  nouveaux 
billets,  parce  qu'il  faut  donner  un  appât  pour  re- 
tenir les  billets  de  la  Caisse  d'escompte. 
Oa  donne  ce  même  app&t  &  240  millions  de 


billets  créés  ati  delà  de  la  proportion  des  billets 
de  la  Caisse  d'escompte. 

Ou  avoue  en  général  que  ces  billets  ne  seraient 
pas  accrédités  par  eux-mêmes,  puisqu'on  a  besoin 
de  leur  donner  un  intérêt. 

On  excuse  leur  création,  parce  que  leur  hypo* 
thèque  est  bonne.  On  reconnaît  que  leur  bypo-* 
thèque  n'est  pas  bonne,  puisqu'on  y  joint  un  mté^^ 
rêt  pour  y  suppléer. 

On  ne  s'aperçoit  pas  que  l'on  cumule  deux 
opérations  bien  différentes. 

Il  n'y  a  point  de  raison  pour  donner  un  intérêt 
au  papier. 

Lintérêt  est  l'indemnité  de  l'emploi  d'un  ca- 
pital. 

On  n'a  point  donné  de  capital,  ou  ne  peut  paé 
demander  une  indemnité. 

Gène  serait  pas  un  intérêt,  ce  serait  une  prime. 

On  dit  que  les  députés  du  commerce  ont  désiré 
qu'il  n'y  eût  point  de  prime.  On  conçoit  leur  rai* 
son  :  une  prime  annonce  qu'un  effet  est  en  perte; 
on  veut  que  sa  perte  soit  compensée  par  la  prime. 

Il  n'y  a  de  raison  pour  donner  un  intérêt, 
que  celle-ci  : 

Ces  billets  seront  donnés  à  des  créanciers 
auxquels  on  paie  un  intérêt,  ils  ne  peuvent  pat 
le  perdre. 

Ici  se  présente  une  nouvelle  contradiction. 

Si  ces  billets  sont  reçus  en  paiement  forcé,  la 
capital  est  payé  quand  on  a  donné  les  billets.  On 
n'a  plus  d'intérêt  &  remplir  quand  on  a  payé  le 
capital. 

C'est  une  contradiction  d'affecter  un  intérêt  4 
des  billets  qui  sont  papier-monnaie  et  qui  valent 
l'argent. 

Si  ces  billets  sont  sans  intérêt,  comme  «ils  doi« 
vent  l'être,  et  s'ils  ne  sont  pas  accrédités  dans  la 
commerce,  on  volt  bien  quels  peuvent  en  être  les 
abus  dans  l'embarras  des  finances;  on  ne  voit 
pas  quels  peuvent  en  être  les  avantages  dans  le 
cours  du  commerce. 

On  dit  qu'on  demande  de  tous  côtés  le  papieN 
monnaie.  Certes,  il  faut  que  l'opinion  publique 
soit  bien  changée.  On  a  vu  la  terreur  se  répandra 
dans  toutes  les  classes  au  seul  nom  de  papier- 
monnaie  quand  il  semblait  que  l'Etat  sans  crédit 
n'avait  plus  d'autre  moyen  pour  se  dérober  à  la 
banqueroute  menaçante,  et  pour  attendre  le  re- 
tour de  ses  forces  naturelles,  et  c'est  alors  qu'une 
première  Assemblée  nationale  peut  assurer  à  la 
nation  toutes  ses  ressources,  que  le  vœu  général 
ne  sollicite  d'autre  opération  et  d'autre  ressource 
que  celle  d'un  papier-monnaie I 

Il  faut  considérer  les  besoins  des  différentes 
classes  de  citoyens  pour  connaître  leurs  désirs. 

Les  propriétaires  de  terres,  les  fermiers,  les 
cultivateurs  ont  besoin  d'argent  pour  renouveler 
les  travaux  de  la  culture  et  pour  en  étendre  les 
entreprises  et  les  améliorations.  Quand  ils  don- 
nent des  valeurs  réelles,  telles  que  leurs  denrées, 
ils  veulent  qu'on  leur  donne  des  valeurs  réelles 
en  échange.  Us  ont  besoin  de  numéraire  pour 
tous  les  achats  de  détail,  sans  lesquels  la  terre 
ne  se  cultive  point;  ils  ont  besoin  d emprunts  et 
d'avances,  et  ce  n'est  point  avec  du  papier  qu'on 
leur  donnerait  en  échange  de  leurs  denrées 
qu'ils  pourraient  obtenir  des  avances  et  des  em- 
prunts. Ainsi  les  frais  d'exploitation  deviendront 
chaque  jour  une  charge  plus  difdcile  et  plus  coû- 
teuse; les  travaux  se  réduiront  dans  la  même 
proportion  que  les  moyens;  les  productions  di- 
minueront comme  les  dépenses  et  l'introduction 
du  papier-monnaie  sera  1  obstacle  le  plus  funeste 
qu'on  puisse  imposer  aux  progrés  de  la  culture. 
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Si  l'oD  pensait  qu*une  émission  de  400  millions 
de  billets  circulant  dans  la  capitale  n'est  pas 
assez  considérable  pour  se  répandre  dans  la  cam- 
pagne et  pour  nuire  à  la  culture,  il  faudrait  en 
conclure  que  les  propriétaires  de  terre,  les  fer- 
miers et  les  cultivateurs  seront  à  l'abri  des  maux 
du  napier-monnaie,  et  Ton  ne  peut  pas  supposer 
qu'ils  puissent  désirer  les  maux  dont  il  faut  les 
préserver. 

Il  faut  penser  que  400  millions  d'un  papier 
sans  crédit,  qui  forme  des  paiements  forcés,  cir- 
culent avec  une  grande  rapidité,  parce  que  cha- 
cun, obligé  de  les  recevoir,  veut  s'en  défaire,  et 
cette  circulation,  qui  devient  l'effet  de  la  crainte 
et  du  discrédit,  donne  à  ce  papier  un  cours  que 
la  confiance  publique  suffirait  à  peine  à  lui  don- 
ner, et  qui  semble  tripler  ou  quadrupler  sa  pro- 
portion; et  c'est  cette  vive  et  rapide  circulation 
du  papier-monnaie  qui  rendra  plus  rare  encore 
la  circulation  du  papier-monnaie,  qui  rendra  plus 
rare  encore  la  circulation  dû  numéraire.  Le  prix 
des  valeurs  réelles  augmentera  dans  la  même 
proportion  que  le  papier-monnaie  manquera  de 
crédiL  On  sera  toujours  plus  tenté  de  resserrer 
des  valeurs  réelles  et  solides,  qui  n'ont  rien  à 
craindre  des  vicissitudes  de  tous  les  effets  publics, 
et  cette  opération,  qui  devrait  faire  ressortir  le 
numéraire,  ne  sera  qu'un  moyen  de  plus  pour  le 
faire  disparaître. 

Gomment  peut-on  préserver  du  papier-monnaie 
les  campagnes  dont  toutes  les  denrées  sont  appor- 
tées à  Paris,  si  ceux  qui  les  achètent  à  différents 
termes  de  paiement  peuvent  acquitter  leurs  dettes 
en  papier? 

Gomment  peut-on  en  préserver  les  propriétaires 
plus  éloignés,  qui  transportent  leurs  vins  dans  la 
capitale? 

Gomment  peut-on  en  préserver  les  campagnes, 
dans  le  territoire  des  grandes  villes  qui  sont  en 
correspondance  avec  la  capitale? 

Gomment  peut-on  empêcher  que  la  circulation 
de  l'argent  dans  les  provinces  ne  soit  pas  gênée 
ou  suspendue  par  l'effet  même  des  lettres  de 
change  qui  devaient  la  favoriser,  quand  on  pourra 
donner  du  papier-monnaie  pour  l'acquit  cies  let- 
tres de  change? 

Tous  les  débiteurs  paieront  leurs  créances,  et 
même,  autant  qu'il  leur  sera  possible,  leurs  con- 
sommations en  papier,  et  ce  ne  sont  sûrement  ni 
les  créanciers  des  particuliers  ni  les  vendeurs  qui 
peuvent  désirer  la  substitution  du  papier  à  l'ar- 
gent. 

'  On  assure  que  les  députés  du  commerce  deman- 
dent, au  nom  de  tous  les  commerçants,  l'émission 
du  papier-monnaie. 

Ge  ne  sont  pas  ceux  dont  le  commerce  se  fait 
dans  les  pays  étrangers,  qui  peuvent  se  passer  du 
nufnéraire. 

S'ils  exportent  les  denrées  hors  du  royaume,  ils 
veulent  que  leur  paiement  soit  effectif.  Ils  ne 
peuvent  renouveler  une  grande  partie  de  leur 
commerce  qu'en  donnant  eux-mêmes  des  espèces 
et  non  des  papiers.  G'est  l'argent  de  l'étranger  qui 
doit  payer  leurs  exportations.  Ge  serait  l'éiranger 
qui  trouverait  peut-être  quelque  facilité  à  payer 
les  denrées  qu  il  aurait  reçues  de  la  France  avec 
le  papier  circulant  en  France  ;  mais  il  est  impossible 
au  comm'Tçanl  français  de  préférer  le  papier  à 
l'argent  de  l'étranger. 

11  faut  avouer,  au  moins,  que,  sous  ce  rapport, 
le  commerçant  français  n'a  point  de  raisons  de 
désirer  l'établissement  du  papier-monnaie. 

On  diraqu*il  aurait  l'avantage  de  faire  ses  achats 
en  France  avec  du  papier,  et  de  faire  payer  ses 


ventes  en  argent  par  l'étranger.  Il  ne  lui  serait 
pas  toujours  possible  de  faire  ses  achats  avec  du 
papier.  Il  ne  donnerait  que  le  papier  qu'il  aurait 
reçu,  et  ce  n'est  pas  un  avantage  pour  lui  de  rece- 
voir du  papier  au  lieu  d'argent. 

L'étranger  paie  par  lettres  de  change.  Les  lettres 
de  change  ne  seraient  payées  qu'en  papier  par 
les  banquiers. 

Ainsi  le  commerçant  français  manquerait  du 
numéraire  dont  il  aurait  besoin  pour  une  partie 
de  ses  achats  et  n'en  recevrait  point  en  paiement 
de  l'étranger. 

On  sent  bien  que  les  importations  ne  peuvent 
pas  se  payer  à  l'étranger  en  papier-monnaie  de 
France.  Il  faudrait  lui  donner  de  l'argent,  quand 
on  ne  recevait  que  du  papier. 

L'étranger  peut  proliter  de  la  facilité  de  payer 
en  argent. 

On  voit  à  quel  point  l'établissement  d'un  papier- 
monnaie  est  contraire  à  tous  les  intérêts  du  com- 
merce au  dehors. 

G'est  la  source  du  discrédit  de  la  France. 

G'est  le  moyen  de  faire  passer  le  numéraire  à 
l'étranger  sans  le  faire  revenir. 

G'est  la  perte  de  tous  les  avantages  du  chan<?e, 
dont  on  sent  bien  que  la  balance  ne  peut  pas  se 
soutenir  avec  du  papier-monnaie. 

G'est  la  ruine  entière  du  commerce  extérieur. 

Ge  ne  sont  donc  pas  ceux  qui  font  le  commerce 
extérieur,  soit  par  exportation,  soit  par  importa- 
tion, gui  demandent  1  établissement  d'un  papier- 
monaie. 

Il  faut  considérer  les  intérêts  du  commerce 
intérieur. 

Le  commerce  provient  et  dépend  tout  entier 
des  productions  de  la  terre,  puisqu  il  n'est  que 
le  transport  de  ces  productions  même,  ou  natu- 
relles ou  travaillées. 

On  a  vu  jusqu'à  quel  point  il  est  contraire  à 
l'intérêt  des  propriétaires  de  terres,  des  fermiers, 
des  cultivateurs,  d'être  payés  en  papier  et  non  eu 
argent.  Leur  souffrance  devient  celle  des  commer- 
çants et  des  marchands  auxquels  ils  vendent  leurs 
denrées,  f)arce  que  la  diminution  de  la  culture 
est  une  diminution  du  commerce. 

Le  transport  des  productions  de  la  terre,  tra» 
vaillées  parla  main  des  hommes,  est  le  commerce 
de  tous  les  entrepreneurs  de  fabriques  et  de  ma- 
nufactures. Ge  commerce  se  fait  pour  leur  compte 
ou  pour  le  compte  de  ceux  auxquels  ils  vendent 
leurs  ouvrages. 

Ges  ventes  leur  donnent  le  produit  dont  ils  ont 
besoin  pour  renouveler  leurs  achats  et  pour  sou- 
tenir leurs  entreprises. 

Si  ce  produit  est  en  papier,  comment  pourront- 
ils  acheter  les  productions  naturelles,  qui  doivent 
être  payées  en  argent? 

Les  manufactures  ne  se  soutiennent  et  surtout 
ne  s'établissent  que  par  des  emprunts. 

Il  faut  distinguer  les  emprunts  faits  et  les  em- 
prunts à  faire. 

Il  semble  que  les  entrepreneurs  auraient  quel- 
que avantage  à  rembourser  en  papier-monnaie  les 
emprunts  qu'ils  ont  contractés. 

Mais  comment  pourront-ils  avoir  ce  papier- 
monnaie,  s'ils  n'ont  pas  d'avance  d'autres  papiers 
à  donner  en  échange!  Ils  n'en  ont  point;  ils 
n'en  gardent  point;  ilsemploient,  ils  versent  tous 
leurs  fonds  dans  lesdépensesde  leurs  entreprises. 
Ge  sont  des  emprunteurs  qui  n'ont  jamais  prêté. 
Ge  sont  des  manufacturiers  et  non  des  capitalistes. 

'11  ne  faut  pas  parler  des  emprunts  à' faire.  Les 
emprunts  en  papier  leur  seraient  inutiles;   les 
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emprunts  ea  argent  leur  deviendraient  impos- 
sibles. 

Ce  ne  sont  donc  pas  encore,  d'un  bout  du 
royaume  à  Tautre,  les  entrepreneurs  de  fabriques 
et  de  manufactures  qui  peuvent  désirer  le  pa- 
pier-monDaie. 

Quel  est  ce  vœu  du  commerce,  contraire  à  tous 
les  intérêts  des  commerçants? 

U  est  des  commerçants  qui  sont  liés  par  une 
correspondance  d'iniérêts  communs  avec  les  ca- 
pitalistes et  qui  font  en  partie  le  négoce  de  papier 
par  lettres  de  change,  escompte,  placement  de 
capitaux  en  effets  publics;  et  c'est  sous  le  rap- 
port de  capitalistes,  et  non  sous  celui  de  com- 
merçants, qu'ils  peuvent  former  un  Tœu  contraire 
à  celui  du  commerce. 

Quel  estrintérêt  des  capitalistes? 

11  faut  distinguer  les  capitalistes  qui  sont  mô- 
les dans  Tadministration  ou  dans  le  versement 
des  effets  publies. 

On  croit  que  les  capitalistes  forment  une  classe 
à  part. 

11  faut  entendre,  en  général,  par  capitalistes, 
tous  ceux  qui  possôdeot  des  papiers  portant  in- 
térêt et  reconnaissance  descapitaux  prêtés  à  TBtat. 

Ces  papiers  ont  circulé  dans  toutes  les  classes 
de  la  société. 

Les  propriétaires  de  terres,  les  usufruitiers,  les 
propriétaires  de  meubles  ou  d'immeubles  de  tous 
les  genres,  ont  des  actions,  des  rescriptions,  des 
billets  d'emprunt  public,  et  tous  ceux  qui  n'ont 
que  des  effets  Isolés»  en  petite  quantité,  qui  ne 
les  négocient  pas  sans  cesse,  et  qui  laissent  aller 
les  affaires  publiques  sans  s'en  mêler,  ne  sont 
pas  associés  aux  combinaisons  du  petit  nombre  de 
capitalistes  qui  vendent,  rachètent  et  revendent 
les  effets  publics,  et  ils  ne  peuvent  pas  en  parta- 
ger les  intérêts  et  les  sentiments. 

Ce  grand  nombre  de  capitalistes  inactifs  de 
toutes  les  classes  n'a  nui  lutérêt  à  rétablisse- 
ment d'un  papier-monnaie  qui  discrédite  tous  les 
autres  effets  qui  restent  dans  leurs  mains.  11  fau- 
dra qu'ils  les  vendent  et  qu'ils  supportent  les 
pertes  proportionnées  au  discrédit.  Ceux-là,  tous 
ceux-là  qui  forment  la  classe  la  plus  nombreuse 
et  qui  compensent  par  le  nombre  la  moindre 
quantité  d'effets  que  chacun  peut  avoir,  ne  sa- 
vent point  former  des  spéculations  utiles,  et  ne 
peuvent  pas  désirer  l'établissement  d'un  papier- 
monnaie. 

Restent  les  compagnies  privilégiées,  les  admi- 
nistrateurs de  la  Caisse  d'escompte,  les  banquiers 
et  les  agents  de  change* 

Il  est  dans  les  principes  de  l'Assemblée  de  faire 
disparaître  les  privilèges  et  les  compagnies  pri- 
vilégiées, et  ces  principes  ont  dicté  le  décret  qui 
supprime  la  compagnie  des  Indes. 

Les  administrateurs  de  la  Caisse  d'escompte 
désirent  peut-être  un  papier-monnaie,  parce  que 
TËtat  leur  doit  170  millions  ;  parce  qu'ils  craignent 
que  ces  170  millions  ne  soient  pas  assez  assurés 
dans  l'état  actuel  des  choses;  parce  qu'on  n'a  pas 
pris  encore  des  moyens  pour  en  faire  le  rembourse- 
Djent;  parce  qu'on  les  menace  sans  cesse  de  nou- 
veaux emprunts;  parce  que  les  engagements  de 
l'Etat  avec  eux,  qui  semblent  leur  donner  des 
Iroits,  doivent  au  contraire  les  mettre  dans  une 
lépendance  constante  de  toutes  les  affaires  de 
'Etat;  parcequ'iis  ontdes  dettes  qu'ils  liquideront 
ivec  le  nouveau  papier-monnaie,  et  parce  qu'ils 
)ourront  se  retirer  du  milieu  des  embarras  que 
eur  donne  l'incertitude  de  la  situation  actuelle 
les  finances. 

Ce  VŒU  des  administrateurs  de  la  Caisse  d'es- 


compte est  le  résultat  de  leur  position  actuelle  et 
du  défaut  des  moyens  qui  pourraient  l'améliorer. 
Leur  vœu  ne  sera  pas  pour  le  papier-monnaie, 
si  des  moyens  suffisants  doivent  améliorer  leur 
position. 

La  Caisse  d'escompte,  remboursée  en  papier- 
monnaie  de  ce  que  l'iBtat  lui  doit,  serait  réduite 
alors  au  simple  escompte,  et  pourrait  se  maintenir 
dans  un  état  moins  dangereux,  sans  entreprise 
et  sans  arrêt  de  surséance. 

Le  vœu  de  ses  administrateurs  est  un  intérêt 
particulier  juste  et  légitime,  qui  ne  doit  pas  déci- 
der d'une  opération  générale  de  l'Etat. 

Les  banquiers  sont  dans  la  même  situation  que 
la  Caisse  d'escompte.  Us  ont  fait  des  avances  à 
l'Etat;  ils  ont  répandu  des  billets  en  leur  nom; 
ils  sont  responsables  d'un  côté;  ils  ne  sont  pas 
assurés  deTautre;  ils  sont  placés  dans  un  centre 
d'embarras  entre  des  dettes  passives  auxquelles 
ils  veulent  satisfaire  et  des  dettes  actives  dont  le 
sort  leur  donne  des  inq^uiétudes;  ils  paieraient  eu 
papier  ce  qu'ils  recevraient  en  papier,  et  leur  po- 
sition à  venir  leur  donnerait  moins  de  profits  et 
moins  de  pertes. 

Leur  vœu,  comme  celui  de  la  Caisse  d'escompte, 
se  subordonnent  aux  projets  plus  ou  moins  utiles 
qui  peuvent  être  adoptés  par  l'Assemblée  natio- 
nale. 

Ce  sont  quelques  banquiers  en  particulier,  et 
quelques  capitalistes,  ce  sont  les  agents  de  change 
et  ceux  qui  participent  à  leurs  spéculations,  ce 
sont  des  étrangers  préteurs  et  créanciers  de  l'Etat, 
qui  doivent  trouver  un  profit  certain  dans  la  pré- 
férence donnée  au  papier-monnaie,  tout  autre 
moyen  plus  convenable  au  rétablissement  des  fi- 
nances ne  peut  pas  leur  procurer  les  mêmes 
avantages.  Il  y  a  des  effets  dans  leurs  mains  qui 
sont  en  perte.  Ces  effets  seront  repris  par  l'Etat 
au  prix  du  nouveau  papier-monnaie;  ils  seront 
reprisa  la  valeur  de  leur  capital.  La  perte  entière 
sera  pour  l'Etat.  Ce  nouveau  papier-monnaie  sera 
donné  pour  acquit  de  dettes.  S  il  est  remboursé 
dans  la  suite,  il  n'y  a  point  de  perte.  S'il  doit  tom- 
ber un  jour  sans  remboursement,  la  perte  sera 
pour  le  dernier  acquéreur.  Ceux  oui  suivent  le 
cours  des  effets  publics  ont  soin  de  s'en  défaire 
avant  le  terme  fatal. 

Ces  calculs  d'un  moment  ne  peuvent  pas  être 
regardés  comme  les  intérêts  constants  du  com- 
merce et  ne  peuvent  pas  former  ce  vœu  des  com- 
merçants, gui  doit  diriger  l'opinion  publique. 

Pourquoi  veut-on  créer  ce  papier-monnaie? 

Il  semble  qu'il  y  a  deux  objets  : 

Le  premier  consiste  à  retirer  160  millions  de 
billets  de  la  Caisse  d'escompte. 

Le  second,  à  remplacer  ce  qui  manque  aux  be- 
soins de  l'année  courante. 

Le  remboursement  des  billets  de  la  Caisse  d'es- 
compte est  une  suite  de  l'établissement  du  papier- 
monnaie  et  n'en  est  pas  l'objet. 

On  sent  bien  qu'on  ne  peut  pas  établir  le  pa- 
pier-monnaie en  laissant  circuler  les  billets  de  la 
Caisse  d'escompte  :  on  sent  bien  qu'on  ne  peut 
pas  les  faire  tomber  sans  procurer  une  plus  grande 
charge  à  l'Etat,  qu'on  ne  peut  lui  procurer  davan- 
tage par  l'établissement  du  papier-monnaie. 

On  pouvait  prendre  des  billets  pour  assurer  les 
paiements  de  la  Caisse  d'escompte.  L'émission  du 
papier-monnaie  ne  permet  aucun  autre  moyen 

a  ne  celui  du  remplacement  des  billets  circulants 
e  la  Caisse  d'escompte;  et  la  nécessité  de  les 
retirer  est  une  suite,  une  charge  du  projet  qu'on 
propose,  et  ne  peut  pas  en  être  le  principal  objet 


et 
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Le  principal  objet  est  de  remplacer  ce  qui 
manque  aux  besoins  de  l'année  courante. 

S*ii  s'agissait  de  former  un  plan  général  de  li- 
quidation des  dettes  de  TBlat,  si  tous  les  moyens 
épuisés  étaient  encore  insufnsants,  on  conçoit  les 
motifs  qui  pourraient  excuser  la  grande  erreur 
de  la  création  d^un  papier-monnaie* 

Ce  n'était  pas  pour  suppléer  au  défaut  d*une 
partie  de  paiement  de  Tannée  1717,  que  Law 
forma  celte  entreprise  immense  qui  transmettait 
k  TBtat  tous  les  capitaux  qui  restaient  dus  aux 
eréancieradel^Btat. 

On  estime  les  besoins  de  cette  année  à  132  mil- 
lions. 

C'est  pour  une  somme  de  132  millions  que  la 
nation  entière  semble  succomber  sous  le  poids 
de  ses  dettes.  Elle  ne  croit  pas  être  dans  la  triste 
nécessité  de  recourir  au  papier-monnaie  pour 
satisfaire  à  3  millions  qui  forment  les  dettes 
constantes  de  TBtat;  elle  a  recours  à  la  dernière 
extrémité  pour  faire  face  &  132  millions  qui 
forment  l'excédent  de  la  dépense  d'une  année« 

Quelle  en  sera  l'utilité  pour  TBUt? 

Les  nouveaux  billets  porteront  ou  ne  porteront 
pas  d'intérêt. 

Dans  le  premier  cas  TBtat  ne  jgagne  rien. 

Le  remboursement  de  160  milTioos  de  billets  de 
la  Caisse  d'escompte,  sans  intérêt,  opère  une  nou- 
velle charge  pour  l'Etat  de  8  millions  de  rente, 
et  cette  charge  équivaut  &  rintérét  d'noe  somme 
égale  empruntée  de  la  Caisse  d'escompte,  dont 
on  éteint  le  capital. 

Si  les  240  millions  de  billets  de  surplus,  qui 
seraient  versés  dans  le  commerce,  portent  un  in- 
térêt, cet  intérêt  qui  serait  un  avantage  sans  doute 
pour  des  papiers  qu'on  voudrait  accréditer,  n'est 
qu'une  charge  de  plus  dans  l'établissement  d'un 
panier-monnaie. 

On  n'a  pas  besoin  d'accréditer  des  paiements 
dont  on  ordonne  Tacceptation.  On  ne  peut  pas 

Îirétendre  4  la  conliaoce  quand  on  n*emploie  que 
autorité.  ^ 

C'est  un  intérêt  en  pure  perte. 

Dans  le  second  cas,  le  remboursement  des  billets 
de  la  Caisse  d'escompte  n'est  pas  encore  un  avan- 
tage pour  l'Etat. 

Quel  en  serait  l'avantage  t  On  ne  substitue  point 
de  numéraire  aux  billets  de  la  Caisse  d'escompte, 
on  détruit  du  papier,  on  y  supplée  par  du  papier* 

Le  papier  sans  intérêt  n'est  pas  même  un  gain 
pour  l'Istat.  Il  circule  par  voie  de  force  et  de  con- 
trainte; chacun  le  repousse  dans  son  course  et 
tel  est  Teffet  de  cette  circulation  forcée,  que, 
semblable  au  Méandre  qui  se  replie  sur  lui-même, 
elle  repasse  bien  têt  au  même  point  dont  elle  est 


émanât  et  l'Etat,  qui  reçoit  en  paiement  des 
sans  intérêt  qu'il  a  donnés  ne  peut  rien 
y  gagner. 


papiers 


Cependant  l'Etat  perdaur  la  valeur  de  tous  les 
autres  effets  publics,  qui  baissent  et  qu'on  lui 
rend  en  échange  de  son  nouveau  papier*  monnaie. 
11  perd  d'un  côté,  il  ne  gagne  point  de  l'autre,  et 
cette  triste  opération  n'est  qu'une  erreur  humi- 
liante de  l'admmistration. 

Quels  sont  les  objets  auxquels  on  emploiera  ces 
140  millions  de  bilieU? 

Faufil  les  employer  aux  dépensesfLes  dépenses 
supposent  un  marché  volontaireentre  lesacbetenrs 
et  les  vendeurs. 

On  ne  fera  de  fournitures  que  soui  la  condition 
de  paiements  effectifs.  On  ne  recevra  pas  un  papier- 
oDonnaie  quand  on  pourra  le  refuser.  On  ne 
pourra  du  moins  le  uire  accepter  qu'à  des  con« 
ditions  plus  onéreoses.  On  stipulera  Tindemnité 


proportionnée  à  la  perte.  Il  en  résultera  le  plus 
haut  prix  de  tous  les  marchés  des  fournlSBeurct. 

Ce  serait  une  grande  injustice  de  payer  les 
rentes  foncières  et  viagères  avec  un  papier-mon* 
naie  que  peuvent  prendre  des  débiteurs,  parce 
qu*ils  le  donnent  à  leurs  créanclers^et  qui  devient 
stérile,  ou  qui  circule  avec  perte  entre  les  mains 
de  ceux  qui  n'ont  point  de  dettes  à  payer. 

Les  consommateurs  qui  n'ont  point  de  dette» 
recevront  la  loi  des  vendeurs,  sans  la  faire  à  des 
créanciers. 

Il  serait  également  Injuste  et  dur  de  payer,  avec 
un  papier  forcé,des  anticiputionsdontle  droit  est 
acquis  sur  des  revenus  certains  et  des  termes  fixes. 

On  n*établit  un  papier-monnaie  que  pour  l'avan- 
tage descréanciersJe  l'Etat,  et  c'est  la  plusgramie 
partie  des  créanciers  de  l'Etat  qui  perdraient  tous 
leurs  avantages  par  l'établissement  d'un  papier- 
monnaie* 

Il  n'y  aura  vraiment  de  papiers -monnaie  à 
donner,  sans  faire  une  extrême  injustice,  que 
ceux  qui  seront  échangés  avec  les  autres  effets 
publics  :  et  ce  serait  une  grande  perte  pour  TEtat. 

Il  faut  compter  au  rang  des  pertes  de  l'Etat, 
celles  des  créanciers  des  particuliers,  qui  seront 
d'abord  remboursés  en  papier  forcé  par  leurs 
débiteurs.  On  a  si  bien  senti  cette  Injustice,  qu'on 
a  proposé  de  prohiber  tout  paiement  forcé  en  as- 
signats des  créances  non  échues,  et  d'autorieer 
les  créanciers  à  refuser  les  assignats,  en  prolon- 
geant le  terme  du  paiement.  C  est  un  mélan;;e 
arbitraire  d'une  injustice  établie  et  d'une  injustirc 
réparée.  L*Blat  ne  peut  pas  être  étranger  à  toutefl 
les  injustices  et  à  toutes  les  pertes  qui  sont  la  suite 
de  ces  opérations. 

On  établit  un  papier  forcé,  pour  proscrire  toutes 
les  anticipations. 

C'est  un  grand  bien  de  les  proscrire,  quand  on 
peut  s'en  passer,  quant  on  substitue  aux  antici- 

S étions  des  moyens  assurés  et  constants,  qui  suf- 
sent  à  toutes  les  charges  de  l'Btat. 
On  croyait  qu'on  avait  k  substituer  aux  antici- 
pations de  valeurs  réelles  et  présentes  ou  des  as- 
surances délerminées,  quand  on  proposait  de  les 
proscrire. 

On  ne  pensait  pas  que  le  supplément  des  anti- 
cipations  ne  serait  qu'iine  préférence  aocordée  au 
papier-monuaie. 

Qu'est-ce  qu'une  anticipation?  C'est  un  papier 
auquel  on  affecte  une  partie  du  Trésor  pubUc,  dans 
un  terme  plus  ou  moins  éloigné. 

Le  papier-monnaie  forme  la  même  charge  pour 
l'Etat,  SI  l'on  veut  effectuer  son  remboursement; 
et  la  seule  différence  est  que  les  anticipations  ne 
circulent  pas,  ou  circulent  librement  dans  le  rom* 
merce,  et  que  le  versement  du  papier-monnaie 
est  un  paiement  forcé. 

Quand  l'Etat  n'aura  retiré  de  son  papier-monoaio 
que  des  billets  <^telnts  de  la  Caisse  d  esrx)mpte,  et 
et  des  effets  discrédités  dont  il  ne  pourra  plus 
faire  usage,  quelles  seront  ses  ressources  pour 
paver  ses  dette^i  et  ses  dépenses  t  11  éteindra  des 
Intérêts  pour  240  millions.  Il  n'y  gagnera  rien  si 
ses  billets  portent  Intérêt;  il  n'y  gagnera  que 
12  millions  pour  cette  année  si  ses  nouveaux  bil- 
lets ne  portent  point  intérêt. 

H  avait  132  millions  à  payer.  Ses  billets  sont 
épuisés  par  laCaisse  d'escompte  et  par  les  échanges 
de  papier.  11  lui  reste  120  millions,  auxquels  il 
n'y  a  point  de  fonds  affectés. 

C'est  peut-être  a  ces  132  milliona  qu*on  affecterait 
les  nouveaux  billets. 

On  en  a  démontré  l'tmposiibiUté  si  ce  sont  des 
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dôpoDBea  &  fairOf  ot  rinJuaUce  ai  ce  aoDt  dei  reutei 
&  payor  otdes  aDlidpuQons  &  remplir* 

Il  ne  faut  paa,  dana  ce  mometit,  croire  que  Tau- 
lorité,  quelle  qu'elle  aoit,  puisae  aufilre  à  proté- 
ger une  grande  injustice. 

On  doit  observer  quel  est  l'objet  et  la  nature  de 
ce  pupier-monnaie  :  quelque  forcô  qu'il  puisse  être, 
on  veut  lui  donner  une  hypothèque. 

On  ne  doit  pas  sôparer  les  billets  d'Etat  de  l'hy- 
pothâque  qui  leur  sort  de  gage. 

Ce  papier-noonnaie  consiste  en  aaaignata  sur  la 
fonte  des  biens  du  domaine  et  du  clergé,  Jusqu'b 
la  concurrence  do  400  millions. 

Ces  assignats  devraient  être  orforta  k  ceux  qui 
veulent  acheter  quelque  partie  de  ces  biens,  ou 
à  ceux  qui  veulent  placer  leurs  deniers  à  charge 
d'un  remboursement  sur  les  ventes;  ils  ne  de- 
vraient pas  être  donnés  en  payement  forcé  àceux 
qui  ne  veulent  point  faire  d'acquisition  ou  qui 
veulent  retirer  feur  argent  au  lieu  de  le  placer. 

Si  ces  billets  doivent  être  offerts  selon  des  con- 
venances et  dus  vues  particulières,  leur  verse- 
ment ne  doit  pas  être  forcé  dans  lu  commerce ,  et 
ils  no  peuvent  tenir  lieu  ni  des  billets  de  la  Caisse 
d'oRCompte.  ni  d'un  papier-monnaie. 

Telle  est  la  différence  dos  asfiigoats  libres  et  des 
assignats  convertis  en  papier-monnaie. 

Lus  premiers  no  s*éloignent  point  de  leur  objet. 
Us  pont  donnés  j)our  être  remplacés  par  les  biens 
qui  leur  sont  affectés  ou  par  les  fonds  de  leur 
vente. 

Les  seconds  n'ont  plus  aucun  rapport  avec  l'ob- 
jet qui  forme  leur  valeur  réelle.  Ils  sont  donnés 
par  voie  d'autorité.  L'Etat  doit  répondre  sur  tous 
ses  revenus  de  la  valeur  d'un  paiement  forcé. 

Laconllanco  aplanit  les  difficultés,  parce  qu'elle 
calcule  les  risques  :  elle  les  fait  entrer  dans  ses 
spéculations.  EUe  reçoit  avec  connaissance  un  pa- 
pier libre  dontl'objet  est  déterminé.  G^estsur  cet  ob- 
et  seul  que  la  confiance  a  fondé  seareprlsen;  elle 
es  préfère  &  des  engagements  vagues  et  généraux, 
qui  sont  susceptibles  de  toutes  les  erreurs  de  l'ad- 
ministration ot  de  toutes  les  variations  des  cir- 
constances. 

Des  assignats  dont  la  confiance  seconderait  la 
iibre  drculution  dans  le  public  pourrait  toqir  lieu 
d'anticipation  sur  un  fonds  qui  ne  fait  point  en* 
core  partie  des  revenus  de  rBtat;  ils  auraient  le 
môme  effet  que  le  papler-monnaio,  quand  ils 
seraient  reçus  en  payement;  ils  tiendraient  lieu 
d'emprunts  s'ils  étaient  accrédités,  parce  qu'ils 
pourraient  être  échangés  pour  des  sommes 
pajables  à  terme. 

On  aurait  des  ressources  pour  l'année  courante  ; 
on  ne  consommerait  point  les  revenus  des  années 
suivantes. 

On  avait  si  bien  compris  ces  raisons,  que  le 
courrt  du  commerce  rend  chaque  jour  plus  sen- 
sibles, qu'on  avait  proposé  d'établir  200  millions 
d'usHiguats  forcés  et  200  millions  d'assignats  non 
i'orc»*8. 

L'autorité  ne  doit  point  placer  son  thermomètre 
fi  côté  d'elle.  Le  discrédit  des  assignats  libres,  s'il 
y  avait  lieu,  aurait  été  la  mesure  toujours  juste  et 
toujours  présenle  du  discrédit  et  de  linjustice  des 
assignats  forcés.  Il  n'y  a  pointde  conciliation  entre 
l'injustice  et  la  confiance.  Les  assignats  libres  les 
mieux  eonstituésauraient  perdu  leur  créditiquaod 
les  assignats  forcés  auraient  intercepté  la  circu- 
lation naturelle  de  tous  les  effets  publics.  Ainsi 
tous  les  projets,  tous  les  efforts  doivent  tendre  à 
donner  aux  effets  publics  le  crédit  et  la  liberté. 

Il  faut  chercher  les  moyens,  non  de  convertir 
les  assignats  on  papier-monnaie^  mais  de  don- 
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ner  àces  assignats  un  cours  libre  et  favorablo 
dans  le  commerce. 

C'est  au  comité  des  flnances  à  comparer  les 
moyens  différents  qu*on  a  proposés,  soit  pour 
éuiblir  dans  le  courant  do  celte  année  le  niveau 
do  la  recotte  et  de  la  dépense,  soit  pour  assurer 
les  paiements  de  la  Caisse  d'escompte  et  à  préfé- 
rer tous  les  moyens  suffisants  et  praticables  à  la 
triste  nécessité  d'établir  un  papier-monnaie. 

L'examen  de  ces  moyens,  ou  de  ceux  qu'on  peut 
y  substituer,  doit  être  l'objet  d'une  autre  discus- 
sion, et  c'est  cet  examen  qui  forme  la  t&che  im- 
portante du  comité  des  tloancea  et  de  l'Assemblée 
nationale. 

M.  nœderer.  On  peut  faire  à  M.  Tarchevéque 
d'Alx  les  mémos  réponses  que  celles  que  M.  de 
Larochefoucauld  a  faites  à  M.  Dupont.  On  a  oxposé. 


tuer  au  papier-monnaie  déjà  employé,  et  reconnu 
pour  être  désastreux,  un  autre  papier  avantageux 
à  la  circulation  du  numéraire  et  au  commerce.  Le 
papler-monnaio  est  un  signe  auquel  le  souverain 
attache  une  valeur  ;  c'est  un  effet  dont  le  rem- 
boursement n'est  pas  fixé.  11  s'agit  ici  de  déléga- 
tions, d'assignations  «  avec  une  véritable  hypo- 
thèque ;  et,  en  effet,  les  porteurs  delà  délégation 
et  de  l'assignation  auront  non  seulement  une 
hypothèque  de  400  millions,  mais  encore  une 
garantie  municipale  qui  assurera  le  rembourse- 
ment: ils  auront  une  époque  déterminée  d'extinc- 
tion Axée  À  deux  années.  La  contribution  patrio- 
tique, dans  le  cas  où  le  produit  des  ventes  ne 
suffirait  pas  pour  rembourser,  est  destinée  &  ces 
remboursements. 

Le  papier  qu'on  vous  propose,  fût-il  un  papleN 
monnaie,  devrait  être  adopté,  puisqu'il  remplace 
un  papier  désastreux.  Les  billets  de  la  Caisse  n'ont 
pas  de  gages  physiques,  n'ont  pas  d'intérêt,  n'ont 
point  d  époque  de  paiement  déterminé.  Le  !•'  de 
juillet  est  trop  rapproché  pour  qu'on  puisae  espé- 
rer de  voir  t  ce  terme  effectuer  les  paiements. 
Les  nouveaux  billets  auront  une  époque  plus  recu- 
lée, mais  use  époque  évidemment  certaine.  Ce 
papier  se  répandradans  tout  le  royaume.  û'ailleurSt 
et  ce  qui  est  décisif,  c'est  que  l'opinion  de  la  ca- 

(litale  et  de  plusieurs  villes  de  manufactures  est 
avorable  à  cette  opération,  une  autre  considéra- 
tion  importante  est  que  ce  plan  vous  libère  de  plu- 
sieurs millions  d'intérêt  :  par  exemple,  vous  ne 

fa  " 


signats  vous  intéresserez  un  grand  nombre  de 
citoyens  à  la  liauidalion  de  la  dette  et  à  l'aliéna- 
tion dos  biens  uu  clergé. 

J'adopte  entièrement  la  conclusion  de  M*  de 
Larochefoucauld. 

M.  Tabbë  Miiary.  Avant  de  traiter  l'impor- 
tante question  d'un  papie^monnate,  je  demande 
qu'il  me  soit  permis  d'offrir  quelques  observations 
rapides  sur  le  dispositif  du  projet  de  décret.  Oui- 
conque  vous  avertira  de  votre  puissance  pour 
vous  faire  oublier  d'être  justos,  sera  l'ennemi  do 
votre  gloire.  Daignes  considérer  que  les  créanciers 
du  clergé,  qui  ne  sont  pas  des  agioteurs,  mais  des 
pères  de  famille  respectables,  ont  tous  prêté  leur 
argent  en  achetant  une  hypothèque  adre  par  la 
perte  d'un  cinquième  d'intérêt.  Jamais  ces  effets 
n'ont  circulé  sur  la  place  ;  jamais  un  hasard  per- 
fide et  méprisable  n  a  pu  compenser  la  modicité 
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de  leur  produit.  Saos  doute,  vous  remplirez  des 
engagemenls  que  vous  auriez  bi^o  su  nous  engager 
à  remplir  si  l'admiDislratioa  de  nos  biens  nous 
fût  restée.  Ce  n*est  pas  notre  cause  que  nous 
plaidons,  c'est  celle  de  nos  créanciers  ;  ce  n'est 
pas  à  notre  intérêt  que  nous  cédons,  c'est  à  notre 
devoir  que  nous  sommes  fidèles,  c'est  la  morale 
politique  que  nous  invoquons,  il  est  impossible 
de  porter  atteinte  à  rbypothôque  établie.  L'hypo- 
thèque est  une  véritable  propriété  ;  des  biens  ne 
peuvent  changer  de  mains  si  l'hypothèque  n*est 
purgée.  Sans  doute,  le  Corps  législatif  ne  se  croira 
pas  exempt  d'une  loi  qu'il  impose  à  tous  les 
citoyens.  Vous  voulez  rétablir  le  crédit,  vous  le 
voulez  dans  une  malheureuse  circonstance.  Quel 
crédit  auriez- vous  si  vous  violiez  la  loi  générale? 
11  est  de  votre  honneur,  il  est  de  l'intérêt  du  bien 
public,  qu'une  grande  nation  soit  juste.  Vous 
serez  donc  justes;  vous  conserverez  donc  l'hypo- 
thèque, qui  doit  être  à  vos  yeuic  une  propriété 
sacrée. 

J'examinerai  la  question  du  papier-monnaie 
avec  le  saint  respect  qu'inspire  une  qation  entière: 
car  c'est  du  bonheur  ou  du  malheur  du  peuple 
français  qu'il  s'agit.  Qu'est-ce  que  créer  un  papier- 
monnaie?  Un  orateur  distingué  par  son  éloquence 
a  donné  une  définition  parfaite  :  «  c'est  voler  le 
sabre  à  la  main.  »  Ce  qu'a  dit  l'honorable  membre, 
e  vais  le  prouver.  Je  voudrais  en  ce  moment  que 
e  royaume  entier  pût  entendre  ma  voix.  Je  vou- 
drais appeler  en  témoignage  de  la  pureté  de  mes 
intentions  le  dernier  homme  du  peuple.  Je  ne  de- 
mande pas  qu'on  y  croie,  mais  qu'on  me  juge. 

Je  vais  d'abord  faire  un  important  aveu  :  il  faut 
moins  examiner  la  théorie  que  la  pratique,  c'est 
l'expérience  qu'il  faut  interroger  :  ie  vous  avoue 
que  j'ai  été  singulièrement  tenté  de  vous  lire  le 
plus  beau  mémoire  qui  ait  été  fait  en  faveur  du 
papier-monnaie.  Ëh  bienl  ce  chef-d'œuvre,  cet 
ouvrage  si  fortement  raisonné,  est  celui  que  Law 
a  lu  à  M.  le  régent.  Mon  respect  profond  pour 
cette  Assemblée  m'a  seul  empêché  d  en  faire  l'es- 
sai sur  vos  esprits.  Quaud  vous  l'aurez  lu,  il  n'y 
auraplusderaisonnementqui  puisse  vous  séduire, 
puisque  tous  ceux  qu'il  renferme,  malgré  tout  ce 
qu'ils  ont  en  apparence  de  juste  et  de  convain- 
cant, ont  fait  le  malheur  du  royaume. 

Il  n'y  a  pas  de  grandes  différences  entre  les 
assignats  et  le  papier- monnaie;  mais  ne  pensez 
pas  que  ces  précautions  qu'on,  vous  propose  doi- 
vent rassurer  votre  patriotisme.  Je  ne  trouve 
pas  dans  les  assignats  les  mêmes  principes  de 
mort,  mais  j*en  trouve  d'autres  ni  moins  prompts 
ni  moins  infaillibles.  Je  commence  d'abord  par 
une  observation  :  on  a  dit  qu'il  ne  s'agissait  pas 
d'une  première  émission  de  billets,  mais  seule- 
ment d'un  remplacement  d'effets  désastreux.  Je 
vous  prierai  de  considérer,  je  ne  dis  pas  toutes  les 
fautes,  je  ne  veux  accuser  personne,  mais  tous 
les  malheurs  dont  cette  phrase  retrace  l'idée.  Les 
assignats  ont  été  présentés  deux  fois,  ils  ont  été 
rejetés;  ils  reparaissent  aujourd'hui  avec  aussi 
peu  d'avantage.  Je  vais  lire  des  observations  que 
J'ai  écrites  pour  8impli6er  mes  idées,  ensuite  je 
mettrai  pour  ainsi  dire  le  papier-monnaie  hors 
de  cette  Assemblée;  je  le  ferai  circuler  dans  la 
société;  nous  le  suivrons  dans  sa  marche. 

Onabeaucoup  parlé  de  Tétablissementdu  papier- 
monnaie;  mais  jamais  on  ne  l'a  eovi.<agô  sous 
les  grands  rapports  de  l'administration.  Uu  billet 
de  caisse  ne  peut  entrer  en  circulation  que  comme 
signe  représentatif  d'un  dépôt  ou  d^une  dette; 
c'est  pour  cela  qu'il  est  remboursable  à  volonté. 
Le  papier-monnaie,  au  contraire,  entre  en  circu- 


lation comme  paiement  d'une  dette  contractée. 
On  prétend  que  le  papier-monnaie,  n'ayant  au- 
cune valeur  intrinsèque,  doit  être  payé  à  pré- 
sentation et  établi  avec  gages.  La  monnaie  n'est 
pas  représentative  des  valeurs,  mais  signe  repré- 
sentatif des  valeurs...  Le  papier-monnaie  circule 
essentiellement;  s'il  portait  intérêt,  il  resterait 
en  stagnation.  Le  papie^monnaie  n'est  point  un 
emprunt;  s'il  en  était  un,  ce  serait  le  plus  désas- 
treux de  tous;  ce  serait  l'opération  la  plus  fiscale 
3 ne  l'on  ait  jamais  proposé.  11  est  indispensable 
e  chercher  à  ramener  tous  les  effets  publics  à 
une  valeur  égale.  Si  le  papier-monnaie  porte  in- 
térêt, il  éprouvera  une  perte,  précisément  parce 
qu'il  portera  intérêt.  Si  cette  valeur  change,  la 
monnaie  n'existe  plus,  car  son  attribut  est  devoir 
une  valeur  constante  :  ainsi,  il  est  contre  l'essence 
du  papier-monnaie  de  porter  intérêt 

Le  papier-monnaie  est  inutile  si  c'est  un  sup^ 
plément  pour  nos  besoins  existants;  mais  aussi 
il  doit  cesser  à  l'instant  où  le  numéraire  esc  re- 
venu. Si  le  papier  ne  disparaît  pas,  le  numéraire 
disparaîtra  de  nouveau.  Le  papier-monnaie,  dit 
Hume,  peut  enrichir  un  Etat  riche;  mais  il  rui- 
nera un  Btat  pauvre.  La  richesse  d'un  Etat  ne  peut 
être  que  momentanée.  Qnand  la  confiance  n'existe 
pas,  le  papier-monnaie,  qui  parait  être  le  remède 
a  tous  les  maux,  en  e.>t  le  comble.  Il  ne  peut 
être  un  moyen  de  circulation  ou  d'échange,  mais 
il  peut  payer  les  intérêts  et  servir  de  moyen  pour 
le  remplacement  et  le  déplacement  des  capitaux. 
Voilà  les  principes  généraux  sur  cette  matière. 

Suivons  maintenant  ce  papier.  Allons  dans  la 
société  où  nous  l'avons  répandu.  Qui  nous  le  de- 
mande? Les  marchands  d'argent,  les  agents  de 
change,  laGaissed'escompteetquelques  marchands 
de  province.  Sont-ce-là  de  grands  intérêts  aux- 
quels il  faille  sacrifier  la  France  entière?  La  Caisse 
d'escompte  le  désire  parce  qu'il  deviendra  dans 
ses  tnains  un  moyen  d'avoir  de  l'argent.  Les  agents 
de  change  n'ont  que  du  papier  âuquej  ils  vou- 
draient que  vous  donnassiez  la  vie.  Eh!  la  vie 
qu'il  aurait  reçue  serait  la  mort  pour  les  provinces 
et  pour  les  campagnes,  qui  ne  savent  pas  même 
le  nom  de  nos  opéralions.  Les  villes  de  provinces 
le  demandent,  parce  qu'elles  ne  peuvent  avoir  de 
l'argent.  Eh  bien!  quel  effet  y  produira-t-il?  Pla- 
çons-le entre  le  débiteur  et  le  créancier,  entre  le 
fabricant  et  l'ouvrier,  entre  le  consommateur  et 
le  propriétaire,  vous  allez  voir  les  ravages  qu'il 
va  produire  sous  ces  différents  rapports. 

Voici  la  plus  belle  question  de  morale  publliue 
qu'il  soit  possible  d'avoir  à  discuter.  Je  demande 
qu'on  ne  s'arrête  pas  à  quelque  cxpres::lon  ;  qu'on 
ne  me  désapprouve  pomt  que  je  n'aie  entièrement 
expliqué  ma  pensée.  Si  l'on  venaitàvous,àvou8  gé- 
néreux représentants  de  la  plus  loyaledes  nations; 
si  l'on  vous  proposait  la  banqueroute,  vous  fré- 
miriez d'horreur.  Eh  bien  !  c'est  pire  encore,  c'est 
la  mort  publique  qu'on  vous  propose.  Donnerez- 
vous  un  intérêt  au  papier-monnaie?  S'il  perd  1 0/0, 
ce  sera  une  banqueroute  d'un  vingtième.  Il  per- 
dra; il  sera  frappé  d'une  perte  inévitable  dès  le 
premier  jour  de  sa  création.  Il  peut  par  la  suite 
éprouver  une  perte  incalculable  qui  le  réduise  à 
rien.  Le  débiteur  sera  donc  autorisé  à  faire  ban- 
queroute à  tous  ses  créanciers?  Tout  homme  en 
France  qui  ne  doit  rien,  et  à  qui  tout  est  dû,  est 
un  homme  ruiné  par  le  papier-monnaie. 

Avons-nous  le  droit  de  ruiner  un  seul  de  nos 
concitoyens?  Non  :  cette  immoralité  n'est  pas 
dans  vos  principes  :  mais  ce  citoyen  se  servira 
de  son  papier  pour  faire  des  acquisitions.  Prenez-y 
garde;  ici  la  question  change  beaucoup  de  nature. 
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Le  papier  qui  arrive  déslionoré  par  des  pertes 
cotre  les  maips  des  créanciers,  et  que  vos  décrets 
ordonnent  de  recevoir,  n*a  pins  que  cette  valeur 
déshonorée.  Mais  alors  d'autres  auront  mis  un 
prix  en  argent  à  ces  biens.  Le  propriétaire  de  pa- 

{)ier-monnaie  sera  donc  obligé  de  proportionner 
e  prix  qui!  donnera  au  discrédit  ae  son  papier. 
Eh!  de  quel  droit  forcerions-nous  uo  papier  qui 
perdrait  20  0/0?  qu'arrivera-t-ii?  Il  est  dans  Tes 
principes  élémentaires  de  la  raison  que  la  société 
n'obéisse  qu'à  la  justice,  et  l'opinion  repoussera, 
malgré  la  loi,  et  la  loi,  et  le  papier,  et  rinjustice 
qu'elle  ne  peut  consacrer.  Voila  ce  qui  aura  lieu 
entre  le  créancier  et  le  débiteur. 

Voyons  entre  le  manufacturier  et  l'ouvrier.  L'ar- 
gent ne  peut  pa^  exister  partout  où  il  n'a  pas  la 
préférence.  Dans  cette  guerre  le  peuple  meurt  de 
faim;  celui  qui  n'a  que  sa  journ^d  a  besoin  d'ar- 
gent, et  non  pas  de  papier. 

Entre  le  consommateur  et  le  propriétaire,  le 
propriétaire  ne  suivra  pas  le  taux  que  vous  avez 
nxé  :  il  se  créera  des  règles  de  proportion:  il 
augmentera  ses  denrées  dans  le  rapport  du  dis- 
crédit du  papier.  Il  viendra  un  jour  où  le  peuple 
ne  pourra  atteindre  à  ces  deorées,  et  ce  jour  il 
maudira  les  illusions,  il  maudira  l'instant  où  il  a 
demandé  un  papier-monnaie  qui  n'est  autre  chose 
qu'une  banqueroute. 

Entre  le  Français  et  l'étranger,  votre  change 
deviendra  plus  funeste  qu'il  n'a  jamais  été;  vous 
verrez  l'argent  ne  vous  arriver  que  pour  subir 
une  perte  d'un  neuvième... 

Entre  le  sujet  et  le  souverain,  dites-moi  si  c'est 
avec  des  impôts  payés  en  papier  qu'un  Etat  peut 
se  soutenir?... 

Ces  raisons  n'ont  rien  de  recherché;  ce  sont 
des  souvenirs  qu'elles  retracent,  c'est  l'expérience 
qui  nous  les  a  découvertes.  Nos  provinces,  après 
soixante-dix  aos,  n'ont  pas  oublié  leur  détresse 
et  les  malheurs  dont  la  génération  présente  gémit 
encore...  S'il  fallait  juger  d'après  les  intérêts  des 
villes,  je  dirais  que  la  ville  de  Lyou,  qui  fait  un 
commerce  de  ibO  millions,  ne  veut  point  de  pa- 
pier-monnaie, parce  qu'il  deviendrait  stérile  entre 
ses  mains.  Les  villes  de  Rouen  et  de  Bordeaux, 
qui  en  demandent,  n'en  voudront  plus  dans  trois 
mois.  Quelques  villes  de  commerce,  deux  ou  trois 

Î provinces,  qui  n'en  voudront  pas,  suffiront  pour 
'anéantir.  Mais  qu'avons-nous  besoin  de  tous  ces 
témoignages?  Qui  n'est  pas  certain  que  i'iatérét 
du  propriétaire  et  du  négociant  est  de  vendre  au 
comptant?  Le  papier  s'amoncellera  donc  dans 
la  capitale;  que  deviendra  cette  malheureuse  ville? 
Par  ces  considérations,  je  conclus  que  le  papier- 
monnaie  avec  intérêt  est  une  absurdité  politique; 
que  le  papier-monnaie  sans  intérêt  est  une  cala- 
mité; et  Je  m'oppose,  autant  qu'il  est  en  moi,  et 
au  nom  de  ma  province,  à  tout  papier-monnaie. 

M.  Béconeii,  député  du  bailliage  de  Gaux, 
demande  a  s'absenter  pendant  quinze  jours,  pour 
ses  affaires. 

L'Assemblée  le  lui  permet. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 


!'•  Sim,  T.  XUI. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSmENGB  DE  M.  LE  MARQUIS  DE  SONNAT. 

Séance  du  ieudi  15  avril  1790,  au  soir  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  six  heures  du  soir. 
JJh  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  des 
adresses  suivantes  : 

Adresses  de  félicitation,  adhésion  et  dévouement 
des  nouvelles  municipalités  des  communautés  de 
Vobles  et  Mougeffond  en  Franche-Comté;  de  Bel- 
pech,  de  Sollies-lès-Toucas,  de  Ghâteaumur.  dis- 
trict de  la  Châtaigneraie  ;  de  Plazac,  de  Crenay  en 
Champagne  :  de  Fontenay,  près  Charolles;  de 
Gressigny,  de  Fichons,  de  Cuq,  de  Touiza,  de 
Fraisse  et  de  la  ville  de  Galonné  en  Anjou, 

Des  communautés  de  Saint-Léger  en  Angou- 
mois;  de  a  baronnie  de  Couches  en  Bourgogne, 
et  de  la  ville  de  Trévoux  :  elles  font  le  don  patrio- 
*»l"?,?u  produit  de  la  contribution  des  ci-devant 
privilégiés. 

De  la  communauté  de  Foulquemont:  elle  de- 
mande d  obtenu-  la  préférence,  pour  le  tribunal 
de  distnct,  à  la  communauté  de  Mouhauge. 

De  la  ville  de  Sales;  elle  demande  la  conserva- 
tion a  un  tribunal  dans  son  sein,  comme  il  a  été 
décrété  par  l'Assemblée  nationale. 
i«?®  ^*  ^^^5  ^®  Négreplisse  en  Quercy;  elle  fait 
e  don  patriotique  d'une  constitution  de  rente  sur 
*  -K^^nf".  ^^^^  ^®  ^'^^0  livres  et  des  intérêts 
arnérés.  Elle  annonce  que  les  habitants,  par  une 
imposition  réelle  et  une  contribution  volontaire 
ont  pourvu,  jusmi'au  terme  de  la  récolte  pro^ 
chaîne,  à  la  subsistance  de  cinq  cent-soixante 
pauvres  individus  de  tout  âge  et  de  tout  sexe,  par 
rétablissement  d'ateliers  de  charité. 

Enfin  de  la  ville  de  Nîmes;  elle  envoie  une  dé- 
libération relative  à  la  prétention  des  officiers  du 
présidial  de  cette  ville,  d'occuper  à  la  cathédrale 
le  banc  d  honneur  pendant  la  quinzaine  de 
Pftques,  et  de  présenter  le  pain-béni  le  jour  de 
Pâques.  EUe  sollicite  de  l'Assemblée  nationale  une 
décision  solennelle  qui  règle  définitivement  les 
droits  et  les  prétentions  respectives  des  coros  et 

M.Kf.T^Hi?rt.^*''H  ^'^.^^^^  ^  l'^^eni»-  de  sem- 
blables  difficultés,   toujours   préjudiciables    à 

l'esprit  de  paix  et  de  fraternité  (pii  doit  rlgner 
entre  des  concitoyens.  uuureguer 

Adresse  de  la  ville  de  flïirepoix,  qui  exprime 
avec  énergie  les  sentiments  d'admiration,  de  re- 
connaissance et  de  dévouement  dont  elle  est  dL 
ûétrée  pour  l'Assemblée  naUonale.  ^ 

Adresses  des  nouvelles  municipalités  des  com- 
munautés de  Cambronne,  de  Thauvenav  deGondJi 
grès  Charente:  de  Huos,  de  Vielmar;dfpffiî:d^ 
Reignac^sous-Barbezieux,  de  Vias,  de  GasteUon  de 
Gauve,  de  Chizé  en  Poitou  ;  de  PoinUs,  de  Bre 

fois       '       '''^''  ^^  ^.  ^'  de  PreS  eu 
De  la  communauté  de  Goumay  en  Poitou-  elle 
se  plaint  d'avoir  été  augmentée/dans^  ii^^^^^^^ 
M&r     «>mmis8ion  intermédiakede  TnU 

De  la  communauté  de  Sermaîze;  eUe  Ikit  des 
De  la  ville  de  Momans  en  Lyonnais;  elle  fait 

(1)  Cette  séance  est  incomplète  au  Moniteur. 
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le  don  patriotique  du  produit  de  la  contribuUon 
Bor  les  ci-devant  priviîégiéB.  . 

AdreBBedelagardeualioaaledelaYilled'AmienB; 
elle  proteste  contre  une  dÉilbéraiioa  prise  par  la 
manlcipalité,  par  laquelle  elle  demande  lacon- 
BCTTation  dea  religieux  bÉiiédicliDe  de  celte  Tiile. 

Adresse  do  conseil  général  de  la  commune  de 
Rouen,  qui,  conaidérant  que  de  l'exécution  du 
décret  reudn  le  17 man dernier,  concernant  1  alié- 
nation aux  municipolités  de  400millmnad8bi8na 
domaniaux  et  eccléfiJaatiquefl,  dépend  la  liquida- 
tion delapertioalapluaurgentedsIadeUepuliltiiue, 
la  resUuralion  do  crédit  naiional  et  faffermiBse- 
ment  de  la  conatituiion,  a'empfease  d'exprimer  à 
l'Asgemblée  nationale  son  vœu  de  concourir  a  cette 
opération  Balulaire,  et  lui  faire,  pour  la  m  un  ici- 
piilité  d«  Bouen,  ia  Boumiaeion  de  prendre  part 
pour  40  millions  dans  tes  Tentea  et  aliénalioni 
Sàorétées  par  l'Assemblée  nationalB,  aux  termes 
de  aon  décret,  et  «ux  clauses  et  condiuons  qui 
«erODt  dôflnitivemenl  arrètôos  par  aet  commiBaairM 
et  ceux  que  la  muoicipaliià  vient  de  aommef  a 
cet  effet.  .    . 

L'adreaae  de  U  ville  de  Rouen  est  am«  confine . 

>  Ue^eieura,  le  décret  que  vous  avei  rendu,  le 
17  mars  dernier,  porte  qu'il  aara  tendu  el  aliéné 
&  U  muDicipalité  de  Pari>,  et  aux  municipalités 
du  royaum*  i  qui  il  pourrait  convenir  d  en  faire 
rar.qulBiUon,  une  maB«  de  400  millioai  de  biena 
donaBiaux  etacclé8iastiquee>  ,  „ 

■  U  conaalL  gfinâral  de  la  commune  de  Ranen. 
coBatddrant  que,  de  l'exécution  de  ce  décret,  dé- 
Dend  la  liquidaUon  de  U  portion  la  plus  urgente 
de  ia  dette  pubUque,  la  reataurauon  dii  crMit 
natioaal  et  ralfermiaaemenl  de  la  coDautution, 
■emnrease  d'exprimer  à  l'Aiaemblée  nationale 


BeatDf«SBe  tt exprimer  a  i  aaBeuiuiw  iii»hw»«-<. 
floowiu  (te  concourir  fc  celte  opéraUoD  talouire, 
et  lui  faire,  pour  U  municipalité  d»  Roi>,eP'» 
Bouminion  de  prendra  part,  w>ur  40  millions, 
dans  le«  vente»  «l  aliéaationB  décrttéei  par  i  as- 
aemblée  aatiaoale,  aux  tenoe»  de  son  dûoret,  et 
aux  claiiBeH  fit  conditions  qui  seroul  dânnitivemeni 
anétée»  pat  lea  oommissairea  et  ceux  «oe  la 
municipaUlé  vient  de  nommer  à  cet  ef|«J;^    _ 

>  Noua  ioaimea  avec  reapect,  Heaneon,  yoa 
Uèa  harahlea  et  trto  oMiBean»*  »»^'«»™\^,  ,^ 

.  Lea  membres  ooD^ONnl  le  oacuHU  général  de 
la  commoBB  de  HooaB. 

.  Signé  :  RiaiRD,  floifflinmu*.  «*  trenle- 
Bix  autres  membres* 

-  Roaa»  1*  10  avril  %T».  > 

Adresse  de  la  parfttesa  «•  8»lBt-Ua,  départe* 

ïïooVtous  Ice  dicrelfl  de  l'Aaeeiablée  naUonale  : 
Sto  pa^asTdemande  d'Ôt«  chet-lien  de  çanloo. 
ta  raSBWvSion  de  la  maison, cooveoliidle  des 
«iSeS  bùnédiclini,  consent  la  «PF«»"OT  *« 
îrieurteommemialure  de  »"•  "^fi^df  LJ 
ïïnilaire  en  commende  n'a  parues  ^JI^ 
la  iour  Ho'il  a  pra  poeteasion  de  son  fténence,  ei 
â&««»àra{ïSlo*iquede  la  «omme  de 
^5  £ï«irmoDt«it  de  rimporitioii  dee  ci^|«n> 
nrivilérifa.  pour  les  six  demieramois  de  *789. 
■^  il  «mmai»  de  ViHera-Bur-Bease faitle  don 
pauiouïï»  STSW  livre.  3  «-'V  »™^.2*' 
Kres  en  quatre  coupons  deJO  ^^^ 
snr  le  Trésor  royal,  et  193  Uvrea  à  sois  eu 
chaînées  &  la  poêle. 

Adresse  de  ta  garde  naUcnale  de  Limoj 
conçue  : 


La  garde  nationale  de  Limoges,  pteélrée 
d'admiration  pour  lea  travaux  étonnante  de  I'Ab- 
sembiée  nationale,  renfermait  dans  un  sileace 
rnpeclueuz  lea  hommage*  deea  reconnalssaDce. 
Bile  n'osait  pas  Interrompre  les  occupations  im- 
poeantea  des  maodaUtres  dea  Frsifiais,  pour  leur 
edreseer  les  vœux  d'vo  petit  nombre  de  gardes 
volontaireB.  Hais,  instruite  que  vous  accoeillies 
avec  bontd  lea  adresses  des  simplea  particaliers, 
elle  s'est  flattée  que  les  acdamationa  de  citoyens, 
rênniB  pour  former  la  chaîne  de  la  force  publique, 
pouvaient  se  mêler  inx  cris  d'allésreMe  qui  vont 
si  agréablement  distraire  les  représentants  de  la 
nation.  (Ju'il  est  donx  de  se  délasser  &  recevoir 
des  BDplBudisMmeDts  el  A  fortiber  l'énergie  d'un 
peuple  qu'on  régénère  I 

■  Bu  rappelant  les  droits  de  l'homme,  tous 
voua  êtes  élevés,  Ueasienrs,  par  ce  seul  trait,  au- 
dessus  détona  les  législateurs. 

'  Sans  voua  arrêter  à  dea  usageB  antiques,  pres- 
que toujours  introduits  par  Ignorauce,  et  conser- 
vés par  faiblesse;  sana  consulter  lea  mœurs  des 
peuples,  que  pour  en  montrer  les  imperfecllona; 
mais  guiaés  par  vos  cœurs,  et  attendra  aux  im- 
pulslona  de  la  nature,  vous  ramenés  à  sa  Bimpli- 
ciië  les  lois  majestueusea  que  vous  prépares  eux 
Français. 

■  llhacun  de  vos  décrets  renverse  des  mon- 
taenet  de  préjugés,  et,  au  miliea  de  ce  fracas, 
élëve  le  PranijalB  au-deasus  des  autres  Européens, 
étonoëa  da  le  voir  sortir  sain  et  sauf  de  dessous 
les  ruines  de  la  féodalité. 

•  Chacun  de  vos  d^rets  porte  l'empreinte,  de 
celte  union  lldële,  si  bien  faite  pour  atterrer  les 
méchante,  toujours  isolés,  et  n'ayant  de  force  que 
dans  U  pertidle. 

t  Chacun  de  vos  décrets,  discuté  avec  cette 
force  de  l'éloquence  que  donne  le  sentiment,  en 
développant  les  ressources  de  notre  langue, 
achève  de  ta  faire  chérir  comme  l'amie  de  la  pen- 
sée, et  ouvre  k  l'esprit  des  peuples  la  nouvelle 
carrière  d'un  droit  public  midé  sur  l'égaliié,  la 
liberté,  la  volonté  et  l'Intime  fraternité  dee  ci- 
toyens. 

•  Bnfln,  la  profbnde  sagesse  de  cbacnn  de  voa 
décrets  fait  présager  A  loua  les  amateurs  de  la 
vérité  qu'ils  iront  de  siècle  en  siècle,  et  de  na- 
tions en  nations,  servir  de  barrière  ii  l'erreur  et 
aux  Ivrans. 

•  Daienei,  Mï 
coude  fois  le  j 
garde  nationale  i 
PAlmanach  qu'el 
ter.  Voua  y  verre 
organlBatfon  elle 
zère  et  tontes  ses 

4  Bile  ose  voui 
prendre  en  consi 
qui  y  eatcootenii 
Bolt  exécuté  jusq 
attend  de  votre  a 
Ce  bienfait  part 
la  reconnaiùani 
dignement.  ■ 

Adresse  den  «^ 
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patriotlqae  du  produit  do  rflle  des  ci-devant  prl- 

Tilégiés,  pour  les  six  derniers  mois  de  1789,  mon- 
tanCli  près  de  t200  livres;  elle  a  eavové,  dit  le 
8E  mar;  en  eapéces,  au  receveur  génêralde  Laon, 
une  somme  de  2610  livres,  que  lea  BOumlBSiODa 
de  ses  habitantg,  pour  lucoutributlon  patriotique, 
ont  dëj&  produite.  Bnhats  de  la  patde,  invlola- 
blement  dévoués  h  Bes  augnales  repréBeotaots, 
les  habllanta  de  Roaoy  ne  volent  rien  de  plus 
heureux  que  l'tieureuse  régénération  de  l'Elat; 
Ils  jurent  d'être  fidèles  à  la  nation,  à  la  loi  et  au 
roi,  et  de  maintenir  de  tout  leur  pouvoir  la  cons- 
t[tutlon  du  royaume  décrétée  par  l'Assemblée  na- 
tionale et  acceptée  par  le  roi. 

Procèa-verbal  de  la  nouvelle  municipalité  de 
la  ïille  d'Uïerche  en  Limousin,  du  14  janvier: 
elle  renouvelle  l'expression  de  ses  eentimentede 
respect,  d'admiration  et  de  reconnaissance  pour 
I  Assemblée  nationale,  son  adhésion  i  looa  ses 
décrets;  elle  se  félicite  d'avoir  été  la  première 
ville  de  la  province  qui  ait  donné  exécution  an 
décret  da  U  décembre,  et  tons  ses  habitants 
lurent  de  verser  jusqu'à  la  dernière  goutte  de 
leiir  sang  pour  le  maintien  de  la  liberté  nstio- 
nate  et  de  la  constitution  qui  en  est  la  base.  La 
çominnne  supplie  l'Assemblée  d'homologner  sa 
délibération  du  16  décembre  1789.  pour  l'achat 
de  mille  setien  de  blé,  dans  teqaelle  elle  pet^ 

Adresse  de  Ii  garde  nationale  de  la  Tille  de 
SaintKjnentin,  du  procès-verbal  de  l'acte  de  pres- 
tation du  serment  civique,  du  présent  mois:  les 
potables,  le  commandant,  les  autres  officiers  et 
toutes  les  compagniefl  de  la  garde  nationale,  les 
çtontr»  des  paroisses,  tous  ont  juré  d'être  fldèlcB 
t  la  nation,  à  la  loi  et  au  roi,  de  maintenir  de 
tout  leur  [wuvoir,  sur  la  rAinislUon  des  corps 
admlniatralifs  et  municipaux,  la  constitutlOD  du 
royanme,  et  de  prêter  main-forte,  sur  lea 
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cenx  de  nos  concjtoTens  &  gnl  tin  doiplQ  respect 
Iinmain  a  tenu  lien  de  patriotisme  dans  cette  au- 
guste cerémooîe  1 

«  Qu'Us  fl-arractent  ft  la  honte  et  &  l'infamie, 
ceux-là  qui,  sons  des  prétextes  frivolas,  se  sont 
dispensés  d'y  assister  ! 

«  m  dnposax  déploydi  ponr  le  nlat  de  Upa- 
tne  la«  attendent.  Nos  ocsun  attendris  sur  le  re- 
pentir qui  nooa  Im  rendra,  tes  dédommairâraal 
*™P'«0"ent  ds  ncfiace  qn'ils  auront  fait  de  leurs 


'  Daienea,  Nosseigneors,  agréer  avec  confianc* 
BtaiWeseiprtsaionideBaeniimentsqnianjaii^-l 
la  garde  nationale  de  Saint-Quentin.  (JalU  oA- 
uennent  placadani  vos  annales,  moÉnsponraa-r^ 
diter  aon  déToaemeot  à  la  patrie  tme  pov  n-c»- 
^ter  l'opprobre  k  iaqneUa  eUe  se  sûameTa  f-tf 
devient  parjure  k  son  aenneot. 

•  Signé  :  le  oomte  M  PjUtDrot,  Maam^K 
gininl.  député  à  fiw*/»  t.-»,»^ 
DB  Lo»flLAT,  mmûr  aUe-tu:'-:  .'X* 
TEIMV,  ueend  aiit-mmkr:  A^I  '""^ 
troUièmê  otdtf-MMraM*^  «  ^^^ 
autres  membres.  ■< 

(L'Assemblée  ordonne  rimns*»*»*f*!* 
de  U  ville  de  Rouen  alad  m»  et  a  er^  "^ 
nale  de  9tiDt-Qu«odo,  «t  Ftami  o  mbi>-'  ' 
tooH  les  dépotés.) 

Doe  dépntatfoD  des  reprti***  **  1^  âî 

Paris  eat  admise  lUtainrf*»**^  .„  .•  u, 

une  détlbéraHom  4t  k  «"^^"^  .^^  .;- 
nombre  prodMeux  A  f^Kf»^  ^  ^ 
lurchargent  la  e^ûù.  .^  cèd 


ÎZ(.^f;„"  "^  P"'"  main-forte,  sur  les  mêmes        .  tfesdenrt^  to«iii^-*"JÎr 
r^u^tions,  pour  assurer  l'exéciition  des  ordon-     vos  déMbéntfa»  **S!St^«*  "^ 


ne  rien  statuer 

oir  reçu  les  noa- 

loce   (l'Alsace  va 

nblée  naiioualesur 

l'ajournement  jns- 

iatioa  des  pouvoirs 


rsoeanld.  Je  demande 

parce  qu'en  éludant 

s'expose  à  soulever  la 

ôpuiés  des  juifs  assurent 

aussitdt  que  l'Assemblés 

teur  compte.  Ûaoa  l'Alsace 

ment  à   les  voir  déclarer 

s  communautés  ont  réservé 

•artage  des  biens  commu- 

:te  affaire  soit  renvoyée  aa 
n,  qui  en  rendra  compte 
rera  auftlsaoïment  prépai-é 
'"aliére. 


68 


lAsMoMéi  MlkMial«.|         AECHITBS    PARLEMENTAIRES.         (15  avril  1790.) 


mettre.  Bile  prendra  Tobjet  en  considération,  et 
elle  voos  permet  d'assister  à  sa  séance.  » 

(Le  mémoire  de  la  ville  de  Paris  est  renvoyé  an 
comité  de  mendicité  qoi  en  rendra  compte  mces- 
samment) 

Les  citoyen»«oldat8  du  bataillon  du  petit  Saint- 
Antoine  protestent  de  lenr  profonde  soumission 
aux  décrets  de  rAssemblée,  quelle  que  soit  la  déci- 
sion qu'elle  portera  sur  la  permanence  des  dis- 
tricts de  la  capitale. 

L*orateor  de  la  députation  dit  : 

c  Messieurs,  les  citoyens-soldats  du  bataillon 
du  petit  Saint-Antoine,  Tun  des  soixante  de  la 
garde  nationale  parisienne,  vous  apportent  l*assu- 
rance  de  leur  soumission  constante  a  vos  décrets. 

«  Jusqu'à  présent^  ils  n'avaient  pas  cru  devoir 
interrompre  vos  importants  travaux  par  des  té- 
moignages particuliers  de  leur  admiration  et  de 
leur  respect  ;  ces  témoignages  s'étaient  confondus 
dans  le  vœu  général  des  bons  citoyens.  Leur  ser- 
vice assidu  était  le  garant  de  leur  dévouement  à 
la  chose  publique.  Leur  silence  même  n'était  que 
le  caractère  du  sentiment  profond  d'attachement 
à  la  patrie  et  d'amour  pour  le  roi  ;  mais  quelques 
expressions  échappées  dans  la  rédaction  d  une 
adresse  qui  vous  a  été  présentée  pour  la  perma- 
nence active  des  soixante  sections  de  la  capitale, 
jetant  un  nuage  sur  la  sincérité  de  leur  serment, 
ils  trahiraient  leur  conscience,  s'ils  se  taisaient 
plus  lon^mps. 

«  On  dit  en  substance  dans  cette  adresse  c  que 
c  si  les  districts  ne  sont  pas  permanents,  la  garde 
c  parisienne  s'anéantira  1 » 

«  Les  rédacteurs  de  cette  adresse  n'ont  pas  pu 
entendre  que  le  vœu  porté  sur  la  permanence  ne 
fût  une  loi  pour  l'Assemblée  constituante.  A-t-on 
pu  se  permettre,  en  effet,  de  subordonner  au  suc- 
cès de  ce  vœu  l'existence  d'une  milice  dont  l'ac- 
tivité a  si  efficacement  protégé  notre  liberté  nais- 
sante, et  doit  maintenir  &  Jamais  la  constitution 
sur  laquelle  vous  l'affermissez  T 

«  Non,  Messieurs,  quelles  que  soient  les  déci- 
sions par  lesquelles  vous  opérez  avec  tant  de  zèle 
et  de  persévérance  la  régénération  salutaire  de 
cet  empire,  quels  que  soient  les  efforts  des  enne- 
mis du  bien  public,  le  bataillon  du  petit  Saint- 
Antoine,  fidèle  à  son  serment,  comme  à  son  dra- 
peau, regardera  toujours  comme  son  premier  de- 
voir d'être  soumis  à  vos  décrets  acceptés  ou  sanc- 
tionnés par  le  roi,  d'y  obéir,  et  d'en  assurer  l'exé- 
cution. Les  députés  au  nom  et  pour  le  bataillon  : 

c  Siané:  GHAPms,  commandant  de  bataillon; 
MUFFBT,  capitaine  de  la  première  compa- 
gniCf  et  dix-neuf  autres  députés.  » 

M.  le  Président  répond  : 

«  L'Assemblée  nationale  est  accoutumée  à  comp- 
ter sur  le  patriotisme  de  la  ^arde  nationale  de 
Paris.  C'est  ce  patriotisme  qui  l'a  formée;  c'est 
lui  qui  la  maintiendra.  Bile  en  reçoit  chaque  jour 
des  preuves  et  des  assurances.  Elle  reçoit  avec 
satisfaction  celles  que  vous  venez  lui  donner 
aujourd'hui,  et  elle  vous  permet  d'assister  à  sa 
séance  > 

Le  district  des  petits  Augustins  offre  en  don 
patriotique  vingt-un  marcs  six  onces  d'argent,  et 
un  cachet  d'or  pesant  trois  gros. 

H.  PabM  Péapart,  membre  de  l'Assemblée, 
offre,  au  nom  de  fa  nouvelle  municipalité  de  la 


ville  de  Sancerre,  un  don  patriotique  montant  à 
la  somme  de  7  à  800  livres. 

Plusieurs  dépotés  du  bourg  de  Chelles  présen- 
tent, au  nom  de  cette  communauté,  une  somme 
de  500  livres  14  sols. 

Enfin,  le  maire  de  la  municipalité  de  Videlle, 
élection  de  Melun,  présente,  au  nom  des  habitants 
de  cette  communauté,  leur  contribution  patrioti- 
que, montant  à  la  somme  de  245  livres  il  sols. 

L  Assemblée  nationale  reçoit  ces  offrandes  avec 
satisfaction. 

M.  le  PréaMeat  l'exprime  en  ces  termes  à 
ceux  qui  en  sont  porteurs  : 

«  Messieurs,  l'Assemblée  nationale  voit  arriver 
de  tontes  parts,  avec  une  satisfaction  toujours 
égale,  les  dons  patriotiques,  qui  lui  prouvent  de 
plus  en  plus  que  l'esprit  public  renaît  en  France, 
et  que  l'amour  de  la  patrie  s'est  déjà  affermi  dans 
toutes  les  parties  de  rempire.  Bile  reçoit  avec  sa- 
tisfaction votre  don  particulier,  et  vous  permet 
d'assister  à  sa  séance.  » 

M.  BoordoB,  député  de  la  ville  de  Dieppe^  dé- 
pose sur  le  bureau  une  somme  de  24  livres,  offerte 
en  don  patriotique  par  Jean-Baptiste  Désautbieux, 
marchand  tanneur,  père  de  famille,  chargé  de 
sept  enfants,  et  peu  aisé,  demeurant  au  bourg  et 

Saroisse  de  Notre-Dame  d'Bnvermeu;  le  même 
éputé  expose  que  ce  pKsrticulier,  ainsi  que  les 
aubergistes  et  la  municipalité  du  lieu^  déclarent 
dans  leurs  adresses  à  l'Assemblée  nationale  que 
la  perception  des  impôts  indirects  est  négligée 
dans  leur  pavs,  et  ils  demandent  que  l'Assemblée 
leur  indique  le  moyen  de  faire  parvenir  directe- 
ment ce  qu'ils  doivent  au  trésor  royal. 

La  discussion  s'est  ouverte  sur  cette  proposi- 
tion. 

H.  Oarat  VaXné.  La  dénonciation  qui  vient  de 
vous  être  faite  est  trop  importante  pour  que  vous 
la  négligiez:  je  demande  qu'elle  soit  renvoyée  an 
comité  des  finances. 

M.  lie  Chapelier.  J'appuie  la  motion  de 
IL  Garât  et  je  la  complète  en  proposant  d'inviter 
le  comité  des  finances  à  s'occuper  du  recouvre- 
ment des  impôts  directs  dont  la  perception  languit 
dans  plusieurs  provinces. 

M.  Charles  de  Eameth.  Le  peuple  veut  bien 
payer,  mais  on  le  renvoie  lorsqu'il  se  présente, 
di  on  ne  peut  pas  trouver  daos  les  anciens  tribu- 
naux des  magistrats  assez  citoyens  pour  s'opposer 
à  de  pareils  désordres,  le  Gb&telet  voudra  bien 
s'en  donner  la  peine,  et  ne  pas  toujours  s'occuper 
des  choses  les  moins  importantes. 

M.  de  lia  Cfhèse.  Dans  le  bailliage  qui  m'a 
député,  l'impôt  dh^ct  se  monte  actuellement  à 
20,000  livres,  au-dessus  de  ce  qu'il  était  l'année 
dernière  à  pareille  époque. 

M.  le  Tleonte  de  Tealengeoa.  Dans  plu- 
sieurs provinces,  les  rôles  ont  éprouvé  beaucoup 
de  retard  :  je  ne  vois  pas  d'autres  moyens  pour 
remédier  a  un  pareil  inconvénient  que  de  former 
promptementle8assembléesprimaireâ;jedemande 
donc  qu'à  partir  du  25  de  ce  mois,  les  municipa- 
lités des  chefs-lieux  de  département  soient  auto- 
risées à  procéder  à  cette  formation  partout  où 
elle  n'aura  pas  été  faite  par  le  pouvoir  exécutif. 

M.  CJeoppé.  Dans  la  partie  de  la  Bretagne  que 
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J'habite,  les  commissaires  charRôs  de  mettre  les 
rôles  en  recouvrement  ayant  négligé  de  remplir 
leur  devoir,  plusieurs  paroisses  ont  commencé  à 
payer  et  celles  qui  ont  donné  cette  preuve  de  zélé 
ont  été  bl&mées  par  les  commissaires. 

M.  Renaud  (de  Saint- Jean-iTÀngely).  Pour 
accélérer  le  paiement  des  impôts  directs,  je  pro- 
pose d'autoriser  le  comité  des  finances  à  deman- 
der à  l'administration  des  finances  la  représenta- 
tion des  traités  qu'elle  a  faits  avec  les  receveurs 
généraux  et  des  traités  particuliers  des  receveurs 
généraux  avec  les  receveurs  particuliers  des 
provinces. 

M.  de  MoDilosler.  On  calomnie  les  anciens 
administrateurs  et  les  percepteurs  des  impôts 
en  leur  imputant  une  mauvaise  situation  fi- 
nancière dont  les  causes  sont  indépendantes  de 
leur  volonté.  La  cause  principale  du  retard 
qu'éprouve  la  perception  des  impôts  réside  dans 
la  misère  sous  laquelle  gémissent*  les  provinces 
et  la  famine  dont  elles  sont  menacées. 

M.  Gaultier  de  Biaaxat.  Si  mon  collègue 
de  députatioQ  recevait  des  nouvelles  exactes  de 
la  ville  de  Glermont  qu'il  habite,  on  lui  aurait 
appris  que  les  habitants  se  plaignent  de  n'avoir 
pas  encore  regu  les  rôles  des  vingtièmes  et  de  ce 
que  les  rôles  des  autres  impositions  ne  sont  pas 
encore  en  recouvrement. 

M.  de  Montlosler.  J'ai  parlé  pour  les  campa- 
gnes surtout  et  non  pour  la  ville  de  Glermont, 
et  je  puis  affirmer,  sans  crainte  d'être  démenti 
par  personne,  pas  même  par  le  préopinant,  que 
dans  la  province  d'Auvergne.  la  cherté  des  sub- 
sistances occasionne  dans  les  campagnes  une 
extrême  misère.  Voilà  la  véritable  cause  du  re- 
tard qu'y  éprouve  la  perception  des  impôts. 

M.  ¥ernler.  Je  prie  tous  les  députés  qui  ont 
reçu  des  plaintes  sur  les  embarras  qu'éprouve  la 
perception  des  impôts  tant  directs  qu'inuirects  de 
les  foire  parvenir  au  comité  des  finances  qui 
s'occupera  incessamment  d'en  rechercher  les 
causes  et  de  trouver  le  moyen  de  les  faire  cesser; 

M.  Eie  Chapelier  présente  un  projet  dedécret 
qui  est  mis  aux  voix  et  adopté  ainsi  qu'il  suit  : 

«  L'Assemblée  nationale  renvoie  à  son  comité 
des  finances  les  plaintes  relatives  aux  obstacles 
apportés  à  la  perception  des  impôts.  £lle  charge 
ce  comité  de  lui  présenter  incessamment  un  pro- 
jet de  décret  sur  les  moyens  à  prendre  pour  que 
la  perception  des  impôts  indirects  qui  subsis- 
tent ne  soit  pas  négligée;  pour  que  les  collec- 
teurs des  impôts  directs  puissent  faire  parvenir 
au  trésor  royal  les  fonds  qu'ils  ont  reçus,  et 
pour  que  les  rôles  soient  mis  partout  en  recou- 
vrement. » 


H.  de  Toolongeon.  J*ai  fait  tout  à  l'heure 
une  motion  par  laquelle  je  demandais  que  dans 
l(^s  départements  où  la  convocation  des  assem* 
blées  primaires  pour  parvenir  à  la  formation  des 
assemblées  administratives  ne  serait  pas  faite  au 
S5  de  ce  mois  par  les  commissaires  du  roi,  les 
municipalités  des  chefs-lieux  de  département 
fussent  autorisées  à  les  convoquer.  Je  renouvelle 
cette  motion. 

M.  le  eomte  de  Mlralieaa.  Cette  motion  me 
parait  contraire  à  tous  les  principes.  Je  ne  pense 
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pas  que  le  Corps  législatif  ou  constituant  ait  dans 
sa  compétence  de  convoquer  âi  telle  époque  les 
assemblées,  lorsque  le  pouvoir  exécutif  a  dû 
prendre,  du  consentement  même  de  l'Assemblée, 
un  moyen  de  le  faire.  Si  nous  apercevons  qu'on 
V  apporte  des  obstacles,  nous  devons  détromper 
le  roi  et  exercer  dans  toute  sa  force  le  mode  de 
responsabilité;  mais  il  n'est  pas  possible  que, 
sans  savoir  les  motifs  qui  arrêtent  les  ministres, 
nous  allions  établir  un  véritable  conflit  de  juridic- 
tions. 

M.  d'André.  S'il  y  a  des  départements  où  la 
formation  des  assemblées  ait  éprouvé  du  retard, 
les  députés  doivent  nous  en  faire  des  plaintes  ; 
et,  8*il  est  nécessaire,  nous  manderons  le  minis- 
tre à  la  barre  pour  nous  rendre  compte  des  mo- 
tifs de  ce  retard. 

Plusieurs  personnes  crient:  Bcut,  hast  ! 

M.  d'André.  Il  n'est  pas  question  de  bast!  je 
ne  veux  pas  m'emporter  sans  sujet  contre  les 
ministres;  mais  je  défendrai  les  droits  de  la  li- 
berté j[usqu'à  la  dernière  goutte  de  mon  sang.  Si 
les  ministres  prévariquent  et  qu'on  craigne  de 
les  dénoncer,  on  n'a  qu'à  me  donner  les  pièces, 
et  je  les  dénoncerai  bien.  Dans  ce  moment  qu'il 
n'y  a  aucune  plainte  spécifiée,  je  demande  qu'on 
passe  à  Tordre  du  jour. 

(On  réclame  l'ordre  du  jour.  11  est  mis  aux 
voix  et  adopté.) 

M.  Millet  de  Mnrean,  dont  les  pouvoirs  ont 
été  vérifiés  et  trouvés  en  bonne  forme,  est  admis 
en  remplacement  de  M.  de  La  Poype-Vertrieux, 
démissionnaire. 

M.  le  marqois  de  Bonnay,  président^  cède 
le  fauteuil  à  M.  le  baron  de  Menou,  ex-président, 
et  va  porter  des  décrets  à  la  sanction  du  roi. 

M.  le  baron  de  Menon,  président,  annonce 

?ue  l'ordre  du  jour  est  la  question  concernant 
état  doil  des  juifs, 

M.  l'abbé  Manry.  Je  propose  d'intervertir 
l'ordre  du  jour  parce  que  j'ai  à  déposer  sur  le  bu- 
reau un  mémoire  concernant  les  juifs  et  qu'il 
est  juste  que  ces  derniers  le  connaissent  afin  d'y 
répondre  s'ils  le  peuvent. 

M.  Rewbell.  Je  propose  de  ne  rien  statuer 
sur  l'affaire  des  juifs  avant  d'avoir  reçu  les  nou- 
velles observations  que  la  province  d'Alsace  va 
adresser  incessamment  àTAssemblée  nationale  sur 
cette  question,  et  je  demande  l'ajournement  jus- 
qu'après la  complète  organisation  des  pouvoirs 
publics. 

H.  le  due  de  liaRoehefoneanld.  Je  demande 
l'ajournement  à  jour  fixe,  parce  qu'en  éludant 
ainsi  la  délibération  on  s'expose  à  soulever  le 
peuple  contre  eux.  Les  députés  des  juifs  assurent 
qu'ils  seront  en  sécurité  aussitôt  que  l'Assemblée 
aura  fixé  l'opinion  sur  leur  compte.  Dans  l'Alsace 
môme  on  s'attend  tellement  à  les  voir  déclarer 
citoyens,  que  certaines  communautés  ont  réservé 
leur  part  dans  le  partage  des  biens  commu- 
naux. 

Je  demande  que  cette  affaire  soit  renvoyée  au 
comité  de  constitution,  qui  en  rendra  compte 
aussitôt  qu'il  se  trouvera  suffisamment  préparé 
sur  cette  importante  matière. 
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Le  renvoi  au  comité  de  constitation  est  mis  aux 
TOtx  et  ordonné. 

La  parole  est  donnée  à  un  membre  du  comiti 
des  recherches. 

H.  PalasBie  de  CJhampeavx,  rapporteur  du 
comité  des  recherches^  commence  par  annoncer 
que  la  capitale  et  les  provinces  sont  infestées  de 
libelles  infirmes  contre  TAseemblée  nationale  et 
même  contre  le  roi:  qu^ii  existe  des  ennemis 
acharnés  contre  la  Révolution,  qu'il  n'en  connaît 
ni  les  auteurs»  ni  les  propagateurs. 

Un  membre.  G^est  votre  devoir  de  les  découvrir, 
sans  cela  on  vous  appellera  ie  comité  sans  re- 
cherches. 

M.  Palasme  de  Champeaax.  Bh  bien  I  nous 
avons  découvert  un  coupable  et  c*est  H.  Tévéque 
de  Biois.  Ge  prélat,  mécontent  de  la  révolution 
actuelle,  ne  cache  pas  ses  sentiments.  Sous  pré- 
texte d*éclairer  un  ecclésiastique  qu'il  suppose 
ravoir  consulté,  il  s'élève  contre  les  décrets  de 
l'Assemblée  nationale»  blâme  le  serment  civique, 
et  cherche  à  le  rendre  nul  ;  ailleursi  il  annonce 
que  les  moines  qui  quitteront  leurs  maisons  ne 
pourront  plus  dire  la  messe  dans  son  diocèse  ; 
qu'il  défendra  de  les  recevoir  à  confesse,  excepté 
tn  articula  mortis. 

Voici  ses  expressions  au  sujet  des  moines  : 

<  De  lâches  déserteurs,  car  ils  ne  méritent  plus 
le  nom  de  religieux,  en  offrant  leurs  biens  et  en 
se  metUnt  à  prix,  ont  joint  à  rinutilité  des  of- 
frandes et  des  calculs  mercenaires,  la  honte  d'une 
apostasie  publique  et  anticipée. 

«  Si  nous  avons  la  douleur  de  voir  les  pierres 
de  l'édifice  dispersées  dans  les  places  publiques, 
des  cadavres  épars  venir  répandre  dans  le  diocèse 
une  odeur  de  péché  et  de  mort  et  si  la  Providence 
ne  nous  raye  pas  du  nombre  des  pasteurs,  nous 
ordonneroDS  de  ne  point  admettre  les  religieux  à 
célébrer  la  sainte  messe  ou  à  exercer  quelque 
sanction  sans  une  permission  spéciale  lignée  de 
nous  ;  nous  ordonnerons  également  &  tous  les 
confesseurs  de  ne  pas  les  entendre,  ainsi  que  les 
religieuses,  sans  un  pouvoir  particulieri  excepté 
dans  le  cas  de  maladie,  et  de  n'avoir  alors  pour 
eux  ni  réconciliation,  ni  miséricorde,  que  sous 
la  promesse  expresse  de  retourner  dans  le  cloître 
pleurer  leur  scandaleuse  désertion.  » 

Le  comité  des  recherches  pense  que  les  paroles 
de  M.  l'évéque  de  filois  sont  coupables,  et  11  vous 
propose  de  les  déférer^  par  un  décret,  au  procu- 
du  roi  au  Ghàtelet. 

{On  rit  et  on  murmure)* 

H.  Boaehe.  Je  demande  Timpression  du  rap- 
port. 

H.  l'abbë  Haurj.  Et  son  renvoi  à  l'évéque 
de  Blois. 

H.  de  Clernioni-Toiiiierre.Laquedtion  préa- 
lable sur  l'impression  du  rapport  et  sur  le  pro- 
jet de  décret. 

M.  le  Président  consulte  l'Assemblée  qui  dé- 
cide qu'il  n'y  a  lieu  à  délibérer. 
La  séance  est  levée  à  10  heures  du  soir. 


MttlftRB  JAMNBXK 

à  la  séance  de  V Assemblée  nationale  du  15 

avril  1790. 

Opinion    de     M.    le   ner^aU    de  Meatee- 

qvloD  (1)  fur  les  assi^nats^^monnaie  (2). 

Messieurs,  une  masse  considérable  dedomaioea 
nationaux  est  destinée  k  acquitter  la  dette  la 
plus  urgente. 

Anticipera-t-on  sur  la  vente  de  ces  domainei 
par  une  création  d'assignats  ? 

Donnera-t-ou  à  ces  assignats  un  cours  de  mon- 
naie? Voilà  les  deux  grandes  questions  qui  oocu- 
pent  aujourd'hui  cette  Assemblée. 

Quant  à  la  première,  elle  n*en  est  plus  une,  vos 
décrets  l'ont  décidé  depuis  longtemps. 

Quant  à  la  seconde,  les  opinions  différentes,  les 
divers  intérêts  la  jugent  de  manières  absolument 
opposées  :  et  c'est  au  milieu  des  assertions  les  plos 
contradictoires  et  les  plus  touchantes,  toutes  ap- 
puyées ou  de  raisons  ou  de  sophismes  quUl  faut 
aller  chercher  la  vérité  1 

Les  assignats  auront-ils  cours  de  monnaie  t 
Voilà  la  vraie  question.  Auront41s  un  cours  libre 
ou  forcé  ?  Voilà  comme  elle  nous  a  été  présentée. 

A  ce  mot  de  liberté,  son  apologiste  parait  en- 
vironné de  la  faveur  publique.  Celui  qui  entre- 
prend de  la  restreindre  ose  a  [peine  élever  la  voix 
dans  cette  tribune  qui  lui  est  consacrée  ;  mais. 
Messieurs,  n'a-t-on  jamais  abusé  des  mots  les 

S  lus  saints  ?  La  liberté  que  nous  avons  tous  juré 
'établir  et  de  défendre,  est-ce  celle  qui  donnait  le 
pouvoir  et  des  armes  à  un  petit  nombre  d'hommes 
pour  opprimer  le  reste  de  la  nation  ?  Il  me  semble 
au  contraire  que  c'est  contre  cette  prétendue  li- 
berté que  nous  sommes  venus  combattre  pour 
établir  la  vraie  liberté,  la  liberté  publique. 

G'est  pourgarantir  cette  dernière  liberté,  le  but 
de  nos  travaux,  qu'il  est  bien  important  de  ne 
pas  vous  laisser  abuser  par  des  mots. 

Gonsidéresi  Messieurs,  la  position  des  affaires 
publiques  et  les  motifs  qui  vous  ont  amenés  à  la 
grande  entreprise  qui  vous  occupe. 

Le  numéraire  en  circulation  est  devenu  insuf- 
fisant pour  les  besoins  du  commerce,  et  cependant 
vous  ne  pensez  pas  que  le  numéraire  ait  cessé 
d'exister  dans  le  royaume.  Le  mal  dont  nous 
nous  plaignons  vient  évidemment  de  son  inégale 
distribution.  Dans  ce  partage  des  richesses,  le 
petit  nombre  possesseur  des  écus,  fait  la  loi  au 
grand  nombre  qui  en  désire.  Tel  a  toujours  été 
l'effet  de  toute  concurrence. 

Un  papier  qui  devrait  être  aussi  bon  que  l'ar- 
gent, qui  le  serait  encore  si  le  gouvernement 
n'en  avait  pas  abusé  de  toutes  les  manières  pos- 
siblesi  se  trouve  aujourd'hui  répandu  avec  excès. 
Discrédité  justement,  parce  que  sans  perdre  sa 
forme  d'acte  de  dépôt,  il  a  cessé  d'en  être  un, 
chacun  cherche  à  s'en  débarrasser,  et  le  grand 
nombre  d'acheteurs  d'argent  étant  soumis,  par  la 
seule  force  des  circonstances,  au  petit  nombre  de 
ceux  qui  le  vendent,  chaque  jour  le  prix  de  la 


(1)  L'opinion  de  M.  de  Montesquion  n'a  pas  été  insé- 
rée au  Moniteur. 

(2)  La  discussion  aérant  été  fermée  ayant  que  mon 
tour  de  parole  fût  arriyé,  J'ai  pris  le  parti  de  faire  im- 
primer mon  o{)inion  parce  que  ayant  été  interpeUé  sur 
celle  que  j'avais  eue  au  mois  de  décembre,  j'ai  cru  de- 
voir faire  connaître  le  motif  que  J'ai  toujours  eu* 
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denrée  s'élève  et  le  désayaotage  des  acheteors 
va  toujours  croissant. 

Dans  cet  état  de  choses,  vous  prenes  un  grand 
parti.  Le  numéraire  manquait  à  tous  les  genres 


pouvoir  suffire  aux  mêmes  dépenses.  Vous  en- 
treprenes  d'y  suppléer.  Pour  cela  vous  vendez 
des  biens  ;  en  attendant  les  ventes,  vous  en  re- 

Srésentei  la  valeur  par  des  assignats,  vous  les 
oones  en  paiement  a  vos  créanciers;  mais  est-ce 
de  l'argent  que  vous  leur  donnes  ou  les  moyens 
de  "  " " 


en 
ser? ir  à  leur  tour,  payer  leurs  créanciers,  leurs 
ouvriers,  vivre  eoho  et  en  faire  vivre  d'autres. 

81  c'est  seulement  un  moyen  de  se  procurer  de 
Targent,  vous  les  livrez  à  la  merci  de  ceux  qui 
voudront  leur  en  vendre.  La  position  des  ache- 
teurs deviendra  pire  qu'elle  n'était,  parce  qu'il 
aeront  plus  nombreux.  Celle  des  vendeurs  d'ar- 
gent sera,  par  cette  môme  raison,  encore  plus 
avantageuse.  Bile  le  sera  bien  plus  par  une  autre 
raison  particulière  au  cas  présent,  et  qui  mérite 
de  votre  part  la  plus  sérieuse  attention. 

Des  billets  de  la  Caisse  d'escompte»  achetés  au- 
jourd'hui à  cinq  ou  six  pour  cent  de  perte,  ne 
peuvent  que  difficilement  remonter  à  leur  vraie 
valeur  dans  les  mains  de  ceux  qui  les  achètent. 
Les  assignats»  au  contraire,  ayant  à  tout  moment 
un  débouché  sûr  dans  les  acquisitions  toujours 
ouvertes  des  domaines  nationaux,  présenteront 
un  tout  autre  appât  à  l'agiotage  et  à  l'avidité. 

Si  ces  effets  sont  soumis  £  une  négociation, 
il  est  dono  clair  quCi  vu  leur  nombre,  le  mérite 
de  leur  bonté  primitive  échouera  contre  la  com- 
binaison tyrannique  des  capitalistes  puissants.  Ils 
mettront  le  prix  qu'ils  voudront  aux  assignats  : 
on  ne  peut  calculer  &  quel  taux  ils  parviendront 
peut^tre  aies  faire  tomber;  maîtres  ensuite  de 
ce  signe  précieux,  ils  s'empareront  de  nos  plus 
beaux  domaines  au  vil  prix  des  rentes  viagères, 
et  nous  présenteront  encore  une  fois  le  scanda- 
leux tableau  de  ces  excessives  et  honteuses  for- 
tunes,  dont  l'époque  est  toujours  liée  à  ceUe  de 
quelque  grande  calamité  publique* 

Que  vos  assignats.  Messieurs,  aient  une  valeur 
déterminée  par  la  loi,  qu'ils  soient  eux-mêmes  un 
signe  de  valeur  propre  à  tous  les  échanges;  qu'ils 
concourent  pour  tout  avec  rargent,et  laoupidité 
qui  les  attend  sera  déconcertée:  vous  rendez  en 
un  jour  an  corps  politique  le  mouvement  et  la 
vie,  et  vous  rendez  aux  entreprises  utiles  ces 
mômes  capitaux  ou  enfouis  ou  si  dangereusement 
employés. 

Ce  tableau  de  nos  véritables  dangers,  ce  tableau 
trop  fidèle  était  bien  nécessaire  à  mettre  sous 
vol  veux;  et  je  vous  en  supplie,  Messieurs,  de  ne 
pas  fe  perdre  de  vue. 

Rien  n'est  plus  aisé  que  d'embarrasser  un  sem- 
blable sujet  de  beaucoup  de  déclamations;  mais 
heureusement  qu'il  est  très  facile  aussi  de  rame- 
ner la  question  à  des  termes  fort  simples. 

Quelques  points  fondamentaux  bien'  établis, 
auraient  empêché  de  s'égarer  dans  des  traités  de 
morale  politique  très  étrangère  à  ce  qui  nous 
occupe* 

Nous  convenons  tous  que  nous  avons  une  dette 
fort  pressante  à  acquitter  vis-4-vis  de  la  Caisse 
d'escompte,  et,  de  suite,  vi»^-vi8  de  tous  les  por^ 
teurs  de  ses  billets;  que  cette  dette  est  sacrée  et 
qu'il  importe  ft  la  tranquillité  publique  qu'elle  soit 
promptement  payée^ 


Nous  convenons  encore  que  noua  avons  une 
autre  dette  indis[)ensable  à  acquitter,  Celle  qui 
échoit  tous  les  mois,  et  qui  consiste  dans  la  res- 
titution des  sommes  qui  nous  ont  été  avancées 
mois  par  mois,  l'année  dernière,  et  que  le  paie- 
ment de  cette  dette  est  le  seul  moyen  de  dégager 
nos  revenus-  de  tout  genre  que  nous  avons  tant 
d'intérôt  de  rendre  libres  pour  l*année  prochaine. 

La  première  de  ces  dettes  monte  à  170  millions, 
la  seconde  environ  à  130.  Ainsi,  il  nous  faut  abso- 
lument 300  millions  d'extraordinaire  pour  passer 
l'année. 

Avec  ce  secours,  nous  pouvons  payer  toute  la 
dépense  ordinaire  d'un  an  (1),  rintérôt  de  toute 
la  dette  publique  pour  un  an,  arriver  au  premier 
janvier  1791,  en  pleine  jouissance  des  revenus 

3 ni  vont  être  établis,  et  débuter  sans  embarras 
ans  le  nouvel  ordre  de  choses. 

Si  nous  pouvions  nous  proôurer  en  écus 
300  millions,  il  serait  facile  de  sortir  d'embarras 
à  l'instant  même. 

Si,  faute  d'argent  monnayé,  nous  pouvions  vendre 
pour  300  millions  d'immeubles,  et  les  réaliser 
incessamment,  la  difficulté  serait  presque  aussi- 
tôt levée,  puisque  nous  avons  ces  immeubles  en 
notre  possession. 

Mais  l'impossibilité  de  vendre,  faute  d*acheteur8« 
n'empêche  pas  oue  nous  n'ayons  dans  nos  mains 
la  valeur  eoective  dont  nous  avons  besoin;  et 
pour  que  nous  puissions  nous  en  servir  il  ne  nous 
manque  que  la  possibilité  de  transformer  celte 
valeur  en  monnaie. 

C'est  un  lingot  qu'il  faudrait  pouvoir  conver- 
tir en  écus.  Il  serait  affligeant  et  fâcheux  de 
faire  banqueroute  faute  de  moyens  d'effectuer  cet 
échauj^.  Examinons  donc,  sous  ce  rapport,  la 
question  de  l'échange. 

Si  un  immeuble^  bien  évidemment  de 
100,000  francs,  pouvait  être  déposé  en  lieu  sûr, 
et  conÙé,  sous  une  surveillance  certaine  et  ac- 
tive, à  des  hommes  publics  chargés  de  le  soigner, 
de  le  faire  fructifier,  intéressés  a  le  faire,  et  obli- 

5 es  de  réaliser  enfin  les  100,000  francs  au  moins 
e  sa  valeur;  on  pourrait  tirer  sur  le  dépAt  etsnr 
les  dépositaires,  avec  toute  confiancei  cent  délé- 
gations de  1,000  livres  chacune^  les  donner  et  les 
recevoir  en  paiement  (2). 

Les  cent  délégations  étant  plutôt  inférieures  que 
supérieures  à  la  valeur  entière  de  l'immeuble, 
chaque  délégation  en  serait  évidemment  au  moins 
la  centième  partie.  Il  n'y  a  en  cela  rien  de  fictif, 
si  le  fait  de  la  valeur  est  constant,  et  sHl  ^  im- 
possible qu'il  y  ait  une  délégation  de  donnde  au 
delà  de  la  valeur  reconnue. 

Une  de  ces  délégations  est  aussi  bien  la  cen* 
tième  partie  de  l'immeublei  qu'uft  écu  ^t  la  hui- 
tième partie  d'un  louis. 

La  puissance  publique,  en  faisant  cette  opéra* 
tion,  peut  donc  suivre  les  règles  qui  la  diri- 
gent dans  les  lois  qui  règlent  Tes  valeurs  de  la 
monnaie  ordinaire.  Bile  n'a  pas  le  droit  de  don- 
ner telle  valeur  à  une  pièce  au-dessous  de  tel 
poids  et  de  tel  titre;  mais  elle  atteste  que  telle 
pièce  est  de  tel  poids  et  de  tel  titre,  et  par  consé- 
quent de  telle  valeur,  et  cela  suffit. 

Bile  peut  de  même  dire  :  tel  immeuble  vaut 
tant.  Cent  billets  de  telle  valeur  le  représentent 
entièrement.  Ainsi^  les  cent  billets  faits  de  telle  et 


(1)  On  a  pouiTU  d'aillears  à  la  dépense  extraordi- 
naire. 

(2)  Les  déléffations  aoraient  cours  du  moins  entre 
ceux  qui  posséderaient  l*inimeuble  par  indiYis.  Tel  est 
en  France  le  sort  des  délégations  sur  les  biens  du  clergé 
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telle  manière  valent  cbacun  telle  Bomme,  je 
Teillerai  sor  la  réalisation  des  valeurs  :  ainsi,  je 
vous  en  réponds. 

Alors  chacun  de  ces  billets  vaut  effectiYement 
telle  somme.  Il  la  vaut  aussi  bien  que  s'il  était 
converti  en  valeur  métallique.  Et  si  l'on  a  suivi 
toutes  les  conditioDs  que  je  viens  de  déduire,  on 
peut  se  servir  de  cette  monnaie,  aussi  sûrement 
que  de  celle  dont  on  est  dans  Pusage  de  se  servir. 
Elle  ne  peut  jamais  dépérir  ;  sa  valeur  est  intrin- 
sèque; ce  n*est  pas  l'autorité  qui  la  lui  donne. 
L'autorité  n*est  là  que  déclarative  de  l'abandon 
d'un  tel  immeuble  et  de  l'opération  qui  en  rend 
la  valeur  disponible. 

Ainsi,  la  monnaie  est  de  papier,  mais  ce  n'est 
pas  du  papier-monnaie,  et  aucun  des  arguments 
contre  le  papier-monnaie  n'est  applicable  à  celui 
dont  nous  parlons. 

Si  la  valeur  est  efTective,  si  la  valeur  est  indu- 
bitable, si  l'attestation  de  la  puissance  publique 
lui  donne  une  garantie  suffisante;  comment  la 
transmission  en  pourraitrelle  être  aiTétée?La  mon- 
naie de  l'Etat  peut-elle  être  refusée  dans  les  paie- 
ments? Un  écu  non  accusé  d'être  faux,  n'est-il 
pas  un  écu  d'un  bout  du  royaume  à  l'autre?  Gom- 
ment une  autre  valeur  aussi  effective  serait-elle 
soumise  à  une  autre  loi? 

Si  la  monnaie  de  Tfitat  ne  peut  pas  être  refusée, 
il  en  résulte  l'obligation  de  recevoir  comme  espè- 
ces les  assignats  mis  en  circulation,  et  c'est  là 
ce  qu'on  appelle  improprement  un  cours  forcé. 

On  abuse  étrangement  de  ce  mot  de  papier  for- 
cé, et  on  n'en  abuse  que  parce  qu'on  ne  l'a  ana- 
lysé dans  aucun  sens. 

On  en  parle  comme  si  ce  papier  n'avait  aucune 
valeur  réelle,  et  comme  si,  repoussé  par  l'intérêt 
particulier,  il  ne  pouvait  paraître  qu'armé  de  toute 
la  force  publique. 

Si  l'on  s'était  rendu  compte  de  la  nécessité  qui 
nous  commande  un  numéraire,  et  des  moyens  par 


pas 
conmie  de  numéraire. 

Il  est  évident  aue  si  on  ne  s'en  sert  pas  comme 
numéraire,  on  n  aura  pas  suppléé  au  numéraire 
qui  nous  manque.  11  est  également  évident  que  si 
on  s'en  sert  comme  numéraire,  il  faut  qu'il  en 
ait  tous  les  droits  et  tout^  les  propriétés.  Per- 
sonne ne  s'est  plaint  encore  qu'un  louis,  un  écu 
fussent  forcés.  Us  le  sont  cependant  et  s'ils  ne 
l'étaient  pas  il  n'y  aurait  pas  de  commerce;  mais 
puisque  les  mots  ont  tant  d'empire  sur  les  hom- 
mes, contentons-nous  d'assimiler  les  assignats  à 
la  monnaie  qu'ils  vont  remplacer,  ou  plutôt  dont 
ils  vont  devenir  les  auxiliaires,  et  donnons-leur 
seulement  le  cours  de  monnaie  :  ce  ne  sera  pas 
abuser  des  mots,  ce  sera  les  employer  dans  un 
sens  clair  et  propre  à  redresser  les  idées*. 

La  question,  vue  sous  ce  rapport,  n'est  donc  plus 
une  question  abstraite  :  elle  est  une  simple 
question  de  fait. 

Si  vos  billets  de  1,000  livres,  de  300  livres,  de 
200  livres,  etc.  valent  effectivement  1,000  livres, 
SOO  livres  et  200  livres,  etc.  Si  la  puissance  publi- 
que étant  ce  qu'elle  doit  toujours  être,  juste  et 
loyale,  peut  attester  ce  fait,  comment  laisserait^lle 
la  liberté  de  prendre  au-dessous  de  sa  véritable 
évaluation  un  signe  nécessaire  des  valeurs  et  des 
échanges?  Le  sceau  de  l'Etat  est  une  attestation  à 
laquelle  la  confiance  publique  est  due,  ou  il  n'y 
a  plus  de  corps  politique.  Si  l'Etat  trompait  en 
donnant  son  attestation,  il  se  perdrait  lui-même; 
ce  qui  ne  peut  pas  être  mis  en  supposition.  11 


ne  s'agit  donc  id  que  d'examiner  si  les  assignats 
ont  une  valeur  telle  que  la  nation  puisse  la  garan* 
tir,  l'attester,  l'ordonner,  car  en  pareille  matière 
ces  trois  mots  sont  synonymes. 

Or,  Messieurs,  la  valeur  représentative  du  lin- 
got, personne  ne  le  conteste,  vous  l'aves,  vous  la 
mettes  en  évidence,  vous  ladéposes  en  mainssûres. 
Les  délégations  représentatives  de  la  valeur,  ne 

S onvant  l'excéder,  tels  que  seraient  les  écus  pro- 
uits  du  lingot,  vous  pouves  les  avoir.  Vos  assi- 
gnats ne  sont  pas  autre  chose.  Les  municipalités 
sont  des  dépositaires  sûrs  ;  leurs  surveillants,  ca 
sont  vous-mêmes,  ce  sont  tous  les  intéressés  à  la 
surveillance,  ce  sont  vos  représentants  dans  toutes 
les  assemblées  administratives.  Les  choses  sont 
telles  et  pour  le  fond,  et  pour  les  accessoires,  et 
pour  toutes  les  circonstances  environnantes,  que 
si  les  délations  ne  valaient  pas  effectivement  des 
écus,  si  elles  n'étaient  pas  la  même  chose  absolu- 
ment, ce  serait  la  bute  de  ceux  qui  les  auraient 
fabriquées,  car  il  ne  tient  qu'à  eux  de  leur  donner 
une  valeur  effective,  de  ne  rien  hûsser  à  faire  à 
l'imagination,  de  n'avoir  pas  même  besoin  de  la 
confiance. 

Une  fois  arrivé  à  ce  degré  de  certitude,  sans 
lequel  je  conviens  de  tout  ce  qu'on  oppose  au 
projet  des  assignats,  comment  pourrait-on  dire 
qu'il  y  aurait  quelque  danger  à  additionner  un 
numéraire  aussi  réel  au  numéraire  circulant  re- 
connu trop  rare?  Il  est  évident,  il  est  avoué  que 
nous  avons  besoin  de  numéraire  :  certes,  ce  n'est 
pas  une  raison  pour  en  faire  circuler  un  qui  serait 
mauvais,  qui  n'aurait  pas  la  valeur  qu'on  lui 
attribuerait;  mais  c'est  bien  le  cas  d'ajouter  à  la 
circulation  épuisée  un  numéraire  effectif,  sur  la 
valeur  duquel  il  ne  puisse  s'élever  aucun  doute 
légitime. 

S'il  est  nécessaire  d'accroître  le  numéraire,  parce 
que  nous  n'avons  pas  la  quantité  nécessaire  de 
celui  qui  en  a  toujours  fait  les  fonctions;  si  celui 
que  nous  y  substituons  est  effectivement  aussi 
bon,  pourquoi  ne  serait-il  pas  assujetti  aux  mêmes 
lois? 

Pourquoi  le  citoyen,  gui  ne  peut  pas  refuser  le 
louis,  l'écu  empreint  de  la  marque  publique,  pour- 
rait-il refuser  le  nouveau  signe  des  valeurs  revê- 
tues de  la  même  attestation  ?  Cette  liberté  ne  se- 
rait bonne  qu'à  interrompre  la  circulation  que 
nous  cherchons  à  faciliter,  à  mettre  des  discussions 
à  la  place  des  conventions,  et  à  substituer  la  li- 
berté individuelle  ou  absolue  à  la  liberté  publi- 
que. 

Je  pense  donc,  Messieurs,  qu'il  faut  réduire 
cette  question  au  seul  fait,  vos  assignats,  déléga- 
tions, ou  mandats,  peu  importe  leur  nom,  ont- 
ils  une  valeur  réelle  ou  ne  Vont-ils  pas  ? 

Toutes  les  autres  décisions  me  semblent  évidem- 
ment dériver  de  celle-là  ;  je  pense  qu'aucun  des 
papiers-monnaie  qui  ont  existé  jusqu'ici  n'aurait 
pu  soutenir  cette  épreuve  :  il  ne  faut  donc  pas  nous 
en  opposer  l'exemple. 

Je  ne  répondrai  pas  au  reproche  qui  m'a  été 
adressé  par  un  des  préopinants,  d'avoir  proposé, 
au  mois  de  décembre  dernier,  dans  cette  même  tri- 
bune, les  moyens  qui  vous  sont  présentés  aujour- 
d'hui. S'il  était  vrai  cependant  que  vous  regardai 
siez  ce  parti  comme  le  seul  qui  puisse  désormais 
convenir  aux  circonstances  où  nous  sommes,  ne  me 
serait-il  pas  permis  de  penser  qu'il  eût  été  heu- 
reuxdenepasattendre  la  loi  que  vous  impose  l'ab- 
solue nécessité?  Aurais-je  à  rougir  de  vous  avoir 
proposé  le  remède  à  nos  maux  avant  qu'ils  fussent 
devenus  extrêmes  ?  l.oin  de  moi  cependant  tout 
sentiment  d'amour-propre  sur  la  justesse  de  mes 
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premiers  aperças  :  j^aimerais  bien  mieux  m'ètre 
trompé  et  voir  mes  raisonnements  confondus  par 
les  preuves  de  la  prospérité  publique. 


2*  ANNEXE 

à  la  téanee  de  VAuemhlée  naticnale  du  15  avril 

1790. 

Opinion  de  M.  le  baron  d^Allarde  (1)  gur  lapre^ 
fnière  émission  de  quatre  cents  millions  d'assi-^ 
gnats. 

Messieurs,  le  projet  de  décret  qui  vous  est  pré- 
senté par  votre  comité  des  Ouances  a  trois  objets 
essentiels  : 

1<^  .Dégager  les  revenus  futurs  des  anticipations 
qui  les  absorbent,  et  nuisent  au  rétablissement 
de  Tordre  dans  les  finances; 

2''  Assurer  le  service  de  cette  année  par  des  res- 
sources extraordinaires,  afin  d'arriver  sans  trou- 
bles au  premier  janvier,  époque  pour  laquelle 
vous  décréterez  un  plan  général  d*impdts  consti- 
tionnels  et  suffisants  pour  acquitter  toutes  les  dé- 
penses de  rstat,  et  pour  parvenir  à  Textinclion  de 
la  dette  ; 

3"*  RappNeler  le  crédit  en  inspirant  la  confiance, 
et  déterminer  les  capitalistes,  par  cette  même  con- 
fiance, à  remettre  les  espèces  dans  la  circulation, 
et  mettre  la  Caisse  d'escompte  à  même  de  payer 
ses  billets  à  bureau  ouvert. 

Tels  sont  les  objets  sur  lesquels  vous  avez  à  dé- 
libérer; ils  sont  d  une  telle  importance  que  vous 
devez  examiner,  avec  la  plus  scrupuleuse  atten- 
tion, si  les  moyens  qu'on  vous  propose  sont  pro- 
pres à  produire  les  effets  qu'on  vous  fait  espérer, 
car  tel  est  Tétat  des  choses,  que  si  vous  adoptiez 
une  fausse  mesure,  vous  ne  pouvez  pas  vous  dis- 
simuler que  vous  compromettriez  le  salut  de 
l'Etat  et  la  Constitution  que  vous  venez  de  lui  don- 
ner. 

Ce  n'est  plus  par  des  moyens  partiels,  par  des 
combinaisons  de  l'agiotage,  qu'on  peut  se  procu- 
rer des  ressources,  et  que  Tordre  peut  être  rétabli. 

Le  temps  des  illusions  est  passé  ;  et  ceux  qui 
ont  déclaré  ces  vérités  préexistantes  à  tout  ordre 
social,  ceux  qui  ont  rappelé  Thomme  à  ses  droits 
imprescriptibles,  ceux  enfin  qui  ont  régénéré  cet 
empire  ne  peuvent  employer,  pour  la  régénéra- 
tion des  finances,  que  des  moyens  dont  Tévidence 
soit  démontrée,  qui  commandent  la  confiance,  ra- 
niment le  commerce  et  donnent  de  Téoergie  et 
de  la  vigueur  à  toutes  les  parties  du  corps  politi- 
que. 

Pour  paryenir  sûrement  à  ce  but,  qu'il  est  si 
essentiel  d'atteindre,  et  marcher  avec  méthode 
dans  cette  discussion,  il  convient  d'abord  de  fixer 
son  esprit  sur  la  somme  des  engagements,  dont 
le  payement  est  indispensable,  sur  la  nature  des 
ressources  et  sur  les  causes  de  la  rareté  du  numé- 
raire. 

Quelle  est  donc  la  somme  que  vous  avez  à  payer 
pour  arriver  au  moment  où  votre  dépense  se 
trouvera  au  niveau  de  la  recette,  et  où  vous 
aurez  détruit  jusqu'aux  traces  de  ces  opérations 
iinancières  et  fiscales,  qui  s'opposent  sans  cesse 
au  retour  du  crédit? 


(1)  L'opinion  de  M.  d'Allarde  n'a  pas  été  insérée  au 
MùnîUeiir. 


Je  vois  d'abord  la  nécessité  d'anéantir  le  per- 
nicieux usage  des  anticipations  ;  il  y  en  a  pour 
129  millions. 

J'estime  que  la  réduction  des  dépenses  que  vous 
avez  ordonnées  sur  le  rapport  de  votre  comité  des 
finances,  ne  pourant  s'effectuer  entièrement  pour 
Tannée  1791,  soit  parce  que  tous  n'avez  pas  pu 
prononcer  encore  sur  la  diminution  de  chaque  ob- 
jet de  dépense,  soit  parce  que  Thumanité  et  la 
justice  ne  permettent  pas  de  renvover  sans 
quelques  traitements,  des  personnes  dont  le  travail 
ou  Tancienneté  du  service  mérite  quelques  récom- 

Senses.  Ainsi,  ces  réductions  qui  seules  opéreront 
ans  Tavenir  le  rétablissement  de  la  balance, 
laissent  encore  subsister,  pour  cette  année,  un 
déficit  que  j'estimerai  de  15  à  20  millions. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  mis  les 
créanciers  de  l'Etat  sons  la  sauvegarde  de  l'hon- 
neur et  de  la  loyauté  française,  ne  peut  pas  être 
indifférente  sur  le  sort  des  rentiers,  qui,  en  dé- 
posant leur  fortune  au  Trésor  public,  lui  ont  con- 
fié tous  leurs  moyens  d'existence;  elle  mettra 
donc  au  nombre  de  ses  besoins  les  plus  pressants 
Tobligation  de  rapprocher  le  payement  des  rentes, 
de  manière  à  ne  laisser  qu'un  semestre  en  arriére; 
et  c'est  encore  environ  110  millions  qu'il  est  né- 
cessaire de  se  procurer. 

Bnfin,  les  non-valeurs  dans  les  produits  de 
quelques  impôts  indirects,  les  retards  dans  le 
recouvrement  des  autres,  quelques  dettes  exigibles 
et  sacrées  qu'il  est  indispensable  d'acquitter,  vous 
mettent  dans  la  nécessité  d'avoir,  à  votre  dispo- 
sition, une  somme  de  60  miUions. 

La  position  de  la  Caisse  d'escompte  doit  être 
aussi  un  des  objets  de  votre  sollicitude;  vous  de- 
vez à  cette  compagnie  240  millions.  De  ces  240 
millions,  170  vous  ont  été  prêtés  depuis  le  mois 
d'août  dernier;  etquoique  sesengagements  avec  le 
publicsoientplus  de  160 millions;  quoiqu'ils  soient 
garantis  par  un  capital  de  plus  de  290  millions 
appartenant  à  cette  compagnie  ;  quoique  ce  ca- 
pital soit  secondairement  hypothéqué  sur  les  biens 
nationaux,  puisqu'il  doit*  être  composé  de  170 
millions  d'assignats,  cependant  les  billets  de 
cette  caisse  éprouvent  aujourd'hui  une  très  grande 
perte  sur  la  place,  et  les  ennemis  de  la  liberté  et 
de  la  constitution  ne  cessent  de  décrier  cet  éta- 
blissement, et  de  reprocher  aux  administrateurs 
et  aux  actionnaires  d'avoir  oublié  un  moment  les 
principes  rigoureux  de  la  banque,  pour  se  livrer 
au  patriotisme  le  plus  pur  et  qui  a  été  si  utile  ^  la 
Révolution. 

Vous  n'abandonnerez  pas,  Messieurs,  la  Caisse 
d'escompte  au  milieu  de  ses  ennemis,  c'est-à-dire 
des  ennemis  de  la  liberté;  mais  vous  la  mettrez  à 
même  de  rentrer  promptement  dans  les  bornes  de 
son  institution;  vous  considérerez  qu'il  n'est  pas 
juste  que  la  ville  de  Paris,  qui  a  donné  tant  de  mar- 
ques de  courage  et  de  dévouement,  supporte  seule 
une  émission  de  billets  de  banque  d'escompte,  que 
les  circonstances  et  le  salut  de  la  chose  publique 
vous  ont  forcés  d'emprunter;  enfin  vous  aviserez 
aux  moyens  de  vous  procurer  160  millions  pour 
retirer  promptement  ce  signe  de  mauvaise  foi, 
c'est-à-dire  des  billets  à  vue  qu'on  ne  paie  pas. 

En  réunissant  ces  différents  articles,  vous  ver- 
reZ;  Messieurs,  que  la  somme  de  nos  besoins  se- 
rait de  480  millions;  il  faut  donc  y  pourvoir,  il 
le  faut  nécessairement,  il  le  faut  par  des  moyens 
qui  assurent  à  jamais  le  retour  de  Tordre;  enfin 
c'est  un  compte  qu'il  faut  solder  pour  rétablir  la 
balance. 

Après  avoir  fixé  l'étendue  de  nos  besoins,  je 
passe  à  Texamen  de  nos  ressources;  elles  sont 
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immenses:  en  effet,  soit  que  vone  les  cherchiez 
dans  le  crédit,  soit  qae  tous  emoioyiei  les  pro- 
priétés Dationales,  toujours  est-il  certain  que  la 
somme  qui  tous  est  nécessaire,  ne  fait  pas^la 
sixième  partie  de  celle  qui  est  à  rotre  dispositioui 
et  d'abord,  quant  au  crédit,  il  n^  i  que  i'absur* 
dite  ou  la  roalfeillanee  qui  puisse  le  refhser  à 
une  nation  puissante  et  riche  de  50  milliards,  à 
une  nation  qui  se  constitue  sur  les  principes  de 
tous  les  siècles  éclairés  et  de  tous  les  peuples 
sages. 

n  n'est  dono  pas  permis  de  douter  que  le  crédit 
national  n'offre  dans  ratenir  des  ressources  im- 
menses et  imposantes  à  toutes  les  nattons  de 
rSurope;  et  si  la  oonfianoe  n'est  pas  aujourd'hui 
aussi  étendue  que  vous  aries  droit  de  l'espérer, 
n'en  accuses  que  le  cri  de  ces  hommes  qui  voient 
leurs  moyens  d*existence  s'anéantir  dans  la  des-» 
traction  des  abus,  et  surtout  de  ces  agioteurs  et 
de  ces  joueurs  à  la  baisse,  qui  sont  sans  cesse  oc- 
cupés  à  répandre  des  inquiétudes  sur  la  fortune 
publique,  et  que,  dans  mon  opinion,  Je  regarde 
comme  des  criminels  de  lèse-nation:  car  ceux 
qui  fondent  l'espoir  de  leurs  fortunes  sur  le  dis-* 
crédit  de  leur  patrie,  ne  méritent  pas  d'en  trou-» 
Ter  sur  la  terre,  et  sont  indignes  de  jouir  du 
bonheur  que  vos  nobles  travaux  préparent  aux 
habitants  de  la  France. 

Mais  le  crédit  de  la  nation,  qui  résulterait  de 
la  seule  richesse  de  son  sol  et  de  son  industrie, 
est  encore  appuyé  de  propriétés  immenses  et  dis* 
ponibles;  vous  avec  au  moins  trois  milliards,  que 
vous  pouvez  sucoesiivement  employer  ài'extino* 
tien  de  la  dette,  en  traiUmt  les  anciens  usufrui- 
tiers de  ces  propriétés  avec  toute  la  justice  et  la 
générosité  dignes  des  représentants  a'une  grande 
nation.  Il  nes^agitdonc,  Messieurs,  que  de  prendre 
les  mesures  les  plus  sages  pour  appliquer  ces 
ressources  au  besoin  du  moment;  mais  toujours 
e8t**il  vrai  que,  quelle  que  soit  celle  que  vous 
adoptles,  quelle  méritera  sûrement  toute  la  con«^ 
fiance  que  doit  inspirer  l'hypothèque  la  plus  so* 
lide,  et  la  sauvegarde  de  l'honneur  français* 

Cependant,  Messieurs,  le  ohoix  de  ces  mesures 
n'est  pas  indifférent,  et  j'avoue  que  je  n'ai  pu 
faire  plier  mes  principes  aux  motifs  qui  ont  dé- 
terminé votre  comité  des  finances  à  vous  propo- 
ser d'ordonner  la  circulation  des  assignats  que 
vous  avez  créés  sur  les  biens  nationaux» 

Cette  disposition  m'a  paru  contraire  aux  droits 
sacrés  de  la  liberté  et  de  la  propriété;  elle  m'a 
paru  nuisible  à  l'agriculture  et  au  commerce; 
enfin,  elle  m'a  paru  dangereuse  pour  le  succès 
de  la  Révolution,  en  ce  qu'elle  peut  tellement  em- 
barrasser le  Trésor  public,  qu'elle  le  met  hors 
d'état  d'acquitter  les  dépenses  qui  ne  peuvent 
être  payées  qu'en  espèces  et  dont  la  suspension 
vous  exposerait  aux  plus  grands  désordres. 

Je  dis,  Messieurs,  que  cette  disposition  est  con- 
traire aux  droits  sacrés  de  la  liberté  et  de  la  pro- 
priété; et,  pour  le  prouver,  il  me  suffira  de  dire 
que  les  auteurs  de  ce  projet  n'ont  pas  cru  pouvoir 
obtenir  la  négociation  libre  de  leurs  papiers; 
même  avec  un  intérêt  de  5  à  6  0/0,  car  il  n'y  a 
pas  de  doute  qu'ils  eussent  préféré  ce  parti;  ils 
n'oseraient  pas  non  plus  tenir  une  caisse  ouverte 
pour  l'acquittement,  à  volonté,  du  papier  qu'ils 
proposent  de  donner  comme  écus»,  ainsi,  ils  sup- 
posent donc  qu'il  s'établira  une  différence  entre 
l'argent  et  le  papier,  c'est^à*dire  une  baisse  quel- 
conque an-dessous  du  pairde  sa  valeur  numéraire. 

Si  on  ne  peut  pas  contester  la  valeur  de  ce  rai- 
sonnement, il  faut  en  même  temps  convenir  que 
le  décret  qui  obligerait  de  recevoiri  au  pair,  oe 


papier  en  paiement,  serait  un  acte  de  despotlgme, 
et  par  conséquent  attentoire  à  la  liberté  et  à  la 
propriété;  ce  serait  payer  moina  qu'on  ne  doit; 
ce  serait  prononcer  une  loi  contraire  i  la  justice 
et  au  droit  sacré  des  conventions;  ce  serait,  enfin, 
autoriser  les  débiteurs  à  commettre  la  même  in- 
justice envers  leurs  créanciers. 


l'adopte  jamais  une  pareille  mesure. 

J'ai  dit  qu'elle  serait  nuisible  à  l'agriculture  et 
au  commerce,  et,  eu  effet,  c'est  sur  la  cultivateur 
et  le  manufacturier  qu'elle  pèsera  tout  entière  ; 
en  effet,  comme  la  terre  est  la  source  de  toutes 
les  richesses,  c'est  à  ceux  qui  la  cultivent  que 
doivent  tous  les  consommateurs  :  le  propriétaire 
qui  récolte  tontes  les  denrées ,  et  le  manufac- 
turier qui  travaille  toutes  les  matières  premières, 
sont  donc  les  derniers  créanciers  que  le  papier 
atteindra,  d'autant  plus  promptement,  qu'il  n'aura 
de  valeur  réelle  que  vis-à-vis  d'eux,  et  qu'il  sera 
soumis  à  un  cours  dans  les  marchés  volontaires. 
Un  semblable  système  n'est  donc  autre  chose,  en 
dernière  analyse,  qu'imposer  le  commerce  tt  l'a- 
griculture de  toute  la  perte  qu'éjprouvera  le  papier  ; 
et  cette  perte  sera  d'autant  plus  sensible,  que  le 
cultivateur  et  le  manufacturier  seront  sans  cesse 
dans  la  dépendance  des  marchands  d'argent,  dont 
ils  ne  peuvent  se  passer  pour  payer  les  frais  de 
la  culture  et  de  la  main*>d'09uvre. 

Il  résulte  encore  de  ce  que  Je  viens  de  vous 
exposer,  Messieurs,  une  conséquence  nécessaire  : 
c'est  que  l'Btat  ne  recevra  plus  le  paiement  des 
impositions  qu'en  papier,  puisque  ce  ne  sera  que 
de  cette  manière  que  les  propriétaires  pourront 
le  placer  au  pair.  L'Btat  sera  donc  obligé  d'acheter 
des  écus  pour  tous  les  services  qui  ne  neuveot  se 
foire  qu'avec  de  l'argent  ;  et  lorsqu'il  fera  des 
marchés  avec  les  fournisseurs,  ils  se  prévaudront 
certainement,  non  seulement  de  la  perte  du  pa-> 
pier,  à  l'époque  où  ils  traiteront,  mais  encore  de 
celle  qu'ils  présumeront  lors  du  paiement  du  prix 
de  leurs  fournitures. 

Je  ne  m'étendrai  pas  davantage,  Messieurs,  sur 
ces  motifs  qui  me  font  repousser  toute  idée  de 
papier  forcé,  comme  contraire  aux  principes  qui 
dirigent  l'Assemblée  nationale,(et  je  vais  me  bor- 
ner maintenant  h  examiner  quelles  sont  les  oir- 
constances  qui  ont  pu  déterminer  le  comité  des 
finances  à  proposer  cette  fâcheuse  ressource,  et 
par  quels  moyens  on  peut  éviter  d'y  avoir  re* 
cours. 

Le  comité  des  finances,  justement  alarmé  des 
besoins  pressants  du  Trésor  public,  Inquiet  de  la 
position  de  la  Caisse  d'escompte^  de  la  rareté  du 
numéraire  et  voulant  anéantir  l'usage  des  antici- 
pations, a  considéré  que,  pour  y  parvenir,  il  était 
nécessaire  de  se  procurer  une  somme  de  400  mil- 
lions; et  n'osant  espérer  de  les  obtenir  du  crédit 
public,  il  a  pensé  qu'il  satisferait  à  tout  ce  que  la 
justice,  l'équité  naturelle  et  la  pureté  des  principes 
pouvaient  exiger,  en  proposant  de  payer  les  créan- 
ciers avec  du  papier  dont  la  valeur  tùx  hypo- 
théquée de  la  manière  la  plus  solide  :  il  a  donc 
cru  que,  dès  que  le  gage  était  certain  et  suffisant, 
il  pourrait  le  donner  avec  confiance;  mais  si  le 
comité  des  finances  avait  suivi  ce  papier  jusque 
dans  la  main  de  ceux  à  qui  il  doit  nécessairement 
arriver;  s'il  avait  consulté  l'opinion  oui  doit  en 
fixer  la  valeur;  s'il  avait  apprécié  l'effet  que  doit 
faire,  sur  cette  opinion.  Tordre  de  recevoir  oe 
papier  pour  des  écus;  s'il  avait  calculé  que  la 
perte  qu'éprouvera  ce  papier  sur  la  place,  nous 
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donnera  un  démyantage  dans  les  changea  aveo 

l'étranger,  dont  le  résultat  sera  de  faire  disparattre 

nos  espèces;  s'il  s'était  aperça  que  l'intérêt  qu'il 

accorde  à  ce  papier  fera  nécessairemeot  monter 
l'escompte  k  plus  de  10  0/0,  et  ruinera  le  com^ 
merce  en  tarissant  ses  sources;  s'il  araft  prévu 

tous  les  malheurs  qui  doivent  être  la  suite  d'une 
semblable  opération,  sans  doute  qu'il  ne  vous  eût 
pas  proposé  un  décret  ei  coutraire  à  la  liberté,  à 
la  confiance,  et  qui  causerait  la  ruine  de  i'Btat, 
que  vous  voulez  régénérer. 

Eh  quoi!  la  France  possède  plus  de  deux  mil- 
liards de  numéraire;  elle  en  a  plus  de  trois  en 
immeubles  qui  sont  à  sa  disposition;  vos  lois, 
pleines  d'humanité,  en  rendant  au  peuple  tous 
ses  droits,  doivent  augmenter  les  progrto  de  Ta- 
gnculture,  ceux  de  l'industrie,  et  porter  le  royaume 
au  j)lus  haut  degré  de  puissance,  et  vous  comp- 
teriez assez  peu  sur  la  solidité  de  vos  ressources, 
pour  croire  qu'il  ne  vous  reste  que  celle  d'en  créer 
que  de  fictives  f  Je  vous  supplie,  Messieurs,  de 
les  mieux  apprécier,  et  de  donner  vous-mêmes 
l'exemple  de  fa  confiance  en  n'employant  que  les 
moyens  qui  ne  peuvent  causer  aucune  inquiétude 
aux  diverses  classes  de  citoyens,  et  qui  convien- 
nent seuls  à  la  loyauté  française. 

Vous  êtes,  Messieurs,  immensément  riches; 
mais  les  circonstances  ne  vous  permettent  pas  de 
TOUS  acquitter  dans  ce  moment-ci;  Tordre  que 
vous  devez  mettre  dans  les  finances  exige  que 
vous  vous  opposiez  au  renouvellement  des  anti- 
cipations, età  ceqn'elles  continuent  d'être  payées 
sur  les  revenus  fixes  de  cette  année. 

Bh  bien»  le  moyen  est  simple  :  autorisez  H.  le 
premier  ministre  à  les  renouveler  sur  les  revenus 
extraordinaires,  aux  conditions  qu'il  jugera  les 
plus  convenables,  en  offrant  d'ailleurs  à  tous  les 
porteurs  le  choix  de  prendre  des  assignats  sur  le 
produit  des  premières  ventes  des  biens  nationaux, 
ou  de  recevoir  l'intérêt  de  la  somme  qui  leur  sera 
due.  Je  sais  l'intérêt  que  les  financiers  ont  à  s'y 
opposer;  je  connais  les  objections  qu'ils  peuvent 
faire  à  cette  disposition;  mais  je  crois  avoir  des 
moyens  de  les  combattre  aveo  avantage  lorsqu'il 
en  sera  temps* 

Le  sort  des  rentiers  de  l'Ëtat  doit  vous  intéresser 
assez  pour  vous  faire  désirer  de  rapprocher  le 
paiement  des  intérêts  qui  leur  sont  dos  :  auto- 
risez M.  le  premier  ministre  à  leur  faire  payer  an 
quart  des  arrérages  en  argent,  et  les  trois  quarts 
en  assignats,  pour  ceux  qui  voudraient  librement 
las  accepter;  et  ne  doutez  pas,  MessiearSi  que 
celte  disposition,  qui  vous  a  été  déjà  proposée 
par  M.  le  premier  ministre,  ne  soit  favorablement 
accueillie,  surtout  des  habitants  de  la  capitale, 
qui  ont  donné  tant  de  marques  de  patriotismei  et 
qui  sont  pressés  de  rapprocher»  de  six  mois»  la 
jouissance  de  leurs  revenus. 

Vous  avez  à  pourvoir  aux  besoins  journaliers 
duTrésor  public;  mais  ces  besoins  diminueront 
lorsqu'il  ne  sera  plus  dévoré  par  le  paiement  des 
anticipations,  et  ils  seront  plus  que  couverts,  soit 
par  la  contribution  patriotique,  soit  par  le  rap- 
prochement des  impôts,  lorsque  l'Assemblée  en 
aura  fait  sentir  la  nécessité  à  tous  les  citoyens, 
en  faisant  écrire,  par  son  président,  aux  munici- 
palités, pour  les  inviter  adonner  cette  preuve  de 
patriotisme. 

Bnfin,  il  nous  reste  à  considérer  la  position  de 
la  Caisse  d'escompte  et  à  dégager  la  ville  de  Paris 
d^aae  émission  de  160  millions  de  billets»  avec 
lesquels  elle  ne  peut  se  procurer  aucun  objet  de 
la  consommation  qui,  étant  bornée  aux  murs  de 
Paris,  est  la  seule  cause  de  la  hansse  du  prix  du 


numéraire,  etde  la  baisse  de  tous  les  changes  des 
provinces  sur  la  capitale,  émission  gui  a  re** 
poussé  le  numéraire  dans  les  coffres-forts;  effet 
naturel  que  produit  toujours  le^  numéraire  fictif 
sur  le  numéraire  réel;  enfin,  émission  qui  a  pro- 
duit un  grand  mal  à  Paris,  et  dont  on  voudrait 
nous  guérir  par  une  émission  trois  fois  plus 
considérable  :  gardons-nous  d'employer  uu  pa- 
reil remède  et  coerchons-ea  un  qui  soit  conforme 
aux  principes  de  la  juitioe»  de  la  morale  et  de  la 
raison. 

Sans  doute  qu'il  n^est  pas  juste  que  la  ville  de 
Paris  supporte  seule  un  emprunt  en  billeta  de 
caisse,  qui,  ayant  été  fait  pour  des  besoins  pubUci» 
doit  être  supporté  par  tous  les  citoyens. 

Il  n'est  pas  juste  que  la  Caisse  d'escompte  soit 
livrée  aux  reproches  età  la  malveillance  desenne- 
mis du  bleu  public  pour  des  billets  qu'elle  a  prê- 
tés àl'Btat^  et  dont  11  est  seul  débiteur. 

11  n'est  pas  non  plus  d'une  saine  morale  et  d'une 
bonne  politique  de  rembourser  du  papier  avec 
d'autre  papier;  car  ce  serait  anéantir  tout  espoir 
d'avoir  jamais,  dans  le  royaume,  des  banques  de 
crédit,  qui  sont  cependant  nécessaires  pour  faire 
baisser  l'intérêt  del'argent,  et  étendre  le  commerce 
et  l'industrie. 

Enfin,  il  est  urgent  de  prendre  les  précautions 
les  plus  sages  pour  éteindre  ces  billets,  ou  les 
faire  payer  a  bureau  ouvert,  et  je  crois  que  le  dé- 
cret que  j'aurai  Thonneur  de  vous  soumettre» 
remplira  tous  les  objets  que  vous  vous  proposez 
et  pourvoira  aux  besoins  du  Trésor  public. 


ASSSMBtÉB  NAtlONALB. 

PRÉSinBNGE  DB  M.  Lti  MAUQUIS  DB  BONKàY. 

Séance  du  vendredi  i6  avril  1790  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  9  heures  du  matin. 

M.  lift  Poule,  ieerétaire.  donne  lecture  du 
procés-verbal  de  la  séance  d'hier  matin. 
Il  ne  s'élève  aucune  réclamation . 

M.  le  FréfllAent  fait  donner  lecture  à  l'Assem-* 
blée  d'une  note  qui  lui  a  été  adressée  par  M*  le 
garde  des  sceaux,  dont  la  teneur  suit  : 

Le  roi  a  sanctionné  le  décret  de  l'Assemblée 
nationale,  du  28  du  mois  dernier,  concernant  les 
instructions  rédigées  pour  les  colonies,  et  Sa  Ma*- 
jesté  a  approuvé  ces  instructions. 

Sa  Majesté  a  pareillement  donné  sa  sanction  : 

1*  Au  décret  du  7  de  ce  mois,  portant  que  le 
bourg  de  Ghaussin  et  les  paroisses  y  attenantes, 
seront  annexées  au  département  du  Jura  ; 

2*  Au  décret  du  9,  relatif  aux  acquisitions  que 
les  municipalités  pourront  fiiire  des  biens  doma- 
niaux et  ecclésiastiques,  et  4  l'acquit  des  premiè- 
res obligations  de  la  municipalité  de  Paris  ; 

3«  Au  décret  du  10,  qui  autorise  la  ville  de  Cresl 
à  imposer,  au  marc  la  livre  de  la  taille»  en  quatre 
années,  la  somme  de  12,000  livres  ; 

4<>  Au  décret  dudit  jour,  qui  enjoint  au  trésorier 
du  Languedoc  de  payer  aux  offlciers  municipaux 
de  Gastel-Sarrasin,  la  somme  de  1600  livres  pro- 
venant des  dons  du  roi  pour  le  soulagement  des 
pauvres  ; 

(1)  GeUo  iéaaoe  Mt  incompldU  «u  MonU^r* 
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S*  An  décret  dadit  jour,  qui  autorise  la  yille  de 
Rével  à  imposer  une  seconde  capitatioa  sur  tous 
les  contribuables  qui  payent  4  livres  et  au-dessus; 

6*  Au  décret  dudit  jour,  qui  autorise  la  ville  de 
Goulommiersà  eniplo](er,  à  Tachât  de  6,000  bois- 
seaux de  blé,  les  deniers  de  la  commune,  et  par 
suite  ceux  des  citoyens,  dont  ils  feront  des  em- 
prunts ; 

7*  Au  décret  dudit  jour,  qui  autorise  les  offi- 
ciers municipaux  de  la  ville  de  Gasteinaudary  à 
faire  un  emprunt  de  40,000  livres  ; 

8*  Au  décret  dudit  jour,  contenant  la  même  au- 
torisation en  faveur  de  la  ville  de  Montech,  pour 
faire  un  emprunt  de  6,000  livres; 

9*  Au  décret  dudit  jour,  contenant  la  même 
autorisation  pour  la  municipalité  de  Tlsle-Bouin, 
&  l'effet  d'emprunter  une  somme  de  20,000  livres  ; 

10^  Au  décret  dudit  jour,  qui  contient  la  même 
autorisation,  sur  la  demande  de  la  ville  de  Saint- 
Sever,  pour  une  somme  de  15,000  livres; 

tl<*  Au  décret  dudit  jour,  qui  autorise  la  ville 
de  Garaman  à  emprunter  2,000  livres; 

12<*  Au  décret  dudit  jour,  qui  autorise  les  pré- 
vôt, échevins  et  officiers  municipaux  de  la  ville 
de  Lyon  à  renouveler  l'emprunt  de  400,000  livres 
échu  au  premier  janvier  1790,  et  à  en  faire  un  de 
600,000  livres; 

13<*  Au  décret  dudit  jour,  qui  autorise  les  syn- 
dics des  Btats  de  Navarre,  du  Nébouzan,  des 
Quatre- Vallées,  du  Marsan,  du  Mont-de-Uarsan  et 
du  Labour,  à  dresser  les  rôles,  tant  du  supolément 
sur  les  ci-devant  privilégiés,  pour  les  six  uerniers 
mois  de  1789,  que  sur  des  impositions  de  Tannée 
1790; 

14*  Au  décret  dudit  jour,  interprétatif  de  celui 
du  18  janvier  dernier,  qui  exempte  les  actes  y 
énoncés  delà  formalité  du  contrôle; 

15®  An  décret  dudit  jour,  par  lequel  l'Assemblée 
nationale  consacre  de  nouveau  le  principe  de  la 
subordination  des  gardes  nationales  aux  munici- 
palités; 

16®  Au  décret  du  11,  qui  autorise  les  officiers 
municipaux  de  fiiontauban  à  imposer  la  somme 
de  18,000  livres,  au  lieu  de  celle  de  36,000  livres, 
sur  tous  ceux  qui  payent  3  livres  et  au-dessus  de 
capitation  ; 

18®  Au  décret  dudit  jour,  portant  que  la  ville  de 
Dax,  ainsi  que  toutes  les  autres  villes  du  royaume, 
sont  autorisées  à  percevoir  les  droits  d'octrois. 

Sa  Majesté  a  aussi  donné  des  ordres  pour  Texé- 
cution  : 

!•  Du  décret  du  7  de  ce  mois,  relatif  au  paye- 
ment des  pensions  et  gratifications  accordées  sur 
la  Loterie  royale,  la  lerme  du  Port-Louis  et  les 
fermes  ; 

2®  Du  décret  dudit  jour,  portant  qu'il  sera 
ajouté  à  celui  du  26  du  mois  dernier,  concernant 
la  suspension  du  payement  des  sommes  portées 
aux  états  lus  dans  la  séance  du  25,  ces  mots  : 
PavemenU  non  effectués  avant  ces  jours  ; 

3®  Du  décret  audit  Jour,  qui  autorise  les  mi- 
nistres de  la  guerre  et  de  la  marine  à  faire  payer 
comme  dépenses  courantes,  aux  entrepreneurs  du 

génie  et  de  Tartillerie,  les  sommes  qui  leur  sont 
ues  pour  les  ouvrages  commandés  en  1787,  1788 
et  1789,  et  qui  n'ont  été  achevés  ou  reçus  qu'en 
1790. 

Et  porte,  en  outre,  que  les  ministres  et  ordonna- 
teurs exécuteront,  dans  un  mois,  Tarticle  9  du 
décret  du  22  janvier,  relatif  aux  dépenses  arrié- 
rées de  leurs  départements; 

4®  Du  décret  audit  jour,  par  lequel  le  ministre 
de  la  jguerre  est  autorisé  à  payer  aux  officiers  et 
bas-omciers  des  gardes  françaises,  non  employée, 


les  appointements  des  quatre  derniers  mots  de 
Tannée  1789  ; 

5®  Du  décret  du  8,  qui  attribue  aux  troupes  de 
la  marine  et  des  colonies  l'augmentation  de  solde 
de  32  deniers,  accordée  aux  troupes  de  terre; 

6*  Bnfin  du  décret  du  10,  relatif  aux  dépenses 
à  bire  dans  le  présent  mois,  et  dans  le  mois  pro- 
chain, et  à  l'envoi  aux  différents  comités^  gui 
les  demanderont,  des  registres  de  Tadministratioa 
des  finances. 

A  Paris,  le  15  avril  1790. 

Signé  t  TArch.  de  Boedeàux. 


Expéditions  en    parchemin  pour  être   dépoêées 
dans  Us  archives  de  r Assemblée  nationaU  : 

1*  De  lettres  patentes  sur  les  décrets  des  14,  15, 
18,  20  et  21  du  mois  dernier,  concernant  la  sup- 

Sression  de  la  ffabelle,  du  quart-bouillon  et  autres 
roits  relatifs  a  la  vente  des  sels  ; 

2®  De  lettres  patentes  sur  le  décret  du  22,  con- 
cernant la  suppression  du  droit  sur  la  fabrication 
des  amidons,  et  l'établissement  d'une  contribution 
sur  toutes  les  villes  du  royaume,  provisoirement, 
et  pour  la  présente  année  seulement; 

3*  De  lettres  patentes  sur  le  décret  du  même 
jour,  concernant  la  suppression  de  Texercice  du 
droit  de  marque  des  cuirs,  et  l'abonnement  géné- 
ral du  droit,  provisoirement,  et  pour  la  présente 
année  seulement; 

4®  De  lettres  patentes  sur  le  décret  du  23,  qui 
assujettit  tous  les  citoyens  au  logement  des  gens 
de  guerre; 

5®  De  lettres  patentes  sur  les  décrets  des  22 
janvier  dernier  et  25  mars,  portant  que  les  dépenses 
ordinaires  de  Tannée  courante  seront  acquittées, 
mois  par  mois,  et  quil  sera  sursis,  au  payement 
des  créances  arriérees; 

6®  De  lettres  patentes  sur  le  décret  du  27  mars 
concernant  la  contribution  à  lever  dans  les  villes 
de  Mastet,  pour  le  soulagement  des  pauvres; 

7®  Enfin  de  lettres  patentes  sur  le  décret  du 
30  du  même  mois,  portant  que  les  accusés  gui 
auraient  été,  ou  qui  seraient  condamnés  par  des 
jugements  prévôtaux  à  quelques  peines,  autres 
néanmoins  que  des  peines  affiictives,  seront  pro-  i 
visolrement  élargis.  | 

Paris,  ce  15  avril  1790.  | 

M.  le  Président  informe  ensuite  l'Assemblée   ' 
que  les  députés  des  juifs  d'Alsace  lui  ont  apporté   I 
uoelettre,  par  laquelle  ils  expriment  l'inquiétude  | 
que  leur  fait  éprouver  le  nouveau  délai,  décrété 
la  veille  par  TAssemblée,  relativement  à  l'admis- 
sion des  juifs  à  Tétat  civil,  en  renvoyant  Texamen   i 
de  cette  question  au  comité  de  constitution  :  les  i 
juifs  en  détaillant  plusieurs  menaces  et  vexations   | 
qu'ils  viennnt  d'essuyer  en  Alsace,  et  notamment 
a  Strasbourg,  demandent  d!éire  mis  de  nouveau   ' 
sous  la  sauvegarde  des  lois^  et  quHl  soit  enjoint   I 
aux  municipalités  de  veiller  à  Inexécution  du  pre»   , 
mier  décret,  rendu  le  28  septembre  dernier,  par  , 
lequel  V Assemblée  a  déclaré  prendre  les  juift  sous 
sa  protection  spéciale,  ' 

M.¥eldel.Le nombredevosdécrets,s*il8ne9ont  i 
pas  exécutés,  neservira  pas  la  cause  des  juifs  : 
ce  qu'il  importe,  en  cette  affaire,  c'est  que  le  dé* 
cret  du  28  septembre  dernier  reçoive  sa  pleine 
exécution. 

M.  Rœderer.  La  réclamation  des  juifs  me  pa- 
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ratt  fondée  et  c'est  pour  ce  motif  que  je  vous 
propose  de  décréter  ce  qui  sait  : 

c  L'Assemblée  nationale  met  de  nouyeau  les 
juifs  d'Alsace  et  des  autres  provinces  du  royaume 
sous  la  sauvegarde  de  la  loi;  défend  à  toute  per- 
sonne d'attenter  à  leur  sûreté,  ordonne  aux 
municipalités  et  aux  gardes  nationales  de  proté- 
ger de  tout  leur  pouvoir  leurs  personnes  et  leurs 
propriétés.  > 

Ce  projet  de  décret  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

M.  Millet  de  Mareao,  député  de  Toulon,  dont 
les  pouvoirs  ont  été  validés  dans  la  séance  d'hier, 
est  admis  à  prêter  le  serment  civique. 

M.  le  Président  demande  l'autorisation  de 
mettre  irrévocablement  à  Tordre  du  soir  de  la 
séance  du  lendemain,  Taffaire  relative  à  M.  de  La 
fiorde,  et  celle  qui  concerne  M.  Riston,  ces  deux 
objets  étant  extraordinairement  urgents  ;  l'Assem- 
blée, consultée,  décide  que  ces  deux  affaires  se- 
ront mises  à  l'ordre  du  jour  du  lendemain. 

M.  Vemier,  membre  du  comité  des  finances, 
propose,  au  nom  de  ce  comité,  divers  décrets  qui 
sont  adoptés  ainsi  qu'il  suit  : 

W  DÉCRET. 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  de  son 
comité  des  finances,  vu  la  délibération  des  offi- 
ciers municipaux  et  notables  de  la  ville  de  Yer^ 
feil,  diocèse  de  Toulouse,  en  date  du  29  mars, 
énonciative  de  celle  du  14  du  même  mois,  et  l'a- 
dresse jointe  auxdites  délibérations,  autorise  les 
officiers  municipaux  de  ladite  ville  à  un  emprunt 
de  2,000  livres  avec  intérêts,  pour  ladite  somme 
être  employée  en  ateliers  de  charité,  le  tout  à 
charge  de  rendre  compte  de  l'emploi.  » 

2*  DÉCRET. 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  de  son 
comité  des  finances,  vu  la  délibération  du  con- 
seil général  de  la  communauté  de  Poulangy,  res- 
sort de  Nogent,  mémoires  et  pièces  y  joints,  auto- 
rise la  municipalité  dudit  lieu  à  un  emprunt  de 
7,000  livres,  pour  être  ladite  somme  remboursée, 
dans  le  plus  bref  délai  possible,  sur  le  prix  à  pro- 
venir de  la  vente  de  portion  du  quart  de  réserve, 
lorsc^ue  ladite  municipalité  aura  obtenu  la  per- 
mission d'en  faire  la  coupe,  et  l'emploi  en  être 
fait  :  savoir,  une  moitié  tant  au  soulagement  des 
pauvres,  qu'à  terminer  le  procès  suscité  à  Jladite 
communauté,  en  dommages  et  intérêts  de  bris  de 
clôture,  et  l'autre  moitié  répartie,  soit  dans  la 
même  proportion  où  la  distribution  du  bois  au- 
rait dû  être  faite,  soit  également  entre  tous  les 
habitants,  s'ils  y  consentent  ;  et  ladite  moitié, 
ainsi  répartie,  être  remise  aux  collecteurs,  à 
l'acquit  de  la  cote  de  chaque  contribuable,  le 
tout  à  charge  de  rendre  compte  en  la  forme  ordi- 
naire. » 

3*  DÉCRET. 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  de  son 
comité  des  finances,  vu  l'arrêt  du  conseil  du  26  no- 
vembre, l'ordre  du  maître  particulier,  du  l*'  fé- 
vier  1781  ;  les  enregistrements  des  16  février  et 
30  juin  de  ladite  année;  comme  encore,  vu  la  dé- 
libération prise  par  la  nouvelle  municipalité,  et 
le  conseil  général  de  la  ville  de8aint«Die  en  Lor- 


raine, du  5  avril  1790,  énonciative  des  précédentes 
du  1*'  novembre  1789  et  18  février,  autorise  les 
officiers  municipaux  de  ladite  ville  à  percevoir 
par  provision  une  somme  de  15,500  livres  sur  le 
prix  de  la  vente  de  ses  bois  communaux,  ordon- 
née par  l'arrêt  ci-dessus,  enjoint  aux  receveurs 
généraux  des  domaines  et  bois,  et  tons  antres  à 
qui  il  appartiendra,  de  verser  provisoirement 
ladite  somme  dans  la  caisse  de  la  recette  de  Saint- 
Dié,  sans  préjudice  du  surplus,  à  charge  par  les 
officiers  municipaux  de  rendre  compte  de  l'em- 


ploi. 


M.  l'abbé  Gibert,  député  de  Nùyon^  membre 
du  comité  des  finances,  propose  un  décret  tendant 
à  distribuer  une  partie  des  dons  patriotiques  au 
soulagement  des  citoyensdeNoyonquiont  perdu 
leur  habitation  et  leur  mobilier  dans  un  incendie 
qui  a  désolé  cette  ville. 

Un  membre  observe  que  l'administration  a  dé- 
jà donné  pour  cet  objet  un  secours  de  8,000  li- 
vres et  que  cette  affaire  regarde  le  pouvoir 
exécutif  et  non  l'Assemblée  nationale. 

La  motion  de  M.  l'abbé  Gibert  n'a  pas  de  suite. 

M.  le  Président  informe  l'Assemblée  qu'il  a 
reçu  une  requête  par  laquelle  la  ville  de  Nevers 
demande  que  son  octroi,  qui  finit  au  mois  d'octo- 
bre prochain,  soit  continué  pour  deux  ans. 

Cette  demande  est  renvoyée  au  comité  des 
finances  qui  en  rendra  compte  à  l'Assemblée. 

M.  CrilloD,  député  de  Verdun.  Je  vous  demande 
un  moment  d'attention  avant  de  passer  à  l'ordre 
du  jour.  Il  s'agit  de  soustraire  au  pouvoir  arbi- 
traire un  bon  citoyen,  un  ami  des  principes  que 
l'Assemblée  nationale  professe,  prêt  à  payer  de 
sa  tête  une  conduite  qui,  peut-être,  est  digne  de 
la  couronne  civique.  Les  officiers  et  les  soldats 
du  régiment  de  Vivarais,  en  garnison  à  Verdun, 
diffèrent  d'opinion  sur  la  Révolution  :  M.  Arnould 
Muscard,  fourrier  des  grenadiers,  qui  avait  plu- 
sieurs fois  manifesté  Sf  s  sentiments  avec  énergie, 
a  été  arrêté  dans  les  premiers  jours  de  février.  Il 
était  prêt  à  se  voir  juger  par  un  conseil  de  guerre, 
lorsque  ses  camarades  firent  une  députation  au 
commandant  pour  demander  l'exécution  de  vos 
décrets.  Une  copie  de  leur  délibération  a  été 
adressée  au  comité  des  rapports:  M. de  Lappareot 
devait  vous  en  rendre  compte  :  il  s'en  occupait, 
lorsque  M.  de  La  Tour-du-Pin  Ta  prié  de  ne  pas 
rendre  publics  les  motifs  des  divisions  qui  exis- 
tent entre  les  soldats  et  les  officiers  du  régiment 
de  Vivarais.  Le  ministère  a  donné  sa  parole  qu'il 
serait  sursis  à  tout  jugement  et  à  toute  exécution 
à  cet  égard;  cependant  il  v  a  peu  de  jours  que 
M.  Muscard  a  été  enlevé  clandestinement  des 
prisons  par  la  maréchaussée,  sans  exhibition 
d'ordres,  et  sans  que  le  lieu  où  on  le  conduisait 

fûtconnu.Getabusdepouvoirarbitraireaexcitéune 
très  grande  fermentation:  le  corps  municipal  a  or- 
donné au  procureur  de  la  commune  de  dénoncer 
cette  infraction  aux  lois.  II  a  mandé  le  brigadier 
de  la  maréchaussée,  qui,  interrogé  sur  l'enlève- 
ment  de  M.  Muscard,  a  dit  que,  le  12  avril,  M.  de 
Bouille  lui  avait  envoyé  un  ordre  signé  du  roi,  et 
contresigné  du  ministre  de  la  guerre,  pour  enlever 
avec  le  plus  grand  secret  et  transférer  à  Mont- 
médy  M.  Muscard.  —  L'Assemblée  examinerasans 
doute  cette  affaire  avec  beaucoup  d'intérêt.  Je 
demande  qu'elle  soit  renvoyée  au  comité  des  rap- 

Eorts,  et  que  cependant  le  président  soit  autorisé 
écrire  sur-le-ebsmp  au  ministre  de  la  guerre 
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poor  rinlbrmer  que  l'Assemblée  s'oocopert  de 
cette  afblpe,  et  lui  demander  qu'il  soit  sursis  à 
toute  espèce  de  procédure. 

M.  Aehar4  d«  B«bvo«IoIp.  M.  Hoscard  est 
un  do  ces  hommes  qu'on  employait  à  désorgani- 
ser notre  armée.  Son  sort  est  assuré»  puisqu'il  a 
été  Q^nsféré  à  Montmédy. 

M.  d'André.  Quand  il  serait  Trai  que  la  con^ 
duite  de  M.  Musoard  eût  mérité  des  reproches,  il 
n'en  serait  pas  moins  certain  que  son  procès  de«- 
yrait  être  fait  dans  les  formes;  que  M.  de  La  Tour- 
du-Pin  aurait  dû  ne  pas  manquer  à  sa  parolct  et 
que  rien  ne  peut  l'excuser  d  avoir  (ait  enlever 
clandestinement  un  citoyen»  et  d'avoir  ainsi  donné 
lieu  à  des  inquiétudes  et  à  des  mouvements  qui 
pouvaient  avoir  des  suites  fâcheuses,  il  faut  dé* 
cJarer  que  le  ministre  est  personnellement  respoa- 
sable  de  tout  ce  qui  peut  arriver. 

H.  Gftiipdaa.  Quels  que  soient  les  délits  cora<- 
mis  par  M.  Muscard,  il  doit  être  jugé  ;  pour  qu'il 
le  soit,  il  faut  le  réintégrer  dans  les  prisons  d'où 
il  a  été  enlevé.  Je  demande  que  M.  le  président 
soit  chargé  de  prier  le  roi  de  donner  des  ordres 
à  son  minlatre. 

M.  ¥«ldel.  Il  s'agit  de  la  liberté  d'au  citoyen, 
le  plus  léfirer  retard  nous  reudrait  coupables.  Je 
demande  que.  pour  une  plus  prompte  exécution» 
le  ministre  sou  mandé  à  la  barre* 

M.  €i««|itl  de  PréfelQ.  L'affaire  qui  nous 
occupe  doit  être  considérée  sous  trois  rapports 
différents  :  liberté  civile,  justice  militaire,  respon*- 
sabilité  des  ministres.  Vous  ne  pouvei  prononcer 
sans  être  éclairés  et  îe  propose  de  charger  Mt  le 
président  d*écrire  4  M.  le  ministre  de  la  guerre 
pour  qu'il  nous  fournisse  des  eapUcationB* 

M.  Hartlneiiv.  Si  vous  adoptiea  les  mesures 

qu'on  vous  propose^  ce  serait  suspendre  lesiuge- 

ments  militaires  qui  maintiennent  seuls  la  uisci- 
.,  , .     .  «  -._.  .   p^j^j  j^  décret 


son  comité 

des  rapports  l'affaire  relative  au  nomméMuscard» 
et  cependant  décrète  que  son  président  écrira  au 
minisire  de  la  guerre,  a  l'effet  de  lui  demander 
tous  les  éclaircissemeats  convenables  sur  cette 
affaire,  et  pour  le  prévenir  que  rintention  de 
l'issemblée  nationale  est  qu'il  soit  sursis  à  toute 
procédure  contre  Taccusé,  » 
Ce  projet  de  décret  est  adopté* 

II.  le  Préeldent  reud  compte  à  l'Assemblée 
qu'il  a  porté,  la  veille,  à  la  sanction  du  roi: 

1*  Le  décret  du  1 1  avril,  portant  que,  dans  toutes 
les  églises  paroissiales  où  il  y  a  deux  ou  plusieurs 
litres  de  bénéhcee-cures»  il  sera,  par  provision, 
en  cas  de  vacance  par  mort,  démission,  ou  autre- 
ment, d'un  des  titres»  sursis  i^  toute  nomination, 
collation  et  provision  ; 

2*  Le  décret  du  15  avril,  par  lequel  l'Assemblée 
déclare  que  sou  décret  du  o  mars,  concernant  les 
juridictions  prévôtales,  ne  s'étend  point  aux  pré- 
vôts de  la  marine,  dont  la  juridiction  et  les  fonc- 
tions sept  continuées  jusqu'à  nouvel  ordre. 


du  rapport  du  comité  des  dîmes  décrétés  dans  la 
séance  du  13  avril. 


L^Assemblée  décrète  que  :  «  les  quatre  articles 
décrétés  seront  portés  dans  le  Jour  à  racceptatioo 
et  à  la  sanction  du  roi.  • 

H.  le  Rrdeldent  ayant  la  voix  trop  fatiguée, 
pour  pouvoir  se  bire  entendre»  vMià  sa  place  a 
M.  le  baron  de  Menou,  ex-président. 

V Assemblée  passe  à  son  ordre  du  jour  fui  e$t  Us 
dUeussion  relative  mus  assignats* 

M.  Ballly  fait  lecture  d'une  lettre  qui  lai  a 
été  adressée  parle  commerce  de  la  ville  de  Paris, 
d'après  le  vœu  des  six  premières  places  du 
royaume  ;  cette  lettre  a  pour  objet  de  demander 
la  prompte  émission  d'assignats-monnaie  forcéa, 
dont  l'intérêt  n'excéderait  pas  2  à  3  0/0. 

M.  Bellly*  Je  n*ai  rien  à  ajouter  à  ce  qui  a  été 
dit  sur  cette  importante  matière.  La  ville  de 
Paris  est  très  intéressée  à  votre  décision.  Tous 
ses  approvisionnements,  qui  s'élèvent  par  an  à 
plus  de  300  millions,  ne  peuvent  être  soldés  qu'ea 
argent  ;  ce  numéraire  rentre  ordinairement  par 
la  voie  des  impôts  ;  mais  à  présent  que  la  percep- 
tion  est  suspendue,  les  rentrées  sont  extrêmement 
diminuées. 

Les  assignats  répandus  dans  tout  le  royaume 
pourront  remédier  àcet  état  de  détresse.  Le  retard 
du  paiement  des  rentes  a  produit  une  grande 

Séné  dans  les  fortunes,  et  une  grande  diminution 
ans  les  consommations.  Le  peuple,  qui  vit  da 
travail  de  ses  mains,  est  réduit  à  la  dernière  ex- 
trémité. Les  assignats,  en  rendant  l*aisance,  don- 
neront du  travail  au  peuple,  et  Paris  aura  enfin 
sa  part  dans  la  prospérité  publique.  —  J'ai  eutre 
les  mains  la  soumission  de  la  somme  de  70  mil- 
lions, que  vous  avei  voulu  que  la  municipalité 
se  procurât.  Ck)nformément  a  vos  ordres»  je  la 
soumettrai  au  comité  chargé  de  prescrire  les  con- 
ditions du  traité. 

H,  de  Felleville.  Je  demande  l'impression  de 
la  lettre  que  M.  fiailly  vient  de  lire,  afin  que  les 

grovinces  sachent  qu'on  a  employé  ce  grand  mo- 
lle pour  déterminer  rAssemblée,  incertaine  dans 
une  délibération  de  cette  importance. 

(L'Assemblée  décide  qu'il  n^y  a  pas  lieu  à  déli- 
bérer sur  cette  demande.) 

H-  Jkuhsrj.  Je  n'ajouterai  aux  raisons  qui  ont 
été  présentées  parM.  TabbéMaury  et  M.  Hartineau 
qu'une  seule  considération.  Vous  voules  faciliter 
les  ventes  que  vous  avez  ordonnées  ;  eh  bien  ! 
les  capitalistes  garderont  les  assignats  s'ils  por- 
tent intérêt. 

H,  Heoglns  de  Beqnefert.  Bn  confondant 
les  dettes  du  clergé  avec  celles  de  l'Etat,  vous  les 
faites  changer  de  nature...  Je  propose  deux  amen- 
dements :  le  premier  a  pour  objet  d'assurer  aux 
créanciers  du  clergé  une  hypothèque  spéciale  et 
privilégiée  sur  les  biens  ecclésiastiques  ;  le  second , 
de  donner  aux  créanciers  la  préférence  dans  les 
ventes  sur  tout  autre  acquéreur. 

M*  Tebbé  Cenftee.  Après  les  discussions  sa- 
vantes que  vous  avez  entendues,  je  ne  m'en  per- 
mettrai aucune  ;  J'examinerai  seulement  quelques 
objections.  Le  numéraire  est  caché  ;  il  faut  le 
faire  sortir  ;  nous  avons  de  grands  besoins  ;  les 
assignats  sont  notre  seule  ressource.  Seront-ils 
établis  avec  iotérèt  ou  sans  intérêt  ?  Voilà  la  prin- 
cipale question.  Si  nous  donnons  aux  assignats 
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un  intérôt  qui  soit  au-dessous  de  l'intérêt  légal, 
on  noue  accuse  de  mesquinerie  ;  si  nous  le  fiions 
au  môme  taux,  on  nous  dit  que  les  capitalistes 
garderont  les  assignats  ;  mais^  pour  garder  les 
assignats,  il  faudra  bien  qu*iU  fessent  sortir  leur 
argent  comptant  ;  ainsi  cet  inconvénient  pré- 
tendu devient  tout  à  coup  nu  avantage  très  réel. 
L*Btaty  dit*on,  se  trouvera  chargé  d'intérêts  à 
pure^perte  :  il  remboursera  des  créances  dont  Tin- 
térèt  était  plus  considérable  :  voilà  donc  encore 
un  avantage  au  lieu  d'un  désavantage.  Quel  sera 


donner  ca  conseil  ont4l8  priva  que  bientôt  tous 
les  impôts  seront  payés  eu  papier-monnaie  V  Ose- 
ront'ils  vous  proposer  de  créer  de  petits  billets, 
et  d'associer  ainsi  an  crédit  public  le  petit  peu- 
pie,  toujours  ou  trop  timide,  ou  trop  bardi  dans 
ses  démarches?  Veulent^ila  dooo  vous  exposer  à 
des  insurrections  de  tous  les  jours,  commandées 
par  le  désespoir  et  par  la  Mm  ?  Telles  sont  les 
suites  nécessaires  des  billets  d*Btat  ou  de  tout 
papier-monnaie.  Je  défie  qu'on  prouve  le  con- 
traire. 


cet  intérêt  Y  II  doit  être  le  plus  rapproché  de  ce<>        Pour  qu'qa  papier-monnaie  reste  h  la  hauteur 
lui  que  nous  payons  à  présent,  sans  qu'il  soit  I  du  titre  delà  création,  il  faut  un  grand  crédit 


au-dessous,  sans  qu'il  soit  au-dessus.  Mais  faut-il 
que  la  cireuiation  soit  forcée  ?  Nous  établissons 
un  papier-monnaie  pour  payer  nos  dettes  :  notre 
créancier  pourra  le  refuser,  s'il  n'est  pas  en  droit 
de  le  faire  accepter  à  celui  auquel  il  doit.  ^  Je 
demande  que,  pour  assurer  la  retraite  des  assi- 
gnats, on  ordonne  qu'ils  seront  regus  par  préfé- 
rence dans  les  ventes,  de  même  que  les  titres  de 
créance  sur  le  clergé  et  les  effets  publics  :  ainsi 
voua  augmenterez  le  nombre  des  acquéreurs,  et, 

Îtar  cette  salutaire  concurrence,  vous   accroîtrez 
e  prix  des  ventes. 

M.  de  CSaialèa.  Le  projet  du  comité  n'est  pas 
nouveau  ;  le  comité  des  iJix,  dont  j'avais  Thon- 
neur  d'être  membre,  Ta  déjà  rejeté  unanimement 
comme  on  repousse  une  injusLiceet  une  déloyauté  : 
*le  premier  ministre  en  a  démontré  les  inconvé- 
nients. On  cherche  à  augmenter  le  discrédit  de 
la  Caisse  d'escompte  pour  vous  forcer  à  vous  écar- 
ter des  lois  de  Thonneur.  Je  tâcherai  de  faire  cé- 
der mou  indignation  et  de  discuter  à  fond,  s'il 
est  possible,  une  question  de  cette  nature.  Le  co- 
mité rassemble  deux  choses  incompatibles,  l'in- 
térêt et  la  qualité  de  monnaie.  L'intérêt  est  le  prix 
du  retard  d'un  paiement  :  quand  un  papier  est 
papier-monnaie,  il  n'y  a  pas  de  retard  ;  intérêt 
et  monnaie  sont  donc  deux  idées  qui  se  repous- 
sent, et  qui,  sans  une  absurdité  palpable,  ne 
peuvent  être  réunies.  Si  je  considérais  400  mil- 
lions de  papier-monnaie  comme  une  augmenta- 
tion de  numéraire,  il  me  serait  aisé  de  prouver 
^ue  ce  papier  nécessitera  une  augmentation  dans 
le  prix  des  denrées,  et,  dans  ce  moment,  toute  aug- 
mentation de  cette  nature  est  un  malheur  certain. 
Si  je  l'envisageais  dans  ses  rapports  avec  l'étran- 
ger, je  démontrerais  que  c'est  la  plus  désastreuse 
des  opérations;  dans  ses  rapports  avec  l'intérieur 
du  royaume,  que  la  création  d'un  papier-mon- 
naie est  une  véritable  banqueroute,  qu'elle  est 
de  toutes.ies  banqueroutes  la  plus  odieuse  ;  qu'elle 
corrompra  la  masse  entière  de  la  nation,  et  y 
portera  une  immoralité  qui  rendra  le  peuple 
français  le.plus  vildes  peuples  dumonde...  Lecréan- 
cier  del'Btat,  obligé  de  recevoir  dupapie^monQaie 
à  la  place  du  titre  de  sa  créance,  ne  pourra  l'em- 
ployer que  pour  la  valeur  que  ce  papier  aura  dans 
l'opinion  ;  il  éprouvera  une  perte  égale  k  la  dif- 
férence qui  se  trouvera  entre  ces  deux  valeurs. 

L'Etat  fait  banqueroute  à  celui  qu'il  paie  avec 
du  papier  qui  perd  :  de  papier  en  papier,  de  ban- 
queroute en  banqueroute,  le  papier  tombera  sur 
celui  oui  ne  s'est  point  enrichi  avec  UBtat.  Il  ré- 
sulte de  là  que  la  plus  odieuse  des  manières  de 
faire  banqueroute  est  celle  du  papier-monnaie. 
Cette  loi,  qui  forcerait  les  Français  d'être  tous 
banqueroutiers  les  uns  envers  les  autres,  qui  fe* 
rait  des  Français  le  rebut  de  toutes  les  autres  na- 
tions, ne  serait  rachetée  par  aucun  avantage  réel. 
Le  gouvernement  se  verrait  obligé  de  payer  la 
même  quantité  de  dettes.  Ceux  qui  osent  vous  i 


dans  le  gouvernements  il  but  une  grande  con- 
fiance. Examinons  si  nous  sommes  dans  des  cir- 
constances qui  puissent  nous  foire  espérer  ces 
grands  effets  du  crédit  et  de  la  connance  pu- 
lique.  Le  règne  des  charlatans  est  passé,  et  nulle 
ionglerie  financière  ne  peut  désormais  en  imposer, 
je  crédit  repose  sur  les  baMeB  du  gouvernement, 
sur  la  liquidation  de  la  dette,  sur  la  perception 
des  impôts.  Vous  ne  pourrez  assurer  l'impôt  tant 
que  le  peuple  sera  armé  d'un  bout  du  royaume  à 
1  autre;  tant  que  vous  n'aurez  pas  rendu  au  pou- 
voir exécutii  tout  le  ressort  qu'il  doit  avoir. 
Si  vous  ne  vous  h&iez  de  rétablir  rautorité  du  roi, 
nulle  autorité  ne  forcera  les  provinces  à  payer. 
Vous  verrez  la  dette  pnbliqua  accrue  sans  espoir 
de  liquidation:  la  capitale  restera  seule  écrasée 
sous  le  poids  du  papier  que  vous  aurez  créé. 

Je  vais  vous  dire  une  grande  vérité  *.  le  désor- 
dre continuera  tant  gue  le  roi  ne  fera  pas  partie 
intégrante  du  Corps  législatif;  car,  quelle  con- 
fiance peut-on  avoir  dans  une  assemblée  qui  n'a 
pas  de  bornes  hors  d'elle-même,  et  dont  par  con- 
séquent tous  les  décrets  ne  sont  que  de  simples 
résolutions  que  peut  changer  aujourd'hui  la  puis- 
sance qui  les  a  créés  la  veille  t....  Comment  espé- 
rer quelque  succès  d'un  papier  qui  ne  sera  pas 
f protégé,  comme  celui  de  la  Caisse  d'escompte,  par 
'intérêt  des  bananiers  f.,  On  dit  que  les  provin- 
ces demandent  des  assignats;  mais  l'autorité  de 
l'Assemblée  nationale  sera  impuissante,  malgré 
ce  vœu,  pour  y  forcer  la  circulation  du  papier- 
monnaie.  Quand  on  obéirait  vous  verriez  com- 
mencer un  discrédit  subit.  Alors  s'élèveraient  des 
fortunes  odieuses,  tous  les  désordres  de  l'agiotage  ; 
vous  verriez  des  hommes  vils  ramasser  dans  la 
boue  ce  papier  discrédité....  On  ne  doit  pas  con- 
sacrer une  loi  infâme  et  pleine  de  déloyauté.  11 
n'est  pas  de  circonstance  qui  puisse   engager 
l'homme  à  abandonner  l'honneur.  Je  demande 
donc  que  l'Assemblée  décrète  une  émission  d'as^ 
signais  forcés  en  valeur  de  400  millions.  ^  SI, 
par  impossible.  l'Assemblée  adoptait  le  projet  du 
comité,  je  déclare  à  l'Assemblée,  et  à  la  face  du 
public  qui  m'entend,  que  je  proteste  en  mon  nom, 
au  nom  de  mes  commettants,  de  toutes  les  pro- 
vinces, du  royaume  entier,  au  nom  de  l'honueur 
et  de  la  justice,  contre  le  décret  ci-dessus  indiqué, 
qui  entraîne  la  ruine  du  royaume  et  le  déshon- 
neur du  nom  français. 

M.  PétloM  de  YlUenenve  (i).  Messieurs, 
d'après  les  discussions  très  étendues  qui  ont  eu 
lieu  sur  la  grande  question  des  assignats,  je  me 
bornerai  à  faire  de  simples  observations  (2).  J'es- 

(i)  Le  Mcniteut  n«  donn*  qu'une  analyse  du  disQOurs 
de  H.  Pétion. 

(9)  C'est  par  pure  déférence  pQOr  les  ordrss  de  l'As- 
«•mnlée  que  j«  rends  «es  observations  publiques  :  «lies 
sont  faites  à  la  bâte  :  elles  sont  iocompUtes  :  runpor- 
tante  matière  des  assignats  n'y  est  qu'effleurée.  Puis- 
sent-eUes  néanmoÎDS  n  être  pas  inutiles  ! 
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Îière  rendre  sensibles  poor  tons,  les  avantages  et 
a  nécessité  des  assignats. 

Partons  de  points  certains  et  gni  ne  pensent 
même  pas  être  contestés.  Nous  devons  et  nous 
n*aT0Q8  pas  d'argent.  —  Nous  avons  des  biens- 
fonds  ;  mais  ne  pouvant  pas  les  partager  entre 
nos  créanciers,  nous  sommes  obligés  de  les  vendre. 
—  Les  moyens  d'acquérir  manquent,  de  sorte  que 
pour  payer  d*une  part,  et  pour  acquérir  de  Tautre, 
il  faut  absolument  du  numéraire.  —  11  n*en  est 
que  de  deux  espèces,  l'un  réeU  l'autre  fictif;  à 
défaut  du  premier,  il  devient  indispensable  de 
recourir  au  second. 

Que  ce  soit  une  quittance  de  finance,  que  ce 
soit  un  billet  de  caisse,  que  ce  soit  un  assignat, 
toujours  est-il  que  ce  sera  un  numéraire  fictif. 

Il  est  donc  démontré  et  invinciblement  démon- 
tré, que  nous  ne  pouvons  acquitter  la  dette  exi- 
gible qu'avec  un  numéraire  Actif  .  Bu  est-il  un 
meilleur  que  les  assignats?  Bu  est-il  un  qui 
puisse  leur  être  comparé?  Voilà  ce  qu'il  s'agit 
d'examiner. 

On  demande  que  les  assignats  soient  forcés, 
qu'ils  ne  portent  point  intérêts,  quils  soient 
reçus  exclusivement  dans  les  acquisitions  des 
biens  nationaux,  qu'ils  se  divisent  en  coupons 
jusqu'à  la  somme  de  14  livres.  Reprenons  ces  con- 
ditions  par  forme  de  question. 


PRSmÈRB  QUESTION. 

Les  assignats  doivent-ils  être  forcés  f 

Tout  ce  qui  porte  la  plus  légère  apparence  de 
la  contrainte,  par  cela  seul  rencontre  des  obs- 
tacles, sans  examiner  si  cette  contrainte  est  ou 
non  salutaire,  si  elle  est  l'effet  de  rbomme  ou 
de  la  loi. 

11  s'agit  ici  d'une  règle  générale  pour  tous. 
Bst-il  un  citoyen  qui  se  trouve  gêné  dans  sa  con- 
fiance, parce  que  le  gouvernement  fixe  le  titre  et 
la  valeur  des  monnaies?  Bst-il  un  citoyen  qui  se 
trouve  gêné  dans  sa  confiance,  parce  qu'il  est 
obligé  de  prendre  un  écu  de  trois  livres  pour 
soixante  sols? 

Si  les  assignats  ont  toute  la  valeur  de  la  mon- 
naie réelle  ;  s'ils  ont  un  gage  certain,  immuable  ; 
s'ils  représentent  complètement  des  biens-fonds, 
seules  et  uniques  sources  de  toute  richesse  ;  si, 
en  dernière  analyse,  ils  viennent  s'échanger  con- 
tre ces  biens,  quel  inconvénient  peut-il  y  avoir 
à  les  rendre  forcés? 

Par  cette  sage  précaution,  n'élnde-t-on  pas 
toutes  les  intrigues  des  malveillants  qui  réuni- 
raient leurs  efforts  pour  arrêter  leur  circulation? 
Leurs  manœuvres,  je  le  pense,  n'auraient  qu'un 
succès  momentané  ;  mais  ce  n'est  pas  dans  un 
temps  de  crise  où  le  crédit  est  ébranlé,  qu'on 
peut  tenter  une  aussi  périlleuse  expérience. 

Ce  n'est  pas  tout;  il  est  une  raison  de  justice 
pour  rendre  les  assignats  forcés,  à  laquelle  jus- 
qu'à présent  on  n'a  fait  aucune  réponse  solide. 

Lorsque  la  nation  déclare  qu'elle  veut  acquit- 
ter sa  dette,  c'est  qu'elle  entend  réellement  rac- 
quitter.  Si  elle  donne  à  ses  créanciers  des  effets 
qu'ils  ne  puissent  pas  commercer,  qui  expirent 
entre  leurs  mains  ou  qui  éprouvent  une  perte 
considérable,  peut-on  dire  qu'elle  paye  véritable- 
ment ce  qu'elle  doit?  Ce  n'est  plus  qu'un  jeu 
cruel  dont  les  particuliers,  qui  ont  eu  l'aveugle 
confiance  de  lui  prêter,  sont  les  victimes;  c'est 
une  infraction  à  ses  engagements;  c'est  une  vio- 


lence qu'elle  exerce  envers  ceux  à  qui  elle  doit 

«  A-t-on  pesé  (dit  l'auteur  des  Observations  sur 
les  deux  modes  de  paiement)  l'injustice  qu'il  y 
aurait  à  ce  que  la  nation  pût  s'ordonner  a  elle- 
même  de  payer  ses  créanciers  dans  une  mon- 
naie avec  laquelle  elle  leur  défendrait  de  s'acquit- 
ter à  leur  tour,  soit  envers  elle-même,  soit  envers 
les  individus  qui  la  composent;  en  sorte  que  la 
nation  souffrirait  que  ses  créanciers  directs  fus- 
sent poursuivis  comme  banqueroutiers,  parce 
SQi'iis  auraient  voulu  payer  à  leur  tour  comme 
le  a  cru  pouvoir  les  payer?  Gela  ne  répugne- 
Ml  pas  à  toutes  les  idées  d'humanité  et  de  jus- 
ttce?. 

Bu  effet,  uncitoyeupourraitavoir  100,000  livres 
de  billets  nationaux  dans  son  portefeuille  ;  s'ils 
n'étaient  pas  forcés,  ses  créanciers  dirigeraient 
des  poursuites  contre  lui,  saisiraient  ses  biens, 
sans  qu'il  pût,  avec  ce  papier  stérile,  y  mettre 
aucun  obstacle,  ni  se  libérer. 

S'il  portait  ses  billets  sur  la  place,  il  rencon- 
trerait une  multitude  d'effets  rovaux  dont  quel- 
ques-uns perdent  jusqu'à  20,  30  0/0.  L'abondance 
effrayante  de  ce  papier-marchandise  et  la  rareté 
des  acheteurs  ne  ferait  encore  qu'en  avilir  le  prix. 

Ainsi  la  nation,  en  échange  de  l'argent  qu'elle 
a  reçu,  donnerait  un  papier  dont  on  ne  pourrait 
faire  aucun  usage,  ou  qui  perdrait  énormément  ; 
ce  serait  le  comble  de  l'injustice  et  de  la  mau- 
vaise foi. 


DBUXIÈIIB  QOESnON. 

Les  assignats  doivenUls  porter  intérêt  t 

Il  est  facile  de  concevoir  pourquoi  l'assignat  ne 
doit  pas  porter  d'intérêt.  C'est  par  la  raison  que  les 
écus  qui  sont  dans  la  circulation  n'en  portent 
pas  :  aussitôt  que  vous  rendez  l'assignat  une 
monnaie,  qu'il  est  reçu  dans  tous  les  échanges  à 
ce  titre,  il  doit  en  conserver  tous  les  caractères. 

Si,  lors  de  la  première  émission  des  assignats, 
vous  avez  consenti  à  leur  attacher  un  intérêt, 
c'est  que  vous  avez  cru  devoir  donner  un  attrait  * 
puissant  à  un  effet  auquel  les  esprits  n'étaient 
pas  encore  familiarisés,  que  les  préjugés  et  l'i- 
gnorance pouvaient  repousser  ;  mais  en  principe 
Il  est  absurde  qu'un  assignat-monnaie  porte  in- 
térêt. 

Il  y  aurait  même,  sous  un  rapport,  une  véritable 
injustice,  car  cet  assignat  ayant  en  lui-même  la 
valeur  de  la  monnaie,  si  vous  y  en  ajoutes  une 
autre,  par  cela  même  voua  dépréciez  la  monnaie 
qui  est  en  circulation,  vous  la  fautes  perdre  contre 
lassignat. 

Aux  principes  de  raison  et  d'équité  se  joint  ici 
un  grand  motif  d'utilité  publique.  Les  assignats 
ne  portant  point  intérêt,  vous  allégez  le  fardeau 
des  impôts  sous  lequel  le  peuple  est  écrasé.  Si 
vous  remboursez  21  milliards,  vous  déchargez  la 
nation  de  100  millions  de  rente.  Bst-il  une  consi- 
dération plus  puissante,  plus  propre  à  toucher 
ceux  qui  s'occupent  à  soulager  les  malheurs  d'une 
nation  si  longtemps  opprimée  ? 

Si  les  assignats  portaient  intérêt,  on  ne  pourrait 
plus  les  regarder  comme  monnaie,  et  alors  je 
ne  verrais  pas  de  raison  pour  que  cet  intérêt  ne 
fût  pas  fixé  sur  le  taux  ordinaire  et  courant.  Qu'ar- 
riverait-il alors  ?  C'est  qu'une  grande  partie  des 
biens  nationaux  ne  serait  pas  vendue.  Le  porteur 
d'un  assignat  préférerait  la  jouissance  tranquille 
d  un  intérêt  de  5  0/0  à  la  possession  d'une  terre 
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dont  le  reveDu  ne  lai  produirait  pas  au  delà 
de  3 1/2  :  reyeou  qui  est  même  sujet  à  des  vicis- 
situdes, a  des  non-valeurs. 

Ainsi,  l'objet  intéressant,  Tobjet  essentiel  que 
l'Assemblée  se  propose,  pourrait  échouer  en  atta- 
chant des  intérêts  aux  assignats.  Les  biens  na- 
tionaux, qu*il  est  si  important  de  vendre  et  de 
vendre  promptement,  trouveraient  un  moins  grand 
nombre  d'acquéreurs.  La  gestion  en  serait  très 
onéreuse  à  la  nation  et  elle  ferait  un  intérêt  de 
5  0/0,  lorsau*elle  n'en  retirerait  peut-être  pas 
2  de  ses  fonds. 

TROISIÉIIB  QUESTION. 

Les  assignati  doivent-ils  être  reçus  exclusivement 
dans  Vacquisitùm  des  biens  nationaux  ? 

Il  est  évident  que  cette  mesure  donnera  nne 
grande  valeur  aux  assignats,  les  fera  rechercher 
avec  empressement,  et  rien  sans  doute  n'est  plus 
conforme  aux  vues  de  l'Assemblée. 

Mais  cette  prédilection  est-elle  juste,  est-elle 
utile,  est-elle  conforme  aux  vrais  principes?  Ce 
point  est  délicat  à  résoudre. 


naux 

de  la ueite;  qu'il  en  est  aun  istat  pour  ses en{^ 
gements  comme  d'un  particulier,  lorsqu'il  doit; 
que  ses  biens-fonds  sont  affectés  à  ses  créanciers, 
appartiennent  à  ses  créanciers;  s'il  ne  peut  pas 
les  payer,  ceux-ci  ont  le  droit  de  faire  saisir  et 
vendre.  Ainsi,  dans  le  droit  rigoureux,  les  créan- 
ciers de  la  nation  auraient  la  foculté  de  s'empa- 
rer des  biens  qu'elle  possède. 

S*U  élait  possible  que  la  nation  divisftt,  subdi- 
visât ses  biens  proportionnellement  à  ses  créan- 
ciers, qu'elle  en  donnât  à  chaque  créancier  une 
portion  égale  à  ce  qui  lui  est  dû,  et  que  les 
créanciers  fussentsatisfaitsdecetarrangement,'nul 
citoyen  ne  pourrait  raisonnablement  se  plaindre, 
parce  que  ces  fonds  seraient  distribués  exclusi- 
vemeut  aux  créanciers  de  l'Etat. 

Mais  de  ce  que  celte  opération  ne  peut  nas  se 
faire  d'une  manière  immédiate,  de  ce  qu'elle  se- 
rait même  injuste,  ainsi  qu*on  l'a  démontré  ;  de 
ce  gu'ii  faut  employer  un  signe  intermédiaire  pour 
arriver,  soit  directement,  soit  après  quelques  cir- 
cuits, aux  ventes  partielles,  if  n'en  paraît  pas 
moins  naturel  et  raisonnable  que  ce  signe  ait  cet 
emploi  exclusif  :  c'est  pour  acquérir  qu^l  est  pa^ 
ticulièrementcréé;  on  ne  doit  pas  l'éloigner  de  sa 
destination  ;  c'est  un  véritable  mandat  sur  la  terre, 
qui  peut  bien  servir  à  d'autres  fonctions,  mais 
qui  doit  remplir  la  plus  essentielle  de  tontes,  et 
s'éteindre,  en  unissant  par  se  placer  sur  la  terre. 

A  cette  raison,  on  peut  en  aiouter  une  antre. 
Si  on  admettait  for  et  l'argent  en  concurrence, 
ne  jetterait-on  pas  de  la  défiance  sur  le  placement 
et  le  sort  des  assignats?  Les  porteuranepourraient- 
ils  nas  craindre  qu'ils  ne  frappassent  à  faux,  et 
qu'a  la  lin,  il  n'y  eût  plus  de  terres  à  vendre, 
lorsqu'il  resterait  encore  des  assignats  dans  la  ci^ 
culation? 

Avec  l'or  et  Targent  provenant  du  prix  des  ac- 
quisitions, il  est  vrai  qu'on  pourrait  retirer  une 
quantité  proportionnelle  d'assignats  qu'on  anéan- 
tirait. 

Mais  quelque  assurance  que  l'on  paisse  donner 
sur  l'exactitude  et  la  fidélité  de  cette  opération, 
rassurrerait-on  pleinement  les  porteure  d'assi- 
gnats? ne  resterait-il  pas  toii^oura  des  doutes  fâ- 
cheux? On  craindrait  peut^tre  que  des  circons- 
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lances  impérieuses  ne  détournassent  l'argent; 

3u'on  ne  mit  de  la  négligence,  pour  ne  rien  dire 
e  plus,  à  retirer  les  assig^nats  de  la  circulation 
en  substituant  du  numéraire  à  leur  place.  Ces  in- 
quiétudes nuiraient  au  succès  de  l'entreprise. 

L'exclusion  donnée  à  l'or  et  à  l'argent  dans 
les  acquisitions  n'empêcheraient  pas  les  biens  na- 
tionaux d'être  vendus  à  leur  juste  valeur,  parce 
que  les  écus  iraient  alore  à  la  rencontre  des  as- 
signats; ceux  qui  auraient  envie  d'acquérir  les 
écnangeraient  contre  des  assignats,  ce  qui  pro- 
duirait le  double  effet  de  faire  rechercher  les  as- 
signats et  de  faire  sortir  l'argent  que  la  crainte, 
et  peut-être  des  manœuvres  secrètes,  resserrent 
aujourd'hui. 

On  peut  dire,  d'une  autre  part,  qu*il  est  contra 
les  principes  de  gêner  les  citoyens  snr  la  ma- 
nière de  payer  les  biens;  de  les  mettre  dans  l'im- 
possibilité d'acquérir  avec  la  monnaie  ordinaire, 
de  les  forcer  à  acheter  des  assignats  ;  qu'ils  ne 
seront  pas  tous  à  portée  de  s'en  procurer  avec 
facilité,  ce  qui  empêchera  une  partie  des  ventes, 
ce  qui  au  moins  apportera  beaucoup  d'entraves  ; 
que  si  la  caisse  destinée  au  versement  des  fonds 

Sent  une  fois  être  suspecte'de  négligence  et  d'in- 
déiité  pour  retirer  les  assignats  delà  circulation 
avec  l'or  et  l'argent  qui  y  seraient  déposés,  on  ne 

§eut  pas  se  fier  davantage  à  elle  pour  l'extinction 
es  assignats  qui  y  entreraient  ;  qu'il  font  bannir 
toute  injuste  défiance  ;  que  l'essentiel  est  de  bien 
organiser  cette  caisse  et  de  la  mettre  hon  la 
main  du  ministère. 

J'avoue  que  je  suis  très  balancé  entre  ces  raisons 
et  plusieurs  autresau'on  peut  opposer  de  l'un  et  de 
l'autre  côté;  et  ce  n'est  pas  avec  une  volonté  bien 
déterminée  que  j'inclinepouradmettre  exclusive- 
ment les  assignats  dans  1  acquisition  desbiensna- 
tionanx. 

QUATRIÂIIB  QUESTION. 

Les  assignats  doivent-ils  être  divisés  en  petite* 
sommes  jusqu'à  24  livres  f 

S'il  est  un  vice  qui  se  soit  fait  vivement  sentir 
dans  les  assignats,  mis  en  émission  jusqu'à  ce  jour, 
c'est  qu'ils  représentent  des  sommes  trop  coud- 
dérabies,  et  qu'ils  ne  se  prêtent  pas  dès  lora  à  une 
facile  et  fréquente  circulation.  —  ils  deviennent 
nuls  pour  les  besoins  journalière  de  la  vie  et  pour 
tousles  objets  dedétail;  ils  deviennent  nuls  pour 
toutes  les  opérations  partielles  du  commerce.  —  Us 
deviennent  tantôt  une  raison,  tantôt  un  prétexte 
pour  arrêter  le  cours  des  affaires.  Le  débiteur  d'une 
petite  somme  renvoie  sans  cesse  son  créancier 

Suiest  dans  le  besoin,  en  lui  offrant  ces  assignats 
ont  la  valeur  est  de  beaucoup  supérieure  à  la 
dette.  Avec  de  forts  assignats,  les  appointsdevien- 
nent  très  difficiles,  et  nous  avons  à  cet  égard  une 
expérience  suffisante  pour  nous  éclairer. 

Des  assignats  de  50,  de  36,  de  24  livres,  entre- 
raient aisément  dans  tonte  les  transactions,  dans 
tous  leséchanges:  ils  donneraient  une  très  grande 
activité  à  la  circulation;  ils  vivifieraient  l'agricul- 
ture, le  commerce,  les  arts.  Je  pense  qu'on  pourrait, 
sans  inconvénient,  créer  pour  deux  cents  millions 
de  ces  assignats 

On  m'objectera,  je  le  sais,  que  le  naméraire  dis- 
paraîtra aussitôt  que  les  citoyens  pourront  traiter 
entre  eux  sans  cet  intermédiaire. 

Rien  ne  peut  fiaire  disparaître  le  numéraire  que 
la  crainte  et  les  alarmes.  Ce  ne  sont  ni  les  petits, 
ni  les  gros  assignats  qui,  dans  les  temps  de  calme 

6 


m 


Ikumm»  oationale.]        ÀRCBIVRS  PiMiEMEI^TAUlSS.        |16  aTiil  1790.] 


et  de  confiance,  produiront  cet  effet;  mais,  toutes 
Cboses  égales,  les  a^^igna^  h  fortes  poinmes  fe- 
rment plutôt  cacher  l'argept.  U  qe  fftiit  pour  s'en 
convaiocre  quei  considérer  ce  qui  arriva  aujour- 
d'hui où  il  n  ep  ei^iate  p^s  encore  upe  très  gr^ode 
quantité.  Que  serait-ce,  si  nou^  eq  avions  pour 
deux  milliard£\  en  émission  ? 

Celui  qui  n'aurait  entre  les  mains  que  des  assi- 
gnats de  iQOQ  liyres.  de  300  livres,  de  200  livres, 
voudrait  néoessairement  s*en  servir,  et  il  intercep- 
terait le  cours  des  Qpérations  l)at)itUQiles  et  de 
détail,  qui  sont  les  plqs  nombreuses  et  les  plus 
Iiressantea. 

'  Si  nous  n*ayions  pour  seule  monnaie  que  des 
louis,  quelles  difflcultés  nombreuses,  insurmon- 
tables! ief  citoyens  n'éprouveraient -|ls  pas  4  cba- 
Î[ue  in^taut  ds\ns  \^  achats  luinulieux  de  toutes 
es  choses  u<^cessairos  à  1^  vle«  et  en  géuérsii  pour 
rég)^  entre  eux  leurs  s^ffaireff, 

il  en  doit  être  de  la  monnaie  fictive  comme  de 
la  mônpaie  réelle  ;  il  faut  la  subdiv^er^si  on  yeut 
qu'elle  soU  commode  et  utilç^i 

L'argent  sortira,  quaqd  Tordre  régnera»  quand 


coffres  des  trésors  stériles,  et  leur  intérêt  plus  puis- 
sant que  toutes  (es  lois,  les  force  iinviociblement 
^  s'en  servif. 

On  m'otÛQCtera  encore  que  ce  sera  l'homme  pau- 
Tre^  l'ouvrier»  qui  éprouvera  de  Tembarr;^  des 
assignats  à  petite  somme,  parce  qu*QU  le  piiiyera 
^vec  cette  mouoaie, 

ie  réponds  àue«  sans  ces  aasigna\t8«  le  pauvre 
^rait  au  comble  du  malheur,  parce  que  1^  cir- 
culation étant  sirrétée,  il  ne  trouverait  pas  à  s*occu- 
ner;  le  commerce,  les  m^nufact^res«  (ous  les  s^rts 
étant  dans  un  état  de  stagnation,  il  n'aurait  n^ucuu 
débouché  pour  gagner  sa  vie. 

Je  réponds  que  la  classe  immense  des  hommes 
de  peiue,  des  jonroaliers  el  éè»  petits  artisans  qu'on 
paieaujour  le  iour,  et  au  plus  tard  à  la  fin  d'une 
'eemalne,  ne  recevront  pas  d'assignats,  ftarœ  qu'ils 
ne  gagnent  pas,  en  aussi  peii  dé  temps,  use  aussi 
forte  somme. 

4e  réponds  que  celui  qui  aura  reçu  uq  Sissignat 
4e  24  livres  en  paiement,  le  donner^  en  retour  f^yec 
M  même  facilité^ 

le  termine  eoQn  par  un  exemple  qui  réfute  avec 
avantage  tout  ce  qu'qp  peut  dire  sur  les  pedts 
assignats,'  c  est  que,  dans  plusieurs  P.ays,  il  existe 
des  billets  de  bs^uqne  de  somcues  tré3  faibiles,  et 
on  ne  s'aperçoit  pas  qulUnuiseut,  ux  à  la  clroulàr 
tion,  ni  ^  la  prospérité  publique,  ^^^  prospérité 
individuelle  (1). 

11  est  vrai  àijjj^  les  hiUels  de  banque  peuvent 
se  réaliser  à  r^ostant  en  argent;  mais  c'est  ce 
qu\  pourrait  égs^lement  se  pratiquer  ppur  les 
assignats  de  ^4  livres*  Dànij  te  ct)ef^lieu4ech$^que 
département  et  autres  villes  importantes,  o^ 
étaolirait  des  caissf^  pqur  c^aingef  ces  assiguats 
çoutre  des  écus^  L'hommq  qui  ^  développé  le 
système  des  assignats  ayec  ^nt  de  saysqcités  de 
profondeui:  et  dq  persévérance,  qu1(  peut  ^  être 
regardé  comqie  le  créSiteurt  M-  Cl^iviére»  a  pris 
Tengagen^eAt  de  doauer  des  moyens  simples  et  I 
faciles  d  orgaqissyr  Çeii  C2M4se§  et   qoos  ^ttën* 


(1)  Eq  Ecosse,  il  -y  a  ^o  et  il  eltctilq  eneore  desbilleto 
àù  6  livrât  de  ofoive  moBôoti."         -    ' 
fin  Suède,  il  «a  eziite  âb  k.  nlm*  fomM^ 
A  Ntw-YorI(,  U  V  en  a  de  IS  sols. 


dons  avec  impatience  qu'il  repiplisse  cette  pro- 
messe (1). 

Il  nous  reste  mainteuitut  k  répondre  imx 
obieetions  prinoiptiles  qui  ont  été  fjiites,  non  pas 
sur  les  assignats  eu  eux-mêmes»  m^  lur  leur 
trop  grande  émission- 

On  H  dit,  on  imprime  et  oq  répète  eu  tout  llea 
que  cette  opération  renpuvvUe  le  système  de  law  ; 
que  U  France  va  être  inondée  de  billeU  qui  fe- 
roqt  U  ruine  des  citpy«os  et  fepverieroQt  une 
multitude  de  fortunes* 

Cette  idée  propre  à  remuer  les  imaginations 
faihles,  à  frapper  les  hommes  irréfléchis,  est 
véritablement  absurde  ;  un  mot  suffit  pour  le 
prouver. 

Il  n'y  a  aucun  parallèle  à  établir  entre  les 
assignais  •!  les  billets  de  Uw;  tous  les  efforts 
qu'on  fait  plueieiirtéeri vains  à  eel  égard  n'ont  fait 
que  déceler  leur  impuissauoe. 

Une  seule  circonstance  détruit  toutes  les  corn- 
paralsqqs  qu'on  pourrait  être  tfuté  de  fiiire,  c'est 
que  les  billets  de  Un  étaient  hypothéqués  sur 
des  chimères,  sur  des  prestiges  séduisants,  oo, 

Soqr  niieu^  dire,  sqr  riep;  c^était  une  monnaie 
e  namer  mise  eq  circulatioq  4  l*ai4e  d^aptioos 
de  commerce  ;  au  lieu  que  les  assignats  repoeeot 
sur  des  propriétés  soiides,imu^qables,  que  chacun 
connaît,  a  sous  les  yeux,  et  qu'il  est  le  maître 
d'acquérir  :  ç'eat-â-r^ire  qne  le  système  de  Uw 
n*avait  point  de  base,  et  que  le  système  des  assi- 
gnats ,  a  la  base  la  plus  sOrOi  ^  seule  vraie,  la 
seule  invariable...^  la  terre. 

Je  n'en  dirai  pas  davaetage^  et  je  nasse  à  d'au- 
tres difUçuUés*  Le  grand  nombre  des  assignats 
effraie  j  on  craint  upe  coq^iuoUon  trop  subite  et 
trop  violente;  le  rapcbérissement  des  denrées, 
le  renchérissement  de  la  maia-d'cBuvre,  par 
cQutre-CQup  la  ruiç^s  des  manulaauresi  du  oem- 
mercÇf  qes  pruprieiaires  même  :  exau^nqns  si 
ces  maux  sQQt  ^  crajmdre. 

J'ubserve  d  ahnrd.  et  c'est  une  vérité  reeounoe, 
que  la  France  n  a  pas  asa^s  de  ouuiéraire  i  que 
c^est  prioçipajemeqt  4  cettte  cause  qu^q  doit 
attribuer  les  faibles  progrès  de  son  agrieutture, 
de  son  coqiq^erce  et  de  son  industrie;  nous  avons 
des  ressources  immenses,  et  U  noue  manque  de 
quoi  les  développer. 

L'Ang^terre.  qui  ne  peut  être  comparée  à  la 
France  ui  pour  l'étendue  du  sol,  ni  pour  la  pqpu- 
latioQ,  a^  outre  son  numéraire  réel,  pour  cinq 
milliards^  "  ■"  ^~'^"  ^    «^^..--   -  -  . 

ques  et 

culture  est  exçelleijie.  __ .^^     

dans  toutes  les  parues  du  n^oode;  scxq  industrie 
surpasse  çeltç  de  Routes  les  nations  et  là  peuple 
vit  dans  l'aisapce. 

Gomment  un  numéraire  (ictif  de  deux  milliards 
occ^siQQuerait-ll  taqtde  désordres  dans  la  France, 
lorsqu'un  numéraire  fictif,  t)|e^qQbup  pluscoqsidé- 
rahle^  produit  taqt  d^  nrospénté  eq  Angleterre*? 

$i,  dans  les  t^cqps  ordinaires  et  calmes,  le  nu- 
méraire est  rare  en  France»  il  l'est  bien  davanta- 
3;e  encore  dans  ces  moments  de  troubles  et 
'orages,^  et  c'est  k  cette  époque  que  l'oo  parait 
redouter  l'abondance  des  signes  circulant  ft  4e# 
moyens  d'échange  1 

Je  suis  d'une  opinion  lùeq  ojuxMée,  car  je 
pense  que  rien  ne  peut  être  pli;^  salutaire  qu'une 
grande  émission  d'assignats.  Je  pense  que  cette 


1-      JJ-     V^f 


C«r  l»  assii^tfl  o^mne  deséous. 


BfBli^eepottjÇi 
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émittioii  seuls  peut  roavrir  les  sources  de  la 
prospérité  publique  qui  se  tansent  de  jour  en 
jour,  etdoDiier  une  nouvelle  vie  au  corps  social. 
Plus  les  espèces  sont  abondantes,  plus  l'intérêt 
baieae,  plus  l'agriculture  et  le  commerce  fleuris* 
eent,  plus  le  propriétaire  et  le  négociant  s'enri- 
chissent, plus  la  classo  indigente  est  occupée, 
plus  la  société  entière  prospère.  —  Par  quelle 
lalalitôcet  ordre  invariabie  varierait-il  pour  nous 
si  nous  mettions  de  nouveauK  signes  en  circu- 
lation? 

La  secousse  serait  trop  brasqusy  dit«oii.  Re- 
marques d*abord,  qu'il  ne  serait  ni  prudent,  ni 
môaie  possible  de  jeter  au  même  instant  pour 
deax  milliards  d'assignats  dans  la  circulation. 
L'émission  sera  nécessairement  successive,  nv  le 
fùt-elie  que  par  le  temps  même  de  la  fabrication. 
Remarques  ensuite,  et  oette  observation  est  di- 
gae  de  votre  attention*  que  l'effet  de  oetteseeousse 
est  tempéré  et  rendu  presçine  insensible  par  le 
débouché  naturel  des  acquisitions  des  biens  na- 
tionaux. Là  est  la  deslioatioo,  là  est  l'emploi  dfs 
assignats,  là,  après  des  détours  plus  ou  moins 
longs,  ils  diMparaissent  (1). 

Remarquez  que,  par  la  uature  impérieuse  des 
choses,  émis  successivement,  ils  ne  s^aoéantiront 
pas  non  plus  tout  à  coup,  car  ce  serait  là  une 
véritable  calamité.  De  même,  comme  je  l'espère. 
un  nouveau  signe  monétaire  les  remplaoera,  et 
dans  une  proportion  au  moins  aussi  grande.  Oui, 
Messieurs,  car  si  la  France  s'élève  au  degré  de 
prospérité  et  de  grandeur  où  elle  doit  naturelle* 
ment  atteindre,  il  est  impossible  qu'elle  reste  dans 
une  semblable  pénurie  de  numérairOf  et  croyez 
.  qu'il  importe  peu  que  ce  numéraire  soit  de  métal 
ou  de  papier,  lorsque  la  loi,  la  convention,  la 
confiance  et  la  solidité  en  auront  déterminé 
l'usage  et  la  valeur. 

Les  lettres  de  change  ne  sontp^Uos  pason  véri* 
table  signe  qui  fait  fonction  de  monnaie  dans  le 
commerce  T  Biles  se  reçoivent  sans  peine,  sans 
embarras,  sans  défiance,  et  cependant  la  lettre  de 
change  souscrite  par  le  aéffoclant  le  plus  hon- 
nête et  même  le  plus  riche,  n^estpas  aussi  assurée, 
ne  présente  pas  la  même  certitude  que  les  assi- 
gnats; parce  qu'enfin  des  circonstances  malheu- 
reuses, des  événements  imprévus  peuvent  dé- 
truire ta  fortune  de  ce  négoc  ant,  fortune  presque 
toujours  mobilière,  fortune  de  portefeuille,  tan- 
dis que  la  terre  ne  change  pas,  ne  s'anéantit  pas, 
et  offre  un  gage  sans  cesse  en  évidence. 

Je  suppose  qu'une  grande  quantité  dlissignats 
fit  hausser  les  denrées  et  par  suite  la  main-iTœu- 
vre.  Cette  hausse,  effet  naturel  de  l'aisance  n'aura 
pas  lieu  subitement,  nous  en  avons  donné  la  rai- 
son; elle  ne  sera  pas  non  plus  aussi  considérable 
qu'on  affecte  de  le  craindre.  -*  Hais  enfin  le  nu- 
méraire augmentera  dans  la  même  proportion,  et 
l'équilibre  s'établira  naturellement.  Le  manufac- 
turier, le  négociant,  l'agriculteur  trouveront  de 
l'argent  à  plus  bas  prix  ;  ils  n'en  fugueront  pas 
moins;  je  dis  même  que  leurs  produits  seront  plus 
multipliés  et  plus  avantageux.  Qu'importe  de 
payer  double,  lorsqu'on  a  le  double  de  numé- 
raireT  C'est  toujours  la  masse  du  numéraire  qui 
régie  le  prix  de  toutes  choses;  si  cette  masee  aug- 
mente, le  prix  hausse,  et  dans  une  juste  progres- 


(1)  J'espdre  «u'slors  on  ««ntira  la  nçctssîlé  et  les 
avantages  aombreux  dq  beau  projet  de  M.  Perridro 
sur  l'établissemeot  des  caisses  territoriales  ;  projet  que 
]'^  développé  dans  cette  Assembla  et  qa*elle  a  renvoyé 
4  ressMoi  de  •••  coaités  da  Saaaaeft  et  da  casunerce. 


sion.  Aujourd'hui  que  l'argent  est  plus  commun 

au'il  y  a  deux  siècles,  ne  donnons-nous  pas  plus 
'argent  qu'on  en  donnait  alors  pour  la  même 
quantité  de  marchandise? 

Bn  Hollande,  en  Angleterre,  où  le  numéraire 
est  proportionnellement  beaucoup  plus  considé- 
rable qu'an  France,  où  toutes  les  denrées  se 
vendent  plus  cheri  où  la  main-d'œuvre  est  plus 
chère,  le  manufacturier  et  le  négociapt  y  font-ils 
mal  leurs  affaires  et  le  peuple  y  eet^l  malheu- 
reux ? 

Qu*on  cesse  donc  de  nous  inspirer  de  fapsses 
terreurs,  de  nous  épouvanter  par  des  prédictions 
sinistres.  Examinons  de  sang-froid,  pesons  avec 
sagesse  les  raisons  pour  ot  contre  les  assignats  ; 
et  je  ne  doute  pas  qu'on  se  décide  en  leur  faveur. 

Si  M.  le  ministre  des  finances  eût  suivi  cette 
marche;  si  en  parlant  des  assignats,  qu'il  n'a 
fondés  que  sur  dos  spéculations  sombres  et  de 
fausses  hypothèses,  if  en  eût  examiné  en  même 
temps  les  avantages  ;  si  surtout  il  n'eût  jamais 
perdu  de  vue  que  les  assignats  étant  dans 
un  des  plateaux  de  la  balance,  les  biens-fonds 
sont  dans  l'autre,  qu'il  v  a  dès  lors  équilibre,  ce 
qui  éloigne  touta  idée  de  désordre,  de  renverse- 
ment, de  destruction  ;  il  se  serait  épargné  des 
déclamations  aussi  inutiles  que  dangereuses  et 
des  contradictions  manifestes.  Quant  à  ce  qu'il  ap- 
pelle l'immoralité  de  l'opération,  nous  ne  trou- 
vons rien  de  plus  moral  que  de  payer  ses  dettes, 
de  les  payer  d'une  manière  réelle,  effective.  Au 
reste,  nous  attendons  avec  empressement  qu'il 
nous  indique  un  mode  et  meilleur  et  plus  sûr  et 
plus  moral. 

Saves-vous  pour  qui  les  assignats  sont  à 
craindre  ?  Pour  les  banquiers,  pour  les  agio- 
teurs, parce  que  rien  ne  fait  tomber  l'agiotage 
comme  l'abondance  de  l'argent;  parce  que  uy 
ayant  plus  qu'un  seul  signe  dans  la  circulatiot), 
lorsque  ce  signe  aura  fait  dispar;|ltre  cette  multi- 
ude  de  contrats  divers  qui  servent  d'alimenis  au 
eu  le  plus  scandaleux,  que  deviendront  alors 
toutes  ces  spéculations  coupables,  tous  ces 
moyens  infâmes  de  s'enrichir  des  dépouilles  d'un 
grand  nombre  de  dupes  et  de  victimes  7 

Savez-vous  pour  qui  ces  assignats  sont  à 
craindre  f  Pour  un  ministre  des  finances.  Bh 
pourquoi?  C'est  que  si  les  dettes  étaient  acquittées, 
si  le  régime  de  rimpOt  était  bon,  si  la  comptabi- 
lité était  claire  et  simple ,  alors  un  ministre  des 
finances  n'est  plus  un  nomme  aussi  important;  il 
ne  peut  plus  éblouir  le  vulgaire  par  Tappareil 
d'une  fausse  science  et  d'une  prétendue  habileté, 
ce  n'est  plus  qu'un  chef  de  bureau,  et  je  Tespère, 
nous  en  viendrons  à  ce  point-là  où  le  ministre  se 
croira  enfin  comptable,  subordonné  et  le  commis 
de  la  nation. 

Savez-vous  pour  qui  les  assignats  sont  à  dési- 
rer? —  Ponr  tontes  les  classes  utiles  et  labo- 
rieuses de  la  société  qnl  trouveront,  dans  un  ac- 
croissement de  numéraire,  las  ressources  les  plus 
précieuses  &  l'industrie  et  de  nouye^ux  moyens 
de  prospérité. 

Saves-vous  ponr  qnl  les  assignats  sont  à  dési- 
rer? —  Pour  ceux  qui  veulent,  qui  aiment  sin- 
cèrement la  constitution  non  seulenrent  parce 
que  tous  les  acquéreurs  des  biens  nationaux  de- 
viendront nécessairement  les  apôtres  et  les  défen- 
seurs de  cette  constitution,  mais  parce  qu'ils 
sentent  que  le  désordre  affreux  qui  règne  dans 
les  finances  ne  peut  disparaître  que  par  une  me- 
sure grande,  ferme  et  vigoureuse  ;  que  les  petits 
moyens,  les  palliatifs  dans  la  crise  violente  où 
noua  sommée ,  no  feront  que  prolonger  le  mal, 
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fatiguer,  êpoiser  la  nation,  et  amener  enfin  la 
plus  terrible  catastrophe. 

Or,  cette  mesure  grande,  ferme  et  vigoureuse, 
est  celle  des  assignats.  Bt  remarquez  en  même 
temps  combien  elle  est  simple,  combien  elle  est 
à  portée  de  tous  les  esprits;  peut-être  même  est- 
ce  son  extrême  simplicité  qui  lui  enlève  uq  grand 
nombre  de  partisans.  Je  ne  sais  pourquoi,  mais 
en  tout,  les  idées  simples  sont  celles  aue  les 
bommes  adoptent  les  dernières,  et  avec  le  plus 
de  difficulté. 

On  pourra  trouver  sans  doute  quelques  incon- 
Ténients  dans  le  système  des  assignats,  parce 
qu'il  n*est  aucun  système  bumain  qui  en  soit 
exempt  ;  mais,  certes,  il  n'en  est  point  qui 
présente  d'aussi  immenses  avantages»  et  je  ne 
crains  pas  de  le  dire,  il  est  le  seul  qui  puisse 
sauver  la  chose  publique.— J*adopte  donc  le  pro- 
jet de  M.  de  Mirabeau .  et  je  me  réserve  d'y  nire 
quelques  amendements. 

H.  de  Talleyrand,  évêque  d^Autun^  monte  à 
la  tribune  pour  continuer  la  discussion. 

Un  grand  nombre  de  membres  demdJïdeni  que  la 
discussion  soit  fermée  et  qu'on  aille  aux  voix. 

M.  Charles  de  liameth.  H  y  a  quatre 
questions  à  résoudre  :  la  première,  s'il  y  aura  des 
assignats;  la  deuxième,  s'ils  seront  forcés  dans 
la  circulation  ;  la  troisième ,  quelle  sera  la  me- 
sure des  intérêts  ;  la  quatrième,  à  Quelle  somme 
on  portera  les  assignats.  Je  demanae  que  la  dis- 
cussion soit  fermée  sur  l'ensemble  seulement  et 
qu'ensuite  elle  ne  soit  close  que  successivement 
sur  chacune  des  questions. 

H.  BoutteTlIle-DaiiieU.  Je  propose  de  fer- 
mer la  discussion  sur  les  deux  questions  sui- 
vantes qui  ont  été  complètement  débattues  :  les 
assignats  auront-ils  un  cours  libre  ou  forcé?  les 
assignats  porteront-ils  intérêt  ou  non  ? 

H.  le  baron  d'Allarde.  La  discussion  n'a 
commencé  qu'hier,  en  réalité;  la  question  est 
assez  importante  pour  qu'elle  dure  trois  jours. 


M.  le  eomfe  de  Croix.  Avant  de  fermer  la 
discussion^  je  prie  le  comité  des  finances  de  nous 
faire  connaître  l'opinion  du  premier  ministre  des 
finances. 


H.  DémeiiBler.  On  peut  fermer  la  discussion 
sur  la  totalité  du  plan,  sans  Tinterdire  sur 
chaque  article  en  particulier.  Quant  à  la  question 
faite  par  M.  de  Croix ,  nous  savons  que  le  pre- 
mier ministre  des  finances  espère  le  salut  dfe  la 
chose  publique  de  la  création  des  assignats.  Ceci 
me  donne  l'occasion  de  répondre  à  M.  de  Gazalès 

3ue  les  inconvénients  du  papier-monnaie  ont  été 
ébattus,  mais  qu'il  ne  s'agit  pas  de  papier- 
monnaie,  mais  seulement  d'assignats,  de  déléga- 
tions assurées  et  fixes  sur  des  biens  existants, 
désignés,  très  supérieurs  en  valeur  aux  assignats 
à  émettre. 

L'Assemblée,  consultée,  décide  que  la  discussion 
est  fermée  sur  le  fond. 

L'article  l**  est  lu. 

M.  le  marqalo  de  Eianeosne.  Je  propose 
d'introduire  dans  cet  article  une  disposition  pour 


et  que  les  intérêts  des  créanciers  du  clergé  soient 
payés  dans  les  provinces. 

M.  l'abMBreavard.  Je  demandeque  lesdettes 
contractées  parles  curés  de  la  province  de  Flandre 
pour  reconstructions  de  presbytères  soient  à  la 
charge  de  la  nation  comme  les  autres  dettes  do 
clergé. 

M.  Aaaoa,  rapporteur»  Il  n'existe  plus  que  des 
domaines  nationuux  ;  il  n'y  a  plus  de  domaines  de 
la  couronne,  on  de  domaines  ecclésiastiques.  Lors- 
que la  nation  réserve  sur  deux  milliards  quinse  à 
seize  cents  millions  pourservirles  deuxcenlsmil- 
lioos  des  dettes  du  clergé,  on  ne  fait  aucun  tort 
à  ses  créanciers  :  les  admettre  k  exercer  un  pri- 
vilège sur  les  premières  ventes,  ce  serait  perdre 
l'efret  des  assignats  et  susciter  des  moyens  d'em- 
barras, sans  aucune  utilité  pour  ceux  qui  le-s  fe- 
raient uattre. 


II.  le  aiarqalo  d'Estoannel.  L'amendement 
de  M.  Breuvard  est  de  toute  justice.  Je  l'appuie  en 
demandant  qu'i  l  soit  étendu  au  clergé  des  provinces 
belgiques. 

M.  Merlia.  L'amendement  est  sans  objet,  parce 
quelesdispositionsde  l'article  l*' comprend,  sous 
le  nom  générique  de  clergé,  non  seulement  le 
clergé  de  France,  mais  encore  le  clergé  d'Alsace, 
des  provinces  belgiques  et  de  toutes  les  provinces 
de  l'Empire. 

M.  Martiaeaa.  Il  faut  renoncer  au  salut  de 
FBtat  ou  rejeter  tous  les  amendements.  On  propose 
de  donner  un  privilège  aux  créanciers  du  clergé; 
mais  a-t-on  fait  attention  que  si  toutes  les  dettes 
générales  ou  particulières  sont  mises  à  un  rang 
privilégié,  il  ne  sera  pas  vendu  un  arpent  de  terre 
qu'il  ne  survienne  une  infinité  d'oppusitions.  On 
propose  de  rembourser  les  contrats  du  clergé; 
mais  la  nation  doit  rembourser  premièrement  les 
dettes  les  plus  onéreuses,  celles  qui  coûtent  6  ou 
7  0/0  et  non  celles  gui  n'en  coûtent  que  quatre. 

Voici  la  grande  différence  entre  les  créanciers 
du  clergé  et  ceux  des  particuliers.  Je  demande 
si  le  clergé,  dans  l'état  ancien,  eût  vendu  une  pro- 

f^riété  quelconque  ;  je  demande,  dis-Je,  si  en  ce  cas 
e  porteur  du  contrat  eût  pu  demander  son  rem- 
boursement? On  conviendra  que  non.  Il  en  est  de 
même  aujourd'hui  des  ventes  partielles  que  fera 
la  nation  et  on  doit  décider  de  même,  surtout  parce 
qu'après  les  assignats  il  restera  huit  fois  plus  de 
biens  qu'il  n'en  faut  pour  les  dettes  du  clergé. 

M.Trellliard.L'amendementque  je  viens  vous 
proposer  ne  doit  entraver  en  aucune  façon  la  cir- 
culation des  assignats.  Voici  en  quels  termes  il  est 
conçu  : 

«  Il  sera  délivré  à  ceux  qui  justifieront  avoir 
légalement  contracté  avec  le  clergé,  des  bienseccié- 
siastiques  jusqu'à  concurrence  de  leurs  capitaux 
si  les  créanciers  le  désirent. 

«  Bn  conséquence  les  quatre  cents  millions  de 
biens  ecclésiastiques  qui  doivent  être  aliénés  eu 
exécution  des  décrets  des  2  novembre  et  17  mars 
derniers  seront  affranchis  et  libérés  de  toutes  hy- 
pothèques et  privilèges  envers  lesdits  créanciers 
du  clergé.  » 

M.  Rœderer.  Cet  amendement,  s'il  était  adopté, 
ferait  perdre  tout  le  fruit  de  Topération  actuelle. 


que  les  porteurs  de  contrats  sur  le  clergé  soient 

payés  concorremment  avec  les  porteurs  d'assignats  |     M.  Fréteau.  Afin  de  rendre  l'amendement  de 
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M.  Treilhard  acceptable  pour  tout  le  monde,  je 
propose  de  reiraDcher  le  second  paragraphe  et  de 
commencer  le  paragraphe  premier  par  ces  roots  : 
En  outre  de$  quatre  centi millioru^ii^idk  dôlïTré, 
etc... 

M.  Rewbell.  L'amendement  et  le  sous-amen- 
dement étant  contraires  à  l'esprit  qui  a  guidé  vos 
décrets,  j'en  demande  le  rejet. 

M.  Dënennler.  Je  rends  pleine  justice  aux  in- 
tentions de  M.  Treilhard  et  je  les  partage  ;  mais  je 
pense  qu'il  y  aurait  quelque  imprudence  à  mettre 
en  vente  pour  150  millions  de  biens  du  clergé,  en 
plus  desquatre  cents  miilionsdécrélés.  Néanmoins, 
je  ne  verrais  aucun  inconvénient  à  terminer  l'ar- 
ticle par  ces  mots  : 

«  L'Assemblée  se  réserve  de  statuer  sur  les 
moyens  de  rembourser  ou  d'éteindre  les  dettes 
du  ci-devant  clergé.  » 

M.  AiisoB.  Je  8UÎS  fort  étonné  que  ce  soit  dans 
l'Assemblée  nationale  qu'on  élève  des  doutes  sur 
la  valeur  de  la  garantie  nationale. 

Je  demande  la  question  préalable  sur  tous  les 
amendements. 

M.  le  Prësideot  met  aux  voix  la  question 
préalable  et  l'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  lieu  à 
délibérer  sur  aucun  des  amendements. 

L'article  1^'  est  ensuite  relu,  rois  aux  voix  et 
décrété  dans  les  termes  suivants: 

c  L'Assemblée  nationale  a  décrété  et  décrète  : 

Art.  1"'.  ■  A  compter  de  la  présente  année,  les 
dettes  du  clergé  sont  réputées  nationales;  le  Tré- 
sor public  sera  chargé  d'en  acquitter  les  intérêts 
et  capitaux. 

«  La  nation  déclare  qu'elle  regarde  comme  créan- 
ciers de  l'Etat  tous  ceux  qui  justifieront  avoir 
légalement  contracté  avec  le  clergé,  et  qui  seront 
porteur  de  contrats  de  rente,  assignés  sur  lui; 
elle  leur  affecte  et  hypothèque,  en  conséquence, 
toutes  les  propriétés  et  revenus  dont  elle  peut  dis- 
poser, ainsi  qu'elle  le  fait  pour  toutes  ses  autres 
dettes.  » 

(On  demande  que  la  suite  de  la  discussion  soit 
renvoyée  à  demain.) 

M.  de  Toalongeon.  Je  propose,  au  contraire, 
de  décider  nue  la  séance  ne  sera  pas  levée  tant 
que  l'Assemblée  n'aura  pas  statué  sur  les  quatre 
premiers  articles  qui  sont  en  discussion. 

(Cette  motion  est  adoptée.) 

L'article  2  est  lu. 

H.  Merliii.  Je  propose  de  substituer  dans  cet 
article  aux  mots  de  :  iette  générale^  ceux-ci  :  dette 
légale. 

M.  Anson,  rapporteur.  kM  nom  du  comité  J'ac- 
cepte l'amendement. 

M.  le  PrëfltdeDt  met  aux  voix  l'article  2  ainsi 
amendé.  Il  est  adopté  en  ces  termes  : 

«  Art.  2.  Les  biens  ecclésiastiques,  qui  seront 
vendus  et  aliénés  en  vertu  des  décrets  des  19  dé- 
cembre 1789  et  17  mars  dernier,  sont  affranchis 
et  libérés  de  toutes  hypothèques  de  la  dette  lé- 
gale du  clergé,  dont  ils  étaient  ci*devant  grevés, 
et  aucune  opposition  à  la  vente  de  ces  biens  ne 
pourra  être  admise  de  la  part  desdits  créanciers.  » 

M.  Adsoii,  rapporteur.  Vous  avez  statué,  dans 
une  précédente  séance,  sur  les  objets  contenus 


dans  l'article  3*  et  c'est  par  ce  motif  que  j'en  de- 
mande I  

ser  tout 

par  reffei  du  reurancoement  que 

quer. 

!  Cette  proposition  est  mise  aux  voix  et  acceptée.) 
/article 4<*,  devenu  le  3*,  est  mis  à  la  discussion. 

M.  le  eomte  de  Montjo je- Vaafre y  deman- 
de une  exception  pour  la  province  d'Alsace,  rela- 
tivement à  la  circulation  des  assignats. 

M.  Eiavle,  députe  de  la  même  province,  L'Alsace 
s'estime  heureuse  de  participer  à  tous  les  droits 
des  Français;  elle  ne  souffrirait  point  une  excep- 
tion qui  serait  injurieuse  pour  elle  ;  d'ailleurs, 
comme  la  circulation  du  numéraire  ne  peut  être 
qu'activée  par  les  assignats,  la  province  y  gagnera. 

M.  le  marqnlfl  de  Tooloaceoa.  Je  demande 
que  les  assignats  soient  considérés  comme  mon- 
naie courante  seulement  pour  solder  la  dette  exi- 
gible, mais  qu'ils  ne  puissent  être  appliqués  au 
paiement  de  la  dette  différée. 

H.  Aasoa  demande  le  rejet  de  tous  ces  amen- 
dements par  la  question  préalable. 
La  question  préalable  mise  aux  voix  est  adoptée. 

M.  Dupont  {de  Nemourt)  propose  deux  nou- 
veaux amendements  qui  sont  combattus  par  le 
rapporteur  et  rejelôs. 

M.  Merlia.  Gomme  les  étrangers  pournient 
refuserde  recevoir,  en  France,  les  assignats  comme 
monnaie  courante,  je  propose  de  modifier  la  ré- 
daction de  l'article  et  ne  dire  :  «  auront  cours  de 
monnaie,  entre  toutes penonneSf  dans  toute  l'éten- 
due du  royaume....  » 

(Cet  amendement  est  adopté*) 

L'article  4,  devenu  le  3*,  est  ensuite  mis  aux 
voix  et  adopté  en  ces  termes  : 

«  Art.  3.  Les  assignats  créés  par  le  décrets  des  19 
et  21  décembre  1789,  auront  cours  de  monnaie, 
entre  toutes  personnes,  dans  toute  l'étendue  du 
royaume, et  serontreçus  comme  espèces  sonnantes 
dans  les  différentes  caisses  publiques  et  particu- 
lières. » 

H.  le  Président  ajourne  l'Assemblée  àdemain, 
neuf  heures  du  matin,  et  lève  la  séance  à  quatre 
heures  et  demie. 


ASSBMBLËB  NATIONALE. 

PRÉSroSNCE  DE  M.  LE  MARQUIS  DE  BONNAT. 

Séance  du  samedi  17  avril  1790  au  matin  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  9  heures  du  matin. 

M.  Brevet  de  Beanjonr,  secrétaire^  donne 
lecture  du  procès-verbal  de  la  séance  du  jeudi  au 
soir. 

M.  le  prinee  de  Broglle,  autre  secrétaire^ 
lit  celui  de  la  séance  d'hier. 

(1)  Cette  séance  est  incomplète  an  Moniteur, 


86 


(AuMDbMa  nttiM«l6.I        ARCBIYES  ^ABLDfEMTAtMCS.        |17  ttril  t7l0.| 


fe 


Ces  ptôcès-terbaut  âont  odoptês. 

11  est  donné  lecture  de  différentes  adresses  et 
dons  patriotiques,  dont  Pextralt  suit  : 

Adresse  du  corps  municipal  et  de  la  commune 
de  Château-Gontier  en  Anjuu,  qui  adhère  à  tous 
les  décrets  de  rAssemblëe  nationale,  proteste  de 
sa  fidélité  à  la  constitution,  de  son  amour  et  de 
son  respect  inviolable  pour  la  personne  sacrée  du 
roi,  et  demande  rétablissement  d'un  tribunal 
royal. 

Adresse  des  officiers  municipaux  de  la  tille  dé 
Ghallonne  en  Anjou,  qui  demande  l'établissement 
d'une  juridiction  royale. 

Adresse  du  bataillon  de  Saint-Louls^^U'^risle, 

il  adhère  à  Tadresse  présentée  par  le  bataillon 

e  Saint-Btieûne-du-Mont,  partage  tous  les  senti- 
ments qui  y  sont  exprimés,  et  jure  de  mourir 
pour  le  maintien  de  la  liberté  et  de  la  constl« 
tution. 

Adresse  de  la  municipalité  de  Compfègne,  qui 
pour  concourir,  autant  qu*il  est  en  elle,  a  la  re* 
naissance  du  arédit  public  et  à  l'exécution  des 
décrets  dé  l'Assemblée,  offre  d'aoquérir  pour 
A  millions  de  biens  ecclésiastiques  situés  dans 
Tenceinte  et  aux  environs  de  son  district.  Oon 
patriotique  d'une  somme  de  3750  livres,  contenue 
en  une  lettre  de  chan|çe  sur  MM.  Tourton  et  Ravel, 
banquiers,  fait  pat*  M.  Jean  0ay-6autbier,  négo- 
ciant français  établi  à  Barcelonne,  qui  déclare  que, 
désirant  vivement  le  succès  de  la  Révolution,  11  a 

Sensé  que  son  absence  de  sa  patrie,  et  son  défaut 
e  possession  en  France,  ne  pouvaient  le  dispen- 
ser du  devoir  de  contribuer  à  la  libération  des 
dettes  de  l'Etat. 

Don  patriotlqtie  du  stétir  Lacassaigne  rainé, 
négociant  à  Cadix,  qui  consiste  en  deux  billets 
de  loterie  en  faveur  des  bonîtaux,  (ml,  au  tirage, 
ont  porté  une  somme  de  1,200  livres» 

Il  est  aussi  fait  lecture  d'ttoe  lettre  de  M.  de  Vau- 
Tillier8,oul  rend  compte  des  motifs  quiontdéter- 
miné  Sa  Majesté  à  lui  accorder  une  gratification. 

L'Assemblée,  après  avoir  entendu  la  lecture  de 
eette  lettre,  ordonne  qu'elle  sera  insérée  dans 
Son  procès-verbal,  imprimée  et  distribuée,  et  que 
H.  le  Président  écrira  à  H.  de  Vauvilliers»  pour  lui 
témoigner  la  satisfkction  de  l'Assemblée  pour  les 
servict'S  qu'il  a  rendus  à  la  chose  publique. 

Suit  la  lettre  de  M.  de  Vauviliiers  : 

«I  Messieurs*  je  suis  arrivé  hier  au  soir  d'un 
voyage  que  j'ai  été  obligé  de  ftiire  pour  les  affaires 
de  mon  département,  et  j'ai  été  averti  que  mon 
nom  courait  dans  les  papiers  publics  ;  on  m'y  tra- 
duit, dit-on,  comme  dénoncé  pour  avoir  reçu  une 
gratification  du  gouvernement.  Quant  à  la  aénon- 
ciation,  je  n'y  crois  pas;  j'oserais  dire  que  je  n'en 
serais  pas  susceptible  :  mais  le  fait  du  rapport  de 
cet  article  de  dépense,  mis  sous  vos  yeux,  et  celui 
de  sa  publicité  par  la  voie  des  journaux,  existe: 
et  je  vous  dois.  Messieurs,  un  éclaircissement  qui 
ne  laisse  aucun  louche  sur  une  pareille  affaire. 

«  Au  mois  d'octobre,  ta  ville  de  Paris  me  fit 
rbonneur  de  m'appcler  à  l'administration  de  ses 
approvisionnements  dans  un  moment  où  il  lui 
fallait  un  homme  qui  voulût  bien  mourir  pour  le 
salut  du  peuple»  même  au  hasard  de  mourir 
Bans  succès.  J'ai  dû  accepter»  je  l'ai  l^lt,  malgré  ta 
modicité  de  ma  fortune  qui  mêle  défendait.  Mais, 
dans  le  moment  du  danger  passé,  j'ai  dû  pensera 
d'autresdevoirs  :  on  n'est  parfaitement  juste  qu'en 
les  remplissant  tous» 

»  Je  suis  pauvre»  Messieurs;  je  n'en  rougis 

J^oio t.  La  dépense,  nécessitée  par  mes  nouvelles 
ooctiona»  était  anHlm»ii8  de  mes  fitcnltéa.  J'ai 


dû  vouloir  les  quitter.  Je  résolus  donc  de  donner 
une  démission,  pour  retourner  aux  travaux  lit- 
téraires, seule  ressource  de  mon  existence  : 
M.  Necker,  à  qui  je  ne  l'ai  pas  dissimulé,  s'y  est 
opposé  avec  l'ascendant  de  l'autorité  à  laquelle 
je  devais  obéissauce,  et  celui  de  l'estime  et  de  la 
conflance  que  la  voix  publique  m'avait  accoutumé 
à  lui  déférer.  J'ai  insisté;  il  a  persévéré,  et  m'a 
obligé  d'entrer  dans  les  détails  que  je  vous  de- 
mande pardon  d'être  forcé  de  soumettre  à  votre 
justice. 

•  J'ai,  Monsieur,  lui  dis-]everslafin  de  décem- 
bre, mille  écus  de  revenus  i  IMO  livres  comme 
professeur  au  collège  royal,  et  1500  livres  pour 
le  travail  sur  les  manuscrits  du  roi,  qui  se  fait 
dans  le  comité  de  l'Académie. 

>  Le  titre  d'érection  de  ce  comité  porte  exprès^ 
sèment  que  les  membres  qui  s'en  sont  absentés 
pendant  plus  d'un  mois,  pour  quelque  raison  que 
ce  soit,  ne  jouiront  pas  de  leur  traitement,  dont 
le  paiement  sera  affecté  à  d'autres  objets. 

>  Je  suis  obligé  de  faire  exercer  mes  fouettons 
au  collège  royal,  et,  suivant  l'usage,  de  donner 
600  livres  sur  cet  article  :  ainsi  me  voilà  réduit 
à  900  livres  de  revenu.  Bt  quand  rceevrai-^Je  les 
4000  livres  arriérées  sur  ces  deux  objets,  sans 
compter  le  courant? 

•  Le  public,  attend  les  dMX  volumeë  de  la 
tablé  de  Plutatquê,  dont  il  a  payé  la  souscription 
au  libraire;  c'est  une  dette  qu'il  faut  attfuitter.  Il 
m'en  coûtera  1200  livres  pour  faire  achever  Cet 
ouvrage,  auquel  je  ne  pourrai  travailler. 

>  11  m'en  coûtera  près  de  400  livres  par  knois 
en  voitures,  parce  que  ni  ma  »anté.  ni  le  temps 
ne  me  permettent  de  fiilre  à  pied  toutes  les  courses 
que  les  affaires  exigent. 

»  Je  ne  puis  recevoir  tous  les  matins  Chei  moi 
le  public,  Sans  prendre  un  domestique,  qui,  cette 
année,  à  cause  des  premières  dépenses,  me  Coû- 
tera cent  pistoles. 

»  Il  me  faudra,  pour  cette  espèce  d'audiencci 
dix  ou  douse  voies  de  bois  par  delà  ma  cousom*^ 
mation  ordinaire. 

»  Ajoutons  à  cela  la  dépense  énorme  des  ports 
de  lettres,  qui  a  cependant  cessé  au  mois  dé  Jan- 
vier, quand  on  m'a  accordé  te  contre-seing. 

»  Ajoutons  ce  qu'il  en  coûte  de  temps  en  temps 
dans  les  visites  de  magasins,  pour  amener  dou- 
cement à  la  subordination,  et  pour  animer  à  un 
travail  forcé  des  Journalier^qu  aucune  loi  ne  peut 
retenir  dans  un  moment  d'anarchie  Universelle. 
Ajoutons  la  multitude  de  gens  honnêtes  que  ma 
place  invite  à  me  venir  demander  du  pain. 

»  Bn  résumé,  Messieurs,  il  est  impossible  que 
cette  année  ne  me  jette  dans  des  dépenses  exces- 
sives. Qui  me  préteraT  et  qui  payera  quand  j^au- 
rai  emprunté?  J'ai  déjà  emprunté  cent  louis.  J'ai 
pour  les  rembourser  la  ressource  d'une  BUtoire 
universelle,  entreprise  de  buit  ans  de  travail,  qui 

me  rapportera  environ  IB  à  18,000  livres,  mats  à 
laquelle  il  faut  que  je  renonce  (j'y  ai  effectivement 
renoncé),  si  je  continue  à  me  mêler  des  affaires 
publiques.  Cet  objet  abandonné,  il  ne  me  reste 
plus  de  ressource. 

»  Que  vous  dirai-]e.  Messieurs,  le  mitiistre 
pensait  alors  que  le  salut  de  Paris  tenait  au  succès 
de  mes  opt^rattons.  La  première  crise  était  passée; 
mais  il  s'en  fallait  beaucoup  qu'on  pût  regarder 
le  calme  comme  solidement  établi  .«la  convulsion 
de  la  fûmine  paraissait  le  seul  moyeu  d'ébranler 
les  fondements  de  la  Révolution.  On  se  souvenait 
de  la  fermeté  que  j'avais  opposée  à  l'intrigue  et 
à  l*audaoe  dans  l'araire  du  Palais-Royal,  lorsque 
j'avais  rbonneur  de  présider  la  coq^mane  i|e  Pa« 
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ri0.  On  gfttAit  combien  de  temps  j'M  stffhohté  la 
mort  qui  assiégeait  ma  porte  leur  et  nuit.  Oa  sa- 
vait qu'elle  ne  m'ayait  pas  fait  pâlir  au  faubourg; 
Saint-Antoine.  On  serait  arec  quel  abandon  je 
m'y  étais  dévoué,  lorsque,  le  31  octobre»  à  neuf 
heures  du  soir,  seul  à  lUôtel'^e- Ville,  ie  signais 
l'ordre  de  FetK)aBSer  par  la  force  les  séditieux  qui 
attaquaient  le  magasin  de  Saint^Marttn;  ordre 

3iii  préserra  du  pillage  entiron  trois  mille  sacs 
e  farine,  et  qui  conservant  Tunique  ressource 
du  privilège  de  la  halle  pendant  les  trois  jours 
suivants,  Sauva  Paris  d*un6  disette  de  trois  Jours» 
et  l'Assemblée  nationale  et  la  France  des  mal- 
heurs incalculables  de  la  sédition,  suite  néces- 
saire de  la  famine.  On  croyait  alors  à  mon  cou- 
rage, à  ma  probité,  et,  par  une  conséquence  de 
faveur,  même  à  mes  talents.  Le  ministre  crut 
devoir  me  défendre  de  quittf^r.  11  m'assura  qu'il 
^rendrait  la  décision  du  roi  pour  me  faire  rem- 
bourser, par  la  chose  publique,  ce  que  je  serais 
forcé  de  dépenser  pour  elle. 

«  Je  n'ai  donc  point  reçu  de  gratiflcatioQ|  mais 
le  remboursement  d'une  dette  sacrée,  que  l'bon- 
neur  m'ordonnait  d'accepter.  J'aurais  Cru  me  ren- 
dre coupable  en  renisadt  cette  bonté  du  roi, 

^  On  m'a  réduit  à  me  jUstiHer  sur  un  fait  qué 
le  plus  simple  éclaircissement  devait  ramener  à 
sa  Juste  valeur  ;  Je  crois  y  avoir  réussi  à  vos  yeux, 
Messieurs,  et  J'ose  vous  prier  d'oublier  les  titres 
flatteurs  dont  mes  concitoyens  m'honoraient  il  y 
a  quelque  temps,  mais  de  vous  rappeler  que  ma 
réputation  est  ma  seule  propriété,  et  je  la  mets 
sous  la  protection  de  votre  justice.  Bile  m'est  ga- 
rantie par  la  générosité  des  membres  de  votre 
auguste  Assemolée  qui  ont  bien  voulu  la  dé- 
fendre. • 

M.  lé  PrësMent  donne  connaissaiicé  à  l^A^ 
semblée,  d'un  projet  pour  proctirer  à  la  ville  de 
Paris  l'eau  la  plus  limpide,  présenté  par  M.  de 
Yilliers,  auteur  de  la  découverte  d'une  nouvelle 
horlogerie;  l'Assemblée  renvoi  l'examen  de  ce 
projet  au  comité  de  commerce  et  d'agriculture. 

M.  le  Président  dit  ensuite  qu'il  a  présenté  hier 
à  l'acceptation  et  à  la  sanction  du  roi  différents 
décrets»  et  que  Sa  Majesté  l'a  assuré  qu'elle  pren- 
drait ces  décrets  en  considération. 


oACREtS  À  PfttSËNtËA  A  U  Si>^tm6N  Utl  ftOl. 

Dm  3  avril* 

1*>  Déofèt  ((tii  déclare  libre,  pour  tous  les  Fran- 

Siis,  le  commerce  de  rinde  au  delà  du  cap  de 
onne-Bspérance. 

Du  14  avril, 

2«  Décret  qui  confie  aux  administrations  de  dé-* 
parlement  et  de  district,  l'administration  des  biens 
déclarés  à  la  disposition  de  la  nation. 

Déclare,  qu'à  compter  dU  1*^  janvier  1790,  le 
traitement  des  ecclésiastiques  sera  payé  en  argent  ; 
laisse  néanmoins  aux  curés  radministratlon  pro- 
vifioire  des  fonds  territoriaux  attachés  à  leurs 
bénélloes. 

Supprime,  à  compter  du  i*  Janvier  1191,  la 
perception  des  dîmes  de  toute  espèce,  abolies  par 
un  précédent  décret,  sauf  à  indemnité,  sur  le 
Trésor  pabllct  pour  leé  dîmes  inféodées;  enjoint  I 


cepeddant  aux  redevables  d'acquitter  la  présent* 
année. 

Déclare  que,  dans  l^état  des  dépenses  publiques 
de  chaque  année,  il  sera  porté  une  sommç  suffl-» 
santé  pour  fournir  aux  frais  du  culte  de  la  reli* 
gion  catholique,  apostolique  et  romaine,  à  Pen- 
tretien  des  ministres  des  autels,  au  soulagement 
des  pauvres  et  aux  peosioos  des  ecolésiaatiquei. 

Du  15  avril. 

3^  Décret  qui  autorise  les  électeurs  du  départe*- 
mentde  l'Aisne,  assemblés  à  Ghanny»  etc^  à  élire 
les  membres  qui  composeront  le  oorps  adminis- 
tratif du  département. 

Du  16  avril. 

4''  Décret  qui  met  de  nouveau  soui  la  sauv» 
u'de  de  la  loi  les  juiti  de  tout  le  royauine. 

Dudit  Jour. 


garde 


5*  Décret  qui  autoriso  les  ofnciem  municipaux 
de  la  ville  de  Verfeil  à  un  emprunt  do  2,000  llTrea 
aveo  iatôrAlii  destinées  à  des  ateliers  do  eharitéé 

Dudii  jour. 

&"  Décret  qui  autorise  la  municipalité  de  Pou- 
langi  à  un  emprunt  de  7,000  livres  remboursables 
sur  le  pria  de  portion  du  quart  de  réserve  des 
boiS(  pour  ladite  somme  être  employée^  moitiéi 
tant  au  soulagement  des  pauvres^  qu  à  terminer 
un  procès,  et  l'autre  moitié»  répartie  entre  tons 
les  babitantSé 

budii  four. 

1^  Décret  qui  autorise  les  ofBciere  municipaux 
de  la  ville  de  Saint^Dié,  en  liOrraioe,  I  percevoir, 
par  provision,  15,500  ifVres  sur  le  prix  de  la  vente 
de  ses  bois  communaux  ;  enjoint  aux  receveurs 

généraux  des  domaines  de  verser  ladite  soflinie 
ans  la  caisse  de  la  recette  de  Saint-Dié. 

Duàit  Jour, 

S^  Décret  qui  déclare  les  dettes  do  clergé  répu-^ 
tées  nationales,  et  en  charge  le  Trésor  public  ; 

Affranchit  de  toute  hypoihèç[ue  de  la  dette  lé^ 
gale  du  clergé,  les  biens  ecclésiastiques  qui  seront 
vendus; 

Déclare  que  les  assignats,  créés  par  décrets  des 
1*7  et  21  décembre  1789,  auront  cours  de  monnaie, 
entre  toutes  personnes,  partout  le  h)yaume. 

H.  Vemlei^,  mémhrë  du  cûfhité  deè  financée^ 
présente,  au  nom  de  ce  comité,  un  projet  de 
décret  sur  une  demande  formée  par  la  ville  de 
Pont-à-MduS8on;  ce  décret  est  adopté  ainsi  qu'il 
suit! 

t  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  de  son 
comité  des  finances,  et  vu  la  délibération  prise 
en  TAssemblée  extraordinaire  du  conseil  général 
de  la  commune  delà  ville  et  cité  de  Pont^-à^MouS'^ 
son,  autorise  les  officiers  municipaux  de  ladite 


^w 


^s^m 
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Tille,  à  faire  uo  emprant  de  quarante  mille  livres» 
pour  être  employé  tant  au  payement  des  gfraios 
emmagasioéset  à  emmagasiner,  qu'à  l'acquit  des 
dettes  exigibles  contractées  par  Fancienne  muni- 
cipalité; le  tout  à  charge  de  rendre  compte  de 
remploi  de  la  somme  ci-dessus.  • 

M.  Versler  fait  également,  pour  le  comité  des 
finances,  le  rapport  d'une  demande  formée  par  la 
Tille  de  Montéiimart,  et  conclut  au  décret  suivant, 
qui  est  adopté: 

c  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  de  son 
comité  des  finances,  et  après  avoir  ou!  la  lecture 
de  la  délibération  prise  par  le  conseil  général  de 
la  municipalité  de  Montéiimart,  au  département 
de  la  Drôme,  le  13  mars  1790,  a  décrété  ce  qui 
suit: 

«  1»  La  municipalité  de  Montéiimart  est  auto- 
risée à  imposer  une  somme  de  6^000  livres  en 
capital,  pour  être  employée  à  acquitter  la  partie 
qu'elle  doit  du  logement  des  officiers  de  sa  garni- 
son, tant  depuis  rétablissement  de  ladite  garni- 


imposer 

deniers  pour  llTres  du  montant  desdites  6,000 
livres,  pour  droits  de  recette  du  collecteur  ; 

2^  Cette  imposition  sera  faite  au  marc  la  livre 
de  la  capitation,et  répartie  sur  tous  les  habitants 
de  la  communauté,  sans  autre  exception  que  de 
ceux  dont  la  cote  de  capitation  serait  inférieure 
à  la  somme  de  deux  livres.  » 

M.  PellerlD,  député  de  Nantes,  membre  du 
comité  des  rapports,  propose,  pour  la  ville  de 
Dieppe,  le  décret  suivant  : 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  son 
comité  des  rapports,  informée  de  la  manière  dont 
a  été  faite  Telection  des  offlciers  de  Tétat-major 
de  la  garde  nationale  de  la  ville  de  Dieppe,  et 
après  avoir  pris  connaissance  du  règlement  pro- 
visoire, fait  pour  maintenir  la  discipline  et  le 
service  de  cette  garde,  en  date  du  24  novembre 
dernier,  déclare  approuver  ledit  rè(çlement  et  l'é- 
lection des  officiers  et  de  l'état-major  de  la  garde 
nationale  de  la  ville  de  Diepj^,  pour  avoir  lieu 
jusqu'à  l'organisation  prochaine  des  gardes  na- 
tionales du  royaume. 

(Cette  demande  est  renvoyée  au  comité  de  con- 
stitution.) 

M.  PelleriB  présente  un  décret  qui  autorise  le 
Ghàtelet  de  Paris  à  donner  suite  à  une  affaire  cri- 
minelle dont  l'évocation  lui  a  été  attribuée  par 
lettres  patentes.  Ce  projet  de  décret  est  adopté 
comme  il  suit  : 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  son 
comité  des  rapports,  a  décrété  et  décrète  que  le 
Chàtelet,  siège  présidial  de  Paris,  à  qui  Sa  Majesté 
a  attribué  la  connaissance  des  contestations,  nées 
et  à  naître,  au  sujet  des  lettres  de  change  qui 
peuvent  avoir  été  altérées  et  falsifiées,  dans  le 
nombre  de  celles  qui  ont  été  acceptées  par  les 
sieurs  Tourton,  Ravel  et  Gallet  de  San  terre, 
comme  aussi  la  connaissance  des  instructions  cri- 
minelles relatives  à  l'altération  et  falsification  des 
lettres  de  change,  peut  et  doit  continuer  l'iostruc- 
tion  jusqu'à  jugement  définitif,  aux  termes  des 
lettres  patentes  portant  l'attribution  qui  lui  a 
été  donnée  desdites  contestations  et  procédures 
criminelles  en  date  du  2  décembre  1786.  L'Assem- 
blée nationale,  ordonne  à  son  président  de  se  reti- 
rer par  devers  le  roi  pour  supplier  Sa  Majesté 
de  donner  sa  sanction  au  présent  décret. 


M.  nivelle  dit  qu'il  s'est  glissé  une  erreur 
dans  rimpression  du  procès-verbal  de  la  séance 
du  15  mars  dernier,  que  le  mot  sanction  a  été 
substitué  à  celui  d^aceq^tation,  qui  était  dans  la 
minute  ;  qu'il  demande  que  cette  erreur  soit  rec- 
tifiée: en  conséquence  1  Assemblée  ordonne  qu«* 
le  mot  sanction,  qui  se  trouve  à  la  onsième  ligne 
de  la  page  troisième  de  son  procès- verbal  impri- 
mé, du  15  mars,  sera  remplacé  par  celui  d^aecép- 
tation, 

M.  le  âme  de  Blr^a,  membre  du  comité  des 
finances,  demande  à  faire  uo  rapport  sur  riodem* 
nité  à  accorder  aux  maîtres  de  poste. 

L'Assemblée  décide  que  ce  rapport  et  le  rapport 
du  comité  féodal  sur  la  chasse  seront  faits  dans 
la  séance  du  mardi  20  avril,  au  soir/ 

L'ordre  du  jour  est  ensuite  proclamé  :  il  appelle 
la  discussion  sur  la  suite  des  articles  proposés  par 
le  comité  des  finances  sur  les  assignats* 

M.  PragneB.  Attachera-t-on  des  intérêts  aux 
assignats  ?  Quel  intérêt  leur  donnera-t-on  ?  Voilà 
la  question  que  vous  devez  examiner  aujourd'hui. 
Vous  avez  décidé  gue  les  assignats  seront  forcés, 
et  vous  deviez  le  faire,  ou  bien  vos  assignats  au- 
raient été  nuls  :  s'ils  eussent  été  nuls,  vous  eus- 
siez dû  chercher  un  autre  moyen;  et  si  vous  n'a- 
viez pas  trouvé  ce  moyen,  il  aurait  fallu  écrire 
sur  le  front  de  la  constitution  ce  qu'on  écrivit 
sur  la  tombe  d'une  beauté  romaine:  fuit.  Les 
créanciers  de  l'Etat  pourront  dire  :  vous  nous  de- 
vez depuis  longtemps  dédommager  par  des  in- 
térêts; ils  pourront  dire:  vous  nous  devez  des  in- 
térêts jusqu'au  remboursement  ;  vous  nous  assi- 
gnez des  fonds  qui  produisent  des  fruits,  vous 
nous  devez  les  fruits  de  ces  fonds Le  capita- 
liste çui,  assis  sur  sa  caisse,  enchaîne  la  société, 
et  qui  ne  connaît  que  la  cupidité  et  l'avarice,  a 
besoin  d*être  tenté  par  riniérêt  :  attachez  dooc 
des  intérêts  aux  assignats.  Cette  conclusion  paraît 
juste  au  premier  coup-d'œil;  cependant,  en  en- 
trant dans  te  fond  de  la  matière,  on  trouve  plu- 
sieurs raisonnements  par  lesquels  elle  parait  at- 
taquée d'une  manière  victorieuse.  Vous  faites  un 
assignat  qui  vaut  un  écu;  cet  écu  est  destiné  à 

Bayer  des  intérêts;  il  ne  saurait  donc  en  porter. 
0  écu  portant  intérêt  offre  deux  idées  irrécon- 
ciliables. C'est  déjà  un  grand  avantage  pour  le 
papier,  qui  vaut  an  écu,  de  pouvoir  être  pris  fer- 
cément  comme  un  écu:  il  est  injuste  d'attacher 


rêt  ne  le  rendra  pas  bon:  il  prouvera  qu'il  est 
mauvais,  et  qu'on  s'en  est  défié,  même  en  le 
créant.  Longtemps  les  billets  de  caisse  ont  été  re- 
çus sans  inquiétude;  ils  ont  même  été  désirés, 
et  vous  voulez  qu'une  nation  doute  de  ses  pro- 
pres billets  lorsqu'il  ont  derrière  eux  de  superbes 
propriétés  pour  hypothèque.  Bn  Espagne,  àVienoe, 
en  Sardaigne,  des  billets  d'Etat  circulent  en  por- 
tant intérêt^  mais  dans  des  pays  où  règne  le  pou- 
voir arbitraire,  quelle  base  a  ce  papier?  Il  est 
placé  entre  deux  autres  papiers;  l'édit  qui  l'a  éta- 
bli est  celui  qui  va  le  supprimer;  il  est  placé  en- 
tre une  supposition  et  la  iràinqueroute;  cest  pour 
cela  qu'il  a  fallu  séduire  les  acheteurs  de  ce  pa- 
pier, en  y  attachant  des  intérêts 

Je  propose  de  créer  :  1»  pour  400  millions  d'as- 
signats portant  intérêt  à  5  0/0,  et  qui  resteraient 
dans  la  caisse  de  rextraordinaire  ;  2*  pour  400 
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millions  de  billels  monnaie,  qui  ne  porteront  point 
d'iolérét;  ce  sont  ceux-là  qui  serviraient  à  payer 
vos  créanciers.  Les  billets  et  les  assignais  auraient 
tous  la  même  valeur;  ils  porteraient  on  numéro 
correspondant.  Ceux  qui  ne  voudraient  pas  gar- 
der des  billets  les  échangeraient  contre  des  assi- 
gnats, qui  ne  sortiraient  de  la  caisse  de  Textra- 
ordînaire  nue  dans  le  cas  de  cet  échange.  Ainsi 
jannaiB  il  n  y  aurait  pins  de  400  millions  en  circu- 
lation. 

H.  le  marquis  de  Crouy  d'Arsy.  Il  importe 
de  répondre  en  deux  mots  au  préopinant,  quoi- 
que ses  observations  ne  soient  pas  parfaitement 
dans  l'ordre  du  jour.  Si  chacun  doit  être  libre  de 

E rendre  des  assignats  ou  des  billets-monnaie,  un 
omme  qui  aurait  un  billet,  et  qui  voudrait  le 
garder  pendant  huit  jours,  irait  le  changer  contre 
uo  assignat  pour  retirer  des  intérêts  pendant  ce 
temps,  et  rechangerait  son  assignat  contre  un 
billet;  de  là  un  mouvement  énorme  qui  exige- 
rait une  administration  très  dispendieuse.  L'Etat 
ne  cesserait  pas  détre  chargé  des  intérêts  dont 
le  préopinant  croyait  le  libérer  par  le  moyen  qu'il 
a  présenté.  Il  a  prétendu  que  cette  charge  très 
considérable  est  sans  aucun  objet.  U  aurait  pu 
remarquer  que  l'Etat  éteindra  avec  des  assignats 
qui  lui  coûteront  3  0/0  des  créances  dont  les  inté- 
rêts sont  à  5  et  à  6. 

Je  pas^e  &  la  question.  De  la  manière  dont  elle 
sera  décidée  dépendra  le  succès  de  votre  opéra- 
tion ;  et  voussavez  que  de  ce  succès  dépend  le  salut 
de  l'Btat.  Je  propose  de  démontrer  :  i''  qu'il  faut  at- 
tacher un  intérêt  aux  assignats;  2*  que  cet  intérêt 
doit  être  peu  de  chose.  Vous  avez  voulu  rétablir  la 
circulation  du  numéraire;  vous  n'y  réussirez  pas, 
sMi  n'y  a  pas  d'avantage  t  se  défaire  de  son  ar- 
gent pour  garder  les  assignats  en  portefeuille.  Il 
raut  donc  attacher  un  intérêt  aux  assignats  ;  cet 
intérêt  doit  être  peu  de  chose,  parce  qu'il  n'a  pas 
pour  objet  de  donner  du  crédit  aux  assignats  ; 
c'est  l'assurance  du  paiement  qui  fait  le  crédit. 
U  ne  faut  pas  que  les  capitalistes  trouvent  un 
avantage  à  soustraire  les  assignats  à  la  circula- 
tion; il  ne  faut  donc  pas  que  l'intérêt  soit  consi- 
dérable: il  ne  faut  pas  qu'il  équivaille  à  celui  des 
lettres  de  change;  il  ne  faut  pas  non  plus  qu'il 
soit  supérieur  au  prix  des  terres.  On  préférerait 
les  assignats  aux  lettres  de  change,  parce  que  leur 
hypothèque  est  plus  sûre,  parce  que  leur  échéance 
est  volontaire.  Ces  avantages  feraient  donner  la 
préférence  même  à  l'assignat  qui  ne  rapporterait 
que  5  0/0;  ainsi  la  faveur  s'établirait  dans  nos 
changes;  ainsi  notre  commerce  se  trouverait  pri- 
vé du  numéraire  Actif  des  lettres  de  change;  et 
en  voulant  augmenter  le  numéraire,  vous  l'auriez 
considérablement  diminué.  Si  les  assignats  pro- 
duisaient 4  0/0,  on  ne  les  échangerait  pas  contre 
des  terres  qui  ne  rapportent  que  3,  qui  font  cou- 
rir les  risques  attachés  aux  incertitudes  d'une  ré- 
colte, contre  des  immeubles  dont  on  ne  peut  pas 
aisément  se  procurer  la  valeur.  Les  personnes  qui 
se  sont  opposées  à  la  création  des  assignats  ont 
toutes  demandé  qu'on  iixàt  rintérêt  à  4  et  demi 
0/0,  bien  sûres  qu'alors  la  masse  immense  des 
biens  du  cler^ipé  resterait  inattaquable.  Vous  pou- 
vez être  certains  qu^l  y  avait  là  une  arrière-pen- 
sée d'intérêt  personnel  :  on  a  dit  que  les  négociants 
demandaient  la  fixation  des  intérêts  à  4  et  demi, 
même  à  S  0/0  :  il  faut  déchirer  le  voile,  et  distin- 
guer les  négociant»  actifs  et  les  négociants  inao- 
tifs.  Les  premiers  craignent  l'influence  d'un  inté- 
rêt trop  fort  sur  les  lettres  de  change;  les  autres, 
qui  sont  des  capitalistes  et  qui  voudraient  faire 


valoir  leur  argent,  désireraient  que  les  assignats 
portassent  un  intérêt  de  5  et  même  6  0/0.  Hier,  le 
comité  des  finances  a  reconnu  que  l'intérêt  de- 
vait être  fixé  à  3  0/0;  je  pense  ou'il  serait  plus 
convenable  de  le  réduire  à  2  0/Ù  et  7  dixièmes, 
parce  qu'il  n'v  aurait  pas  de  fraction.  Notre  dé- 
tresse rend  très  pressant  le  secours  qu'elle  solli- 
cite; il  faudrait  que  les  assignats-monnaie  fussent 
déjà  là,  tandis  que  six  semaines  on  deux  mois 
sufliront  à  peine  pour  leur  fabrication.  Je  deman- 
de, en  conséquence,  que  jusqu'à  ce  moment  les 
billets  de  caisse  portent  intérêt  et  fassent  fonc- 
tion d'assignats  par  tout  le  royaume. 

M.  BurdeUt  interrompt  un  moment  la  dis- 
cussion et  propose  l'article  additionnel  suivant 
qui  prendrait  place  après  l'article  3  décrété  hier  : 

•  Les  porteurs  d'assignats  auront  le  droit  de 
provoquer  la  vente  des  biens  du  domaine  et  du 
clergé  qui  seront  par  eux  désignés,  jusqu'à  due 
concurrence,  en  faisant  au  préalable  leur  soumis- 
sion de  porter  l'enchère  au  prix  de  l'estimation 
qui  en  aura  été  ou  qui  en  sera  faite,  et  déposant 
lenrs  assignats  entre  les  mains  de  telle  personne 

a  ni  sera  commise  par  la  municipalité  du  lieu, 
ans  le  cas  où  l'adjudication  ne  se  passerait  pas 
en  leur  nom,  ils  auront  le  privilège  du  rembour- 
sement sur  le  prix  de  ladite  vente,  s'ils  sont  payés 
en  argent.  U  sera  procédé  incessamment  à  la  vente 
qui  aura  été  ainsi  provoquée,  sans  qu'il  puisse  y 
être  sursis,  pourvu  toutefois  que  l'objet  désigne 
puisse  se  détacher,  sans  perte  on  sans  inconvé- 
nient, du  corps  de  ferme  dont  il  serait  dépendant.  » 
(Cet  article  est  renvoyé  au  comité  des  finances.) 

M.  Anson,  rapporteur.  Quand  le  comité  des 
finances  s'est  déterminé  à  vous  proposer  des  inté- 
rêts à  4  i/2  0/0,  il  avait  pris  en  considération  le 
vœudesdéputésextraordinairesdu  commerce,  uni 
viennent  encore  d'insister,  et  qui  même  ont  de- 
mandé que  l'intérêt  fût  porté  à  5  0/0.  Votre  comité 
s'est  rassemblé  hier  au  soir  ;  il  a  été  frappé  lors- 
qu'il a  vu  presque  toutes  les  adresses  exprimer 

le  désir  des  assignats  à  3  0/0 Un  des  objets  de 

l'opération  que  vous  avez  oécrétée  est  de  retirer 
les  billets  de  la  Caisse  d'escompte.  Un  orateur  très 
éloquent  a  prétendu  que  les  assignats-monnaie 
étaient  désirés  par  les  a|;ents  de  change;  les  agents 
de  change  n'y  ont  nul  intérêt;  ils  sont  les  inter- 
médiaires entre  le  numéraire  et  ce  qui  n'est  pa^ 
numéraire,  entre  celui  qui  a  un  effet  et  celui  qui 
a  de  l'argent.  Le  même  orateur  a  dit  que  la  Caisse 
d'escompte  désirait  les  assignats.  Bh  bien  I  on  ne 
donnera  pas  d'assignats  à  la  Caisse  d'escompte  : 
on  a  regu  des  billets  ;  le  receveur  de  l'extraordinaire 
retirera  par  échange  ces  billets  et  les  remettra  à 
la  Caisse  d'escompte  avec  une  marque  pour  les 
éteindre.  La  Caisse  d'escompte  n'aura  alors  pas 
besoin  d'assignats  pour  payer  à  bureau  ouvert. 
Votre  comité  des  hnances  m'a  autorisé  à  vous 
proposer  de  fixer  l'intérêt  à  3  0/0;  de  cette  ma- 
nière uo  billet  de  1«000  livres  produira  20  deniers 
par  jour. 

Les  articles  4, 5, 6  et  7,  sont  ensuite  mis  aux  voix 
et  adoptés  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Art.  4.  Au  lieu  de  5  0/0  d'intérêts  par  chaque 
année  qui  leur  étaient  attrihués,  il  ne  leur  sera 

f»lus  alloué  que  3  0/0,  à  compter  du  15  avril  de 
'année  présente,  et  les  remboursements,  au  lieu 
d'étredifférésjusqu'auxépoques mentionnées  dans 
lesdits  décrets,  auront  lieu  success'ivement  par  la 
voie  du  sort,  aussitôt  qu'il  y  aura  une  somme 
de  1  million  réalisé  en  argent  sur  les  oblii^atioos 
données  par  les  municipalités  pour  les  biens 
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qu'elles  anroni  acquis^  et  en  proportion  des  ren- 
trées de  la  contribution  patriotique  des  années 
1791  et  1792«  t^i  les  paiements  avaient  ét6  faits  en 
assignais^  ces  assignais  seraient  brûtés  pnbliqoe- 
ment,  ainsi  qu'il  sera  dit  ciHiprés,  et  Ton  tiendra 
seulement  registre  de  leurs  nunnéros. 

•  Art.  5.  lies  assignatii  seront  depuis  ttOOO  Utres 
jusqu'à  200  litres  1  l*intérét  seoempteraparjour; 
rassignal  de  1,000  litres  taodra  1  soi  8  denieri 
par  jour,  telui  de  800  litres  0  deniers,  oelui  de 
200  litres  4  deniersi 

c  Arti  6.  L'assignai  taudtt  dhaqui  Jonr  son  prin^ 
cipal,  plus  l'intérêt  aoqaiii  et  on  le  prendra  pouf 
cette  somme.  Le  dernier  porteur  recetra,  an  bout 
de  Tannée,  le  montant  de  rintêrêt,  ((ul  sera  payable 
à  jour  fixe  par  la  caisse  de  rextrsordinâire)  tant 
à  Psris  que  dans  les  différentes  tilles  do  roTsume. 

«  Art.  7.  Pour  étitcr  toute  discussion  dans  les  paie- 
ments, le  débiteur  sera  toujours  obligé  de  faire 
Tappoint.  et  par  conséquent  de  se  procurer  le  nu* 
meraire  d 'argent  nécessaire  pour  solder  etaotemeoi 
la  solde  dont  il  sera  redetabie* 

M  Aiidler-lllâaatlloii,  après  U  lecture  de 
Tarliclé  8.  demande  que  les  billets  d'assignats 
soient  revêtus  de  la  signature  de  Celui  qui  les 
livrera,  afin  d'éviter  la  ralsiflcation.  Il  justifie  la 
mesure  otl'il  propose  en  disant  : 

Vous  de  tes  donner  de  la  conflance  aux  assi- 
gnats, tous  de  vas  éiôigber  la  défiance  des  provinces 
qui,  moins  à  portée  de  prévenir  les  moments  d'un 
discrédit  possible,  peuvent  en  ressentir  davan- 
tage les  secousses  et  les  inconvénients.  Quelles 
précautions  prendres-voUs?  Àdopterez-tous  la  dif- 
férence des  couleurs  f  Biles  seront  imitées  par  les 
faussaires.  Les  billets  de  la  caisse  d'escompte 
n'ont  pas  été  à  l'abri  dé  ces  inconvénients,  mal- 
gré l'inspection  eitacle.  Le  moven  de  la  signature 
des  billets  â  lieu  à  Home,  àJNaplés,  eu  Espagne 
et  à  Vienne  et  la  falsification  y  est  plus  rare  que 
celle  des  métaux. 

(Cet  amendement  est  àppu^é  par  diters  mem- 
bres.) 

Mé  itsB4«rer.  Je  propoie  d'ajourner  la  question 
et  de  cbargerle  comité  des  finances  de  se  6onre^ 
ter  avec  le  comité  de  oommeroe  ei  avec  quatre 
commisiaires  nommés  pari'Académiedessôiences, 
pour  trouver  les  moyens  physiques  les  plus 
propres  à  prétenir  la  contrefaçon  des  assignats. 

(Ces  différentes  propositions  sont  renvoyées  au 
coiDiiftdes  finances.) 

Les  articles  8,  9, 10,  il,  12  et  13  sont  ensuite 
décrétés  dans  la  teneur  suivante  s 

«Aft.  8.  Les  assignats  seront  numérotés;  11  sera 
fait  mention  en  marge  de  l'intérêt  journalier*  et 
leur  forme  sera  régiée  Ue  la  manière  la  plus  oom- 
mode  et  la  plus  sûre  pour  la  circulation,  ainsi  qu'il 
sera  ordonné  par  l'Assemblée  nationale. 

i  Art.  9.  Bn  attendant  que  la  tente  des  domaines 
nationaux  qui  seront  désignés,  soit  effectuée, 
leurs  revenus  seront  versés  sans  délai  dans  la 
caisse  de  l'extraordinaire,  pour  être  employés, 
déduction  faire  des  charges,  au  paiement  des  in** 
téréts  des  assignats;  les  obligations  des  munici- 
palités pour  les  objets  acquis  y  seront  déposées 
également,  et  à  mesure  des  rentrées  des  deniers 
pur  les  ventes  que  feront  lesdites  municipalités 
de  ces  biens;  ces  deniers  seront  versés  sans  retard 
et  sans  exception,  leur  produit  et  celui  des  em- 
prunts qu'elles  devront  faire,  d'après  les  engage- 
ments qu'elles  auront  pris  avec  l'Assemblée  natio- 
nale, ne  pouvant  être  employée,  sous  aucun  pré^ 
texte>  qu'à  l'acquittement  des  intérêts  de  leur 
rembonipement»  > 


«  Art.  10.  Les  assignats  emporteront  atee  eai: 
hypothèque,  pritilêge  et  délérdtion  spéciale,  tant 
sur  le  revenu  que  sur  le  prit  desdits  biens,  de 
sorte  que  Pacquéreur  qni  achètera  des  municipa- 
lités aura  le  droit  d'exiger  qu'il  loi  soit  légale- 
ment prouvé  que  son  paiement  sert  4  diminuer 
les  obligations  municipales,  et  à  éteindre  une 
somme  égale  d'assigosts  :  k  cet  effet  tes  paiements 
seront  tersés  â  la  caisse  de  l'extraordinaire,  qui 
en  donnera  son  reçu  à  taloir  sur  i'obligatloa  de 
telle  ou  telle  municipalité. 

«  Art.  1 1.  Les  400  millions  d*assi^ats  seront  em- 
plotés  premièrement  &  l'échange  dos  billets  de 
la  caisse  d'escompte,  jusqu'à  concurrence  des 
sommes  qui  lui  sont  nues  par  la  nation  pour  le 
montant  des  billets  qu'elle  a  remis  au  trésor  pu- 
blic, en  tertu  des  décrets  de  rAsSemblée  nationale. 
Le  surplus  sera  tersé  successivement  au  Trésor 
pnbUc,  tant  pour  éteindre  les  anticipations  à  leur 
échéance,  que  pour  rapprocher  d'un  semestre  les 
intérêts  arriérés  de  la  dette  publique. 

c  Art.  12.  Tous  les  porteurs  de  billets  de  la 
Caisse  d'escompte  feront  échanger  oes  billets  contre 
des  assignata  de  même  somme,  à  la  caisse  de  Tex- 
traordioairO)  avant  le  i&  juin  prochain,  età  quel- 
qu'époque  qu'ilsse  présentei^dans  oet  intervalle, 
l'assignat  auMIs  recevront  portera  toujours  intérêt 
à  leur  profit,  à  compter  du  15  avril»  Mais  s'ils  le 
présentaient  après  l'époque  du  15  juin,  il  leur 
sera  fait  décompte  de  leur  intérêt,  à  partir  da 
15  avril  jusqu'au  jour  où  ils  se  présenteront. 

<  Art.  1 3.  L'intérêt  attribué  4  la  Caisse  d'escompte 
sur  la  totalité  des  assignats  qui  devaient  lui  être 
délivrés,  cessera  à  compter  de  ladite  époque  du 
15  avril,  et  l'Btat  se  libérera  avec  elle  par  la 
simple  restitution  successive  qui  lui  sera  faite 
de  ses  billets,  jusqu'à  la  concurrence  de  la  somme 
fournie  en  ces  billets.  ■ 

M.  le  dlae  4e  Praella  propose  an  amendement 
sur  l'article  14»  consistant  à  ajouter  après  les 
mots  :  «  seront  acquittés  exactement  aux  échéan-^ 
ces  •  ceux-ci  :  «  a  moins  que  les  porteurs  ne 
préfèrent  de  les  échanger  contre  des  assignats* 
monnaie.  > 

M.  Beaehe  propose  d'ajouter  à  la  fin  du  même 
article  14  ces  mots  :  •  et  qui  en  dresseront  pnn 

cès-verbal.  • 

Ces  deux  amendements  sont  adoptés,  et  l'ar» 
ticle,  mis  aux  tolx  ateo  les  amendementSi  est 
décrété  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Art.  14.  Les  assignats  à  5  0/0  que  la  Caisse 
d'escompte  justifiera  avoir  négociés  avant  la  date 
dd  présent  déoret,  n'auront  pas  cours  de  monnaie, 
mais  seront  acquittés  exactement  aux  échéances, 
à  moins  que  les  porteurs  ne  préfèrent  de  les 
échanger  contre  des  assignats^-monnaie.  Quant  à 
ceux  qui  se  trouveront  entre  les  mains  des  admi- 
nistrateurs de  la  Qaisse  d'escompte,  ils  seront 
remis  à  la  caisse  de  l'extraordinaire,  pour  être 
brûlés  eu  présence  des  commissaires  qui  seront 
nommés  par  l'Assemblée  nationale,  et  qui  en 
dresseront  procès-verbal.  » 

M.  Atisoii,  rapporteur,  modifie  la  rédaction  de 
i*article  15  qui  est  ainsi  décrété  : 

€  Art.  15.  Le  renouvellement  des  anticipations 
sur  les  revenus  ordinaires  cessera  entièrement,  à 
compter  de  la  date  du  présent  décret  ;  et  des  as- 
signats ou  promesses  d^assignats  seront  donnés 
en  payement  auî  porteurs  desdites  anticipations, 
iL  leur  éohéauce.  s 
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M.  4àKttii» Un  tlouYel  atrtirle est  indispensablt. 
Les  billets  de  la  ctlssé  d'escompte  joulsseot  im- 
pUcitetnetit  parle  fait,  d'un  Iniérôt,  puisqu'on 
pourra  les  échanger  coûtre  des  assi^nAta  portant 
intérêt.  Il  est  nécessaire,  pour  le  aervice  public, 
que  Ces  billets  ne  soient  pas  auspeodus;  le 
coGoité  vous  propose  Tarlicie  suivant  :  «  k  eompter 
de  la  date  du  présent  décret  iusqu^au  moment  où 
les  billets  de  m  caisse  d'ëiôompte  pourrobt  être 
échangea  eontre  dea  assignats,  les  billeta  de  cette 
caisse,  soit  au  porteur^  soit  k  ordroi  feront  fonc* 
tion  d'assignats  et  ieh)nt  reçus  dans  toutea  les 
caisses,  a 

M.  BontleTlIle-DuinetB.  Les  billets  de  caisse 

Bôtit  discrédltéa  dans  lea  t>i*oviûeea  ;  nia  f  sont 
considérés  conime  astfigiiats,  ils  diacréditeront  les 
assignats.  Vous  ne  pouf  es  rien  teire  de  plu§  dan^ 
gereui  pour  votre  opération. 

M.  dé  Voiit«iiAy.  Il  est  absolument  nécessaire 
que  les  billets  de  eais^e  soient  re^us  dana  les 
provinces  ;  en  voici  la  raison.  Paria  doit  beattOonp 
aux  provinces;  si  les  billets  de  caisse  ne  circulent 
pas,  Paris  ne  pourra  pa;fer  les  provinces  ;  la  pénu- 
rie du  numéraire  augmenterai  et  lei  négociante 
se  trouveront  hors  d*èiat  de  tenir  leurs  engage^ 
tcenis.  Un  négociant  a  dit  que  si  demain  les 
billels  de  caisse  pouvaient  avoir  cours  dans  tout 
le  royaume,  il  en  nlacerait  pour  1  million:  s'il 
ne  les  place  pas  demain,  plusieurs  négociants 
de  Rouen  né  pourront  faire  leurs  paiements. 

M.  lé  nittMtils  de  ll^sit  d'Af «y.  bette  dis^ 
position  est  très  nécessaire.  Il  sort  tous  les  jours 
de  Paris  800,000  francs  ou  1  million.  Si  on  est 
obligé  de  faire  sortir  cette  somme  en  argent,  la 
capitale  se  trouvera  privée  d'une  quantité  de 
numéraire  considérable  qu'elle  aassurément  grand 
besoin  de  conserver. 

M.  Voldel.  le  demande  que  ces  billets  ne 
soient  reçus  que  dans  les  caisses  publiques  et 
particulières  de  Paris. 

M.  lie  C^enteolx  de  C^ntelen.  Il  faut  conci- 
lier ce  que  vous  CfaigUet  avec  ce  qu'elige  le 
service  public.  Par  rahicle.  Il,  vous  avêS  tixé 
utie  époque  pour  l'échange  des  billets  de  càlFse; 
vous  avez  exigé  que  cette  échange  se  fit;  ainsi 
il  n*y  a  nulle  assimilation  des  billets  de  caisse 
aux  assignats.  C'est  pour  les  provinces  que  je 
parle;  la  capitale  n'est  point  intéressée  à  cette  opé- 
ration. Vous  pourries  craindre  que  l'émiésion  des 
billets  de  caisse  ne  fût  subitement  augmentée; 
mais  vous  pouvez  charger  vos  commissaires  de 
veiller  à  ce  qu'il  ne  soit  pas  mis  davantage  de 
billets  en  circulation,  sans  un  nouveau  décret. 
Vous  pouvez  prendre  une  autre  précaution  ;  elle 
consisterait  à  exiger  que  la  caisse  d'escompte 
change  les  billets  en  billets  à  ordre*  pour  les 
envoyer  dans  les  provinces.  Les  fournisseurs  de 
Paris  et  du  gouvernement  ont  pour  capital  les 
170  millions  Oe  billets  décaisse;  ils  seront  obligés 
de  rembourser  en  province  leurs  billets  et  obli- 
gations en  argent.  On  ne  fourbira  pas  désormais 
de  papier  pour  Paris;  il  n'y  aura  plus  de  crédit, 
parce  qu'on  dira  :  je  veut  attendre  les  assignats. 
Les  billets  de  la  caisse  d'escompte  seront  payés 
sur  ces  assignats  d'une  manière  certaine  ;  ils  ne 
peuvent  donc  donner  drs  inquiétudes. 

(On  demande  la  question  préalable.) 

M.  Dupont  {de  Nmowr$).  H  faudra  fonri^r  à  des 


dépenses  très  considérables  sur  rextruordinait^  ; 
on  ne  peut  le  faire  sans  employer  les  billets  de 
caisse.  Voici  un  projet  de  décret  qui  peut  rem- 
plir cet  objet  et  dissiper  toutes  les  Craidtes  : 

«  Le  receveur  de  l'extraordinaire  sent  autorisé» 
jusqu'à  la  déliVMnoe  des  assignats^  à  endosser, 
sous  la  surveillance  de  quatre  commissaires  de 
TAssemblée,  les  billets  de  caisse  d'escompte  des- 
Unés  à  être  envoyés  dans  les  pro^noeaiealement, 
en  y  inscrivant  ce  mots  :  prùmeitn  de  feumir  m^ 
Hgnati.  Lesdites  promesses  auront  cours  nomme 
assignats,  à  le  obarge  d'être  endossées  de  noa-* 
veau  par  ciaux  qui  les  transmettraient  dans  lal> 
provinces»  et  qui  les  j  feraient  oircoleré  Toutes  cas 
promesses  seront  retirées  ettssitm  après  le  Cabri^ 
cation  des  assignats.  * 

M.  ^erat  TaM^Ges  billets  ne  seront  plus  des 
billets  de  la  oaiase  d'escompte,  mais  des  assignats 
anticipés;  ils  en  auront  tout  le  caractère  i  vous 
ne  vous  écarteres  point  de  la  rigueur  de  vos  prin- 
cipes, et  voas  éviierei,  dans  lea  proviacesi  an 
bouleversement  effroyable. 

M.  Anttand.  Il  me  paraît  bieii  éloUnànt  que 
quand  les  billets  de  caisse  vont  Cesser  d'exister, 
vous  leur  don  oies  une  nouvelle  vie  :  C'est  pour  le 
service  public,  dtt-on;  mais  oU  entend  dans  doute 
parla  aefvioe  public.  oU  cdlUi  du  conam^rce,  ou 
celui  des  Unances.  S'il  s^agit  du  service  du  Com- 
merce, rieii  n'emnèchera  les  négociants  d^en- 
dosser  les  billets  de  la  Caisse  d'escompte  t  quant 
à  la  finance,  ils  reprendront  sans  doute  du  crédit  t 
dans  le  moment  où  ie  parle,  ils  ne  perdent  plus 
que  3  0/û<  Je  demaUde  la  question  préalable. 

M.  le  nargnle  de  Henfeemlen.  L'article 
proposé  par  M.  Dupont  remédie  a  tous  les  ihcon- 
vénients.  11  est  d'une  très  grande  importance  que 
le  service  public  puisse  se  Taire.  Si  le  Trésor  pu* 
blic  ne  pouvait  sgir  qu'svec  du  numêrsire,  comme 
il  n'a  pas  de  numéraire,  leaerfiCd  pubUo  Courrait 
un  danger  Imminent. 

(On  demande  la  question  préalable.) 

M.  le  eodste  de  CHIIeei.  Je  demande  h  oeui 
qui  réclament  la  question  préalable  s'ils  ont  des 
millions  préalables  à  nous  donner.  Nous  n'avons 
pas  d'argent,  nous  n'avons  point  enoore  d'assi'» 
gnats;  il  faut  bien  que  nous  ayons  reooursà  une 
autre  ressourcée 

On  va  aux  voix»  et  l'article  additionnel,  proposé 
par  M.  Dupont,  est  adopté  ainsi  qu'il  suit  t 

•»  Art.  16.  Bn  attendant  la  fabrication  des  assi- 

f[natsi  le  receveur  de  l'extraordinaire  est  autoris6« 
usqu'à  la  déUvranoe  des  assignats,  &  endosser^ 
BOUS  la  surteillance  de  deux  commissaires  de 
l'Assemblée,  les  billets  de  la  caisse  d'escompte 
à  être  envoyés  dans  les  provinces^  seulement  en  y 
écrivant  les  mots  :  pfi>fàei$ê  de  fournir  aitignaiêi 
et  lesdites  promesses  auront  cours  comme  assi^ 
gnats,  &  la  charge  d'être  endossées  de  nouveau  par 
ceux  qui  les  transmettront  dans  les  provinces  et 
4ui  les  y  feront  circuler*  Toutes  lesdites  promesses 
seront  retirées  aussitôt  après  la  fabrication  des 
assignats.  » 

L'article  17  ne  soulève  aucune  réclamation  et 
est  ainsi  ilécrété  : 

«  Art.  17.  Il  sera  présenté  incessamment  à  l'As* 
semblé  nationale,  par  le  comité  des  flnaneeSt  un 
plan  de  régime  et  d'administration  de  la  caisse 
de  l'extraordinaire,  pour  aocéiérer  l'exeoutiou  du 
nréf^ent  décret   > 

L'article  ifl/que  le  comiié  des  flnsnOM  retiipalti 
est  ensuite  rejetét 
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DiTers  articles  additioaoels  sont  ensuite  propo- 

Bco* 

M.  Salle  de  Cboa  propose  de  décréter  qae, 
jusqu'au  !•'  juillet  prochain,  la  caisse  d'escompte 
continuera  ses  distributions  jourualières  d'es- 
pèces. 

M.  Dapont  (de  Nemours)  propose  un  article 
addiiionnel  ainsi  conçu  ; 

c  II  sera  fait  sur  la  caisse  de  rextraordinaire 
les  fonds  pour  échanger  cent  mille  écus  en  argent 
chaque  jour,  contre  pareille  somme  d'assignats, 
de  billets  de  caisse  ou  de  promesses  de  fournir 
des  assignats,  afin  de  subvenir  aux  dépenses 
journalières  nui  ne  peuvent  être  soldées  qu'en 
espèces  métalliques.  > 

Ces  deux  articles  additionnels  sont  renvoyés 
au  comité  des  finances,  et  l'Assemblée  ordonne 
que  son  président  se  retirera  par  devers  le  roi, 
pour  supplier  Sa  Majesté  d'accorder  sa  sanction 
aux  articles  décrétés  en  la  présente  séance. 

M.  le  PrésIdeDt  annonce  que  MM.  de  Bonthi- 
lier  et  d*Ambly  ont  donné  leur  démission  du  co- 
mité militaire. 

MM.  le  marquis  de  Grillon  et  Alexandre  de  La- 
meth  ayant  réuni,  lors  de  la  formation  de  ce  co- 
mité, le  plus  de  voix  après  le  nombre  fixé  par 
l'Assemblée,  paraissentdevoirentrerdanslecomité 
en  remplacement  des  deux  membres  démission- 
naires. 

La  proposition  du  président  est  adoptée  et  MM. 
le  marquis  de  Grillon  et  Alexandre  de  Lameib 
sont  proclamés  membres  du  comité  militaire. 

M.  le  marquis  de  Montesqulon,  au  nom  du 

comité  des  finances,  propose  un  décret  sur  la 
demande  faite  par  le  premier  ministres  des  finan- 
ces d'une  somme  de  quarante  millions  pour  les  be- 
soins urgents  du  trésor. 

Messieurs,  vous  avez  ordonné  au  comité  des 
Onances  de  vous  présenter  son  avis  sur  la  de- 
mande faite  par  M.  Necker,  d'une  somme  de 
40  millions  pour  les  mois  d'avril  et  de  mai  dont 
20  millions  sont  nécessaires  à  la  fin  de  cette  se- 
maine: vous  nous  avez  ordonné  d'éclairer  votre 
délibération  par  les  états  de  dépense  et  de  recette. 
Le  comité  avait  chargé  six  de  ses  membres  de 
surveiller  le  travail  qui  se  fait  dans  les  bureaux 
de  Tadministration  des  finances,  pour  rassembler 
tout  ce  que  vouf.  avez  désiré.  Ge  travail  immense 
n'est  pas  encore  terminé  ;  il  le  sera  bientôt.  Ce- 
pendant, d'après  la  connaissance  particulière  que 
nous  avons  de  l'état  actuel  du  Trésor  public,  nous 
ne  pouvons  nous  dispenser  de  vous  proposer  d'ac- 
corder, par  un  décret,  20  millions  qui  vous  sont 
demandés.  Cette  disposition  est  très  urgente  ;  le 
moindre  délai  serait  périlleux  pour  la  chose  pu- 
blique. La  nécessité  de  rembourser  chaque  mois 
des  anticipations  est  la  première  cause  de  cette 
détresse. 

Le  comité  vous  présente  le  projet  de  décret 
suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale  ayant,  par  le  décret 
de  ce  jour,  ordonné  que  les  billets  de  la  Caisse 
d'escompte  seront  remplacés  par  des  assignats 
portant  intérêt  à  3  0/0,  à  partir  du  15  de  ce 
mois,  et  que  lesdits  billets  de  la  Caisse  d'es- 
compte pourraient  tenir  lieu  de  ces  assignats 
jusqu'à  leur  fabrication,  a  décrété  et  décrète  : 

«  \^  Qu'aucune  émission  nouvelle  de  billets 
de  la  caisse  d'escompte  ne  pourra  être  faite  d'ici 
à  nouvel  ordre»  sans  un  décret  de  l'Assemblée  et 


autrement  qu'en  présence  de  ses  commissaires; 
«  2®.  Qu'en  présence  desdits  commissaires,  il 
sera  remis  dans  le  jour  au  Tréscr  public  par  les 
administrateurs  de  la  caisse  d'escompte,  vingt 
millions  en  billets,  qui  seront  employés  aux  dé- 
penses publiques,  et  tiendront  lieu  dei  assignats 
décrétés  par  fe  décret  de  ce  jour.  •• 

M.  €}aaiiia.  C'est  à  quatre  heurea  qu'on  vient 
nous  proposer  un  décret  par  lequel  nous  donne- 
rons 20  millions,  sans  connaître  la  destination  de 
cette  somme.  11  n'y  a  pas  très  loin  de  samedi 
quatre  heun^s  à  dimanche  matia;  je  demande 
que  la  délibération  soit  continuée  à  clemain. 

M.  ienarqnls  de  HeBCea^nles.  On  peut  ré- 
pondre au  préopinant  par  le  principe  et  par  le 
fait  :  par  le  principe,  en  lui  rappelant  la  respon- 
sabilité des  ministres;  par  le  fait,  en  observant 
que  la  plus  grande  partie  du  revenu  est  consom- 
mée par  les  anticipations  :  vous  devez  donc  four- 
nir au  Trésor  public  le  montant  des  anticipations 
qu'il  a  été  obligé  de  payer. 

M.  Prieur.  On  ne  sait  pas  à  quoi  seront  e  ::- 
ployés  les  20  millions  demandés;  on  ne  sait  pas 
si  la  Caisse  d'escompte  voudra  donner  ces  20  mil- 
lions; il  faut  savoir  tout  cela.  Je  demande  l'ajour- 
nement à  demain. 

H.  lie  Coatenlx  de  Caateleo.  Ce  ne  sont 
pas,  à  proprement  parler,  des  billets  de  caisse 
que  nous  demandous  à  la  Caisse  d'escompte,  ce 
sont  des  feuilles  de  papier  pour  en  faire  des  assi- 
gnats, parce  que  les  assignats  ne  sont  pas  encore 
fabriqués.  Vous  aurez  incessamment  les  états  de 
recette  et  de  dépense  depuis  le  1^'de  mai  1789jii8- 
qu'au  moment  actuel.  Pour  avoir  une  idée  des 
besoins  pour  lesquels  on  nous  demande  40  mil- 
lions, nous  nous  sommes  fait  remettre  un  aperçu 
des  états  de  recette  et  de  dépense  en  deniers 
comptants  pour  les  mois  d'avril  et  de  mai.  11  ré- 
sulte de  ces  états  que  le  déficit  pour  le  mois  d'a- 
vril sera  de  25  millions^  et  pour  le  mois  de  mai 
de  24.  Ces  états  ont  été  imprimés  et  distribués. 

M.  Eie  C^otealx  de  Canteleo  en  fait  lecture. 

L'Assemblée  délibère,  et  adopte  le  projet  de  dé- 
cret présenté  par  M.  de  Montesquiou,  au  nom  du 
comité  des  finances. 

M.  le  Présideiit  lève  la  séance  à  cinq  heures, 
après  avoir  annoncé  que  la  séance  du  soir  ne 
commencera  qu'à  sept  heures. 


ASSEMBLÉS  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  LE  MARQUIS  DE  DONNAT. 

Séance  du  samedi  17  avril  1790,  au  «otr  (1). 

Il  est  fait  lecture,  à  Touverture  de  la  séance, 
des  adresses  suivantes  : 

l""  Adresse  des  habitants  de  Ghazé,  assemblés 
extraordinairement;  ils  ont  prêté,  avec  transport, 
le  serment  civique. 

2^  Adresse  des  volontaires  nationaux  de  la  ville 


(1)  Cette  séance  est  incomplète  au  Moniteur, 
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de  Horlaix;  ils  supplient  rAssetnblée  nationale  de 
B'occuper  de  i*orgaaisation  des  milices  nationales 
du  rovaume,  souâ  un  mode  uniforme. 

Z""  Adresse  du  régiment  patriotique  de  la  ville 
d'Agen,  contenant  Tadhésion  la  plus  entière  aux 
fédérations  du  Dauphiné,  dont  il  a  été  précédem- 
ment rendu  compte  à  l'Assemblée  nationale. 

4<>  Adresses  des  villes  de  Montrichard,  de  Cha- 
rolles  et  de  la  communauté  de  Mavsel,  qui,  pour 
manifester  leur  dévouement  à  la  chose  publique, 
font  le  don  patriotique' du  produit  de  la  réparti- 
tion sur  les  ci-devant  privilégiés,  pour  les  six 
dernier!  mois  de  1789. 

h*"  Adresse  des  orticiers  municipaux  de  la  ville 
de  Meulan;  ils  annoncent  que  les  dames  citoyen- 
nes de  cette  ville  ont  prêté  le  serment  civique,  et 
ont  promis,  avec  la  plus  grande  solennité,  de 
maintenir  la  constitution,  en  la  faisant  aimer  par 
leurs  parents,  leurs  époux  et  leurs  enfants;  ils 
ajoutent  que  les  jeunes  citoyens  ont  aussi  pro- 
noncé le  serment  civique,  et  que  ces  dames  ci- 
toyennes, non  contentes  du  patriotisme  qu'elles 
ont  manifesté,  ont  voté  de  faire  un  drapeau,  dont 
elles  font  présent  à  la  garde  nationale  de  cette 
ville. 

6®  Adresse  de  la  municipalité  de  Garcassonne, 
contenant  le  procès-verbal  de  prestation  du  ser- 
ment civique  nue  les  gardes  nationales  de  celte 
ville  ont  prête,  la  pompe  qui  a  accompagné  cet 
acte  solennel  ;  elle  supplie  TAssemblée  de  déclarer 
obligatoire  la  contribution  patriotique. 

T""  Adresse  de  félicitatlon  et  dévouement  de  la 
société  patriulique  de  Deciseen  Nivernais,  formée 
par  les  habitants  de  cette  ville,  les  plus  zélés  pour 
la  Révolution,  et  les  plus  ardents  pour  la  conser- 
vation des  droits  de  Tbomme. 

8"*  Adresses  des  communautés  d'Avaray,  dépar- 
tement du  Loir,  du  Cher,  et  de  Saint-Pierre  de 
Vert,  département  de  Chartres;  elles  font  le  don 
patriotique  du  moins  imposé,  en  faveur  des  an- 
ciens tail  lubies. 

^  Adresses  des  nouvelles  municipalités  des 
communautés  de  Bougnon,  de  Gliasal,  de  Saint- 
Martin  de  Deneville,  département  de  Gannat;  de 
Mauzon  en  Angoumois,  de  Ferriéres,  au  pays  de 
Fois;  d'Auret,  de  Saint-Benott,  des  Petites-Va- 
cbères,  de  Bussi-Varracbe,  de  Fraimbois,  d'Archi- 
gnat«  de  Yilleneuve-le-Gomte,  de  Saint-Maurice 
en  Bretagne;  d'Baure,  de  Saint-Sulpice-de -la- 
Pointe  en  Languedoc  ;  de  Gaissac,  de  Royères  et  de 
Rocbe-PÂbeille,  département  de  Limoges;  de  Frey- 
cenet-La-Tour,  de  Montredon  en  Quercy;  de  Band 
en  Bretagne;  des  villes  d*Blbeuf  et  Nyons  ; 

Des  communautés  fédérées  de  Gbevdgny,  Urcel, 
Laval,  Nouvion-le-Vineux  et  Biourettes;  elles  solli- 
citent un  décret  sur  les  biens  communaux;  trois 
d'entr'elles  demandent  leur  réunion  au  canton  de 
l'Aigle  ; 

Du  bourg  de  Geancé  mi-partie  entre  les  pro- 
vinces du  Maine  et  de  Normandie;  il  supplie  l'As- 
semblée nationale  d'ordonner  que  les  revenus  du 
collège  établi  dans  son  sein  soient  consacrés  à 
l'éducation  de  la  jeunesse  de  ce  bourg  et  des  pa- 
roisses adjacentes  ; 

De  Ja  communauté  du  petit  Saint-Aigulin  en 
Saintonge:  elle  annonce  que  sa  contribution  pa- 
triotioue  s^élève  à  393  1.  9  deniers  ; 

De  la  communauté  d'Bvragues  en  Provence,  et 
du  bour^  de  Tout-le- Monde,  du  district  de  Gboliet  ; 
il  supplie  l'Assemblée  d'ériger  son  église  succur- 
sale eti  cure  ; 

De  la  communauté  de  Jeausier  dans  la  vallée 
de  Burcdonette;  elle  sollicite  an  cbef-lieu  de 
canton  ; 


Des  communautés  de  Saînt-Drcize,  de  Jabrun 
et  de  la  Trinitat  dans  la  Haute- Auvergne;  elles 
portent  plainte  contre  les  administrateurs  chargés 
du  département  dans  l'élection  de  Saiot-Plour, 
relativement  à  la  répartition  de  l'impôt  :  elles  im- 
plorent la  protection  de  l'Assemblée  ; 

De  treize  villages  de  la  vallée  d'Aure,  frontière 
de  l'Bspagne;  ils  abandonnent  de  la  manière  la 
plus  expresse  les  privilèges  particuliers  dont  ils 
jouissaient  :  «  Ils  nous  furent,  disent-ils,  jadis 
accordés  par  Louis  XI,  le  plus  absolu  de  tous  les 
rois  :  nous  les  avons  sacriliés  sous  Louis  XVI,  le 
premier  ami  de  son  peuple,  et  le  défenseur  de 
notre  sainte  constitution.  » 

De  la  commauté  de  Villemur  en  Languedoc;  les 
officiers  municipaux  se  plaignent  d'être  inquiétés 
dans  leurs  fonctions  ; 

De  la  communauté  de  Saint-Maurice  du  vieux 
Gberancey,  diocèse  de  Chartres;  elle  sollicite  un 
chef-lieu  de  canton  et  un  juse  de  paix. 

Toutes  cec  municipalités,  après  avoir  prêté,  de 
concert  avec  les  habitants,  le  serment  civique, 

{présentent  à  l'Assemblée  nationale  le  tribut  de 
eur  admiration  et  de  leur  dévouement. 

10»  Adresses  des  nouvelles  municipalités  et  des 
gardes  nationales  des  villes  de  Saint-Paul- Trois- 
Gbàteaux  et  de  Pierrelatle  en  Dauphiné,  qui,  réunies 
sur  un  terrain  formant  la  séparation  des  territoires 
respectifs,  ont  prêté  solennellement  le  serment 
civique,  se  sont  promis  union,  fraternité  et  Secours 
mutuels.  —  Biles  supplient  l'Assemblée  nationale 
de  consommer  le  grand  ouvrage  de  la  régénération 
de  la  France,  sans  désemparer  et  d'organiser  le 
plus  tôt  possible  les  gardes  nationales. 

11"*  Adresse  de  la  garde  nationale  de  la  ville  de 
Moncontour  en  Bretagne;  elle  supplie  de  même 
l'Assemblée  de  s'occuper  de  l'organisation  des 
milices  nationales. 

ii'*  Adresse  de  la  garde  nationale  de  la  ville  de 
Sancoins,  qui,  le  jour  de  l'installation  des  nou- 
veaux ofticiers  municipaux,  a  prêté  avec  la  plus 
grande  solennité  le  serment  civique^  elle  demande 
que  cette  ville  soit  le  siège  d'un  tribunal  de  dis- 
trict. 

13»  Adresse  de  la  communauté  de  Videlle,  con- 
tenant un  don  patriotique  de  la  somme  de  215  1. 
ils.;  elle  supplie  l'Assemblée  de  l'autoriser  à  tirer 
du  coffre  de  la  fabrique  la  somme  de  1000 1.  pour 
le  don  patriotique  des  indigents. 

14»  Adresse  des  commissaires  du  roi  au  dépar- 
tement de  l'Aisne,  qui  se  sont  empressés  de  prê- 
ter le  serment  civique,  avant  de  commencer  les 
opérations  préliminaires  pour  la  nomination  des 
assemblées  administratives. 

15»  Adresse  du  conseil  général  de  la  commune 
de  la  ville  de  Bergue  en  Flandre,  portant  ses 
vœux,  sa  reconnaissance  et  son  respect  pour  TA»- 
semblée  nationale.  Gette  ville  annonce  que  ses 
dons  patriotiques  montaient,  au  27  février,  à  la 
aomme  de  83,577  livres  15  sousSdeniers,  laquelle 
estporiéedepuisà  14U333  livres  12  sous  5  deniers. 
Gette  ville  témoigne  ses  regrets  de  ne  pouvoir 
mieux  faire,  et  son  désir  le  plus  ardent  de  con- 
courir de  toute  sa  force  pour  souti^nir  l'heureuse 
régénération  du  royaume,  tous  ses  habitants  étant 
prêts  à  sacrifier  leur  vie  pour  le  maintien  de  la 
constitution  décrétée  par  rAssemblée  nationale*. 

16»  Adresse  de  la  municipalité  et  de  la  milice 
nationaledubourgSaint-BspritprésBayonne.  Après 
avoir  prêté  le  serment  civique,  le  maire  de  la 
ville,  les  officiers  municipaux,  lesofQcierset toutes 
les  compagnies  de  la  milice  nationale,  ont  juré 
de  rester  unis  par  les  liens  indissolubles  de  la  fra- 
ternité, de  défendre  jusqu'au  dernier  soupir,  la 
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eoBstltotioo  fttnçalie  qnelesrepréMQttntf  duottte 
glorieuw  nation  ont  Bt  heorooMment  récénéréo. 

}7«  AdrwM  da  méine  genre  de  la  part  om  tro»- 
pea  nalionalea  patriotiques  do  ia  Tilla  de  Moilhan*- 
anr-Qaroooe. 

IS^"  AJresao  dea  offlciera  iDnnioipaox  et  dea 
noiablea  de  la  paroiaaa  de  MontffernBoot,  diooëse 
de  Rennoa.  Dana  leur  état  de  labourearat  l\ê  ont 
eu  le  bonheur  dVivoir  un  paateur  qui  ieur  a  fait 
port  de  tons  les  décrets  de  TAssemblée  nationale, 
et  leur  a  fait  connaître  le  bonheur  et  la  proapérilé 
qui  en  réaultaient,  aartout  pour  lea  habitants  dea 
oampagnea,  et  jurent  d«  Terser  joaqu^à  la  dernière 
goutte  de  leur  sang  pour  le  maintien  do  ïhmi^ 
*euae  réfénératioa  du  royaumo. 

19*  Aoreaae  de  la  noufoile  municipalité  da  la 
Tille  de  Pierrefort,  départemont  du  Gantait  et  de 
la  compagnie  volontaire  du  Cantal.  Lecture  iUie 
dana  une  aaaemblée,  oonvoquée  à  cet  effati  du 
discours  prononcé  par  le  roi  à  rAssomblée  na- 
tionale, et  de  Tadrease  de  rAaaaniblée  nationale 
aux  Français,  les  applaudissements  et  les  aoeia* 
mations  (l\llégrease  ont  souvent  interrompu  cette 
lecture,  apréa  laquelle  le  mairea  juré  le  premier; 
et  ensuiie  lea  officiers  mucipaui,  le  procureur  de 
la  commune,  lea  notables,  tous  lea  citoyens  et  la 
compagnie  dea  cbaaseurs  Tolontairea  ont  hxi  le 
aerment  ciTique,  et  juré  d'exécuter  lea  décrets 
de  l'Assemblée  nationale,  de  aoulenir  et  déféudre 
la  liberté  française  qui  |  est  consacrée,  jusqu'à  la 
dernière  goutte  de  leur  aang;  ila  ont  fait  aoumia* 
sion  de  payer  les  impôts  de  Tannée  1190,  avee 
toute  Texactitude  poaaible,  et  d'acquitter,  d'ici 
au  moia  de  mai,  lea  arréragea  de  oeux  de  17W. 
et  fait  le  don  patriotique  à  la  nation  de  ce  qui 
leur  revient  sur  lea  ci-Klevant  prifilégiéi,  pour 
les  six  derniers  mois  de  1789. 

20*  Adresse  des  éleeteara  du  département  de  la 
Loire  inférieure  (Nantes).  La  lecture  de  œtte 
adresse  ayant  été  suivie  d'applaudiasemenla  très 
Tili,  l'Assemblée  a  décrété  que  l'adrease  aérait 
transcrite  en  entier  dana  le  procéa-verbaly  et  Im- 
primée*, la  teneur  suit: 

«  L'Assamblée- dea  éleeleara  du  département  de 
la  Loire*lnférieure  doit  sans  doute  son  premier 
hommage  aux  realaurateura  de  Tempire  fhiucaia. 
C'est  à  leur  courage,  e'eat  à  lenra  lumiérea  qu'elle 
est  redevable  du  droit  précieux  dont  elle  jouit 
dana  ee  moment.  Le  premier  regard  d*un  homme 
mis  en  liberté  se  tourna  vers  ceux  qui  l'ont  arra* 
ehé  àresolavage.  Lareeoanaiaaanoe  pour  ses  libé- 
rateurs est  un  seutiment  qui  agite  son  âme,  et 
qu'il  a  besoin  de  répandre.  Les  électeurs  du  dé« 
partemoBt  de  la  Loire-lnférleure  se  hâtent  d'of- 
frir à  Tauguste  Assemblée  nationale  le  seul  tribut 
qui  soit  digne  d'un  peuple  libre,  celui  de  leurs 
biens  pour  la  défense  de  la  liberté,  et  pour  le 
maintien  de  la  plus  belle  eonstitotion  que  la  aa* 

fesse  ait  formée  pour  le  bonheur  des  hoBBOMa. 
ait  et  arrêté,  ia  10  avril  1790,  à  l'Assemblée  gé- 
nérale des  élecleurs  du  département  de  la  Loire* 
Inférieure. 


«  5i^d:CQUSTAaoi>BllA89i,pr^îdMi^*PAP»(, 

Les  eltoyene  et  oiloyonnes  du  yHlage  de  Lan- 
divisiau  en  Basse-Bretagne  déposent  sur  l'autel 
de  la  patrie  un  don  patriotique  de  157  livres, 
argent  monnayé;  de  plus  leuré  croix  et  bagues 
de  noces»  tasses  et  boucles  d'argent,  se  Ikisant 
i|n  honneur  de  donner,  dans  toutes  les  circona- 
tanees,  des  preuves  de  leur  patriotisme,  el  ont 


déolaré  que  la  produit  dn  quart  de  leur  roinano, 
monte  déiià  en  ce  moment  i  7297  livres. 

M.  Wami,  iépuU  du  MlUigei$Cmêm  m  Hor^ 
mandte,  fait  lecture  de  l'adresse  d'une  délibération 
de  rbéteMe-villede  Neufcbâtel  en  Normandie, 
portant  adhésion  è  tous  les  décrets  de  l'Asseaiblôe 
nationale;  elle  fait  offre  et  hommage  do  produit 
da  rimpoaition  dea  ci*devant  priviMgiéa  dea  aix 
darniera  moia  da  1789,  pour  m  être  le  produit 
veraé  dana  la  caiaae  nattonalai  elle  fait  remise 
k  la  nation  d'une  créance  de  2000  Uvrea,  qu'elle 
a  payée  pour  l'acquisition  dea  ofQcea  municipaux, 
supplie  rAssemUée  nationale  de  reoevoir  la  rea- 
peotuenae  raconoaiaaaooe  de  aoa  eitoyeqa,  à  canae 
du  chef«littu  da  diairict  que  sa  justice  lui  a  accor- 
dée; remercie  H.  Simon»  député  de  oe  bailliage, 
du  zélé  avec  lequal  il  s'est  employé  en  laveur  de 
ladite  villa* 

Après  la  lecture  de  eetle  adressai  M.  Simon  fait 
roffre»  en  don  patriotique*  au  nom  de  plusieurs 
habitants  de  laditf  ville  de  Nenfohitel  :  savoir, 
d'une  sommes  de  353  livres  an  aspëoes  mon- 
nayés, quatre  marca  une  onca  trois  gros  de  pièces 
d'argenterie,  et  a  demandé  que  les  noms  des 
citoyens,  qui  ont  (Ut  le  doo,  fuMant  invorita  sur 
la  regisua  dea  doos  patriotiques* 

M.  Mev^lsinAe  lleqjaierari,  dtpuU  d$  to  vUU 
d#  Qr^iê  $n  Fn^vmot^  fait  lecture  k  VAssemblée 
d'une  adreaae  du  corjM  des  maltrea  cordonniers 
de  la  mémo  Tille,  qui  préseota  l'expreaaion  des 
vmuxdoaea  membrea  pour  le  bonheur  de  l'empire 
françaia,  leur  adhéaion  I  tous  lea  décrets  de  1  As- 
samblée nationale,  et  a  offert,  au  nom  de  oe  corps, 
le  don  patriotique  de  dauxeontrata  de  renies  cons- 
tituées qu'il  a  sur  rstat,  au  montant  de  986  livres, 
avec  lea  arrérages  d'iotérétaqui  lui  sootdûsdepuis 
178t|  eta  remis  sur  le  bureau  lea  tiireo  constitutif^ 
decesoréanees«U*Assembléeareeuavec  satisfaction 
les  hommages  et  le  don  patriotique  du  corps  des 
maltrea  cordonniara  de  ia  Tilio  de  Graaae. 

M.  Alwler  préaenta  une  adrease  de  la  com- 
mune de  ut  Rochelle,  aaseinblée  en  conseil  gêné- 
rai  ;  elle  a  arrêté  unanimement  de  a'adresser  au 
comité  de  la  teole  dea  biens  ecolteisastiques, 

gaur  lui  manifester  sou  vmu  de  demander  pour 
millionade  biena  domaniaux  et  ecclésiastiques, 
les  plua  A  leur  convenance,  A  l'effet  d'en  aurveiller 
la  vente  ou  la  ré^ie  dana  le  mode  d'aequiaition  et 
de  paiement  qqi  auront  été  décrétés  pour  la  ca- 
pitale. La  commune  de  La  Rochelle  déclare  que  ai 
la  ville  da  Paria,  par  sa  position  et  ses  richesses, 
a  offert  la  première  sou  voeu  à  l'Assamblée  natio- 
nale, elle  diapulera  à  toutea  lea  vilieSi  da  lUe  et 
d'efforta  pour  le  bien  publia 

Les  nommés  Ballot,  Barrot  et  un  sérient, 
eanonnlers,  font  don  ohaonn  de  3  livres  :  les 
pauvres  da  la  paroisse  d'Athis  se  sont  réunis  à 
eux  pour  former  la  aomme  totale  de  300  livres, 
dont  ils  font  don  à  la  nation  en  uu  billet  de  la 
caisse  d'escompte,  que  Louia^François  Gibot,  dudit 
lieu,  remet  sur-le-champ  au  trésorier  des  dons 
patriotiques. 

L'Assemblée  témoigne  sa  satisfaction  de  cette 
preuve  de  patrioatime. 

Lea  députés  de  l'une  dea  sept  diviaioos  de  la 
garde  natiouale  de  Paris,  division  do  la  cavalerie, 
se  présentent  à  la  barre  de  rAssembjée  nalionaie  ; 
l*un  dea  membrea  de  la  dépnlation  proaooœ  le 
disQOurs  suivant  : 

«  Nosseigneurs,  l'une  des  sept  divisions  de  la 
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gardie  natfoDala  p^riaiei^ne,  U  division  de  la  ca- 
valerie, ne  présente  devant  vous  par  «es  députés 
de  tous  les  jB[rades. 

c  Elle  suit  la  foule  des  bous  ciloyens  qui  accou- 
rent de  toutes  les  parties  de  la  dominatioa  fran- 
çaise, et  viennent  apporter  ici,  sur  l*autel  de  la 
liberté»  leurs  offrandes  patriotiques. 

«  A  cetaulei  élevé  par  vos  mains,  Nosseiffoeurs, 
et  s^ns  cesse  environné  par  la  reconnaissance 
des  peuples  que  voua  aves  aff^ancbis»  s'attache- 
ront désormais  les  heureuses  destinées  de  cet  em^ 
pire^  comme  on  prétend  qu'autrefois,  il  l'autel  de 
la  Victoire,  élevé  dans  le  sénat  de  Rome,  et  sans 
cesse  environné  par  la  terreur  des  peuples  vain- 
cus, s*attachaient  les  destinées  de  l'empire  ro- 
main* 

«  Ce  n'est  point  par  un  défaut  de  lèle,  e'est,  au 
contraire,  par  une  suite  de  nos  précédents  efforts 
pour  le  succès  de  la  cause  commune,  que  notre 
corps,  tout  nombreux  qu'il  est,  n'apporte  ici  que 
la  modique  offrande  de  2509  livres. 

«  Cette  cavalerie  voloutaire,  quoique  soldée, 
s'est  formée  en  peu  de  semaines,  s'est  armée  et 
montée  par  un  effort  général  et  subit  de  presque 
tous  les  citoyens  qui  la  composent,  et  qui  tous, 
chacun  danâ  leurs  différents  services,  ont  bien 
mérité  de  la  patrie  4  Vépeque  de  la  Révolution  ; 
tous  se  soqt  unis  dans  les  mêmes  senUmenis  de 
soumission  à  vos  décréta,  de  lidélité  (i  la  loi  et 
au  roi,  d'obéissance  à  votre  illustre  collègue,  que 
le  clioix  unanime  de  la  commune  de  Pans,  cboix 
applaudi  de  toute  la  France»  nous  a  donné  pour 
général. 

n  fit  aujourd'hui,  Nosseigneurs,  notre  véritable 
offrande  eçt  celle  de  notre  vie;  nous  i'emploirons 
tout  entière  et  nous  la  sacriiieronsi  sll  le  lisui, 
au  double  devoir  qui  nous  est  imposé,  celui  de 
contenir  ou  de  réprimer  la  licence,  celui  de  main- 
tenir ou  de  défendre  U  liberté»  » 

H.  le  Pr^M^ni  répond  : 

«  Messieurs,  la  garde  nationale  parisienne  ae- 
quiert  sans  doute  de  nouveaux  droits  à  la  coofiance 
cie8peuptes,.lor8qu'après  avoir  assuré,  parson  cou- 
rage, la  liberté  publique,  elle  vient  journellement, 
dans  cette  Assemblée,  protester  de  son  obéissance 
et  de  sa  soumission  &  la  loi.  L'Assemblée  nationale 
reçoit  avec  satisfaction  les  expressions  et  l'hom- 
mage de  votre  patriotisme;  elle  vous  permet  d'as- 
sister à  sa  séance.  » 

Le  maire  de  la  commune  de  Nenf-Brissac,  ad- 
mis à  la  barre  de  l'Assemblée  nationale,  fait,  au 
nom  et  en  qualité  de  député  de  cette  ville,  le  dis- 
cours qui  suit  : 

c  Nosseigneurs,  la  commune  de  Neuf-Brissac  a 
Thonoeur  de  vous  députer  son  maire,  nouvelle- 
ment élUt  pour  vous  porter  l'expression  de  son 
respect  et  de  son  dévouement,  et  pour  déposer 
sur  l'autel  de  la  patrie,  un  don  m^iocre,  il  est 
vrai,  mais  analogue  à  ses  moyens. 

c  La  même  ville  réclame  de  votre  part  un  re« 
gard  favorable;  si  tous  les  citoyens  ont  un  droit 
égal  à  votre  bienveillance,  nous  pouvons  comp- 
ter sur  le  succès  d'une  juste  demande. 

c  Un  exposé  clair  et  précis  de  notre  situation 
a  été  remis  entre  les  mains  de  la  plupart  des 
membres  de  cette  auguste  Assemblée;  craignant 
d'abuser  de  vos  moments,  je  me  borne  à  vous 
prier  de  nous  accorder  une  école  nationale,  en 
indemnité  des  pertes  que  nous  faisons  de  nos 
privilèges  par  la  nouvelle  constitution  :  notre 
demande  est  d'autant  plus  fondée,  qu'elle  est  ap- 
puyée de  l'avis,  non  seulement  des  députés  de  la 


provincof  mais  encope  revêtue  de  la  promesee  en 
comité  de  oonstitutioo,  de  remettre  sous  les  yeux 
de  l'Assemblée  nationale  la  justice  de  cette  de- 
mande. 

«  Je  me  félicite.  Nosseigneurs,  d'avoir  été  aa* 
jourd'hni  l'organe  dea  sentiments  de  mes  eompa- 
triotes.  » 

M.  le  Présidant  répond  : 

«  Monsieur,  toutes  les  parties  de  remplre  Aiwi* 
§ais  sont  animées  du  même  patriotisme,  et  toutes 
sont  également  chères  aux  représentants  de  ]a 
nation.  L'Assemblée  nationale  reçoit  aveo  satis- 
faction l'hommage  que  vous  venes  loi  rendre  au 
nom  de  la  commune  de  Neuf-Brissac  ;  Bile  pren- 
dra en  considération  l'objet  de  votre  demande; 
elle  vous  permet  d'assister  à  sa  séance.  > 

Uven  mmnbreê  demandent  que  le  discours  de 
la  division  de  la  cavalerie  de  Paris  et  le  disoonrs 
du  maire  de  Neuf-Brissac  soient  insérés  dans  le 
procès-verbal  ainsi  que  les  réponses  du  président. 

Cette  insertion  est  ordonnée. 

M.  Il«wbell  se  plaint  de  oe  que  la  muniolpa- 
lité  de  Schlestadt,  en  Alsace,  a  feit  emprison- 
ner et  a  même  condamné  à  mort  quelques  per- 
sonnes pour  avoir  contesté  la  validité  de  l'élec- 
tion des  oflRciers  municijpaux,  Il  demande  que 
M.  le  président  soit  antopisé  à  se  retirer  par  de- 
vers le  roi  poQP  le  supplier  d'ordonner  qu*il  soit 
sursis  I  toute  prooédure  relative  à  cette  affaire. 

(On  demande  à  aller  aux  voix.) 

M.  le  vleoBste  àm  Mlpabeaa.  Il  paraît  que 
les  séances  du  soir  ressemblent  aux  audleacesde 
sept  heures  du  parlement.  Nous  allons  inger  sans 
entendre  les  parties  :  il  doit  y  avoir  des  pièces 
probaniet.  Je  demande  que  cette  affelre  soit  ren- 
veyée  au  comité  des  rspports. 
Le  décret  suivant  est  rendu  sur  cette  affloiire  : 
«  L'Assemblée  nationale  a  décrétt^que  son  pré- 
sident se  retirera  par  devers  le  roi,  pour  supplier 
Sa  Majesté  de  donner  des  ordres  prompts,  i  Veffet 
de  surseoir  à  toute  instruction  ulténeure  et  à 
toute  exécution  de  sentence,  s*il  en  avait  été 
rendu,  dans  la  procédure  commencée  (t  Schlestadt, 
par  les  oflicier^  municipaux  dudit  lieu,  contre  les 
sieurs  Streicher,  Ambruster,  Fuchs  et  autres  ci- 
toyens emprisonnés,  et  (aire  ordonner  incessam- 
ment l'apport  des  pièces  de  ladite  procédure^ 
pour  être  remises  au  cnmité  des  rapporta,  * 

11.  le  nuirqula  4e  linno^oit  demande  de 
s'absenter  pendant  quinze  jours  ou  trois  aamai* 
ses,  pour  raison  de  sa  santé  et  de  ses  affaires. 

L'Assemblée  le  lui  permet* 

H.  le  Président  se  retire  par  devers  le  roi  pour 
présenter  à  sa  sanction  le  décret  qui  vient  d  être 
rendu  touchant  la  procédure  qu^mslroisent  lee 
officiers  municipaux  de  Schlestadt  el  d'autres  dé- 
crets antérieurs  ;  il  est  remplacé  au  fauteuil  par 
M.  Rabaut  de  Saint-Btienne,  ex-président. 

M.  C&eapllle««,  membre  du  comité  de»  rap- 
ports, commence  à  rendre  compte  d'une  adresse 
du  régiment  colonel-général  et  d'une  adresse  du 
régiment  chasseurs  de  Normandie,  en  garnison 
à  Lille,  à  l'effet  de  réclamer  l'élargisisement  de 
M.  de  Livarot,  leur  général,  détenu  dans  la  cita« 
délie  de  cette  ville. 

M   Arthur  Dlllon  observe  que  IL  de  livasel^ 
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est  élargi  et  qu'il  est  mècne  en  ce  moment  dans  le 
bureau  des  procès-Yerbauz  de  TAssemblée  na- 
tionale. 
Cette  observation  met  fin  an  rapport. 

H.  CîenpIlleAa  fait  un  second  rapport  qui 
est  relatif  à  l'aflaire  du  sieur  Riston,  substitut 
du  procureur  général  au  parlement  de  Nancy. 
Le  sieur  Riston,  condamné  par  le  bailliage  de 
cette  ville,  à  payer  au  sieur  de  Bulmont,  conseiller 
au  parlement  de  Nancy,  la  somme  de  3,000  livres 
montant  d*un  billet  qu'il  lui  avait  consenti,  est 
détenu  prisonnier  en  vertu  d'un  décret  de  prise 
de  corps,  lancé  contre  lui  par  le  tribunal  des  re- 

auéles  de  Tbôtel.  —  Ce  particulier  est  accusé 
'avoir  supposé  un  arrêt  au  conseil  pour  révo- 
cation au  parlement  de  Metz  et  d'avoir  falsifié  le 
sceau.  C'est  d'après  cette  accusation  qu'il  a  été 
décrété  de  prise  de  corps.  —  Le  sieur  Riston 
demande  à  être  envoyé  aux  juges  ordinaires;  il 
se  plaint,  en  outre,  non  seulement  de  ce  que  les 
nouvelles  formes  de  la  jurisprudence  criminelle, 
décrétées  par  l'Assemblée  nationale,  ont  été  vio- 
lées à  son  égard,  mais  même  de  ce  que  ces 
nouvelles  lois  n'ont  pas  encore  été  enrej^istrées 
de  ce  tribunal  des  requêtes  de  Tbôtel. 

Le  rapporteur  commence  par  établir  que  c'est 
à  tort  que  le  sieur  Ainton  se  plaint  de  la  violation 
des  nouvelles  formes  de  la  jurisprudence  crimi- 
nelle ;  en  effet,  il  est  d'usage  constant  de  ne  pas 
exiger  un  enregistrement  particulier  dans  le  tri- 
bunal des  requêtes  de  Thôlel,  parce  qu'il  fait 
partie  du  parlement  de  Paris  et  que  les  lois  oot 
été  enregistrées  dans  cette  cour.  —  D'autre  part, 
les  lois  attribuent  aux  requêtes  de  l'hôtel  la  con- 
naissance de  tous  les  délits  qui  ont  rapport  aux 
matières  de  cbancellerie  et  aux  falsilications  du 
sceau.  Tant  que  les  lois  existent,  elles  doivent 
être  exécutées.  Par  tous  ces  motifs,  le  comité  des 
rapports  pense  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur 
la  demande  du  sieur  Riston. 

M.  Sehmits  combat  les  conclusions  du  rap- 
porteur et  pense  que  lorsqu'il  existe  des  juges 
ordinaires,  ce  sont  eux  qui  doivent  d'abord  con- 
naître de  toutes  les  causes,  sauf  appel. 

M.  de  Robespierre  soutient  que  le  tribunal 
des  requêtes  de  Théiel  n'est  qu'une  émanation 
du  conseil,  un  simple  tribunal  d'attribution  qui 
ne  doit  pas  être  connu  de  l'Assemblée  nationale. 
Il  propose  de  renvoyer  au  Châtelet  la  connais- 
sance du  délit  imputé  au  sieur  Riston. 

M.  Garât  Talft^  rappelle  les  lois  anciennes 
qui  donnent  au  tribunal  des  requêtes  de  l'hôtel 
la  connaissance  des  falsifications  du  sceau;  il 
pense,  comme  le  rapporteur,  que  ces  lois,  n'étant 
pas  rapportées,  doivent  être  exécutées. 

M.  Roederer  dit  que  le  tribunal  des  requêtes 
de  l'hôtel  est  incompétent  parce  qu'il  est  sans 
attribution  et  sans  territoire  et  que  d'ailleurs  on 
ne  peut  priver  un  accusé  de  deux  degrés  de 
juridiction. 

M.  Merlin  démontre,  en  citant  les  textes  des 
lois,  la  compétence  du  tribunal.  Il  pense  que  ces 
lois  auront  besoin  d'être  réformées,  mais  que 
l'Assemblée  doit  en  maintenir  l'exécution  tant 
qu'elles  ne  sont  pas  abrogées  ;  que,  surtout,  il  est 
absolument  contraire  aux  principes  qui  doivent 
conduire  des  législateurs,  d'abroger  une  loi  et 
d'en  faire  une  nouvelle,  en  faveur  d'un  cas  par- 
ticulier. 


L'Assemblée  ferme  la  discussion  et  décrète 
ensuite,  conformément  à  Tavis  de  son  comité  des 
rapports,  quil  n*y  a  pas  lieu  à  délibérer  sor  Im 
demande  du  sieur  Riston. 

M.  Priew,  autre  membre  du  comité  des  rap- 
ports, rend  compte  des  persécutions  qu'a  éproo- 
vées  le  sieur  de  La  Borde,  lieutenant  général  du 
bailliage  de  Grécy  et  de  sa  plainte  contre  la 
municipalité  de  cette  ville.  Dece  rapport  il  résulte 
que  la  disette  des  grains  qui  eut  lieu  Tannée  der- 
nière, excita  delà  fermentation,  au  mois  de 
juillet,  parmi  le  peuple  de  Grécy;  qu'il  s'en  prit 
au  sieur  de  La  Borde  et  se  porta  vis-à-vis  de  lui 
&  tous  les  excès,  pilla  sa  maison,  dévasta  ses 
jardins,  insulta  alors  et  a  insulté  depuis  sa  femme 
et  ses  enfants  ;  que  le  sieur  de  La  Borde  aurait 
été  victime  des  menées  ourdies  contre  lui  s'il 
n'avait  pas  disparu  ;  que  celui  qui  commandait 
alors  la  garde  nationale  et  qui  est  aujourd  hut 
maire  de  la  ville  parait  avoir  excité  ces  troubles 
et  qu'il  continue  à  les  fomenter.  Le  sieur  de  La 
Borde  demande  à  être  réintégré  dans  ses  fonc- 
tions. Le  comité  n'atrouvé  aucun  motif  de  plainte 
contre  lui  et  il  propose  le  projet  de  décret  sui- 
vant: 

i  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  en- 
tendu sou  comité  des  rapports,  déclare  que  tout 
citoyen  qui  n'est  prévenu  d'aucun  délit,  doit 
jouir  tranquillement  de  sa  liberté  et  de  son  étdt. 
et  être  en  sûreté  sous  la  sauvegarde  de  la  loi;  en 
conséquence,  que  la  municipalité  de  la  ville  de 
Grécy  aurait  dû  et  doit  employer  tous  les  moyens 

3ui  sont  en  son  pouvoir  pour  faire  jouir  le  sieur 
e  La  Borde,  lieutenant  général  au  baillage  de 
cette  ville,  des  droits  appartenant  à  tous  les  ci- 
toyens. » 

M.  Hondet.  Le  commandant  de  la  g;arde  na- 
tionale de  Grécy  qui  vient  d'être  élu  maire,  élant 
l'auieur  avéré  des  persécutions  dont  M.  de  La  Borde 
a  été  et  est  encore  victime,  je  demande  que  le 
décret  contienne  une  iraprobation  formelle  de  la 
conduite  de  la  municipalité  de  Grécy. 

M.  Garât  l'ainé.  Une  simple  improbatîon  n'est 
pas  sut  lisante.  Plus  l'Assemblée  doit  donner  aux 
municipalités  des  marques  de  confiance  dans  la 
nouvelle  distribution  des  pouvoirs,  plus  elle  doit 
élre  sévère  à  l'égard  de  celles  qui  sont  accusées 
de  fomenter  des  troubles  qu'elles  sont  expressé- 
ment chargées  d'apaiser.  Je  demande  donc  que  la 
municipalité  de  Grécy  soit  mandée  à  la  barre  pour 
rendre  compte  de  sa  conduite. 

Plusieurs  membres  font  remarquer  qu'il  est 
tard  et  que  l'Assemblée  n'est  pas  en  nombre  suffi- 
sant pour  délibérer.  Ils  demandent  rajournenent. 

Gette  affaire  est  ajournée  à  la  prochaine 
séance  du  soir. 

La  séance  est  levée  à  dix  heures  et  demie  du 
soir. 


[Assemblée  naUoDale.]        ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.        [18  Avril  1790.] 
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ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  LE  MARQUIS  DE  BONNAY. 

Séance  du  dimanche  18  avril  1790  (I). 

La  séance  est  ouverte  à  oDze  heures  du  matin. 

M.  Magvet  de  Manthoa,  secrétaire,  donne 
lecture  du  procôs-verbai  d'hier  au  matin. 

M.  Oanltler  de  Biauzaf .  Je  propose  de  sup- 
primer ou  de  modifier  la  mention  raite  dans  le 
procès-verbal  «  que  l'Assemblée  a  manifesté  le  dé- 
«  sir  d'aller  aux  voix  sur  le  projet  de  décret  re- 
«  latif  à  la  pétition  de  M.  le  premier  ministre  des 
€  finances,  nonobstant  la  réclamation  d'un  mem- 
N  bre  qui  demandait  Tajournement.  » 

Personne  n'a  demandé  l'ajournement;  le  besoin 
étant  pressant,  il  aurait  été  inconvenant  depropo- 
ser  ainsi  un  retard  indéterminé.  M.  Camus  a  seu- 
lement demandé  la  continuation  de  la  discussion 
à  la  séance  d'aujourd'hui  et  il  l'a  demandée  en 
exprimant  le  motif  que  le  premier  ministre  des 
finances  InstruisttrAssemblée, dans  ce  court  inter- 
valle, par  un  état  explicatif  et  détaillé  des  dépen- 
ses d'avril  et  de  mai  pour  lesauels  il  demandait 
un  secours  extraordinaire  de  40,000,000. 

Je  dois  relever  aussi  l'assertion  d'un  honorable 
membre  quia  dit  hier  que  l'aperçu  des  dépenses 
d'avril  et  de  mai,  dont  le  rapporteur  nous  a  par- 
lé, avait  été  imprimé  et  distribué  depuis  trois 
jours,  tandis  que  Timpression  ou  le  tirage  ne  se 
sont  faits  que  aans  ia  matinée  d'hier.  En  consé- 
quence, je  propose  de  décréter  que  le  premier 
ministre  des  finances  enverra  au  comité  de 
finances,  dans  la  huitaine,  un  état  détaillé  de 
dépenses  dumoisde  mai  prochain,  dont  il  a  fourni 
Taperçu,  le  i7du  présent  mois. 

L'Assemblée  décide  que  le  procès-verbal  sera 
rectifié  dans  sa  rédaction. 

La  motion  de  M.  Gaultier  deBiauzat  est  ensuite 
soumise  à  la  discussion. 

M.  Fréteau.  Les  aperçus  qui  nous  ont  été  four- 
nis ne  présentent  rien  que  de  vague  ;  je  ferai  re- 
marquer, à  ce  sujet,  que  Tétat  succint,  présenté 
hier,  des  receltes  et  dépenses  faites  en  deniers 
comptants,  pendant  le  mois  de  mars,  donnait  en 
excédant  de  recette  sur  la  dépense,  12,940,000  li- 
vres, comme  étant  en  caisse  pour  servir  aux  dé- 
penses du  mois  d'avril;  cependant  l'aperçu  fourni, 
hier  aussi,  des  recettes  et  des  dépenses  du  mois 
d'avril,  ne  porte  le  même  fonds  de  caisse  qu'à 
2,940,000  livres;  M.  de  Montesquiou  a  déclaré  à 
l'Assemblée,  comme  enconfidence,  que  le  surplus 
de  ce  fonds  décaisse  montant  à  10,000,000,  des- 
tiné à  être  fonds  de  caisse  permanent,  n'existe 
plus.  Je  crois  donc,  comme  le  préopinant,  que  des 
développements  explicatifs  et  détaillés  peuvent 
seuls  nous  garantir  des  mécomptes  et  des  incer- 
titudes qui  accompagnent  toujours  les  obscurités 
des  aperçus. 

M.  Goupil  de  Prëfeln.  La  motion  de  M.  Gaul- 
tier deBiauzat  me  semble  excellente  et  je  l'appuie. 
Je  propose,  en  même  temps,  de  demander  à 
M.  le  premier  ministre  des  finances  :  1"  de  nous 
faire  savoir  dans  quel  délai,  au  juste,  il  pourra 


(1)  Gelto  séance  est  incom^éte  au  Moniteur, 
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fournir  un  état  des  recettes  etdépenges  du  trésor, 
2''  s'il  a  un  plan  de  finances  à  nous  proposer;  3<> 
s'il  s'occupe  d'amélioratioDs  soit  pour  augmenter 
les  recettes,  soit  pour  diminuer  les  dépenses. 

M.  Dapont  (de  Nemours),  Le  comité  des  finan- 
nances  s'occupe  du  plan  qui  vous  est  demandé; 
mais  je  me  hâte  d'ajouter  qu'il  ne  faut  compter 
sur  aucun  plan  pour  rendre  tout  citoyen  bon  fi- 
nancier. 

M.  D^AIIIj.  Je  crois  devoir  informer  l'Assem- 
blée que  les  premiers  commis  de  l'administration 
du  Trésor  royal  présentent  à  M.  le  premier  mi- 
nistre des  finances,  à  la  fin  de  chaque  semaine, 
un  bordereau  de  Ja  recette  et  de  la  dépense;  je 
propose  de  décréter  qu'un  duplicata  de  ce  borde- 
reau sera  envoyé  tous  les  huit  jours  au  président 
de  l'Assemblée  ou  au  comité  des  finances. 

M.  Camas.  En  appuyant  les  motions  qui  vien- 
nent d'être  faites,  j'en  ajoute  une  nouvelle,  pour 
empêcher  que  les  administrateurs  de  la  Caisse 
d'escompte  ne  répètent  jamais  ni  intérêt,  ni  com- 
mission ,  ni  gratification  pour  raison  des  20,000,000 
de  billets  qu'ils  fourniront  au  Trésor  royal.  Je 
me  fonde  sur  la  déclaration  que  firent  hier  plu- 
sieurs membres  du  comité  des  finances  portant 
que  ces  20,000,000  ne  peuvent  être  pris  pour  em- 
prunts, mais  pour  assignats,  et  que  l'administra- 
tion de  la  Caisse  d'escompte  n'en  fournira  que  le 
simple  papier  et  jamais  la  valeur. 

Divers  membres  proposent  encore  divers  pro- 
jets de  décrets  ayant  pour  objet  de  procurer  à 
l'Assemblée  une  connaissance  exacte  de  l'état  a& 
tuel  des  anticipations  du  Trésor  public. 

M.  Oaaltier  de  Blanzat  déclare  qu'il  adopte 
l'addition  proposée  par  M.  D'Ailly. 

Les  deux  motions  réunies  sont  mises  aux  voix 
et  décrétées  dans  les  termes  suivants  : 

c  L'Assemblée  nationale  décrète  ce  qui  suit: 
le  premier  ministre  des  finances  enverra  au  co- 
mité des  finances,  dans  la  huitaine,  un  état  dé- 
taillé des  dépenses  dû  mois  de  mai  prochain, 
dont  il  a  fourniTaperçu,  le  17  du  présent  mois. 

«  A  la  fin  de  chaque  semaine,  il  fera  remettre 
au  comité  des  finances  le  bordereau  de  situation 
du  Trésor  royal,  tant  en  recette  qu'en  dépense, 
et  chaque  membre  de  l'Assemblée  nationale  aura 
la  faculté  d'en  prendre  communication,  i 

Un  membre  rappelle  la  motion  de  M.  Camus. 

Divers  membres  demandent  la  question  préala- 
ble. 

M.  Camus.  Pourquoi  demander  la  question 
préalable  ? 

Est-ce  parce  que  divers  membres  du  comité  des 
finances  assurent  que  la  Caisse  d'escompte  n'en- 
tend répéter  que  la  valeur  matérielle  ciu  papier 
dont  seront  formés  les  20,000,000  de  billets  ? 
Mais  alors  il  n'y  a  pas^ d'inconvénient  à  décréter 
la  motion  et  il  y  aurait  du  danger  à  la  rejeter 
par  la  question  préalable  parce  que  cette  manière 
de  prononcer  laisserait  des  doutes  sur  des  faits 
qui  n'ont  consisté  qu'en  rapports  de  la  part  de  per- 
sonnes qui  ne  sont  point  de  l'administration  de 
de  la  Caisse  d'escompte. 

M.  Anson.  Je  répète  aujourd'hui  ce  que  vous  a 
dit  hier  M.  Dupont  (de  Nemours)  que  la  Caisse  d'es- 
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compte  entend  fournir  sans  rétribalion  les 
20,000,000  de  biliets,  dont  ses  actionnaireb  ne  se- 
ront pas  les  vrais  débiteurs.le  crois  qu*ii  n'y  a  au- 
cun avantage  et  qu'il  ya  de  sérieux  incouTeoients 
à  rendre  des  décrets  inutiles;  pourtant,  puisqu'on 
insiste,  je  ne  m'oppose  pas  à  Tadopùon  de  la 
motion  de  M.  Gamus. 

La  motion  mise  aux  voix  est  décrétée  ainsi 
€[u'll6uit: 

«Les  yingt  millions  dont  l'Assemblée  nationale 
«  adonné  crédit  au  premier  ministre  des  finances 
«  dans  la  séance  d'hier,  seront  fournis  par  la  Gais- 
«  se  d'escompte,  sans  intérêt,  commission  ni  gratl- 
«  fication.  » 

H.  l'abbë  Marolles,  député  du  bailliage  de 
Saint-Quentin  offre  un  don  patriotique  de  1373 
livres  1  sol,  au  nom  de  la  municipalitéde  Beauvoir  ; 
ilfait  ensuite  lectured'oneadresse,  où  les  habitants 
de  ce  village  expriment  les  sentiments  dupatriotis- 
me  le  plus  pur,  et  de  la  reconnaissance  la  plus 
vive  pour  l'Assemblée  nationale,  et  annoncent  leur 
«ntiôre  adhésion  à  ses  décrets. 

H.  RoMlerer,  tecfétaire^  donne  lecture  d'une 
lettre  écrite  au  président  de  l'Assemblée  nationale, 

ET  le  ministre  de  la  puerre,  an  sujet  du  sieur 
iscard,  fourrier  au  régiment  du  Vivarais,  qui  a 
été  transféré  des  prisons  de  Verdun  dans  celles 
ëe  Montmédy. 
Cette  lettre  est  ainsi  conçue  (1)  : 

Paris,  le  16  avril  1790. 

Monsieur  le  Président, 

Je  reçoisdans  lemoment  lalettrequevousm'avez 
fait  rhonneur  dem'écrireaujourd'hui  relativement 
au  nommée  Muscard,  fourrier  au  régiment  de  Viva- 
rais. Après  avoir  pris  les  ordres  du  roi,  je  m'em- 
presse d*y  répondre.  11  y  a  plus  de  six  semaines 
que  j'ai  prévenu  le  décret  de  l'Assemblée  nationale, 
en  prescrivant  de  surseoir  à  la  procédure  qui  doit 
être  instruite  contre  ce  bas-olUcier,  et  c'est  par 
une  suite  de  mon  respect  connu  pour  les  décrets 
de  l'Assemblée  que  J'ai  donné  cet  ordre.  Vous  n'i- 
gnorez pas  sûrement  que  J'ai  communiqué  au  pré- 
sident du  comité  de  jurisprudence  criminelle  un 
projet  d'ordonnance  provisoire  concernant  l'orga- 
nisation ù^  conseils  de  guerre.  Sa  réponse  ne  m  est 
pas  encore  parvenue  :  et  depuis  que  je  l'ai  consulté 
sur  ce  projet,  j'ai  eu  l'attention  de  suspendre  l'exé- 
cution de  tous  les  jugements  que  les  conseils  de 
{[uerre  prononcés  contre  les  soldats  accusés  de  dé- 
ils  militaires  ;  je  dois  même  tous  observer  que 
cette  partie  est  en  souffrance;  que  les  prisons  re- 
gorgent de  militaires  condamnés  à  différentes  pei- 
nes et  qn'iNevient  pins  instant  que  jamais  de  sta- 
tuer sur  leur  sort. 

Muscard  a  été  le  principal  auteur  de  Tinsurrec- 
tion  qui  a  eu  lieu  au  régiment  de  Vivarais.  11  a 
d'abord  été  enfermé  au  fort  de  Scarpe  et  il  n'a  été 
transféré  dans  la  citadelle  de  Verdun  que  lorsque  le 
régiment  a  été  envoyé  dans  cette  ville.  Depuis  que 
cet  homme,  infiniment  dangereux^  est  dans  cette 
citadelle,  il  n'a  cessé  d'employer  toutes  sortes 
de  moyens  pour  exciter  de  nouveaux  troubles  dans 
le  corps.  Sur  l'avis  qui  m'en  a  été  donné,  j'ai  cru 
que  pour  les  prévenir  il  n*y  avait  pas  de  meilleur 

Sarli  à  prendre  que  de  faire  transférer  ce  fourrier 
es  prisons  de  la  citadelle  de  Verdun  eu  celle  de 
Monimédy,  pour  y  être  détenu  jusqu'à  l'époque 
où  l'on  pourra  procéder  à  Tinformalion  qui  doit 

(1)  Cette  lellre  n'a  pas  M  inaérée  aa  Moniteur. 


être  faite  contre  lui.  Ge  court  exposé  suffira  sans 
doute,  M.  le  Président,  pour  vous  prouver  que  je 
n'ai  eu  d'autre  vue  que  de  garantir  te  régiment  de 
Vivarais  d'une  nouvelle  insurrection  et  la  ville 
de  Verdun  des  désordres  qu'elle  aurait  pu  y  oc- 
casionner. Je  ne  puis  vous  dissimuler  que  j'étais 
loin  de  m'attendre  aux  soupçons  qui  se  sont  élevés 
contre  moi  dans  l'Assembke.  Bile  doit  connaître 
mes  sentiments  respectueux  pour  elle  et  je  devais 
me  flatter  que,  se  rappelant  aue  j'avais  eu  I  honneur 
d'être  un  de  ses  membres,  elle  rendrait  à  la  pureté 
de  mes  intentions  la  justice  qui  leur  est  due. 

Trouvez  bon,  M.  le  Président,  que  je  prie  par 
votre  organe  l'Assemblée  nationale  de  peser  dans 
sa  sagesse  s'il  n'y  a  pas  beaucoup  d'inconvé- 
nients à  ce  que  les  municipalités  connaissent 
des  détails  militaires  et  s'il  ne  serait  pas  conve- 
nable qu'elle  rendit  un  décret  pour  leur  défendre 
de  se  mêler,  sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse 
être,  d'aucun  objet  relatif  à  la  police  et  à  la  disci- 
pline intérieures  des  corps  militaires. 

Je  suis  avec  respect,  Monsieur  le  Président, 
votre  très  humble  et  obéissant  serviteur. 

Signé  :  LA  ToUR-DO-PiN. 

M.  Regnawd  {de  Saint- Jean'<rAnge!y),  Je 
propose  d'ordonner  au  comité  de  jurisprudence 
criminelle  de  rendre  compte  incessamment  de 
l'ordonnance  dont  parle  dans  sa  lettre  M.  de  La 
Tour-du-Pin,  et  je  demande  que  M.  le  Président 
soit  chargé  d'écrire  à  ce  ministre,  pour  lui  faire 
savoir  que  l'Assemblée  est  satisfaite  des  explica- 
tions qu'il  lui  a  données. 

(Cette  proposition  est  décrétée.) 

M.  Bnreawxde  Pvsy.  Conformément  à  votre 
décret  d'hier,  les  commissaires  chargés  deTlnspec- 
tion  de  la  caisse  d'escompte  se  sont  transportés 
dans  le  soir  même  à  cette  caisse.  lisent  l'honneur 
de  vous  assurer  que  le  service  public  n'éprouvera 
ni  retard,  ni  danger.  Ils  ont  cru  devoir  prendre 
sur  eux  d*engager  les  administrateurs  de  la  caisse 
d'escompte  à  ne  pas  suspendre  les  paiements 
journaliers,  jusqu'à  ce  que  l'Assemblée  ait  pris 
quelque  détermination  à  cet  égard. 

M.  le  Président  dit  qu'il  s'est  rendu  hier 
vers  le  roi,  et  a  présenté  à  sa  sanction  :  1<>  la  suite 
du  décret  sur  les  assignats,  décrétée  le  même 
jour;  2*  le  décret  de  la  même  séance  portant: 
i^  qu'une  émission  de  billets  de  caisse  d'escompte 
ne  pourra  avoir  lieu  sans  décret  de  l'Assemblée 
nationale;  2*  qu'il  sera  remis  dans  le  jour  au 
Trésor  public  20  millions  en  billets  par  les  admi- 
nistrateurs de  ladite  caisse;  3*  le  décret  du  17  avril, 
qui  autorise  le  Ghâtelet  à  suivre  l'instruction  par 
lui  commencée  au  sujet  de  faux  billets  acceptés 
par  les  sieurs  Tourton  et  Ravel  ;  4°  le  décret  du 
16  avril  qui  surseoit  à  toute  exécution  de  sentence, 
s'il  en  a  été  rendu  par  les  officiers  municipaux  de 
Schelestat  contre  plusieurs  citoyens  emprisonnés. 

M.  Emniery.  le  demande  la  parole  au  nom 
du  comité  militaire. 

H.  Camus.  Je  la  demande  également  au  nom 
du  comité  des  pensions. 

M.  le  Président  consulte  l'Assemblée  qui  dé- 
cide que  M.  Camus  sera  entendu. 

M.  Camas.  Vous  avez  ordonné  à  votre  comité 
des  pensions  de  vous  présenter  une  loi  pour 
l'exécution  du  décret  du  5  janvier,  conçu  en  ces 
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termes:  «  Les  revenus  des  béDélîces  dont  les  ti- 
tulaires français  sont  absents  da  royaume,  et  le 
seront  encore  trois  mois  après  la  publication  dtt 
présent  décret,  sans  une  mission  du  gouverne- 
ment, antérieure  à  ce  jour,  seront  mis  en  sé- 
questre, j»  Pour  exécuter  cette  loi,  il  fallait  assu- 
jettir les  bénéHciers  en  général  à  de  certaines 
précautions  qui  ne  fussent  oas  à  charge  aux  béné- 
liciers  présents,  et  qui  n'orfrissent  point  aul  fer- 
miers de  prétextes  pour  ne  point  payer.  Le  comité 
des  pensions,  pour  se  conformer  a  vos  ordres, 
présente  le  projet  de  décret  suivant  : 

Art.  !•'.  Tout  titulaire  de  bénéfice,  à  compter 
du  jour  de  la  publication  (fa  présent  décret,  sera 
tenu  pour  recevoir  et  pouvoir  exiger  les  revenus 
de  son  bénéticc,  pendant  le  cours  de  la  présente 
année,  de  joindre  à  sa  quittance  un  acte  de  la  mu- 
nicipalité du  lieu  de  son  domicile,  portant  qû*ii 
y  est  résidant  actuellement  et  défait,  lequel  acte 
sera  délivré  sans  frais. 

Art.  2.  Aucun  fermier  ou  régisseur  de  bien  s  dépen- 
dants  de  bénéfices  ne  pourra  payer  aussi,  à  comp- 
ter du  jour  de  la  publication  au  présent  décret, 
Sue  sur  quittance  à  laquelle  sera  joint  Tacte 
ont  il  est  fait  mention  en  Tarticle  précédent. 

Art.  3.  Les  fermiers,  régisseurs  ou  procureurs  fon- 
dés seronttenusde  se  présenter,  dansquinzai'ne  de 
ladite  publication,  devant  la  municipalité  du 
lieu  de  la  situation  des  biens  qu'ils  exploitent 
ou  qu'ils  régissent,  à  Terfet  de  justifier  des  der- 
nières quittances  du  titulaire  du  bénéfice. 

Art.  4.  Les  fermages  et  revenus  échus  et  à  échoir 

depuis  la  dernière  quittance  seront  versés  entre 

les  mains  du  trésorier  du  district,  qui  sera  tenu 

d'en  envoyer  Tétat  à  fxissemblée  nationale  dans 

'    la  huitaine  du  jour  où  il  les  aura  reçus. 

Art.  5.  A  défaut  par  iesdits  fermiers,  régisseurs 
et  procureurs  fondés,  de  verser  les  deniers  dont 
ils  seront  débiteurs  et  comptables  dans  la  caisse 
du  district,  ils  y  seront  contraints  par  toutes 
voies  dues  et  légitimes,  à  la  requête  du  procureur- 
syndic  du  district. 

Art  6.  Les  fermiers  et  régisseurs  des  bénéfices, 
les  procureurs  fondés  et  les  trésoriers  des  dis- 
tricts seront  responsables  en  leur  propre  et  privé 
nom,  et  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Tinexé- 
cution  du  présent  décret,  lequel  sera,  à  la  dili- 
gence des  procureurs-syndics  des  municipalités, 
lu,  publié  et  affiché  dans  leurs  paroisses  respect 
tives. 

M.  Fabbë  llaai^.  Vous  avez  voulu,  par  votre 
décret  du  5  janvier,  rappeler  les  bénéficiers  qui 
se  trouvaient  hors  du  royaume;  il  est  très  vrai- 
semblable que  ce  décret  a  eu  son  effet.  Je  vous 
demande  s*il  serait  digne  de  votre  humanité  d'as- 
sujettir tous  les  bénéficiers  à  dès  formalités  embar- 
rassantes et  vexatoires,  quand  il  ne  s'agit  que  de 
deux  ou  trois  bénéficiers  absents?  Il  y  a  une  noto- 
riété de  fait  dans  tous  les  endroits  où  les  bénéfi- 
ciers possèdent  des  fonds;  elle  suffit  pour  que 
votre  décret  soit  exécuté.  Je  demande  abnc  qu'à 
moins  que  les  municipalités  n'aient  connaissance 
de  l'absence  d'un  bénéficier,  rien  ne  soit  changé 
dans  la  jouissance  des  titulaires. 

(L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  lied  à  délibérer, 
quant  à  présent,  sur  le  projet  de  décret  présetitô 
par  le  comilé  des  pensions.) 

Plusieurs  membres  proposent  de  revenir  à  l*or- 
dre  du  jour. 
Cette  proposition  est  adoptée. 

M.  Yerniei',  membre  du  comilé  des  finances, 


fait,  au  nom  de  ce  comffé,  un  rapport,  et  propose 
un  décret  concernant  fa  rflnnicipalité  de  Cfrâtcl- 
sur-MoselIe  :  son  projet  de  décret  est  adopté  dans 
les  termes  suivants  : 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  de 
son  comité  des  finances,  ayant  égard  aux  motffs 
consignés  dans  la  délibération  de  la  omnicipaNté 
et  du  conseil  général  dé  fa  ville  de  Chàtel-sur'* 
Mosellcy  et  à  la  supplique  jointe,  antorise  les  offi- 
ciers municipaux  ae  ladite  ville  à  retirer  de  la 
caisse  d'Bpinal  la  sommfé  de  4000  lîvres,  ou  telle 
autre  somme  inférieare  qu'ils  justifieront  leur 
appartenir  comme  provenant  de  la  vente  de  leurs 
bois  ;  enjoint  au  receveur  d'Bpinal  et  à  tous  autres 
dépositaires  des  deniers  provenant  de  leur  tffte 
vente,  d'en  vider  leurs  mains  entre  celles  des- 
dits officiera  municipaux,  pour  ladite  somme  être 
employée  en  achats  de  grains  et  aux  besoins  les 
plus  urgents  de  la  commune,  à  charge  de  rendre 
compte  de  l'emploi.  » 

A.  Bourdfon  propose  un  projet  de  décret  à 
l'effet  d'accélérer  la  rentrée  des  impositions;  ce 
projet  est  conçu  dans  les  termes  suivants  : 

«  L'Assértiblée  nationale  décrète  que  les  paroisses 
et  communautés  d^habitants,  auxguelles  les  com- 
missaires départis  dans  les  provinces  n'ont  fait 
parvenir  aucune  commission  relative  à  leurs  im- 
positions directes  de  1790,  demeurent  autorisées 
à  s'imposer  sur  le  pied  du  double  des  commissions 
de  1789  restées  au  pouvoir  de  leurs  Syndics  et 
collecteurs.  » 

(Cette  motion  est  renvoyée  au  comité  des 
finances.) 

M.  ADddn.  I^ar  Votre  décret  du  26  septembre 
dernier'^  vous  avez  ordonné  l'anéantissement  de 
tout  privilège  en  matière  d'imposition  :  il  est  né- 
cessaire de  rendre  un  décret  pour  fixer  toutes  les 
idées  relativement  à  la  capilale.  il  y  avait  à  Paris 
différents  rôles  pour  les  cours  supérieures,  pour 
l'université,  pour  la  cour,  et  nulle  base  com- 
mune d'imposition.  Le  rôle  de  la  cour  était  fait  à 
raison  des  qualités.  Un  duc  payait  2,700  livres 
parce  qu*il  était  duc,  quelle  que  fût  sa  fortune.  Il 
est  maintenant  indispensable  de  ne  faire  qu'un 
seul  rôle  à  Paris-,  c'est  l'objet  du  projet  de  décret 
suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  d'après  le  compte 
qui  lui  a  dté  rendu  par  son  comité  des  finances, 
du  régime  qui  a  existé  par  le  passé  pour  i'assiette 
des  impositions  ordinaires  de  la  ville  de  Parie,  a 
reconnu  que  pour  remplir  l'esprit  de  ses  décrets 
des  26  septembre  et  28  novembre  178^,  concer- 
nant les  impositions  de  1790,  if  devenait  indispen- 
sable d'en  déterminer  pins  précisément  les  bases 
pour  l'assiette  des  impositionsordinaires  de  la  pré- 
sente année  1790;  elle  a  en  conséquence  décrété 
et  décrète  ce  qui  suit  : 

»  Art.  1*'.  Tous  les  habitants  de  la  ville  de' Parier, 


pour  la  présente 
tant  des  locations  sera  l'unique  base  de  la. fixation 
des  taxes,  toutes  les  fois  que  le  contribuable 
n^aurâ  point  de  voiture. 

«  Art.  2.  Lésdites  tâtes  seront  réglées,  savoir  : 
pour  les  loyers  au-dessous  de  500  livres,  à  raison 
de  9  deniers  DOur  livres  et  au-dessus,  jusques 
à  moins  de  700  livres,,  à  raison  du  sol  pour  livre 
ou  du  vingtième  des  loyers,  et  enfin  pour  ceux  de 
700  livres  et  au-dessus,  à  raison  du  quinzième  du 
montant  des  locations,  le  tout  avec  2  sols  pour 
livre  additionnels  seulement,  au  lieu  des  4  sols  pour 
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livre  qui  étaient  précédemment  perçus  :  les  taxes 
des  eimplen  journaliers  seront  réduites  de  i  livre 
16  80l8,  à  quoi  elles  étaient  fixées  par  le  passé, 
à  1  livre  4  sols  seulement,  sans  aucuns  acces- 
soires. 
«  Art.  3.  Il  ne  sera  dérogé  aux  proportions  rê- 

flées  par  l'article  précédent,  que  pour  les  contri- 
uables  ayant  une  voiture,  soit  à  deux  chevaux, 
soit  à  un  seul  cheval,  lesquels  ne  pourront  être 
imposés,  les  premiers  à  moins  de  150  livres  de 
principal,  et  les  seconds  à  moins  de  100  livres 
aussi  de  principal;  mais  la  base  du  loyer  sera 
préférée,  loules  les  fois  qu'il  en  résultera  une  co- 
tisaiion  excédant  les  fixations  ci-dessus  détermi- 
nées* 

«  Art.  4.  Il  sera  ajouté  à  chaque  cote  ainsi 
réglée,  à  Texception  de  celles  relatives  à  des  loyers 
au  dessous  de  SOO  livres;  savoir  :  deux  sols  pour 
livre  à  celles  provenant  des  loyers  de  500  livres 
et  au-Klei»6U8,  jusqu^à  moins  de  700  livres;  et 
4  sois  pour  livre  à  celles  relatives  à  des  loyers  de 
70U  livres  et  au-dessus,  pour  tenir  lieu  de  la  taxe 
individuelle  à  laquelle  les  domestiques  étaient 
ci-devant  imposés. 

Art.  5.  Les  rôles  des  impositions  de  la  ville  de 
Paris  seront  encore»  pour  la  présente  année  1790, 
arrêtés  et  rendus  exécutoires,  ainsi  et  de  la  môme 
manière  que  l'ont  été  ceux  de  l'année  1789. 

«  Art.  6.  Les  contribuables  qui  auraient  des  ré- 
clamations à  faire  conlre  leur  cotisa tiou  dans  les 
rôles  de  1790,  se  pourvoiront,  jusqu'à  ce  qu'il  en 
ait  été  autrement  ordonné,  pardevant  le  comité 
composé  des  conseillers-administrateurs  de  la 
ville  de  Paris  au  département  des  impositions, 
lequel  présidé  par  le  maire,  ou  en  son  absence 
par  le  lieutenant  de  maire,  statuera  sur  lesdites 
réclamations  provisoirement  et  sans  frais,  con- 
formément au  décret  de  l'Assemblée  nationale  du 
15  décembre  1789,  concernant  le  jugement  des 
contestations  relatives  aux  impositions  de  ladite 
année  1789  et  années  antérieures.  » 

La  discussion  est  ouverte  sur  ce  projet  de 
décret. 

H.  de  CrIlloB.  L'impôt  ne  doit  pas  toujours 
être  établi  à  raison  du  prix  des  lo][ers;  il  en  ré- 
sulterait que  les  marchands  auraient  de  fortes 
charges  à  supporter. 

M.  l'abbé  Haary.  Les  taxes  sur  les  loyers  sont 
un  moyen  sûr  de  soulager  les  riches  et  d'écraser 
les  pauvres.  Gela  a  été  démontré  à  l'Assemblée 
des  notables. 

H.  Absob.  J'ai  l'honneur  d'observer  d'abord 
que  le  projet  de  décret  est  favorable  à  la  classe  la 
plus  indigente,  puisque  le  seul  changement  fait 
a  l'ancien  usage  consiste  à  abaisser  d'un  tiers  la 
contribution  de  cette  classe.  Les  autres  bases  ne 
sont  point  du  tout  nouvelles:  elles  ont  seulement 
été  appliquées  aux  exceptions  qui  existaient  au- 
paravant. Le  rôle  commun  est  fait;  on  n'attend 
plus  que  votre  décret  pour  le  mettre  en  recou- 
yrement. 

M.  TroBchet.  11  y  a  un  changement  particu- 
lier qui  est  fort  mal  combiné  :  c'est  celui  qui  con- 
cerne les  domestiques.  Un  citoyen  aura  un  loyer 
de  1,000  livres  et  un  seul  domestique; son  voisin 
un  loyer  de  même  somme  et  quatre  domestiques  : 
le  premier  paiera  autant  que  le  second.  Je  de- 
mande l'impression  du  projet  de  décret,  afin  que 
nous  puissions  l'examiner  a  loisir. 


et  transitoire.  La  taxe  de  Tannée  1791  sera  établie 
sur  les  bases  générales  que  vous  proposera  le  co- 
mité des  impositions.  On  a  voulu,  au  sujet  des 
domestiques,  éviter  une  espt^ce  d'inquisition  dé- 
sagréable à  la  plupart  des  citoyens.  Autrefois  on 
faisait  payer  3  livres  pour  une  serrante,  et  1  livre 
lOsous  pour  un  laquais.  Cette  différence,  qui  n*e&t 
pas  très  juste,  avait  été  imaginée  par  une  vue  de 
nscalité  assez  singulière  :  le  nombre  des  servantes 
est  plus  considérable  que  celui  des  laquais;  \oilà 
la  seule  raison  de  la  proportion.  Nous  avons 
pensé  au  contraire  qu'il  ne  fallait  |)as  taxer  un 
domestique  nécessaire;  c'est  ce  qui  nous  a  dé- 
terminé à  ne  pas  faire  porter  sur  les  citoyens  dont 
le  loyer  n'est  que  de  500  livres  la  taxe  addition- 
nelle pour  les  domestiques. 

H.  Tabbë  Haary.  Vous  avex  décrété  que  les 
contributions  actuellement  existantes  seraient 
perçues  cette  année.  Si  c'est  de  cette  année  qu'il 
s'ai^it,  le  décret  qu'on  vous  propose  est  inutile; 
mais  c'est  un  nouveau  mode  qui  vous  est  présenté. 
On  dit  que  la  ville  de  Paris  a  toujours  été  taxée 
dans  cette  forme  :  à  Paris,  comme  ailleurs,  le  goa- 
yernement  tirait  des  habitants  tout  ce  qu'il  pou- 
vait en  tirer.  Je  vous  {prie  d'obserrer  que  la 
base  du  loyer  est  la  plus  injuste  de  toutes  :  on  effet, 
si  un  père  de  famille  a  dix  enfants,  il  lui  faut  un 
loyer  plus  considérable;  il  payera  davantage  que 
son  voisin,  qui  est  plus  riche  et  qui  n'a  qu'un 
enfant.  Daignez  considérer  que  les  baux  de  Paris 
sont  presque  tous  sous-seing  privé,  et  qu'ainsi 
TOUS  ouvrez  un  champ  à  la  fraude  ;  observez  en- 
core que,  suivant  les  quartiers,  il  y  a  un  prix  très 
différent  dans  les  loyers.  On  me  demande  ici  de 
présenter  un  autre  moyen  ;  mais  ce  n'est  pas  à  ce- 
lui qui  combat  un  mauvais  plan  qu'il  appartient 
d'en  offrir  un  autre  :  il  suffit  qu'on  vous  présente 
d'abord  un  premier  aperçu  des  inconvénients 
pour  que  vous  donniez  à  vos  collègues  le  temps 
de  réfléchir.  Je  demande  que  le  projet  soit  im- 

f^rimé,  distribué  demain,  et  décrété  après-demain. 
1  n'est  pas  permis  de  faire  une  injustice  pour  un 
an  et  de  se  déterminer  légèrement  quand  on  dis- 
pose de  la  propriété  de  ses  concitoyens. 

H.  l'abbé  de  BoBBe¥al.  Le  décret  proposé 
ne  doit,  à  la  vérité,  avoir  son  effet  que  pour  un 
an  ;  mais  il  n'en  est  pas  moins  très  important  de 
le  (iiscuter,  afin  de  ne  compromettre  ni  la  justice 
de  l'Assemblée,  ni  les  intérêts  de  la  ville  de  Paris. 
Je  suis  député  de  cette  ville  et  je  vous  supplie  de 
me  donner  le  temps  d'examiner. 

M.  Absob.  Le  projet  que  nous  vous  avons  pré- 
senté a  été  envoyé  au  comité  des  finances  par 
l'administration  de  la  ville  de  Paris.  11  était  im- 
possible, d'après  vos  décrets,  qu'il  n'y  eût  pas  un 
rôle  commun  à  tous  les  citoyens  :  il  fallait  suivre 
les  anciennes  bases,  c'est  ce  que  l'on  a  fait. 

M.  Rœderer.  M.  l'abbé  Manry,  au  lien  de  parler 
sur  la  question  proposée,  a  créé  une  question,  afin 
de  dire  ce  qu'il  voulait  vous  dire.  La  question 
n'est  point  d'examiner  si  les  loyers  doivent  être 
la  base  de  l'imposition,  mais  de  savoir  si  l'ancienne 
base  sera  commune  aux  privilégiés  qui  jouissaient 
d'immunités  et  d'abus,  et  si  Ton  doit  exécuter  le 
décret  par  lequel  vous  avez  ordonné  qu'ils  paye- 
raient comme  les  autres  citoyens. 

(On  ferme  la  discussion.  —  L'ajournement  est 
rejeté.) 


H.  Absob.  Une  s'agit  que  d*un  rôle  provisoire  |     M.  Périsse  Dalae.  D'après  l'explication  que 
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VOUS  a  doonée  M.  Anson,  il  me  parait  nécessaire 
d'ajouter  au  préambule  du  décret,  qu'il  est  rendu 
sur  ia  demande  de  l'administration  de  la  ville  de 
Paris. 

Le  comité  des  llnances  accueille  cet  amendement. 

Le  projet  de  décret  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

M.  Tar^el.  Je  suis  chargé  par  le  comité  de 
constitution  de  vous  entretenir  des  troubles  qui 
divisent  les  citoyens  de  Saint-Jean-de-Luz.  Deux 
questions  çjui  se  sont  élevées  au  sujet  defélection 
(le  la  municipalité  ont  donné  lieu  à  cette  division. 
Il  s'agissait  de  savoir  si  la  fixation  faite  par  les  an- 
ciens officiers  municipaux  de  la  journée  de  tra- 
vail à  20  sous  subsisterait  :  la  seconde,  si  un  fils 
de  famille,  auquel  le  père  avait  fait  cession  d'une 
propriété,  pouvait  être  éligible.  Le  comité  de  con- 
stitution consulté  a  répondu:  l""  Que  celui  qui 
n'a  été  ni  pu  être  imposé  ne  peut  être  éligible 
que  par  l'effet  d'un  tribut  légal,  conformément  au 
décret  par  lequol  l'Assemblée  nationale  a  rejeté 
le  tribut  civique;  2^que  la  détermination  de  la  jour^ 
née  de  travail,  faite  par  les  anciens  officiers  mu- 
nicipaux, est  légale,  aux  termes  du  décret  du  42  fé- 
vrier. Ces  deux  avis,  arrivés  à  Saint-Jean-de-Luz, 
ont  été  suivis  d'un  très  grand  tumulte.  Une  nou- 
velle question  s'est  élevée:  la  ville  de  Saint-Jean- 
de-Lutz  a  cru  ne  devoir  élire  que  d'après  le  décret 
du  2  février,  rendu  pour  les  villes  où  il  n'y  a  point 
de  contribution  directe;  cependant  il  est  de  fait 
qu'il  y  a  à  Saint-Jean-de-Luz  des  impositions  di- 
rectes. Un  comité  adjoint  aux  anciens  officiers  mu- 
nicipaux a  convoqué  des  assemblées  d'élection 
en  suivant  le  décret  du  2  février.  C'est  dans  ces 
circonstances  que  l'interveution  de  l'Assemblée 
nationale  devient  nécessaire  ;  le  comité  de  consti- 
tution propose  le  projet  de  décret  suivant  : 

ft  L'Assemblée  nationale,  instruite  des  difficul- 
tés qui  divisent  les  citoyens  de  Saint-Jean-de-Luz, 
au  sujet  de  la  formation  de  la  nouvelle  municipa- 
lité, et  des  troubles  qu'elles  ont  occasionnés,  or- 
donne que  le  prix  de  la  journée  de  travail  demeu- 
rera fixé  au  taux  qui  a  été  déterminé  par  les  offi- 
ciers municipaux  ;  déclare  que  le  décret  du  2  fé- 
vrier dernier  ne  peut  s'appliquer  à  la  ville  de 
Saint-Jean-de-Luz,  où  les  citoyens  payent  des  im- 

Î)ositions  directes  ;  déclare,  en  outre,  que  les  en- 
iants  de  famille  auxquels  leurs  parents  auraient 
cédé  par  acte  authentique,  avant  les  élections, 
une  propriété  chargée  ne  contributions  que  les 
décrets  de  l'Assemblée  nationale  exigent  pour 
être  citoyen  actif  ou  éligible,  doivent  jouir  des 
avantages  attachés  à  cette  qualité  ;  ordonne  en 
conséquencequ'ii  sera  incessamment  procédé,  dans 
une  assemblée  convoquée  par  les  anciens  officiers 
municipaux,  et  en  se  conformant  aux  règles  pres- 
crites par  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale,  et 
par  le  présent  décret,  à  la  nomination  des  mem- 
bres qui  doivent  composer  la  municipalité.  » 

M.  de  Robespierre.  J'ai  l'honneur  d'observer 
que  le  décret  qui  porte  une  exception  en  faveur  des 
pays  où  il  y  a  une  imposition  indirecte  ne  suppose 
pas  qu'il  faudra  qu'il  n'y  ait  point  du  tout  d'impo- 
sition directe  dans  ce  pays,  mais  qu'elle  y  soit 
trop  faible.  11  serait  très  possible  qu'à  Saint-Jean 
de-Luz  les  impositions  indirectes  fussent  en  masse 
assez  considérables,  quoiqu'il  y  eût  aussi  des  im- 
positions directes  ;  il  faut  être  d'autant  plus  cir- 
conspect, que  c'est  un  véritable  scandale  que  de 
disputer  à  un  citoyen  sa  qualité  de  citoyen. 

H.  Target.  Le  décret  du  2  février  s'applique 
à  deux  cas  particuliers  ;  il  est  ainsi  conçu  :  «  Dana 


les  lieux  où  il  n'y  a  que  des  contributions  territo- 
riales, dans  ceux  où  1  on  ne  perçoit  aucune  contri- 
bution directe,  soit  parce  qu  elle  a  été  convertie  eu 
impositions  indirectes,  soit  par  toute  autrecause, 
il  est  décrété,  jusqu'à  la  nouvelle  organisation  de 
l'impôt,  que  tous  les  citoyens  qui  réuniront  d'ail- 
leurs les  autres  conditions  prescrites  par  les  dé* 
crets  de  l'Assemblée  seront  réputés  citoyens  actifs 
et  éligibles  ;  excepté,  dans  les  villes,  ceux  qui 
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pagnes,  ceux  qui ^.^^ 

cière  ou  qui  ne  tiendront  pas  une  ferme  ou  une 
métairie  de  30  livres  de  bail.  A  Saint-Jean-de-Lui 
on  paye  les  vingtièmes  et  la  capitation  comme 
ailleurs  :  le  comité  municipal  en  convient  ;  ainsi 
il  n'y  a  aucun  prétexte  pour  que  les  décrets  ne 
soient  pas  suivis. 

M.  de  Rebesplerre.  Je  demande  que  l'on 
ajourne  la  question,  ou  que  la  discussion  soit  con- 
tinuée ;  c'est  l'aristocratie  pure  que  de  pareils 
décrets  tendraient  à  établir  dans  les  municipali- 
tés. 

(L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  déli- 
bérer sur  l'ajournement.  —  Le  projet  do  décret 
est  adopté.) 

M.le  eomte  de  Mlrenolx.  On  a  flatté  l'armée 
d'une  augmentation  de  3z  deniers;  cependant  elle 
n'en  jouira  pas  au  1*'  mai.  Je  demande  qu'à 
compter  de  cette  époque  on  donne  un  sou  à 
l'armée,  et  qu'on  annonce  que  le  décompte  sera 
fait  quand  l'Assemblée  aura  décrété  la  répartition 
des  32  deniers. 

M.  de  Séremt.  Si  l'on  donne  maintenant  un 
sou  aux  troupes,  elles  en  concluront  qu'on  ne 
veut  plus  leur  donner  les  32  deniers. 

H.  Emmery.  Vous  avez  chargé  votre  comité 
militaire  de  vous  faire  un  rapport  qui  vous  mit  à 
même  de  fixer  la  répartition  des  32  deniers:  il  n'a 
cessé  de  s'en  occuper  et  il  a  communiqué  hier  à 
M.  de  La  Tou^du-Pin  le  projet  de  décret  arrêté  à 
cet  égai-'d.  Il  a  été  convenu  avec  le  ministre  d'é- 
crire à  l'armée  qu'elle  jouira  de  l'augmentation  de 
solde  à  compter  du  1*'  mai,  quoique  la  réparti- 
tion ne  puisse  en  être  faite  précisément  à  cette 
époque. 

M.  Daport.  L'Assemblée  a  paru  désirer  un  plan 
pratique  pour  l'établissement  des  jurés  au  civil 
et  au  criminel;  je  demande  à  être  autorisé  à  en 
faire  imprimer  un. 

Cette  autorisation  est  accordée. 

(Voy.  ce  document  annexé  à  la  séance  du  29 
mars  1790.) 

M.  le  Président  annonce  l'ordre  du  jour  de 
demain,  comme  il  suit  : 

i**.  Rapport  du  comité  féodal  sur  le  droit  de 
parcours; 

2<'.  Rapport  du  comité  de  la  marine  sur  les 
classes  de  la  marine  ; 

3''  Suite  du  projet  de  décret  proposé  par  le  co- 
mité des  dîmes; 

4<»  Rapport  du  comité  de  liquidation  concernant 
l'arriéré  du  garde-meuble  de  la  couronne; 

5<*  Rapport  du  comité  féodal  sur  une  loi  provi- 
soire concernant  la  chasse. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures  et  demie. 
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ANNEXE 


à  la  séance  de  r Assemblée  nati&nale  du  iS  avril 

1790. 

NOTA.  H.  le  baroQ  de  Wimpfen  fit  imprimer 
et  difitrlhuer,  à  la  date  du  18  avriJ,  des  observa- 
tioos  sur  le  plao  du  minialre  de  la  guerre,  com- 
mmiquxé  à  l  Assemblée  Datiooale  dans  la  séance 
du  12  a?riJ.—  Getie  pièce  faisant  partie  des  docu- 
ments parlementaires  de  la  Constituante,  nous 
l'inséroDs  ci*dessous. 

ObseJifations  préliminaires  sur  le  plan  du  minis- 
tre de  la  guerre^  par  le  baroa  FéHx  die 
UTimpCeOy  député  du  Calvados. 

Messieurs,  de  mille  observations  que  je  pourrais 
faire  sur  Je  plan  du  minisire  de  la  gaerre,  je  ne 
me  permettrai  de  vous  ea  présenter  qu'une  seule, 
qui  en  renferme  plusieurs  autres. 

Je  ne  parlerai  pas  du  plan  que  j*ai  préconisé 
dans  ua  écrit  du  mois  de  février  dernier,  et  qu'un 
concours  de  méprises  et  d'intérêts  personnels  ont 
fait  rejeter. 

Je  serai  court,  quoique  h  matière  fournisse 
amplement  à  la  pensée.  Je  n^avancerai  rien  qui 
ne  soit  fondé  sur  Texpérience,  et  qui  ne  se  trouve 
encore  appuyé  par  le  sentiment  des  deux  généraux 
de  rËurope  qui  furent  le  plus  versés  dans  les  dé- 
tails» et  qui,  aux  talents  les  plus  éminents  pour 
la  guerre,  joignaient  les  connaissances  les  plus 
réfléchies  de  l'organisation  de  toutes  les  armes. 
G*est  de  Saxe  et  Lowendal  aue  je  parle;  deux  noms 
cbers  à  la  nation,  par  les  glorieux  souvenirs  qu'ils 
réveillent,  et  lea  sentiments  d'admiration  et  de 
reconnaissance  que  ces  deux  étrangers  ont  si  bien 
mérité  d'elle. 

Par  le  plan  maintenant  fioumis  à  l'examen  de 
votre  comité  militaire,  et  dont  il  vous  sera  fait 
un  rapport  détaillé,  l'on  réforme  des  officiers  du 
génie  et  des  of  liciers  de  l'ariillerie^  et  mille  à  onze 
cents  capitaines  des  autres  armes* 

Il  n'est  personne  de  vous.  Messieurs,  qui  ne  sa- 
che que  les  corps  du  fiénfe  et  de  ^artillerie  sont 
les  plus  instruits  de  l'Europe,  et  qu'il  n'est  aucune 
puissance  qui  ne  donnât  des  grades  supérieurs  à 
ceux  de  nos  ingénieurs  et  officiers  d'artillerie, 
qui  se  présenteraient  pour  y  prendre  service.  Et 
certes,  votre  intention  u'est  pas  de  faire  une  éco- 
nomie de  cette  nature.  Si  ces  deux  corps  sont 
reconnus  pour  être  hors  de  proportion  avec  le  reste 
de  l'armée,  la  justice  exige,  et  la  politique  con- 
seille, qu'on  rende  cette  réforme  éventuelle. 

Par  ce  plan,  le  ministre  ne  dédouble  point  les 
compagnies.  Ce  premier  cadre  y  est  des  plus  vi- 
cieux. 

Par  le  dédoublement  des  compa^ies,  il  se  trou- 
verait que  chaque  compagnie  serait  commandée 
par  un  capitaine  qui  aurait  directement  sous  ses 
ordres  un  lieutenant  et  sous-lieutenant,  dont  l'un, 
de  semaine,  fait  exécuter  les  ordres  du  capitaine, 
quand  l'autre  reste  eu  réserve  pour  le  service  du 
régiment. 

C'est  sous  l'aspect  de  cette  hiérarchie  qu'il  faut 
considérer  le  nombre  proportionnel  des  officiers 
et  des  soldats. 

Avec  des  cadres,  Ton  peut  augmenter  Tarmée 
suivant  les  circonstances,  en  augmentant  simple- 
ment la  force  des  compagnies,  où  chaque  aug- 
mentation de  cinq  hommes  renforce  l'armée  de 


10,0)0  hommes.  De  sorte  que  dans  aucun  cas  ima- 
ginable, l'on  n'ai(  nécessité  de  créer  de  nouveaux 
corps,  au  lieu  que,  des  compagnies  de  90  ou  lOO 
hommes,  sont,  à  30  ou  40  hommes  prrs,  au  der- 
nier terme  de  leur  force,  et  ne  permettent  d'aug- 
iwenler  celle  de  l'armée  que  d  un  quart  ou  d'un 
cinquième,  à  moins  de  lever  de  nouveaux  corps, 
ce  qui  est  un  parti  extrême  et  dangereux  au  mo- 
ment d'une  guerre. 

J'ai  dit  que  le  capitaine  devait  être  considéré 
sous  l'aspect  du  commandant  d'une  compagnie, 
ayant  sous  ses  ordres  une  troupe  composée  d'of- 
ficiers, de  sergents  et  de  soldats.  C'est  un  ensem- 
ble que  commande  le  capitaine;  et  c'est  ce  qu'il 
ne  âut  point  perdre  de  vue,  quand  on  prétend 
juger,  avec  connaissance  de  cause,  la  proportion 
qui  doit  exister  dans  une  bonne  organisation 
entre  le  nombre  des  offlciers  et  celui  des  soldats. 

En  considérant  maintenant  le  cadre  d'un  régi- 
ment dans  son  ensemble  et  dans  ses  parties 
majeures,  nous  trouvons  au'un  régiment  doit 
avoir  son  commandant  en  cnef,  de  même  que  la 
compagnie  a  le  sien;  et  que  les  parties  majeures 
du  régiment  sont  des  bataillons  qui  doivent  éga- 
lement avoir  chacun  son  commandant  particulier 
qu'on  appellera  lieutenant,  colonel  ou  comman- 
dant de  bataillon,  le  nom  n'y  fait  rien:  lesquels 
commandants  sont  responsables  envers  le  colonel 
de  l'exécution  de  ses  ordres,  comme  les  lieute- 
nants le  sont  envers  le  capitaine. 

Passant  ensuite  jusqu'à  l'organisation,  ou  au 
cadre  d'un  des  quatre  corps  d'armée,  nous  trou- 
vons un  commandant  en  chef,  des  commandants 
d'ailes,  des  commandants  de  divisions,  des  com- 
mandants de  brigades,  des  maréchaux  et  aides- 
maréchaux  généraux  des  logis,  des  majors  et 
aides-majors  généraux,  des  ingénieurs,  des  com- 
missaires, des  capitaines  et  lieutenants,  des 
guides,  des  aidea-de-camp,  etc.,  etc.,  tous  agents 
indispensables  qui  oortent  tous  le  nom  générique 
d'officiers^  et  qui  n  agissent  que  sur  des  masses 
organisées  en  subdivisions;  car  pour  remuer  une 
machine,  telle  qu'une  armée,  les  agents  moteurs 
doivent  former  une  chaîne  du  long  de  laquelle 
les  conceptions  et  les  ordres  du  chef  courent, 
se  répandent,  arrivent  et  s'exécutent  avec  la  rapi- 
dité du  feu  électrique.  On  général  d'armée  doit 
être  obéi  comme  Jupiter  qui  remue  tout  l'Olympe 
par  le  seul  mouvement  du  sourcil. 

Après  avoir  tracé,  très  en  abrégé,  le  tableau  de 
la  hiérarchie  militaire  et  de  la  correspondance  des 
agents  moteurs,  j'observerai  à  ceux  qui  trouvent 
que  le  nombre  des  officiers  est  trop  considérable 
pour  celui  des  soldats,  qu'il  ne  se  trompent  que 
parce  que  les  premiers  cadres,  ceux  des  compa- 
gnies, sont  vicieux,  et  parce  qu'ils  n'ont  pas  fait 
les  réflexions  que  le  nombre  des  officiers  est  le 
nombre  de  guerre,  tandis  que  celui  des  soldats 
est  le  nombre  de  paix  ;  qu  en  cas  de  guerre  le 
nombre  de  soldats  sera  augmenté,  suivant 
l'exigence  de  la  guerre  que  nous  aurons  à  soute- 
nir; pendant  que  celui  des  officiers  doit  rester 
stationnaire,  parce  qu'il  n'est  point  de  désastres 

âui  ne  peuvent  résulter,  à  la  guerre,  du  défaut . 
'instruction  et  d'habitude  dans  ceux  qui  doivent 
commander  et  conduire  des  autres,  vu  que  depuis 
que  la  tactique  a  fait  des  progrès,  elle  est  plus 
dans  les  jambes  que  dans  les  bras,  et  qu'il  n'est 
point  de  général  dont  le  génie  puisse  suppléer 
au  défaut  d^instruction,  d'habitude,  je  dirai  même 
de  routine,  des  officiers  de  tous  grades,  qui, 
dans  les  évolutions,  conduisent  les  sections  d'une 
armée,  et  enfin  que  si  une  bataille  décide  souvent 
du  sort  d'une  campagne,  une  campagne  décide 
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quelquefois  du  sort  d'une  guerre,  et  le  sort  d'une 
guerre  de  celui  d'un  Empire. 

Ces  courtes  observations  dont  je  pourrais  faire 
un  gros  livre  où  il  n'y  aurait  rien  de  trop,  tendent 
à  vous  engager,  Messieurs,  à  ne  point  permettre 
qu*ii  soit  exercé  de  réforme  ni  sur  l'artillerie, 
ni  sur  le  génie,  ni  sur  les  officiers  encadrés  dans 
les  compagnies  ;  et  à  vous  prémunir  contre  le 
préjugé  qu'on  emploie  trop  d'officiers  généraux, 
et  d'ofticiers  de  Tétat-major  de  l'armée,  lorsque 
cependant  c*est  de  leur  instruction  que  dépen- 
dent les  succès  de  la  guerre;  et  qu'il  serait  im- 
possible que  nous  eussions  des  officiers  généraux 
et  un  étal-major  instruit  à  la  guerre,  s  il  n'y  en 
avait  pas  un  nombre  suffisant  d'employés  pendant 

la  paix. 

L'erreur,  à  cet  égard,  ne  provient  que  dece  qu'on 
considère  que  rinutili té  actuelle  de  tant  d'officiers, 
et  qu'on  ne  soage  pas  que  si  l'on  n'a  une  armée 
que  pour  la  guerre,  il  faut  toujours  avoir  des 
ofticiers  instruits  pour  la  plus  grande  force  où 
celte  armée  puisse  être  portée. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  LE  BCAKQUIS  DE  BONNÀY. 

Séance  du  lundi  19  avril  1790  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  9  heures  du  matin. 

M.  lia  Poule,  «^(T^toire,  donne  lecture  du  pro- 
cès-verbal de  la  séance  du  samedi  soir. 

M.  Rœderer,  autre  iecrétaire^  lit  le  procès- 
verbal  de  la  séance  d'hier  dimanche. 

Ces  procès-verbaux  n'éprouvent  aucune  récla- 
mation. 

11  est  fait  lecture  des  adresses  suivantes  : 

Adresse  des  bas-officiers,  grenadiers, chasseurs, 
etc.,  composant  le  régiment  royal-la-marine.  Ils 
protestent  de  leur  attachement  inébranlable  à  la 
constitution,  du  zèle  qu'ils  mettront  à  la  mainte- 
nir; ils  renouvellent  enfin  leur  serment  civique, 
et  supplient  l'Assemblée  nationale  de  rendre  leur 
colonel,  M.  d'Ambert,  à  ses  fonctions. 

Voici  en  quels  termes  ils  s'expriment: 

«  Les  bas-officiers,  grenadiers,  chasseurs,  etc., 
composant  le  régiment  royal-la-marine,  pénétrés 
de  respect  pour  l'auguste  Assemblée,  se  reposant 
toujours  sur  la  justice  de  ses  décrets,  et  disposés 
à  ne  former  qu'un  même  esprit  et  à  se  réunir  aux 
gardes  nationales  pour  le  maintien  de  la  constitu- 
tion, qui  assure  à  tout  individu  sa  liberté,  ne 
peuvent  s'empêcher  de  vous  témoigner  tout  leur 
respect  sur  un  événement  assez  malheureux  pour, 
au  moment  de  leur  départ,  les  priver  de  leur 
colonel,  qui  depuis  le  commencement  de  la  régé- 
nération de  cet  empire  ne  nous  a  inspiré  que 
l'amour  du  bien  public  et  la  plus  parfaite  union 
avec  tous  les  citoyens. 

«  Persuadés  que  les  représentants  de  la  nation 
et  le  roi  regarderont  comme  inconséquents  des 
propos  peu  mesurés  qu'on  impute  à  notre  chef, 
a  qui  on  ne  peut  qu'attribuer  la  régularité  de  notre 
conduite,  si  elle  a  pu  paraître  telle  dans  toutes 
les  circonstances,  nous  recourons  à  leurs  bontés 


(1)  CcUo  séance  est  incomplète  au  Moniteur^ 


pour  nous  rendre  un  citoyen  aussi  digne  de  nous 
commander  que  soumisaux  décrets  de  l'Assemblée 
et  fidèle  à  les  faire  exécuter,  suppliant  de  ne  pas 
le  priver  plus  longtemps  de  sa  liberté  et  de  le 
rendre  à  ses  fonctions  ;  nos  peines  actuelles  nous 
empêchent  de  peindre  celles  où  nous  sommes 
sur  l'incertitude  de  son  sort.  Nous  avons  de  plus 
renouvelé  le  serment  d'être  fidèles  à  la  nation, 
au  roi  et  à  la  loi,  comme  aussi  d'employer  toutes 
nos  forces  pour  assurer  la  nouvelle  constitution. 
«  Ainsi  délibéré  à  MarseiUe,  le  6  avril  1790.  » 

M.  Rleard  dm  Malt  dit  que  le  roi  a  déféré 
M.  le  colonel  d'Ambert  à  la  justice  et  qu'il  faut 
attendre  le  jugement  qui  sera  prononcé. 

Adresse  de  reconnaissance,  d'adhésion  et  do 
dévouement  de  la  garde  nationale  de  Toulon,  dans 
laquelle  elle  dit  : 

«  Le  jugement  équitable  que  vous  avez  rendu 
dans  sa  cause  lui  fait  un  devoir  sacré  d'un  tribut 
particulier  de  vénération  et  d'amour;  hommage 
trop  longtemps  suspendu  par  l'empire  des  circons- 
tances qui  ont  occupé  la  garde  nationale  pour  la 
nouvelle  élection  des  officiers  municipaux.  Nous 

Srêtons  entre  vos  mains  le  serment  solennel  d'être 
dèle  à  la  nation,  à  la  loi  et  an  roi,  de  maintenir 
de  tout  notre  pouvoir  la  constitution  dont  le  peuple 
français  est  a  la  veille  de  jouir  et  qui  sera  le 
fruit  de  vos  lumières,  de  votre  zèle  et  de  votre 
courage.  Vous  verriez  les  soldats  nationaux  de 
Toulon  verser  jusqu'à  la  dernière  goutte  de  leur 
sang,  si  ce  sacrifice  pouvait  être  nécessaire  à 
l'exécution  de  vos  décrets  et  à  la  régénération  du 
royaume  de  laquelle  dépend  le  rétablissement 
durable  de  la  liberté  française.  » 

Délibération  des  officiers  municipaux  de  la 
ville  de  Toulon  qui  ont  arrêté  que  les  régents  et 
professeurs  du  collège  et  les  frères  des  Ecoles 
chrétiennes  seraient  invités  à  puiser  dans  la  dé- 
claration des  droits  de  l'homme  et  dans  les  di- 
vers décrets  de  l'Assemblée  nationale,  sanctionnés 
par  le  roi,  la  matière  des  thèmes  de  leurs  écoliers 
et  les  lignes  qu'ils  leur  donneront  à  copier. 

Voici  le  texte  de  la  délibération  : 

«  Séance  de  la  municipalité  du  27  mare  1790. 

«  M.  Leclerc,  officier  municipal,  a  dit  : 
c  Messieurs,  pour  propager  l'esprit  de  patrio- 
tisme, pour  le  faire  germer  dans  le  cœur  des 
jeunes  étudiants  du  collège  de  cette  ville,  il  me 
semblerait  utile  d'inviter  MM.  les  régents  et  pro- 
fesseurs de  puiser  la  matière  de  leurs  thèmes 
dans  la  déclaration  des  droits  de  l'homme  et  du 
citoyen  et  dans  les  divers  décrets  de  l'Assemblée 
nationale  que  le  roi  a  sanctionnés:  de  les  inviter 
à  faire  lire  dans  les  classes  et  salles  d'étude,  le 
discours  prononcé  par  le  roi  à  l'Assemblée  natio- 
nale le  4  février  1790,  ainsi  que  l'adresse  de  l'As- 
semblée nationale  aux  Français;  d'inviter  pareil- 
lement les  frères  des  écoles  chrétiennes  et  les 
maîtres  d'écriture,  de  prendre  dans  ces  écrits, 
qui  respirent  l'amour  de  la  patrie,  les  phrases  et 
lignes  qu'ils  donneront  à  copier  à  leurs  écoliers, 
sans  préjudice  des  maximes  chrétiennes  dont  ils 
sont  en  coutume  de  faire  usage;  et  j'ai  l'honneur 
de  vous  proposer,  en  même  temps.  Messieurs, 
d'adresser  aux  supérieurs  de  la  maison  de  l'ora- 
toire un  nombre  de  placards  de  la  déclaration 
des  droits  de  l'homme  et  du  citoyen,  avec  prière 
d'en  faire  afficher  un  dans  chaque  classe  et  un 
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dans  la  salle  d'éiade  des  pensionnaires.  G*e8t  là 
un  vœu  que  j'ai  formé;  puisse-t-il,  Messieurs, 
être  aussi  le  vôtre. 

«  Sur  quoi  la  municipalité  de  Toulon  a  arrêté 
que  les  régents  et  professeurs  du  collège  de  cette 
ville  seront  invités  à  puiser  dans  la  déclaration 
des  droits  de  Thomme  et  du  citoyen,  et  dans  les 
divers  décrets  de  l'Assemblée  nationale,  sanc- 
tionnés par  le  roi,  la  matière  des  thèmes  qu'ils 
donneront  à  leurs  écoliers  et  à  faire  lire  dans  les 
classes  et  salles  d'étude  le  discours  prononcé  par 
le  roi  à  l'Assemblée  nationale  le  4  février  1790, 
ainsi  que  l'adresse  de  l'Assemblée  nationale  aux 
Français;  que  les  frères  des  écoles  chrétiennes 
et  tous  les  maîtres  d'écriture  de  la  ville  seront 
pareillement  invités  à  prendre  dans  ces  écrits 
patriotiques  les  phrases  et  lignes  qu'ils  donneront 
a  copier  à  leurs  écoliers,  sans  préjudice  des 
maximes  chrétiennes  dont  ils  ont  accoutumé  de 
faire  usage. 

«  Arrêté,  en  outre,  d'adresser  au  supérieur  de 
la  maison  de  l'oratoire,  un  nombre  de  placards  de 
la  déclaration  des  droits  de  l'homme  et  du  citoyen, 
avec  prière  d'en  faire  afficher  un  dans  chaque 
classe  et  un  dans  la  salle  d'étude  des  pension- 
naires, et  qu'extrait  de  la  présente  délibération 
lui  sera  remis  par  le  secrétaire-greffier,  ainsi 
qu'au  supérieur  de  la  communauté  des  frères  des 
écoles  chrétiennes  ;  et  qu'au  surplus  les  maîtres 
d'écriture  de  la  ville  seront  convoqués  dans  la 
salle  consulaire  pour  ouïr  lecture  de  ladite  déli- 
bération, avec  exhortation  de  s*y  conformer; c'est 
ainsi  qu'ils  acquitteront  tous  un  vœu  cher  à  la 
municipalité. 

c  Collaiionné  :  SuilAN,  secrétaire-greffier.  * 

La  délibération  de  la  municipalité  de  Toulon 
reçoit  de  nombreux  applaudissements. 

H.  l'abbë  Chatliel,  député  de  la  province 
d'Anjou,  donne  sa  démission,  qui  est  acceptée. 

M.  Tabbé  Jadinemart,  suppléant  de  M.  Gha- 
tizel,  dont  les  pouvoirs  ont  été  vérifiés  et  recon- 
nus valables,  est  admis  et  prête  le  serment  ci- 
vique. 

M.  le  eomte  de  Vo|^në,  député  de  Villeneuve- 
de-Berg^  demande  un  congé  de  trois  semaines 
pour  raison  d'affaires. 

M.  le  wleomte  de  Ségur,  député  de  Bordeaux^ 
demande  également  un  congé  de  trois  semaines 
pour  motifde  santé. 

Ces  deux  congés  sont  accordés. 

M.  Herllii.  Vous  avez  chargé  le  comité  féodal 
de  vous  présenter  un  projet  de  décret  sur  le  droit 
de  pacage  ou  de  ravage,  connu  dans  la  Lorraine, 
le  Barrois,  les  Trois-Svôcbés,  la  Franche-Comté, 
la  Normandie,  etc,  etc.,  qui  consiste  à  faire  courir 
des  bestiaux  dans  les  prairies,  depuis  le  mois  d'a- 
vril jusqu'à  la  fauchaison.  Ce  droit  pourrait  être 
le  prix  d'une  concession  de  fonds  ou  d'une  con- 
vention. Si  telle  était  son  origine,  on  pourrait  le 
déclarer  rachetable;  mais,  dans  le  doute,  peut-on 
présumer  qu'un  droit  pareil  ait  cette  origine?  Le 
comité  féodal  ne  l'a  pas  pensé.  D'une  part,  il  ne 
croit  pas  que  les  propriétaires  aient  consenti  à 
se  charger  d'une  servitude  qui  détruirait  leur  pro- 
priété; d'une  autre  part,  les  seigneurs  ont-ils  pu 
se  donner  des  fonds  en  se  réservant  de  les  dévas- 
ter? Le  propriétaire  se  trouve  libéré  de  cette  ser- 
vitude en  changeant  la  nature  de  ses  propriétés... 


Ainsi,  jusqu'à  ce  qu'on  ait  prouvé  que  ce  droit 
provient  d'une  convention  ou  d'une  concession 
de  fonds,  on  doit  croire  qu'il  est  la  suite  de  la 
négligence  des  propriétaires,  ou  l'effet  des  guerres 
et  des  vexations  féodales.  Vous  ne  devez  pas  hé- 
siter à  l'abolir;  vous  le  devez  d'autant  moins, 
au'un  édit  de  Loujs  XV  a  assujetti  toute  servitude 
e  cette  espèce  à  la  puissance  de  la  loi. 

M.  iiîoMia.  Messieurs,  le  droit  dont  le  comité 
féodal  vous  propose  la  suppression,  est  une  de 
ces  usurpations  oppressives  qui  découragent  l'a- 
griculture, révoltent  l'agriculteur  et  qu'il  était 
réservé  à  l'Assemblée  nationale  d'anéantir  sans 
aucune  indemnité. 

Il  a  lieu  dans  un  très  grand  nombre  de  paroisses 
du  Barrois  et  dans  aucune  les  possesseurs  ne  peu- 
vent ni  prouver  son  origine,  ni  justifier  ce  joug 
sous  lequel  tous  les  propriétaires  des  plus  belles 
et  des  plus  vastes  prairies  qui  enrichissent  la 
Meuse^  sont  obligés  de  se  soumettre. 

Quoi  déplus  vexatoire,  en  effet,  que  le  pouvoir 
de  faire  fouler  et  pâturer  pendant  trois  mois,  par 
un  troupeau  de  bœufs,  les  propnétés  les  plus 
précieuses,  celles  que  les  lois  municipales  proiè- 

f:entavec  plus  de  soin,  puisqu'elles  interdisent 
'accès  des  prairies  aux  bestiaux  des  propriétaires 
mêmes! 

L'exercice  capricieux  de  ce  prétendu  droit  en- 
tièrement abandonné  à  la  direction  d'un  fermier, 
peut  être  et  est  souvent  entre  ses  mains  un 
moyen  de  vengeance  cruelle  puisqu'il  peut  faire 
passer  et  repasser  quarante  fois  son  troupeau  sur 
le  i)ré  de  l'habitant  qui  a  pu  lui  déplaire. 

J'ai  vu.  Messieurs,  et  j'ose  dire  avec  la  plus 
profonde  douleur,  les  plus  belles  prairies  dévas- 
tées par  l'exercice  de  cette  usurpation  et  enlever 
aux  laboureurs  la  plus  belle  de  leurs  ressources. 

Cette  classe  de  citoyens  qui  bénit  vos  travaux, 
attend  avec  impatience  une  abolition  après  la- 
quelle ils  soupirent  et  qui  eût  été  la  première  de 
toutes  celles  que  vous  avez  prononcées,  si  le  droit 
qui  en  est  l'objet  eût  été  connu  du  comité  féodal. 

Je  propose,  comme  amendement,  que  tous  pro- 
cès mus  à  raison  de  ce  droit,  soient  abolis. 

H.  Boatarle.  Il  me  semble  que,  par  la  dernière 
partie  du  décret,  on  abolit  le  droit  de  vaine  pâ- 
ture. Cet  objet  mériterait  d'être  discuté. 

M.  de  Bolslaadry.  Le  droit  de  yaine  pâture 
est  dangereux  sous  beaucoup  de  rapports;  mais  il 
n'en  est  pas  question  dans  l'article  proposé. 

Le  prmet  de  décret  est  adopté  ainsi  qu'il  suit  : 
c  Le  droit  de  ravage,  vautrage,  préage,  coiro- 
lage,  parcours  ou  pâturage  sur  les  prés,  avant 
la  fauchaison  de  la  première  herbe,  sous  quel- 
que dénomination  qu'il  soit  connu,  est  aboli, 
sauf  indemnité,  dans  le  cas  où  il  serait  justifié 
dans  la  forme  prescrite  par  l'article  29  du  titre  2 
du  décret  du  15  mars  dernier,  avoir  été  établi 
par  convention  ou  par  concession  de  fonds,  et 
sans  que,  sous  ce  prétexte,  il  puisse  être  prétenda 
par  ceux  qui  en  ont  joui  jusqu'à  présent,  aucun 
droit  de  pâturage  sur  les  secondes  herbes  ou  re- 
gains, lorsqu'il  ne  leur  serait  pas  attribué  par 
titre,  coutume  ou  usage  valable. 

«  Les  procès  intentés  et  non  décidés  par  juge- 
ment en  dernier  ressort,  avant  la  publication  du 
présent  décret,  relativement  au  droit  ci-dessus 
aboli,  ne  pourront  être  jugés  que  pour  les  frais 
des  procédures  faites  antérieurement  à  cette  épo- 
que. • 
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M.  de  Boislandry  demande  qae  tout  ce  qui 
est  relatif  à  d'autres  droits  de  parcours  noQ  com- 
pris dans  le  décret,  et  en  usage  dans  quelques 
provinces  du  royaume,  soit  renvoyé  au  comité 
d'agriculture. 

Ce  renvoi  est  ordonné. 

M.  Démeunler,  membre  du  comité  de  consti^ 
tution.  M.  le  garde  des  sceaux  nous  a  fait  remettre 
un  mémoire  relatif  à  Tarticle  2  d'un  décret  du 
20  mars,  qui  n'a  pas  été  sanctionné.  Cet  article 
est  ainsi  conçu  :  «  Les  administrateurs,  trésoriers 
et  receveurs  qui  n'ont  pas  encore  rendu  compte 
de  la  gestion  des  affaires  de  chaque  province  ou 
du  maniement  des  deniers  publics,  ne  pourront» 
avant  l'arrêté  de  leurs  comptes,  être  élus  membres 
des  administrations  de  département  ou  de  dis- 
trict. >  Le  ministre  représente  que  cet  article  peut 
donner  lieu  à  beaucoup  d'embarras  dans  les  élec- 
tions. £n  se  servant  du  mot  administration,  on 
ne  distingue  pas  ceux  qui  ont  été  membres,  soit 
des  assemblées  provinciales,  soit  des  Etats  pro- 
vinciaux. Il  est  nécessaire  que  des  hommes  ins- 
truits dans  la  connaissance  des  affaires  puissent 
être  admis  dans  les  nouvelles  assemblées.  Le 
législateur,  en  général,  doit  être  avare  des  excep- 
tions :  il  faut  que  le  peuple  use  avec  la  pltis 
grande  liberté  possible  du  droit  de  choisir  les  ci- 
toyens auxquels  il  veut  donner  sa  confiance. 

M.  Démeunier  lit  un  projet  de  décret. 

M.  de  Saint-Hartiii.  Il  me  parait  nécessaire 
d'indiquer  dans  le  projet  de  décret  que  les  pro- 
cureurs syndics  y  sont  compris. 

M.  Dëmeunler.  Le  mot  administrateurs  eomjH 
tables  renferme  le  procureur-syndic. 

M.  le  marquis  de  Olgolne.  Le  trésorier  des 
États  de  Bourgogne  ne  rend  ses  comptes  que  tous 
les  deux  ans;  il  serait  injuste  de  l'exclure. 

L'Assemblée  délibère,  et  le  projet  do  rédaction 
présenté  par  le  comité  de  constitution  est  adopté 
eu  ces  termes  : 

<  Art.  2.  Les  administrateurs  comptables,  tré- 
soriers ou  receveurs  des  anciens  pays  d'État,  qui 
n'ont  pas  encore  rendu  compte  de  la  gestion  des 
affaires  de  chaque  province,  ou  du  maniement 
des  deniers  publics,  ne  pourront,  avant  l'arrêté 
de  leurs  comptes,  être  élus  membres  des  admi- 
nistrations de  département  ou  de  district. 

c  II  en  sera  de  même  des  trésoriers  ou  comp- 
tables des  autres  parties  du  royaume,  lesquels  ne 
seront  admissibles  aux  administrations  de  dépar- 
tement ou  de  district,  qu'après  l'arrêté  de  leurs 
comptes.  » 

M.  lie  Chapelier,  au  nom  du  comité  de  cons- 
titution et  de  la  députation  de  Bretagne,  propose 
un  projet  de  décret  pour  distraire  quelques  pa- 
roisses du  district  de  Saint-Brieuc  en  Bretagne 
afin  de  les  rattacher  à  celui  de  Guingamp.  Il  se 
fonde  sur  la  convenance  et  sur  la  proportion  de 
nopulation  que  ce  changement  établirait  entre  les 
aeux  districts. 

M.  Frëteaa  dit  qu'il  serait  dangereux  d'ad- 
mettre en  ce  moment  de  semblables  réclamations; 
ce  serait  favoriser  les  retards  dans  la  formation 
des  districts  et  des  départements  et  accréditer  les 
bruits  qui  circulent  jnsque  dans  la  capitale,  que 
l'Assemblée  cherche  à  ajourner  la  constitution  de 
ces  districts  et  départements,  afin  de  pouvoir  ca- 
cher l'immensité  des  impôts  dont  est  grevé  le 
royaume. 


Un  membre  demande  que  cette  affaire  soit  ren* 
voyée  au  département. 
Cette  proposition  est  mise  aux  voix  et  adoptée. 

Vordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  les 
d\mes. 

M.  Ghasset,  rapporteur,  n'étant  pas  présent  et  se 
trouvant  retenu  chez  lui  par  indisposition,  l'As- 
semblée passe  à  d'autres  objets. 


M.  le  marquis  de  Vandreall  donne  lecture 
des  12  articles  qui  terminent  son  rapport  du  15 
avril  sur  les  classes  de  la  manne. 
L'article  1®<^,  mis  en  discussion, est  ainsi  conçu  : 
«  Tous  les  Français  qui  ont  embrassé  ou  qui 
embrasseront  la  profession  de  navigateur  sur  la 
mer  et  sur  les  rivières,  et  tous  ceux  qui  exercent 
des  professions  maritimes  seront,  à  l'âge  de  dix- 
huit  ans,  inscrits  sur  la  matricule  des  classes,  et 
tenus  dès  lors  de  servir  à  tour  de  rôle  dans  l'ar- 
mée navale  ou  dans  les  ports  ou  arsenaux  jusqu'à 
cinquante-six  ans^  à  moins  qu'ils  ne  se  trouvent 
dans  un  état  d'inhrmité  qui  ne  leur  permette  pas 
les  voyages  de  long  cours.  Gette  obligation  cessera 
pour  eux  lorsqu'ils  auront  renoncé  ala  navigation 
ou  à  la  pêche,  sauf  le  temps  de  guerre,  pendant 
lequel  ces  renonciations  ne  seront  pas  admises.  » 

M.  D'André.  L'objet  des  classes  est  de  procurer 
des  sujets  à  la  marine  en  aussi  grand  nombre 
qu'il  est  possible.  Les  patrons-pêcheurs  ont  des 
bateaux  à  eux  :  leur  équipage  est  depuis  quatre 
jusqu'à  vingt-cinq  et  trente  hommes.  £n  temps 
de  guerre,  on  prend  cet  équipage.  Si  vous  classez 
les  patrons,  ils  sont  obligés  d'abandonner  les  bâ- 
timents ;  si  au  contraire  vous  ne  les  emmenez 
pas  en  temps  de  guerre,  ils  formeront  de  nouveau 
leur  équipage,  et  feront  ainsi  une  pépinière  de 
matelots.  Je  demande  qu'on  exempte  de  la  classi- 
fication tous  les  patrons-pêcheurs  ayant  un  bateau 
au  moins  de  quatre  hommes. 

H.Maloaet.  Les  patrons-pêcheurs  ne  sont  pas 
toujours  classés  :  si  l'administration  des  classes 
s'écartait  d'une  sage  mesure,  les  municipalités  s'y 
opposeraient;  on  ne  peut  exempter  entièrement 
les  patrons,  parce  que  c*est  parmi  eux  que  se 
trouvent  les  meilleurs  officiers  mariniers.  11  n*y 
a  point  à  délibérer  sur  l'amendement  présenté  par 
le  préopinant. 

H.  D'André.  J'ai  uniquement  motivé  mon 
amendement  sur  l'utilité  des  patrons-pêcheurs 

fiour  élever  des  matelots.  Je  crois,  au  reste,  que 
es  officiers  mariniers  du  commerce  doivent  être 
meilleurs  que  les  patrons-pêcheurs,  qui  ne  s'éloi- 
gnent jamais  des  côtes. 

Après  quelques  discussions,  plusieurs  membres 
observent  que  l'Assemblée  ne  peut  décréter  des 
objets  de  détail  avant  qu'on  ne  lui  ait  présenté 
les  principes  de  cette  matière,  et  que  d  ailleurs 
les  membres  du  comité  de  marine  ne  sont  pas  en- 
core d'accord  sur  ces  bases. 

L'Assemblée  ajourne  le  projet  de  décret  sur  les 
classes  de  la  marine. 

{Voy.  plus  loin  aux  annexes  de  la  séance  de  ce 
jour  :  1®  ObsetDations  et  projet  de  décret  sur  les 
classes  lûS^T  MM.  le  marquis  de  Vaudreuil  et  le  che- 
valier de  La  Goudraye;  2*  Rapport  sur  les  dépenses 
et  le  régime  économique  de  la  marine,  par 
M.  Malouet). 

M.  lie  Chapelier  demande  la  parole,  au  nom 
du  comité  de  constitution,  pour  faire  un  rapport 
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sur  la  prolongation  des  pouvoirs  de  MM,  les  <%m- 

tés. 

Plusieurs  membres  disent  que  cet  objet  n'est  pas 
à  Tordre  da  joar. 

D'autres  membres  demandent  qne  le  rapport 
soit  fait  tout  de  saite. 

M.  le  Président  consnlte  l'Asseniblée  qui  dé- 
cide que  le  rapport  sera  entendu  séance  tenante. 

M.  E<e  Chapelier  (1).  Messieurs,  rotre  comité 
de  constitution  doit  arrêter  tos  regards  sur  un 
objet  de  la  plus  haute  importance,  parce  que  c'est 
là  qu*e8t  ledernier  espoir  des  ennemis  de  la  patrie, 
le  terme  auquel  ils  se  flattent  de  porter  échec  à 
la  constitution,  de  détruire  la  liberté  publique  et 
de  renterser  les  espérances  de  honneur  que  le 
peuple  français  fonde  avec  raison  sur  i'ouTrage 
que  l'Assemblée  nationale  est  près  d'acheyer. 

Nous  voulons  parier  du  projet  conçu  et  publi- 
quement annonce  d'engager  les  assemblées  qui 
Tont  se  réunir  pour  composer  les  départements 
et  les  districts,  à  nommer  de  nouteaux  députés 
à  l'Assemblée  nationale.  Les  auteurs  de  cette 
insinuation  perfide  se  servent  du  prétexte  qu'il 
y  a  quelques  députés  dont  les  pouvoirs  ont  été 
limilés  à  un  an. 

Il  est  vrai  qu'ils  ne  peuvent  employer  ce  moyen 
qu'anprésde  quelques  départements  où  se  trouvent 
tout  ou  partie  des  électeurs  qui  ont  apporté  cette 
limitation  à  leurs  mandats;  mais  ils  espèrent, 
ou  ou'un  département  voudrait  faire  ce  que  ferait 
un  département  voisin,  ou  qu'ils  parviendront,  à 
l'aide  des  passions  et  des  intérêts  particuliers,  à 
agiter  les  esprits  et  à  jeter  dans  la  nation  un  sujet 
de  discorde:  cl  confondant  tous  les  principes,  tes 
altérant  tous  pour  essayer  de  les  violer,  abusant 
même  de  la  composition  vicieuse  de  l'Assemblée 
nationale  actuelle  qui  contient  à  côté  des  députés 
élus  par  le  peuple,  des  députés  des  anciens  ordres, 
ils  disent  au  peuple  que  maître  de  retirer  ses 
pouvoirs,  il  lui  est  utile  de  les  confier  à  d'autres 
citoyens  et  de  renouveler  l'Assembêe  nationale. 

Notre  obligation  est  d'éclairer  ceux  qu'on  veut 
égarer,  et  de  fixer  les  véritables  principes  auxquels 
est  attaché  le  sort  de  l'Bmpire,  et  auxquels  doivent 
se  rallier  tous  les  amis  de  la  patrie,  de  Tordre 
et  tle  la  tranquilité  publique. 

C'est  sans  doute  une  vérité  trop  longtemps 
mise  en  oubli,  mais  désormais  très  reconnue, 
que  la  souveraineté  réside  dans  la  nation;  que 
tous  ceux  qui  exercent  une  autorité  quelconque, 
l'exercent  en  son  nom  et  pour  elle,  et  qu'elle 
peut  retirer  les  pouvoirs  qu'elle  a  délégués;  mais 
ce  principe  sacré  est  sans  application  a  la  ques- 
tion que  nous  forcent  d'examiner  les  adversaires 
de  la  constitution  qui  s'établit. 

Ce  serait  détruire  cette  constitution  que  de  re* 
nouveler,  avant  qu'elle  fût  fixée,  l'Assemblée  char- 
gée de  la  former. 

Qu'est-ce  en  effet  qu'une  constitution?  CTest  la 
convention  qui  étabht  une  forme  de  gouverne- 
ment :  le  mot  seul  annonce  qu'elle  ne  doit  pas 
varier;  que  s'il  est  salutaire  de  l'examiner  quel- 
quefois, ce  doit  être  ou  à  des  époques  déterminées, 
ou  suivant  des  formes  convenues  ;  mais  que,  pour 
la  tranquillité  publique,  elle  doit,  dans  tous  les 
autres  temps,  être  fixe  et  à  l'abri  des  atteintes  de 


(1)  Le  rapport  de  M.  Le  Ghapelior  est  incomplet  au  Af0- 
niteur. 


tous  les  pouvoirs,  même  du  pouvoir  législatif. 

Vousavez,  Messieurs,  déjàconsacréceitedoctrine 
qui  est  à  la  fois  le  garant  et  du  repos  de  l'empire 
et  de  la  liberté  des  citoyens. 

Dans  le  décret  constitutionnel  sur  l'armée,  voas 
avez,  au  nom  de  la  nation  dont  vous  exprimez  la 
volonté,  interdit  aux  législatures  aui  vous  succé- 
deront la  faculté  d'établir  aucune  oistinction  quel- 
conque entre  tons  les  citoyens  pour  i'admisaibiiilô 
aux  emplois. 

Cette  maxime  s'étend  sur  toutes  les  parties  de 
la  constitution. 

Il  en  résulte  que  l'Assemblée,  qui  forme  on  qai 
examine  la  constitution,  a  des  pouvoirs  différente 
de  celui  dont  les  législatures  seront  investies  ; 
elles  existeront  par  la  forme  du  gouvernement, 
elles  feront  les  lois,  elles  établiront  les  contribu- 
tions publiques,  et  ne  toucheront  jamais  à  la 
constitution,  à  laquelle  elles  seront  soumises 
comme  tous  les  déliés  du  peuple  et  comme  tons 
les  citoyens. 

La  nature  des  pouvoirs  qu'exerce  l'Assemblée 
actuelle  n'est  sûrement  pas  douteuse. 

Chargés  par  tous  nos  mandats  d'examiner  la 
constitution,  d'en  réformer  les  abus,  nous  avons 
dès  ce  moment  été  créés,  par  le  peuple.  Assem-* 
blée  constituante.  Nous  avons  travaillé  à  la  cons- 
titution, nousen  avons  fait  la  plus  grande  partie; 
notre  devoir  est  de  l'achever.  La  nation  a  donné 
son  assentiment  aux  établissements  qui  sont 
notre  ouvrage,  aux  décrets  qui  fixent  la  forme  du 
gouvernement  français;  tousles  citoyens  ont,  d'une 
voix  unanime  et  par  un  serment  individuel,  pro- 
mis fidélité  à  la  constitution,  et  se  sont  engagés  à 
la  maintenir  de  tout  leur  pouvoir. 

La  nation  a  donc  de  plus  en  plus  consacré  le 
caractère  d'Assemblée  constituante  que  nous  avions 
reçu  par  nos  mandats. 

Si,  avant  la  fin  de  ce  travail,  nous  étions  rem- 
placés par  d'autres  députés,  ou  si  même,  sans  être 
remplacés,  nous  étions  confirmés  par  une  élection 
nouvelle,  il  est  évident  que  l'Assemblée  formée 
alors  sur  des  éléments  différents,  et  devant  avoir 
des  pouvoirs  essentiellement  distincts  de  ceux  dont 
nous  sommes  revêtus,  aurait  pourtant  les  mêmes, 
et  que  par  conséquent  la  constitution  serait  livrée 
à  toutes  les  législatures,  qui,  au  grand  détriment 
public,  pourraient  la  changer  ou  la  modifier. 

Car  SI  l'Assemblée  qui  prendrait  la  place  de 
celle  qui  existe  maintenant  n'avait  pas  les  mêmes 
pouvoirs,  la  constitution  resterait  imparfaite,  ou 
plutôt  elle  ne  serait  pas  établie.  Une  constitution 
n'est  pas  le  rassemblement  de  quelques  principes, 
ou  l'arrangement  de  quelques-unes  des  parties  du 
gouvernement  :  c'est  une  machine  qui  doit  être 
complète  et  avoir  un  ensemble. 

Si  cette  Assemblée  avait  les  mêmes  pouvoirs, 
elle  pourrait  faire  sur  tous  les  objets  déjà  décrétés, 
comme  sur  ceux  à  décréter,  toutes  les  modifica- 
tions; elle  pourrait  prendre  toutes  les  résolutions 
qui  lui  paraîtraient  convenir  au  système  qu'elle 
adopterait. 

Yoilè,  nous  le  savons,  Messieurs,  ce  qu'on  se 
promet  de  l'insinuation  funeste  qu'on  essaye  de 
donner  au  peuple  ;  mais  aussi,  c'est  précisément 
parce  que  nous  savons  que  tel  est  le  projet  conçu, 
que  nous  devons,  d'une  main  ferme,  mettre  pour 
barrière  à  de  semblables  tentatives,  et  la  patrie 
qu'elles  menacent,  et  les  principes  sur  lesquels 
la  constitution  est  établie. 

Nous  disons  les  principes  sur  lesquels  la  cons- 
titution est  établie  :  en  effet,  après  avoir  déterminé 
qu'il  y  aurait  une  Assemblée  uniqueetpermanen  te, 
après  avoir  très  sagement  rejeté  tout  veto  absolu, 
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il  faut  biea  que  la  constituticm  ne  paiase  être 
cfaaogée  que  suivant  jes  foruiea  prescrites. 

Si  on  nous  disaU  que  dans  un  pays  voisin  du 
nôtre,  l'Assembiée  nationale  exerce  toujours  les 
pouvoirs  d'une  Assemblée  constituante,  nous  ré- 
pondrions d'abord  que  c'est  une  question  parmi 
les  ÂugJais  ;  nous  mootrerionsenfiuite  les  entraves 
très  convenable  au  despotisme,  dont  ce  peufrie 
s*est  entouré  pour  donner  de  la  stabilité  àsaeoas- 
titution. 

Nous  avons  commencé  à  prendre,  et  nous  dé- 
terminerons dans  la  fin  de  notre  travail  des 
moyens  plus  simples,  plus  conformes  aux  droits  du 
peuple,  plus  rassurants  pour  la  liberté. 

Il  est  sans  doute  possinle  que,  malgré  nos  ré- 
flexions et  nos  soins,  11  nous  soit  échappé  quelques 
erreurs  dans  l'établissement  d*une  constitution 
qui  repose  sur  les  principes  les  plus  vrais  de  la 
monarchie  :  Inexpérience  éclairera  sur  les  imper- 
fections de  notre  ouvrage;  et  à  une  époque  don- 
née, on  par  des  formes  convenues,  l'examen  sera 
porté  sur  ce  travail. 

Ce  n'ast  pas  dans  le  premier  moment  où  des 
institutions  poliiiquee  s'établissent,  qu*on  peut 
en  juger  tous  les  avantages  ou  en  apercevoir  les 
défauts  ;  il  faut  que  le  cours  de  quelques  années 
ait  fait  taire  les  passions,  ait  calmé  tous  les  re- 
grets. 

Que  TAssemblée  nationale  n'bésite  donc  pas  k 
avertir  les  citoyens  de  chacun  des  départements, 

aue  les  hommes  qui  pourraient  leur  conseiller 
'élire  des  députés  pour  remplacer  ceux  qui  com- 
posent TAssembiée  nationale  actuelle,  veulent 
essayer  de  détruira  la  constitution,  et  de  ruiner  la 
liberté  publique  ;  qu'ils  voudraient  voir  renaître 
les  ordres,  les  distinctions,  la  prodigalité  des  re- 
venus publics,  tous  les  abus  enfin  qui  marchent 
à  la  suite  du  despotisme  ou  de  l'anarchie  ;  que 
s*ils  n'osent  pas  parler  de  la  destruction  du  corps 
législatif,  ils  voudraient  du  moins  lui  donner  une 
organisation  telle  q^u'il  lui  fût  impossible  d'exer- 
cer la  puissance  qui  doit  lui  ôire  confiée... 

M.  Tabbë  Maary.  Il  faut  envoyer  ces  gens-là 
au  GhÀtelet.  (Exirùme  agitation  d£§  voisim  de 
M,  Vabbé  Maury;  grands  crU;  menaces  du  geste  et 
de  la  tfoix.) 

M.  le  Président.  Quand  on  se  permet  d'inter- 
rompre un  opinant,  de  l'interrompre  avec  vio- 
lence, ce  n'est  pas  &  cet  opinant  que  l'ou  manque, 
mais  à  toute  l'Assemblée  :  M.  l'abbé»  je  vous  rap- 
pelle à  l'ordre* 

M.  lie  Chapelier. Nous  parlons  dans  ce  moment 
d'après  la  connaissance  des  mouvements  qui  se 
font  dans  les  provinces. 

^e  craignons  pas  que  l'on  dise  que  nous  voulons 
perpétuer  notre  mission  ;  au  zèle  que  nous  met- 
tons dans  nos  travaux,  à  la  fréquence  de  nos 
séances,  à  l'attention  que  n  ous  apportonsà éloigner 
tout  ce  qui  n'est  pas  intimement  lié  à  la  consti- 
tution et  aux  finances,  le  public  ne  se  laisse  pas 
tromper  sur  nos  intentions  ;  il  sait  assez  qu'il 
D'est  pas  un  de  nous  pour  qui  un  si  long  séjour 
à  Versailles  et  à  Paris,  un  éloignement  do  plus 
d'un  an  de  sa  famille,  de  ses  affaires,  de  ses  ha- 
bitudes, n'entraînent  quelques  sacrilices,  et  que 
si,  dans  notre  situation,  il  nous  était  possible  de 
nous  isoler  de  la  chose  publique,  nous  demande- 
rions pour  nous-mêmes  la  fin  de  notre  mission. 
Mais  ce  n*cst  ni  à  soi,  ni  aux  calomnies  de  quel- 
ques détracteurs  qu'il  faut  son^^er,  c'est  à  l'Btat. 

Or,  deux  choses  sont  nécessaires  ;  que  la  cons- 


titution âoit  achevée,et  que,  quand  elle  sera  ache- 
vée, elle  ait  cette  fixité  sans  laquelle  on  ne  con- 
naît pas  de  gouvernement.  Il  est  impossible  qu'une 
constitution  ne  soit  pas  faite  par  une  «eule  As- 
semblée; il  est  impossible  d'imaginer  deux 
assemblées  successives,  toutes  deux  constituautes, 
dont  l'une  n'aurait  pas  le  pouvoir  de  changer  ce 
qu'aurait  fait  la  première  ;  et  si  elle  a  ce  pouvoir, 
les  maux  qui  peuvent  en  résulter  sont  incalcula- 
bles. 

Mais  quand  cette  constitution  sera-t-elle  finie? 
Faut-il  laisser  la  nation  incertaine  sur  le  mo- 
ment où  elle  n'aura  plus  besoin  que  d'une  As- 
semblée législative,  et  où  elle  pourra  en  nommer 
les  membres  ? 

Elle  sait  quels  sont  encore  les  devoirs  que  nous 
avons  à  remplir  ;  elle  mesure  comme  nous  Tes- 

E ace  qui  nous  reste  à  parcourir.  Lorsqu'on  a 
eaucoup  de  travaux  à  faire,  il  n'est  pas  possible 
de  fixer  précisément  l'époque  à  laquelle  ils  seront 
terminés;  mais  nous  sommes  désormais  sûrs 

Sue  dans  bien  peu  de  mois  nous  serons  à  même 
^indiquer  le  moment  où  la  nation  pourra  nommer 
sa  première  Assemblée  législative. 

Après  les  principes  que  nous  venons  d'établir, 
il  est  peut-être  inutile  de  dire  qu'il  y  aurait  une 
impossibilité  physique  à  ce  que  les  départements 
fissent  actuellement  des  élections  pour  l'Assemblée 
nationale;  aucun  d'eux  n'est  en  état  do  calculer 
le  nombre  de  députés  qu'ilaura  à  envoyer  ;  il  faut 
un  travail  préliminaire,  qui  apprenne  à  chaque 
di3partement  combien  la  population^  sa  richesse 
et  sa  contribution  lui  donnent  de  voix  dans  l'As- 
semblée législative. 

Une  seconde  question  se  présente  ;  elle  se  ré- 
sout par  un  petit  nombre  de  réflexions  :  il  y  a  quel- 
ques députés  dont  les  pouvoirs  ne  devaient  dans 
le  principe  durer  qu'un  an. 

Nous  croyons,  Messieurs,  que  la  clause  limita- 
tive est 
meurer< 
d'une 

tion  ait  lieu,  et  que  si  quelques-uns'  d'eux  quit- 
taient le  travail  qu'il  est  de  leur  devoir  d'achever, 
l'Assemblée  ne  devrait  pas  s'en  apercevoir  ;  elle 
n'en  serait  ni  moins  complète,  ni  moins  obligée 
de  continuer  ses  opérations. 

En  effet,  d'après  la  maxime  consacrée  par  an 
décret,  que  chacun  de  nous  est  le  représentant 
de  la  nation  entière  et  non  de  tel  ou  tel  bailliage, 
la  retraite  de  quelques  députés  ne  peut  d'aucune 
manière  influer  sur  la  lé^lité  de  l'Assemblée. 

Mais  cette  retraite  aurait  cela  de  fâcheux,  qu'elle 
nous  priverait  de  membres  éclairés.  Nous  voyons 
avec  plaisir,  dans  l'application  des  principes  et 
des  faits,  les  moyens  de  les  conserver. 

Les  mandats  qui  limitent  à  un  an  le  pouvoir 
de  quelques  députés,  ont  été  donnés  dans  un  temps 
où  Ton  ne  pouvait  calculer  que  très  imparfaite- 
ment les  travaux  qu'entraînait  TétabUssement 
d'une  constitution  ;  on  n'imaginait  pas  les  diffi- 
cultés qui  nous  seraient  suscitées,  on  ne  prévoyait 
point  les  embarras  qui  retarderaient  notre  marche. 
La  crainte  du  despotisme  fut  la  cause  de  cette  li- 
mitation ;  ceux  qui  l'imposèrent  à  leurs  mandats 
croyaient  donner  un  temps  plus  que  suffisant  pour 
terminer  la  constitution,  car  il  n'a  pas  pu  être 
dans  leur  esprit  de  nommer  des  députés  pour  ne 
faire  qu'une  partie  de  cet  ouvrage,  et  pour  l'aban- 
donner avant  qu'il  fût  consommé.  Tous  les  dépu- 
tés ont  reçu  la  mission  de  réformer  la  constitution. 
Voilà  l'objet  spécial  de  leur  mandat,  c'est  à  cette 
clause  intégrale  que  toutes  les  autres  sont  soumi- 
ses, La  constitution  n'est  pas  achevée;  donc  le  man* 
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dat  sabsiste  ;  donc  il  ne  faut  pas  considérer  le 
calcul  par  approximation  du  temps  qu'on  croyait 
nécessaire  pour  terminer  ce  travail. 

Objecterait-on  que  le  root  constitution  n'est 
pas  dans  tous  les  mandats?  Nous  avons  observé 
que  quand  on  voudrait  chercher  à  persuader  que 
rAssemblée  nationale  réunie  pour  réformer  tous 
les  abus,  chargée  par  la  nation  de  tout  corriger 
dans  toutes  les  parties,  n'avait  pas,  dans  le  pnn- 
cipe,  le  caractère  d'Assemblée  constituante,  elle 
Taurait  certainement  reçu  par  l'adhésion  de  tou- 
tes les  provinces  du  royaume  :  chaçiue  citoyen  a 
fait  le  serment  de  soutenir  la  constitution  de  tout 
son  pouvoir;  il  y  a  donc  une  constitution  com- 
mencée, et,  pour  la  faire,  un  pouvoir  existant  et 
reconnu. 

Ce  n'est  pas  tout,  les  représentants  de  la  nation, 
menacés  par  le  despotisme,  ont  juré  de  ne  pas  se 
séparer  que  la  constitution  ne  fût  achevée  ;  ce 
serment  a  été  approuvé  par  toute  la  nation;  des 
louanges  universelles  Tont  consacré  ;  cet  engage- 
ment solennel  et  Tapprobation  qu'il  a  reçue, 
auraient  sans  doute  Terfet  d'effacer  la  clause  du 
mandat,  si  elle  avait  eu  besoin  de  Tétre. 

Enfin ,  il  serait  impossible  de  faire  procéder  à 
un  remplacement  ou  à  une  confirmation  des  dé- 
putés porteurs  des  mandats  dont  nous  parlons. 

Où  prendrait-on  les  électeurs?  Les  anciens 
n'existent  plus,  les  ordres  sont  supprimés ,  et  ce 
sont,  pour  la  plus  grande  partie,  des  députés  de 
ces  anciens  ordres  qui  ont  reçu  des  pouvoirs 
avec  cette  limitation. 

L'ancienne  division  par  bailliages  n'existe  pas 
davantage  que  les  anciens  ordres;  une  partie 
des  électeurs  d'un  bailliage  ou  d'une  séné- 
chaussée se  trouve  dans  un  département,  et 
l'autre  partie  va  dans  un  autre  département. 
Faudrait-il  qu'il  se  fît  au  même  moment  des 
assemblées  en  sens  contraire,  et  que,  tandis  que 
la  division  du  royaume  et  la  représentation 
s'établissent  conformément  aux  règles  sages  de 
la  constitution  actuelle,  on  suivit  encore  très 
inutilement  les  formes  inégales  et  vicieuses  de 
l'ancienne  représentation  ? 

Non  9  Messieurd  :  attachons-nous  aux  prin- 
cipes; la  confirmation  des  pouvoirs  limités  est 
inutile  ;  la  clause  limitative  est  devenue  sans  va- 
leur ;  l'élection  nouvelle  est  Impossible ,  elle  se- 
rait contraire  à  la  constitution  ;  que  les  députés 
porteurs  de  ces  mandats  restent  donc  sans  scru- 
pule parmi  nous;  leur  serment  les  y  oblige,  l'in- 
térêt public  le  leur  commande. 

Par  ces  considérations ,  nous  vous  présentons 
le  projet  de  décret  suivant  : 

PROJET  DE  DÉCRET. 

<  L'Assemblée  nationale  déclare  que  les  assem- 
blées qui  vont  avoir  lieu  pour  la  formation  des 
corps  administratifs  dans  les  départements  et  dans 
les  districts  ne  doivent  point,  dans  ce  moment, 
s'occuper  de  l'élection  de  nouveaux  députés  à 
TAssembiée  nationale;  que  cette  élection  ne  peut 
avoir  lieu  que  lorsque  la  constitution  sera  près 
d'être  achevée,  et  qu'à  cette  époque,  qu'il  est  im- 
possible de  déterminer  précisément  mais  qui  est 
très  rapprochée,  l'Assemblée  nationale  suppliera 
Sa  Majesté  de  faire  proclamer  le  jour  où  les 
assemblées  électorales  se  formeront  pour  élire  la 
première  législature. 

0  Déclare  aussi  qu'attendu  que  les  commettants 
de  quelques  députés  n'ont  pu  leur  donner  le 
pouvoir  de  ne  travailler  qu'à  une  partie  de  la 


constitution;  qu^attendu  le  serment  fait  le  20  juin 
par  les  représentants  de  la  nation ,  et  approuvé 
par  elle,  de  ne  se  séparer  que  lorsque  la  consti- 
tution serait  achevée,  elle  regarde  comme  toa- 
iours  subsistants  jusqu'à  la  fin  de  la  constitution» 
les  pouvoirs  de  ceux  dont  les  mandats  porte- 
raient une  limitation  quelconque,  et  considère  la 
clause  limitative  comme  ne  pouvant  avoir  aucun 
effet. 

«  Ordonne  que  son  président  se  retirera  dans 
le  jour  par  devers  le  roi ,  pour  présenter  le  pré- 
sent décret  à  l'acceptation ,  et  supplier  S.  M.  de 
donner  les  ordres  nécessaires  pour  qu'il  soit  le 
plus  promptement  possible  envoyé  aux  commis- 
saires qu'elle  a  nommés  pour  l'établissement  de? 
déparlements,  afin  qu'ils  en  donnent  connais- 
sance aux  assemblées  électorales.  » 

M.  Tabbë  Maary  (!)•  Messieurs,  s'il  existe 
dans  le  royaume  un  complot  formé  contre  la 
liberté  publique  (2);  s'il  est  vrai  que  les  ennemis 
de  la  constitution  se  permettent  de  criminelles 
manœuvres  pour  renverser  ce  monument  sacré 
que  nous  élevons  à  la  gloire  et  au  bonheur  de  la 
nation  ;  si  les  chefs  et  les  complices  de  cette  cons- 
piration sont  connus,  je  demande  hautement 
qu'ils  soient  traduits  au  Châtelet  comme  coupa- 
bles du  crime  de  lèse-nation.  Si  le  rapporteur 
qui  vient  de  nous  dénoncer  cette  conjuration  re- 
fuse de  nommer  à  l'Assemblée  les  auteurs  d'un 
délit  si  effrayant,  je  le  dénonce  lui-même  aux 
représentants  de  la  France;  et  je  l'accuse  d'abord 
de  nous  avoir  insidieusement  environnés  de  vai- 
nes terreurs,  pour  nous  arracher  un  décret  éga- 
lement injurieux  au  Corps  législatif  et  attenia- 
tatoire  aux  droits  de  la  nation. 

C'est  un  stratagème  coupable  de  l'art  oratoire, 
que  de  supposer  ainsi  des  dangers  chimériques, 
pour  obtenir  des  injustices  réelles,  en  les  sollici- 
tant comme  des  précautions  nécessaires  au  salut 
public. 

On  appelle  vos  regards  danp  ce  moment,  Mes- 
sieurs, vers  les  plus  grands  intérêts.  11  s'agit  de 
déterminer  les  droits  des  représentants  de  la  na- 
tion, les  droits  du  Corps  législatif,  les  droits  des 
législatures  suivantes,  les  droits  du  serment,  ou 
plutôt  les  obligations  qu'il  impose,  enfin  les 
droits  de  nos  commettants  sur  la  limitation  ou 
la  durée  de  nos  pouvoirs.  Il  s'agit  surtout  de 
tracer,  d'une  main  ferme,  la  ligne  de  démarca- 
tion de  tous  ces  droits  divers  entre  l'Assemblée 
nationale  et  la  nation  elle-même.  Aucune  de  ces 
discussions  ne  nous  a  été  annoncée,  et  l'on  nous 
accorde  à  peine  un  instant  pour  délibérer. 

Je  vais  parcourir  avec  vous,  Messieurs,  toutes 
ces  importantes  questions  de  droit  public.  Je  vais 
présenter  à  votre  sagesse  et  à  votre  patriotisme, 
l'hommage  soudain  de  mes  premières  pensées  ; 
et  vous  déciderez  ensuite  si  vous  pouvez  défendre 
par  un  décret,  aux  corps  administratifs,  d'élire 
dès  ce  moment  les  députés  qui  doivent  nous  rem- 
placer dans  une  seconde  législature. 

Voici  l'état  de  la  question. 

Plusieurs  bailliages  ont  limité  les  pouvoirs  de 

(i)  Le  Moniteur  ne  donne  qn'une  analyse  du  discours 
de  M.  l'abbé  Manry. 

(2)  Je  n^avais  pas  prévu  le  projet  de  décret  qui  vient 
de  nous  être  présonlé  par  le  comité  de  conslitutioD. 
Après  avoir  entendu  la  lecture  très  rapide  qui  nous  en 
a  été  faite  par  M.  Le  Chapelier,  i*ai  demandé  la  parole 
pour  le  combattre  et  je  dicte,  &  la  hâte,  celte  réfutation 
imprévue,  dont  on  me  demande  la  plus  promptt  pabli« 
cite.  (NoU  de  M.  Vàbbé  Maury.) 
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leurs  députés  à  une  seule  aunée.  L'expiralion  de 
ce  terme  approche,  et  les  départements  vont 
8*a8sembler.  La  forme  des  nouvelles  élections  va 
devenir  plus  régulière  qu'elle  ne  Ta  jamais  été, 
puisqu'elle  est  déterminée  par  nos  propres  dé- 
crets. On  nous  dit  que  nous  ne  sommes  plus  sim- 
plement des  députés  de  nos  Imlliages;  que  nous 
sommes  devenus  les  représentants  de  la  nation  ; 
qu*à  ce  dernier  titre,  la  liberté  politique  de  la 
nation  nous  est  subordonnée;  que  nous  avons 
fait,  le  20  du  mois  de  juin  dernier,  le  serment 
solennel  de  ne  nous  séparer  qu'après  avoir  décrété 
la  constitution  ;  que  nos  commettants  n'ont  pas 
eu  le  droit  de  restreindre  nos  pouvoirs  à  une 
époque  fixe,  qui  ne  nous  laisse  pas  le  temps 
d'achever  cet  ouvrage  ;  que  l'Assemblée  doit  sup- 
pléer, par  la  plénitude  de  sa  toute-puissance,  à 
la  mission  des  députés  dont  les  pouvoirs  vont 
expirer  ;  que  les  législatures  procbaines  n'auront 
pas  le  droit  de  s'occuper  de  la  constitution,  quoi- 
qu'elle soit  encore  incomplète  ;  que  les  Assem- 
blées nationales  ne  seront  investies  du  pouvoir 
constituant,  qu'à  des  époques  déterminées  par  la 
constitution  elle-même;  qu'elles  formeront  alors 
une  Convention  nationale:  et  que  nous  avons, 
par  conséquent,  le  droit  ne  suspendre  les  élec- 
tions de  nos  successeurs,  jusqu'à  ce  que  nous  in- 
vitions les  départements  à  les  choisir,  lorsque 
nos  travaux  constitutionnels  seront  entièrement 
achevés.  Tel  est,  Messieurs,  l'étrange  système  que 
vous  propose  votre  comité. 

Au  moment  où  le  roi  convoqua  les  États  géné- 
raux de  son  royaume,  les  assemblées  électorales 
se  formèrent  pour  procéder  à  l'élection  des  dé- 
putés et  à  la  rédaction  des  cahiers.  Nous  fûmes  tous 
revêtus  alors  de  l'honorable  mission  que  nous 
exerçons  dans  cette  Assemblée.  Mais  avant  la  vé- 
ritication  réciproque  de  nos  pouvoirs,  nous  n'é- 
tions encore  que  les  députés  de  nos  bailliages,  et 
aucun  bailliage  particulier  ne  pouvait  nous  auto- 
riser à  représenter  la  nation  tout  entière.  Dès 
que  Tuniversalité  des  délégués  de  chaque  bail- 
liage fut  rassemblée,  dès  que  nos  mandats  furent 
reconnus,  nous  ne  fûmes  plus  de  simples  man- 
dataires de  nos  provinces,  nous  primes  un  plus 
grand  caractère;  nous  formâmes,  par  notre  simple 
réunion,  le  corps  des  représentants  de  la  nation 
française.  Hais  ce  titre  auguste  supposait  en  nous 
le  pouvoir  radical  que  nous  avions  reçu  de  nos 
commettants  ;  et  nous  eussions  été  frappés  d'une 
incapacité  légale  de  représenter  la  nation,  si  nous 
n'avions  été  d'abord  les  délégués  de  nos  bailliages. 
Nul  citoyen  n'a  le  droit  d'être  admis  dans  un 
corps  de  représentants,  sans  le  titre  primitif  qui 
le  constitue  lui-même  mandataire  :  de  sorte.  Mes- 
sieurs, qu'au  moment  où  nous  cessons  d'être  les 
députés  de  nos  bailliages,  nous  ne  saurions  plus 
être  les  représentants  de  la  nation  ;  nous  n'appar- 
tenons plus  au  Corps  législatif;  nous  rentrons 
dans  la  classe  commune  des  citoyens,  pour  être 
soumis  comme  eux  à  toutes  les  lois  que  nous 
avons  décrétées. 

Or,  Messieurs,  il  y  a,  dans  cette  Assemblée, 
plusieurs  de  nos  collègues,  dont  les  pouvoirs 
doiven  t  expirer  le  premier  du  mois  de  mai  prochain. 
A  cette  époque,  tous  les  mandataires  dont  la  mis- 
sion est  ainsi  limitée  cesseront  d'être  les  organes 
de  leurs  commettants.  Ils  ne  seront  plus  alors, 
aux  yeux  de  la  loi,  les  députés  de  leurs  baillia- 
ges; ils  se  verront  privés  de  tous  leurs  pouvoirs, 
par  le  titre  même  qui  les  en  a  investis  ;  et  il  est 
par  conséquent  démontré  que,  loin  d'être  ensuite 
les  représentants  de  la  nation,  ils  ne  représente- 
ront pas  même  leurs  provinces  dans  l'Assemblée. 


Nous  avons  incontestablement  le  droit  d'exa- 
miner les  pouvoirs  de  tous  les  membres  du  Corps 
législatif;  mais  avons-nous  également  le  droit  de 
les  conférer.  Je  droit  de  les  suppléer?  Je  ne  pense 
pas  qu'on  ose  soutenir  sérieusement  un  paradoxe 
si  antinational.  Gomme  députés  de  nos  bailliages 
nous  ne  sommes  que  de  simples  déléeués,  et  il 
est  de  principe  qu  un  délégué  n'a  pas  le  droit  de 
déléguer.  Comme  membres  du  Corps  législatif, 
nous  ne  pouvons  reconnaître  pour  véritables  re- 
présentants de  la  nation  que  les  mandataires  d'une 
portion  de  la  nation  elle-même. 

U  résulte  du  développement  de  ces  principes, 

aue  nul  de  vous  ne  doit  oublier  son  premier  titre 
e  député  d'un  bailliage.  Si  cette  qualité  indispen- 
sable ne  nous  appartient  plus,  nous  sommes  sans 
pouvoirs  et  sans  mission.  Bn  matière  de  pouvoirs, 
il  faut  toujours  remonter  au  titre  ;  c'est  donc  à  la 
seule  autorité  de  nos  cahiers  que  nous  devons 
croire;  c'est  la  seule  volonté  de  nos  commettants 
que  nous  devons  interroger. 

Nous  ne  serions  plus  que  des  prévaricateurs, 
des  usurpateurs  et  des  parjures,  si  nous  osions 
siéger  en  leur  nom,  dans  une  Assemblée  où  nous 
ne  sommes  plus  ni  leur  organe,  ni  leurs  manda- 
taires, ni  leurs  représentants.  La  religion  du  ser- 
ment et  toutes  les  lois  de  l'honneur  repoussent 
les  vains  sophismes  par  lesquels  on  tenterait 
d'obscurcir  ces  maximes,  et  de  travestir  les  de- 
voirs de  la  probité  la  plus  commune  en  autant 
de  scrupules  d'une  conscience  trop  timorée. 

Je  pars  maintenant  de  tous  ces  principes,  et  je 
dis  :  s'il  y  a  dans  le  royaume  des  bailliages,  et 
même  des  provinces  entières,  dont  les  députés 
soient  ici  sans  pouvoirs,  ces  provinces  ont  évi- 
demment le  droit  d'être  représentées  dans  l'As- 
semblée nationale;  elles  ont  par  conséquent  le 
droit  d'élire,  comme  elles  ont  le  droit  de  confir- 
mer ou  de  révoquer  leurs  députés.  Cette  Assem- 
blée ne  peut,  sous  aucun  prétexte,  les  priver 
d'une  prérogative  nationale  ;  et  si  elles  cessent 
d'être  représentées  parmi  nous,  elles  cessent  éga- 
lement d  être  soumises  à  nos  décrets.  Voilà  donc 
le  droit  d'élection  bien  établi  pour  tous  les  com- 
mettants qui  n'ont  accordé  à  leurs  mandataires 
que  des  pouvoirs  limités.  Je  demande  à  présent, 
si  les  autres  départements  du  royaume,  qui  vont 
s'assembler,  n'ont  pas  le  même  droit  de  rappeler 
leurs  mandataires  et  d'élire  de  nouveaux  députés? 
La  permanence  des  Assemblées  nationales  n'em- 
porte pas  la  permanence  de  leurs  membres,  et  il 
me  semble  qu'il  est  digne  de  tous  les  bons  ci- 
toyens de  reconnaître  comme  un  point  fonda- 
mental de  notre  droit  public  que  chaque  député 
de  la  nation  doit  être  subordonné  à  la  portion  de 
la  nation,  dont  il  est  le  représentant.  J'ose  douter 
que  l'on  parvienne  jamais,  par  de  subtiles  décla- 
mations, à  persuader  au  peuple  que  ces  principes 
sont  antipatriotiques.  S^il  restait  encore  à  cet 
égard  quelques  nuages  dans  les  esprits,  mou  res- 
pect pour  celte  Assemblée  ne  me  permettrait  pas 
de  lui  développer  des  dangers  qui  ne  sont  pas 
vraisemblables-,  mais  mon  zèle  pour  la  nation 
m'obligerait  de  lui  rappeler  l'époque  lamentable 
du  long  parlement  d'Angleterre. 

Nos  commettants,  nous  dit-on,  n'ont  pu  nous 
enjoindre  de  nous  retirer  avant  que  la  constitu- 
tion fût  faite  :  et  la  constitution  n'est  pas  encore 
achevée  ;  et  nous  devons  d'autant  moins  aban- 
donner ce  grand  ouvrage,  que  nous  nous  sommes 
engagés  par  un  serment  public  à  le  terminer 
avant  la  fin  de  cette  session. 

D'abord,  Messieurs,  uu  serment  ne  confère  au- 
cun droit,  ne  supplée  à  aucun  pouvoir,  et  c'est 
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de  nos  pouvoirs  qu'il  8*a^t  dans  ce  moment. 
Ayant  ce  second  serment,  dont  on  se  fait  an  titre 
pour  interpréter,  soit  des  intentions,  soit  des 
procurations,  qai,  en  matière  légale,  n*ont  de 
▼aleur  qaVn  yertu  da  texte  littéral  des  actes, 
noos  étions  liés  par  un  premier  serment  qui  nous 
obligeait  d'exécuter  rigoureusement  nos  mandats. 
Nos  mandats  sont  donc  péremptolres,  et  on  second 
serment  ne  saurait  annuler  le  premier. 

Allons  plus  Join^  Messieurs  :  notre  constitution 
n'est  pas  encore  entièrement  achevée;  mais  nous 
en  avons  posé  les  grandes  bases,  et  tous  les  prin- 
cipes fondamentaux  en  ont  été  solennellement  re- 
connus. La  grande  charte  du  roi  Jean  sans  Terre 
que  les  Anglais  re^riient  comme  le  contrat  cons- 
titutionnel de  la  Grande-Bretagne  avec  ses  rois, 
cette  grande  charte  assure  la  liberté  de  la  na- 
tion contre  les  emprisonnements  arbitraires,  et 
le  droit  de  propriété  contre  les  impositions  que 
la  nation  n'aurait  pas  consenties.  Voilà  le  titre 
constitutionnel,  qui,  depuis  pins  de  cinq  siècles, 
a  opposé  en  Angleterre  une  barrière  insurmon- 
table au  despotisme.  Le  double  affranchissement 
des  personnes  et  des  biens  est  devenu  à  jamais  pour 
nous  une  prérogative  nationale,  et  ce  fondement 
sacré  de  notre  nouvelle  constitution  est  d'autant 
pins  immuable  que  tous  nos  commettants  l'a- 
vaient posé  d*avance  dans  nos  cahiers,  et  qu'en- 
suite la  volonté  libre  do  monarque  Ta  cimenté. 

Nos  successeurs  achèveront,  Messieurs,  cette 
consliiution  précieuse,  que  nous  avons  commen- 
cée. Pourquoi  nous  mérferions-notts  de  leurs  lu- 
mières ou  de  lenr^patriotisme?  Pourquoi  com- 
menterions-nous les  intentions  de  nos  commet- 
tants, quand  leurs  ordres  sont  formels?  Pourquoi 
voudrions-non?  conquérir,  par  de  subtiles  et 
chimériques  interprétations,  un  pouvoir  qui, 
pour  que  rexercice  en  soit  légitime,  ne  doit  être 
suspect  d'aucun  ahos  de  confiance? 

Le  rapporteur  de  notre  comité  nous  présente  je 
ne  sais  quelle  définition  métaphysique  de  notre 
constitution,  qui  n'offre  à  mon  esprit  que  des 
idées  vagues,  incohérentes  et  peut-être  inexactes. 
Ma  mémoire  n'a  pu  retenir,  d'aprè»  une  lecture 
très  rapide,  cette  définition,  que  Ton  n'a  point 
enveloppée  sans  dessein, et  dans  laqfuelleon  nous 
insinue  adroitement  l'importante  question  des 
conventions  nationales,  dont  je  m'occuperai  dans 
un  instant,  pour  débrouiller  toute  cette  scienti- 
fique confusion  de  principes.  Quant  à  moi,  Mes- 
sieurs, je  dirai  clairement  que  la  constitution  n'est 
autre  chose  que  la  fixation  et  ta  distribation  de» 
pouvoirs  politiques.  On  en  ferait  le  travail  de  Pé- 
nélope, un  ouvrage  interminable,  si  l'on  y  atta- 
chait toutes  les  questions  accessoires,  qui  appar- 
tiennent à  la  législation.  M»' fions-nous,  Messieurs, 
de  toutes  ces  fausses  notions,,  oui  feraient  de 
notre  constitution  un  chaos,  en  la  surchargeant 
de  prétendues  lois  coostitotionnelles  qui  sont 
étrangères  à  ce  contrat  solennel.  J'observerai  à  ce 
sujet,  que  l'on  a  singulièrement  abusé,  dans  celte 
Assemblée,  du  grand  mot  de  constitution,,  toutes 
les  fois  que  noos  avons  demandé  le  rétablisse- 
ment du  pouvoir  exécutif.  De  quel  pouvoir  par- 
lez-vous, nous  a-t-on  dit?  Kst-ce  du  pouvoir  mi- 
litaire? Attendez  donc  que  l'armée  soit  organisée. 
Est-ce  du  pouvoir  judiciaire?  Attendez  donc  que 
l'ordre  judiciaire  soit  établi.  Bst-ce  du  pouvoir 
administratif?  Attendez  que  les  déparlements 
soient  en  activité.  Voilà,  Messieurs,  les  sophismes 
qu'on  nous  a  répétés  comme  des  arguments  sans 
réplique.  J'y  réponds  en  passant,  et  je  dis  fran- 
chement qu'une  Assemblée  nationale  n'est  point 
un  interrègne  dans  une  monarchie;  que  le  pou- 


I  voir  exécutif  ne  peut  pas  être  un  setil  instant 
suspendu  sans  péril  pour  la  chose  publique;  que 
son  influence,  loin  de  renaître  de  l'organisation 
de  tous  ces  divers  pouvoirs,  sera,  au  contraire, 
constitationnellement  anéantie,  lorsque  nos  dé- 
crets coDstitstionnels  les  auront  tons  mis,  poitr 
ainsi  dire,  hors  de  la  sphère  de  son  activité,  lats 
revenons  è  l'objet  direct  de  notre  délibéntiafn 
actuelle. 

On  répète  souvent,  dans  nos  séances,  le  mot 
li^erté^  et  Ton  nous  parle  des  amis  de  la  liberté 
comme  d'une  secte  particulière.  Or,  fiftessienrs, 
la  liberté  n'a  point  d'ennemis  ;  il  suffit  d^étre 
homme  et  Français  pour  la  regarder  comme  le 
phis  précieux  de  tous  tes  biens.  Sous  ce  rapport, 
d»  la  Kberté  des  citoyens,  fose  dire  que  notre 
constitution  est  achevée.  Le  pouvotr  législatrf  est 
aujourd'hui  bien  reconnu,  et  la  nation  a  recouvré 
ce  beau  droit  pour  ne  le  perdre  jamais.  Hâtons- 
nom  de  feire  oii  pouvoir  exécutif  une  partie  vrai- 
ment intégrante  de  la  législation;  et  l'autorité 
ministérielle  ne  sera  phis  redoutable  ;  et  notre 
liberté  sera  désormais  assurée;  et  notre  consente- 
ment seul  pourra  légitimer  l'impôt;  et  notre  ser- 
ment du  20  juin  est  rempli.  Les  véritables  ennemis 
de  la  liberté  seraient  les  ambitieux  qui  voudraient 
éterniser  nos  fonctions. 

Remarquez,  Messieurs,  que  pour  accréditer  tous 
ces  systèmes  de  quelques  novateurs,  il  a  fallu 
créer  des  mots  nouveaux,  qui  énoncent  des  dog- 
mes politicyies  inconnus  à  notre  gouremement. 
On  nous  a  sonyent  insinué,  mais  on  n'avait  pas 
encore  articulé  formellement  la  distinction  que 
l'on  vient  d'établir  entre  PAstemblée nationale,  la 
Convention  nationale  et  la  Législature.  L'acception 
de  tous  ces  mots  inconnus  à  nos  pères  doit  être 
déterminée  avec  la  plus  sévère  précision;  et  puis- 
que cette  discussion  s'établit  aujourd'hui  pour  la 
première  fois  dans  votre  tribune,  je  vais,  Messieurs, 
je  ne  dis  pas  fixer  vos  idées,  mais  voas  exposer 
clairement  les  miennes. 

d'al)ord,  quel  est  l'objet  qtf  on  se  propose  en 
eaH>lo7&nt  toutes  ces  expressions  obscures  et  in- 
sidieuses? On  veut,  Messieurs,  établir  une  diffé- 
rence entre  les  Assemblées  nationales,  qui  auront 
le  droit  de  réformer  la  constitution,  et  lés  légis- 
latures ordinaires,  dont  la  mission  sera  bornée  à 
décréter  les  lois  et  à  consentir  l'impôt.  Voilà  le 
système  qu'il  faut  approfondir. 

Qu'est^e  qu'une  Convention  nationale?  C'est 
une  Assemblée  chaînée  de  représenter  une  nation 
qui,  n'^ayant  pas  de  gouvernement,  ou  voulant 
changer  la  forme  de  son  gouvernement,  ou  même 
en  réformer  les  vices,  investit,  de  son  propre  mou- 
vement;, ses  députés  des  pouvoirs  nécessaires 
pour  lui  en  donner  un.  Or,  pour  qu'il  y  eût  en 
France  une  Convention  nationale,  il  faudrait  que 
lu  nation  entière,  soulevée  contre  legouvemement, 
et  mécontente  de  son  roi,  eût  choisi  d'elle-même 
des  représentants  sans  la  participation  du  monar- 
que, eût  donné  de  pleins  pouvoirs  à  ses  députés, 
et  leur  eût  transmis  tous  les  droits  qui  lui  appar- 
tenaient an  premier  moment  où  elle  se  formsr  en 
corps  de  nation.  Telle  est  l'idée  qu'il  faut  se  for- 
mer d'une  Convention  nationale.  Le  caractère 
essentiel  d'une  pareille  assemblée  est  d'exercer, 
sans  aucune  exception,  tous  les  dmits  primitifs 
du  peuple  qui  veut  se  constituer.  S'il  est  vrai  que, 
sous  çinelque  rapport  que  ce  pnisse  être,  votre 
pouvoir  ait  des  bornes,  vous  n'êtes  donc  pas  une 
Convention  nationale.  Si  votre  pouvoir  est  illimité  ; 
si  vous  formez  uue  Convention  nationale,  vous 
pouvez  bouleverser  l'Empire,  déclarer  le  trône  va- 
cant, et  même  le  renverser  à  jamais.  Je  déclare  à 
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toas  nos  adversaires  que  lear  doctrine  aboutit  à 
cette  conséquence  insensée;  que  c'est  là  le  point 
précis  de  la  difficulté,  et  le  principe  fondamental 
quHls  ont  à  combattre. 

La  nation  nous  a  envovés,  Messieurs;  mais  ce 
n^est  pas  la  nation,  c'est  le  roi  qui  nous  a  con- 
voqués. La  nation  a  voulu,  et  elle  a  impérieuse- 
ment déclaré  qu'aucun  de  nos  décrets  ne  serait 
exécutoire  sans  la  sanction  fibre  du  roi.  Nous 
avons  reconnu  nous-mêmes  cette  doctrine  de  nos 
commettants;  nous  avons  posé  la  borne  de  nos 

Eouvoirs  aux  pieds  du  tréne;  et,  dés  lors,  il  est 
ien  évident  que  ta  première  page  de  notre  cons- 
titution dépose  invinciblement  contre  les  publi* 
cistes  qui  voudraient  faire  de  cette  Assemblée  une 
Convention  nationale.  Cette  exposition  de  mes 
principes,  combinée  avec  le  récit  des  faits,  n'est 
ni  systématique  ni  conjecturale  :  elle  porte  un 
caractère  d'évidence  auquel  vous  ne  refuserez 
point  votre  assentiment,  et  j'ose  espérer  (|ue  la 
prétention  de  former  une  Convention  nationale, 
ne  reparaîtra  jamais  dans  cette  Assemblée. 

Je  ne  connais,  Messieurs,  dans  l'histoire  mo- 
derne, que  deux  Conventions  vraiment  nationales. 
En  1603,  Elisabeth,  reine  d*Angleterre,  mourut. 
Jacques  Vl,  roi  d'Bcosse,  hérita  de  son  trône.  11 
fut  question  alors  de  savoir  comment  TScosse 
serait  gouvernée;  si  elle  conserverait  son  souve- 
rain particulier,  ou  si  elle  suivrait  la  destinée  de  la 
maison  de  Stuart,  pour  se  réunira  l'Angleterre.  Les 
Bcossais  s'assemblèrent  à  Edimbourg,  sans  y  être 
convoqués  par  leur  roi,  pour  iuger  cette  grande 
question.  Ils  consentirent  volontairement  à  la 
réunion  de  l'Ecosse  avec  l'Angleterre,  en  se  ré- 
servant le  droit  d'être  représentés  au  parlement 
de  la  Grande-Bretagne;  droit  qui  a  été  définitive- 
ment fixé,  en  1707,  à  quarante-cinq  députés  dans 
la  Chambre  des  communes,  et  à  seize  lords  dans 
la  Chambre  des  pairs.  Voilà  une  Convention  na- 
tionale; voilà  un  Contract  synallagmatique  et  fon- 
damental d'un  peuple  entier,  qui,  sans  consulter 
son  roi,  délibère  sur  la  manière  dont  il  veut 
être  gouverné. 

L'Angleterre  nous  offre  un  second  exemple 
d'une  pareille  Convention.  Jacques  il  ayant  aban- 
donné Londres  et  quitté  ses  États  en  1688,  le 
parlement  s'assembla  pour  délibérer  sur  le  départ 
du  monarque  infortuné  qui,  par  sa  fuite,  qu'on 
appelait  une  désertion,  avait,  disait-on,  abdiqué 
la  couronne  en  sortant  du  royaume.  L'absence 
du  roi  devint  le  svûet  d'une  contestation  très 
importante.  Le  parlement  comprit  que  le  pouvoir 
executif  étant  une  partie  intégrante  de  la  consti- 
tution anglaise,  les  représentants  de  la  nation  ne 
)K)uvaient  plus  décréter  aucune  loi,  tant  que  le 
gouvernement  serait  incomplet.  Le  parlement  se 
déclara  donc,  sous  la  ^rantie  supposée  du  salut 
public,  Convention  nationale,  pour  recouvrer  son 
activité,  qu'il  avait  perdue  par  le  défaut  d'action 
du  pouvoir  exécutif.  Il  reconnut  les  droits  du 
prince  d'Orange  au  trône  d'Angleterre,  et  se  hâta 
de  rentrer  aussitôt,  sous  l'administration  royale, 
dans  Texercice  ordinaire  de  ses  fonctions. 

Ces  deux  exemples  prouvent  jusqu'à  l'évidence 
que  l'Assemblée  dont  nous  sommes  membres, 
convoquée  par  le  roi,  et  subordonnée  à  la  sanc- 
tion du  roi,  n'a  ni  la  mission,  ni  le  caractère,  ni 
les  pouvoirs  d'une  Convention  nationale. 

Je  ne  parle  point,  Messieurs,  des  Conventions 
nationales  qui  ont  eu  lieu  dans  l'Amérique  sep- 
tentrionale, depuis  la  dernière  révolution.  L'on 
ne  saurait  assimiler  les  représentants  d'une  répu- 
blique aux  représentants  d'une  monarchie.  D'ail- 
leurs, ces  assemblées  des  Américains,  que  l'on 
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citerait  pour  exagérer  nos  pouvoirs,  ne  servi- 
raient qu'à  les  restreindre.  Ces  assemblées,  qu*on 
appelle  fastueusement  des  Conventions  nationales, 
ont  eu  moins  d'autorité  que  le  Corps  législatif 
de  la  France,  lorsque  nos  décrets  sont  sanction- 
nés par  le  roi.  Tous  ies  décrets  constitutionnels, 
qui  en  sont  émanés,  ont  été  soumis  à  la  revision 
et  à  l'acceptation  libre  des  peuples.  Les  peuples 
ont  usé  de  ce  droit,  et  la  province  de  Massachu- 
sets,  en  particulier,  a  modifié  ou  rejeté  plusieurs 
actes  de  ces  assemblées,  que  l'on  n'appelle  des 
Conventions  nationales  que  par  le  plus  étrange 
abus  des  mots. 

On  nous  dit,  Messieurs,  qu'il  importe  à  la  soli- 
dité de  la  constitution,  que  des  assemblées  natio- 
nales permanentes  ou  de  simples  législatures 
n'aient  pas  le  droit  de  changer  les  articles  consti- 
tutionnels. On  prétend  que  cette  instabilité  cooti- 
nuelle  de  la  constitution  suffirait  pour  l'anéantir; 
qu'un  peuple  n'a  pas  de  constitution,  quand  elle 
est  soumise  à  de  si  fréquents  changements  ;  que 
la  nation  ne  doit  exercer  ce  droit  qu'à  des  épo- 
ques marquées,  et  môme  éloignées  ;  et  Ton  affirme 
tranquillement,  dans  cette  tribune,  que  le  parle- 
ment d'Angleterre,  uniquement  borné  à  la  légis- 
lation, n'a  pas  le  droit  de  s'occuper  de  la  constitu- 
tion du  royaume.  Je  répète  fidèlement  l'objection 
à  laquelle  on  m'a  délié  de  répondre.  J'accepte 
donc  le  défi,  et  c'est  mon  adversaire  lui-môme 
que  je  veux  prendre  pour  juge. 

On  m'avouera,  sans  doute,  que  l'Angleterre  a 
une  constitution,  et  très  belle  constitution,  mal- 

§ré  quelques  imperfections  que  les  Anglais  y 
écouvrent  aussi  bien  que  nous,  mais  qu'ils  ne 
veulent  pas  réformer,  de  peur  de  s'exposer  à  tous 
les  abus  du  mieux  idéal.  Parlons  donc  avec  de 
justes  égards  de  ce  peuple  aîné  de  la  liberté;  de 
ce  peuple  qui,  le  premier,  a  su  conquérir,  assurer 
et  limiter  sa  liberté;  de  ce  peuple  qui,  par  un 
heureux   instinct,  a   deviné  dans  ce  genre   les 

S  lus  hautes  conceptions  du  génie  ;  de  ce  peuple 
ont  le  gouvernement  est  le  chef-d'œuvre  de  la 
sagesse  numaine,  et  qui  a  eu  le  bons  sens  de 
réléguer  tous  les  systèmes  exagérés  de  l'utopie  de 
Thomas  Morus  dans  la  classe  des  romans.  Dans 
ce  pays  classique  de  la  liberté,  où  l'on  nous  dit 
que  les  représentants  de  la  nation  sont  bornés  à 
la  rédaction  des  lois  ou  à  la  discussion  des  im- 
pôts, je  vois,  au  contraire,  que  le  parlement  a 
continuellement  les  yeux  ouverts  sur  la  consti- 
tution, et  qu'il  ne  cesse  de  l'améliorer.  La  balance 
et  le  concours  de  tous  les  pouvoirs  politiques 
favorisent  cette  direction  et  cette  tendance  ha- 
bituelle de  la  nation  vers  le  perfectionnement  de 
la  constitntion  anglaise.  II  serait  facile  de  prou- 
ver que  dans  l'acceptation  la  plus  exacte,  toutes 
les  lois,  et  môme  tous  les  actes  du  parlement 
d'Angleterre  sont  vraiment  constitutionnels.  Mais, 
sans  nous  jeter  ici  dans  des  digressions  métaphy- 
siques, vous  savez  que  le  parlement  d'Angleterre 
s'occupe,  dans  ce  moment  même,  du  droit  de 
représentation;  et  incontestablement  la  disposi- 
tion en  vertu  de  laquelle  on  peut  siéger  parmi 
les  législateurs  d'une  nation,  est  un  article  cons- 
titutionnel. Il  délibérait  l'année  dernière,  pour 
conférer  la  régence  pendant  la  maladie  du  roi- 
II  balançait,  avec  un  saint  respect,  les  droits  de 
la  reine  d'Angleterre  et  du  prince  de  Galles  ;  et 
certes  une  pareille  question  était  d'autant  plus 
constitutionnelle  qu'il  fallait,  pour  faire  passer 
le  bill  en  loi,  nommer  un  curateur  à  la  cou^ 
ronne,  et  suppléer  à  l'acceptation  du  roi  lui- 
môme. 

C'est  le  Parlement  d'Angleterre  qui  a  rédigé 
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Tacte  des  qualifications,  pour  régler  les  qualités, 
les  titres,  la  fortuue  nécessaires  à  l'obteution  de 
tous  les  emplois,  et  môme  aux  députationR  parle- 
mentaires. C'est  lui  (\m  a  rédigé  1  acte  des  corpo* 
rations.  C'est  lui  qui  a  délibéré  de  nos  jours  sur 
la  suppression  de  Tacte  du  test.  C'est  lui  qui  a 
suspendu  sept  fois,  depuis  un  siècle,  la  loi  tuté- 
iaire  d'habeas  corpus.  C'est  lui  qui  a  décrété,  au 
commencement  de  ce  siècle,  Tacte  d'établisse- 
ment qui  appelle  la  maison  de  Hanovre  au  trône 
d'Angleterre.  C'est  lui  enfin  qui  a  délibéré  sur  les 
droits  du  prince  d'Orange  au  trône  des  Stuarts. 
Je  m*arrète.  Messieurs,  et  je  vous  supplie  de  rap- 
procher tous  ces  faits  de  Tassertion  que  vous  venez 
d'entendre,  quand  on  vous  a  dit  que  la  juridiction 
du  parlement  d'Angleterre  ne  s'étendait  pas  jus- 
qu'aux points  constitutionnels  de  la  Grande-Bre- 
tagne. 

Nous  pouvons  donc,  sans  aucun  péril  pour  notre 
liberté,  reconnaître  le  droit  qui  appartient  à  toules 
les  législatures,  de  s'occuper  de  la  constitution. 
Loin  d'affaiblir  l'autorité  nationale,  nous  devons, 
si  nous  sommes  conséquents  dans  nos  principes 
populaires,  relever  au-dessus  de  nos  propres  dé- 
crets. Les  partisans  outrés  de  la  démocratie  ne 
Îieuvent  récuser  Topinion  de  leur  maître,  Jean- 
acques  Rousseau,  qui  l'exprime  en  ces  termes, 
dans  le  troisième  livre  de  son  trop  fameux  CoiV' 
trat  social  :  Les  députés  du  peuple  ne  sont  et  ne 
peuvent  être  ses  représentants;  ils  ne  sont  que  ses 
commissaires  ;  ils  ne  peuvent  rien  conclure  défini- 
tivement. Toute  loi  que  le  peuple  en  personne  n'a 
point  ratifiée  est  nulle:  ce  n*  est  point  une  loi. 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  législatures  qui  nous 
remplaceront,  auront  les  mêmes  pouvoirs  que 
nous,  Messieurs,  et  ce  ne  sera  pas  dans  nos  dé- 
crets qu'elles  iront  étudier  leurs  droits.  Est-ce  dans 
les  procés-verbaux  des  anciens  Btats  généraux 
que  nous  avons  cherché  les  nôtres  ?  Nos  exemples, 
en  ce  ^enre,  seront  toujours  plus  persuasifs  que 
nos  principes.  On  vous  parle,  dans  cette  tribune, 
du  serment  que  nous  avons  fait,  et  que  toute  la 
nation  a  adopté,  de  maintenir  notre  constitution. 
L'on  prétend  que  ce  serment  serait  incompatible 
avec  le  droit  de  changer  habituellement  les 
articles  constitutionnels  du  royaume.  Je  réponds 
à  ce  sophisme,  en  expliquant  devant  vous  mon 
serment,  par  ma  profession  de  foi  la  plus  solen- 
nelle. J'ai  donc  pensé,  et  je  pense  encore,  que  je 
dois  obéir  fidèlement  à  la  constitution  que  vous 
avez  décrétée,  parce  qu'il  faut,  avant  tout,  que 
nous  ayons  une  constitution  -,  parce  que,  sans  cette 
obéissance,  nous  tomberions  dans  la  plus  horrible 
anarchie.  Je  maintiendrai  la  constitution  contre 
tout  particulier  qui  oserait  en  méconnaître  l'au- 
torité :  je  la  maintiendrai  tant  qu'elle  subsistera, 
tant  qu  elle  ne  sera  pas  renversée  par  une  auto- 
rité légitime.  Mais  je  croirais  être  absurde,  je 
croirais  être  insensé,  si  ie  m'engageais  à  la  main- 
tenir contre  la  nation  elle-même.  Le  vœu  national 
sera  donc  toujours  ma  suprême  loi,  et  je  m'y 
soumettrai  par  le  même  principe  qui  m'oblige 
d'adhérer  aux  décisions  de  cette  Assemblée.  Qui- 
conque méconnaîtrait  notre  constitution,  tant 
qu'elle  ne  sera  pas  réformée,  serait  un  parjure  et 
un  perturbateur  de  l'ordre  public.  Mais  tous  ceux 
qui,  en  s'y  soumettant,  éclaireront  la  nation  sur 
les  moyens  de  la  perfectionner;  tous  ceux  qui,  en 
revendiquant  toujours  une  constitution,  indique- 
ront au  peuple  les  moyens  de  la  rendre  plus  par- 
faite, mériteront  d'être  placés,  par  l'opinion  publi- 
que, au  rang  des  meilleurs  citoyens. 

Respectons  donc.  Messieurs,  cette  sainte  auto- 
rité nationale,  la  seule  à  laquelle  nos  décrets  ne 


r  puissent  porter  aucune  atteinte.  La  nation  a 
promis  de  reconnaître  nos  décrets  ;  mais  la  natioa 
ne  nous  a  point  autorisés  à  limiter  les  pouvoirs 
qu'il  lui  plairait  de  confier  à  nos  successeurs. 
Ce  n'est  point  à  nous  de  dire  au  peuple  français, 
comme  l'Btre  suprême  dit  autrefois  aux  flots  de  la 
mer  :  vous  viendrez  jusqu'ici,  mais  vous  n'irez 
pas  plus  loin.  Non,  vous  ne  seriez  plus  les  gar- 
diens des  droits  nationaux  ;  vous  deviendriez  les 
tyrans  de  vos  coocitovens  ;  vous  seriez  les  enne- 
mis de  la  liberté  des  français,  si  vous  entrepre- 
niez de  restreindre  d'avance  l'autorité  du  Corps 
législatif.  Voulez- vous  imprimer  à  vos  décrets  u  a 
caractère  de  perpétuité  qui  les  mette  à  l'abri  de 
cette  loi  éternelle  des  révolutions  et  des  change- 
ments? C'est  leur  sagesse,  c'est  leur  utilité  qui  doit 
leur  imprimer  cette  immortelle  consécration.  Vous 
auriez  beau  enchaîner  d'avance  vos  successeurs 
par  des  défenses  qu'ils  ne  respecteraient  pas  si  la 
réformede vos  lois  constitutionnellesétaitregardée 
comme  un  grand  bienfait  national.  Non,  vous  ne 
déshériterez  jamais  la  nation  du  droit  de  juger, 
de  corriger,  d'améliorer  enfin  votre  ouvrage. 

Mais  sans  parler  de  ces  pleins  pouvoirs  de  la 
postérité,  je  m'arrête  dans  ce  moment  à  nos  con- 
temporains; et  je  dis  que  nous  ne  pouvons  pas 
défendre  aux  départements  assemblés,  de  choisir 
de  nouvaux  représentants,  et  de  nommer  les  suc- 
cesseurs qui  doivent  occuper  nos  places.  Il  n'y  a 
dans  l'histoire  de  la  monarchie  aucun  exemple 
d'une  Assemblée  nationale  dont  la  durée  ait  égalé 
le  long  cours  de  cette  session;  et  cependant,  mal- 
gré l'accablante  continuité  de  nos  travaux,  nous 
sommes  encore  loin,  quoi  qu'on  en  dise,  du  terme 
de  la  carrière  que  nous  aurions  à  parcourir,  si 
nous  voulions  discuter  et  décréter  les  articles 
constitutionnels  qui  intéressant  le  Corps  législa- 
tif, le  pouvoir  exécutif,  l'ordre  judiciaire,  l'or^- 
nisation  de  l'armée  et  l'éducation  nationale.  Voilà 
bien  incontestablement  ce  qui  nous  reste  à  faire. 
Votre  constitution  est  assurée;  mais  il  faudra 

S  eut  être  un  siècle  pour  la  fixer  invariablement, 
es  provinces  entières  n'auront  bientôt  plus  ici 
de  léiçitimes  représentants.  Veut-ou  éterniser  nos 
fonctions  ?  Veut-on  commander  le  parjure  en  ne 
comptant  pour  rien  le  serment  de  nous  conformer 
aux  limitations  de  nos  cahiers,  en  suppléant  d'of- 
fice  à  des  pouvoirs  expirés?  Veut-on  empêcher 
les  mandataires  du  peuple  d'aller  rendre  compte 
de  leur  mission  à  leurs  commettants  ?  Je  ne  le 
pense  pas,  Messieurs.  Non,  ce  n'est  pas  là  ce  que 
Ton  se  propose.  Mais  la  nation  ne  nous  jugera 
pas  sur  nos  intentions,  elle  nous  jugera  sur  ie 
résultat  du  décret  que  vous  allez  prononcer.  Les 
départements  n'ont  pas  reçu  de  nous  leurs  pou- 
voirs ;  ce  n'est  donc  pas  à  nous  de  les  resteindre; 
et  c'est  l'autorité  inaliénable  de  la  nation  que  je 
défends,  en  réclamant  pour  elle  le  droit  de  re- 
nouveler ses  représentants.  Ce  n'est  point  à  nous 
citoyens,  à  nous  élever  contre  la  volonté  générale 
dont  nous  ne  sommes  que  les  organes  et  à  subs- 
tituer des  entreprises  de  mandataires  à  la  toute- 
puissance  des  commettants.  Une  année  entière 
s'est  écoulée  depuis  l'ouverture  de  nos  séances. 
Si  la  nation  juge  qu'il  importe  à  son  bonheur  de 
délibérer  dans  les  départements  sur  ie  droit  de 
représentation,  et  de  nous  envoyer  des  successeurs, 

3 ni  de  nous  refusera  de  leur  céder  sa  place  ?  Qui 
e  nous  s*emparera  de  vive  force  de  la  confiance 
de  ses  concitoyens?  Voilà,  Messieurs,  la  vérita- 
ble anarchie,  qui  compromettrait  la  liberté  de  la 
France.  Un  décret,  un  seul  décret  qui  rendrait  in- 
certaine la  légitime  autorité  de  rAssemblée  na- 
tionale, bouleverserait  tout  le  royaume.  Hélas  I 
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nous  devrions  peut-être  solliciter,  hâter,  ordon- 
ner entlD  ces  nouvolles  élections,  pour  prouver 
notre  patriotisme  à  nos  concitoyens.  Mais  si  nous 
ne  commandons  pas  aux  nouveaux  départements 
d'élire  nos  successeurs,  nous  ne  devons  pas  du 
moins  leur  défendre,  par  un  décret,  ces  députations 
dotH  nous  ne  sommes  pas  juges.  Je  dirais  plus, 
Messieurs,  la  convocation  des  représentants  du 
peuple  ne  saurait  jamais  appartenir  au  Gorpslégis- 
latif,  parce  qu'il  importe  essentiellement  à  la  li- 
berté que  les  membres  du  Corps  législatif  ne 
puissent  jamais  se  perpétuer  dans  leurs  fonctions 
malgré  le  vœu  national.  Cette  proposition,  que  je 
me  contente  d'énoncer  dans  ce  moment,  ouvri- 
rait, parmi  nous,  une  discussion  importante,  si 
son  évidence  ne  suffisait  pas  pour  réunir  toutes 
les  opinions.  Souvenons-nous,  Messieurs,  qu'a- 
près avoir  organisé  les  assemblées  graduelles  des 
représentants  du  peuple,  notre  mission  ne  doit 
pas  aller  plus  loin,  et  que  nous  ne  pouvons  ni  re- 
jeter, ni  appeler  les  députés  de  la  nation,  ni  leur 
prescrire  ce  qu'ils  auront  à  faire  quand  ils  seront 
réunis.  Il  est  digne  des  fondateurs  de  la  liberté 
de  respecter  la  plénitude  de  cette  liberté  dans  la 
nation  tout  entière.  Je  m'oppose  donc  à  tout  dé- 
cretqui  limiterait  le  droit  du  peuple  sur  ses  re- 

Î présentants,  et  le  droitqu'ont  les  départements  d'é- 
ire  de  nouveaux  députés  pour  nous  remplacer. 
Ce  n'est  pas  aux  enfants  à  s*élever  contre  Tauto- 
risè  de  leurs  pères.  Nous  devons  donc  être  gui- 
dés dans  cette  délibération  par  un  sentiment  de 
piété  filiale,  qui  nous  dit  que  la  souveraineté  ré- 
side dans  le  corps  de  la  nation  ;  que  la  nation, 
de  laquelle  nous  tirons  toute  notre  force,  est  au- 
dessus  de  nous  ;  et  que  nous  saperions  par  ses 
fondements  l'autorité  de  cette  Assemblée,  si  nous 
limitions,  par  nos  décrets,  l'autorité  nationale. 

M.  Démeanler.  Je  prie  M.  le  président  de 
m'accorder  Ja  parole,  quoique  ce  ne  soit  pas 
mon  tour,  pour  rappeler  uniquement  des  faits 
qui  peuvent  être  utiles  à  TAssemblée.  Sans  en- 
trer dans  ce  qu'a  dit  le  préopinant,  j'ose  assurer 
qu'il  a  avancé  sophisme  sur  sophisme. 

M.  Daval  d'Eprémesnil,  interrompant  Voror 
ieur.Je  ne  réponds  pas  par  un  sophisme,  lorsque 
je  rappelle  à  M.  ûémeunier  que  les  pouvoirs  des 
députés  de  Paris  finissent  le  1"  mai. 

M.  Dëmeunler,  poursuit  :  Le  comité  de  cons- 
titution, avant  de  vous  présenter  son  projet  de 
décret,  a  cherché  à  connaître  le  nombre  des  dé- 
putés dont  les    pouvoirs    sont  bornés    à  une 
année:  il  n'y  a  que  cinq  députations  qui  se  trou- 
vent dans  ce  cas:  encore  les  pouvoirs  de  Tuue 
d'elles  ont-ils  été  changés  depuis.  Je  dois  citer 
un  second  fait  qui  abrégera  beaucoup  les  discus- 
sions. Le  préopinant  a  donné  une  définition  très 
faussa  d'une  Convention  nationale,  il  a  dit  que 
c'était  une  Assemblée  chargée  de  créer  la  consti- 
tution. Mais  il  y  a  une  autre  espèce  de  Conven- 
tion, celle  qui    doit  réformer  la  constitution.  II 
aurait  pu  nous  dire,  puisqu'il  se  livrait  à  des 
citations    historiques,  quen    Amérique    nous 
avons  eu  deux  Conventions  nationales  de  nature 
différente.  La  première  eut  pour  objet  de  former 
le  gouvernement  de  ces  républiques.  La  seconde 
n'a  plus  créé;  mais  son  but  a  été  de  revoir  et  de 
réformer  le  gouvernement  qui  avait  été  créé.  Il 
est  donc  bien  évident  qu'il  peut  exister  des  con- 
ventions nationales  pour  réformer  la  constitution. 
C'est  en  partant  d'une  fausse  supposition  que  le 
préopinant  a  dit  que  la  Convention  pouvait  dé- 

!'•  Série.  T.  XIU. 


trôner  le  roi;  dans  nos  principes,  elle  ne  le 
pourrait  pas. 

M.  le  Président.  J'observe  à  l'opinant  qu'il 
n'a  obtenu  la  parole  que  pour  exposer  des  faits 
et  qu'il  ne  doit  point  discuter  le  fond  de  la  ques- 
tion. 


M.  Pëlion  de  l^illeneuve.  Ce  n'est  pas  sans 
dessein  sans  doute  qu'on  vous  a  demandé  si  vous 
entendiez  vous  éterniser  dans  le  poste  périlleux 
que  vous  occupez;  si  vous  vouliez  vous  élever 
au-dessus  de  la  nation.  Je  demande,  à  mon  tour, 
s'il  n'est  pas  étonnant  qu'on  fasse  dans  cette 
Assemblée  de  pareilles  interpellations  ?  à  cette 
Assemblée  qui  a  reconnu  que  tous  les  pouvoirs 
émanent  du  peuple!  On  a  dit  que  vous  hasardez 
pour  la  premièrefois  celte  distinction  d'Assemblée 
nationale  et  de  Législature.  Cette  distinction  est 
dansions  nos  décrets,  elle  existe  dans  la  différence 

3[u'oo  reconnaît  entre  la  sanction  et  l'acceptation, 
e  dcQiande  s'il  y  aurait  un  fitat  plus  funeste  que 
celui  où  chaque  année  on  pourrait  changer  la 
forme  du  gouvernement?  n'avoir  pas  de  consti- 
tution, ou  en  avoir  une  aussi  mobile,  c'est  abso- 
lument la  même  chose.  Je  répondrai  au  préopi- 
nant, sur  ce  qu'il  a  dit  de  l'Angleterre,  que  le 
parlement  de  la  Grande-Bretagne  ne  change  rien 
a  la  constitution  ;  qu'il  fait  seulement  des  actes 
législatifs,  et  que  cette  constitution,  toute  vicieuse 
qu'elle  est,  ne  cessera  pas  de  l'être  tant  que  l'An- 
gleterre n'aura  pas  établi  une  Convention  natio- 
nale. On  a  cité  le  Sénat  de  Suéde,  qui  n'éiait 
précisément  si  dangereux  que  parce  que  c'est  une 
convention  perpétuelle.  Et  nos  législatures  se- 
raient des  conventions  perpétuelles,  si  elles  pou- 
vaient loucher  à  la  constitution.  On  ne  veut  pas 
de  conventions  nationales,  et  l'on  veut  à  la  fois 
que  toutes  les  législatures  soient  des  Conventions; 
je  passe  maintenant  à  la  question  dont  on  u'aurait 
pas  dû  s'écarter.  Les  pouvoirs  peuvent-ils  être 
limités? 

Vous  êtes  autorisés,  par  le  vœu  même  de  vos 
commettants,  à  prolonger  vos  pouvoirs.  Ils  vous 
ont  envoyés  pour  réformer  les  abus  de  la  consti- 
tution, ils  ont  cru  qu'à  une  époque  déterminée 
vos  travaux  seraient  achevés.  Je  demande  main- 
tenant si  la  constitution  est  faite.  On  prétend  que 
les  grandes  bases  de  la  constitution  sont  posées. 
Sans  doute  ;  mais  vous  avez  encore  le  pouvoir 

judiciaire  à  organiser,  etc J'adopte  le  projet 

de  décret. 

M.  Garât  Vatné,  Si  je  n'écoutais  que  les  sen- 
timents de  mon  cœur,  je  ne  me  joindrais  pas  à 
M.  Pétion  pour  combattre  M.  l'abbé  Maury.  le  me 
surprends  souvent,  dans  mes  moments  solitaires, 
à  pousser  de  profonds  soupirs  vers  ma  famille  ei 
Vers  ma  patrie.  L'une  et  l'autre  m'appellent:  mais 
je  dois  les  faire  taire,  quand  la  voix  de  la  nation 
me  parle.  Je  crois,  je  me  suis  du  moins  flatté  que 
je  pourrais  suivre  pas  à  pas  M.  l'abbé  Maury  dans 
ses  raisonnements. 

Qu'est-ce  que  nous  étions  d'abord,  a  dit  M. 
l'abbé  Maury?  Des  députés  de  bailliage.  Que 
sommes-nous  devenus?  Des  représentant  de  la 
nation.  Comment  sommes-noua  devenus  repré- 
sentants de  la  nation?  Par  notre  réunion.  Jusqu'ici 
nous  sommes  d'accord;  mais,  demande  M.  l'abbé 
Maury,  quand  nous  sommes  devenus  représen- 
tants de  la  nation,  notre  titre  de  dépuiés  de 
bailliage  s'est-il  évanoui?  Non,  dit  l'abbé  Maury; 
et  moi  je  dis  non,  comme  lui.  Mais  ce  titre  n'est* 
il  pas  resté  prédominant  sur  le  dernier?  M.  l'abbé 
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Maury  dit  oui,  et  moi  je  dis  non.  Voyons  mainte- 
nant laquelle  des  deux  propositions  est  la  vraie. 
Deux  litres  se  confondant  sur  nos  têtes,  celui  de 
mandataires  de  bailliage,  et  celui  de  repréi^en- 
tants  de  la  nation.  Au  sens  seul  propre  à  ces  deux 
mots,  à  Teffel  qu'ils  ont  dû  faire  sur  les  oreilles 
de  M.  Fabbé  Maury,  n'a-t-ii  pas  senti... 

M.  Fabbë  Maury.  Pourquoi  me  nommez- 
vous? 

M.  Crarat.  le  reconnais  que  je  suis  tombé  dans 
une  sorte  d'incongruité  en  nommant  M.  l'abbé 
Maury;  mais  je  promits  de  ne  plus  le  nommer, 
car  rien  ne  coûterait  plus  k  mon  cœur  que  de 
déplaire  à  quelqu'un  dans  cette  Assemblée.  Je 
reprends  mon  oDservalion  et  je  demande  com- 
ment il  est  possible  que  Thonorable  préopinant 
ait  supposé  que  le  premier,  le  plus  mince  de 
ces  deux  titres,  était  prédoroinanl  sur  l'autre?  Je 
le  combats  ensuite  par  une  autorité  qu'il  ne  récu- 
sera paS;  par  Tautorité  de  nos  cabiers:  d'un  côté 
j*y  vois  des  pétitions  particulières  de  nos  buil- 
liages;  de  l'autre,  l'abandon  de  ces  mêmes  péti- 
tions à  nos  lumières,  à  notre  conscience.  Voyez 
comme  nos  commettants  eux-mêmes  ont  distin- 

§ué  le  mandataire  du  bailliage  et  le  représentant 
e  la  nation.  Le  mandataire  du  bailliage  doit 
présenter  la  pétition,  et  peut,  d'après  sa  conscien- 
ce, comme  représentant  de  la  nation,  opiner 
contre  celte  pétition.  Je  crois  ces  observations 
bien  contraires  à  cette  première  partie  de  l'aug- 
mentation du  préopinant.  Il  a  mis  ensuite  en  op- 
position notre  serment  au  bailliage  avec  le  ser- 
ment que  nous  avons  prononcé,  comme  représen- 
tants ae  la  nation,  dans  la  journée  mémorable  du 
20  juin:  c'est  le  premier,  dit-il,  qui  doit  être  pré- 
dominant. Rien  n'est  plus  vrai  que  ce  principe; 
mais  ce  principe  suppose  opposition,  ou  bien  il 
ne  s'applique  à  rien;  or,  ici  il  n'y  a  pas  d'oppo- 
silion;  le  second  serment  est  conflrmatif  du  pre- 
mier. J'invoque  encore  nos  cahiers,  et  j'y  trouve 
la  preuve  dont  j'ai  besoin;  ainsi  disparaît  la  se- 
conde partie  de  l'argumentation  du  préopinant. 
Mais,  dit-il,  nous  sommes  étonnés  d'entendre  des 
mots  nouveaux  auxquels  le  gouvernement  n'était 
pas  habitué. 

Je  le  sais  bien;  mais  je  sais  bien  aussi  qu'il 
s'y  habituera  très  aisément.  Ce  qui  me  remplit 
d'une  joie  patriotique,  c'est  que  notre  bon  mo- 
narque s'y  habitue,  et  qu'il  est  venu,  pour  ainsi 
dire,  se  mettre  à  la  tète  de  ceux  qui  font  retentir 
ces  mots  consolateurs.  Le  préopinant  a  voulu  dé- 
finir ces  mots  qu'il  n'est  pas  accoutumé  à  enten- 


II  ne  reconnaît  point  de  Convention  nationale 
dans  un  pays  où  il  y  a  un  roi  ;  alors  il  faudrait 

Sue,  tant  qu  on  aurait  un  roi,  on  restât  sous  le 
espotisme,  ou  gu'on  en  vint  au  parti  extrême  de 
détrôner  un  roi.  L'honorable  membre  se  soulève 
lui-même  contre  cette  idée  hypothétique;  je  me 
soulève,  moi.  contre  cette  hypothèse  et  contrôla 
phrase  qu'elle  a  amenée.  Je  voudrais  que  dans 
cette  tribune  on  ne  se  servit  jamais  de  ces  hypo- 
thèses qui  affectent  toutes  les  facultés  de  l'âme. 
Que  l'honorable  préopinant  veuille  donc  aban- 
donner l'impossibilité  d'une  Convention  nationale 
ou  son  incompatibilité  avec  un  roi.  Il  est  faux 
qu'une  nation  ne  puisse  former  une  Convention 
nationale...  Rien  de  ce  qui  a  pu  alarmer  l'hono- 
rable préopinant  n'était  à  craindre  icL  Nous  de- 
vons donc  achever  la  constitution...  Le  préopi- 


nant prétend  qu'on  ne  doit  pas  distinguer  les 
amis  des  ennemis  de  la  liberté;  il  y  en  avait  ce* 
pendant  qui  aimaient  la  liberté  pour  eux-uiémes, 
te  despotisme  et  la  servitude  pour  les  autres. 
Parmi  ceux-là,  il  y  en  avait  dans  un  tel  état 
d'abiection,  qu'ils  semblaient  aimer  la  servitude. 
Il  n  y  en  aura  plus,  je  l'espère  très  fort,  de  ceux 
qui  aimaient  la  liberté,  c'est-à-dire  le  despotisme 
pour  eux  et  l'esclavage  pour  les  autres;  il  y  en 
aura  quelques-uns  encore,  mais  très  peu.  Main- 
tenant, je  ne  vois  plus  que  deux  objections  aux- 
quelles je  sois  obli^^é  de  répondre  :  la  mission  du 
mandataire  de  la  nation  était  limitée  à  un  terme; 
son  serment  le  lie  à  ce  terme;  ce  terme  arrivé,  il 
devient  un  homme  isolé.  Le  serment  du  manda- 
taire a-t-il  bien  porté  sur  le  terme  du  délai?  il 
n'a  porté  que  sur  ceci  :  remplir  avec  tidélité  les 
fonctions  dont  nous  étions  chargés.  Je  vais  parler 
ici  le  langage  de  mon  état  :  c'est  le  prêtre  de  la 
justice  qui  va  répondre  au  ministre  de  la  religion. 
Dans  les  princif^es  du  droit  civil.  la  stipulation 
du  délai  d'une  mission  a  deux  caractères:  le  délai 
est  ou  fatal  ou  comminatoire.  Est-il  fatal?  Je 
l'avoue,  alors  le  terme  expiré,  la  mission  cesse. 
N'est-il  que  comminatoire?  Le  terme  expiré,  la 
mission  peut  continuer.  Comment  disLingue-t-on 
ces  deux  caractères?  Ou  les  objets  tracés  par  la 
mission  paraissent  évidemment  pouvoir  se  rem- 

§  lacer  dans  le  terme  prescrit,  alors  on  croit  le 
élai  fatal  :  ou  de  sa  nature  la  mission  est  telle 
qu'il  soit  possible  qu'il  y  ait  impossibilité  de  la 
remplir  dans  le  délai,  et  ce  délai,  énoncé  vague- 
ment, est  comminatoire.  Ces  développements  me 
paraissent  si  simples,  et  la  justesse  d'esprit  du 
préopioant  est  si  connue,  qu'assurément  il  ne  per- 
sii^tera  pas  dans  son  erreur.  Me  voici  arrivé  à  la 
dernière  objection.  De  ce  que  nous  disons  que 
les  Assemblées  subséquentes  seront  de  simples 
législatures,  s'ensuit-il  que  nous  voulions  gêner 
la  volonté  de  la  nation?  Nous  usons  du  pouvoir 
que  la  nation  nous  a  confié  quand  elle  nous  a  dit  : 
c  Faites  une  constitution;  »  c'est-à-dire  faites  des 
rè^^les  sur  lesquelles  je  puisse  m'asseoir  pendant 
les  siècles...  J'adopte  le  projet  de  décret. 

M.  le  eomle  de  Mirabeau.  Je  ne  puis  me 

défendre  d'un  sentiment  d'indignation  lorsque 
j'entends,  pour  entraver,  pour  arrêter  les  efforts 
de  l'Âssemulée  nationale,  qu'on  la  met  sans  cesse 
en  opposition  avec  la  nation,  comme  si  la  nation, 
qu'on  veut  ameuter  d'opinion  contre  rAssemblée 
nationale,  avait  appris  par  d'autres  qu'elle  a  à  con- 
naître ses  droits...  Un  des  préopinants,  qui  a 
attaqué  avec  infiniment  d'art  le  projet  ducomitc, 
a  défini  la  Convention  nationale  une  nation  as- 
semblée par  ses  représentants  pour  se  donner  un 
gouvernement.  Lui-même  a  senti,  sinon  l'incer- 
titude, du  moins  rincompiétion  de  son  raisonne- 
ment. La  nation  qui  peut  former  une  Convention 
pour  se  donner  un  gouvernement  peut  nécessai- 
rement en  former  une  pour  le  changer  :  et,  sans 
doute,  le  préopinant  n'aurait  pas  nié  que  la  nation, 
conventiooneilement  assemblée,  pouvait  augmen- 
ter la  prérogative  royale.  11  a  demandé  comment, 
de  simples  députés  de  bailliages,  nous  nous 
étions  tout  à  coup  transformés  en  Convention 
nationale?  Je  répondrai  nettement  :  Les  députés 
du  peuple  sont  devenus  Conventiun  nationale  le 
jour  où,  trouvant  le  lieu  de  l'Assemblée  des  re- 
présentants du  peuple  hérissé  de  baïonnettes,  ils 
se  sont  rassemblés,  ils  ont  juré  de  périr  plutôt 
que  d'abandonner  les  intérêts  du  peuple;  ce  jour 
où  l'on  a  voulu,  par  un  acte  de  démence,  les  em- 
pêcher de  remplir  leur  mission  sacrée  ;  ils  sont 
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deyenus  Gonyention  nationale,  pour  renverser 
Tordre  de  cbosefl  où  ta  violtnce  attaquait  les 
droits  de  la  nation.  Je  ne  demande  pus  si  les 
pouvoirs  qui  nous  appelaient  à  régénérer  la  France 
n'étaient  pas  altérés,  si  le  roi  n'avait  pas  pro- 
noncé le  mot  régéoêraiioQ  ;  si,  dans  des  circons- 
tances révolutionnaires,  nous  pouvions  consulter 
nos  commettants;  je  dis  que,  quels  que  fussent 
alors  DOS  pouvoirs,  ils  ont  été  changés  ce  jour-là; 
que  slls  avaient  besoin  d'extension,  ils  en  ont 
acquis  ce  jour-là;  nos  efforts,  nos  travaux,  les 
ont  assurés;  nos  succès  les  ont  consacrés;  les 
adhésions  tant  de  fois  répétées  de  la  nation  les 
ont  sanctifiés.  Pourquoi  chercher  la  génôaloi^ie 
de  ce  mot  Convention?  Quel  étrange  reproche! 
Pouvait-on  ne  pas  se  servir  d'un  root  nouveau 
pour  exprimer  des  sentiments  nouveaux,  ()our 
des  opérations  et  des  institutions  nouvelles?... 

Vous  vous  rappelez  le  trait  de  ce  grand  homme 
qui,  liour  sauver  sa  patrie  d*une  conspiration, 
avait  été  obligé  de  se  décider,  contre  les  jois  de 
son  pavsy  avec  cette  rapidité  que  l'invincible  toc- 
sin de  la  nécessité  justilie.  On  lui  demandait  s'il 
n'avait  pas  contrevenu  à  son  serment,  et  le  tribun 
captieux  qui  l'interrogeait  croyait  le  mettre  dans 
ralternative  dangereuse  ou  d'un  parjure  ou  d'un 
aveu  embarrassant.  Il  répondit  :  «  Je  jure  que  j'ai 
sauvé  la  république.  »  Messieurs  1  je  jure  que  vous 
avez  sauvé  la  chose  publique  l  (Le  geste  de  l'ora- 
teur est  dirigé  vers  la  partie  gauche  de  l'Assem- 
blée.) 

(On  applaudit  avec  transport.) 

(On  demande  à  aller  aux  voix.) 

M.  le  marqvis  de  E<aqaeuille.  Je  prie  l'As- 
semblée  de  m 'entendre;  je  suis  le  premier  inscrit 
dans  Tordre  de  la  parole  et  je  n'ai  que  quelques 
courtes  observations  à  présenter.  (Voyez  aux  an- 
nexes de  la  séance,  l'opinion  de  H.  le  marquis  de 
Laqueuille.) 

Un  grand  nombre  de  membres:  La  clôture  I  aux 
voix,  aux  voix  1 

M.  le  PréftldenC  consulte  l'Assemblée  qui 
ferme  la  discussion  générale. 

M.  le  vlo#iiite  de  Mirabeau.  J'ai  à  présenter 
un  amendement.  Le  projet  de  décret  qui  vous  est 
soumis  comprend  deux  parties  :  la  première  porte 
que  les  départements  ne  s'occuperont  pas  d'élec- 
tions ;  la  seconde  que  le  mandat  de  députés  est 
prorogé  pour  un  temps  indéterminé.  Je  demande 
la  division.  Puisque  le  précédent  orateur  nous  a 
vanté  le  trait  de  Gicéron  répondant  à  un  tribun 
factieux,  vous  n'applaudirez  pas  moins  le  trait  du 
sénat  romain,  remerciant  Varron,  après  sa  défaite, 
de  n'avoir  pas  désespéré  du  salut  de  la  république. 

• 

M.  de  liaehèie.  L'Assemblée  est  incomplète 
et  je  propose  de  décider  que  les  départements  qui 
existent  dans  la  même  étendue  que  les  anciens 
bailliages  puissent  nommer  de  nouveaux  députés 
à  la  place  de  ceux  qui  ont  donné  leur  démission. 

M.  lie  Chapelier.  Cet  amendement  est  inad* 
missible  parce  qu'il  y  aurait  dans  l'Assemblée 
deux  catégories  de  députés  procédant  de  deux  ori- 
gines différentes.  D'ailleurs,  il  n'existe  pas  un  seul 
bailliage  dont  la  composition  soit  identique  à  celle 
d'un  département  dans  la  nouvelle  division  du 
royaume. 

M.  Garât  l'aîné.  Je  demande  la  question  préa- 
lable sur  tous  les  amendements. 


(La  question  préalable  est  mise  aux  voix  ot  adop- 
tée.) 

M.  Lie  Chapelier  fait  quelques  changements  de 
mots  dans  !a  rédaction  de  son  décretqul  est  adopté 
ainsi  qu'il  suit  : 

«  L' Assemblée  nationale  déclare  gue  les  assem- 
blées qui  vont  avoir  lieu  pour  la  formation  des 
corps  administratifs,  dans  les  départements  et  dans 
l(\s  districts,  ne  doivent  point,  dans  ce  moment, 
s'occuper  de  l'élection  de  nouveaux  députés  à  l'As- 
semblée nationale  ;  que  cette  élection  ne  peut 
avoir  lieu  qu'au  moment  où  la  constitution  sera 
près  d'être  achevée,  et  qu'à  celte  époque  qu'il  est 
impossible  de  déterminer  précisément,  mais  qui 
est  très  rapprochée,  l'Assemblée  nationale  sup- 
pliera Sa  Majesté  de  faire  proclamer  le  jour  où  les 
assemblées  électorales  se  formeront  pour  élire  la 
première  législature. 

«  Déclare  aussi,  qu'attendu  que  les  commettants 
de  quelques  députés  n'ont  pu  leur  donner  ce  pou- 
voirde  ne  travailler  qu'à  une  partie  de  la  constitu- 
tion ;qu'attendu  le  serment  fait  le  20 juin  parles  re- 
présentants de  la  nation,  etapprouvéparelle,dene 
se  séparer  qu'au  moment  où  la  con^^titution  serait 
achevée,  elle  regarde  comme  toujours  subsistants, 
jusqu'à  la  lin  de  la  constitution,  les  pouvoirs  de 
ceux  dont  les  mandats  porteraient  limitation 
quelconque,  et  considère  la  clause  limitatrice, 
comme  ne  pouvant  avoir  aucun  effet. 

«  Ordonne  que  son  président  se  retirera,  dans  le 
jour,  pardevers  le  roi,  pour  porter  le  présentdécret 
à  son  acceptation,  et  pour  supplier  Sa  Majesté  de 
donner  les  ordres  nécessaires  pour  qu'il  soit,  le 
plus  proinptemeot  possible,  envoyé  aux  commis- 
saires qu'elle  a  nommc^s  pour  l'établissement  des 
départements,  afin  qu'ils  en  donnent  connaissance 
aux  assemblées  électorales.  > 

M.  Rousslllon.  Je  demande  que  le  rapport  du 
comité  de  constitution  soit  imprimé  et  envoyé  dans 
les  provinces. 

((^ette  motion  est  adoptée.) 

M.  le  Président  fait  donner  lecture  d'une 
note  envoyée  par  M.  le  garde  des  sceaux,  et  qui 
porte  que  le  roi  a  donné  sa  sanction  : 

1°  Au  décret  de  l'Assemblée  nationale  du  3  de  ce 
mois,  portant  que  le  commerce  de  l'Inde,  au  delà 
du  cap  de  Honne-Bspérancet  est  libre  pour  tous 
les  Français; 

2<'  Au  décret  du  11,  portant  que  dans  toutes  les 
églises  paroissiales  où  il  y  a  deux  ou  plusieurs 
titres  de  bénéfices-cures,  il  sera,  par  provision, 
en  cas  de  vacance  d'un  des  titres,  sursis  à  toute 
nomination; 

3''Audécretdui4,quicaDrieauxadministrations 
de  département  et  de  district  l'administration  des 
biens  déclarés  à  la  disposition  de  la  nation  : 

Porte  qu'à  compter  du  !•'  janvier  dernier,  le 
traitement  des  ecclésiastiques  sera  payé  en  argent; 

Supprime,  à  compter  du  1"  janvier  1791,  la 
perception  des  dîmes  de  toutes  espèces; 

Et  déclare  que  dans  l'état  des  dépenses  publi- 
ques de  chaque  année,  il  Kera  porté  une  somme 
suffisante  pour  fournir  aux  frais  du  culte  de  la  re- 
ligion catholique,  apostolique  et  romaine,  à  l'en- 
tretien des  ministres  des  autels,  au  soulagement 
des  pauvres  et  aux  pensions  des  ecclésiastiques  ; 

4**  An  décret  du  15,  qui  excepte  de  celui  du  6 
mars,  concernant  les  juridictions  prévôtales,  les 
prévôts  de  la  marine; 

5*"  Au  décreldu  même  jour,  portant  que  les  élec-> 
teura  du  département  de  l'Aisne,  qui  s'assemble- 
ront à  Uhauny,  pourront  procéder  à  l'élection  des 
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membres  qui  composeront  le  corps  odmioistratif 
du  déparlement; 

6^  Au  décret  du  16,  qui  met  de  nouveau  sous 
Ja  sauvegarde  de  la  loi  les  juifs  de  l'Alsace  et  des 
autres  provinces  du  royaume; 

7*"  Au  décret  dudil  jour,  qui  autorise  les  officiers 
municipaux  de  la  ville  de  Yerseil  à  faire  uu  em- 
prunt de  2,000  livres; 

H"*  Au  décret  dudit  jour,  contenant  la  même 
autorisation  en  faveur  de  la  municipalité  de  Pou- 
lanp:y,  pour  une  somme  de  7,000  livres  ; 

9^  Au  décret  dudit  jour,  qui  autorise  les  officiers 
municipaux  de  la  ville  de  Saint-Dié  en  Lorraine, 
à  percevoir,  par  provision,  1 5,500  livres  sur  le  prix 
de  la  vente  de  ses  biens  communaux  ; 

lO""  Aux  décrets  dudit  jour  et  17,  concernant  les 
dettes  du  clergé,  les  assip[na(s,  les  revenus  des 
doriiaines  nationaux,  en  attendant  que  la  vente  de 
ces  domaines  soit  effectuée; 

1  i<>  Au  décret  du  17,  relatif  aux  billets  de  la 
Caisse  d'escompte; 

VZ""  Au  décret  dudit  jour,  portant  que  le  Chàte- 
let  de  Paris  peut  et  doit  continuer  rinstruction, 
jusqu'à  jugement  définitif,  des  contestations  et 
procédures  criminelles,  relatives  à  Taltération  et 
fabrication  des  lettres  de  change,  acceptées  par 
les  sieurs  Tourlon,  Ravel  et  Gallet  de  Santerre,  aux 
termes  des  lettres-patentes  du  2  décembre  1786  ; 

1>  Erilin  Sa  Majesté  a  donné  des  ordres  pour 
qu'il  soit  sursis  à  toute  instruction  ultérieure  et 
à  toute  exécution  de  sentence,  s*il  en  a  été  rendu, 
dans  la  procédure  commencée  par  les  officiers  mu- 
nicipaux de  Sclielestat,  contre  les  sieurs  Streichor, 
Ambruster,Fuchs  et  autres  citoyens  emprisonnés, 
et  pour  l'apport  d'uneexpéditiondes  pièces  de  cette 
procédure.  Signé  fVuTchesèque  de  Bordeaux. 

Paris,  ce  i9  avril  1190. 

M.  le  Président  annonce  Tordre  du  jour  de 
demain.  11  comprend  la  suite  de  la  discussion  du 
projet  de  décret  pour  le  remplacement  de  la  dime; 
un  rapport  sur  les  postes  et  un  rappo'rt  sur  les 
chasses. 


1"  ANNEXE 

à  la  séance  de  V Assemblée  nationale  du 
19  avril  1790. 

Opinion  du  marquis  de  E<aquenllle  sur  le  pro' 
.   jet  de  décret  du  comité  de  constitution  y  concer- 
nant la  prolongation  des  pouvoirs  de  MM.  les 
députés  (1). 

Messieurs,  le  projet  de  décret  qui  vient  de  vous 
être  proposé,  exige  de  ma  part  une  discussion 
particulière.  Je  suis  porteur  d'un  mandat  qui 
m'enjoint  de  me  retirer  au  bout  d'un  an  de  TAs- 
semblée  des  Etals  généraux.  Je  suis  loin  de  vou- 
loir lutter  contre  les  préopinants.  j*admire  leur 
éloquence  et  n'ai  que  le  langage  d^un  soldat.  J'ai 
entendu  avec  étonoement  le  projet  de  décret  qui 


(1)  La  discussion  a  été  fermée  au  moment  où  j'allais 
prendre  la  parole,  quoique  M.  le  Président  ait  bien 
voulu  observer  à  TAsseinhlée  que  j^avais  à  l'instruire 
de  mon  mandat. 


vous  est  soumis;  j'y  ai  vu,  comme  vous  Ta  fait 
entendre  le  premier  opinant  (1),  l'oubli  de  nos 
devoirs  et  l'abus  de  l'autorité  qui  nous  a  été  con- 
fiée. Je  le  répète,  d'après  lui  et  d'après  toute  la 
France,  nous  ne  sommes  que  des  députes  de  bail- 
liages, nous  avons  été  convoqués  par  le  roi,  nous 
sommes  responsables  à  lui  et  à  nos  commettants 
de  l'usafçe  que  nous  avons  fait  de  nos  pouvoirs. 
Pourquoi  avons-nous  été  appelés,  et  que  nous  a- 
t-on  ordonné  eu  nous  constituant  représentants 
de  la  nation?  De  reformer  les  abus,  d'affermir 
l'autorité  du  roi,  en  écartant  l'arbitraire  des  mi- 
nistres, d'améliorer  les  tioances,  de  soulager  le 
fardeau  de  l'impôt  qui  posait  sur  la  classe  indi- 
gente du  peuple,  d'assurer  la  dettede  l'Etat,  après 
en  avoir  écarté  les  intérêts  usuraires  :  voilà  notre 
mission.  Qu'avoos-nous  fait? 

Les  députés  des  communes,  assemblés  illéga- 
lement au  jeu  de  paume,  se  sont  déclarés  Assem- 
blée nationale  :  qui  leur  avait  permis  de  prendre 
ce  titre?  N'étaient-ils  pas  convoqués  pour  des  Etats 
généraux?  N'avaient-ils  pas  été  envoyés  pour  for- 
mer des  Etals  généraux  ?Gomment  pouvaient-ils  se 
déclarer,  au  mépris  de  leurs  serments,  Assemblée 
constituante?  tandis  qu'ils  savaient  bien  qu'ils 
n'étaient  et  ne  sontencore  qu'une  assemblée  cons- 
tituée? mais  non  seulementils  ont  prévariqué  en  ce 
point  essentiel,  ils  ont  cru  devoir  se  lier  par  un  ser- 
ment incroyable,  aussi  attentatoireàl'autoritéde  la 
nation  qu'à  celle  du  roi.  Et  l'on  vient  nous  dire  que 
nous  sommes  tous  liés  par  ce  ser:nent;  le  comité 
a  donc  oublié  qu'à  cette  époque,  la  moitié  de  ce 
qui  compose  aujourd'hui  l'Assemblée  nationale, 
n'était  pas  réunie  à  celle  qui  existait  au  jeu  de 
paume,  et  je  suis  bien  aise  de  déclarer  à  cette 
Assemblée,  que  je  ne  meserais  jamais  renducoupa- 
bte  d'un  pareil  forfait,  car  c'en  est  un  de  manquer 
à  la  fois,  au  roi,  à  la  loi  et  à  la  nation.  Je  viens 
d'entendre  le  préopinant  (2)  déclarer  que  l'As- 
semblée avait  rendu  à  la  France  sa  liberté,  et  lui 
avait  recouvré  tous  ses  droits  ;  cela  n'est  pas.  C'est 
la  nation  elle-même  qui  les  a  réclamés  dans  nos 
cahiers,  et  le  roi  qui  les  lui  a  accordés  dans  sa 
déclaration  du  23  luin.  C'est  le  même  préopinant 
qui,  |)our  couvrir  l'oubli  de  toutes  les  lois  et  le 
mépris  de  toutes  les  autorités,  a  cité  ce  bon  mot 
de  l'antiquité,  lorsque  l'on  demandait  à  Gicéron 
s'il  n'avait  pas  enfreint  les  lois,  il  répondit  :  J'ai 
sauvé  la  république.  Et  moi,  je  lui  dirai  :  Vous 
l'avez  perdue.  Vous  avez  effrayé  les  peuples  par 
des  terreurs  imaginaires;  vous  avez  employé  tous 
les  genres  de  séduction  pour  égarer  vos  conci- 
toyens; vous  avez  trahi  la  cause  commune.  Quel 
bien  avez-vous  fait  ? 

Nous  devions  opérer  le  salut  de  l'Etat  en  faisant 
le  bien  du  peuple.  Croyez- vous  l'avoir  opéré,  en 
brisant  la  chaîne  qui  unissait  les  citoyens  Fran- 
çais, en  armant  un  millions  d'hommes  dans  le 
royaume;  en  excitant  partout  à  la  sédition  et  à 
la  révolte contrel'autorité  légitime  ^Prétendez-vous 
faire  le  bien,  en  refusant  de  déclarer  que  la  religion 
catholique  est  la  religion  de  l'Etat?  Qu'est-ce  que 
c'est  que  ce  décret,  où  vous  prétendez  que  le  respect 
nous  empêche  de  délibérer,  que  la  religion  de  nos 
pères  est  et  sera  toujours  la  nôtre?  Je  suis  attaché  à 
cette  religion  par  serment,  par  persuasion,  par  in- 
clination,et  elle  fonde  notre  bonheur  sur  l'acquit  de 
nos  devoirs.  Espérez-vous  avoir  fait  le  bien  du 
peuple,  en  dépouillant  les  ministres  de  l'Eglise 
des  biens  qu'ils  ne  tenaient  pas  de  la  nation,  mais 


(1)  L'abbé  Maury. 

(2)  M.  le  comte  de  Mirabeau. 
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de  citoyens  qui  les  avaient  consacrés  au  culte  de 
Dieu  et  au  soulagement  de  rhumanité  souffrante, 
au  lieu  d'accepter  l'offre  d'un  emprunt  de  40 
millions,  qui  eût  sauvé  TEtat.  Croyez-vous  avoir 
fait  du  bien  aux  habitants  des  campagnes, en  leur 
ôlant  leurs  sagneurs.  qui  n'étaient  attachés  à  ce 
titre  que  parce  au'il  leur  donnait  le  droit  de  les 
traiter  en  père?  Quant  à  moi,  mes  anciens  vassaux 
seront  toujours  mes  amis.  Quel  bien  avez-vous 
fait  en  supprimant  les  droits  honorifiques,  qui  ont 
diminué  d'un  tiers  la  valeur  des  biens  du  royau- 
me; croyez- vous  avoir  fait  une  action  louable  en 
attaquant  et  violant  toutes  les  propriétés,  en  pri- 
vant les  peuples  de  ces  magistrats  qu'ils  étaient 
accoutumés  à  respecter?  O(*positaires  de  nos  lois, 
ils  en  étaient  Torgane.  N'avez-vous  pas  ù  vous  repro- 
cher les  égarements  du  peuple,  et  par  conséquent 
son  malheur?  Lorsque  vous  vantez  sans  ces.-«e 
une  révolution  qui  a  détruit  l'ordreéiabli  dans  ce 
royaume  pour  la  tranquillité  du  citoyen;  lorsque 
vous  applaudissez,  quand  on  ose  vous  dire  que  l'in- 
surrection est  le  plus  saint  des  devoirs,  nous  ne  de- 
vions parler  au  peuple  que  le  lan^rage  de  la  paix, 
de  la  soumission  et  de  l'amour.  On  parle  sans  cesse 
de  ses  intérêts;  s'en  est-on  vraiment  occupé?  Non, 
Messieurs,  nous  les  avons  trahi  au  lieu  de  les 
avoir  servis;  si  ces  vérités  avaient  le  malheur  de 
vous  déplaire,  songez  que  ce  langage  n'est  per- 
mis qu'a  celui  qui,  associé  à  vos  travaux,  ne  veut 
pas  partager  le  blâme  de  V03  opérations.  Il  vous 
en  abandonne  toute  la  gloire  si  vous  en  retirez. 
Daignez  éclairer  un  cœur  sensible,  qui,  depuis 
qu'il  existe,  n'a  respiré  que  pour  le  bonheur  de 
son  roi  et  de  sa  patrie,  leur  a  consacré  sa  vie  et  sa 
fortune,  qui  s'était  flatté,  en  arrivant  aux  Etats 
généraux,  de  voir  réparer  les  maux  de  l'Etat,  et 
ses  concitoyens  jouir  d'un  bonheur  auquel  il  aurait 
contribué.  le  ne  vois  au  contraire  que  le  plus  ver- 
tueux et  le  meilleur  des  monarques  abreuvé 
d'amertume,  le  peuple  français  troublé  et  ruiné, 
et  le  commerce  détruit,  le  numéraire  disparu,  la 
contiance  perdue,  toutes  les  classes  des  citoyens 
craignant  la  dissolution  de  cette  brillante  monar- 
chie. 

Dans  le  proiet  du  comité  de  constitution,  on 
vous  propose  ae  défendre  aux  assemblées  de  dé- 
partement de  remplacer  la  législature  actuelle; 
on  annonce  que  celle  qui  nous  remplacera  n'aura 
pas  le  droit  de  rien  changer  dans  la  constitution 
que  nous  avons  établie  ;  mais  ne  craignez-vous 
pas  qu'on  ne  vous  compare  aux  tyrans  de  l'Asie, 
qui  exigent  l'obéissance  servile  à  leurs  lois,  sans 
permettre  une  réclamation  ?  L'histoire  nous  ap- 
prend que  le  despotisme  d'un  seul  a  toujours 
été  moins  funeste  que  celui  d'un  sénat,  que  le 
despotisme  de  la  multitude  est  le  règne  des  pas- 
sions, et  non  celui  de  la  raison;  soyez  sûrs  que 
l'on  vous  dira  que  vous  avez  oublié  ce  que  vous 
deviez  à  ceux  qui  vous  ont  envoyés,  la  mission 
dont  ils  vous  avaient  Chartres;  on  vous  appellera 
des  factieux,  qui,  craignant  le  compte  que  vous 
aviez  à  rendre,  avez  détruit  les  provinces  et  les 
bailliages  pour  n'avoir  plus  aucuns  censeurs; 
mais  la  nation  entière  sera  votre  juge,  et  le  pre- 
mier moment  d'ivresse  étant  passé,  elle  verra 
l'abîme  où  vous  l'avez  plongée.   Quant  à  moi. 
Messieurs,  persuadé  que  ce  n'est  qu'à  mon  bail- 
liage que  je  dois  l'honneur  d'être  un  des  repré- 
sentants de  la  nation,  que  la  constitution,  que 
j'étais  chargé  de  réclamer,  était  la  même  dans 
tous  les  cahiers,  que  c'était  celle  établie  par  nos 
pères,  que  l'Assemblée  nationale  en  a  fait  une 
diamétralement  opposée.  Je  déclare  que  j'ai  pro- 
testé contre  tous  ceux  de  vos  décrets  qui  y  sont 


contraires.  Fidèle,  jusqu'à  la  lin  de  ma  mission, 
au  serment  que  j'ai  prononcé  entre  les  mains  de 
mes  commettants,  je  ne  croirai  jamais  que  vous 
ayez  le  pouvoir  de  le  dc^lier,  et  les  opinions  de  la 
majorité  de  cette  Assemblée,  sur  ce  lien  sacré, 
qui  nous  unit  à  nos  commettants,  loin  de  me 
convaincre,  m'ont  paru  contradictoires  avec  celui 
que  vous  exigiez  pour  une  constitution  contraire 
au  vœu  connu  des  bailliages.  Ou  vous  faites  cas 
des  serments,  ou  vous  les  méprisez  ?  Si  vous  en 
faites  cas,  le  seul  qui  nous  lie  est  celui  que  nous 
avons  prêté  à  ceux  qui  nous  ont  donné  leurs  pou- 
voirs. Comme  ils  m'ont  ordonné  de  me  retirer  au 
bout  d'un  an,  je  serai  exact  à  leur  obéir.  Us 
m'ont  aussi  expressément  recommandé  de  faire 
autoriser  les  Etats  généraux,  une  assemblée  de  la 
noblesse  de  la  sénéchaussée  d'Auvergne,  pour  leur 
rendre  compte  de  ma  conduite.  Quelque  étrange 
que  puisse  vous  paraître  cette  demande,  je  n'aurai 
I)as  à  me  reprocher  de  ne  l'avoir  pas  faite,  en 
quittant  le  titre  honorable  de  représentant  de  la 
nation;  je  rentrerai  dans  la  classe  de  vos  juges, 
j'y  attendrai,  en  silence  et  avec  respect,  la  déci- 
sion que  la  nation  française  portera  sur  vos  tra- 
vaux; si  elle  adopte  votre  constitution,  j'en  serai 
un  des  plus  zélés  défenseurs  et  mon  dernier 
soupir  sera  pour  mon  roi  et  ma  patrie. 


2*  ANNEXE 

à  la  séance  de  V Assemblée  nationale  du  19  avril  1790. 

Observations  et  projet  de  décret  sur  les  clauses  de 
la  marine  (1),  par  MM.  le  marquis  de  Wau- 
dreall,  lieutenant  aénéral  des  armées  navales^ 
député  de  Castelnauaary  ;  et  le  chevalier  de  l^a 
Oottdraye,  ancien  lieutenant  de  vaisseau,  dé- 
puté  du  Poitou,  l'un  et  Vautre  membres  du  co- 
mité de  manne,  (Imprimés  par  ordre  de  l'As- 
semblée nationale). 

Messieurs,  le  régime  des  classes  nous  semble 
devoir  être  conservé  tel  qu'il  est  prescrit  par  l'or- 
donnance du  31  octobre  1784;  et  voici  les  motifs 
de  notre  avis  :  nous  supplions  l'Assemblée  natio- 
nale de  les  méditer  avec  attention  et  de  les  peser 
rigoureusement  dans  sa  sagesse,  puisqu'il  s'agit 
d'un  point  important  d'où  peut  dépendre  le  sort 
de  nos  armées  navales.  Ce  sont  des  marins  qui  les 
présentent;  des  marins  qui  prennent  l'intérêt  le 
plus  vif  à  cet  état,  et  qui  ne  s'élèvent  qu  avec  re- 
gret contre  Topinion  de  la  majorité  du  comité  de 
la  marine,  dont  ils  font  eux-mêmes  partie. 

i^  Il  faut  convenir  qu'embarquer  sur  un  vais- 
seau de  guerre  sera  toujours  une  corvée  pour  le 
matelot,  quand  même  on  y  doublerait  sa  paye; 
c'est  que  l'on  se  bat  sur  un  vaisseau  de  guerre 
et  que  l'on  prévoit  la  possibilité  d'y  être  estropié 
ou  de  laisser  une  veuve  et  des  orphelins;  c'est 

3ue  le  matelot  s'y  trouve  dans  un  degré  de  subor- 
inatioû  et  de  dépendance  qu'il  ne  connaît  pas 
sur  le  bâtiment  de  commerce;  c'est  qu'enfin  il  j 
est  privé  de  son  coffre,  de  ses  aisances,  qui  lui 
rendraient  les  fatigues  de  la  navigation  plus  sup- 
portables. 
Il  ne  faut  pas  croire  cependant  que  cet  élo'gne- 


(1)  Ce  doeament  n'a  pas  été  inséré  an  Moniteur 
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ment  pour  les  vaisseaux  de  guerre  soit  général 
et  absolu  ;  les  matelols  de  Brest,  pur  exemple,  les 
meilleurs  peut-élre  du  monde  entier,  se  livrent 
presque  exclusivement,  et  par  goût,  au  service 
des  vaisseaux  du  roi.  et  ce  n*est  qu'au  défaut  de 
ces  armements  qu'ils  vont  chercher  quelquefois 
des  embarquements  dans  les  ports  de  commerce. 

?.''  Il  est  trois  manières  de  se  procurer  des  ma- 
telots :  Tune,  en  les  engageant  comme  les  sol- 
dats. Le  Danemarck,  qui  a  cependant  des  classes, 
a  un  établissement  semblable  pour  les  travaux 
de  ses  arsenaux;  mais  cela  ne  peut  convenir  à 
une  grande  puissance  dont  les  armements,  dé- 
pendant de  la  situation  politique  de  TEurope, 
n*ont  jamais  rien  de  fixe,  ni  de  déterminé,  et 
cela  lui  conviendrait  moins  encore  sises  flnances 
étaient  obérées.  Une  autre  manière  est  d'enlever 
des  hommes  de  force,  lorsqu'on  en  a  besoin, 
ainsi  que*  cola  se  fait  en  Angleterre.  Cette  ma- 
nière, que  l'un  nomme  lapresse^  est  certainement 
la  plus  violente  de  toutes  :  l'on  peut  prévoir 
même  qu'elle  ne  réussirait  point  en  France, 
parce  que  cette  contrée  n'est  point  une  lie  dont 
tous  les  points  soient  peu  distants  des  côtes,  et 
dont  presque  tous  les  habitants  connaissent  la 
mer,  et  mettent  leur  amour-propre  à  dominer 
sur  la  mer;  parce  qu'elle  exciterait  conséquem- 
ment  des  (roubles  lors  du  transport  des  hommes 
pressés  et  qu'elle  ne  fournirait  point  un  nombre 
suffisant  de  marins.  Enfin,  la  troisième  manière 
est  relie  que  nous  employons.  Louis  XIV  établit 
les  classes.  Les  hommes  qui  habitent  les  cétes  et 
qui  tirent  leur  subsistance  de  la  mer  par  la  pèche, 
par  la  construction  des  navires,  par  la  navigation 
.sur  les  bâtiments  de  commerce,  etc.,  sont  enre- 
gistrés et  assujettis  à  être  employés  tour  à  tour 
sur  les  bâtiments  de  guerre. 

S""  Peu  de  personnes  ont  une  idée  exacte  de 
rétat  des  classes.  Beaucoup  les  regardent  comme 
vexatoires  et  iniques,  parce  qu'ils  les  jugent  sur 
leur  établissement  réellement  trop  sévère  dans  le 
principe.  Ils  ignorent,  sans  doute,  que  depuis, 
par  Tordonnance  de  1784,  chaque  homme  classé 
peut  se  faire  rayer  à  sa  volonté  de  la  matricule, 
en  renonçant  toutefois  à  son  état,  c'est-à-dire,  au 
bénétice  qu'il  retirerait  de  la  mer  :  seulement  on 
a  exigé  que  Thomme  fût  encore  sujet,  un  an  après 
sa  demande,  à  la  police  des  classes,  et  cet  assu- 
jettissement ne  doit  être  considéré  que  comme 
une  précaution  contre  des  den)andes  combinées 
ou  trop  contraires  aux  circonstances.  En  effet, 
pendant  la  guerre,  le  déclassement  ne  serait  pas 
libre,  et  la  politique  Tinterdirait.  Or,  qui  ne  sent 
combien  ce  régime  est  préférable  à  celui  de  l'An- 
gleterre, et  combien  il  est  plus  doux?  Il  est  de 
fait  que  celte  nation  si  célèbre  sur  les  mers  nous 
envie  cet  établissement  auquel  nous  devons  de 
primer  constamment  nos  ennemis  la  première 
année  d'une  guerre,  et  auquel  nous  ne  pourrions 
renoncer  sans  porter  un  coup  funeste  à  notre 
marine. 

4*^  Parmi  les  adoucissements  que  Tordonnance 
de  1784  a  apportés  au  régime  des  classes,  celui 
de  se  déclasser  à  volonté  n'est  pas  le  seul  impor- 
tant pour  les  matelots.  Cette  même  ordonnance 
(titre  13)  a  rendu  leurs  marches,  dans  les  temps 
de  levées,  plus  faciles  et  plus  8alubres,en  établis- 
sant pour  eux,  comme  pour  les  soldats,  des  or- 
dres de  transport,  de  logement  et  de  réception 
aux  hôpitaux.  Elle  a  dispensé  du  service  tout 
homme  de  mer,  ayant  trois  fils  classés,  et  elle  a 
prescrit  que  ceux  des  enfants  qui  auraient  été 
tués  au  service  ou  seraient  devenus  invalides  par 
leurs  blesseures,  seraient,  à  cet  égard,  comptés 


comme  oxii^tanls  (art.  10,  titre  12).  Bn  toute  occa- 
sion, un  père  peut  se  faire  remplacer  par  son 
fils,  auel  que  soit  son  grade  au  service,  pourvu 
toutefois  que  le  fils  y  consente  (art.  24,  titre  12). 
Elle  autorise  mème'tout  homme  de  mer,  avec 
l'agrément  du  chef  des  classes,  à  se  faire  substi- 
tuer par  un  autre  homme  du  même  syndicat  et 
de  même  qualité  que  lui  (art.  23,  litre  12).  On  a 
étendu  la  prévoyance  et  l'inlérét  jusqu'à  défendre 
d'inscrire  sur  les  rôles,  à  la  suite  les  uns  des 
autres,  les  gens  d'une  même  famille,  pour  qu'autant 
qu'il  sera  possible,  ils  soient  rarement  obligés  de 
marcher  tous  à  la  même  levée  (art.  4,  titre  12). 
Cette  ordonnance  a  amélioré  le  sort  des  gens  de 
mer  pour  les  pensions  et  gratifications  à  accorder 
à  eux,  à  leurs  veuves  et  à  leurs  enfants  (titres  15 
et  17).  Elle  a  prescrit  des  fonds  particuliers,  tous 
les  trois  mois,  pour  donner  des  acomptes  dans 
chaaue  quartier  aux  familles  des  gens  de  mer 
employés  sur  les  vaisseaux  de  guerre  (article  1«', 
titre  16).  Il  est  spécialement  enjoint  de  laisser  aux 
matelots  qui  ne  seront  point  employés  au  service 
de  l'Etat,  la  plus  entière  liberté  de  s'occuper  à  la 
navigation  marchande  ou  à  la  pèche  (art.  3, 
titre  11,  et  art.  2,  tit.  14).  Bile  défend  de  lever 
les  capitaines  reçus  au  grand  cabotage,  et  même 
les  maîtres  du  petit  cabotage,  lorsqu'ils  comman- 
dent des  bâtiments  (art.  5  et  6  du  titre  12).  Enfin, 
il  est  enjoint  aux  syndics  de  garder  le  rôle  du 
tour  de  service  qui  leur  sera  remis  par  le  chef 
des  classes,  de  l'afficher  dans  un  lieu  apparent  de 
leur  maison,  et  d'en  laisser  prendre  des  copies 
qu'ils  ne  pourront  refuser  de  collationner,  s'ils 
en  sont  requis,  aux  officiers  municipaux  des 
lieux  et  à  toutes  autres  personnes  (art.  9,  titre  2). 

Le  règlement  du  premier  janvier  1786,  concer- 
nant la  réception  des  capitaines  de  navire  de 
commerce  (art.  31),  restreint  à  neuf  mois  le  temps 
nécessaire  de  navigation  sur  les  bâtiments  du  roi 
pour  être  reçu  capitaine;  et  ces  neuf  mois  de  na- 
vigation peuvent  être  faits  en  qualité  de  volon- 
taire, par  les  dispositions  des  articles  1  et  2  de 
l'ordonnance  de  la  même  date,  concernant  les 
volontaires. 

Il  reste  à  augmenter  la  solde  du  matelot  ;  ce 
serait  un  nouvel  adoucissement  que  les  réformes 
actuelles  rendent  possible  ;  c'est  un  devoir  de  s'en 
occuper,  mais  ce  n'est  qu'en  réglant  les  autres 
dépenses,  gue  Ton  pourra  fixer  quelle  serait  cette 
augmentation. 

Les  relations  des  matelots  à  terre  avec  leur  com- 
missaire ne  sont  donc  que  des  relations  de  bon 
ordre,  nécessaires  pour  savoir  où  ils  sont,  et  pour 
les  retrouver  au  besoin.  Ce  commissaire,  d'ail- 
leurs, est  leur  protecteur  et  leur  patron,  soit  dans 
les  procès  qu'ils  peuvent  avoir  vis-à-vis  de  leurs 
bourgeois  ou  armateurs,  soit  auprès  du  ministre 
pour  présenter  leurs  titres  à  obtenir  les  invalides 
ou  autres  grâces  dont  ils  sont  susceptibles.  QueU 
ques  abus,  presque  inséparables  du  gouvernement 
d'un  seul,  furent  les  motifs  qui  déterminèrent 
les  auteurs  de  l'ordonnance  de  1784  à  faire  con- 
courir à  ces  fonctions  les  officiers  militaires  : 
rexpérience  a  justifié  leurs  vues.  Il  ast  certain 
que  l'officier  de  la  marine  voit,  dans  le  matelot, 
son  compagnon  d'armes  et  de  périls,  et  qu'il  s'in- 
téresse vivement  à  son  sort  et  à  son  bien-être. 
On  objecte  que  cela  est  coûteux  ;  nous  ne  le 
croyons  pas,  puisqu'enfin  on  donnerait  des  re- 
traites aux  officiers  pour  ne  rien  faire,  et  que  ces 
places  sont  des  retraites  où  on  les  tient  utilement 
en  activité.  Mais  il  convient  que  ce  soit  en  effet 
des  retraites  sans  autre  traitement  en  argent.  Au 
surplus,  ce  placement  des  officiers,  tout  utile  qu'il 
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nous  paratt,  ne  tient  point  essentiellement  au  ré- 
gime des  classes.  On  pourrait  restreindre  le  nom- 
bre des  employés,  ou  se  borner  môme  à  des  ins- 
pecticnâ  ;  mais  nous  répétons  que  nous  croyons 
avantageux  à  tous  égards  de  conserver  les  vingt- 
neuf  chefs  des  classes,  lorsqu'on  en  écartera  le 
double  emploi  d*un  traitement  particulier  et  d'une 
retraite.  Mous  ne  balançons  même  point  à  penser 
que  s'il  fallait  éloigner  le  commissaire  ou  l'offi- 
cier, c'est  l'officier  qui  serait  plus  utilement  con- 
servé à  la  régie  des  classes. 

5°  Dans  les  divers  plans  présentés  sur  les  classes, 
on  a  parlé  de  considérer  le  matelot  à  terre  comme 
un  simple  citoyen  entièrement  libre,  et  soumis  à 
la  seule  police  de  sa  municipalité.  On  .a  ajouté 
que,  si  l'on  conservait  le  commissaire  du  roi  pour 
la  tenue  des  rôles  ou  matricules,  toujours  faudrait- 
il  que  le  matelot  pût  appeler  à  la  municipalité 
de  ta  régularité  de  son  tour  de  service,  et  des  dé- 
cisions  du  commissaire  ou  de  Tof licier.  Un  tel 
projet  porterait,  nous  le  pensons,  un  coup  funeste 
a  cette  subordination,  à  ce  bon  esprit  du  matelot 
qui  le  rend  tout  à  la  fois  si  obéi.^saot,  si  actif,  si 
attaché  à  son  état.  Le  matelot  est  militaire  :  ce 
serait  une  erreur  de  le  considérer  différemment, 
parce  que  tout  homme  doit  être  envisagé  dans 
ses  fonctions  principales,  et  qu'après  tout  il  ne 
faudrait  point  de  classes,  s'il  n*était  point  de 
marine  militaire.  C'est  avec  les  matelots  que  l'on 
se  bat  sur  les  bâtiments  de  guerre  :  ce  sont  eux 
seuls  qui  agissent  sur  les  canons,  et  les  canons 
sont  Tarme  des  vaisseaux;  les  abordages,  les 
descentes  s'exécutent  avec  les  matelots.  Ces  mêmes 
hommes,  dans  les  dangers  d'une  tempête,  vont 
braver  la  mort  au  bout  d'une  vergue,  et  ils  en 
descendent  avec  gaieté  pour  gratter  les  ponts 
et  nettoyer  les  postes  :  ils  supportent,  et  toujours 
sans  ce  plaindre,  les  fatiguesdcs  veilles  et  les  tra* 
vaux  forcés.  Jamais  ils  n'ont  murmuré  d'un  repas 
interrompu,  reculé  ou  perdu.  Ëst-il  un  seul  vais- 
seau de  guerre  français  où  l'on  ait  vu  l'insurrec- 
tion d'un  équipage,  et  les  Anglais  en  fourniraient 
plus  d'un  exemple?  Que  veut-on  de  mieux,  etque 
peut-on  changer?  Aussi  n*est-il  point  d'officier 
de  la  marine  qui  ne  chérisse  les  matelots,  et  qui 
qui  travaillât  avec  délice  à  leur  procurer  un  sort 
heureux.  Sans  uniforme,  sans  exercice,  sans 
tenue,  il  règne  entre  eux  la  même  liaison,  le  même 
rapprochement,  et  une  intimité  bien  plus  grande 
encore  qu^entre  les  officiers  et  les  soldats  de  tous 
les  corps  militaires.  Ne  détruisons  pas  ces  liens  : 
qu'il  nV  ait  point  d'intermédiaires  nouveaux 
entre  eux,  l'effet  eu  serait  aussi  funeste  que  dans 
les  armées.  Si  le  matelot  devient  à  terre  exclusive- 
ment homme  civil,  si  celle  continuitéderapportmi- 
iitaire,  si  légère  et  si  douce  d'ailleurs,  cesse  entre 
lui  et  le  commissaire  ou  rorfîcier  qui  le  commande, 
s'il  peut  appeler  de  leurs  jugements,  s'ils  ne  sont 
plus  pour  lui  seschefs  et  ses  protecteurs  immédiats 
et  uniques,  alors  ils  perdront  en  considération  à 
ses  yeux;  la  dignité  du  pouvoir  exécutif  sera 
affaiblie;  tout  est  relâché,  discipline,  subordina- 
tion, attachement,  et  le  mal  est  incalculable. 

6°  Des  matelots  sont  fréquemment  des  proprié- 
taires; et  si  Ton  a  égard  aux  impositions  qu'ils 
payent  à  la  caisse  des  invalides  sur  leur  solde, 
tous  jouiront  du  droit  de  citoyen  actif.  Leur  dé« 
pendance  des  municipalités  serait  encore  funeste 
sous  ce  titre.  Celui  qui  voudrait  obtenir  la  voix 
d'un  matelot  dans  une  élection,  serait-il  bien  aussi 
sévère  sur  l'exactitude  du  tour  de  service,  sur  le 
classement  ou  le  déclassement,  sur  la  présenta- 
tion des  titres  pour  l'obtention  des  grâces? 

Les  commissaires  des  classes  sont  ordinairement 


étrangers  à  la  ville  où  ils  sont  employés-  et  nous 
avons  été  témoins  cependant  de  toute  la  force 
qui  leur  est  nécessaire  pour  résister  aux  sollicita- 
tions toujours  existantes,  lorsqu'il  s'agit  de  faire 
marcher  un  matelot  au  service.  C'est  par  consi- 
dération pour  lui,  pour  sa  famille,  pour  tous  les 
petits  liens  de  la  société  que  Ton  poursuit  avec 
obstination  des  exceptions.  Or,  que  les  juges 
soient  ceux-là  mêmes  que  ces  liens  regardent  et 
attachent,  croit-on  de  bonne  foi  qu'a  y  aurait 
plus  de  justice  et  nlus  d'avantage  pour  le  matelot? 
Que  les  municipalités  dans  les  ports  de  commerce 
soient  formées  de  personnes  intéressées  à  armer 
leurs  navires  particuliers,  peut-on  croire  que  tou- 
jours ils  négligeront  leur  fortune,  et  que  leur  in- 
fluence ne  gênera  pas  les  levées  pour  les  vaisseaux 
de  guerre?  C'est  encore  sous  ce  point  de  vue,  que 
le  concours  des  officiers  de  la  marine,  à  la  disci- 
pline des  classes,  présente  des  avantages  et  qu'il 
faut  craindre  de  se  décider  trop  légèment  à  les  en 
écarter. 

1"  il  n'est  point,  pour  les  matelots,  de  tour  de 
service  assez  marqué,  assez  positif  pour  qu'il  ne 
soit  susceptible  de  rx>ntestation.  Celui  qui  viendra 
de  faire  une  campagne  de  deux  ou  trois  ans, 
marchera*t-il  à  son  tour,  en  le  comparant  à  ce- 
lui qui  a  fait  une  simple  campagne  d'évolution 
de  Lroismois?Siron  voulait  compter  lesmoisdeser- 
vice,bie?itdton  objecterait  qu'une  campagne,  quoi- 
que courte,afaitmanquerun  armement  avantageux 
pour  les  particuliers,  et  a  causé  autant  de  préju- 
dice qu'une  campagne  plus  longue.  Convient-il 
enfin  de  n'avoir  aucun  égard  à  la  santé,  ni  à  ces 
positions  où  la  présence  d'un  père  ou  d'un  époux 
a  quelquefois  une  influence  importante  pour  sa 
famille  entière?  Ainsi  toute  possibilité  d'appel 
contre  son  tour  à  marcher  apporterait  des  discus- 
sions certaines  à  chaque  ordre  nouveau  :  elle 
causerait  des  lenteurs  aux  levées  ;  elle  appren- 
drait au  matelot  à  raisonner  son  obéissance,  et 
elle  détruirait  son  respect  pour  son  commissaire 
ou  son  officier,  c'est-à-dire  pour  les  représentants 
du  pouvoir  exécutif. 

8^  Votre  comité  de  marine  vous  présente  un 
autre  projet,  celui  de  donner  droit  aux  matelots 
d'élire  eux-mêmes  un  syndic  qui  fixerait  leur  tour 
à  marcher.  Alors  ce  syndic  serait  pour  eux  un 
officier  public  de  leur  choix,  un  juge  à  l'aide  du- 
quel on  pourrait  se  passer  de  riolervention  de  la 
municipalité,  du  moins  tant  qu'il  n'y  aurait  pas 
de  contestation  ;  mais  si  l'on  conteste,  9Ui  jugera 
en  dernier  ressort?  Si  c'est  la  municipalité  ou  tout 
autre  tribunal,  on  retombe  dans  les  mêmes  incon- 
vénients; si  c'est  le  commissaire,  à  quoi  bon  cet 
intermédiaire?  Ce  projet  est-il  même  bien  conve- 
nable à  ce  que  l'on  se  propose?  Il  faudrait  peu 
connaître  les  hommes  pour  ne  pas  savoir  que  l'on 
obéit  plus  difficilement  à  son  égal,  lorsque  l'ordre 
est  constamment  d'une  nature  péniole,  qu'il  pré- 
sente une  longue  contrainte,  et  qu'il  offre  des 
moyens  de  contester  sa  légalité.  On  doit  prévoir 
que  les  femmes,  si  fortement  intéressées  à  ces 
querelles,  puisque  le  refus  d'un  matelot  menace 
toujours  de  peser  sur  un  autre,  que  les  femmes, 
dont  Tintluence  sur  les  hommes  est  si  certaine  et 
si  marc[uée,  aigriraient  encore  ces  disputes  et 
multiplieraient  les  résistances.  Bientôt  la  discorde 
s'établirait  dans  les  classes,  dans  les  familles  et 
parmi  les  matelots  d'un  même  lieu.  Ce  moyen, 
employé  à  Saint-Jean-de-Luz,  y  rend  les  levées 
difnciles  et  lentes*^  souvent  des  paysans  viennent 
remplacer  les  marins;  et  il  a  d'ailleurs  le  même 
inconvénient  de  disposer  le  matelot  à  l'indiscipline 
et  à  l'insubordination. 
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Un  matelot,  an  militaire  disposé  à  calculer  son 
obéissance  !  Le  corps  législatif  en  sentira  certai- 
nement tout  le  danger  ;  il  sait  qu'une  autorité  par- 
tagée est  sans  force,  qu'une  subordination  affai- 
blie déjà  n'existe  plus.  Et  si  le  matelot,  en  effet, 
allait,  sur  un  vaisseau,  invoquer  la  liberté,  Téga- 
lité,  et  parler  de  ses  droits?  Si,  à  son  tour  et  à 
rinsiant  d'un  combat,  il  comptait  qu*il  est,  vis-à- 
vis  de  ses  ofliciers,  dans  une  proportion  non  pas 
seulement  de  vingt-trois  contre  un,  mais  dans 
celle  de  cinquante  à  cent  contre  un? 

9^  Il  semblerait,  à  la  sorte  de  besoin  que  Ton 
montre  d'innover,  à  ce  désir  de  se  fortifier  du 
pouvoir  civil,  que  les  classes  sont  soulevées  et 
dans  un  état  de  plainte  contre  leurs  cbefs  ;  cepen- 
dant jamais,  sur  nos  côtes  de  Tocéan,  matelot 
commandé  ne  murmura  et  ne  désobéit,  ou  du 
moins  les  exemples  en  sont  si  rares  qu'ils  ne 
doivent  point  être  comptés.  11  a  la  justice  de 
sentir  que  sa  corvée  est  un  mal  nécessaire,  que 
celui  qui  a  le  bénéfice  doit  avoir  les  charges  ;  il 
connaît  les  moyens  des  autres  nations,  et  il  pré- 
fère encore  sa  t&che;  il  sait  que  sur  un  vaisseau 
de  guerre  on  lui  rendra  la  vie  aussi  douce  qu'il 
est  possible,  et  il  se  résigne  en  voyant  d'autres 
hommes  nés  pour  plus  d^aisance  que  lui  s'inté- 
resser à  son  sort  et  partager  ses  périls  et  sa  for- 
tune. 

De  quelque  manière  que  Ton  s'y  prenne,  l'état 
d'un  matelot  embarqué  sur  un  vaisseau  de  ligne, 
sera  toujours  un  état  de  contrainte;  mais  chaque 
officier,  chaque  administrateur  s'est  attaché  à 
améliorer  son  sort,  à  adoucir  pour  lui  l'asnérité 
du  régime  des  classes.  L'ordonnance  de  1784  est 
le  résultat  de  cet  intérêt.  C'est  à  sa  douceur  que 
l'on  attribue  généralement  l'augmentation  sensible 
du  nombre  des  hommes  classés,  et  qui  s'élevait, 
au  {•'  Septembre  1789,  à  73,388  hommes,  non 
compris  les  mousses,  dont  14,152  officiers  mari- 
niers, 50,784  matelots,  et  8,452  novices.  Les 
vices  du  gouvernement  français,  il  faut  en  con- 
venir, étaient  portés  à  l'excès,  mais  ce  serait  un 
autre  excès  d'imaginer  qu'il  n'existait  rien  de 
bien.  L'expérience  nous  donne  droit  de  le  dire  : 
jamais  on  ne  fera  mieux  sur  les  classes  que  ce 
qui  est  prescrit  par  l'ordonnance  de  1784.  Dans 
les  réclamations  qui  vous  sont  parvenues  de  la 
part  des  maîtres,  officiers  mariniers  et  matelots. 
Us  invoquent  expressément  l'exécution  de  plu- 
sieurs des  articles  de  cette  ordonnance.  Cet  éta- 
blissement, en  effet,  semble  avoir  été  porté  au 
plus  haut  degré  de  liberté  qu'il  soit  possible  de 
donner  sans  compromettre  la  discipline.  Ou  en 
reste  persuadé  en  voyant  cet  excellent  esprit,  ces 
excellentes  qualités  des  matelots.  Gardons-nous 
donc  d'y  toucher  ;  c'est  ici  que  Ton  doit  se  rap- 
peler que  le  mieux  est  l'ennemi  du  bien,  et  que 
tout  mouvementinulile  est  nuisible.  Dans  le  moral 
on  ne  peut  prévoir  l'effet  de  l'action  la  plus  simple  ; 
le  moindre  poids  rompt  l'équilibre,  peut  détruire 
des  dispositions  favorables  et  tout  renverser.  Ajou- 
tez une  dernière  considération  :   ces  matelots, 
doués  de  toutes  les  vertus  militaires,  ces  hommes 
précieux  dont  le  courage  et  les  travaux  enrichis- 
sent les  nations,  jouissent  de  l'avantage  de  n'ins- 
pirer ni  craintes,  ni  inquiétudes,  et  jamais  ils  ne 
peuvent  être  suspects  de  devenir  un  moyen  d'op- 
pression contre  la  liberté  publique. 

10**  L'idée  que  l'on  va  exposer  est  Fimple  : 
que  le  matelot,  hors  de  son  tour  de  service,  soit 
à  terre  homme  civil,  qu'il  jouisse  de  tous  les 
droits  de  citoyens,  et  que  ses  relations  avec  son 
commissaire  et  son  officier  ne  puissent  avoir 
pour  objet  que  sa  protection  et  son  bien-être. 


mais  que  dès  Tiostant  qu'il  sera  nommé  par 
ceux-ci  pour  le  service,  il  soit  considéré  comme 
militaire,  sujet  à  la  police  des  ordonnances  mi- 
litaires, de  la  même  manière  que  le  soldat  ;  qu*il 
ne  puisse  se  pourvoir  à  aucun  tribunal  civil 
contre  sa  nomination,  parce  que  l'on  ne  peut 
supposer  la  possibilité  qu'un  commissaire  et  un 
ofticier  violent  gratuitement  toute  équité  à  soa 
sujet;  parce  que  le  pouvoir  exécutif  doit  être  en- 
tier et  plein  pour  être  respecté,  et  que  l'officier 
et  le  commissaire  qui  auraient  abusé  seraient 
dans  un  état  de  responsabilité  d'autant  plus 
réel,  qu'il  n'est  plus  à  craindre,  d'après  l'orga- 
nisation même  des  municipalités,  que  la  voix 
du  faible  puisse  être  étouffée. 

C'est  d'après  ces  considérations,  Messieurs,  que 
nous  proposons  le  décret  suivant  :  «  L'Assemblée 
«  nationale,  attentive  à  concilier  les  droits  parti- 
«  culiers  des  citoyens  avec  le  service  qui  est  dû  à 
c  la  chose  publique,  a  déclaré  et  déclare,  ordonne 
«  et  décrète  : 

«  1^  Que  les  gens  de  mer  et  ceux  qui  exercent 
des  professions  relatives  à  la  marine,  conti- 
nueront à  être  classés,  pour  servir,  à  tour  de 
rôle  et  suivant  les  besoins  de  l'Eut,  sur  les 
vaisseaux  de  guerre  ou  dans  les  arsenaux; 

c  2''  Que  la  discipline  des  classes,  la  quantité  et 
la  qualité  des  agents  nécessaires  à  cette  adminis- 
tration «  continueront  à  appartenir  au  pouvoir 
exécutif,  sous  les  réserves  prescrites  par  l'As- 
semblée nationale  sur  le  fait  de  l'économie  et 
sur  la  responsabilité  des  ministres  ; 

«  3°  Que  les  dispositions  concernant  les  classes, 
contenues  dans  l'ordonnance  du  31  octobre  1784, 
n'ont  rien  de  contraire  aux  principes  de  la  cons- 
titution, ni  d'attentatoire  à  la  juste  liberté  des 
citoyens.  » 


2^  ANNEXE 

à  la  séance  de  V Assemblée  nationale  du  19  avril 

1790. 

Rapport  fait  à  V Assemblée  nationale  sur  les  dé- 
penses et  le  régime  économique  de  la  marine ^ 
par  M.  Malouct,  membre  du  comité  de  la  ma- 
rine (1).  (Imprimé  par  ordre  de  l'Assemblée). 

NOTE  PRÉLIMINAIRE. 

L'Assemblée  nationale,  en  ajournant  le  décret 
sur  les  classes,  a  voulu  connaître  le  plan  gé- 
néral du  comité  sur  l'organisation  de  la  marine; 
et  un  honorable  membre  a  dit,  à  cette  occasion, 
qu'il  était  d'autant  plus  nécessaire  d  attendre, 
qu'on  était  divisé  d^ opinion  dans  le  comité.  ^ 

Puisqu'on  a  divulgué  notre  secret,  il  ny  a 
plus  rien  à  dissimuler.  Il  est  certain  que  nous 
cherchons  tous  la  vérité  de  bonne  foi,  mais  que 
nous  ne  sommes  pas  d'accord  sur  son  signale- 
ment. Chargé  du  travail  relatif  aux  dépenses  et 
à  radministration,  j'en  ai  fait  le  rapport  :  cest 
après  des  discussions  multipliées  que  ]  ai  désiré 
de  rendre  un  avis  commun,  sans  pouvoir  y 
parvenir.Mou  travail  n'a  point  obtenu  lappro- 


(1)  Ce  documoat  n'a  pas  été  inséré  au  Moniteur. 


lAssemblée  nationale.)        ARCHIVES  ^ARLEIIEIVTAIRES.         .19  avril  1790.] 


12t 


bation  de  la  pluralité  des  membres  du  comité; 
et  si  l'adhésion  de  la  minorité  ne  m'autorisait 
pas  à  le  présenter  comme  rapport,  ce  serait  mon 
opinion  personnelle  que  je  soumettrais  à  TAssem- 
blée  nationale.  Cependant,  si  j'avais  dû  parler  en 
mon  nom,  je  n'aurais  présenté  ni  les  observa- 
tions, ni  les  fails  dans  Tordre  auquel  je  me  suis 
astreint,  en  croyant  suivre  ou  prévenir  les 
intentions  du  comité. 

Peut-être  aurais-je  osé  présenter  un  plan  d'ad- 
ministration plus  précis;  mais  on  en  trouvera 
dans  le  rapport  et  le  projet  de  décret  les  principes 
et  les  bases.  11  pourrait  même  se  faire  qu'on  me 
demandât  pourquoi  j'ai  lié  à  des  détails  écono- 
miques, des  principes  constitutifs.  Pourquoi? 
parce  que  tout  ce  qui  compose  Tarmée  navale 
étant  objet  de  dépense,  il  faut  bien  dire  ou  au 
moins  indiquer  sa  meilleure  composition,  pour 
en  régler  l'administration  qui  comprend  égale- 
ment les  hommes  et  les  choses,  qui  atteint  à  tout 
par  les  dépenses;  parce  qu'enfin  Je  meilleur  ordre 
économigme  se  lie  naturellement  au  meilleur  or- 
dre politique. 

Je  veux  prévenir,  puisque  j*y  suis,  une  autre 
observation.  Quoique  j'aie  réuni  à  la  tin  du  rap- 
port tous  les  états  énonciatifs  des  diverses  dé- 
penses, avec  des  notes  sur  quelques  erreurs  du 
premier  rapport  du  comité  des  finances,  on  trou- 
vera peut-être  que  je  n'ai  point  assez  détaillé 
chaque  partie;  et  assurément  j'aurais  pu,  à  peu 
de  frais,  faire  un  volume  d'explications  sur  les 
approvisionnements  et  les  consommations  des 
ports.  Mais,  outre  que  ce  rapport  est  déjà  assez 
long  pour  que  }'eusse  de  la  peine  à  le  lire  à  haute 
voix  dans  la  tribune,  j'ai  pensé  que  ce  serait  inu- 
tilement fatiguer  Tattention  de  l'Assemblée,  qui 
ordonne,  quand  elle  le  juge  à  propos,  l'examen 
et  la  vérification  des  détails,  mais  qui  ne  peut 
entendre  que  des  observations  et  des  résultats. 

Je  n'ignore  pas  que  j'aurai  des  contradicteurs 
dans  TAssemblée  et  hors  de  l'Assemblée;  mais, 
quand  mes  opinions  ne  seraient  pas  appuyées 
par  celles  de  plusieurs  membres  du  comité,  je 
crois  que  je  n'en  serais  pas  moins  obligé  de  les 
produire:  ainsi,  quel  que  soit  le  succès  de  mon 
zèle,  j'aurai  rempli  mon  devoir. 

RAPPORT. 

Messieurs,  le  rapport  publié  par  le  comité  des 
Unauces  vous  expose  dans  le  plus  grand  détail 
toutes  les  dépenses  de  la  marine  et  des  colonies; 
ce  travail,  dont  nous  relevons  quelques  inexac- 
titudes, vous  fait  connaître  les  différents  objets 
de  dépenses  qui  s'élèvent  pour  la  marine  à 
31,236,366  livres,  pendant  l'année  1789,  non 
compris  les  dépenses  extraordinaires,  et  pour  les 
colonies  à  10,484,416  livres,  non  compris  celle  de 
7,173,333  provenant  des  impôts  perçus  dans  les 
colonies.  I^ous  pensons  donc  qu'il  convient  de 
commencer  notre  rapport  là  où  unit  celui  du  co- 
mité des  finances,  et  comme  il  ne  vous  a  rendu 
compte  que  des  dépenses  estimées  de  Tannée 
courante  telles  qu'elles  ont  été  réduites  par  le 
ministre  actuel,  au  commencement  de  l'année, 
nous  avons  dû  rechercher  d'abord  à  combien  s'é- 
levait,  dans  les  années  antérieures,  cette  masse 
de  dépenses,  et  ce  qui  reste  dû  par  le  départe- 
ment de  la  marine. 

A  partir  du  premier  janvier  1784,  époque  adop- 
tée par  le  comité  des  finances,  pour  distinguer 
celles  de  la  paix,  celles  occasionnées  par  la 
guerre,  jusqu  au  premier  septembre  1789,  nous  | 


trouvons  que  la  marine  a  dépensé  380,083,136 
livres;  ce  qui  donne  une  année  commune  de 
63,447,172  livres  Nous  apercevons  que,  dans  celte 
somme,  les  colonies  ont  annuellement  absorbé 
seize  à  vingt  millions  (1),  et  la  marine  quarante 
à  quarante-six,  et  quil  restait  dû  au  premier 
septembre  dernier,  par  le  département,  la  somme 
de  73,008,665  livres. — Mais  cette  dette,par  le  paie- 
ment fait  jusqu'au  premier  janvier  1790,  se  trou- 
vaitréduite,àcetteépoque,à  49,923,345  livres.  Ces 
résultats  n'ont  d'autre  authenticité  que  celle  des 
bordereaux  et  des  états  qui  nous  ont  été  com- 
muniqués par  l'administration,  car  les  comptes 
sont  arriérés  de  onze  années. 

D'après  ce  premier  aperçu,  nous  avons  dû 
entrer  plus  avant  dans  les  détails  économiques 
de  cette  administration,  en  examiner  la  forme  et 
les  principes,  comparer  le  passé  au  présent,  et 
vous  mettre  en  état  de  prononcer  sur  1  avenir. 

Le  plan  de  notre  travail  se  trouve  donc  déter- 
miné par  l'ordre  naturel  des  objets  que  noua 
avons  a  traiter,  lesquels  se  divisent  en  deux  par- 
ties. 

La  première  présentera  la  situation  de  la  marine: 
actuelle  et  de  son  administration;  dans  la  se- 
conde, nous  indiquerons  les  changements  et  les^ 
améliorations  dont  elle  nous  a  paru  susceptible. 

L'état  des  forces  navales  doit  être  en  propor- 
tion avec  les  moyens  naturels  qui  peuvent  y 
fournir. 

Le  premier  de  ces  moyens  n'est  pas  l'argent, 
c'est  le  nombre  des  hommes  de  mer,  qui  consis- 
tent en  soixante  mille  effectifs  (2),  dont  moitié 
ne  sont  pas  constamment  occupes  à  la  pêche  et 
à  la  navigation  marchande. 

On  peut  donc  compter  pour  une  année  de 
guerre  trente-cinq  mille  hommes  disponibles  pour 
l'armée  navale,  auxquels  associant  vingt  cinq 
mille  recrues  ou  novices  engagés  et  la  garnison 
des  vaisseaux,  on  peut  armer  soixante-dix  k 
quatre-vingt  vaisseaux  de  ligne,  soixante  frégates» 
et  autant  de  corvettes  et  flûtes.  Tel  est  l'état  re- 
latif des  forces  navales  que  la  France  peut  entre- 
tenir pendant  la  guerre,  sans  anéantie  la  course 
et  la  navigation  marchande. 

Cette  somme  de  force  peut  être  accrue  par  ua 
effort  momentané,  mais  nous  ne  devons  déter- 
miner ici  que  des  bases  fixes  et  non  des  combi- 
naisons accidentelles  dont  les  rapports  et  les  pro- 
portions nous  sont  inconnus.  —  Il  n'jr  a  que 
Textension  de  la  pêche  et  de  la  navigation  mar- 
chande qui  puisse  produire  un  accroissement 
progressif  de  la  force  navale.  Les  mesures  que  je 
viens  d'indiquer  ont  été  celles  de  nos  opérations 
pendant  la  dernière  guerre. 

Depuis  la  paix  nous  n'avons  pas  eu  constam- 
ment soixante  vaisseaux  de  ligne  en  état  de  tenir 
la  mer;  ils  y  sont  maintenant,  il  y  en  a  même 
soixante-trois,  et  douze  sur  les  chantiers,  ce  qui 
excède  la  proportion  de  vaisseaux  qu'il  convient 
d'entretenir  à  flot  pendant  la  paix.  Le  comité  a 
cru  devoir  la  flxer  à  soixante,  et  le  nombre  des 
bâtiments  inférieurs  dans  cette  proportion  ;  mais 
il  est  nécessaire  d'avoir  en  sus  les  bois  travaillés, 
et  tous  les  approvisionnements  relatifs  à  une 
augmentation  subite  de  viqgt  vaisseaux  au  mo- 
ment de  la  guerre  (3). 


(1)  Od  n'a  pu  obtenir  des  élats  distincts  de  la  dépenso 
des  colonies  par  chaque  année. 

(i)  L'état  général  des  classes  présente  73,000  hommes 
classes,  y  compris  les  novices. 

(3)  Cette  mesure  est  d'une  grande  importance  pour  le 
succès,  surtout  des  premières  campagnes  ;  car  la  France 


m 
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Or,  en  fixant  aindi  Tétat  de  paix  à  soixante 
yaisseaux  de  ilRne,  en  entretenant  le  nombre  ac« 
luellement  existant  de  bâtiments  à  trois  ponts  de 
quatre-yingts  et  soixante-quatorze  canons,  et  les 
bâtiments  inférieurs  dans  cette  proportion,  en 
mettant  chaque  année  en  activité  trois  vaisseaux 
de  ligne,  trente  frégates  ou  corvettes,  la  somme 
de  dépense  qu'exige  le  département  de  la  marine, 
sans  y  comprendre  les  colonies,  ne  doit  pas  s'éle- 
ver à  plus  de  trente  millions  (1). 

Cependant  il  a  été  dépensé,  année  commune, 
depuis  1784,  de  40  à  46  millions,  sans  y  com-- 
prendre  les  colonies;  et  Ton  avait  fait  chaque 
année  des  projets  de  dépense  et  des  demandes 
de  fonds  qui  annonçaient  une  moindre  dépense  : 
il  faut  donc  se  préserver  pour  ravenir  de  sem^ 
blabes  erreurs  de  calculs,  et  chercher  :  l""  pour- 
quoi la  dépense  effective  a  touîonrs  excédé  les 
projets  et  la  proportion  qu'elle  devait  avoir  avec 
les  forces  navales  entretenues;  2*  comment  la 
dépense  peut  être  invariablement  ramenée  à  de 
plus  justes  proportions,  sans  nuire  à  la  force  na- 
vale qu'il  convient  d'entretenir,  et  au  service 
au'elle  doit  remplir  ;  3*  pourquoi  la  comptabilité 
e  ce  département  est  aussi  arriérée,  et  comment 
elle  peut  être  soumise  à  l'ordre  et  à  l'exactitude 
désirable. 

11  convient  d*abord  de  tous  présenter  une  idée 
nette  de  l'administration  de  la  marine,  de  son  ob- 
jet, de  ses  moyens  et  de  ses  formes. 

La  préparation  et  l'entretien  des  forces  navales, 
le  gouvernement  des  hommes  et  des  choses  qui  y 
contribuent,  leur  conservation,  leur  réparation 
dans  les  ports  et  ravitaillement  à  la  mer,  voilà 
en  quoi  consiste  i'adminisiration  de  la  marine. 

L'ordre,  la  clarté,  l'économie,  la  responsabilité 
des  agents  d'uu  tel  régime,  voilà  ce  qu'on  doit 
en  attendre. 

Golbert  le  détermina  d'après  ces  principes,  qui 
lui  ont  snrvécu  plus  d'un  siècle.  Il  crut  devoir 
éloigner  les  consommateurs  Me  la  direction  des 
consommations;  il  institua  un  ordonnateur  civil 
dans  chaque  port  pour  diriger  les  approvision- 
nements et  les  dépenses;  et  les  officiers  de  port, 
les  constructeurs,  les  chefs  des  travaux  étaient 
responsables  à  ce  premier  agent,  qui  l'était  lui- 
même  de  toutes  les  opérations.  L'armée  navale,' 
et  tout  ce  qui  la  compose,  n'étaient  en  action  et 
en  service  qu'à  la  mer.  La  police,  le  régime  et  la 
comptabilité  des  ports  forent  absolument  sépa- 
rés, par  Tordonnance  de  1689,  du  service,  des 
pouvoirs  et  des  fonctions  militaires. 

Tels  sont  les  principes  de  Tadministration  de  la 
marine  en  Angleterre,  de  celles  de  la  Hollande, 
de  toutes  les  compagnies  des  Indes,  de  tous  les 
armateurs  particuliers. 

Cette  opinion  a  souffert  de  grandes  contradic- 
tions dans  les  ports  et  dans  votre  comité,  et  quels 
que  soient,  dans  une  telle  controverse,  les  préju- 
gés d*état,  les  intérêts  personnels,  on  ne  doit  pas 
croire  facilement  que  les  hommes  appelés  à  dis- 


tirant  du  dehors  la  majeure  partie  des  munitions  nava- 
les ,  on  conçoit  qu'au  moment  d'une  déclaration  de 
guerre,  si  nos  approvisionnements  étaient  interceptés, 
nous  serions  dans  rimpossibiliié  de  pourvoir  tout  à  la 
fois  à  la  défense  des  cotes  et  des  colonies,  de  protéger 
le  commerce  et  do  déterminer  aucune  des  opérations 
offensives  et  défensives  qui  exigent,  sinon  la  supério- 
rité, au  moins  régaliié  des  forces  combinées* 

(1)  C'est  le  terme  auquel  on  se  réduit  aujourd'hui  ; 
mais  les  dépenses  extraordinaires  sont  encore  en  de- 
hors, et  il  faudrait  les  ramener  en  dedans,  sauf  les 
accidents  iiQprévus. 


cuter  les  grands  principes  do  radmioiatraUoD, 
défendraient  obstinément  ceux  que  leur  cons- 
cience réprouve  ;  on  ne  doit  pas  douter  qoe  des 
ofRciers,  distingués  par  leur  expérience  et  par 
leurs  lumières,  ne  parlent  d'après  leur  propre 
conviction,  en  soutenant  qu'il  faut  être  homme 
de  mer  pour  diriger  les  travaux  des  ports,  qa'if  s 
n'ont  jamais  été  mieux  conduits  que  depuis  qu'ils 
en  on  t  été  chargés  ;  que  Tancieunne  administration , 
dont  on  cite  les  fautes  et  les  abus,  dépensait  peo, 
parce  que  la  marine  était  sans  emploi;  que  s'il 
est  vrai  que  le  corps  militaire  de  la  marine  an- 
glaise n'est  chargé  d'aucurf  service  dans  les  ports, 
c'est  presque  toujours  un  officier  de  ce  corps  qui 
est  le  principal  administrateur;  que  les  marines 
d'Bspagne,  de  Suède,  de  Danemark  et  de  Russie 
ont  a  peu  près  le  régime  que  nous  avons  substi- 
tué à  celui  de  1689;  qu'en  éloignant,  ainsi  que 
les  Anglais,  nos  offtciers  de  toute  espèce  de  ser- 
vice iians  les  arsenaux,  c'est  les  priver  d'an 
grand  moyen  d'instruction,  remplacé  en  Angle- 
terre par  une  navigation  plus  active,  plus  conti- 
nue, et  par  le  spectacle  habituel  de  Ions  les 
travaux,  de  tous  les  intérêts  maritimes  qui  com- 
posent los  occupations  principales  des  Anglais. 

Les  partisans  deTordonnanc^  de  1689,  parmi  les- 
qoelâ  il  se  trouve  aussi  des  militaires  estimés,  ré- 
pondent que  la  comparaison  d'un  régime  t  un 
autre  ne  peut  se  faire  que  par  celle  des  prin- 
cipes et  des  effets.  La  comparaison  des  prin- 
cipes est  de  tous  les  temps;  celle  des  effets  exige 
des  circonstances  et  des  époques  analogues  : 
ainsi  il  ne  faut  pas  opposer  le  système  de  Golbert, 
dans  le  long  intervalle  où  la  marine  a  été  aban- 
donnée en  France,  au  système  de  M.  de  Sartine, 
à  Pépoque  où  les  projets  de  guerre  en  Amérique 
ont  dirigé  tous  nos  efforts  vers  le  rétablissement 
de  l'armée  navale.  Dans  les  temps  d'inertie,  les 
bonnes  lois  sont,  comme  les  forces  physiques, 
sans  action  et  sans  développement.  Dans  les 
temps  d'activité,  les  passions,  tes  intérêts  peuvent 
faire,  à  quelques  égards,  l'office  des  bonnes  lois, 
dont  on  ne  reconnaît  l'empire  et  la  nécessité  que 
lorsqu'il  s'agit  de  comparer,  non  pas  le  mouve- 
ment au  mouvement,  mais  l'ordre  au  chaos,  le 
le  produit  à  la  dépense. 

En  revenant  maintenant  à  la  comparaison  des 
deux  époques  du  grand  éclat  de  noire  marine, 
nous  trouvons  que  la  première  embrasse  un  in- 
tervalle de  vingt-sept  ans,  depuis  1679  jusqu'en 
1697,  et  la  seconde  ne  date  que  de  la  dernière 
guerre.  G*est  dans  cette  première  époque  que 
tout  a  été  créé,  les  ports,  les  arsenaux,  les  maga- 
sins, l'armée  navale  et  ses  succès.  On  sait  que 
d'autres  dépenses  beaucoup  moins  utiles  surpassè- 
rent celles-là,  et  cependant  Golbert,  en  mourant, 
ne  laissa  point  les  tioances  dans  l'état  d'épuise- 
ment où  elles  se  trouvèrent  dans  la  guerre  de  la 
Surcession.  La  seconde  époque  ne  nous  pré- 
sente en  administration  que  des  vaisseaux  répa- 
rés et  construits,  des  campagnes  glorieuses,  et 
jusqu'à  nos  revers  attestant  le  zèle  et  la  valeur 
de  notre  armée  navale,  mais  le  Trésor  public 
épuisé  par  cette  guerre  maritime,  dont  11  est 
aussi  difficiled'apurer  que  déclasser  les  dépenses. 

Quant  aux  principes  des  deux  régimes,  Golbert 
et  nos  plus  illustres  marins,  consultés  pour  la 
rédaction  de  l'ordonnance  de  1689:  Les  Du- 
quesne,  les  d'Estrée,  les  Ghàieau-Renaud, 
pensèrent,  comme  Golbert,  qu'il  fallait  'séparer 
radministration  économique  de  l'action  mili- 
taire. 

Il  est  en  effet  très  probable  qae  la  direction 
continue  d'une  multitude  de  détails  mécaniques, 
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de  trftTanx  iédentaires,  exige  des  hommes  per^ 
nianents  dans  le  même  lieu,  qui  n'aient  d'intérêt 
éminentdedistinctioio  possible  que  par  le  succès 
de  radministration  qui  leur  est  caofîée.  Qu'au 
contraire,  on  charge  de  trataux  écotiomiques 
des  homme»  doot  toutes  les  espérances  et  les 
Toeux  se  dirigent  sur  les  opérations  et  les  succès 
inîiitafres,  il  er^t  naturel  que  leur  zèle  et  leurs  ta- 
iens  ge  déploient  là  où  ils  peuvent  atoir  le  plus 
d'éclat,  et  qu'ils  mettent  moios  de  suite  et  d'im- 
portance à  des  occupations  obscures  et  paisibles. 

Enfin,  la  destination  d'un  officier  de  la  marine 
étant  ou  les  fatigues  de  la  mer,  on  le  repos  qui 
doit  leur  succéder,  il  y  a  une  sorte  d'inconsé- 
quence à  leur  assigner  dans  les  ports  un  serrice 
permanent,  qui  parait  incompatible  arec  leur 
service  ambulatoire. 

Gept^ndant  l'administration  des  ports  ne  pou- 
tant  s'exécuter  sans  une  autorité  active  d'ins- 
pection et  de  police  de  la  part  des  ordonnateurs, 
cette  juridiction  des  officiers  civil:)  devint  de  plus 
en  plus  désagréable  aux  officiers  de  marine  ré- 
sidant dans  les  ports. 

A  mesure  que  les  prétentions  des  corps  privi- 
légiés se  développaient  avec  plus  de  force  et 
d'avantage,  l'influence  de  toute  autorité  qni  leur 
était  étrangère,  s'effarait  sensiblement,  et  le 
ministère  du  duc  de  Choiseul  fut  la  première 
époque  de  cette  révélation,  dont  les  progrès  ra- 
pides n'ont  pas  peu  contribué  à  celle  qui  s'opère 
aujourd'hui. 

L'état  militaire  avait  toujours  eu  en  France 
une  prééminence  d'opinion,  il  acquit  alors  nne 
prépondérance  effective;  et  ce  que  Louis  XIV,  le 
plus  absolu  de  nos  rois,  avait  soigneusement 
évité,  ce  que  la  noblesî^e  de  son  temps  aurait 
peut-être  dédaigné,  l'invasion  de  tons  les  pou- 
voirs, de  toutes  les  places  d'administration  et 
magistratures  supérieures,  et  ensuite  de  tous  les 
emplois  militaires,  s'est  exécutée  de  nos  jours,  et 
était  devenue  le  partage  d'une  seule  classe  de  ci- 
toyens. 

L'ordonnance  de  1765  fut,  pour  le  corps  mili- 
taire de  la  marine,  l'exorde  du  nouveau  système 
qui  devait  changer  l'administration  des  ports.  A 
cette  époque,  le  commandant  et  les  officiers  mi- 
litaires devinrent  coopérateurs  des  officiers  civils  ; 
de  ce  mélange  de  fonctions,  de  toutes  les  préten- 
tions respectives  et  de  l'inexpérience  de  la  mar- 
che incertaine  des  ministres,  naquirent  les  conflits 
d'autorité,  la  confusion,  les  embarras,  qui  s'ac- 
crurent par  les  nouvelles  ordonnances  de  1772, 
mai!ii  qui  devait  s'accroître  encore  par  celle  de 
1776,  laquelle  a  subi  de  nouveaux  changements 
en  1786.  Le  corps  militaire  de  la  marine  était 
parvenu,  depuis  plusieurs  années,  à  un  degré 
dlnstniction  et  de  connaissances  qui  présageait 
le  zèle  et  l'éclat  de  ses  services  dans  la  guerre 
d'Amérique,  et  si  les  places  d'administration 
devaient  être  le  prix  d'une  grande  supériorité 
dans  les  sciences  exactes,  dans  les  talents  mili- 
taires, les  officiers  de  la  marine  méritaient  sans 
doute  toute  préférence;  mais  l'obscurité  même 
de  ces  détails,  l'assiduité  qu'ils  exigent,  les  occu- 
pations dQ  bureau,  les  habitudes  d'ordre  et  de 
ménage  auxquelles  il  faut  se  soumettre  pour  les 
remplir  avec  succès,  contrarient  une  perspective 
plus  brillante,  et  semblent  dès  lors  réclamer 
d'autres  conditions. 

On  ne  peut  revenir  sur  les  temps  antérieurs, 
sur  ce(te  mobilité  de  principes  et  de  formes,  sans 
se  rappeler  que  nos  ministres  étaient  des  vice- 
roiS)  dont  le  pouvoir  était  très  étendu  ;  mais,  avec 
la  facilité  de  nos  mœurs,  il  n'y  a  rien  de  si  va-^ 


cillant,  rien  de  moins  imposant  que  l'autorité 
arbitraire;  rarement  nous  l'avons  vue  ferme  et 
conséquente. 

Un  ministre  pouvait,  à  son  gré,  bouleverser 
son  département,  augmenter  les  dépenses,  faire 
de  nouvelles  lois,  accorder  de  nouvelles  préro- 
gatives; mais  il  était  moins  puissant  pour  main- 
tenir l'ordre,  l'économie,  la  discipline  ;  car,  à 
mesure  que  le  gouvernement  s'éloigne  des  bons 
principes,  le  bien  ne  se  fait  que  par  exception, 
et  l'influence  de  tous  les  désordres  s'accroît  de 
toute  la  puissance  publique  qni  les  favorise. 

L'ordonnance  de  1776  détruisit  toutes  les  bases 
de  celle  de  1689,  et,  par  des  principes  inverses, 
établit  nne  hiérarchie  militaire  d'administration, 
à  laquelle  fut  transférée  la  direction  des  travaux 
et  conséquemment  des  dépenses  de  la  marine; 
mais  les  ordonnateurs  et  les  directeurs  de  ces 
travaux  n'en  furent  point  comptables,  et  pour 
conserver  les  formes  de  l'ancienne  comptabilité, 
on  laissa  subsister  les  administrateurs  civils, 
avec  le  droit  apparent  de  concourir  à  toutes  les 
dépenses  sans  aucuns  moyens  de  les  modérer. 

Les  motifs  de  cette  ordonnance  sont  que  la 
meilleure  éducation  des  officiers  de  la  marine, 
leurs  études  obligées  des  sciences  exactes,  s'unis- 
sant  à  la  pratique  de  la  mer,  les  rendent  infini- 
ment plus  propres  que  toute  autre  classe  d'hom- 
mes à  la  direction  des  travaux  des  arsenaux.  Il 
est  en  effet  de  toute  impossibilité  que  les  travaux 
s'exécutent  sans  le  concours  des  nommes  versés 
dans  tes  sciences  mathématiques,  des  officiers  et 
des  maîtres  exercés  à  la  manœuvre  des  vaisseaux, 
et  au  mouvement  des  ports  et  des  artistes  les 
plus  distingués  dans  leur  art:  mais  l'intervention 
des  ingénieurs,  des  officiers  de  port,  des  officiers 
d'artillerie  et  des  maîtres  les  plus  experts  des 
divers  ateliers,  a  toujours  été  nécessaire  dans  les 
arsenaux,  et  l'ordonnance  de  1689  les  avait  ins- 
titués. 11  s'agit  de  savoir  si  l'agpnce  de  ces  dif- 
férents chefs  d'ouvrage  doit  avoir  pour  point  de 
réunion  et  de  direction  un  administrateur  géné- 
ral des  dépenses  et  des  approvisionnements,  qui 
surveille  et  réponde  des  consommations,  des 
magasins  et  des  ateliers,  ou  un  commandant  mi- 
litaire qui  n'entre  dans  l'administration  que  pour 
ordonner  les  consommations,  et  qui  s'en  sépare 
lorsqu'il  s'agit  delà  comptabilité.  On  pourrait 
concevoir  l'inspection  de  l'officier  commandant 
sur  l'administration  comptable,  mais  celle  du 
comptable  sur  l'administrateur  commandant  ne 
peut  être  que  fictive  et  dérisoire  :  aussi  la  sur- 
veillance réciproque  des  deux  autorités,  établie 
par  l'ordonnance  de  1776,  n'est-elle  considérée 
aujourd'hui  par  les  partisans  de  ce  système,  que 
comme  une  disposition  incomplète  qui  se  perfec- 
tionnerait en  faisant  disparaître  tout  à  fait  le 
partage  de  l'autorité,  en  la  concentrant  dans  un 
seul  administrateur  militaire,  qui  aurait  sous  ses 
ordres  un  comptable.  Mais  il  est,  je  crois,  démon- 
tré que,  dans  toute  administration,  celui  qui  or- 
donne une  dépense  doit  en  rendre  compte  et  en 
répondre,  car  la  comptabilité  ne  peut  être  que 
l'exposé,  le  résultat  et  les  motifs  de  cette  action. 

il  résulta  donc  du  système  de  1776  une  mul- 
tiplication d'agents  et  une  complication  de  formes 
sans  responsabilité.  Le  pouvoir  d'administration 
devint  une  prérogative  pour  les  officiers  militaires, 
et  l'obligation  de  rendre  compte  une  vaine  for- 
mule pour  les  officiers  civils. 

Un  prince  qui  veut  être  absolu  peut,  avec 
quelques  succès,  rendre  son  adminislratiou  mili- 
taire; et  s'il  est  éclairé  dans  ses  choix,  sévère 
dans  ses  principes,  les  habitudes  et  le  mœurs  des 
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gens  de  guerre,  rendent  les  formules  du  comman- 
dement et  de  l'obéissance  plus  actives  et  plus  im- 
posantes. L'ordre  et  l'économie  sont  très  compa- 
tibles avec  une  telle  administration,  il  ne  s'agit 
que  de  faire  compter  et  de  rendre  responsables 
ceux  q^ui  dirigent. 

Ainsi,  la  seule  considération,  dans  une  monar- 
chie, qui  doive  empêcher  rinûuence  de  l'auto- 
rité militaire  sur  une  police  et  un  régime  éco- 
mique,  est  de  ne  point  associer  l'armée  au  gouver- 
nement- 
Mais  ce  qui  contrarie  tous  les  principes  politi- 
ques et  tous  les  intérêts  publics,  c'est  de  séparer, 
dans  une  administration  quelconque,  la  respon- 
sabitité  de  l'influence  et  de  Taction  immédiate  sur 
les  dépenses,  d'instituer  des  officiers  adminis- 
trant sans  comptabilité  et  les  ofOciers  comp- 
tables sans  responsabilité.  J'observe  ici  que  je  n'ap- 
pelle pas  comptabilité  les  monceaux  de  papiers, 
de  registres  et  d'états  que  Ton  trouve  partout, 
et  dans  lesquels  on  inscrit  des  chiffres  et  des 
valeurs:  comme  on  ne  devrait  point  appeler 
chambre  des  comptes  le  dépôt  de  toutes  ces  f)ièce8, 
dans  lequel  se  vérifie  des  calculs  toujours  justes 
quand  on  les  présente  à  l'examen.  Ce  n'est  là  qu'un 
exposé  des  sommes  dépensées  bien  ou  mal  à 
propos. 

La  comptahilité  exigible  de  tout  administrateur 
consiste  en  deux  points  essentiels  :  l"*  la  compa- 
raison authentique  des  fonds  assignés  à  chaque 
nature  de  dépense,  et  la  justification  de  leur  em- 
ploi ;  2<'  l'indication  des  motifs  de  tout  excès  de 
dépense  sur  les  fonds  assignés,  et  la  preuve  de 
leur  nécessité. 

Une  telle  comptabilité  n^existe  point  encore  en 
France,  et  c'est  ainsi  que  la  nation  doit  prés  de 
quatre  milliards  sans  pouvoir  mettre  en  jugement 
aucun  comptable,  aucun  administrateur,  quoi- 
qu'une telle  masse  de  dette  n'ait  pût  s'élever  sans 
un  gaspillage  affreux  ou  sans  déprédation. 

La  marine  a  donc  participé  au  désordre  général 
des  finances.  Mais,  d'une  part,  on  avance  qu'elle 
aurait  pu  s'y  soustraire  si  on  avait  conservé  les 
formes  anciennes,  ou  si  les  formes  nouvelles,  au 
lieu  de  déteudre  tous  les  ressorts  économiques,  les 
avaient  resserrés;  si  enfin  un  système  de  préro- 
gatives et  de  pouvoirs  indépendants  n'avait  pré- 
valu, au  commencement  de  la  dernière  guerre, 
sur  la  nécessité  et  les  moyens  de  la  plus  sévère 
économie. 

D'une  autre  part,  les  défenseurs  du  régime 
actuel  n'imputent  qu'aux  accidents  et  aux  circons- 
tances de  la  guerre  l'épuisemeul  du  Trésor  public. 
Les  convois  pris  par  rennemi  ;  les  approvision- 
nements renouvelés  à  des  prix  excessifs  dans 
l'Amérique  ou  dans  Tinde,  la  longue  station  de 
nos  escadres  dans  les  parages  éloignés  ;  les  morts, 
les  désertions,  les  changements  d'équipage  d'un 
vaisseau  à  lautre,  et  la  difficulté  de  tenir  les  notes 
exactes  dans  un  mouvement  continuel  en  pré- 
sence de  l'ennemi;  voilà,  disent-ils,  les  causes 
du  désordre  dont  on  se  plaint. 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  dépenses  de  cette  guerre 
ont  été  énormes  :  on  en  dit  autant  de  celles  de 
l'Angleterre  ;  mais  celte  puissance  a  eu  pendant 
plusieurs  campagnes  jusqu'à  huit  cents  bâtiments 
de  guerre  ou  de  transports,  et  deux  cent  mille 
hommes  à  sa  solde  en  Amérique.  Ce  développe- 
ment de  forces  à  une  telle  distance  de  la  métro- 
pole est  sans  exemple  dans  l'histoire  du  monde, 
et  les  Anglais  ont  réglé  tous  leurs  comptes  :  les 
nôtres  ne  peuvent  l'être  que  par  la  dispense  et  Tim- 
possihilité  d'en  rendre  d'exacts;  car  les  dépenses 

des  escadres,  étant  faites  par  les  officiers,  il  n'était 


ni  facile  ni  juste  de  soumettre  à  toutes  les  pré- 
cautions, à  toutes  les  formules  d'économie,  des 
hommes  que  toutes  les  fatigues  et  tous  les  périls 
assaillaient  à  la  fois. 

Cette  considération  a  fait  rétablir  à  la  paix  les 
commissaires  d'escadres,  mais  ce  n'est  poiat  par 
des  mesures  partielles  que  se  répare  une  admi- 
nistration désorganisée  dans  ses  principes  et  dans 
ses  formes  :  et,  comme  depuis  douze  ans  les  di^ 
penses  de  la  marine  ont  excédé  toutes  les  propor- 
tions qu'elles  doivent  avoir  avec  leur  objet,  il  faut 
rétablir  les  bases  sur  lesquelles  elles  doivent  être 
invariablement  déterminées. 

J'observe  donc  d'abord  que  la  force  de  l'armée 
navale  doit  être  la  mesure  de  la  dépense  annuel- 
lement nécessaire  à  son  entretien,  sous  quelque 
dénomination  de  dépenses  Tixe  ou  variable  qu  oa 
considère  l'emploi  des  fonds. 

On  conçoit  en  effet  que,  dans  l'administration 
des  ports,  tout  est  relatif  aux  vaisseaux  :  lasomme 
des  approvisionnements  nécessaires  pour  les  en- 
tretenir et  les  armer,  le  nombre  des  officiers,  des 
ouvriers,  des  administrateurs,  l'entretien  des  ma- 

Î^asins,  des  ateliers,  des  employés  de  toute  espèce, 
es  vivres,  les  hôpitaux,  tout  doit  être  en  propor- 
tion avec  le  nombre  des  vaisseaux,  et  le  service 
auquel  il  sont  destinés  ;  ou,  si  cette  propçrtioa 
est  violée,  si  les  frais  surpassent  les  produits,  il 
est  constant  qu'il  y  a  faute  de  combinaison  et  de 
régime. 

Or,  en  calculant  la  valeur  totale  des  vaisseaux, 
frégates  et  bâtiments  de  guerre  actuellement  exis- 
tants dans  nos  ports,  on  l'estime  à  102  millions. 
Bt  comme  la  durée  movenne  d'un  vaisseau  est 
estimée  à  dix  années  (0  ^t  celle  des  frégates  à 
quinze,  l'entretien  de  l'armée  navale,  en  cons- 
truction et  radoub,  peut  être  déterminé  à  un 
dixième  de  sa  valeur,  c'est-à-dire  de  10  à  11  mil- 
lions. 

Le  service  actif  de  la  marine  pendant  la  paix 
se  réduisant  à  la  protection  des  colonies  dans  l'O- 
céan, et  du  commerce  dans  la  Méditerranée,  on 
peut  en  estimer  la  dépense  sur  le  pied  qui  a  été 
réglé  pour  l'année  1789  à  4,800,000  livres  :  et 
les  dépenses  fixes  qui  comprennent  le  corps  mi- 
litaire, l'administration,  les  chiourmes,  vivres, 
hôpitaux,  consulats,  les  bâtiments  civils,  tous  les 
entrenus  n'excédant  pas  13  millions  (2),  la  dé- 
pense totale  de  ce  département  ne  parait  pas  de- 
voir passer  30  millions,  en  ne  supposant  aucun 
approvisionnement  mis  en  réserve  cnaque  année, 
pour  le  temps  de  la  guerre.  Cependant,  depuis  1784, 
la  dépense  a  été  annuellement  de  40  à  46  millions, 
sans  y  comprendre  les  colonies  portées  aujourd'hui 
dans  l'état  pour  (3)  10,500,000  livres  ce  qui 
forme  en  total  une  somme  de  40,500,000  livres:  et 
nous  voyons  dans  les  états  remis  au  comité,  quen 
1784,  le  département  a  dépensé    63,724,996  liv. 

En  1785 62,911,620 

Bn  1786 52,726,829 

En  1787 69,272.980 

Bnl788 82,525,475 

En  1789 49,287,186 

Si  l'on  considère  que  sur  toutes  ces  sommes,  il 


(1)  Des  vaisseaux  construits  avec  des  bois  de  bouuo 
qualité,  et  bien  entretenus,  doivent  durer  Vingt  ans. 

(â)  On  considère  ici  ces  évaluations  dans  toute  leur 
latitude,  que  Ton  croit  susceptible  do  réduction,  comme 
on  le  verra  ci-après. 

(3)  11  parait  que  Texcès  des  dépenses  a  eu  lieu  prin- 
cipalement aux  colonies,  et  surtout  dans  celles  de 
rinde. 
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n*y  a  rien  à  imputer  aux  dettes  arriérées  de  la 
dernière  guerre,  et  que,  dans  ces  sixannées,i)  n'v  a 
eu  qu*uD  moment  de  préparatifs  hostiles  en  1787, 
pour  lesquels  on  a  fait  un  fonds  extraordinaire  de 
14  millions,  on  sera,  sans  doute,  étonné  de  cette 
masse  de  dépense  que  dirigeait  cependant  un  mi- 
nistre intègre  et  vigilant. 

11  est  juste  d'observer  que,  si  l'armée  navale 
était  à  la  paix  à  peu  près  dans  l'état  où  elle  se 
trouve  aujourd'hui  quant  au  nombre  des  bâti- 
ments, les  magasins  étaient  dépourvus,  les  vais- 
seaux avaient  besoin  d'être  réparés,  et  ils  sont 
tous  en  état  maintenant  d'être  armes  au  premier 
ordre.  11  n'est  pas  moins  essentiel  de  remarquer 
que  jamais  la  marine,  pendant  la  paix,  n^avait 
été  dansuoeaussigrandeactivilé  quant  au  nombre 
des  bâtiments  en  commission  :  ainsi  les  fonds 
assignés  au  département  ont  au  moins  produit 
un  entretien  effectif;  il  aurait  pu  sans  doute  s'çf- 
fectuer  à  moins  de  frais  ;  mais,  lorsqu'on  manque 
d'une  mesure  exacte  et  de  moyens  réprimants 
dans  les  détails  économiques,  dans  les  disposi- 
tions qui  en  résultent,  l'ordre  ne  peut  être  main- 
tenu, et  des  incidents  multipliés  déconcertent 
tous  les  calculs. 

Il  est  indispensable  de  connaître  tous  les  moyens, 
tous  les  couloirs  d'une  grande  dépense,  pour  être 
en  état  d'en  déterminer  la  fixation  raisonnable; 
ainsi  en  en  présentant  la  somme,  je  dois  indi- 
quer les  causes  de  l'excès,  pour  arriver  ensuite 
aux  moyens  de  réduction. 

Il  V  a  toujours  excès  dans  les  dépenses,  lors- 
que radministration  locale  n'est  pas  armée  d'une 
autorité  résistante,  lorsque  celui  qui  ordonne  n'est 
pas  celui  qui  compte,  lorsque  plusieurs  ont  in- 
fluence sur  une  même  chose  et  se  reposent  l'un  sur 
l'autre  du  soin  d'agir  ou  d'empêcher.  C'est  ainsi 
qu'on  consomme  plus  de  vivres,  d'ustensiles,  de 
marchandises  et  de  munitions  qu'une  surveillance 
sëvùre  n'aurait  permis  d'en  consommer  et  qu'on 
paye  plus  d'agents  de  toute  espèce  qu'il  n'est 
nécessaire  :  le  prix  des  constructions,  des  muni- 
tions de  toute  espèce  augmente,  non  seulement 
dans  la  proportion  du  cours  du  commerce,  mais 
plus  encore  par  Tinexactltude  des  paiements. 

J'ai  vu  fréquemment  10  et  15  0/0  de  différence 
des  paiements  comf»tant  au  crédit,  parce  qu'un 
engagement  contracté  avec  un  fournisseur  n'expri- 
mait autre  chose  que  la  reconnaissance  de  son 
titre,  et  qu'il  était  obligé  de  solliciter,  d'attendre 
comme  une  grâce,  l'argent  qui  lui  était  dû. 

Les  dépenses  d'armement  ont  eu  des  variations 
plus  étranges  dans  les  colonies,  et  Ion  conçoit 

3ue  cela  doit  arriver  si  les  approvisionnements 
e  toute  espèce  dont  les  bâtiments  sont  munis 
pour  un  laps  de  temps  détermiué,  peuvent  être 
remplacés  à  volonté  avant  terme,  et  si  les  achats 
se  font  dans  les  colonies  à  des  prix  toujours  su- 
périeurs à  ceux  d'Europe.  Les  dépenses  d'arme- 
ment augmentent,  si  les  vivres  et  les  munitions 
embarqués  sont  légèrement  mis  au  rebut,  si  les 
rechanges  d'agrêts  et  apparaux  se  renouvellent 
trop  fréquemment,  et  si  les  aménagements  et  dis- 
tributions intérieurs  des  bâtiments  sont  changés 
arbitrairement,  si  le  séjour  dans  les  rades  se  pro- 
longe avant  le  départ  et  â  l'arivée,  si  les  frais  de 
cooduitese  multiplient  d'un  département  â  l'autre. 
Toutes  CCS  causes  réunies,  qui  tiennent  absolument 
au  régime  économique,  peuvent  facilement  dou- 
bler la  dépense  des  consommations.  Quant  aux 
individus  8oldé8,iln'y  a  encore qu'unesageécono- 
miequipuisseendétermioerutilementlenombreet 
l'emploi,  llestâremarquerquerordoonancede  1776 
présente  l'économie  comme  motif  principal  du 


nouveau  régime.  On  réformait,  disait-on,  une  par- 
tie de  l'administration  civile  comme  trop  dispen- 
dieuse ;  il  y  avait  alors  dans  les  ports  et  dans  les 
classes  459  emplovés  civils  de  tous  grades  :  il  y 
en  a  aujourd'hui  è63,  et  on  y  a  ajouté  74  admi- 
nistrateurs militaires.  Les  appointements  de  cette 
administration  coûtaient,  en  1776,749,530  livres; 
ils  coûtent  aujourd'hui  1,272,677  livres;  et  tous  les 
frais  possibles  augmentent  dans  cette  proportion. 
On  peut  dire  que  ce  n'est  pas  t'ordonnance  de  1776 
qui  a  produit  l'augmentation  des  officiers  civils, 
puisqu'elle  tendait  à  les  réduire;  mais  ici  le  fait 
a  prévalu  sur  l'intention,  parce  que  le  doublement 
des  agents  supérieurs,  ayant  produit  celui  des  re- 
gistres, des  écritures  de  toute  espèce,  a  occasionné 
l'augmentation  du  nombre  des  subalternes. 

Enfin  le  défaut  de  fixité  dans  la  mesure  des 
fournitures  de  toute  espèce,  le  défaut  de  résis- 
tance aux  demandes  exagérées,  la  facilité  avec 
laquelle  on  a  multiplié  les  places  et  les  postes 
soldés,  doivent  être  considérés  comme  les  pre- 
mières causes  de  l'accroissement  successif  des 
dépenses.  —  Mais  ce  ne  sont  pas  les  seules;  le 
concours  et  l'influence  d'un  grand  nombre  d'a- 
gents sur  ces  dépenses  font  que  chacun  d'eux  se 
livre  plus  facilement  aux  considérations  de  fa- 
veur, de  protection  et  d'amiiié  qui  peuvent  le 
déterminer,  tandis  qu'aucun  ne  prend  jamais  sur 
son  compte  la  force  négative  de  tous. 

On  remarquera  toujours  dans  l'administration 
les  traits  caractéristiques  des  passions  qui  tien- 
nent à  ses  vices  :  ainsi,  de  même  qu'un  homme 
désordonné  dans  ses  affaires  est  tout  à  la  fois  avare 
et  dissipateur,  difficullueux  et  inconsidéré,  s'em- 
barrassant  sans  cesse  de  petits  détails  et  perdant 
devuesesintérêtsmajeurs.demêmeledéparfement 
de  la  marine  est  depuis  longtemps  un  abîme  de 
papiers,  de  bordereaux  et  d'états  où  l'on  trouverait 
les  plus  grands  détails  pour  les  plus  petites  dé- 
penses, sans  principes  et  sans  moyens  pour  en  ré- 
gler l'ensemble  et  pour  en  apprécier  les  résultats, 
parce  qu'on  a  toujours  dépensé  à  crédit,  presque 
toujours  acheté  au  moment  du  besoin;  parce  que 
les  dépenses  d'une  année  se  mêlent  à  celles  d'une 
autre  ;  parce  que  la  surabondance  des  formes  pro- 
duit une  sécurité  funeste  sur  les  mouvements  d'ar- 
gent et  de  consommations;  parce  que  des  subal- 
ternes experts  dans  toutes  les  formes  d'écriture  et 
de  langue  financière  en  ont  formé  un  code  mysté- 
rieux, (|ue  les  ministres  et  les  administrateurs 
ont  toujours  respecté  comme  le  palladium  de  l'é- 
conomie. 

Exposer  les  causes  de  l'accroissement  des  dé- 
penses, c'est  indiquer  les  moyens  d'une  juste  ap- 
préciation ;  mais,  avant  de  m'y  arrêter,  je  dois 
laire  connaître  en  quel  état  se  trouve  la  comp- 
tabilité de  la  marine,  pourcruoi  elle  est  arriérée, 
et  comment  on  parviendra  a  la  mieux  ordonner. 

La  comptabilité,  qu'on  a  si  mal  â  propos  com- 
pliquée, n'est  autre  chose  que  les  pièces  justifi- 
catives d'une  dépense. 

Il  faut  que  ces  pièces  soient  authentiques, 
voilà  ce  que  prescrit  la  raison  :  mais  leur  nombre, 
leurs  formes,  la  multiplicité  des  états  et  des  si- 
gnatures au  delà  du  nécessaire,  voilà  ce  qui  n'im- 
porte point  au  maintien  de  l'ordre,  et  ce  qui  y 
nuit  le  plus  sûrement;  car  l'absence  d'une  signa- 
ture très  souvent  inutile,  le  vice  textuel  d'un 
état  qui  n'ajoute  rien  à  la  preuve  d'une  dépense» 
retarae  la  reddition  d'un  compte;  la  trop  grande 

riluralitédes  signatures  qui  se  garantissent  Tune 
'autre,  attéaue  la  surveillance  et  la  respousabi- 
liié  de  chacun. 
Ensuite  la  dirersité  des  pièces  nécessaires  à  la 
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décharge  du  trésorier,  Duit  à  la  prompte  expédi- 
tion des  compUrS.  il  faut,  pour  tel  genre  de  dé* 
pense,  rapporter  une  décisioa  du  ministre,  pour 
tel  autre  un  ordre  du  roi  :  trois,  quatre,  cinq  offi- 
ciers difft^rents  doivent  signer  un  état;  et  cepcn* 
dant  on  paie  provisoirement  sur  Tordre  de  l'or- 
donnateur, de  sorte  que  ce  n'est  qu'après  la  dépense 
faite  qu'on  y  applique  les  formes,  et  qu'on  y 
supplée  par  d'autres  formes,  par  des  ordres  du  roi, 
par  des  lettres  ministérielles,  quand  il  y  a  im- 
possibilité de  remplir  les  premières  :  ainsi,  tout» 
cette  science  se  réduit  à  mettre  une  grande  im- 

{sortance  aux  former,  mais  à  les  violer  quand  on 
e  juge  à  propos,  et  à  multiplier  des  simulacres 
de  preuves,  lorsqu'il  serait  si  raisonnable  et  si 
utile  de  s'en  tenir  à  celles  qui  suffisent. 

La  Gbambre  des  comptes  a  adopté  et  consacré 
toutes  ces  formules  :  cette  cour,  qui  devrait  avoir, 
pour  être  utile,  l  inspection  effective  des  dépenses, 
et  juridiction  sur  les  administrateurs  qui  les  or- 
donnent, déploie  toute  son  autorité,  non  pas 
sur  la  conduite  des  comptables,  mais  sur  la  forme 
nominale  et  arithmétique  des  pièces  qu'ils  pro- 
duisent ;  et  tel  compte  de  la  marine  qui  coûte 
100,000  francs  d'épices  pour  la  Chambre,  et  qui 
l'occupe  pendant  un  an,  ne  produit  pas  quelque- 
fois pour  cent  écus  de  remarque  et  de  radiation  : 
car  la  Chambre  ne  peut  ni  vérifier,  ni  connaître 
un  marché  onéreux,  une  dépense  exagérée,  lors- 
que les  pièces  qui  les  justitient  matériellement, 
sont  revêtues  des  formes  exigées. 

Ainsi,  l'institution  de  la  Chambre  des  compte;^, 
sagement  motivée  dans  son  origine  pour  surveil- 
ler les  négligences  et  les  déprédations,  a  été  tel- 
lement altérée,  et  se  réduit  aujourd'hui  à  des 
fonctions  si  dérisoires,  qu'on  aurait  lieu  de  s'é- 
tonner qu'elles  puissent  convenir  à  des  magis- 
trats, si  Ton  n'avait  compensé  leur  nullité  par 
des  distinctions,  des  prérogatives  et  des  émolu- 
ments correspondants  à  la  finance  de  ces  charges. 

On  conçoit  parfaitement  que  l'adminisU^ation 
supérieure,  attirant  tout  à  elle,  et  ne  voulant  être 
responsable  qu'au  monarque,  avait  autant  de  pré- 
textes que  de  facilités  pour  annuler  la  surveil- 
lance de  la  Chambre  des  comptes;  mais,  quels 
que  soient  aujourd'hui  les  formes  et  les  principes 
adoptés  pour  le  régime  économique  des  départe- 
ments, et  pour  les  tribunaux  de  justice,  je  crois 
cette  juridiction  très  importante  à  rétablir  dans 
toute  son  étendue. 

Il  n'est  pas  moins  essentiel  de  fixer  la  compta- 
bilité, et  de  la  rappeler  à  âes  prioci])es  primitifs, 
qui  doivent  être  l'authenticité,  et,  autant  qu'il  se 
peut,  l'évidence  des  recettes  et  des  dépenses. 

Les  paiements  arriérés  y  nuisent  infiniment; 
car  c'est  alors  que  les  doubles  emplois,  les  confu- 
sions de  noms,  les  erreurs  de  dates,  nécessitent 
les  délais  et  les  explications. 

Les  paiements  par  acomptes  ont  aussi  Tincon- 
Ténient  de  multiplier  les  écritures,  et  de  favoriser 
les  erreurs  ;  ainsi  tout  est  lié,  tout  se  tient  dans 
un  bon  système  d'économie.  L'exactitude  suit  la 
simplicité;  l'une  et  l'autre  sont  les  compagnes  de 
l'ordre,  qui  produit  seul  l'économie.  Dans  l'état 
actuel,  il  n'y  a  rien  de  tout  cela  ;  lescomptessont 
arriérés  de  dix  années.  Ceux  de  la  dernière  guerre 
sont  inextricables;  on  a  dû,  pendant  cinq  ou  six 
ansja  solde  des  matelots;  et  les  comptes  d'arme- 
ment, ceux  de  la  régie  des  vivres,  ne  peuvent 
être  définitivement  arrêtés  que  par  des  ordres  du 
roi,  qui  valident  les  pièces  informes  qui  suppléent  à 
celles  qui  manquent.  Tout  cet  échafaudage  est 
nécessaire  pour  que  les  comptables  paraissent  avec 
sécurité  devant  la  Chambre  des  comptes. 


Le  parti  le  ploa  sage  à  prendre  pour  ravenir. 
est  d'adopter  les  formes  commerciales,  qui  sont 
les  plus  simples,  les  livres  à  parties  doubler,  cer* 
tifiés  par  les  comptables.  LesexUaitsautheatiqars 
de  <ïes  livres  doivent  former  le  compte  préfentc*  à 
la  Chambre,  et  cette  cour,  si  elle  est  cooservêf*, 
doit  envoyer  des  commissaires  dans  les  port^, 
quand  elle  le  juge  à  propos,  pour  véritier  les  mar- 
chés, les  registres  et  les  dépenses  de  toute  eapèce. 

Mais  ces  réflexioiis  appartiennent  à  la  scoondc 
partie  de  ce  travail  ;  c'e^t  en  reprenant  chacun 
des  objets  de  dépense  que  nous  apprécierons  les 
changements  et  les  améliorations  dont  les  détails 
et  l'ensemble  de  l'administration  sont  suscepti- 
bles. Le  résumé  de  cet  examen  sera  celui  des 
principes  constitutifs. 

8EG0MDB  PiBTlE. 

Le  temps  est  arrivé  où  il  faut  convertir  les  pa- 
roles en  effets,  où  des  comptes  rigoureux  seront 
exigés  des  administrateurs,  où  l'on  ne  pourra  plus 
se  tromper  impunément  sur  les  principes  et  sur 
les  conséiiuences,  où  enfin  les  ordonnances  et  les 
règlements  d'administration  seront  plus  im- 
muables que  les  ministres. 

Plus  de  quarante  ordonnances  depuis  trente 
ans,  plus  de  six  cents  décisions  qui  les  comaoen- 
tent  ou  qui  y  dérogent,  composent  aujourd'hui 
le  code  de  h  marine. 

L'ordonnance  de  1776,  qui  en  forme  encore  le 
cadre  apparent,  est  presque  effacé  par  les  ordon- 
nances de  1786. 

Do  celte  multitude  de  systèmes  et  d'ordonnances 
divisés,  une  seule  parviendra  peut-être  à  la  pos- 
térité comme  elle  est  parvenue  jusqu'à  nous  :  c'est 
celle  de  1689,  dont  toutes  les  nations  maritimes 
ont  extrait  leur  règlement;  il  se  présente  cepen- 
dant, dans  l'application  de  ces  principes,  des  dif- 
férences frappantes  dans  les  formes  d'administra- 
tion adoptées  en  Angleterre  et  celles  que  nous 
suivons  dans  nos  ports. 

Les  Anglais  n'ont  ni  corps,  ni  hiérarchie  d'ad- 
ministration. L'amirauté,  composée  d'officiers  de 
la  marine  et  d'hommes  étrangers  à  cette  profes- 
sion, emploie  indifféremment  dans  ses  arsenaux, 
ou  d'anciens  officiers  qui  deviennent  dès  lors  des 
administrateurs  civils,  ou  des  hommes  civils  dont 
l'expérience  et  les  lumières  sont  susceptibles  de 
celte  direction.  Un  très  petit  nombre  de  construc- 
teurs, de  maîtres  d'ouvrages,  de  commissaires, 
d'officiers  de  ports  et  de  commis,  compose  la  liste 
des  employés  de  chaque  port.  H  n'y  a  pas  de  no- 
viciat, point  de  grades  successifs  dans  cette  admi- 
nistration ;  elle  est  extrêmement  simple  et  peu 
dispendieuse  ;  nous  n'avons  dans  aucun  temps, 
dans  aucun  système,  atteint  cette  perfection.  Voici 
les  raisons  qui  s'y  opposent  : 

Deux  cent  mille  matelots,  vingt  mille  vaisseaux 
marchands,  un  nombre  infini  de  manufactures, 
un  commerce  immense,  tels  sont  les  moyens  et 
l'aliment  de  la  navigation  anglaise.  Dans  celle  Ile 
célèbre,  tous  les  travaux,  tous  les  efforts,  toutes 
les  issues  du  travail  et  de  l'industrie,  aboutissent 
à  la  mer,  et  l'on  y  voit  une  si  prodigieuse  activité 
qu'aucun  homme  n'est  sans  emploi,  et  qu'un  seul 
homme  participe  fréquemment  aux  ressources  et 
aux  occupations  de  plusieurs.  Ainsi  l'agriculteur 
est  intéressé  dans  les  fabriques,  le  frabncant  dans 
les  armements  maritimes;  l'hommede  guerr<\  les 
employés  de  l'administralion  ont  des  fonds  placés 
dans  le  commerce.  L'artisan,  le  citadin,  le  cam- 
pagnard sout  dans   un  mouvraient  continuel 
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de  spéculations  et  d*eotreprises;  Tadministration 
trouve  rarement  des  hommes  liores  de  tout  autre 
soin  qui  se  dévouent  exclusivement  k  celui-là. 
Une  aisance  générale  dans  toutes  les  classes  du 

Ï>euple  annonce  partout  la  facilité,  rhabiiude  et 
a  récompense  du  travail.  Tels  sont,  Messieurs,  les 
fruits  de  la  liberté,  telle  est  la  perspective  qui 
s'offre  à  nous;  ab!  quand  on  envisage  le  terme, 
quand  on  voit  au  bout  de  la  carrière,  la  gloire, 
le  bonbeur,  le  repos,  on  oublie,  sans  doute,  les 
fatigues  et  les  périls  de  la  route. 

A&is  tous  les  efft^ts  d*un  gouvernement  vicieux 
subi^istent  encore  parmi  nous,  et  avant  même  les 
circonstances  diriiciles  où  nous  nous  trouvons, 
nous  avions  un  sol  riche  et  un  peuple  pauvre  ; 
une  industrie  active,  mais  enchaînée;  des  manu- 
factures languissantes,  une  multitude  d'hommes 
manquant  de  travail,  une  navigation  bornée  et 
quatre  mille  vaisseaux  marchands,  dont  la  moitié 
encore  est  occupée  par  le  commerce  direct  ou  in- 
direct  des  colonies. 

Ainsi  les  arts  et  les  travaux  productifs  ne  pou- 
vant entrenir  en  France  tous  ceux  qui  ont  besoin 
d'emploi  pour  subsister,  ils  s'attachent  comme  le 
lierre  au  troncet  aux  branches  du  corps  politique, 
ils  affluent  dans  toutes  les  avenues  de  l'adminis- 
tration, et  il  faut  bien,  sous  peine  de  plus  grands 
maux,  que  les  erreurs  des  gouvernements  se  répa- 
rent même  par  d'autres  erreurs,  et  que  lorsqu  ils 
ne  savent  pas  proléger  et  multiplier  les  classes 
productives,  ils  occupent  et  fassent  vivre  les 
classes  stériles. 

Celte  considération  générale  serait  applicable 
dans  ses  développements  aux  employés  de  tous 
les  départements  du  royaume,  et  elle  ne  doit  pas 
échapper.  Messieurs,  au  moment  d*un  nouveau 
régime  ;  les  réformes  qu'il  sollicite  dans  toutes 
les  parties  ne  sauraient  être  trop  adoucies,  trop 
combinées  avec  les  ressources  possibles  à  chaque 
classe  d'employés.  Les  ressources  vont  se  multi- 
plier à  rinnni  pour  la  génération  qui  nous  suit, 
par  la  seule  action  d'une  libre  industrie  ;  mais 
celle  qui  s'avance  avec  nous  vers  la  fin  de  sa 
carrière,  faisons  en  sorte  qu'elle  bénisse  la  révo- 
lution qui  s'opère  l 

Je  reviens  au  rapprochement  des  deux  admi- 
nistrations maritimes  de  France  et  d'Angleterre, 
et  déjà  vous  concevez,  Messieurs,  avec  quelle  fa- 
cilité on  trouve  tous  les  agents,  tous  les  moyens, 
toutes  les  fournitures  des  arsenaux  chez  uu 
peuple  ué  au  sein  de  l'océan,  dont  Ja  capitale 
immense  est  un  port  de  mer  et  le  plus  riche  en- 
trepôt de  commerce  qu'il  y  ait  sur  le  globe.  Là, 
des  compagnies  puissantes  sont  aux  ordres  de 
l'amirauté  pour  faire  parvenir  dans  les  ports  les 
munitions  et  les  denrées  de  toute  espèce,  et  ce 
oui  forme  dans  notre  administration  un  des  objets 
de  correspondance  et  de  sollicitude  continuelle, 
s'exécute  en  Angleterre  par  de  simples  mandats, 
sur  des  fournisseurs  attitrés  qui  traitent  au  prix 
courant  toujours  plus  facile  à  vérifier. 

Les  constructions  s'exécutent  par  de  riches  en- 
trepreneurs, qui  se  chargent  de  tous  les  frais,  et 
dont  le  compte  se  règle  par  un  seul  arrêté.  Rien 
de  semblable  n'existe  parmi  nous  :  on  ne  voit 
dans  nos  arsenaux  que  de  pauvres  charpentiers, 
hors  d'état  de  faire  l'avance  de  trois  mois  de  solde 
à  leurs  ouvriers. 

Enfin  l'aptitude  qu'ont  presque  tous  les  Anglais 
pour  le  commerce  et  la  navigation  leur  fait  trou- 
ver, au  moment  du  besoin,  tous  les  suppléments 
nécessairos  en  des  agents  extraordinaires,  soit 
nour  les  bureaux,  soit  pour  les  chantiers,  ou  pour 
les  flottes;  et  la  cessation  de  ce  service  momen- 


tané rend  les  mômes  hommes  à  d'autres  occupa- 
tions et  à  d'autres  salaires  i  il  en  est  tout  autre^ 
ment  parmi  nous. 

Telles  sont  les  raisons  pour  lesquelles  il  y  a  dans 
les  arsenaux  anglais  uo  moindre  nombre  d'admi- 
nistrateurs, d'ingénieurs,  de  commis  et  de  maîtres 
entretenus  que  dans  les  nôtres. 

Les  mêmes  cauôes,  c'est-à-dire  la  diversité  des 
moyens  de  lucre,  font  que  celui  qui  accepte  à 
Portsmouth  un  traitement  modique,  le  couFidère 
comme  un  accessoire  à  son  aisance,  fondée  sur 
d'autres  genres  d'industrie  (1). 

Toutes  ces  différences  de  mœurs  et  de  situation 
n'empêchent  qu*il  n'y  ait  dans  nos  ports  un  trop 
grand  nombre  d'agents,  en  ayant  même  égard  a 
la  nécessité  où  nous  sommes  d'en  entretenir  plus 
que  les  Anglais,  et  de  les  former  pour  le  service 
auquel  ou  les  destine;  mais  en  indiquant  les 
principes  d'une  réduction  convenable,  nous  espé- 
rons que  l'Assemblée  approuvera  que  la  prudence 
et  l'équité  la  dirigent  par  des  opérations  succes- 
sives. 

On  demande  la  somme  de  30  millions  assignée 
comme  dans  l'état  joint  aux  dépenses  fixes  et  va- 
riables de  la  marine  (2). 

Lesapprovisionnements,  les  travaux  etles  arme- 
ments, c'est-à-dire  l'entretien  et  le  service  actif 
de  la  flotte,  entrent  dans  cette  somme  de  30  mil- 
lions, pour  16,718,254  livres,  dont  4,873,776  livres 
pour  les  armements. 

Nous  pensons  que  le  calcul  de  cette  dépense 
ayant  été  fait  avec  plus  de  soin  et  pi  us  de  recherches 
de  toutes  les  parties  qui  la  composent,  que  dans 
les  années  antécédentes,  le  service  qu'elle  repré- 
sente est  à  peu  près  estimé  à  sa  juste  valeur. 
Dans  ce  calcul  ne  sont  pas  comprises  les  augmen- 
tations de  paye  qui  sont  accordées,  et  qui,  dans 
le  compte  de  l'année  prochaine,  feront  un  article 
de  supplément. 

Les  11,8U,478  livres  demandées  pour  construc- 
tion, radoub  et  entretien  des  bâtiments  contenant 
le  prix  des  matières  et  main-d'œuvre,  ainsi  que 
le  remplacement  de  tous  les  objets  dépéris,  sont 
aussi  calculés  sur  des  états  détaillés  de  chaque 
partie  de  dépense,  et  il  serait  téméraire  d'en  fixer 

Srécisément  la  moins-value,  d'autant  que  le  prix 
es  marchandises  et  munitions,  variant  annuelle- 
ment, dépend  aussi  de  l'exactitude  des  payements, 
de  la  confiance  qu'inspire  l'administratiou,  de 
son  intelligence  à  choisir  les  époques  d'approvi- 
sionnements, et  à  en  déterminer  les  conditions. 
Mais,  quand  on  considère  que  nous  sommes 
réduits  à  employer  dans  les  arsenaux,  un  sixième 
d'ouvriers  inutiles,  parce  qu'ils  ne  trouveraient 
pas  d'emploi  ailleurs,  on  conçoit  qu'une  plus 
grande  activité  dans  les  chantiers  et  dans  la  na- 
vigation du  commerce  diminuerait  déjà  cet 
article  de  dépense  des  constructions. 


(1)  J*osorais  citer  ici  co  quo  j'ai  vu  dans  uiip«tit  port 
d'ÀDfflotcrre,  à  Veymoulh  ;  c*c9t  pout-élre  ua  clos  exem- 
ples Tes  plus  marquants  d*uno  aisance  générale.  Le  do- 
mestique de  l'auberge  où  je  logeais  était  propriétaire 
d'une  petite  maison  qu'il  louait  aux  étrangers  quatre 
louis  par  semaine,  et  il  était  on  mAme  temps  proprié- 
taire de  deux  bateaux  pécheurs.  Son  salaire  comme 
domestique  était  peu  de  chose,  mais  ses  relations  aycc 
les  étrangers  et  le  débit  sur  son  poisson  entraient  dans 
ses  calculs;  et  cet  homme,  à  six  louis  do  gage,  gagnait 
au  moins  deux  mille  ccus  par  an. 

{2j  Nous  devons  remaraucr  d'abord  que  dés  l'année 
dernière  les  dépenses  de  la  marine  ont  subi  une  forte 
réduction,  et  que  toutes  les  dispositions  d'approvision- 
nement, construction  et  armement  pour  l'arméo  courante 
sont  actuellement  arrêtées. 
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Si  Ton  ajoute  que  des  fournitures  de  bois 
mieux  assorties,  des  hangars  plus  spacieux  pour 
les  conserver,  un  plus  grand  nombre  de  bassins 
ou  de  deDQî-formes  pour  y  remiser  les  vaisseaux 
à  Pabri  des  injures  de  Pair,  prolongeraient  de 
moitié  leur  durée,  on  restera  alors  convaincu 
que  la  diminution  des  dépenses  annuelles  d*entre- 
tien  dépend  absolument  de  celles  faites  à  pro- 
pos pour  rétablissement  complet  de  l'armée  na- 
vale, et  d'un  régime  bien  conçu  pour  son  adminis- 
tration. 

On  estime,  au  surplus,  que  les  différentes  éva- 
luations des  frais  de  construction  pour  chac^ue 
rang  de  bâtiments,  exigent  de  nouvelles  véritina- 
tions,  et  qu'il  n'en  a  pas  été  faitdepuis  longtemps 
qui  permettent  une  fixation  précise  et  absolue. 

On  n'a  pas  de  donnas  plus  positives  pour 
la  dépense  des  radoubs,  ordinairement  divisés 
en  grands  et  petits  radoubs  :  indépendamment 
de  Tenlretien  journalier,  qui  est  compté  pour 
960,000  livres,  les  radoubs  sont  compris  pour 
quiuze  à  dix-huit  cent  millelivres;  mais  il  semble 
que  des  soins  assidus  et  des  réparations  répétées, 
aussitôt  qu'elles  sont  nécessaires,  prévienaraient 
les  grands  radoubs,  et  en  réduiraient  la  dépense 
à  celle  d'un  entretien  journalier,  autrement  cal- 
culé qu'il  ne  Test  dans  nos  ports  ;  car  on  n'y  com- 
prend que  la  peinture,  le  calfatage;  le  renouvel- 
lement des  tentes,  et  autres  menus  frais. 

C'est  aux  soins  journaliers  qu'est  attachée  la 
conservation  de  la  flotte  ;  c'est  en  réparant,  en 
prévenant  les  plus  petits  dommages,  qu'on 
empêche  le  dépérissement  d'un  vaisseau;  car 
lorsqu'il  a  été  négligé  au  point  d'exiger  un  grand 
radoub,  il  est  très  souvent  incertain  s'il  ne  serait 
pas  plus  économique  d'v  renooceret  de  construire 
un  vaisseau  neuf,  que  d'entreprendre  de  grandes 
réparations. 

On  peut  en  dire  autant  des  petits  radoubs  des 
b&timents  àarmer;car  en  supposant  les  vaisseaux 
entretenus  dans  le  meilleur  état,  ils  doivent  être 
toujours  prêts  à  mettre  en  mer  (t). 

Enân  le  renouvellement  des  agrès  et  apparaux 
compris  dans  cet  article,  est  susceptible  des  mêmes 
réflexions,  en  indiquant  ce  qu'il  en  coûte  pour 
chaque  chose  ;  on  ne  saurait  indiquer  avec  la 
mémo  précision  ce  que  l'on  peut  gagner  par  une 
plus  grande  surveillance. 

Dans  le  môme  chapitre  se  trouve  compris  l'en- 
tretien de  1,400  petits  bâtiments  pour  le  service 
intérieur  des  ports,  coûtant  600,000  livres  ;  nous 
pensons  que  cet  objet  peut  et  doit  être  réduit  d'un 
cinquième. 

c'est  ici  le  lieu  de  fixer  l'attention  de  l'Assem- 
blée sur  deux  objets  d'une  haute  importance,  soit 
pour  l'entretien  ae  la  marine  à  moindres  frais,  soit 
pour  la  prospérité  intérieure  du  royauaie. 

Nous  sommes,  comme  je  l'ai  déjà  dit,  dans  la 
dépendance  des  étrangers,  pour  la  majeure  partie 
des  approvisionnementsde  la  marine.  Nous  tirons 
de  la  Baltique,  de  la  Méditerranée  et  même  de  la 
Mer  Noire^  une  grande  quantité  de  bois  et  de 
chanvre  ;  les  productions  de  l'Ukraine,  de  la  Po- 
logne, de  ritalie,  de  la  Livonie,  arrivent  à  grands 
frais  dans  nos  arsenaux.  Le  prix  des  mâtures  est 
devenu  excessif.  Nous  consommons  des  bois  d'I- 
talie et  d'Albanie  à  6  livres  le  pied  cube;  des 
chanvres  de  Russie  à 45  et  48  livres  le  quintal;  et 
cependant  la  France  eûtété,  par  un  meilleur  régime 


(1)  On  no  déiaiile  point  ici  tous  les  articles  éuoncûs 
dans  le  premier  rapport  du  comité  des  finances,  et  rap- 
pelés dans  Tétat  u9  1. 


sur  la  culture  des  bois  et  des  chanvres,  sur  l'a- 
ménagement des  forêts,  en  état  de  fournir  avec 
avantage  à  sa  propre  consommation. 

La  Corse,  depuis  que  nous  la  possédons,  pouvait 
aider  merveilleusementà  cette  économieintériearj 
par  l'étendue  de  ses  forêts,  par  la  qualité  pré- 
cieuse de  ses  bois  de  pin,  propre  pour  mâture  et 
bordage.  Mais  faute  d'un  plan  général  et  sagement 
combiné  pour  cette  police,  nos  propres  forêts  ont 
été  dévastées;  un  luxe  dissipateur  a  détruit  nos 
futaies  sans  proportion  dans  les  remplacements. 
La  reproduction  des  bois  n'a  point  été  encoura- 
gée; et  l'exploitation  de  ceux  de  Corse,  livrée  à 
des  entrepnses  mal  conçue,  faute  de  chemins  et 
de  canaux  pour  eu  faciliter  l'exploitation,  a  pro- 
duit une  destruction  prodigieuse  de  bois  convertis 
en  charbon,  ou  sacrifiés  sans  ménagement  pour 
l'extraction  du  brai  et  du  goudron. 

D'un  autre  côté  nous  avons  dédaigné  les  cban  vres 
de  notre  crû-,  au  lieu  d'en  améliorer  la  culture  et 
la  manipulation,  nous  avons  préféré  la  meilleure 
qualité  des  chanvres  étrangers,  et  celte  branche 
de  commerce  national  a  été  négligée. 

Il  est  important  de  revenir,  sur  l'un  et  l'autre 
point,  aux  vues  sages  dont  nous  n'aurions  pas  dû 
nous  écarter  ;  la  culture,  l'exploitation  et  l'emploi 
deschanvres  denotre  crû  doivent  être  encouragés  ; 
une  moindre  perfection  dans  la  qualité  ne  doit 
pas  nous  soumettre  aux  inconvénients  de  la  di- 
sette en  temps  de  guerre,  et  à  une  plus  forte  dé- 
Ecnse  d'approvisionnements  dans  tous  les  temps, 
e  soin  des  forêts,  des  dispositions  plus  actives 
pour  leur  conservation  et  leur  aménagement  ne 
sont  pas  moins  pressantes,  et  je  présume  que 
l'Assemblée,  dans  l'aliénation  des  biens  ecclésias- 
tiques, trouvera  juste  de  réserver  les  foiréts  qui 
se  trouventà  la  proximité  des  ports  ou  des  rivières 
navigables,  de  les  réunir  au  domaine  national, 
de  les  soumettre  à  une  inspection  vigilante,  et 
d'en  destiner  uniquement  les  coupes  aux  besoins 
de  la  marine. 

Le  comité  de  la  marine,  en  vous  présentant  à 
cet  égard  ses  réclamations,  n'oublie  point  que  c^est 
au  comité  de  commerce  et  d'agriculture  à  les 
apprécier  et  à  vous  proposer  un  plan  ultérieur; 
il  se  borne  donc  à  le  solliciter. 

Mais  ce  qui  nous  regarde  plus  particulièrement, 
ce  dont  nous  devons  vous  rendre  compte,  c'est  la 
manière  dont  les  approvisionnements  des  ports 
s'exécutent. 

Les  ordonnances  des  eaux  et  forêts,  celles  de 
la  marine,  ont  attribué  au  roi  le  droit  de  faire 
marquer  dans  les  forêts  même  des  particuliers 
les  bois  propres  à  la  construction  des  vaisseaux  ; 
ils  sont  alors  réservés  jusqu'au  temps  de  la  coupe, 
et  payés  au  propriétaire  au  prix  courant  ou  à  dire 
d'arbitres.  Les  droits  de  propriété  ne  pouvant 
être  protégés  que  par  la  force  publique,  tout  ce 
qui  est  nécessaire  à  son  entretien  semble  devoir 
lui  être  destiné  par  préférence  à  tout  autre  usage, 
en  indemnisant  le  propriétaire,  et  les  bois  de 
construction  sont  devenus  si  rares  et  si  précieux 
qu'en  abrogeant  sur  ce  point-là  les  anciennes  or- 
donnances, les  entrepreneurs  seraient  hors  d'état 
de  faire  les  fournitures  auxquelles  ils  se  sont  en- 
gagés. Ce  régimedoit  donc  être  maintenu  en  évitant 
toutelésion,  toute  autre  servitude  pour  les  proprié- 
taires de  bois,  que  celle  de  la  préférence  à  donner 
aux  prix  courants  aux  fournisseurs  de  la  marine. 

La  seconde  partie  des  dépenses  de  la  marine 
eèi  celle  qu'on  appelle  dépenses  fixes  ;  elle  va  à 
13,281,746  liv.,  et  comprend  tous  les  objets  dé- 
taillés en  l'état  ci-joint;  elle  s'applique  principale- 
ment aux  individus,  ofticiers,  soldats,  maîtres  en- 
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tretenos,  adminislrateurs  et  agents  de  toute  es- 
pèce employés  dans  les  arsenaux. 

Le  corps  a'officiers  militaires  y  est  compris 
pour  2,900,879  Uv.,  formant  la  solde  de  1,975  of- 
liciers,  y  compris  les  élèves:  leur  nombre  ne 
s'élevait  en  1776  qu'à  mille  soixante-dix-sept, 
et  ne  coûtait  que  1,689,580  liv. 

En  remontant  à  une  époque  plus  reculée,  qui 
est  celle  du  plus  grand  éclat  de  la  puissance  na- 
vale de  la  France,  en  1692.  Louis  mV  avait  130 
vaisseaux  de  ligne,  dont  97  armés,  et  190  fré- 
gates ou  moindres  bâtiments,  dont  84  étaient  ar- 
més: à  cette  époque,  le  corps  militaire  était  com- 
posé de  1,021  officiers,  dont  849  étaient  embar- 
qués. 

Mais  la  dernière  guerre  ne  peut  être  comparée 
à  aucune  autre,  m  pour  Tactivité,  ni  pour  la 
durée  des  campagnes  qui  se  sont  prolongées 
presque  sans  interruption  pendant  six  années 
dans  rinde  et  en  Amérique.  Hélait  donc  uécessaire 
d'avoir  un  plus  grand  nombre  d'officiers  pour 
suffire  à  tant  de  fatigues;  et  ceux  qui  s'y  sont 
dévoués  avec  zèle  ne  méritaient  pas  à  la  paix 
de  perdre  leur  état.  Il  était  même  impossible  de 
mesurer  sur  le  service  de  paix  le  nombre  d'offi- 
ciers à  entretenir  tant  qu'elle  dure,  car  on  s'en 
trouverait  dépourvu  au  moment  de  la  guerre; 
mais  Tabrogation  des  titres  exclusifs  d^dmis- 
sion  dans  le  corps  de  la  marine,  donnant  à  cet 
égard  plus  de  facilité,  et  ouvrant  cette  carrière  h 
tous  les  navigateurs  dont  l'éducation  et  les  études 
sedirigeront  vers  les  mathématiques,  il  en  résulte 
nécessairement  pour  l'avenir  un  nouveau  système 
de  composition  pour  le  corps  des  officiers  de 
vaisseaux,  dont  les  combinaisons  seront  plus 
économiques,  car  l'alliance  naturelle  entre  la  na- 
vigation marchande  et  celle  des  bâtiments  du  roi 
assure  un  renouvellement  facile  d'officiers;  et  en 
réduisant  à  cinq  ou  six  années  de  navigation,  et 
à  un  examen  au  concours  les  conditions  d'ad- 
mission aux  premiers  grades  d'officiers,  tous  les 
navigateurs  du  commerce  qui  auraient  l'instruc- 
tion et  le  service  suffisants  pourraient  être  reçus 
sous-lieutenants  de  vaisseaux  sans  appointements 
lorsqu'ils  ne  serviraient  pas  sur  la  flotte.  Ainsi  on 
pourrait  supprimer  les  élèves  entretenus  et  Les 
collèges  où  ils  sont  admis  au  frais  du  roi,  mais 
non  les  écoles  établies  dans  les  ports.  Une  partie 
des  lieutenants  pourrait  avoir  la  liberté  de  servir 
pendant  la  paix  dans  les  armements  du  com- 
merce, et  la  dépense  totale  de  ce.  corps  éprouve- 
rait ainsi  une  grande  réduction  ;  elle  en  est  même 
susceptible  dans  l'état  actuel,  mais  en  pourvoyant 
aux  indemnités  et  aux  pensions  de  retraite.  Un 
plan  plus  détaillé  sur  cette  partie  de  service  de- 
vant être  présenté  à  l'Assemblée,  nous  nous  dis- 
pensons d'un  plus  grand  développement;  nous 
Ïtensons  seulement  que,  dans  tous  les  systèmes, 
e  corps  militaire  de  ta  marine  doit  être  maintenu 
dans  une  proportion  telle  qu'il  s'y  trouve  un 
nombre  suffisant  d'officiers  au  moment  d'une 
déclaration  de  guerre,  mais  qu'il  ne  doit  pas  y 
en  avoir  une  telle  quantité,  qu'ils  perdent  pen- 
dant la  paix  l'habitude  de  la  mer.  En  supposant 
donc  que  150  officiers  soient  annuellement  em- 
barqués pendant  la  paix,  et  1,300  pendant  la 
guerre,  il  paraîtrait  suffisant  d'avoir  1,000  offi- 
ciers de  tout  grade  pendant  la  paix. 

L'usage  des  demi-soldes,  établi  en  Angleterre 
où  les  officiers  ne  sont  tenus  à  aucun  service 
lorsqu'ils  ne  sont  pas  à  la  mer,  présenterait  en- 
core une  plus  grand  économie.  ^  Mais  nous  no 
pensons  pasqull  puisse  être  établi  parmi  nous, 
avant  les  changements  successifs  que  produiront 
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la  nouvelle  composition  du  corps  et  l'extension 
de  la  navigation  marchande,  qui  fournirait  alors 
des  ressources  et  de  l'emploi  à  ceux  des  officiers 
dont  la  demi-solde  serait  insuffisante,  et  le  nom- 
bre en  est  peut-être  considérable.  —  En  général, 
on  doit  remarquer  que  si  le  nombre  des  officiers 
de  la  marine  est  trop  considérable,  il  n'en  est 
pas  de  même  de  leur  traitement  dans  aucun 
grade. 

,,*iii^  présentant  à  l'Assemblée  une  perspective 
d  améliorations,  sans  les  déterminer  maintenant 
d  une  manière  absolue,  nous  nous  trouvons  arrê- 
tés autant  par  les  considérations  ci-devant  expo- 
sées que  par  celles  des  fonctions  et  de  la  sur- 
veillance du  pouvoir  exécutif,  qui  doivent 
s  exercer  dans  un  espace  libre  pour  adr  utile- 
ment. ° 

Cependant,  en  considérant  les  changements 
opérés  dans  le  corps  militaire  par  l'ordonnance 
de  1786.  on  trouve  qu'ils  occasionnent  un  excé- 
dent de  dépense  de  993,963  livres. 

Savoir  :  pour  les  officiers  de  la  marine,  soit  à 
raison  des  nouveaux  grades,  de  leur  distribution 
en  escadres,  et  des  suppléments  d'appointe- 
ments atribués  aux  états -majors  de  chaque 
escadre 761,088  liv. 

Pour  la  direction  des  ports  .  .  .      4^,720 

Pour  la  direction  de  l'artillerie  .      25,200 

Pour  la  direction  des  constructions    26,400 

Pour  les  officiers  militaires  des 
classes 120,300 

Pour  la  direction  de  l'école  des 
élèves  de  la  marine 116,200 


993,908  liv. 


Nous  pensons  que  les  avantages  de  cette  nou- 
velle (i)  formation  n'en  compensent  point  la  dé- 
pense, qu'il  est  possible  de  la  réduire  et  la  ra- 
mener, par  des  réformes  successives,  à  la  somme 
de  2,000,000  livres. 

Au  surplus,  nous  avons  déjà  remarqué  que 
nous  ne  considérions  en  cet  instant  le  corps  mili- 
taire que  sous  des  rapports  économiques  et  en 
nous  rapprochant  des  vues  les  plus  généralement 
approuvées  pour  sa  composition. 

La  même  observation  s'applique  au  corps  des 
canonniers-matelots,  composé  de  6,051  canonniers 
et  162  officiers,  coûtant  ensemble  1,819.070  liv. 

Lors  de  cet  établissement,  qui  date  aussi  de 
1786,  on  n'approuva  pas  généralement  que  l'an- 
cien corps  très  distingué  des  maîtres  et  aides-ca- 
nonniers  des  classes,  fût  remplacé  pour  le  service 
de  Tartillerie  des  vaisseaux  par  des  soldats  d'in- 
fanterie, dont  le  zèle,  la  bi^voure  et  l'application 
même  aux  exercices  de  l'artillerie,  ne  peuvent 
dans  tous  les  cas  suppléer  k  l'expérience  des  ca- 
nonniers marins,  qui  étaient  considérés  dans  nos 
équipages  comme  les  hommes  les  plus  essen- 
tiels de  l'armée  navale,  et  les  premiers  canonniers 
de  l'Burope. 

Mais  soit  que  la  dernière  formation  subsiste, 
ou  qu'on  se  rapproche  de  l'ancienne,  comme 
cela  serait  désirable,  il  n'y  aurait  aucun  incon- 
vénient à  réduire  d'un  sixième  le  corps  d'infante- 
rie des  canonniers«mateIots  actuellement  existant, 


(1)  Mon  opinion  personnelle  est  que  la  dirisîon  du 
corps  de  la  marine  en  escadres  est  une  bonne  opération  ; 
mais  Je  sais  que  ce  n*est  pas  l'opinion  générale. 
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ce  qui  produirait  sur  cet  obiel  de  dépense  une 
économie  de  cent  mille  écus  (t  ). 

Nous  Toici  arrivée  à  un  article  de  dépense  c^ui 
exige  plus  de  détails  :  c'est  celui  de  radminis* 
tration  des  ports  et  des  olasses  ;  on  a  remarqué 
dans  la  première  partie  de  ce  rapport  que,  dans 
le  système  actuei«  oette  administration  était  dou* 
ble,  de  telle  sorte  que  dans  chaque  détail  des  ports 
et  des  classes,  il  se  trouve  deux  agents,  Tun  miU« 
taire  J*autre  civil. 

On  a  dit  (2)  que  ce  partage  de  fonctions  atait 
été  motivé  sur  la  distinction  récemment  imaginée 
entre  la  direction  et  la  oompttibilité  des  dépenses:  | 
mais  comme  il  n*7  a  jamais  eu  de  véritablement 
comptable  que  celui  qui  dispose  de  l'objet  et  de 
la  matière  d'un  comptOi  et  non  celui  qui  en 
transcrit  les  pièces  et  les  calculs,  le  prmûipe 
d'une  double  aoence  militaire  et  civile  dans 
chaque  détail  d'aaministrationi  ne  peut  être  plus 
longtemps  soutenu,  et  ce  n'est  qu'en  soumettant 
à  une  inspection  eflicace  et  à  une  responsabilité 
rigoureuse  les  préposés  de  l'administration  qu'on 
remplira  le  J)ut  auquel  n'a  pu  atteindre  l'ordon- 
nance de  17/6. 

La  dépense  de  la  direction  militaire  dans  les 
ports  et  dans  les  classes^  s'élève  à  640,466  liv.^ 

2ui  servent  à  payer  quatre^^vingt-trois  ofQciers 
e  la  direction  des  ports  et  de  l'artillerie,  cin- 
quante-quatre ingénieurs,  trente  et  un  officiers 
militaires  des  classes,  et  deux  cent  soixante- 
douze  maîtres  attachés  aux  différentes  directions. 

Les  appointements  de  l'administration  civile 
montent  à  un  million  trente  cinq  mille  huit 
cent  quatre-vingt-trois  livres,  qui  servent  à 
payera  oixante-dix-neuf  officiers  d'administra- 
tion des  ports,  soixante-huit  commissaires  aux 
classes^  cent  vingt-huit  syndics  des  classes,  quatre 
cent  vingt-quatre  commis. 

À  cet  article  de  déponssi  composé  de  parties 
doublest  Tadminlstration  miliUiire  et  civile  des 
ports,  radmioidtration  militaire  et  civile  des 
classes,  il  faut  ajouter  iSO,000  livres  de  frais  de 
bureaux,  et  57,000  de  ports  de  lettres. 

La  somme  totale  s'élève  à  1,883,389  livres  de 
laquelle  il  ConVieilt  de  déduire  les  gages  et  ap- 
pointements de  deux  cent-soixante-douse  maî- 
tres entretefiud  dans  les  différentes  directions; 
car,  outre  que  leurs  services  sont  utiles,  cette 
perspective  d'entfetieh.  quel  que  soit  le  régime 
des  ports,  est  un  objet  d'émulation  nécessaire 
pour  les  officiers  mariniers  et  principaux  ouvriers 
attachés  au  service  des  arsenaux. 

Les  frais  d'administration  dans  les  ports  et 
dans  les  classes  doivent  donc  être  estimés  dans 
l'état  actuel  à  1»671,563  livres  Nous  pensons  que 
cette  dépense  peut  être  féduite  à  douse  cent 
mille  livres,  en  fsmenstnt  les  formes  de  Tad- 
ministration  à  là  dimpliciié  qui  peut  seule  en 
assurer  l'ordre  et  Técoùornie. 

Cette  simplicité  consiste  à  placer  dans  éhaque 
détail  les  hommes  propices  h  les  diriger,  et  à  les 
subordonner  à  un  administrateur  responsable, 
soumis  lui-^mème  à  une  inspection  annuelle. 

L'homme  le  plus  essentiel  dans  uh  arsenal, 
c'est  sans  doute  un  ingénieur,  et  apfés  lUi  les 
ouvriers  par  lesquels  s^exécntent  leS  ouvrages. 
11  est  évident  qu^avec  des  ingénieurs,  des  ouvriers 
et  des  matières,  on  peut,  sans  autre  Intermédiaire^ 
construire,  réparer  des  vaisseaux,  et  rassembler 


(i)  L'augmeotatiOD  de  paye  récemment  aMordée  ren- 
drait rMoooinle  preaqile  ntiUei 
(2)  Voyss  létat  déuaUé; 


tous  les  ustensiles  de  guerre  nécessaires  à  ttûc 
armée  navale,  tandis  que  le  plus  graod  général 
et  le  plus  habile  intendant  peuvent  même  être 
hors  u^état  de  construire  une  chaloupe. 

On  croirait  donc  qu'il  ne  faut  que  des  chefs 
d'ouvrages  et  quelques  commis  pour  régir  un 
arsenal. 

Ainsi  c'est  une  espèce  d'usurpation ,  mais  o  n  o 
usurpation  nécessaire  de  l'administration,  de 
s'élever  au-dessus  des  hommes  et  des  choses 
qui  constituent  toute  son  importaoce« 

Bn  considérant  cette  multitude  de  travaux  eC 
de  mouvements  dont  se  compose  le  spectacled'aa 
arsenal,  on  voit  tout  de  suite  qu'il  y  a  un  grsQd 
nombre  d'hommes  k  solder,  des  matières  à  con- 
vertir en  ouvrages,  des  approvisionDeraents  ^ 
renouveler  I  des  consommations  journalièroB  A 
suivre  et  à  régler,  et  c'est  en  cela  que  consiste 
l'administration;  mais  pendant  qu'elle  dirige 
l'ensemble  ea  coordonnant  les  détails,  Tingénleur 
dirige  les  constructions;  l'offlcier  de  port,  les 
manœuvres  et  les  mouvements  du  port;  le  chef 
de  l'artillerie  fait  ftd>riqtter  ou  réparer  les  armes; 
le  garde*magasin  reçoit  et  délivre  les  munitions  ; 
le  chef  des  vivres  les  prépare.  On  enregistre 
ailleurs  les  hommes  destinés  à  s'embarquer, 
ceux  répartis  dans  les  ateliers;  on  règle  leur 
solde  et  leur  décompte;  la  recette  des  marchan- 
dises, la  police  des  chiourmes  et  des  hôpitaux, 
la  revue  des  troupes  et  des  ouvriers,  la  confection 
des  marchés  et  des  pièces  comptables  exigent 
d'autres  préposés,  et  la  diversité  de  ces  soins, 
de  ces  combinaisons,  tendant  au  même  but, 
exige  un  ordonnateur  unique.  Plusieurs  membres 
de  votre  comité  pensent  que  cet  ordonnateur 
devrait  être,  par  préférence,  un  ofQcier  de  ma^ 
rine  retiré)  et  je  suis  moi-même  convaincu  que 
tel  homme  de  mer  ou  ingénieur  ferait  un  excel- 
lent administrateur,  et  devrait  être  préféré  à 
tout  autre;  mais  je  pense  aussi,  avec  une  par» 
tie  du  comité,  qu^on  ne  peut  se  dispenser  d'em» 
ployer  dans  les  ports  et  sur  les  escadres  des 
commissaires  chargés  de  tous  les  détails  écono- 
miques, et  qu'il  doit  naturellement  se  trouver 
dans  cette  classe  des  hommes  capables  de  les 
diriger  en  chef,  si  leur  avancement  et  leur  in-* 
struction  se  trouvent  combinés  par  des  grades 
et  des  emplois  successfs  sur  les  Vaisseaux,  ainsi 

âue  dans  les  arsenaux  et  ateliers  du  port.  Il  est 
onc  raisonnable  de  n'admettre  pour  cette  des- 
tination aucun  principe  exclusif,  et  d'assurer  à 
tous  les  hommes  doués  de  quelque  talent  une 
perspective  satisfaisante  :  ainsi  celle  de  parvenir 
aux  places  supérieures  doit  être  commune  à 
ceux  qui  débutent  dans  les  bureaux,  ou  comme 
écrivains  sur  les  vaisseaux^  de  même  qu'aux 
officiers  subalternes  qui  servent  dans  les  dif^ 
férents  détails  du  port.  Mais  ce  qu'il  est  impop'^ 
tant  de  déterminer,  c'est  le  nombre  des  employés 
en  tout  genre;  il  doit  être  réduit  d'un  cinquième 
sur  l'état  actuel,  lorsque  les  comptes  arriérés 
auront  été  rendus»  lorsqu'on  aura  supprimé  les 
écritures  et  les  formes  abusives. 

A  la  suite  des  frais  d'administration  des  ports, 
nous  avons  remarqué  deux  articles  de  dépense 
de  quatte  cent  mille  francs  chacun,  que  nous 
croyons  susceptibles  d'une  réduction  de  cent 
mille  fhincs  :  l'un  est  pour  conduites,  vacations, 
gratifications,  etc.;  l'autre  comprend  les  gages 
des  gardiens,  portiers,  canotiers,  etc. 

La  régie  des  vivres  présente  une  plus  forte 
économie,  en  la  faisant  cesser  et  en  déterminant 
par  un  traité  le  prix  fixe  de  la  ration.  Nous 
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esHmons  h  pins  de  quatre  cent  mille  firancs  le 
béDéflce  net  de  cette  opération. 

Noos  n^avons  reça  aucan  renseignement  po- 
sitif qui  puisse  faire  apprécier  sûrement  le  prix 
auquel  la  ration  revient  à  la  régie  ;  mais  nous 

riUfionâ  qu'il  n'est  pas  aa-dessous  de  dix-sept 
dix-huit  sols  tandis  (^u'on  pourrait  traiter  par 
contrat  de  quinze  à  seize  (1). 

Les  appointements  du  ministre,  de  ses  bureaux 
et  du  conseil  de  marine  s'élèvent  à  770,900  livres 
à  quoi  il  faut  ajouter  400»000  livres  de  frais  de 
bureaux.  Nous  sommes  prévenus  que  M.  le 
comte  de  la  Luzerne  s'est  volontairement  soumis 
à  une  réduction  de  10,000  livres  dans  son  traite- 
ment, et  nous  avons  pensé  qu'il  eu  ferait  une 
proportionnelle  dans  ses  bureaux  ainsi  que  dans 
un  autre  article  de  260,780  livres  porté  en  dé- 
pense pour  traitement  de  divers  ofticiers,  em- 
ployés et  bureaux  tant  à  Paris  qu'à  Versailles. 
Ces  diverses  sommes  réunies  forment  un  total  de 
1,131,680  livres. 

Nous  pensons  que  cette  dépense  peut  être  ré- 
duite à  900,000  livres. 

Le  conseil  de  la  marine  s'y  trouve  compris 
pour  cinquante  mille  écus.  Nous  ne  croyons  pas 
que  )*Âssemblée  approuve  l'existence  de  ce  con- 
seil, tel  qu'il  est  institué,  parce  que  la  pluralité 
des  membres  qui  le  composent  étant  chargés, 
sous  les  ordres  du  ministre,  des  principaux 
détails  de  radmlnistratiou,  en  exercent  fictive- 
ment l'inspection  qui  devrait  porter  sur  leurs 
propres  opérations  diminuent  d  autant  par  leur 
influence  collective  la  responsabilité  de  l'ordon- 
nateur effectif,  qui  est  le  minisire. 

Mais  en  proposant  la  suppression  de  ce  conseil, 
nous  pensons  qu'il  peut  être  très  utilement  rem- 
placé par  un  autre  qui,  s^ns  avoir  aucune  part 
active  à  la  direction  et  à  l'emploi  des  forces 
navales,  aurait  l'inspection  effective  de  toutes 
les  opérations  des  ports  et  la  surveillance  de 
rexécution  des  ordonnances;  il  exercerait  en 
outre,  sous  le  nom  de  conseil  d'amirauté,  une 
partie  des  fonctions  du  grand  amiral,  dont  la  ju- 
ridiction ne  peut  plus  exister  si.  comme  cela 
est  piobable,  les  tribunaux  actuels  d'amirauté 
sont  supprimés.  Bu  supposant  donc  que  les 
affaires  contentleuses  de  cette  juridiction  soient 
rejivoyées  aux  tribunaux  de  commerce  et  d'admi- 
nistration maritime,  le  conseil  d'amirauté  res- 
terait chargé  de  rexpôdition  des  congés  et  passe- 
ports qui  appartiennent  an  grana  amiral;  et 
tous  les  droits  utiles  perçus  à  son  profit,  et  à  la 
charge  du  commerce,  seraient  supprimés  moyen- 
nant de  justes  indemnités,  dont  on  pourrait 
abandonner  l'arbitrage  à  la  vertu  éminente  du 
prince  titulaire  de  celte  charge. 

Nous  réunirons  dans  un  projet  de  décret,  par 
des  déterminations  positives,  les  vues  générales 

Sue  nous  vous  présentons,  à  mesure  que  les 
ifférents  détails  d^administration  et  de  dépense 
sont  mis  sous  vos  yeux  :  nous  avons  préféré  celte 
méthode  successive,  parce  qu'après  avoir  posé  les 
principes  d'un  régime  économique,  ce  n^st  que 
dans  les  détails  successifs  qu'on  peut  en  faire  une 
utile  application. 

Nous  ne  devons  noint  passer  sous  silence  deux 
objets  de  dépense  nxei  qui  sont  presque  nuls  en 
Angleterre,  et  qui  s'élèvent  pour  nous  à  plus  de 
cent  mille  écus  par  an  :  ce  sont  les  officiers  de 
la  prévôté  de  la  marine  et  les  ofilciers  de 
santé.  (2) 

(1)  Le  bail  do  la  réirîa  finit  en  l'i90« 

(2)  Voyez  l'état  a»  1. 


L'Assemblée  a  déjà  jugé  oonvenable  d'excepter 
les  jugements  prévôtaux  de  la  marine  du  sursis 
prononcé  sur  ceux  des  autres  prévôtés;  et  cette 
disposition  était  nécessaire,  car  la  présence  d'un 
très  grand  nombre  de  forçats  dans  les  arsenaux, 
y  rendant  les  délits  très  fréquents,  exige  une 
surveillance  continuelle,  et  un  tribunal  toujours 
en  activité  dans  l'enceinte  des  arsenaux. 

Le  prévôt  de  la  marine  n'est,  dans  le  fait,  que 
le  juge  d'instruction  et  le  rapporteur  des  procès 
criminels  qui  s'instruisentdans  les  arsenaux.  Lors- 
qu'il s'agit  de  les  régler  à  l'extraordinaire,  le  tri- 
bunal est  alors  composé  de  sept  magistrats  prési- 
dés par  l'intendant.  (1)  Ce  n'en  est  pas  moins  un 
tribunal  d'exception;  mais  la  nécessité  d'une  police 
sévère  dans  les  arsenaux  et  sur  les  vaisseaux  per- 
mettra-t-elle  l'attribution  à  la  justice  ordinaire 
des  délits  qui  s'y  commettent?  C'est  sur  quoi  nous 
pensons  que  l'Aissemhlée  voudra  entendre  l'avis 
de  son  comité  de  constitution. 

Les  médecins  et  chirurgiens  de  la  marine  coû- 
tent 226,000  livres. 

C'est  beaucoup  en  temps  de  paix,  mais  il  est  si 
important  d'avoir  pendant  la  guerre  d'habiles 
chirurgiens  qui  puissent  soutenir  les  fatigues  de 
la  mer,  que  l'on  ne  doit  point  regretter  la  dépense 
de  cet  établissement,  qui  se  trouvera  réduite,  par 
les  réformes  déjà  faites,  à  moins  de 200,000  livres. 
Nos  écoles  de  chirurgie,  dans  les  ports,  sont  par- 
faitement montées,  et  ont  produit  des  sujets  dis- 
tingués dans  leur  art.  Us  désireraient  réunir  le  titre 
de  médecin,  et  en  font  véritablement  le  service 
sur  les  vaisseaux.  Peut-être  même  serait-ce  donner 
une  plus  grande  consistance  à  la  profession  de 
médecin,  que  de  l'unir  inséparablement  à  celle  de 
chirurgien,  qui  est,  plus  sûrement  que  la  première, 
la  science  des  corps.  Nous  pensons,  au  surplus, 
que  ce  n'est  pas  le  moment  de  prononcer  sur  cette 
prétention. 

J'ai  dit  que  ces  deux  objets  de  dépense  étaient 
à  peu  près  nuls  en  Angleterre,  parce  qu'il  n'y  a  pas 
de  forçats  dans  les  ports,  et  qu'il  y  a  trois  ou 
quatre  mille  chirurgiens  naviguant  :  ainsi  on  en 
trouve  à  volonté  pour  la  flotte,  tandis  que  nous 
sommes  obligés,  pendant  la  guerre,  d'en  faire 
venir  à  grands  frais  de  la  capitale. 

Dans  le  reste  des  articles  de  dépense  dont  nous 
allons  vous  faire  l'énumérallon,  il  ne  nous  en 
reste  que  trois  à  discuter,  et  sur  lesquels  nous 
pensons  que  l'Assemblée  doit  prononcer;  tous  les 
autres  nous  ont  paru  peu  susceptibles  de  discùs* 
sion. 

La  garde  et  l'entretien  des  forçats,  au  nombre  de 
6  à  7,000,  coûtent  annuellement  165,000  livres, 
sur  quoi  il  est  juste  de  déduire  la  valeur  des  ser- 
vices qu'on  en  retire  dans  les  arsenaux,  où  la 
moitié,  tout  au  plus,  est  employée  aux  ouvrages  de 
force,  car  ils  ne  sont  envoyés  qu'alternativement 
aux  corvées  de  fatigue;  et  indépendamment  des 
jours  de  repos,  ceux  qui,  par  la  nature  de  leurs 
délits,  sont  renfermés  dans  le  bagne,  ceux  qu'on 
occupe  au  service  intérieur  de  la  chiourme,  et  les 
malades  à  l'hôpital,  ne  permettent  pas  journelle- 
ment ta  disposition  libre  de  la  moitié  des  forçats. 
Or,  le  département  de  la  marine  ne  doit  supporter 
que  la  portion  de  cette  dépense  véritablement 
applicable  à  ses  travaux;  le  surplus  rentre  dans 
la  classe  des  frais  de  l'administration  géuérale  du 
royaume;et  lorsque  pour  la  première  fois  le  compte 

(1)  Ce  ton!  daai  ehaquo  port  Us  juges  de  la  séné- 
chauiBôe  ou  du  bailliage  royal,  qui,  eu  so  réuaissant  à 
rinlendaat  et  au  prévôt  de  la  marine,  compoieot  ce 
tribunal. 
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des  dépenses  de  la  marine  sera  suivi  d^une  res- 
ponsabilité rigoureuse,  il  convient  d*autaiit  plus 
que  ceile*ci  soit  divisée,  que  c^est  déjà  une  très 
grande  charge  pour  l'administration  de  la  marine, 
que  d'avoir,  dans  l'intérieur  des  arsenaux,  le  dan- 
gereux dépôt  d'une  multitude  de  criminels  qui  y 
sont  envoyés  de  toutes  les  parties  du  royaume  : 
triste  et  cruel  spet-tacle  qui  nous  a  présenté  plus 
d'une  fois  celui  de  Tinnocence  opprimée,  mais 
bientôt  flétrie  et  corrompue  par  i  entourage  du 
crime  et  de  lu  misère  ! 

Nous  avons  donc  trouvé  juste  de  ne  compren- 
dre dans  les  dépenses  de  la  marine  que  la  moitié 
de  (elles  du  traitement,  et  de  vous  proposer  de 
comprendre  à  Tavenir  l'antre  moitié  dans  les 
fonds  extraordinaires  accordés  à  ce  dé|  ariement  : 
Dous  remarquerons  ici  que  la  cessation  de  la 
contrebande  du  eel  opérée  parvos derniers  décrets, 
et  raboliiion  des  peines  oui  en  étaient  la  suite, 
diminueront  à  peu  près  d  un  septième  le  nombre 
des  forçats  et  reproduiront  aussi,  mais  dans  une 
moindre  proportion,  une  diminution  dans  la  dé- 
pense, les  frais  généraux  de  garde,  de  police  et 
d'établissement  restant  les  mêmes.  La  dépense 
relative  à  l'entretien  des  consuls  de  lavnation  dans 
les  pays  étrangers,  comprise  aussi  dans  les  comp- 
tes de  la  marine,  n'ayant  aucun  rapport  avec  l'en- 
tretien de  la  flotte  et  des  arsenaux,  semble  aussi 

devoir  être  séparée  ;  elle  s*élèveà  la  sommede 

qui  nous  a  paru  devoir  être  clussée  parmi  les 
fonds  extraordinaires,  et  qui  est  aussi  susceptible 
d*une  réduction. 

Enfin,  nous  avons  trouvé  juste  de  déduire  des 
frais  généraux  de  l'administration  de  la  marine 
une  somme  de  462,918  livres  formant  à  peu  près 
le  quart  du  total,  et  de  l'imputer  sur  la  dépense 
des  colonies  qui  doit  être  désormais  distincte  abso- 
lument de  celle  de  la  marine.  D'après  toutes  ces 
observations,  le  comité  a  reconnu  que  pour  le 
service  de  la  présente  année,  les  dépenses  flxes 

8'élèveraient  à 16,718,254  liv. 

l'entretien,  le  renouvellement  et 

l'activité  des  forcer  navales,  à. . .    13,281,746 

Total.    30,000,000  liv. 


Desquels  il  faut  déduire  la  dépense  étrangère  à 
la  marine,  et  acquittée  par  ce  déparlement,  qui 
monte,  en  y  comprenant  12,000  livres  pour  Ten- 
tretien  de  phares  d'Ouessant,  à  1,897,898  livres;  ce 
qui  réduirait  la  dépense  effective  de  la  marine 
à  28,102,102  livres.  Un  fonds  de  supplément  à 
employer  en  approvisionnement  de  réserve  pour 
les  cas  de  guerre  a  été  estimé  à  200,000  livres. 
Total  des  fonds  ordinaires  pour  la  marine 
32,000,000. 

Nous  ne  diminuons  point  de  cette  somme  celle 
des  réformes  et  économies  que  nous  avons  indi- 
quées, parce  qu'un  arrêté  déflnitif  ne  peut  être 
que  le  résultat  d'une  constitution  complète  civile 
et  militaire.  Le  comité  a  cru  devoir  se  borner  à 
en  présenter  les  principes,  présumant  que  si  l'As- 
semblée les  adopte  tels  qu'ils  sont  exposés  dansle 
projet  de  décret,  le  travail  subséquent  du  ministre 
de  la  marine  remplira  vos  intentions. 

Résumant  donc  les  recherches  et  les  observa- 
tions dont  nous  venons  de  vous  rendre  (U)mpte, 
nous  trouvons  aue,  depuis  1784  jusqu'en  1789,  la 
dépense  réuniedu  département  de  la  marine  et  des 
colonies  a  été,  année  commune,  de6,300,0001ivres, 
qu'il  ne  nous  a  pas  été  possible  de  distinguer 
exactement  dans  chaque  année  ce  qui  appartient 
dans  cette  dépense  à  la  marine  proprement  dite, 


et  aux  colonies  ;  que  cette  divisioQ  très  néoes* 
saire  n'a  été  bien  déterminée  que  i  année  dernière  ; 
qu'il  était  dû  au  premier  janvier  1790,  sur  les 
exercices  antérieurs,  49,923,345  livres.  La  reddition 
des  comptes  arriérés  de  1 1  années  et  Texcès  des  dé- 

{)enses  en  ont  fait  rechercher  les  causes  ;  celles  à 
a  décharge  de  l'administration  sont  qu'à  aucune 
époque  de  ce  siècle,  et  dans  aucun  intervalle  de 
paix,  la  marine  n'avait  été  entretenue  ni  pour  les 
armements,  ni  pour  les  constructions,  dans  une 
plus  grande  activité;  que  tous  les  b&timents  qui 
composant  la  flotte  sont  en  état  de  tenir  la  mer  ; 
que  les  maga^ns,  à  Texception  de  ceux  de  l'artil- 
lerie, qui  ne  sont  pas  complets  (1),  sont  approvi- 
sionnés pour  une  campagne;  que  toutes  les  mar- 
chandises et  munitions  navales  ont  augmenté  dans 
l'espace  de  dix  ans,  de  IS  à  48  0/0.  Mais,  en  exa- 
minant le  régime  administratifet  toutes  les  varia- 
tions qu'il  a  subies,  nous  avons  trouvé  que  la 
division  d'autorité  et  d'influence  sur  les  dépen- 
ses, la  séparation  marquée  entre  la  direction  qui 
les  détermine  et  la  comotabililé  qui  les  expose, 
annulaient  la  responsabilité  ;  que  la  maltiplica- 
tion  des  places  et  des  ugents,  celle  des  formes 
illusoires,  des  écritures  surabondantes,  nuisaient 
à  l'ordre  et  à  l'économie;  que  les  consommations 
n'avaient  pas  été  réduites  i  des  règles  précises; 
que  les  frais  de  toute  espèce  s'étaient  accrus  par 
delà  les  proportions  raisonnables;  que  le  retard 
dans  les  paiements  avait  contribué  au  renchéris- 
sement dans  les  marchandises;  que  le  nombre 
des  offlciers  militaires  et  des  agents  de  l'adminis- 
tration était  trop  considérable  ;  qu'un  régime  plus 
simple,  et  rapproché  de  celui  de  1689»  devait  être 
invariablement  établi. 

Considérant  enfln  l'administration  supérieure, 
nous  avons  trouvé  qu'elle  était  anciennement 
attribuée  à  la  charge  de  grand  amiral,  qui  avait  la 
surintendance  des  mers  et  des  arsenaux;  que 
l'inconvénient  sensible  d'un  ministère  inamovible 
a  fait  réunir  aux  fonctions  du  secrétaire  d'Ëtat 
toute  la  partie  active  de  ce  département  ;  qu'il 
n'est  resté  au  grand  amiral  gue  des  expéditions 
en  commandement,  qu'une  juridiction  conten- 
tieuse,  exercée  par  ses  offlciers,  et  des  droits 
utiles  perçus  à  son  profit  ;  que  de  telles  attribu- 
tions d'une  dignité  militaire  paraissent  inconci- 
liables avec  la  constitution  ;  qu'elle  peut  être 
utilement  remplacée,  quant  aux  expéditions  en 
commandement,  par  un  conseil  d'amirauté,  qui 
aurait  en  même  temps  l'inspection  générale  du 
département  et  des  détails  d'exécution  dans  les 
ports. 

Revenant  ensuite  à  l'examen  de  toutes  les  parties 
de  la  dépense,  nous  avons  aperçu  et  indiqué  les 
réformes  et  les  améliorations  possibles  par  des 
opérations  successives.  Mais  la  nécessité  de  les 
lier  à  un  plan  générai  de  constitution  civile  et 
militaire,  la  facilité  d'en  tenir  compte  à  mesure 
qu'elles  s'opéreront,  nous  ont  déterminés,  pour 
cette  année,  à  vous  proposer  d'accorder  la  somme 
de  trente  millions,  demandée  pour  les  dépenses 
ordinaires  de  la  marine,  et  en  extraordinaires 
celle  de  3,679,548,  dont  nous  vous  exposerons 
particulièrement  les  détails. 

C'est  d'après  toutes  ces  considérations  que  votre 
comité  a  l'honneur  de  vous  proposer  deux  décrets, 
l'un  pour  la  détermination  des  principes,  l'autre 

Ïiour  la  fixation  des  dépenses  da  département  de 
a  marine. 


(i)  Il  manque  900  canons  pour  l'armement  des  vais- 
seaux. Il  sera  fait  un  travail  particulier  pour  rartilleric. 
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PROJET  DE  DÉCRET 

sur  rétablissement  et  V administration  de  Varmée 
navale  et  des  arsenaux. 

L'Assemblée  nationale  s'étant  fait  rendre 
compte  de  l'état  des  forces  navales,  et  voulant  en 
soumettre  l'administration  et  l'emploi  à  des  prin- 
cipes constitutifs,  a  décrété  et  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1"'.  L'armée  navale  est  instituée  pour  la 
défense  des  côtes,  la  protection  du  commerce  et 
des  possessions  nationales  dans  les  deux  Indes. 

Art.  2.  Il  appartient  au  roi  de  pourvoir  au  com- 
mandement, a  la  discipline  et  à  l'administration 
de  l'armée  navale  et  des  arsenaux,  conformément 
aux  principes  constitutifs  et  aux  fonds  assignés 
par  le  Corps  législatif. 

Art.  3.  Le  service  de  l'armée  navale  sera  rempli 
par  les  hommes  de  mer,  classés  et  commandés  à 
tour  de  rôle,  et  par  les  officiers  préposés  parle  roi. 

Art.  4  (1).  Tous  les  navigateurs  pourront  être 
admis  au  grade  d'officiers,  après  avoir  fait  le 
nombre  de  campagnes  et  subi  les  examens  pres- 
crits par  les  règlements. 

Art.  5.  L'armée  navale  sera  fixée,  en  temps  de 
paix,  à  soixante  vaisseaux  de  ligne,  dont  sept  à 
trois  ponts,  et  cinquante-trois  de  74  ou 80  canons, 
soixante  frégates  et  autant  de  corvettes,  fiûtes  ou 
avisos,  fille  sera  portée  en  temps  deguerre  àquatre- 
vingts  vaisseaux  de  ligne,  et  l'augmentation  des 
frégates  et  corvettes  sera  proportionnelle. 

Art.  6.  La  charge  de  grand-amiral  ne  pourra 
être  qu'une  dignité  militaire,  sans  aucun  des 
droits  d'administration  et  de  juridiction  qui  lui 
étaient  attribués. 

Art.  7.  Les  fonctions  du  grand-amiral  pour 
l'expédition  des  congés  et  lettres  de  marque  aux 
armateurs,  pour  la  police  des  ports,  en  ce  qui 
concerne  l'exécution  des  règlements  et  ordon- 
nances sur  la  pèche  et  la  navigation,  seront  con- 
fiées à  un  conseil  d'amirauté  dont  les  membres 
seront  nommés  par  le  roi. 

Art.  8.  Le  conseil  d'amirauté  sera  chargé,  sous 
les  ordres  du  roi,  de  maintenir  les  principes  et 
les  formes  de  Tadministration,  de  proposer  les 
règlements  nécessaires,  de  faire  poursuivre  par- 
devant  les  tribunaux  qui  seront  déterminés,  les 
prévarications,  et  il  enverra  annuellement  des 
commissaires  dans  les  arsenaux  pour  en  ins- 
pecter l'administration  et  la  police. 

Art.  9.  Le  ministre  du  département  sera  seul 
chargé  et  responsable  de  l'expédition  des  ordres 
d'armement,  approvisionnement,  travaux  et  de 
ceux  relatifs  aux  opérations  de  guerre. 

Art.  10.  Le  conseil  de  la  marine  actuellement 
subsistant  sera  supprimé. 

Art.  11.  La  direction  des  travaux  et  des  dépenses 
desarsenaux  nesera  plus  séparée  de  la  comptabi- 
lité. Un  seul  administrateur  en  chef  dans  cnaque 
Î^ort  en  sera  responsable,  et  tous  les  agents  de 
'administration  lui  seront  subordonnés. 

Si  un  officier  de  marine  est  destiné  à  l'adminis- 
tration d'un  port,  il  cessera  dès  lors  d'appartenir 
au  corps  et  au  service  militaire  :  les  commissaires 
et  employés  inférieurs  de  cette  administration, 
seront  aussi  susceptibles  des  emplois  supérieurs, 
s'ils  en  sont  reconnus  capables. 

(1)  n  y  aura  un  rapport  particulier  sur  rorganisation 
du  corps  militaire,  et  ron  pourra  réunir  dans  un  seul 
décret  tous  les  articles  constitutifs  sur  les  classes,  l'ar- 
mée navale  et  l'administration. 


Art.  12.  Le  commandant  des  armes,  dans  cha- 
que département  de  marine,  vérifiera  tous  les 
mois  l'état  des  vaisseaux  et  des  magasins.  Il  ins- 
pectera \^  constructions,  radoubs  et  carènes  des 
vaisseaux,  et  il  rendra  compte  de  ses  observations 
an  conseil  d'amirauté. 

Art.  13.  Lacomptabilité  de  la  marine  s'exécutera 
par  des  livres  à  parties  doubles,  dont  les  extraits 
certifiés  seront  les  pièces  justificatives  des  dé- 
penses. Les  comptes  de  chaque  année  seront  clos 
et  arrêtés  dans  les  ports  dans  les  six  premiers 
mois  de  Tannée  suivante. 

Art.  14.  il  sera  établi  des  écrivains  sur  les  vais- 
seaux, et  des  commissaires  sur  les  escadres,  pour 
tenir  compte  des  approvisionnements  et  des  con- 
sommations. 

Art.  15.  Les  dépenses  de  la  marine  seront  véri- 
fiées et  arrêtées  chaque  année  par  les  commis- 
saires du  conseil  d'amirauté,  et  par  tels  autres 
commissaires  que  le  roi  jugera  à  propos  de  leur 
adjoindre,  l'Assemblée  nationale  se  réservant  à 
prononcer  sur  la  forme  dans  laquelle  seront  ren- 
dus les  comptes  définitifs  de  tous  les  départe- 
ments. 

Art.  16.  Tous  les  emplois  dans  l'administration 
des  ports,  dont  les  fonctions  ne  sont  pas  évidem- 
ment utiles,  seront  supprimés,  et  le  nombre  des 
agents  en  tout  genre  sera  successivement  réduit 
à  ce  qui  est  nécessaire. 

Art.  17.  Le  roi  sera  supplié  de  faire  rédiger  un 
plan  d'établissement  civil  et  militaire  de  Ta  ma- 
rine, d'après  les  principes  constitutifs  du  présent 
décret. 

î^ote  sur  le  second  projet  de  décret. 

Je  répète  encore  que  de  grandes  réductions 
dans  les  dépenses  ont  été  ordonnées  et  opérées 
depuis  un  an;  et  c'est  parce  qu'on  ne  peut  pas 
trancher  brusquement  d'anciennes  opérations 
d'armement,  d'approvisionnement,  de  transport 
de  troupes  ou  de  garnison  dans  les  colonies,  qu'il 
doit  y  avoir  des  reliquats  à  payer  sur  les  dépenses 
extraordinaires. 

2''  Les  économies  indiquées  dans  le  rapport 
portent  essentiellement  sur  les  vivres,  appointe- 
ments, solde  et  frais  d'administration  ;  leur  fixa- 
tion précise  exige  un  plan  détaillé,  et  le  comité  a 
cru  que  ce  plan  devait  être  proposé  par  le  mi- 
nistre. 

3"*  Il  n'y  a  rien  de  si  facile  que  de  réformer  et 
de  réduire  tout  ce  qui  tient  aux  personnes  ;  on 
peut  en  employer  moins,  on  peut  les  payer  moins; 
mais  il  faut  cependant  se  déterminer  par  des  con- 
sidérations de  justice,  et  par  celle  des  moyens  de 
service  nécessaires.  Or,  c^est  au  pouvoir  exécutif 
à  déterminer  le  nombre  d'agents  dont  il  a  besoin 
pour  remplir  le  service  ordonné.  Ainsi  les  calculs 
présentés  sur  les  frais  d'administration,  appointe- 
ment  et  solde,  n'ont  pu  être  arbitrairement  ré- 
duits comme  ils  le  sont  dans  plusieurs  plans  com- 
muniqués au  comité.Nous  estimons  k40(î,000  francs 
la  diminution  actuellement  possible  sur  tous  les 
frais  d*administration  ;  ce  qui  ne  peut  se  faire 
qu'en  réduisant  le  nombre  des  places  et  la  quotité 
des  traitements,  mais  pour  les  emplois  supérieurs 
seulement,  car  les  emplois  inférieurs  ont  en  géné- 
ral une  solde  modique.  Il  a  donc  paru  suffisant 
d'indiquer  ces  changements,  et  de  demander  que 
le  ministre  en  fasse  connaître  les  difficultés  ou 
les  moyens. 

Il  en  est  de  même  des  dépenses  relatives  aux 
constructions  et  radoubs,  aux  armements,  appro- 
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yisionaements  et  consommatioDs  de  toute  espèce. 
Uo  Taisseao  construit  coûte  tant,  un  Taissefto 
armé  coûte  tant  11  n*y  a  pas  de  rérormateur  en 
état  d'assurer  que  cela  n'est  pas  vrai,  parce  qu'il 
ne  saurait  garantir  en  connaissance  de  cause,  ce 
que  Ton  peut  réduire  sur  les  prix  des  matières, 
à  raison  des  circonstances  anciennes  et  nouvelles, 
sur  le  nombre  des  ouvriers,  leur  salaire,  leur  bonne 
ou  mauvaise  volonté,  la  nécessité  momentanée 
d'en  employer  au  delà  du  besoin,  la  bonne  ou 
mauvaise  qualité  des  approvisionnements  ;  mais 
un  homme  sage  peut  répondre  qu'an  moyen  de 
toutes  les  combinaisons  qui  coucourent  à  la  vé- 
ritable économie,  Tentretiea  de  l'armée  navale 
peut  se  faire  à  moins  de  frais  que  par  le  passé;  et 
c'est  dans  les  années  suivantes  qu'une  adminis- 
tration surveillante,  et  suflisamment  autorisée, 
peut  présenter  des  bases  d'appréciation  exactes 
pour  tous  les  genres  de  dépenses  possibles. 

II*  PaOJBT  PE  DÉCRET 

portant  assignation  des  fonds  au  département  de 

la  marine. 

Art.  i*^.  Les  constructions  nécessaires  au  renon- 
Yellement  de  la  flotte  seront  fixées,  pendant  la 
paix,  à  six  vaisseaux  de  ligne,  dont  un  à  trois 
ponts  et  cinq  frégates. 

Art.  2.  Pour  satisfaire  à  cette  dépense  et  à  celle 


de  l'entretien  et  radoub  de  tous  les  b&timents 
flottants,  il  sera  accordé  au  département  de  la 
marine,  pendant  la  présente  année,  une  somme 
de  11,844.478  livres. 

Art.  3.  Il  sera  accordé  pour  la  solde  des  arme- 
ments ordonnés  par  le  roi,  pour  la  présente  année, 
une  somme  de  4,873,776  livres. 

Art.  4.  Les  dépenses  fixes  telles  qu'elles  sont 
énoncées  en  l'état  arrêté  au  conseil  du  roi  pour 
la  présente  année,  seront  allouées  à  la  somme  de 
13/281,744  livres. 

Art.  5.  Les  sommes  ci^dessus  formant  en  total 
celle  de  30  millions,  pour  les  dépenses  ordinaires, 
seront  mises,  à  raison  d'un  deuxième  cbaque  mois, 
à  la  disposition  du  ministre  de  la  marine»  dont 
les  mandats  seront  reçus  et  acquittés  sans  diffi- 
culté au  Trésor  public. 

Art.  6.  Les  dépenses  de  la  marine  seront  sé- 
parées de  celles  des  colonies,  et  les  fonds  assignés 
à  l'un  de  ces  deux  services  ne  pourront  ikas 
aucun  cas  être  employés  à  l'autre. 

Art.  7.  Les  dépenses  extraordinaires  de  la  ma- 
rine pour  la  prénente  année  seront  allouées  à  la 
somme  de  3,679,548  livres  dont  les  fonds  seront 
également  remis  à  la  disposition  du  ministre»  à 
raison  d'un  douzième  cbaque  mois. 

Art.  8. 11  sera  rendu  compte  de  l'emploi  de  ces 
différentes  sommes,  et  des  économies  qui  pourront 
être  opérées  à  raison  des  réformes  et  réductions 
qui  auront  lieu  par  la  nouvelle  organisation  de 
l'établissement  civil  et  militaire  de  la  marine. 


DfiPENSBS    GËiNÈRALBS    DB    LA    MARINS. 


Relevé  des  erreurs  qui  se  sont  glisséti  dans  le  rapport  des  dépenses  du  département  de  la  marine,  fait  à 
V Assemblés  nationale  par  le  comité  des  finances^  et  des  redressements  qui  ont  été  faits  sur  Vétat  générai  des 
dépenses  de  1790. 

Poar  soivre  Tordre  idopté  dins  ce  nppori»  on  n  eoouMaeer  par  l'état  militaire  de  la  nariae,  en  avifant  aaeeeialTeiMiit  les 
aotrea  ol)jeta  de  dépeasea  41U  y  aont  éaoncés. 


Corpi  militêire  de  la  vuuine. 


Le 


)  eorpa  des  oneien  militairea  de  U  oarine,  eonprend  depuis  le  grade  de  fiee-amiral, 
jasqo^à  eeloi  d'élève  de  U  narine.;  Us  sont  au  nombre  de  1,975,  et  eoûtent,  en  temps  de 

paix S,900,879  Uf,\ 

Le  corps  royal  des  canooniers-matelots  consiste  en  81  compagnies,  de  67  hommes  ehaenne, 
dont  le  total  donne  163  officiera,  et  5,427  soldats,  auxquels  il  faut  ajonler  A  compagnies 
d'apprentis,  montant  à  6M  hommes  :  le  nombre  est,  par  conséquent,  de  6,051  canonniers- 
matelots,  et  162  officiers.  La  dépense  totale  de  ce  corps,  y  compris  les  inspecteurs  généraux 
et  Tétat-maJor  des  9  divisions,  est  de  la  gomme  de 1,819,070 


(Le  rapport  fait  par  le  comité  des  finances  porte  le  total  de  ces  deux  premiers  articles  réunis  à  la  somme  de 


4,719,910  Uv. 


Direetiont  des  porte  de  rartillerie  et  des  eenstruetions. 

Les  offleiera  de  la  direction  des  porta  aont  au  nombre  de  64,  et  coûtent... ..«  *154,960Iiv.  i        ^m  «un»  \ 

Les  maîtres  sont  79,  et  coûtent... 60,724  J        »o,w«iit. 

Les  omciers  de  la  direction  de  Tartilterie  sont  an  nombre  de  23,  et  coûtent...  30,600  i 

Les  maîtres  attachés  à  la  direction  de  rartillerie  aont  an  nombre  (    **ia7  SAt 

de  68,  et  coûtent 42.68îIJt.|  „  o.»  (        •^•»'»"       \        5S0,ie$ 

Pins  50  maltres-canonnlers  entretenus  dans  les  ports 34,660       )  <<>*«'  ' 

Les  officiers  de  la  direction  des  constructions  sont  an  nombre  de  54,  et 

coûtent 131.800  \  *m4M  mi 

Lea  maîtres  aont  80,  et  coûtent , 73,820  ]  ''^«w»»»        

Jl  reporter .,        6,S40,ll5  llv. 


{*)  On  a  dit  dans  le  rapport  que  les  officiers  coûtaient  60,724  liv.,  mais  la  dépense  de  cet  objet  monte  1154,96011?.,  et  U 
première  aomme  est  applicable  anx  79  mattres. 

(**)  Cet  article  se  trouve  augmenté  seulement  de  la  solde  des  eanonnien  entretenos  dans  1m  porta.  qaTm  a  d-devut  aoaoneés 
pour  être  compris  dans  la  direction  de  rartillerie. 

(«#*^  U  n>  a  aucun  changement  sur  cet  article. 
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Hapari S,S40.1i6UT. 

ClêifêÊ» 

Les  ofliders  mlliuiref  bob(  u  iiMikra  d«  68»  Mvoir  1 1  Iniptttev  fféténU  4  iainilMW 

particoUers,  99  chefs  des  classes»  et  31  oCBeiers  d'arrondissement,  qui  eoAteat lilUÛOlîf*; 

Les  68  commissaires  des  classes  coûtent SÛO.IOIU?.!        «vr  ikA*       I 

Les  lis  syndics 36,94i       f        »«tO« 

(Il  n>  a  ancnn  changement  sor  cet  article.) 

Eeolâ  des  ilévet  ie  la  mârhu, 

4  officiers  président  à  eet  établissement;  savoir  :  3  directenrs  poor  cbteane  des  3  écoles,  et 
1  examinateur  poar  tontes  les  trois  :  ces  4  officiers  eofltent 18,400 

14  maîtres  relatifs  anx  différentes  connaissances  de  l'art  nautique  et  de  la 
taetiane,  et  5  domestiqnes,  cofitent • ,« 48»000lf?.}  [         ITfIBO 

15  professeurs,  dessinateurs,  dlrectear  de  rObserratoire,  bibliothécaire,  garde 
des  Archives,  ingénieur  pour  les  iostruments,  et  3  interprètes  des  différentes 

langues,  coûtent 15,990 

(11  n'y  a  aucun  changement  sur  cet  article.) 


58,910 


Officiers  mariniers  attachés  aux  escadres, 

IÂS  mattres  d'éqoipagea.. .•«.... 34,660 Uv.^ 

1  ?&::;;;;:::;:::.;:::;:;;:;;;:::::;:::;:;;  W   i    m.o4o 

Î7  charpentiers «,«0       I 

27  calfata 15,120 

(n  n*y  a  ancnn  changement  sur  cet  artiele.) 


88,641 


Trais  eampofnieê  ^amriarê. 

Ces  compagnies  sont  composées  de  75  hommes  ehaennt,  et  commandées  par  •  capitaines  et  t  Heotmfints,  eflas 
coûtent , , 

Cette  première  partie  de  dépense  purement  militaire,  était  portée  dans  le  rapport  du  comité  des  finances  I    . 
5,903,035  liv.;  mais  à  cause  da  redressement  fait  sur  la  dépense  des  canonniers-mateiots,  elle  se  trouve 

réduite  à  5,873,419  liv 5,873,419 

(11  n'y  a  aucun  changement  sur  cet  article.) 

Administration, 

79  officiers  d'administration,  dont  S  intendants,  8  eommlssalres  générant^  «T  commissaires 
ordinaires,  7  commissaires  surnuméraires,  1  faisant  les  fonctions  de  commissaire, 
7  contrélenrs  de  la  marine,  4  sous-eontrûlews  de  la  marine,  11  garde-magasins,  11  élè- 
ves de  la  marine..... Sl8,8l01fT.) 

Frais  de  secrétaires,  de  bureaux  et  ports  de  lettres 11,010       f        n^  oàtk 

414  commis  répartis  dans  les  différents  porU 411,440       (         '••t»*' 

10  entretenus  préposés  à  différenu  objets  de  service 6,560       j 

503  personnes, 
(n  n'y  a  ancnn  changement  snr  eet  article.) 

Ingénieurs  des  bâtiments  eiHIs. 

16  personnes,  dont  5  ingénienrs  en  ebef,  S  Ingénieurs  ordinalros,  7  soos-iogiaisars,  1  élèves,  ^^ ,.    , 

1  régisseur.  1  piqueur 47,0301Iv.  j  ^  |^ 

Et  1  charpentiers  • .•••••••••.., .••t*.»**f  •••••••••••••••••? t •••••••••••••■••••  1,400       i  ' 


(U  n'y  a  aucun  changement  sor  cet  article.) 


AwuMers, 


19  anmdniers,  qui  eofltent •» : »••••• • ••••# tl|O0O 

(11  n'y  a  ancun  changement  sur  eet  article.) 

Officiers  de  santé* 

Os  sont  an  nombre  de  164,  y  compris  80  d'entre  en  qni  ne  seront  pas  remplacés,  etc.,  comme  tl  est  dit  dans 

le  rapport  du  comité;  la  dépense  est  de ..•••  118,560 

(Il  n'y  a  aucun  changement  snr  cet  article.) 

Prévôté  de  la  marine. 

En  tout  121  personnes  sons  les  dénominations  spécifiées  dans  la  rapport • • 94,300 

(11  n'y  a  ancun  changement  snr  cet  article.) 

Solde  des  gardiens. 


Cet  article  comprend  la  paie  des  gardiens,  portiers,  rondiers  et  canotiers 

(U  n'y  a  ancun  changement  sur  cet  article.) 

Chiourmes, 

La  dépense  des  cbionrmês,  dans  laquelle  on  comprend  Tentretien  et  solde  des  pertuJasanlers,  lis  appointe- 
ments des  bas-officiers  des  galères,  et  de  tons  les  objets  relatifs  anx  for^tSt  est  da •• •••••       1,660,000 

(Il  n'y  a  aucun  changement  sur  eet  article.) 

Bais  des  Pgrénées, 

Appointements  des  ofDciers  de  la  commission  des  Pyrénées 8*100 

(Cet  objet  éUit  évalué  à  50,000  liv.,  ainsi  qn'Q  est  dit  dana  le  rapport  dn  comité:  mais,  eamme  les  travaux 
de  cette  exploitation  sont  suspendus,  on  ne  porte  ici  que  les  appointements  des  offiders  de  la  commission  des 
Pyrénées.) 


A  fif^rUr • 9,147,557  Un 
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Heport 9,t47;S57  Kt 

Les  jonroées  des  milidei  dant  l6f  hOpIttnx,  non  compris  eelles  dn  corps  roytl  des  einonniers-niatelots,  des 

chronraieA  et  des  srmemento,  coûtent 500,000 

(Aneun  changement  sor  cet  article.) 

Bâtiwuntê  ciwil». 

L'entretien  ordinaire  des  bâtiments  cirils  coûte 375,000 

(Aacun  changement  sur  cet  article.) 

Ouvrêieê  iniitpfutêktet  pe»dâtU  rannée. 

Cet  article  est  porté  à 300,000 

(Cet  oluet  é  -      ■   " -  

dépense  à  30O, 

Cûuuit. 


(Cet  ohjet  était  porté  pour  1780  à  490,000  lir.,  ilnsl  qu'il  est  dit  dans  le  rapport,  mais  on  a  réduit  cette 
"  ^'1,000  liT.)« 


La  dépense  des  consuls  entretenus  pour  Tintérèt  du  commerce  dans  les  pays  étrangers,  monte  h S37,9M 

(Aucun  changement  sur  cet  article.) 

Eniritien  d«#  phêrêt,  etc. 

L'entretien  du  phare  d'Ouessant,  dn  phare  Saint-Mathieu,  des  lanternes  et  illuminations  àt%  qtais  et  celles, 

coûte : 30,650 

(Aucun  changement  sur  cet  article.) 

Fretf  ie  régie. 

Les  frais  de  régie  des  vifses  de  la  marine  montent,  en  appointements  des  régisseurs, 

directeurs  et  commis,  à S34,5001iT.|         «|^  i^^ 

Et  les  frais  généraux  de  régie,  I *«4,57»       )        «».«^ 

(*  Cet  objet  éuit  porté  à  aiM>,000  lir.,  ainsi  qu'il  est  dit  dans  le  rapport,  mais  il  a  été  réduit  à  la  somme  ci- 
dessus  de  S54,S70  liv.)« 

Quêire  ieniûTi  p&ur  livre  4ee  I»9Mli4€t, 

Les  4  deniers  pour  livre  au  proSt  des  invalides,  retenus  sur  la  dépense  des  vivres,  sont  de 80,000 

(Aucun  changement  sur  cet  article.) 

AfpeinUmenii,  pmii  de  kureêtu^  etc. 

Les  appointements  du  ministre  et  des  bureaux,  et  du  conseil  de  la  marine,  sont  de 770,900  liv. 

Ceux  de  divers  bureaux,  oflclers  et  autres  emploîés,  tant  à  Paris  qu'à  Versailles,  sont  de....  2i7,180 
Ceux  de  dUTéreites  personnes  chargées  de  travaux  particuliers  relatif  au  service  de  la 

marine,  de 33.800 


1,031.680        )  1  isi  fiffi 

Frais  de  bureaux  à  la  Cour 100,UU)       ]  *•"».«" 

Les  Itiis  de  bureaux  dans  lea  ports  sont  de 150,000 

Les  ports  de  lettres  que  la  flnanee  payait  aux  coauaandants  et  intendants  de  la  marine,  et  qa*elle  ne  paie  plus» 

sont  de , , 57,000 

Les  loyers  de  maisons  et  emplacements  occupés  pour  le  service  de  la  marine  dans  les  ports  cottent 82,800 

Les  gratilcations  extraordiialres,  eonduites,  vacauons  et  irais  de  ports  de  lettres,  etc.,  sont  évalués  à 400,000 


Le  toul  des  dépenm  Ixet  s'élevait  à  la  somme  de  13,476,157  Iît.  en  1789,  ainsi  qu'on  Ta  porté  dais  le  rapport 
du  comité  à  7  liv.  près;  mais,  d'après  les  redressements  faits  sur  l'état  de  1790,  ce  toul  se  trouve  réduit  a... 

(Le  rapport  du  comité  des  Caanc es  ne  Ibit  qa*na  seul  total  de  tous  les  articles  einlessos  ;  nuis,  comme  ^rtie 
de  ees  depeiaes  sont  de  nature  très  différente,  et  qu'elles  ont  lieu  en  divers  endroits,  tels  que  les  CTais  de 
beieaux  dans  les  poits,  les  loyers,  les  ports  de  lettres,  les  gratilcations,  conduites,  vacations,  etc.,  il  est 
neres$aire  de  les  dîstiiigier,  alu  de  faire  connaître  d'une  sunière  précise  les  sommes  adeetées  pour  chaque 

o^iet.) 


13.S1,746Ut. 


DEPENSES   VARIABLES. 
CMUfracriOM,  rodeeétt  H  emiretùm  dut  kàlmemU. 


Les  cMstraciieBS  à  fiùre  pe«r  rumée  1790  montent  à  la  somme  de 7.83S.9T81iv.|     ««««.«i»*-    > 

L«  ndeals  à  celle  de l.fâ).uUO            9,i88,9T8Uv. 

L^eatretien  jearaaUer  à ,.  1,063.500  \                          I 

L'enttvtien  M  rèpentMn  Ceaviron  t.MO  bâtiment  emplovés  dsns  les  perts  J  i 

deSaa^cste, 600,000  '     a  v<.  ««a       ' 

Le  d<periBs«m»M  de  la  mltare«  des  a^rès  et  apparaux  des  vaisseaux  non  i      >*^^«^"» 

anMS  M  desarmes  dae$  les  poru 400.000  1 

L^ppuiîtiMntmcnl  d^artdkrie,  4afts  les  temps  ordinaires. 3UU,0U0 


Le  npp*it  de  remîle  porte  la  depease  des  roestnctions  à  T.Sfa,085 liv..  et  lêut  de  1T89  ^iruit  cette  même 
depcsse  a  T.«97,9gT  hv.  La  dépcase  de  ces  tnvaax  peer  I790  se  trouTe  réduite  i  7.838.9»  liv.,  quoiqu'il  v  ait 
W  mc«e  Mmbie  de  bitimeiu  à  con^ntvre.  tant  ea  vai>se4aT  qu>n  f rérates  :  celte  difTereare  provieat  de  ce 
qc'a  y  a  dans  le$  r(>a$£rBct.dK»  noeveUes  des  bàbmeats  de  plo>  miece  e<haQiill.>a  qo'ea  I7)9. 

cm  a  apMte  t3iVU>  iv.  à  la  semme  destteee  aux  radtxibs,  qoi  naurait  pjs  ete  saf1i>aBte  i  l,SO0iO0O  liv. 
rammc  ea  t  «tSi.  a  ceast  de  magmeantiea  des  bà:imeau.  Ceii«  dépende  est  portée  dans  Tcut  de  1790  a 

L'ctttnciea  jiaiaiBii  a  fe(«  uaa  nagawataiioa  de  98,0CK>  lîv.  par  la  même  rtiiaa,  ee  qai  élève  cette  deaeasa 

vLas  écn  aulias  artàdea  a>UBl  éptauTè  ancua  cbaigament.) 


A  ftptrur 11,841,473  Ur. 
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Report ii,8U.473UT. 

Armemenis. 

La  dépeDM  poar  les  5  sUtions,  poor  l'escadre  dlnstrucUon  et  le  eabotairet  est  de 4,873,776 

TLe  rapport  du  comité  ne  porte  cette  dépense  qu'à  4,841,743  liv.,  aa  lieu  de  celle  ci-dessas,  qai  était  la 

même  sar  1  état  de  1780.  II  est  dit  dans  ce  rapport  que  c'est  une  erreur  de  calcul  trop  légère  pour  ne  pas  laisser 

é^À^iî'\      caleals  qui  ont  servi  de  base;  d'ailleurs  on  porte  cette  somme  en  plein  dans  la  récapitulation 


Total  des  dépenses  Tariables 16  Ji8,SS4  li? . 


Récapitulation  générale. 

Les  dépenses  Aies  montent!  la  somme  de 13.281,748Ut. 

Les  dépenses  Tariables.  à  celle  de 16.718.»4 

Total  des  dépenses  ordinaires  de  la  marine 9O,O0O.000Ut. 


FONDS  EXTRAORDINAIRES  AS  LA  MARINE. 

Indépendamment  des  dépenses  ci-dessus,  le  département  de  la  marine  a  demandé,  pour  cette  aunée  1790,  des 
fonds  extraordinaires  pour  les  objets  suivants  : 

La  dépense  delà  station  de  l'Inde  sera  en  1790  de 1.512,096  Ut. 

Elle  n^est  portée  sur  l'éUt  ci-devant  que  pour 1,312,006 

Différence  en  aufrmentation 300,000  lîv. 

(La  dépense  de  la  sution  de  l'Inde  coûtait  sur  l'ancien  pied,  qui  ne  devait  cesser  qu'i  la  rentrée  des  bâtiments 

a  ni  la  composaient,  3,004,024  liv.  EUe  n'avait  été  portée  sur  l'eut  de  1789  qu'à  1,212,096  iiv.,  ainsi  qu'il  est 
it  dans  le  rapport;  et  l'on  avait  en  conséquence  demandé  un  fonds  extraordinaire  de  1,791,028  Uv.  Mais, 
comme  il  n'y  aura  cette  année  1790  que  la  dépense,  pendant  six  mois,  de  deux  frégates  qui  restent  dans  l'Inde 
par  delà  le  nombre  fixé  pour  la  station  d'Asie,  on  a  réduit  ce  fonds  extraordinaire  à  300,000  liv.) 

La  dépense  de  la  station  de  la  Méditerranée,  compris  le  supplément,  à  cause  des  eirconstances, 

sera  de '. , ., 1,172,416 Uv. 

EUe  n'est  portée  sur  l'éUt  que  pour 513,868 

Différence  en  augmentation 668,548 

(Aucun  cbangement  sur  cet  article.) 

A  la  fin  de  l'année  1789,  U  manquait  encore  plus  de  900  pièees  d'arUIlerie  pour  compléter 

I  armement  des  vaisseaux,  etc.;  ces  900  pièces  de  canon  exigent  une  dépense  de 1 ,000,000  Uv. 

Elle  n'a  été  portée  sur  l'eut  que  pour..... 300,000 

Différence  en  augmenution 700,000 

(Aucun  cbangement  sur  cet  article.) 

On  a  destiné  un  fonds  de  1,400.000  liv.,  tant  pour  dépérissement  que  pour  approvisionner  les 

poru  de  munitions  navales,  qu'U  est  nécessaire  d'y  rassembler,  ci 1,400.000 Uv. 

On  n'a  porté  dans  l'état  que  l'approvisionnement  nécessaire  pour  couvrir  le  dépérissement....  400,000 

Différence  en  augmenution 1,000,000 

1,658,548 

(Cet  article  avait  été  porté  dans  l'éUt  de  1789  à  f  milUons;  on  avait,  en  conséquence,  demandé  un  fonds 
extraordinaire  de  1,600,000  Uv.,  ainsi  qn'U  est  dit  dans  le  rapport  du  comité;  mais»  attendu  la  pénurie  des 
flnanees,  on  a  borné  ce  fonds  extraordinaire  à  1,000,000'  liv.) 

Les  canonniers-matelots  ne  sont  portés  dans  l*état  de  dépense  qu'à  la  somme  de 1,819,070  Uv. 

Mais  comme  l'économie  provenant  de  la  suppression  ordonnée  dans  ce  corps,  ne  peut  se  faire 
sentir  que  successivement,  ainsi  qu'il  a  déjà  été  annoncé  en  1789,  la  dépense  réelle  sera 
encore  pendant  tonte  l'année  1790  de 2,160,070 

Différence  en  augmenution 380,000 

Intérêts  de  1,200,000  Uv.  de  fonds  d'avance  des  régisseurs  des  vivres  de  la  marine,  et  d'un  emprunt  de 
1,600,000  liv.  fait  par  ordre  de  Sa  Majesté  en  1779  et  1780,  d 140,000 

(La  dépense  du  corps  royal  des  canonniers-matelots  avait  été  portée  en  1780  par  erreur  à  1,883,246  liv.,  au 
lieu  de  1,819,070  Uv.,  et  Ton  avait  demande  un  fonds  extraordinaire  de  430,096  Uv.,  ainsi  qu'U  est  dit  dans  le 
rapport.  On  a  réduit  ce  fonds  extraordinaire  à  350,000  liv.,  en  raison  des  économies  qu^)n  a  faites  pendant 
l'année  1788,  ce  que  l'on  fera  successivement,  Unt  par  l'expiration  des  congés,  que  par  la  suppression  des 
recrues.) 

Le  conseil  de  la  marine  a  jugé  absolument  nécessaire  de  construire  à  Toulon  une  tarUne 
napolitaine  pour  le  transport  des  bois  d'Albanie,  de  l'emploi  de  laquelle  il  doit  résulter 
beaucoup  d'économie.  On  a  porté  dans  l'état  de  1790,  pour  le  prix  de  cette  construction,  un 

fonds  extraordinaire  de, 180,000  liv.  j         3^  qqq 

Autre  fonds  extraordinaire  pour  la  demi-eonstruction  de  deux  gabarres,  à  Rayonne 206,000       )         .leu'nnn 

Uêm,  Pour  les  travaux  les  plus  pressés  à  faire  an  cbâteau  de  Rrest i5tt,uuu 

ToUl  du  fonds  extraordinaire  de  la'marine 3,679,548 Ut. 

(Ces  deax  articles  n'étaiaat  pas  portés  dans  Veut  de  17^.) 
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[AiMmblle  oaiioMi*.]        AlCIITIt   PAILEMINTAmiS.        |lf  mil  €W>.| 


SHB 


m 


GOtOKIES. 


Oo  port«n  le  total  de  ebtque  eolonle  en  bloe,  pour  filre  eonnittre  senleaeDt  las  redresieaents  qsi  ont  en  Uea,  et  tili  fiAlt 
ont  été  portée  dans  l'état  de  1790. 


a^i.*  tkM.m^tm.mm^  (  ^^  dépensos  sottt  do....... • 4,955,58311?.  il  s.   1  d. 

saint-DeauBf«e|  Les  rerenus  de  It  colonie  sont  cnTlron  de 5,000,000         »       » 

Les  envols  de  France  sont  de 

(On  volt  que  les  revenns  de  la  colonie  sofBsent  pour  convrir  ses  dépenses;  les  119,S0  11t.  portées 
ci-dessus  sont  pour  le  reemiement  des  troupes  de  la  eolonie,  leir  entretien  an  dépôt  pendait  ft  mois, 
les  menues  fournitures  à  leur  arrivée  an  dépôt  et  à  rembarquement,  ainsi  que  lenr  transpoit  I 
100  liT.  par  bomme,  j  compris  la  subsistance  pendant  la  traversée.) 

U  Martinioue i,402.1801iv.  13  s.  4  d. 

A  déduire  le  produit  de  rimposition 

Reste  en  dépense 

A  ajouter  les  envois  de  France 


666.666         13 


735,514  liv.    »       »d. 
560.491  >       » 


4,»5.935  iiv. 
409,650 


>d.) 
On  y  a  ajouté  les  dépeuses  communes  à  toutes  les  fies  du  Vent,  de......        409,650         »      »     { 

(Le  rapport  do  comité  présente  un  résultat  de  dépense  pour  cette  eolonle  de  1,327,506  liv., 
déduction  faite  du  produit  de  l'impôt  eolonlal.  Il  paraît  qve  l'on  n*a  pu  suivi  l'eut  de  1769,  q«i 
donne  un  total  de  1,306.836  liv.;  celui  présenté  ci-dessus  est  fait  d'après  les  redreesemeats  ém 
bureau  des  colonies,  et  est  ainsi  porté  dans  l'état  de  1790.  On  voit  que  la  dépense  de  la  Martinique 
est  de  1,295,935  liv.,  I  laquelle  oo  a  ajouté  celles  communes  I  tontes  les  (les  du  Vent  en  fortilea- 
lions  et  travaux,  monUnt  à  499,650  liv..  ce  qui  donne  un  total  de  1,796,586  liv.) 

La  Guadeloupe.  Les  dépenses  sont  de 1,051, 3061iv.    6  s.  8  d. 

A  déduire  le  produit  de  l'imposition 666,666        13      4 

Reste  en  dépense , 364.641  liv.  I3  s.  4d.{ 

A  ajouter  les  envois  do  France.,.. •, • 461,348         »      >     i 

(Le  rapport  du  comité  présente  un  résultat  de  dépense  de  878,980  ilv.,  eonfermément  à  l'état 
de  1789.  On  porte  tel  le  total  de  cette  dépense  d'après  les  redressements  dt  borean  des  eolonles.) 

Sainte-Lucie.  Les  dépenses  sont  de 4i8,999llv.    *s,  »  d. 

A  déduire  le  produit  de  l'imposition.,.,, , •., • 80.000         »      » 

Reste  en  dépense 40B.9991iv.    »  s.  »d.l 

A  ajouter  les  envois  de  France 179,864         >      »      | 

(Le  rapport  du  eomité  présente  on  résultat  de  625,863  liv.,  dédnetion  fSite  du  produit  de  l'impôt 
eoloBial,  conformément  4  l'état  de  1789.  On  porte  ici  le  total  de  cette  dépense  d'après  les  redresse- 
ments du  bureau  des  colonies.) 

Tabago.  Les  dépenses  sont  de • 

A  déduire  le  produit  de  rimpôt , 133,393  liv.    6  s.  8  d. 

Rentrée  de  débeto  tUée  à 16,666        18      4 


479.782  liv. 
160,000 


6  6.  8  d. 


319,752  liv. 
184.317 


Tir 


6d.| 


Resta  en  dépense..., , 

A  ajouter  les  envois  de  France 

(La  dépense  de  cette  colonie,  toute  déduction  faite,  était  portée  dans  l'état  de  1789  à  532,069  liv., 
ainsi  qu'il  est  dit  dans  le  rapport  du  eomité.  On  porte  id  le  total  de  cette  dépense  d'après  lee 
redressements  du  bureau  des  colonies.) 

Dépenses  communes  à  toutes  les  fies  da  Vent.  (Elles  seront  portées  ï  U  soite  de  la  Martinique.). t., 
(Il  n'y  a  aueun  changement  dans  le  total  de  cette  dépense.) 


Cayenne.  Les  dépensée  sont  de 

A  déduire  les  revrau  de  iâ  colonie, 


A  ajouter  lei  envois  de  France • , 

(il  n'y  a  aucun  cbangement  sur  cet  srtlcle.) 

Saint-Pierre  et  Miquelon.  Les  dépenses  sont  de, 
(Il  n'y  a  aueun  eaaagameot  sur  eet  artiala.) 


884.506  Un  10  a.  >  4. 

100,000  »       » 

454.506  Ut.  10  s.  »d, 
963.909  »       > 


Mémùirg. 
119,2S01iv.    »s.   »d. 


I,7g6»585 


84B.888 


18 


804.088 


Mémoire, 


I      118,415 


10 


117,482 


802,121  liv.    »  s.  »  d. 
Mim&ire, 


8,250 


37,800 


Sénégal  et  Gorée.  Les  dépenses  sont  de ..•., 

Cl 

La  dépense  des  enyois  de  France  est  de.. .,«. 

(La  dépense  de  cette  colonie  est  I  la  charge  de  la  compagnie  du  Sénégal,  nuls  les  frais  de  recrue, 
leur  entretien  au  dépôt  pendant  trots  mois,  et  les  menues  Ibonitures  à  leur  arrivée  au  dépôt  et  I 
rembarquement,  sont  à  la  ebarge  du  roi.) 

Comptoir  de  Juda.  Les  dépenses  sont  de 

(Aueun  cbangement  sur  cet  article.) 

Iles  de  France  et  Bourboo.  Les  dépeDsea  sont  de , 4.888,0Tl 

(La  rapport  do  comité  porto  U  dépense  de  ces  colonies  I  4,867,144  liv.  10  s.,  et  l'état  de  1789  è 
4,538,368  liv.  10  fT.,  ce  qui  présente  une  petite  différence.  Le  total  ci-dessus  est  conforme  aux 
redressements  faiu  an  bureau  4aa  colosiea  et  à  Tétat  de  1790.) 

Pondichéry.  Les  dépenses  sont  de... , 6l4,860llT.    »  s.   »  d. 

A  déduire  le  prodatt  des  droits  terrltorianx  de  llndè • 600.000         »      » 

114,568  liv.    »s.   >d.|       j«q  rm 

A  si outer  les  envois  de  France. 25,000         >      *     ]      *'»»«» 

(U  dépense  de  cette  colonie  était  portée  an  1789  à  130,118  liv..  toute  dédoeUon  faite;  le  rapport 
du  comité  présente  le  même  résultat.  On  porte  ici  le  total  suivant  laa  redrassamenta  faits.) 
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JUpentet  à  poffer  en  France  powr  k  eervke  de  teuiee  lât  eoi/wiee  en  |ladra(. 
Le  total  d«  ees  dépenses  est  de ..., «••     1,044.646         »      • 


10,900,000  Ut.    »  s.  »  d. 


[AssemIMo  MlioiMk.|       AaCn?»  PAlU«Blf8ilTAiMS.        (f 8  «fca  t190.|  {36 

(Le  rapport  du  comité  porte  ces  dépenses  1 1,106,000  Ut.,  ainsi  que  Tétit  de  1789.  On  porte  id  le 
total  de  ces  dépenses  d'après  le  redressement.) 

Fonds  extraordinaires  pour  tes  colonies. 

dépenses  des  colonies  avaient  été  é 
caoM 
dont 
les  b 

et  qn'ils  auront  fait  ane  longue  traTorsée  à  eaos«  df  défaut  de  mousson,  on  ne  doit  pas  présumer  qu'un  transport  de  troupes 
et  de  munitions  aussi  considérable,  pour  lequel  on  n'aura  peut  être  pas  trouvé  assez  de  bâtiments,  puisse  être  exécuté  avant  le 
courant  de  juin  prochain.  Il  paraît  donc  nécessaire  et  prudent  d^assigner  un  fonds  extraordinaire  de  la  moitié  des  3.3d6,6l4  liv. 
qui  ont  été  Msifoées  en  1789»  ce  qui  fsra  pour  i'aiméfi  179Û  U  aoouae  de  seUe  oeat  qaatre-Tlflgt-trûia  miUe  trois  cent  »m  Ur, 

cl , l,683j907Uv« 

(Le  rapport  du  comité  ne  fait  pas  mention  du  fonds  extraordinaire  accordé  en  1789  pour  les  eolonies,  qui  est  do 
3,3a6|6U  Ut.i  et  qui  a  été  réduit  de  moitié  pour  cette  année  1790.) 

Fanii  uif^ordmiire  pour  we  affaire  politique. 
On  a  entuié  une  négociation  avec  Alger,  qui  cofttera  environ • 1,800,000  liv. 

nECAPirVlÀTION  générale  des  fonds  ordinairef  et  estraordinêires  pour  le  service  de  la  marine  et  des  colonies  en  1T90. 


Marine 

Colonies 

Négociations  avee 


Les  dépenses  pour  le  service  ordinaire  de  la  marine  seront  de 30,000,000  liv. 

Celles  pour  le  service  extraordinaire 8,679,548 

Les  dépenses  pour  le  service  ordinaire  des  colonies  seront  de 10,500,000 

Celles  pow  le  service  extraofdiiaire 1,683,807 


33,679,518  liv, 
12,183.307 


Alger... 1,800.000 


Toul  général 47,662.855  liT. 

I 


f^tmrmujmf 
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lAisamblée  BMionala.]        ABCHITES    PA&tEHBNTADUB. 


W 


rmj 


RÉCAPITULATION  générale  et  eamparaisM  du  carpi  nUmaire  de  la  marine  et  de 

donnance  de  li 

ANNÉE    1190. 


4ft  vateem  et  de  port 


4e  YaiKcavz 


et  vaissetBX  et  4e  pon. 

4ekfaeu..* 

4efibscmx. 

4e  nteon  et  4e  port.  . 

4e  Mfates 

4e  Met. 

4a  perfllea  4e  la  aariee 


Total. 


4c« 

erricuAs. 


4 
19 

196 


54 
3S 

91 
163 

19 
384 


1,479 


SeppléBeitfs  rappoiateneau 


Total  4e  la  dépease. 


APPOCmiffiNTS. 


liTret. 
191,000 

à  19»000 

à   6,000 

4  3,000  9,400 
et  4  9,000 

à  3,000  et  9,000 

I  1,000  i  9,000 
9.000et9,400 

à    9.400 

i    1.150 

4  800  et  I  1.90O 

à    1,400 

4       840 

4    1,000 

4360  et  493 


SOIOIBS. 


Unes. 
96,000 
998,000 
959,000 


11,000 

547,090 

5,800 
81,000 

997,761 
99,400 

136,9» 
10,000 

149,560 


9,173,891 
181,900 


9,337,791 


SOPPL^ 

1IB7ITS 

D*ArroiHT>- 


llTiet. 

55,900 
77,000 

36,400 

10,600 


400 

960 

1,040 


181,900 


pe:!«sio>j 


Utic». 

lO,»» 
80.VI 
41,Ti| 

90,4U»J 


6(l'i 

6,309 

3UJ 

l.TOW 

300 

i 

1,800 


957,144 


(AtMBiblée  iiatioBil«.l         ARCHIVES    PARLBHBNTAIRESL         |19  avril  1790.] 
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ense  en  1786  et  en  1789,  pour  faire  voir  en  tableau  le$  augmentations  que  Far- 
occasionnées. 

ANNÉE    1780. 


ce-amiraaz 

eatenants-fènénaz 

lefs  d'esradre 

left  de  divisioo  et  eapitaines  do  Taisseaa  en 
actiTlié 

ipitaines  de  vaisseau  sans  aetîTité 

ajors  de  ralsseaax 

eutenants  de  Taisseaax 1 


70 


9ol 


NOMBRE 
an 

OPFICIEIIS. 


9(10 

ms-lieutcnants  de  vaisseaDi ^ 

èves  de  la  mariDe,  de  la  première  classe 

—  Bensionnés  dans  les  eollèipes. . 

alors  du  corps  royal  des  canonniers-matelots 

ide-majors  da  corps  ro]raI  des  canonniers-matelots 

irectpurs  des  ports 

Mis-directeurs 

eutenants  de  port 

>us-lietttenants  da  port 

lèTes  de  port 

[recteurs  de  Partillerie 

lus-directeurs 

irectenrs  des  constructions 

>u  s-di  recteurs 

specteur  général  des  classes 

specteurs  particuliers 

tkeU  d'arrondissement 

fllciers  d'arrondissement 

rais  de  secrétaires  aux  inspecteurs  et  chefs  d*ar- 

ron  dissement 

irecteurs  de  Tècole  des  élèves  de  la  marine 


Total, 


15 
40 

110 

17 
100 
680 

400 

500 
100 
9 
9 
3 
5 

Si 

34 

8 

3 

3 

3 

4 

I 

4 

S9 

31 


f,138 


APPOINTEMENTS. 


à 
à 


1.  s. 

îi,000 
li,000 

6.000 

3,800 

3,S0O 

9,533  6  8 

S,133  6  8 

3,000 

1.600 

1,060 

1.000 
840 
500 
500 

3,000 

1.500 

6.600 

3.600 

,400  et 

,400  et 

480 

6.600 

3.600 

6,600 

.800  et 

13.000 

3,600 

1.500 
900 


d. 


3.000 
1.300 


4.000 


à    5.400 


Sopplément  d'appointements. 
Total  de  la  dépensef 


SOMMES. 


1.  s.  d 

73,000 
180,000 
310,000 
153,040 
334.000 

17,733    6  8 

43.666  13  4 
300,000 
5U,000 
357,00(1 
300.000 
168.000 
350.000 

50,000 

37,000 

13,500 

19,800 

18.000 

53.800 

31.300 
3.840 

19.800 

10.800 

19,800 

18.400 

13.000 

14.400 

43.500 

37.900 

33,500 
16.300 


SUPPLE- 
MENTS 
d'appointk- 

MUITS. 


livres. 


353,979 


3,068,840 
383,919 


3,351,759 


PENSIONS. 


39,340 


600 


383.919 


COMPARAISON. 
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lÀMemblée  nalioMlê.]        ARGH1TB8  PAUtEMBirrAIUB»        (19  «ritt  IIM.] 


Comparaiwn, 

En  1790.  Le  eorps  des  ofllders  de  U  marine  a  eoAté,  en  •ppotntements  et  sopplénents, 
En  1789.  Les  dépcBiei  da  ttéia»  eofpft,  raivtai  rordomum  de  1786|  Aootwt  à 


L'anginentation  de  dépense  depois  U  nouToUe  ordonnaoee  est  de. 


Pour  les  ofSeiers  de  la  marine 

Pour  la  direction  des  ports 

Pour  la  direetloû  de  ràrtUterle 

Poar  la  direction  des  constructions « 

?oar  les  ofUciers  militaires  des  classes 

Poar  la  direction  de  l'école  des  élèves  de  la  mariné.  .*..  i  < 


761,088  liv. 

i4j80 

25,200 

26,400 

120,300 

♦16.200 

993.968  llv. 


2,357.791  liT. 
993,901  tir. 


(♦)  Ces  deai  derniers  objets  de  dépense  n'existaient  point  en  1786. 

Evaluation  êe  la  dépeme  det  eontiruetiont^  ^aprèê  le  ttrif  qu'on  ë  ikiH  ioMt  le  projet  de  1789. 


(In  vaiisean  de  118.  à 

—  de   80,1...... 

—  de   74,  I 

Une  frégate  portant  du  18,  I. 

-  dB  12,  à 


1,382,764  Ut. 
1.0S3.350 

906.531 

449.433 

899.800 


Kvëluûtion  de  là  dépeme  det  radoube  à  faire  aux  paiueaus  et  aultet  bûtimente  de  puêrfe. 


Un  vaissean  de  \ifnti  ^Hx  moyen  par  aoi 

Une  fréfate ..« 

Une  cohrette  on  lIAte ». 


24,300  Ut. 
8.500 
3.650 


Ùêpenee  qu^esige  chaque  bâtiment  pouf  être  entretenu  armé  pendaM  un  an,  en  pets  et  en  pnerri,  f  eûmprd  telta  des  remptsee- 

mente,  et  toutee  auttee  relativeè  aux  armement». 


Vaisseau  de. 


Frégate  portant  du  . . 


118. 
110. 

80. 

74. 

64. 

18. 

12. 
8. 


Corvettes  (prix  moyen) 

Avisos  {idem) 

Flûtes  de  5  à  700  tonneaux 

Gabarris  de  400  à  250  tonneatix. 


vu  PAIX. 

IN  ÔCIRHI. 

708,9S0liT. 

854,544  Ut. 

655.844 

790,304 

525.670 

6U.606 

448,510 

542,110 

363,902 

434,672 

234,012 

276,729 

199.75d 

237,320 

166,006 

200,000 

83,000 

100,000 

70.000 

70.000 

100,245 

100,245 

50,110 

50.110 

« 


-BttJËL 


£ 


ffl  '     f 


FORCES  NAVALES  DU  tiOU 


• 

/  can.  de  118... 
Vaisseaux <               80  . 

A 

BREST. 

A 

L01I1F.7IT. 

A 

CBERBOCRG. 

• 

A 

ROCHEFORT. 

A 

TOULOH. 

TOTAIIX. 

9 

5 

.       5 

21 

9 

7 
22 

7 

3 
16 

1 
11 

9 

9 
» 
» 

5 

9 

.    4 

9 
3» 

9 
» 
» 

1 

1 

• 

9 
9 

9 

2 

9 
» 
9 
9 
1 

6 

9 
» 

9 
9 
9 

7 
1 
1 
9 
1 
5 
6 

9 

4 
6 

1 

9 

2 
16 

9 

3 

13 

6 

9 

2 

9 
9 

2 

1      \ 

^     1 

7      >    63-  65 

49      \ 
ih    59-  57 

^i    \  « 

9           24 
9              7 
»            16 
9             18 

/                   74... 
(                   64... 

Frégates  portant  da.f                }||-; 

Corvettes  portant  du.                   g*" 
Cutters,  bricks,  avisos .*  ! . 

Chaloupes  canonnières 

Flûtes 

Gabarres 

Totaox 

107 

11 

9 

40 

43 

211-407 

*  Le  nombre  des  vaisseaux  de  64  se  réduit  en  réalité  à  un  seul,  parce  que  les  deux  vaisseaux  en  station  k  Cherbourg  sont 
actuellement  hors  de  service. 
**  En  ne  comptant  pas  la  Résolution  ni  la  VAim,  le  nombre  des  frégates  portant  du  18  se  trouvent  rédoit  ï  13. 

(AiMOiUé0  Hètlo&ale.]        AACUVBS  PARLElUSlfTAllUM.        |flO  A¥rU  1790.| 
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DÉPENSE  D'AlUiillENTS  PENDANT  L'ANNÉE  1790. 


3  Tiisseaux  de  74  en  paix,  poar  on  an,  à i*$*999^'^* 

4  frégates  pottint  dn  18,  |»tir  dn  ifl,  k.,..^. -. 170.719 

i  frégate  es  paix,  Donr  ua  an,  à.... «...«* .«• «.«••..• *.  S34,0it 

4  frégates  portant  du  it,  pendant  on  tn,  à. ...... ....*•• »...•...»•..«*#. 100,000 

i  frégate  portant  da  il,  poar  8  mois 134,000 

1  corvette  en  guerre,  pour  un  to,.l « • 100,000 

4  corvettes  en  paix,  pour  un  an,  à i*..!»...**».  83,000 

1  corvette  en  |>aix,  pour  8  mois •«..i.«...t ..«..••...»..* .•  ^*S99 

7  avisos  en  paix,  pour  un  an,  à \^*^SSi 

1  aviso  en  paix,  pourS  mois 48,000 

3  corvettes  d'instroetlODt  I ..t < 40,(N( 

1  flflif  en  Asie,  pour  un  an.  i.« , «•..••••....i •»..i.«....i.«  li0,r 

6  ftAtes  on  gabarres  (cabotage  d'Europe),  à • 75>( 

36  bltimeaU. 

— ^1^— ■  ■         ■ 


«96.000  liT. 
1,106,916 
184,011 
800,000 
134,000 
100,000 
881,000 

30,000 
490,000 

48,000 
187, 74C 
IM,000 
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ASSBMBL&B  MATIONALB. 

PIÉSIDENCS  DB  M.  LE  MARQUIS  DE  IIONNAT* 

Séance  du  mardi  20  avril  1790,  au  matin  (i). 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  dll  matin. 

M.  ttrevet  de  IBeanJonr,  secrétaire,  doûnc 
lectufe  du  procôs^verbal  de  lu  séance  d*hier. 
Il  ne  s'élève  aucune  réclamation. 

M.  Bi^evet  de  iBeaaJoar  lit  ensuite  tin  mé- 
moire du  district  de  Sainfc-Martin-des-Ghamps  pour 
détruire  la  mendicité  dans  le  royaume  el  occuper 
les  indigents  que  Tétat  du  commerce  et  de  Tin- 
dustrie  augmente  de  toutes  parts. 
^Ue  mémoire  est  renvoyé  au  comité  de  men- 
dicité pour  çittll  en  rende  compte  dans  le  délai  le 
plus  prochain. 

Il  est  ensuite  donné  Connaissance  à  TÂssem- 
blée  de  plusieurs  adresses  dont  la  teneur  suit: 

1^  Adresse  des  habitants  de  la  paroisse  de  Nas- 
trinques  en  Périgord,  contenant  Tadhésion  la  plus 
entière  aux  décrets  de  l'Assemblée  nationale.  In- 
dépendamment de  leur  contribution  palrioliquei 
montant  à  593 1. 19  s.^,  ils  font  don  du  produit  des 
impositions. sur  les  ci-devant  privilégiés. 

2®  Adresses  des  nouvelles  municipalités  des 
communautés  de  Saint-Père  sous  Vézélav,  de  Jaux 
près  Gompiègne»  d'Oncieu  en  fiugey,  de  Saussi- 
gnac,  Razac  et  Gageac  en  Périgord,  de  Saint-Aie- 
min,  de  Lussac,  des  villes  d'Orgon  dn  Provencei 
de  Garlin  et  de  la  ville  de&ordeaux. 

Toutes  ces  municipalités  expriment  avec  éner- 
gie les  sentiments  d'admirdtion,  de  reconnais- 
sance et  de  dévouement,  dont  elles  sont  pénétrées 
Î^our  TAssemblée  nationale.  Celle  de  Bordeaux 
ait  surtout  une  peinture  frappante  de  la  céré- 
monie qui  a  eu  lieu  lors  de  son  installation. 
Toute  la  garde  nationale  de  cette  ville,  composée 
de  plus  de  15,000  hommes  et  tous  les  autres  ci- 
toyens ont  prêté  avec  la  plus  grande  solennité  le 
serment  civique. 

Delà  communauté  de  Belis;  sa  contribution 
patriotique  8*éléve  à  la  somme  de  101  1.  13  s. 

bu  bourg  de  Piftey,  chef-lieu  de  la  duché-pai- 
rie de  ce  nom;  elle  exprime  son  vœu  pour  la 
suppression  de  la  juridiction  prévôtale. 
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De  la  communauté  de  Valence  en  Angoumois; 
sa  contribution  patriotique  s^élève  à  la  somme 
de  403  1. 12  6. 

Des  communautés  de  Villeneuve  et  de  la  Bas- 
tide d'Anjou.  Cette  dernière  annonce  gue  sa  con- 
tribution patriotiaue  se  porte  à  3,300  livres. 

De  la  ville  de  Cb&teauneuf  en  Angoumois  ;  sa 
contribution  patriotique  se  porte  à  8,000  livres. 

De  la  ville  de  Pau:  elle  dénonce  à  l'Assemblée 
une  fausse  adresse  envoyée  sous  le  nom  de  la 
nouvelle  municipalité,  dans  laquelle  on  fait  sus- 
pecter le  patriotisme  et  le  dévouement  des  ci- 
toyens de  cette  ville  pour  la  chose  publique.  Les 
ofticiers  municipaux  annoncent  quUls  ont  déjà 
reçu  en  don  patriotique  la  somme  ne  4,468 1. 18  s. 
Ils  font  une  mention  honorable  d'un  jeune  n^o- 
ciant  de  Pau,  nommé  Bertera,  établi  à  Cadix, 
qui,  après  avoir  consacré  les  premiers  fruits  de 
ses  économies  au  i)onheur  d'une  mère  respecta- 
ble, lui  a  envoyé  une  somme  de  800  livres,  pour 
Toffrir  au  corps  municipal,  comme  une  preuve 
patriotique  de  son  dévouement  à  la  constitutioa 

Bntin  des  communautés  d'Aulnay-lès-Mer  en 
Blaisois,  de  La  Chapelle,  Montabourlet  et  de  Ma- 
reuil  en  Périgord;  elles  font  le  don  patriotique 
du  produit  des  impositions  sur  les  ci^aevant  pri- 
vilégiés. 

S""  Adresse  de  dévouement  de  la  garde  natio-* 
nale  de  la  ville  de  Quimperlé;  elle  supplie  l'As- 
semblée de  s'occuper  de  Torganisation  des  gardes 
nationales. 

4^  Adresse  des  gardes  nationales  des  provinces 
d'Aunis  et  de  Saintonge,  réunies  et  confédérées 
à  Uocbefort.  «  Dignes  en  tout  de  la  liberté,  disent- 
elles,  nous  la  recevons  avec  des  mains  pureç,  et 
la  défendrons  avec  énergie.  Le  sentiment  de  nos 
forces  n'a  point  altéré  en  nous  le  désir  de  la  paix  ; 
mais  nous  conserverons  avec  courage  un  bien 
dont  nous  saurons  jouir  avec  modération.» 

&<"  Adresse  des  gardes  nalionales  de  plusieurs 
communautés  du  nautDauphiné  et  de  Provence 
réunies  à  Laragne,  lesquelles  ont  formé  une  fédé- 
ration semblable  àcelles  dont  il  a  étôrendu  compte 
à  TAssemblée. 

%""  Adresse  des  officiers  municipaux  de  Bourg* 
neuf  et  Saint-Cyr  euRets,  contenant  la  prestation 
du  serment  civique  de  tous  les  habitants. 

l""  Adresses  des  gardes  nationales  des  villes  de 
Bergerac,  de  Saint-Pol-de-Léon  et  de  Gaen,  conte- 
nant l'expression  d'un  dévouement  sans  bornes 
pour  Texecution  des  décrets  de  TÀssemblée  na- 
tionale et  la  supplication  de  s'occuper  au  plus 
tdt  de  Torganisation  des  gardes  nationales. 

Là  même  secrétaire  a  ensuite  donné  lecture 
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do  procès-verbal  de  la  séance  da  matio  de  la 
Teille. 

M.  le  Président  rend  compte  d'une  lettre 
qu'il  a  reçue  de  M.  de  Vauvilliers,  qui  contient  les 
sentimeDts  de  la  plus  respectueuse  reconnais- 
sance pour  les  témoignagnes  de  satisfaction  que 
TAssemblée  lui  a  fait  donner  par  son  Président. 

M.  le  Président  rend  compte  aussi  d'une  let- 
tre qu*il  a  reçue  de  M.  le  comte  de  La  Tour-du-Pin, 
par  laquelle  ce  ministre  témoigne  sa  vive  recon- 
naissance des  marques  de  satisfaction  que  l'As- 
semblée lui  a  fait  donner  relativement  aux  expli- 
cations qu'il  lui  avait  soumises,  les  motifs  de  la 
translation  du  nommé  Muscard  des  prisons  de 
Verdun  dans  celles  de  Hontmédy. 

M.  le  Président  rappelle  à  l'Assemblée  la  de- 
mande faite  précédemment  par  M.  Le  Clerc  de 
Juigné,  archevêque  de  Paris,  de  prolonger  son 
absence,  pour  prendre  les  eaux  d'Aix  en  Savoie. 

L'Assemblée  décide  que  cette  permission  est 
accordée  à  M.  l'archevêque  de  Paris. 

M.  de  Pevssonnel  adresse  à  l'Assemblée  un  Mé- 
moire sur  les  prétentions  des  princes  d'Allemagne 
qui  possèdent  des  propriétés  en  Alsace  (Voy.  ce 
document  annexé  à  la  séance  de  ce  jour). 

L'impression  est  demandée  et  ordonnée. 

M.  de  Panette,  député  de  la  sénéchaussée  de 
Trévoux,  demande  la  permission  de  s'absenter 
pour  une  affaire  indispensable. 

Cette  permission  lui  est  accordée. 

H.  Hanf  in,  député  de  Sedan,  maire  de  Mou- 
zon,  demande  aussi  la  permission  de  s'absenter 
pour  affaires  importantes. 

M.  Millet  de  EiaMambre,  également  député 
de  Sedan,  lieutenant  général  du  oailliage  de  Mo- 
hon,  présente  une  requête  semblable. 

Ces  deux  congés  sont  accordés. 

H.  le  dne  de  Hortemart,  député  du  bailliage 
de  Sens,  écrit  pour  donner  sa  démission,  parce 
que  sa  santé  ne  lui  permet  pas  de  continuer  ses 
fonctions.  Il  annonce  qu'il  va  prévenir  son  sup- 
pléant, M.  Planelli  de  Maubec,  dont  les  pouvoirs 
sont  vérifiés. 

La  démission  de  M.  le  duc  de  Mortemart  est 
acceptée. 

M.  Wernler,  membre  du  comité  des  finances ^ 
observe  qu'en  exécution  de  l'article  XVI  du  dé- 
cret porté  sur  les  assignats,  le  17  du  courant,  il 
est  nécessaire  de  nommer  les  commisaires,  sous 
la  surveillance  desquels  le  receveur  de  l'extraor- 
dinaire est  autorisé,  jusqu'à  la  délivrance  des  assi- 
gnats, à  endosser  les  billets  de  la  Caisse  d'es- 
compte, destinés  à  être  envoyés  dans  les  pro- 
vinces. 

L'Assemblée,  consultée  sur  cette  proposition, 
décrête  : 

«  Que  les  commissaires  seront  choisis  parmi 
les  membres  du  comité  des  finances,  et  nommés 
sur-le-champ  par  ce  comité.  > 

M.  Vernier  expose  ensuite  qu'il  est  nécessaire 
et  important  de  faire  parvenir  dans  les  provinces 
une  instruction  relative  aux  assignats,  dont  l'ob- 
jet principal  sera  d'expliquer  la  nécessité  de  leur 
émission,  de  développer  les  avantages  qu'ils  pré- 


sentent,  enfin  de  faire  sentir  au  peuple  la  diffé- 
rence qui  existe  entre  ces  assignats  et  les  billets 
du  svstéme. 

L'Assemblée,  consultée  sur  cette  proposition, 
décrête  : 

«  Que  le  comité  des  finances  s'occupera  sans 
délai  de  la  rédaction  de  cette  instruction,  et 
qu'elle  sera  envoyée  dans  les  provinces,  en 
même  temps  que  le  décret  sur  les  assignats.  >» 

M.  Crré^olre,  membre  du  comité  des  raj>ports^ 
présente  un  projet  de  décret,  qui  est  mis  aux 
voix  et  adopté  dans  les  termes  suivants  : 

«  L'Assemblée  nationale,  ayant  décrété,  le  23 
janvier  dernier,  qu'il  serait  'donné  à  M.  l'abbé 
Demandre,  auteur  et  donateur  du  privilège  de 
plusieurs  machines,  un  témoignage  avantageux, 
propre  à  lui  faire  obtenir  des  bontés  de  Sa  Majesté 
une  indemnité  convenable  et  proportionnée  aux 
dépenses  que  le  sieur  abbé  Demandre  n'a  cessé 
de  faire  pour  le  bien  public,  et  apprenant  que, 
jusqu'à  présent,  il  n'a  obtenu  aucune  indemnité, 
déclare,  qn'ayant  égard  à  la  légitimité  de  sa  de- 
mande, elle  en  renvoie  l'examen  au  comité  de  li- 
?  [nidation,  et  charge  provisoirement  ce  comité  de 
aire  fournir  au  sieur  abbé  Demandre  les  secours 
nécessaires  &  sa  subsistance.  » 

M.  Fabiié  Gréf^oire.  Il  s'est  élevé  des  incer- 
titudes sur  la  question  de  savoir  si  la  prévôté  de 
l'bôtel  est  comprise  dans  le  décret  que  vous  avez 
rendu  au  sujet  du  tribunal  des  prévOts  de  maré- 
chaussée. La  prévôté  de  l'hôtel  a  un  territoire,  ce 
sont  les  maisons  royales  ;  tous  les  commensaux 
de  la  maison  du  roi  sont  ses  justiciables;  les  ap- 
pels de  ses  jugements  se  portent  au  grand  con- 
seil :  en  matière  criminelle,  le  lieutenant-général 
va  lui-même  faire  le  rapport  du  procès...  C'en  est 
assez  pour  faire  saisir  les  différences  qui  existent 
entre  les  prévôtés  ordinaires  et  la  prévôté  de 
l'hôtel.  Le  comité  des  rapports  pense  qu'il  est 
convenable  de  déclarer  que  votre  décret  ne  s'étend 
point  à  ce  tribunal,  et  que  la  prévôté  de  l'hôtel 
peut  continuer  ses  fonctions. 

Le  projet  de  décret  suivant  est  mis  aux  voix  et 
adopté  : 

«'  L'Assemblée  nationale  déclare  que  son  décret 
du  6  mars  dernier,  concernant  les  jugements  dé- 
finitifs, émanés  des  justices  prévôtales,  ne  s'étend 
point  à  la  prévôté  de  l'hôtel,  dont  les  fonctions 
sont  conservées  jusqu'à  ce  que  l'Assemblée  natio- 
nale en  ait  autrement  ordonné.  » 

M.  Cornus.  Le  ministre  de  la  guerre  a  écrit  au 
comité  des  pensions  pour  savoir  si  les  pensions 
des  officiers  suisses,  retirés  dans  leur  patrie,  sont 
comprises  dans  les  décrets  des  4  et  5  janvier 
dernier,  touchant  les  pensionnaires  absents.  Votre 
comité  pense  qne  cela  ne  peut  être,  mais  il  n'a 
pas  voulu  répondre  sans  vous  avoir  consultés. 

Voici  le  décret  qu'il  vous  propose  : 

c  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  des  pensions,  déclare  qne 
les  pensions  dues  aux  officiers  suisses,  résidant 
en  Suisse,  ne  sont  pas  comprises  dans  la  suppres- 
sion prononcée  par  les  décrets  des  4  et  5  janvier 
dernier. 

«  L'Assemblée  nationale  déclare  également  que 
les  pensions  accordées  aux  gendarmes  de  la  garde 
et  aux  personnes  attachées  à  ce  corps,  lors  de  sa 
suppression,  doivent  être  payées  jusqu'à  la  con- 
currence de  600  livres,  conformément  au  décret 
du  7  du  présent  mois.  » 

(Ce  décret  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 


lAuemblée  nationale.]         ARCHIVES  PARLEMENTAIIŒS  [20  ayrii  1790.] 


Itô 


M.  le  Président  fait  ensuite  donner  lectore  à 
rAssemblée  de  la  note  des  décn)t8  qnUl  a  portés, 
la  veille,  à  la  sanction  et  acceptation  da  roi. 
Cette  note  soit  : 

Décret  qui  réunit  à  la  Franche-Comté  les  com- 
munautés du  comté  de  Vaufrey,  petit  canton  du 
Sundgaw  en  Alsace,  celle  de  Goumoi  et  leurs 
territoires,  et  comprend  ces  communautés  dans 
le  district  de  Saint-Hippolyte,  département  du 
Doubs. 

Décret  qui  autorise  la  ville  de  Pout-à-Mousson 
à  faire  un  emprunt  de  40,000  livres. 

Décret  qui  autorise  la  municipalité  de  Monté- 
limar  à  imposer  une  somme  de  6,000  livres  en 
capital. 

Décret  qui  autorise  les  officiers  municipaux  de 
la  ville  de  Gbàtel-sur-Mozelle  à  retirer  de  la  caisse 
d'Bpinal  la  somme  de  4,000  livres  ou  telle  autre 
somme  qu'ils  jusiiBeront  leur  appartenir,  enjoint 
aux  receveurs  d*JBpinai  d'eu  vider  leurs  mains 
entre  celles  des  ofnciers  municipaux. 

Décret  qui  détermine  Tassiette  dts  impositions 
ordinaires  de  la  ville  de  Paris  pour  l'année  1790. 

Décret  qui  détermine  les  régies  et  conditions 
particulières,  en  vertu  desquelles  les  citoyens  de 
la  ville  de  Saint-Jean-de-Luz  doivent  procéder, 
dans  une  assemblée  convoquée  par  leurs  anciens 
officiers  municipaux,  à  la  nomination  des  mem- 
bres qui  doivent  composer  la  municipalité  de  la- 
dite ville. 

Décret  portant  que  les  20  millions,  dont  l'As- 
semblée nationale  a  donné  crédit  au  premier  mi- 
nistre des  finances,  seront  fournis  par  la  Caisse 
d*e8comple,  sans  aucune  espèce  d*intérét. 

Décret  qui  abolit  le  droit  de  parcours  ou  de  pâ- 
turage sur  les  prés  avant  la  fauchaison  de  la  pre- 
mière herbe. 

Décret  qui  substitue  à  l'article  n  du  décret  des 
20  et  23  mars  un  autre  article  portant,  en  subs- 
tance, que  les  administrateurs  comptables,  tréso- 
riers ou  receveurs  des  anciens  pays  d'Etat,  ainsi 
que  les  trésoriers  ou  comptables  des  pays  d'élec- 
tion, qui  n'ont  pas  encore  rendu  compte  de  leur 
gestion,  ne  pourront,  avant  l'arrêté  de  leur 
compte,  être  élus  membres  des  administrations 
de  département  ou  de  district. 

Décret  qui  déclare  nuls  et  sans  effet  les  man- 
dats qui  porteraient  limitation  quelconque. 

H.  le  Prësideot  fait  ensuite  donner  lecture 
d'une  lettre  de  M.  le  comte  deLaTour-du-Pin,  qui 
a  pour  objet  de  réclamer  contre  les  ventes  des, 
b&liments  et  emplacements  de  l'Bcole  militaire, 
attendu  qu'ils  ne  peuvent  être  considérés  comme 
appartenant  au  domaine  du  roi. 

L* Assemblée  renvoie  cette  lettre  au  comité  des 
domaines  pour  en  rendre  compte  très  incessam- 
ment 

L'Assemblée  passe  à  son  ordre  du  jour. 

M.  le  dae  de  Blron,  au  nom  du  comité  des 
finances,fait  le  rapport  suwant  mr  les  réclamations 
des  maXtres  de  poste {{)  : 

Messieurs,  vous  avez  chargé  votre  comité  des 
finances  d'examiner  les  réclamations  qui  vous 
étaien  t  faites  par  les  maîtres  des  postes  aux  chevaux 
de  toute  la  France,  en  indemnité  des  privilèges 
supprimés  par  vos  décrets,  dont  ils  avaient  joui 
jusqu'à  présent. 

U  a  été  adressé  à  votre  comité  des  finances  plu- 
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sieurs  plans  relatifs  an  service  des  postes  aux 
lettres,  des  postes  aux  chevaux  et  des  messageries  : 
quelques-uns  de  ces  plans  renferment^  sans  doute, 
des  vues  utiles  et  avantageuses;  mais  votre  co- 
mité ne  peut  les  mettre  sous  vos  yeux  avant 
d'avoir  été  suffisamment  éclairé  par  les  discussions 
contradictoires  des  parties  intéressées  :  aussitôt 
que  toutes  les  objections  et  les  réponses  auxobjec- 
tions  des  différents  pians  lui  auront  été  remises, 
il  vous  demandera  de  fixer  un  jour  pour  entendre 
le  rapport.  11  se  contentera  donc  aujourd'hui  de 
mettre  sous  vos  yeux  la  nécessité  d'indemniser 
les  maîtres  de  poste  de  la  suppression  de  leurs 
privilèges,  et  des  moyens  qui  lui  ont  paru  les 
meilleurs  pour  opérer  cette  indemnité. 

Votre  comité  des  finances  vous  observera,  Mes- 
sieurs, que  les  privilèges  accordés  aux  maîtres  de 
postes  étaient  sans  doute  un  abus;  mais  que  cet  abus 
ne  peut  être  confondu  avec  ceux  qui  n^étaient  pas 
comme  celui-là  le  prix  et  la  condition  d'un 
service.  Ces  privilèges  n'ont  été  accordés  aux 
maîtres  de  poste  gu'à  la  charge  de  faire  le  service 
des  grands  courriers,  et  des  courriers  de  cabinet, 
à  un  nrix  beaucoup  trop  modique  et  onéreux  pour 
eux.  Le  sacrifice  du  privilège,  sans  remplacement, 
serait  fort  au-dessus  de  tous  ceux  que  l'on  pour- 
rait exiger  du  reste  des  citoyens,  car  il  absorbe- 
rait, pour  la  plupart  des  maîtres  de  poste,  pres- 
que tout  le  bénéfice  sur  leguel  est  fondé  leur  sub- 
sistance et  celle  de  leur  famille.  Il  est  très  vrai 
que  les  maîtres  de  poste,  à  vingt-cinq  lieues 
autour  de  Paris,  sont  commnnément  plus  à  leur 
aise  que  les  autres,  et  que  les  postes  qui  avoi- 
sinent  la  capitalesonten  général  plusavantageuses 
par  un  plus  grand  emploi  de  chevaux.  On  se  trom- 
perait cependant  en  pensant  que  c'est  des  gains 
de  la  pbste  que  résultent  les  fortunes  de  ces 
maîtres  de  poste;  il  est  prouvé  qu'ils  les  doivent 
à  leurs  anciens  privilèges,  les  terres  des  environs 
de  Paris  étant  d  un  rappori  immense,  lorsqu'elles 
n'étaient  grevées  d'aucune  des  impositions  que 
payaient  les  non-privilégiés.  L'expérience  a  cons- 
tamment prouvé  que  les  maîtres  de  poste  de  Paris, 
de  Versailles  et  desgrandes  villes,  oùils  ne  peuvent 
faire  valoir  des  terres  se  sont  successivement 
ruinés  dans  leurs  entreprises,  quoiqu'ils  aient  joui, 
dans  la  plupart,  et  notamment  à  Pans  et  à  Versailles, 
du  sur^prix  de  la  poste  royale. 

Les  maîtres  de  poste  des  environs  de  Paris, 
ftissent-ils  un  peu  moins  à  plaindre  que  les  autres, 
eu  perdant  leurs  privilèffes,  sans  indemnité,  il 
ne  serait  pas  de  la  justice  de  rAssemblée  nationale  de 
les  imposer  sur  leurs  bénéfices  passés,  en  les  obli- 
^ant  pour  l'avenir  à  des  conditions  onéreuses  ou 
inégales  à  abandonner  leurs  établissements  dont  les 
remplacementsdeviendraient  difficileset  peut-être 
impossibles,  à  moins  que  l'on  accordât  auxnou- 
veaux  maîtres  de  poste  les  indemnités  refusées  à 
leurs  prédécesseurs,  ce  qui  serait  une  injustice  et 
cesserait  d'être  une  économie. 

Tous  les  maîtres  de  poste  demandent  des  rem- 
placements ou  indemnités  de  leurs  privilèges 
supprimés  ;  mais  il  s'en  faut  bien  que  tous  soient 
d'accord  sur  l'espèce  de  cesindemnités.  Les  maîtres 
de  poste  des  environs  de  Paris,  dont  les  chevaux 
sont  constamment  dans  une  grande  activité,  dé- 
sirent une  augmentation  du  prix  des  courses,  et 
que  celui  de  chaque  cheval  soit  porté  à  trente 
sols  par  poste.  Les  maîtres  de  poste  de  province 
ne  croyent  pas  Généralement  que  cette  augmen- 
tation de  prix  leur  puisse  être  avantageuse,  et 
voudraient  que  les  courriers,  charaés  du  service 
de  la  poste  aux  lettres,  pavassent  les  chevaux  le 
mémo  prix  que  les  particuliers,  ainsi  que  les 
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courriera  de  dépêches.  D'antres  encore  proposent 
d'accorder  aux  matlres  de  poste,  ea  indemnité  de 
priyilèges«  120  livres  par  an  par  lieue  de  terrain 
qu'ils  ont  à  desservir.  Votre  comité  pense  que 
raugmentation  du  prix  de  la  course  ne  serait  avan- 
tageuse qu'aux  maîtres  de  poste  des  environs  de 
Paris,  et  laisserait  tous  les  autres  sans  indemnité. 
Il  est  prouvé*  par  des  relevés  exacts,  que  sur  deux 
cent  quarante  relais,  il  n'y  en  a  que  vingt-cinq  où 
les  courses  aient  été  assez  multipliées  pour  payer 
la  dépense  :  ces  vingt-cinq  trouveraient  véritable- 
ment  un  très  grand  avantage  dans  l'augmentation 
des  5  sols  demandés  ;  mais  les  deux  cent  quinie 
autres  relais,  où  les  courses  sont  rares,  n'auraient 
dans  cette  augmentation,  presqu'aucane  indem- 
nité ;un  exemple  rendra  la  disproportion  plus 
frappante  :  le  maître  de  poste  de  Paris,  qui  fait  cour  ir 

âuarante  chevaux  par  jour  dans  une  distance 
'une  poste  et  demie,  trouvera»  dans  raii£;menta- 
tion  siùdite,  un  accroissement  de  recette  jouma- 
liére  de  15  livres»  c'est-à-dire  d'une  somme  de 
5,47&  livres  par  an,  pour  remplacement  d'un 
privilège  qui  ne  s'élevait  pas  à  1,000  livres.  Un 
maître  de  poste  de  province,  au  contraire,  qui 
ne  fUt  courir  que  vmgt  chevaux  par  semaine, 
c'est  le  plus  grand  nombre,  n'aura,  pour  la  dis- 
tance de  poste  et  demie,  qu'un  accroissement  de 
S90  livres  par  ann^e  dans  sa  recette;  il  auraàpeine 
re(u  la  moitié  de  l'indemnité  qui  lui  est  due, 
tandis  que  le  maître  de  poste  des  environs  de  Paris 
en  aura  touché  une  cinq  Cois  trop  forte. 

Si  l'on  accordait  le  payement  de  20  sols  par 
cheval  pour  le  service  aes  grandes  malles,  au 
lieu  des  10  sols  qui  sont  alloués,  la  dépense  du 
Trésor  puJblic  serait  augmentée  de  la  somme  de 
35t,8S6  livres,,  laquelle  tournerait  exclusivement 
au  profit  des  maîtres  de  poste  les  plus  occupés, 
c'est-à-dire  de  ceux  qui  auraient  obtenn  plus  que 
l'indemnité  de  leurs  brivilèf^s,  par  faugmenta- 
tion  de  cinq  sols,  si  elle  était  accordée. 

La  demande  de  la  réunion  de  l'entreprise  dea 
petites  malles  au  service  des  maîtres  de  poste, 
pour  le  prix  de  20  sols  par  poste,  doublerait  en- 
core cette  dépense,  et  opérerait  encore  une  charge 
de  640>â08  livres  pour  le  Trésor  public  Cette 
réunion  serait  même  impossible,  sans  beaucoup 
de  irais,  earce  que  les  traités  d'entreprise  ont  été 
renouvelés  l'année  dernière.  Pour  porter  le  prix 
des  chevaux  employés  pour  le  service  des  dmé- 
renles  mallea«  et  pour  celui  des  courriers  du  ca- 
binet» à  20  sols,  il  en  coûterait  au  Trésor  public» 
une  augmeotalioa  de  dépense  de  prèsd^un  mil- 
lion. 

Les  demandes  des  maîtres  des  postes  des 
provinces,  quoique  beaucoup  plus  modérées, 
puisqu'elles  n'entraînent  pas  une.  augmentation 
de  dépense  pour  le  voyageur,  et  qu'elles  ne  gré- 
vent  pas  davantage  le  Trésor  public,  ne  paraissent 
cependant  pas  devoir  être  accueillies  en.  totalité  : 
le  nombre  de  lieues  qu'une  poste  doit  desservir  ne 
donne  pas  la  proportion  du  nombre  de  ehevaax 
qu'elle  doit  entretenir  :  lUampeSyparexempicLqui 
n'a  que  quatre  lieues  à  desservir,  est  obligé  (Ten- 
tretenir  trente  chevaux.  Mbntdidier  qui  n'a  pas 
l'emploi  de  vingt  chevaux,  dessert  cependant 
trente-cinq  lieues  :  si  le  principe  proposé  était 
adopté,  le  maître  de  poste   d'£ltampes  n'aurait 

2u'une  indemnité  de  4âC  livres  pour  l'obligation 
'entretenir  trente  chevaux;  tandis  que  celui  de 
Hontdidier„  pour  reotretiea  de  vingt  chevaux 
seulement,  recevraitune  indemnité  de  4,200  livres. 
Votre  comité  pense,  que  les  maîtres  de  poste 
doivent  cootioner  à  être  chargés  du  service  dea 
malles,  à  raison  de  10  sois  par  poste  et  par  che* 


val;  de  celui  des  courriers  du  cabinet,  à  raison  de 
15  sols;  de  celui  des  estafettes,  à  raison  de  40 sols 
par  poste,  savoir  25  pour  le  cheval  et  15  sols  pour 
le  postillon;  que  la  dépense  dea  voyages  de  Ja 
cour  peutètre  supprimée,  en  emplôyantles  moyens 
de  doublement  aes  relais  dans  ces  circonstances 
seulement;  que  le  prix  des  chevaux  de  poste 
doit  demeurer  fixé  à  25  sols»  et  que  celui  de 
30  sols  doit  être  réservé  pour  le  moment  du  sur* 
prix  des  fourrages. 

Votre  comité  pense  que  tons  les  maîtres  de 
poste  du  royaume  ont  besoin  pour  tous  les  temps 
d'une  indemnité,  et  qu'ils  la  trouveront  propor- 
tionnelle et  suffisante  dans  une  gratification  de 
30  livres  par  cheval  entretenu  pour  le  service  de 
leurs  relais  ;  que  le  nombre  de  chevaux  de  chaque 
relais  doit  être  fixé  tous  les  ans  par  l'intendant 
des  postes  :  cette  indemnité  n'excédera  pas  la 
somme  de  660,000  livres. 

Il  pense  donc  que  le  moyen  d'indemm'té  le 
moins  onéreux  au  public,  et  dont  la  répartition 
serait  la  plus  égale,  serait  d'accorder  à  tous  les 
maîtres  de  poste  du  royaume  une  gratification 
annuelle  de  30  livres  par  cheval  entretenu  pour 
le  service  de  la  poste,  le  nombre  de  chevaux  de 
chaque  relais  fixé  tous  les  ans,  vérifié  et  rectifié 
par  des  inspections  faites  à  cet  effet.  Les  maîtres 
de  poste  ayant  cessé  de  jouir  de  leurs  privilèges 
au  premier  juUlet  1789,  et  ayant  été  imposés  pour 
les  six  derniers  mois  de  cette  année,  il  par^t 
juste  que  cette  indemnité  leur  soit  accordée  à 
compter  du  premier  juillet  1789.  Cette  indemnité, 

gui  n'excédera  pas  annuellement  la  somme  de 
60,000  livres,  a  paru  la  plus  économique  à  votre 
comité  des  finances;  en  conséquence,  11  a  l'hon- 
neur de  vous  proposer  le  décret  suivant  ; 

PROJET  DÉ  DÉCaBT. 


L'Assemblée  nationale  décrète  qu'en  indemnité 
des  privilèges  supprimés,  il  sera  accordé  une  gra- 
tification annuelle  de  30  livres  par  cheval,  entre- 
tenu pour  le  service  de  la  poste,  à  chacun  des 
maîtres  de  poste,  d'après  le  nombre  de  chevaux 
fixé  tons  les  ans  par  chaque  relais  ;  les  vérifica- 
tions et  inspections  faites  à  cet  effet  par  les  mu- 
nicipalités, suivant  le  nombre  de  coevanx  qui 
aura  été  réglé  sur  les  états  présentés  par  l'inten- 
dant et  le  cons^  des  posies«  et  arrêtés  par  cha- 
que législature. 

L'Assemblée  nationale  décrète  que  les  maîtres 
de  poste  doivent  continuer  à  être  chargés  du  ser- 
vice des  malles,  à  raison  de  10  sols  par  poste  et 
par  cheval;  de  celui  des  courriers  du  cabinet  à 
raison  de  15  sols;  de  celui  des  estafettes  à  raison 
de  40  sols  par  poste;  savoir  :  25  sols  pour  le  che- 
val, et  15  sols  pour  le  postillon;  que  la  dépense 
extraordinaire  des  voyages  de  la  cour  demeurera 
supprimée,  et  que  le  pnx  des  chevaox  de  poste 
demeurera  fixé  à  25  sols  par  poste  et  par  che- 
vaU 

L'Assemblée  nationale  décrète  que  les  maîtres  de 
poste  seront  tenus  de  fournir,  à  la  réquisition  des 
fermiers  des  messageries,  deux  chevaux  à  25  sols 
par  poste  et  par  cheval  pour  les  cabriolets  char- 

âés  d'une  ou  deux  personnes  seulement  et  de 
eux  porte-manteaux  de  25  à  30  livres  pesant  ; 
trois  chevaux  à  25  sols  par  poste  et  par  cheval 
pour  les  mômes  voitures  chargées  de  trois  per- 
sonnes et  de  trois  porte-manteaux  ;  trois  chevaux 
à  25  sols  par  poste  et  par  cheval,  pour  les  voi- 
tures à  quatre  roues,  changées  d'une  ou  deux 
personnes,  et  de  cinquante  à  soixante  livres  d'ef- 
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fets  )  trois  cberaux  à  30  sols  par  poste  et  par 
cheTal  pour  les  Toitures  chargées  de  trois  6u 

3uBkre  personnes,  et  de  cent  à  cent-Tiûgt  litres 
'effets,  et  20  sols  de  plus  seulement  par  poste 
pour  cnaque  quintal  excédant  le  port  d'effets 
susdit* 

bépiniê  anfimtlê  de  eûdminUttâUùn  dis  p&êUs 

ùMX  ehêvMSB. 

(1)  Le  trésor  royal  paye  pour  le  service  des  malles 
et  les  gages  des  maîtres  de  poste,  suivant  qu*il 
est  portéau  compte  des  dépenses  fixesdu  premier 
ministre  des  finances,  page  161    29897d&  J.  »  s. 

(2)  La  caisse  des  administrateurs 

des  postes  paye  pour  supplé*»     ^  ^  ^ 
ment «.« 78,70t    2 

(3)  La  oaisse  de  l*intendance  gé- 
nérale des  postes  paye  pour  les 
dépenses  d'administration»  aussi 

Sortées  au  compte  des  dépenses 
xesi  rendu   par  M»    Neckeri      ^   ^^^ 
page  163.. ........ 4..«.....i«    16B,âM    » 

Total. «o. M7tÛ06L2s. 

(L'Assemblée  ordonne  Timpression  dm  rapport 
de  M.  le  duc  de  Bifon  et  ajourne  la  discussion  de 
oette  affaire  k  la  séance  du  soir  du  samedi  24avriL) 

L'ordre  du  jour  appelle  ensuite  la  e^ntimiaiUm 
de  la  ditcuition  tur  U  prçjêt  de  iéêrêt  pour  k 
rmnplaCâmêtU  dêê  dlfiMs* 

H.  le  Président  rappelle  que  les  articles  ),  2, 
3  et  4  ont  été  adoptés  dans  la  séance  du  U  avril. 

M.  PabM  CiMttoe.  J^observ*  fur  l'article  i 
delà  décrété  que  la  récolte  des  olives  ne  se  fait 
qu  en  décembre  el  quelqtiefois  eti  Janvier  et  que 
1  article  3  supprimant  les  dîmes  au  l^^janvier  1791, 
ceux  qui  ont  oette  dtme  à  repneilUr  pourraient 
bien  la  perdre.  Je  propose  donc  d'ajouter  un 
nouvel  article  pour  empêcher  une  injustice.  (L'o- 
rateof  dobue  leoiera  d'sma  dispoeilioo  addition- 
nelle.) 

M.  TMUhard.  lA  disposition  qui  vtius  est 
proposée  est  juste  dans  son  priooipei  mais  elle 
i)*est  pas  asses  générale  dans  son  application.  Je 

1.     ■  I  t  ■-■-■■Il  ■■É        ..        I     !■  III  II 

(1)  Cet  anlsie  ssi  le  utonuai  4et  v  sois  ptr  posu  st 
par  «hêvàl  payAs  mum  maims  de  poits  par  !•  tréaer 

royal. 

(2)  L'article  10  du  résultat  du  conseil,  gui  passe  bail 
à  i.  B.  PointieiKili.  obargs  It  farglier  des  poltes  du 
payement  du  supplément  de  3  sols  par  poste  et  par 
cheyal,  qUi  complète  les  10  sols  fixés  pour  les  cheraut 
employés  Aux  services  dis  Ihaliéi. 

(3)  Ces  ié&JM  uvrsi  Boat  eotiipoÉéss  dès  anielsé 
ci*après  : 
Appoifltenléùts  ié  MM.  IsS  ofSetèfs  def  boitél  et  iHis 

résultant  dé  la  forttaUdft  dû  «dnséU  dêé  pOSIés» 

traitement  de  MM.  les  visiisurt  fénérsul.  18,000  1. 
Appointements  do  MM*  les  employés  dans 

les  bureaux,  et  frais  de  bureaux .  • .  *  k .  » .      SS,Oeo 
Appointements  conienréti  peasioni,  ^ratifl- 

cations  annuelles 30,8Sé 

Indemnités  accordées  aux  maîtres  de  poste, 

3ui  ont  essuyé  des  pertes  considérables 
e  dhetatiî,  et  secourt  à  différénti  relais     30,000 
Pensions  éMordééS  sut  postflloaê  ItoflMlsé 
ta  •»tl«pi«i»..i».i.%.i.%. .•.•...««•...•       6^000 

ToUl 109,3301. 


crois  qu'il  y  a  lieu  d'introduire  entre  les  articles 
3  et  4  anciens,  un  article  nouveau,  qui  deviendrait 
rarticte  4  de  votre  décret  et  qui  serait  ainsi  conçu  : 
«  Art.  4.  La  dlme  sur  les  fruits  décimâmes, 
crûs  pendant  rannée  1790,  sera  néanmoins  perçue, 
même  après  le  W  janvier  1791.  s 


M.  GiUei  de  la  Jacqnemlnlèra  donne  lec- 
ture de  rarttcle  5  dans  les  termes  suivants  : 

«  il  n'y  aura  aucune  distinction  entre  cet  objet 
de  service  public  et  les  autres  dépenses  nationales  \ 
les  contributions  publiques  seront  proportionnées 
de  manière  à  y  pourvoir  et  la  répartition  en  sera 
faite  sur  la  généralité  du  royaume  ainsi  qu'il 
sera  incessamment  décrété  par  l'Assemblée.  » 

M.  C^nu.  Je  propose  Au  lieu  de  stif  ta 

généralité  du  royaume,  de  dire  tur  la  généralité 
des  contribuables  du  royaume. 

Cet  amendement  est  mis  aux  toix  et  adopté. 
L'article  est  ensuite  décrété  ainsi  qu'il  suit  : 

é  Art.  S.  Il  n'y  aura  ancune  distinction  entre  cet 
objet  de  service  public  et  les  autres  dépenses 
nationales. 

«  Les  contributions  publiques  soient  propor- 
tionnées de  manière  à  y  pourvoir,  et  la  répartition 
en  sera  faite  sur  la  ffénéralité  des  contribuables 
du  royaume,  ainsi  qu  il  sera  incessamment  décrété 
par  l'Assemblée.  > 

L'article  6  ne  souffre  aucune  réclamation.  Il  est 
adopté  en  ces  termes  : 

«  Art.  6.  Il  sera  incessamment  procédé,  par  les 
assemblées  administratives,  à  la  liquidation  des 
dîmes  inféodées,  et  de  manière  à  ce  que  l'indem* 
nité  des  propriétaires  soit  assurée  avant  l'époque 
à  laquelle  leurs  dîmes  cesseront  d'être  perçues.  » 

L'article  7  est  mis  ft  la  discussion.  Le  comité 
le  propose  en  ces  termes  : 

«  Sont  et  demeurent  exceptés,  quant  à  présent, 
des  dispositions  de  l'article  premier  du  présent 
décret,  l'ordre  de  Halte,  les  fabriques,  les  bépi- 
taux,  les  maisons  de  cbarité  et  les  collèges  admi- 
nistrés par  des  ecclésiastiques  ou  des  corps  sécu- 
liers et  qui  sont  comptables  de  leur  gestion,  les- 
quels continueront,  comme  par  le  passé,  et  jus- 
gu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné  par  le 
orps  législatif,  d'administrer  les  biens  et  de 
percevoir,  durant  la  présente  année  seulement. 


les  autres  établissements  éprouverateut  par  la  pri- 
vation des  dîmes*  » 

li.  le  baron  ée  Landenbary.  Si  j'avais 
trouvé  dans  cet  article  quelques  expressions 
en  faveur  des  chapitres  nobles  dj^lsacoi  Je  me  se- 
rais abstenu  de  demander  la  parole.  Ces  cbapitres 
tirent  tons  leurs  titres  des  actes  mêmes  qui  per- 
mettent de  compter  l'Alsace  parmi  leê  provinces 
de  France...  Sils  sont  détruits,  ee  sera  une 
grande  perte  pour  le  peuple...  le  demande  que 
Pon  conserve  aux  cbapitres  nobles  d'Alsace  l'in- 
violabilité de  leurs  biens  et  de  leur  administra- 
tion, ou  bien  que  l'Assemblée  diffère  sa  décision 
jnsau'à  ce  qu'elle  ait  reçu  Tavis  des  départements 
d'Alsace.  Je  dois,  avant  de  terminer  mon  opinion, 
remplir  un  devoir  tout  à  la  fois  douloureux  et 
cher  à  mon  cœur.  Je  m'oppose,  au  nom  de  mes 
commettants,  au  nom  des  peuples  qui  sentiront 
un  jour  i'amere  privation  des  chapitres,  à  ta  sup* 
pression  de  ces  utiles  établissements. 

M.  VillanlMlx  de  Vaye,  évéque  d^OUron.  le 
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renouvelle  Tassarance  déjà  donnée  par  M.  Tévè- 
que  de  Glermont,  et  qui  est  devenue  celle  de 
tout  le  clergé,  de  riutention  où  nous  sommes 
d'obéir  à  tous  vos  décrets,  mais  de  ne  point 
prendre  part  à  tous  ceux  qui  concerneront  le 
clergé. 

M.  Tabbé  CJolaad  de  E«a  Saleette.  Au  nom 

de  plusieurs  ecclésiastiques  qui  sont  dans  TAs- 
semblée,  je  déclare  que  cequ*adit  M.  Tévéque  de 
Glermont,  et  ce  gue  M.  Tévéque  d*OIéron  vient  de 
répéter  après  lui,  ne  peut  regarder  que  les  indi- 
vidus et  non  le  clergé.  En  conséquence,  ie  déclare 
que  je  veux  prendre  part  à  tous  vos  décrets,  et 
qu'il  y  a  ici  beaucoup  d*ecclésiastiques  qui  pen- 
sent comme  moi.  {Plusieurs  ecclésiastiques  se  le- 
vtnU) 

M.  l'abbé  Gassendi.  Je  déclare  que  j'ai  pris 

Sari  à  tous  les  décrets,  et  notamment  à  celui  qui 
te  aux  ecclésiastiques  l'administration  des  biens 
nationaux,  et  que  rai  en  cela  suivi  le  cahier  de 
ma  sénécbausEiée.  mes  commettants  ont  regardé 
les  biens  immenses  que  possédait  le  clergé  comme 
la  source  de  tous  les  abus  que  Ton  a  reprochés 
aux  ministres  de  la  religion. 

M.  l'abbé  Royer,  dé^puté  à\Arles,  G'c'St  en  me 
conformant  au  serment  que  iVifait  d'obéir  à  tous 
VOS  décrets  et  de  maintenir  la  constitution;  c'es^t 
en  me  conformant  au  concile  de  Gartbage,  auquel 
saint  Augustin  assista;  c'est  en  me  conformant 
au  concile  de  Nicée  et  a  tous  les  principes  des  ca- 
nonistes,  que  je  délibère,  et  que  je  dis  qu'au  lieu 
de  consentir  à  des  exceptions,  il  faut  se  dépécher 
de  changer  entièrement  l'admimstration  des  biens 
ecclésiastiques. 

Plusieurs  ecclésiastiques  se  présentent  à  la  tri- 
bune. 

H.  le  Président  observe  que  l'intention  de 
PAssemblée  n'est  pas  sans  doute  d^entendre  toutes 
les  déclarations  qui  pourraient  être  faites  de  part 
et  d'autre.  Il  engage  à  passer  &  l'ordre  du  jour. 

M.  Dedeley  d'Agier  propose  de  spécifier  dans 
rariicle  une  exception  formelle  en  faveur  des  mai- 
sons et  établissements  de  charité. 

Get  amendement  est  adopté. 

M.  Cliravd-Dnplessls  propose  de  faire  en 
faveur  des  congrégations  séculières  enseignantes 
une  exception  pour  leurs  maisons  d'institution, 
étude  et  retraite. 

M.  Frélean  appuie  cet  amendement  qui  est 
adopté  par  le  comité  et  introduit  dans  Tartide. 

M.  de  Ijaehèse  demande  que  l'exception  qui 
vient  d'être  consentie  soit  étendue  aux  collèges 
administrés  par  les  corps  religieux. 


M.  Glllet  deEia  Jaeqneniiniëre,  qui  supplée 
H.  Ghasset,  rapporteur  malade,  dit  que  cet  amen- 
dement est  contraire  aux  décrets  de  l'Assemblée 
qui  fixent  le  sort  de  tous  les  religieux. 

L'amendement  est  rejeté  par  la  question  préa- 
lable et  l'article?  est  décrété  ainsi  qu'il  suit  : 

■  Art  7.  Sont  et  demeurent  exceptés,  quant  à 
présent,  des  dispositions  de  l'article  premier  du 
présent  décret,  Tordre  de  Malte,  les  fabriques, 
Wb  hôpitaux,  les  maisons  et  établissements  de 
charité  et  autres  où  sont  reçus  les  malades,  les 
collées  et  maisons  d'instruction,  d'études  et  de 


retraite,  administrés  par  des  ecclésiastiques  ou 
par  des  corps  séculiers,  ainsi  que  les  maisons  des 
religieuses  occupées  à  l'éducation  publique  et 
an  soulagement  des  malades  :  lesquels  coniinn<'- 
ront,  comme  par  le  passé,  et  Jusqu'à  ce  qu*il  en 
ait  été  ordonné  par  le  Gorps  législatif,  d'adminis- 
trer  les  biens  et  de  percevoir,  durant  la  présente 
annéo  seulement,  les  dîmes  dont  ils  jouissent, 
sauf  à  pourvoir,  s'il  j  a  lieu,  pour  les  années  sui- 
vantes, à  l'indemoité  que  pourrait  prétendre 
Tordre  de  Malte,  et  à  subvenir  aux  besoins  que 
les  autres  établissements  éprouveraient  par  la 
privation  des  dîmes. 

Il  est  fait  lecture  de  l'article  8  (ancien  article  9) 
ainsi  qu'il  suit  : 

«  Tous  les  ecclésiastiques,  corps,  maisons  oa 
communautés  de  Tun  et  l'autre  sexe,  autres  que 
ceux  exceptés  par  l'article  7  persoonelleroent, 
pour  les  dîmes  qu'ils  exploitent  et  pour  les  biens 
qu'ils  font  valoir,  lesquels  ils  seront  tenus,  durant 
la  présente  année,  de  faire  valoir  et  exploiter  ;  et, 
tant  eux  que  leurs  fermiers  et  locataires,  pour  les 
objets  qu'ils  ont  donnés  à  ferme  ou  à  bail,  seront 


tenus  de  verser  ou  f>ayer  les  loyers  et  les  ferma- 

f[es,  échus  et  à  échoir,  la  présente  année,  entre 
es  mains  du  receveur  de  leur  district,  et  de  ren- 
dre compte  des  fruits  et  loyers  qu'ils  ont  perçus 
ou  percevront,  sauf  à  se  retenir  leurs  traitements 
ou  pensions;  lequel  compte  ils  seront  tenus  de 
communiquer  préalablement  à  la  municipalité  du 
lieu,  pour  être  ensuite  vérifié  par  le  directoire  du 
district  et  apuré  par  celui  du  département,  à  peine 
de  privation  de  leurs  traitements  on  pensions,  et 
même  sauf  toute  action  contre  eux,  leurs  fermiers 
et  locataires,  s'il  y  échet.  » 

M.  Voidel.  Gomme  conséquence  des  disposi- 
tions qui  précèdent,  je  propose  de  décréter  que  les 
curés  louiront  dés  la  présente  année  de  la  somme 
de  1,200  livres  que  les  décrets  de  TAssemblée  na- 
tionale leur  assurent  à  l'avenir. 

M.  BanttevllIe^DanieCa  appuie  l'amende- 
ment. 

M.  Gillet  de  Ija  Jae^nenilnlère.  Le  comité 
applaudirait  avec  transport  à  cet  amendement  en 
faveur  des  curés,  s'il  ne  se  voyait  dans  l'impossi- 
bilité de  leur  procurer  cette  augm^taiion  pour 
l'année  courante. 

M.  Dedeley  d'Agier.  Il  y  a  un  moyen  de  tout 
concilier  et  je  le  propose  :  c  est  de  renvoyer  Ta- 
meodement  aux  comités  des  finances,  des  dîmes  et 
ecclésiastiques  réunis,  pour  que,  dans  la  huitaine, 
ils  pourvoient  à  son  exécution. 

M.  lielen  de  Ei'a  WlUe-anx-Bols.  Nous  ne 
pouvons  différer  une  chose  aussi  juste  que  celle 
^ui  nous  est  demandée.  Je  iiense  que  nous  devons, 
lès  aujourd'hui,  décréter  l'amendement. 


3 

M.  Fabbé  Grégoire.  Puisque  les  curés  doivent 
rapporteur  à  la  caisse  nationale  l'excédent  de  reve- 
nu de  1,200  livres,  il  parait  juste  que  les  curés  à 
portion  congrue  profitent  du  versement  fait  par 
leurs  confrères  et  jouissent,  dès  cette  année,  de 
l'augmentation  décrétée  par  TAssemblée  natio- 
anie. 

M.  Treilhard.  Le  comité  ecclésiastique  insiste 
sur  Tajournement  de  tous  les  amendements,  par- 
ce qu'il  est  prudent  de  n*ouvrir  de  nouvelles  dé- 
penses que  lorsque  vous  aurez  la  certitude  de 
pouvoir  les  payer. 
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M.  IToidel.  Si  vous  ajournez  les  amendements, 
il  faut  aussi  ajourner  l'article  atinqae  la  question 
reste  entière. 

On  demande  la  division  sur  cette  proposition. 

Les  amendements  sont  ajournés. 

L'article  8,  modifié  dans  sa  rédaction  par  le  co- 
mité des  dîmes,  est  adopté  dans  les  termes  ci-des- 
sous: 

«  Article  8.  Tous  les  ecclésiastiques,  corps, 
maisons  ou  communautés  de  Tun  ou  de  l'autre 
soxe,  autres  que  ceux  exceptés  par  les  articles 
précédents,  continueront  de  ré^ir  et  exploiter, 
durant  la  présente  année,  les  biens  et  dîmes  qui 
ne  sont  pas  donnés  à  ferme,  à  la  charge  d'e»  ver- 
ser les  produits  entre  les  mains  des  receveurs  de 
leurs  districts;  ils  seront  néanmoins  autorisés  à 
retenir  le  traitement  qui  leurauraété  accordé. 

«  A  l'égard  des  objets  donnés  à  bail  ou  à  ferme, 
les  fermiers  et  locataires  seront  également  tenus 
de  verser  les  loyers  ou  fermages,  dûs  pour  les 
fruits  et  revenus  de  la  présente  année,  dans  la 
caisse  du  district. 

«  Les  comptes  desdits  ecclésiastiques,  corps, 
maisons  et  communautés,  et  ceux  de  leurs  loca- 
taires et  fermiers  seront  communiqués  préalable- 
ment à  la  municipalité  du  lieu,  pour  être  ensuite 
vérifiés  et  apurés  par  les  assemblées  adminis- 
tratives, ou  par  leurs  directoires.  » 

Il  est  fait  lecture  de  l'article  9  (ancien  art.  10) 
qui  est  ainsi  conçu  : 

«  Us  seront  tenus  pareillement,  eux,  leurs  fer- 
miers, régisseurs  ou  préposés,  ainsi  que  tous  ceux 
3ui  doivent  des  portions  congrues,  de  t&s  acquitter 
ans  la  présente  année,  comme  par  le  passé; 
comme  aussi  d'acquitter  toutes  les  autres  charges 
légitimes,  même  le  terme  de  la  contribution  pa- 
triotique, échu  le  l*'  de  ce  mois;  à  défaut  de 
quoi  ils  y  seront  contraints,  et  il  leur  sera  tenu 
compte  de  ce  qu*ils  auront  payé,  ainsi  qu'il  appar- 
tiendra. > 

M.Fabbé  Gonltes.  Je  demande  comme  à  l'ar- 
ticle précédent  que  les  portions  congrues  soient 
portées,  pour  cette  année,  à  la  somme  de  1,200  li- 
vres que  vous  avez  fixée. 

M.  Trellhard.  Le  comité  a  cherché  à  décou- 
vrir les  moyens  que  l'on  pourrait  prendre  pour 
que  cela  fût  ainsi;  il  a  gémi  de  ne  pouvoir  en 
trouver. 

M.  Frétean.  Les  congrulstes  pourraient  être 
remplis  de  la  somme  de  1,200  livres  par  les  soins 
des  directoires. 

M.  l'abM  Rojer.  Personne  n'est  plus  disposé 

âne  moi  à  payer,  pour  cette  année,  l'augmentation 
u  traitement  des  curés  à  portion  congrue;  mais 
on  ne  pense  pas  que  les  fermiers  des  dîmes  ne 
paient  qu'au  mois  de  janvier,  et  qu'il  nons  est 
impossible,  en  ce  moment,  de  faire  les  avances 
qui  font  nécessaires. 

H.  Boattevllle-Dameti.  Les  décimateurs 
auront  toujours  la  ressource  d'abandonner  la 
dlme. 

M.  Dedeley  d'Agler.  Ce  ne  sont  pas  les  gros 
décimateurs  qui  parleront,  mais  l'Etat  :  les  gros 
décimateurs  administreront  ))rovisoirement,  et 
remettront  les  fonds  aux  administrations  de  dis- 
trict, en  retenant  leur  traitement;  ainsi  je  de- 
mande l'ajournement  de  l'amendement  proposé, 
et  son  renvoi  aux  comités  ecclésiastiques,  des 
dîmes  et  des  flnances  réunis. 


M.  Eieleii  deE<a¥llle-aox-Bols.  L'Assemblée 
ayant  décrété  que,  dés  le  l'**  janvier,  les  ecclésias- 
tiques recevront  leur  traitement  en  argent,  et  que 
ce  traitement,  pour  les  curés,  ne  serait  pas  moin- 
dre que  de  1,200  livres,  on  ne  peut  s'empécber  de 
leur  donner  dès  à  présent  cette  somme. 

M.  Delandine.  U  serait  de  votre  justice  d'ajou- 
ter à  l'article  ces  mots  :  «  Ils  seront  tenus 
pareillement,  eux,  leurs  fermiers,  régisseurs  et 
préposés,  qui  doivent  des  pensions  pour  résigna- 
tion ou  autrement,  de  les  acquitter  pendant  la  pré- 
sente année.  > 

M.  Trellhard.  Le  comité  ecclésiastique  s'est 
occupé  de  cet  objet.  J'en  demande  l'ajourne- 
ment. Quant  au  traitement  des  curés,  l'arii- 
cle  2  laisse  une  grande  latitude  :  il  doit  être  con- 
sidéré dans  son  ensemble.  Permettez  que  je  le 
rappelle  ici  :  «  Dorénavant,  et  à  partir  du  1*' jan- 
vier de  la  présente  année,  le  traitement  de  tous 
les  ecclésiastiques  sera  payé  en  argent,  aux  termes 
et  sur  le  pied  qui  seront  fixés.  »  L'objet  impor- 
tant, dans  ce  moment,  est  de  faire  payer  les  curés, 
soit  que  cette  année  ils  restent  cx)ngruistes,  soit 
qu'ils  jouissent  de  la  somme  fixée  par  vos  décrets. 

On  demande  à  délibérer  sur  Farticle. 

U  est  mis  aux  voix  et  adopté  ainsi  qu'il  suit  : 
«  Art.  9.  Ils  seront  tenus,  pareillement, eux,  leurs 
fermiers,  régisseurs  ou  préposés,  ainsi  que  tous 
ceux  qui  doivent  des  portions  congrues,  de  les 
acquitter  dans  la  présente  année;  comme  par  le 
passé,  d'acquitter  toutes  les  autres  charges  légi- 
f  limes,  même  le  terme  de  la  contribution  patrioti- 
que, échu  le  premier  de  ce  mois;  à  défaut  de 
quoi,  ils  y  seront  contraints.  Il  leur  sera  tenu 
compte  de  ce  qu'ils  auront  légitimement  payé, 
ainsi  qu'il  appartiendra.  » 

On  lit  l'article  10  (ancien  art.  il)  en  ces  termes  : 

«  Les  baux  à  ferme  deé  dîmes,  tant  ecclésiasti- 

3ue8  qn'inféodés,  sans  mélange  d'autres  biens  ou 
roits,  seront  et  demeureront  résiliés  à  l'expira- 
tion de  la  présente  année,  sans  autre  indemnité 
que  la  restitution  du  pot-de-vin,  celle  des  fer- 
mages légitimement  payés  d'avance,  et  lad^harge 
de  ceux  non  payés;  le  tout  au  prorata  de  la  non- 
jouissance. 

«  Quant  aux  fermiers  qui  ont  pris  à  bail  des 
dîmes  conjointementavec  d'autres  biens  ou  droits, 
sans  distinction  de  prix,  ils  pourront  seulement' 
demander  la  réduction  de  leurs pot&<ie- vin,  loyers 
et  fermages  en  proportion  de  la  valeur  des  dîmes 
dont  ils  cesseront  de  jouir,  suivant  l'estimation 
qui  en  sera  faite  par  les  assemblées  administra-  . 
tives  et  leur  directoire,  sur  les  observations  des 
municipalités  :  si  mieux  n'aiment  les  fermiers 
des  biens  ecclésiastiques  que  leur  bail  soit  résilié 
pour  le  tout;  ce  qu'ils  seront  tenus  de  déclarer 
au  greffe  de  district,  dans  deux  mois,  à  compter 
du  jour  de  la  publication  du  présent  décret.  » 

M.  de  Robespierre.  Lorsqu'il  y  a  mutation, 
les  baux  sont  résiliés;  mais  ici,  comme  c'est  la 
nation  qni  se  succède  à  elle-même,  les  baux  sont 
sacrés;  ils  ne  peuvent  être  rompus  sans  indem- 
nité. U  y  a  en  Artois  beaucoup  de  biens  ecclésias- 
tiques, et  vous  savez  combien  on  emploie  de 
moyens  poor  y  faire  naître  des  ennemis  de  la  Ré- 
volution. Ne  pourrait-on  pas  se  servir  de  votre 
décret  pour  séduire  la  classe  nombreuse  des  fer- 
miers des  biens  ecclésiastiques?....  La  prudence 
et  la  sagesse  exigent  que  vous  accordiez  une  in- 
demnité pour  les  baux  qui  seront  résiliés. 
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M.  VMhé  Grégoire  appuie  cette  opinion. 

H.  litt  Poule.  A  qui  cette  indemnité  eera-t-elle 
demandée?  Bat-ce  à  la  nation?  Bile  a  supprimé  la 
dtme,  parce  que  la  dlme  était  un  abus  ;  peut-on 
exiger  d'elle  une  indemnité  pour  la  suppression 
des  abus?  Est-ce  au  titulaire?  Il  tous  dira  :  la 
résiliation  n'est  pas  de  mon  fiait. 

M.  Garât  Valné  examine  la  question  de  droit» 
et  conclut  qu*ii  n*y  a  pas  lieu  à  délibérer, 
L'Assemblée  le  décide  ainsi. 

M.  Tremehet.  Je  m'oppose  à  la  dernière  pbrase 
du  deuxième  paragraphe  qui  commence  ainsi  :  si 
mieux  rCaimenL  etc.,  et  qui  finit  par  ces  mots  : 
les  baux  auront  leur  effet.  Pour  que  vous  soyet 
conséquents,  il  faut  que  cet  article  soit  rédigé  de 
même  qu'un  article  semblable,  relatif  aux  droits 
féodaux. 

L'article  10  est  décrété  avec  la  suppression  de 
la  pbrase  ;  il  est  ainsi  conçu  : 

<  Lies  baux  à  ferme  des  dîmes,  tant  ecclésiasti- 
ques qu'inféodées,  sans  mélange  d'autres  biens 
ou  droits,  seront  et  demeureront  résiliés  & 
l'expiration  de  la  présente  année,  sans  autre  in- 
demnité que  la  restitution  des  pots-de-vin,  celle 
des  fermages  légitimement  payes  d'avance,  et  la 
décharge  de  ceux  non  payés,  le  tout  au  prorata 
de  la  non-jouissance.  Quant  aux  fermiers  qui  ont 

Eris  à  bail  des  dîmes,  coniointement  avec  d'autres 
iens  ou  droits,  sans  distinction  de  prix,  ils  pour- 
ront, seulement  demander  réduction  de  leurs 
Î»ots-de-vin,  loyers  et  fermages,  en  proportion  de 
a  valeur  des  dîmes,  dont  ils  cesseront  de  jouir, 
suivant  l'estimation  qui  en  sera  faite  par  les  as- 
semblées administratives  on  leurs  directoires, 
sur  les  observations  des  municipalités.  > 

L'article  11  (ancien  art.  12)  est  lu  ainsi  qu'il 
soit. 

f  Aussitôt  après  la  publication  du  présent  dé- 
cret, les  assemblées  de  district  ou  leur  directoire 
feront  faire,  sans  frais  et  sans  droits  de  contréle, 
un  inventaire  du  mobilier,  des  titres  et  papiers 
dépendant  de  tous  les  bénéfices,  corps,  maisons 
et  communautés  de  l'un  et  de  l'autre  sexe,  com- 
pris au  premier  article,  qui  n'auront  pas  été  in- 
ventoriés par  les  municipalités  en  vertu  du  décret 
du  20  mars  dernier^  sauf  auxdites  assemblées  à 
commettre  les  mumcipalités  pour  les  aider  dans 
ce  travail.  • 

M.  Vmhhé  GouUmm  antre  dans  le  détail  de  quel- 
ques dilapidations  de  plusieurs  établissements 
religieux. 

M.  RegiiAvIt  d*Eperey.  Je  demande  que  les 
directoires  soient  autorisés  à  se  faire  remettre  les 
inventaires  qui  ont  été  faits  dans  les  bénéfices  à 
la  mort  des  titulaires. 

H.  le  eomte  de  loi  GalleeoBBlère.  Il  est 

Inutile  de  faire  faire  des  inventaires  chez  les 
religieuses  :  très  peu  d'entre  elles  sortiront  de 
leur  cloître. 

H.  TreiUiard.  Il  n'en  est  pas  moins  certain 
qu'elles  ont  le  droit  d'en  sortir,  et  je  sais  que 
beaucoup  en  ont  le  désir.  Si  elles  sortent,  il  est  à 
craindre  que  le  mobilier  ne  soit  dilapidé. 

H.  le  eomte  de  La  GallMonniëre.  Il  n'est 
pas  vrai  que  beaucoup  aient  le  désir  de  sortir  de 
leur  cloître. 


M.  Trellliard.  On  me  remet  à  Tlnstant  une 
lettre  des  officiers  de  la  municipalité  de  Vie  ; 
presque  toutes  les  religieuses  du  monastère  de 
cette  ville  veulent  sortir:  la  supérieure  veut  éga- 
lement quitter  le  cloître.  Les  officiers  municipaux 
n'ont  pas  encore  reçu  le  décret  qui  concerne  te 
traitement  des  religieuses;  ils  ne  savent  quel 

garti  prendre.  Il  y  a  au  comité  ecclésiastique 
eaocoup  de  lettres  qui  annoncent  la  même 
chose.  Des  personnes  s'opposent  à  la  sortie  des 
religieuses,  et  notamment  les  supérieures,  qui  veu- 
lent continuer  à  Jouir  du  despotisme  qu'elles 
exerçaient  :  c'est  uile  occasion  que  vous  ne  deves 

Sas  laisser  échapper  de  &ire  connaître  vos  décrets 
ans  les  couvents  de  femmes:  rien  d'ailleurs  ne 
peut  vous  dispenser  d^y  f^ire  faire  Tinventalreda 
mobilier.  Les  religieuses  resteront  si  elles  le  veu- 
lent ;  et  dans  le  cas  où  elles  sortiront,  voussures 
assuré  la  conservation  d'une  partie  précieuse  de 
la  propriété  de  la  nation. 

M.  de  l<o  GolleooBBlère.  II  faut  distinguer 
le  mobilier  des  titulaires  de  celui  du  bénéfice. 

M.  Treilhard.  On  n'a  jamais  entendu  les  con- 
fondre. 

M.  Boaehe.  II  serait  peut^tre  à  propos  d'ajou- 
ter à  l'article  :  •  que  les  municipalités  informeront 
des  divertissements,  dilapidations  et  ventes  qui 
auraient  été  faits.  » 

La  question  préalable  surPamendement  relatif 
aux  religieuses  est  mise  aux  voix. 

A  la  première  partie  de  l'épreuve,  très  peu  de 
membres  se  lèvent.  —  UH.  Duval  d'Eprémesnil 
et  l'abbé  d'Bymar  font  signe  aux  membres  de  la 
partie  droite,  qui  depuis  quelques  jours  se  dis- 

Eensaient  quelquefois  de  nrendfre  part  à  la  déli- 
ération,  de  se  lever  à  la  contre-partie;  lisse 
lèvent  en  effet. 

M.  le  Préeldem.  Il  ne  m'est  nas  possible 
d'indiquer  la  majorité,  parce  que  beaucoup  de 
membres  ne  se  sont  levés  ni  pour  ni  contre  :  je 
vais  recommencer  l'épreuve. 

L'épreuve  est  recommencée.  —  A  la  première 
partie,  la  très  grande  majorité  se  love.  —  A  la 
contre-partie,  sur  l'invitation  deMH.  d'Bprémesnil 
et  l'abbé  d'Bymard,  les  membres  de  la  partie 
droite  ne  coocourent  point  à  la  délibération. 

M.  le  président  prononce  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à 
délibérer. 

L'article  est  ensuite  mis  aux  voix  et  adopté 
dans  les  termes  suivants  : 

«  Art.  11.  Aussitôt  après  la  publication  du  pré- 
sent décret,  les  assemblées  de  district,  ou  leurs  di- 
rectoires feront  faire,  sans  aucun  frais,  môme  du 
contrôle,  un  inventaire  du  mobilier,  des  titres  et 
papiers  dépendant  de  tous  les  bénéfices,  corps, 
maisons  et  communautés  de  l'un  et  de  l'autre  sexe, 
compris  au  premier  article,  qui  n'auront  pas  été 
inventoriés  par  les  municipalités,  en  vertu  du 
décret  du  20  mars  dernier,  sauf  auxdites  assem- 
blées à  commettre  les  municipalités  pour  les  ai- 
der dans  ce  travail. 

«  Bt  les  uns  et  les  autres  se  feront  également 
remettre  les  inventaires  faits  dans  chaque  béné- 
fice ou  maison,  après  la  mort  du  dernier  titulaire 
ou  religieux.  » 

H.  le  Prësldenf  informe  ensuite  l'Assemblée 
que  M.  de  Thébaudière,  député  de  Saint-Domin- 
gue, vient  de  lui  adresser  sa  démission,  parce 
qu'il  est  obligé  de  retourner  dans  cette  colonie,  et 
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qnMl  demande  à  être  remplacé  Dar  M.  le  comte  de 
villeblanche.  son  suppléant»  ctont  les  pouvoirs 
ont  été  vérin  es. 

La  démission  de  H.  de  Thébaudière  est  accei>- 
tée,  et  PAssemblée  renvoie  à  son  comité  de  véri« 
fication  l'examen  des  pouvoirs  de  M.  le  comte  de 
Villeblancbe. 

M.  le  Président»  après  avoir  annoncé  Tordre 
du  Jour  du  lendemain,  lève  la  séance  &  trois  heu- 
res, et  la  continue  &  six  du  soir  de  ce  Jour* 


ASSBHBL&B  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  U.  LE  lURQUlS  DE  BONNAT. 

Séance  du  mardi  20  axfril  1790,  au  ioit  (i). 

La  séance  est  ouverte  à  6  heures  du  soir. 

Un  de  MH.  les  secrétaires  fiait  lecture  des  adres- 
ses suivantes: 

Adresse  de  félicltatlon,  adhésion  et  dévouement 
des  gardes  nationales  de  la  vilte  de  l'Aiale  ;  elles 
supplient  l'Assemblée  de  s'occuper  de  l^rganisa- 
tloQ  des  milices  nationales. 

Adresse  de  la  ville  de  Saint-Mîhieî  en  Lorraine» 
contenant  le  procès-verbal  du  serment  civique, 
prêté  tant  par  la  commune  que  par  lu  garde  na- 
tionale de  cette  ville. 

Adresse  de  la  ville  de  Gaen,  contenant  une  pro- 
clamation faite  par  le  conseil-^nérai  de  la  com- 
mune, pour  assurer  la  perception  des  octrois  et 
des  impôts  indirects. 

Adresses  des  nouvelles  municipalités  des  com- 
munautés de  Ghallerange,  d*Artaize,  de  Stonne, 
de  Saint-Hilaire-les-Andresy,  d'Excideuil  en  Péri- 
gord,  du  Louzac,  d*Azy  en  Berry,  de  Hailly- 
le-GbAteau  en  Auxerrois  ;  de  Figueville  en  Fran- 
che-Comté ;  de  La  Yeze,  de  Henotey,  département 
du  Jura;  de  Périgny-sur-Loire,  de  Mens,  de 
Breyrs  en  Dauphine  ;  de  la  ville  de  Nangls  en 
Brie  ;  de  la  commune  et  municipalité  de  Perdit; 

De  la  commonauté  de  Fontenilles  en  Poitou  ; 
elle  accuse  ia  commission  intermédiaire  de  Saint- 
Maixant,  d'avoir  augmenté  ses  impositions  de  sa 
propns  autorité; 

De  la  communauté  de  Gharcé,  près  Angers;  elle 
porte  plainte  contre  les  dames  abbesse  et  religieu- 
ses  de  Tabbaye  royale  du  Perray  ; 

De  ta  communauté  de  Sainte-Jalle,  district  du 
Buis,  enûaupbiné;  elledemandelerétablissement 
de  deux  foires  et  d'un  marché,  qui  8*y  tenaient 
anciennement  ; 

De  la  communauté  de  Saint-Hartial-de-Vallette; 
elle  fait  le  don  patriotique  du  produit  de  la  con- 
tribution sur  les  ci-devant  privilégiés  ;  elle  sup* 
plie  l'Assemblée  d'autoriser  l'emprunt  qu'elle  a 
fait  de  3,000  livres,  pour  subvenir  aux  dépenses 
inséparables  de  la  formation  de  la  municipalité, 
comme  aussi  de  l'autoriser  &  former  un  autre  em- 
prunt de  3,000  livres,  pour  le  soulagement  des 
pauvres  dont  le  nombre  augmenta  de  jour  en 
jour  ; 

Des  treize  communautés,  formant  le  canton  de 
la  ville  de  Monségur;  elles  s'engagent  solennelle- 
ment de  faire  rentrer,  d'ici  au  premier  septembre 
prochain,  tons  les  impôts  arriérés  : 


(1)  Cette  séance  est  incomplôte  au  Monitew, 


De  la  ville  de  Sainl-Pol-de-Léou  en  Bretagne; 
elle  sollicite,  de  concert  avec  ks  communautëa 
voisines,  rétablissement  d'une  cour  royale  et 
d'une  amirauté  ; 

De  ia  communauté  de  PerteraigufiaeaPre>fenoe  ; 
elle  supplie  TAssemblée  de  statuer  au  plua  t&t  sur 
le  remplacement  de  la  dtma; 

De  la  communauté  d'Aubiac  ;  elle  fait  le  doo 

§atriotiqu€  du  produit  det  impositions  sur  les  ci- 
avant  privilégiés; 

Enfin,  de  la  ville  de  Roanne  on  Lyonnais  :  elle 
annonce  que  aa  contribution  patriotique  s'élève 
à  près  de  100,000  livres. 

Toutes  ces  municipalités,  après  avoir  prêté» 
de  concert  avec  les  habitants,  le  serment  civique, 
présentent  à  l'AssemlUée  nationale  le  tribut  de 
leur  admiration  et  de  leur  dévouement. 

Adresse  de  la  municipalité  de  la  ville  de  Sainte- 
Marie  en  Béarn  ;  elle  adbère  à  toua  lea  décrets 
de  TAssemblée,  témoigne  sa  reconnaissance  pour 
ceux  concernant  les  nouvellea  municipaiités,  et 
supplie  l'Assemblée  nationale  : 

l*"  De  maintenir  la  ville  de  Sainte^Uarie,  siège 
de  Févéché  d'Otérou,  pour  le  siège  du  départe-- 
ment  ; 

2"*  Lors  de  la  formation  dea  districts  eu  Béarn, 
d'établir  le  chef-lieu  d*un  district  à  Oléron,  et  de 
prendre  en  considération  que  les  districts  en 
Béarn  doivent  être  plus  étendus  que  dans  le  reste 
du  royaume. 

Adresse  de  la  nouvelle  municipalité  de  la  ville 
de  Lyon,  gui  exprime  avec  énergie  lesaentimeuts 
d'admiration,  de  reconnaissance  et  de  dévouement 
dont  les  citoyens  de  cette  grande  ville  sont  péné* 
très  pour  l'Assemblée  nationale.  «  C'est  par  amour, 
dit-elle,  de  la  liberté  que  nous  avons  chéri  d*an- 
ciens  privilèges,  précieux  tant  qu'iU  ont  pu  nous 
servir  d'égide  contre  Tinvasion  de  noa  droits, 
inutiles  aujourd'hui,  et  dont  le  souvenir  ne  ser- 
vira plus  qu'à  rappeler  l'époque  oik,  nous  honorant 
de  leur  entier  abandon,  nous  sommes  venus  pro- 
noncer notre  adhésion  entière  lia  volonté  suprême 
de  la  nation,  promulguée  par  ses  représentants, 
et  prêter  le  serment  solennel  de  maintenir  de 
tout  notre  pouvoir  la  constitution  qui  assure  la 
liberté  de  l'empire  français,  de  vivre  et  de  mourir 
fidèles  &  la  loi  et  au  monarque  chargé  de  son  exé- 
cution. » 

Adresses  des  habitants  de  la  ville  de  Gannat  et 
de  la  communauté  de  Jaignes  ;  ils  font  à  la  nation 
le  don  patriotique  du  montant  de  l'imposition  des 
ci-devant  privilégiés,  pour  les  six  derniers  mois 
de  l'année  1789  ;  ila  désireraient  que  leura  fa- 
cultés leur  permissent  d'en  faire  davantage  pour 
venir  au  secours  de  l'Etat. 

Adresse  des  neuf  communes  de  la  paroisse,  de 
la  municipalité  et  de  la  garde  nationale  de  Houthe, 
département  du  Doubs  en  Franche-Comté.  Tous 
les  habitants  de  cette  paroisse,  officiers  munici- 
paux, officiers  et  soldats  de  la  garde  nationale, 
adhèrent  aux  décrets  dé  l'Assemblée  nationale, 
qui  les  a  délivrés  de  l'état  de  servitude  dans  le- 
quel le  régime  féodal  les  avait  réduits  ;  ils  sont 
prêts  h  sacrifier  leur  vie»  et  jurent  de  périr  tous, 
si  le  cas  l'exige,  pour  le  maintien  de  leur  liberté 
et  celui  de  l'heureuse  régénération  du  royaume. 


pauvre,  qui  n'ait  fait  sa  souscription  et  son  of- 
frande :  leurs  soumissions  réunies  se  portent  à 
14,000  livres. 

Adresse  de  la  municipalité  de  Liancourt,  près 
Gtermont  en  Beauvoisls  ;  elle  demande  des  biens 
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da  clergé  pour  on  million,  aux  conditions  propo- 
sées par  la  manicipaliléde  Paris,  on  à  telles  autres 
que  l  Assemblée  ordonnera,  et  sous  telle  inspetetioa 
que  l'Assemblée  prescrira. 

H.  PisoB  du  Clallaod,  député  du  Dauphiné, 
présente  l'adresse  d'adhésion  de  la  part  de  la 
commune  de  Vinai  à  tous  les  décrets  de  l'Assem- 
blée nationale,  et  le  don  patriotique  : 

!•  D'une  rente  de  127  liyres  18  sols  5  deniers» 
sur  le  trésor  royal,  au  capital  originaire  de 
I2>792  livres  4  sols  6  deniers; 

2<' D'une  autre  rente  au  principal  de2,000  livres, 
léguée  à  la  même  communauté  par  feu  M.  de 
l'Ëtang,  représenté  par  M">*  d*Arcbambault  de 
Périgord,  sous  la  seule  réserve  des  arrérages  jus- 
qu'à la  dernière  échéance.  11  remet  sur  le  oureau 
les  titres  constitutif  de  ces  créances. 

M.  Rleard  de  Sëalt,  député  de  Saint-Maximio 
en  Proyence,  fait  lecture  d'une  délibération  de  la 
municipalité  de  Saint-Maximin  en  Provence;  elle 
se  plain(  d'un  libelle  dans  lequel  on  a  supposé 
que  cette  municipalité  avait  délibéré  qu'elle  décla- 
rait infftmes  et  mauvais  citoyens  tous  ceux  qui 
se  présenteraient  pour  acheter  des  biens  ecclésias- 
tiques. Cette  municipalité  a  pensé  queson  honneur 
et  son  patriotisme  lui  commandaient  impérieuse- 
ment de  manifester  un  témoignage  d'indignation 
contre  cette  calomoie  ;  en  conséquence,  elle  a 
pris,  le  21  mars  dernier,  une  délibération  portant 
qu'étant  convaincue  que  la  vente  des  biens  du 
clergé  était  l'unique  moyen  et  la  ressource  la  plus 
prompte  de  préserver  l'Etat  des  dangers  que  les 
enuemis  du  bien  public  se  plaisent  à  accréditer 
pour  abattre  le  courage  et  encnatner  le  patriotisme 
des  Français,  elle  supplie  l'Assemblée  de  com- 
prendre dans  la  vente  des  biens  du  clergé  tous 
ceux  qui  se  trouvent  dans  le  territoire  de  Saint- 
Haximin,  et  d'autoriser  la  commune  à  acheter 
ceux  qui  seraient  à  sa  convenance. 

Cette  municipalité,  persistant  dans  son  serment 
de  fidélité  à  la  nation,  à  la  loi,  au  roi  et  aux 
décrets  de  l'Assemblée  nationale,  a  renouvelé 
tous  les  pouvoirs  de  son  député  à  l'Assemblée 
nationale,  à  l'effet  de  ne  point  se  séparer  que  la 
constitution  de  la  France  ne  soit  achevée  ;  elle  a 
délibéré  enfin  de  &ire  imprimer  sa  délibération, 
de  l'adresser  aux  principales  villes  du  royaume, 
et  d'en  présenter  un  exemplaire  à  l'Assemblée 
nationale. 

H.  Palasne  de  f^hampeaiix,  député  de  Bre- 
tagne^ ftiit  lecture  d'un  pacte  fédératif  des  soldats 
du  réaiment  de  Poitou^  conçu  en  ces  termes  : 

c  Nous,  Français  et  soldats  du  réciment  de 
Poitou,  en  garnison  à  Saint-Brieuc,  défenseurs 
par  inclination  de  la  patrie  notre  mère  commune. 
Informés  qu'on  a  osé  calomnier,  auprès  d'un 
di^ne  memnre  de  l'Assemblée  nationale,  notre  con- 
duite et  notre  patriotisme,  nous  jurons  nous 
venger  de  cette  iniquité,  qui  nous  touche  sensible- 
ment, mais  avec  les  armes  de  la  paix  et  les 
moyens  que  nous  avons  le  bonheur  de  posséder 
dans  la  justice  des  représentants  d'une  grande 
nation,  qui  daigneront  toujours  être  les  défenseurs 
de  l'innocence  opprimée. 

c  Pénétrés  de  l'heurense  révolution  qui  a  rangé 
tous  les  hommes  à  leur  place,  nous  déclarons, 
en  dépit  de  nos  ennemis  communs,  de  demeurer 
inviolablement  attachés  aux  principes  de  patrio- 
tisme desquels  nous  sommes  inséparables. 

«  Nous  jurons  d'employer  tous  les  moyens  qui 
sont  en  nous  pour  resserrer  plus  étroitement  en- 


core, s'il  est  possible,  les  liens  heureux  qui  noos 
unissent  à  tous  les  bons  patriotes. 

«  Nous  jurons  n'avoir  de  plus  grand  désir  que 
celui  de  donner  des  preuves  de  notre  amour  pour 
la  félicité  publique,  et  la  maintenir  jusqu'au  lit 
de  la  mort. 

«  Nous  jurons  enfin  soumission  sans  bornes  à 
la  loi  régénérâe,  dévouement  et  respect  au  roi 
des  Français,  attachement  inaltérable  à  notre 
patrie,  et  reconnaissance  aux  augustes  représen- 
tants, restaurateurs  de  la  liberté. 

«  Tels  sont,  malgré  nos  ennemis,  nos  afTections 
et  les  sentiments  que  nous  éprouvons,  que  la 
plume,  interprète  de  nos  cœurs,  n'a  pu  peindre 
comme  nous  l'aurions  désiré. 

«  Le  présent,  souscrit  de  nous,  soldats  du  pre» 
mier  bataillon  du  régiment  de  Poitou,  sera  pré- 
senté à  MM.  les  officiers  municipaux,  avec  prière 
d'en  recevoir  le  dépôt  comme  un  gage  de  notre 
reconnaissance  et  de  notre  dévouement  envers 
la  patrie,  et  copie  en  sera  adressée  à  MM.  de 
Champeaux  et  Corbion,  députés  à  l'Assemblée 
nationale,  à  Paris,  et  la  présente  copie  remise  aux 
mains  du  colonel  des  volontaires  nationaux  de 
Saint-Brieuc,  comme  un  hommage  de  fidélité  aux 
citoyens  et  d'attachement  inviolable  envers  les 
soldats  nationaux. 

«  Fait  à  Saint-Brieuc,  le  16  avril  1790,  et  signé 
par  quarante-huit  volontaires  du  régiment,  au 
nom  des  bas-officiers,  grenadiers  et  soldats  dudit 
riment. 

«  Extrait  du  registre  du  eonseild^ administration 
des  volontaires  nationaux  de  Saint^Brieue^  assem- 
bU  le  17  avnl  1790. 

«  M.  de  la  Yille-Berno,  colonel  en  second,  a  don- 
né lecture  du  pacte  des  brafes  militaires  du  pre- 
mier bataillon  du  régiment  de  Poitou. 

«  L'Assemblée  l'a  reçu  avec  autant  de  sensibi- 
lité que  de  reconnaissance,  eta  chargé  le  comman- 
dant de  leur  témoigner  son  adhésion,  et  leur 
remettre  une  copie  du  présent,  souscrite  de 
plusieurs  des  volontaires,  tant  en  leur  nom,  qu'au 
nom  de  leurs  camarades,  et  de  les  assurer  de  la 
réciprocité  des  sentiments  d'estime»  d'amitié  et 
d'attachement  qui  leur  sont  voués. 

«  Pour  copie  conforme. 

Signé  :  JouviiN,  secrétaire^greffier,  • 

L'Assemblée  nationale  applaudit  à  cet  acte  de 
patriotisme. 

H.  le  Président  fait  lecture  à  l'Assemblée  d*nne 
lettre  du  sieur  de  Chazerat,  en  date  de  Genève, 
du  12  du  présent  mois,  par  laquelle  11  supplie 
M.  le  président  d'obtenir  de  l'Assemblée  quelques 
instants  de  son  attention  pour  l'examen  des 
comptes  de  sa  gestion,  et  de  son  administration 
en  qualité  d'intendant  en  Auvergne,  dont  il  joint 
le  mémoire,  en  forme  de  compte,  à  sa  lettre. 

L'AssaoDLblée  renvoie  cet  examen  au  départe- 
ment d'Auvergne. 

Adresse  de  la  commune  de  la  ville  de  Stras- 
bourg; elle  développe  les  motifs  qui  concourent 
à  faire  craindre,  dans  la  province  d'Alsace,  l'ad- 
mission des  juifs  à  l'état  civil,  et  qui  rendent  cette 
admission  très  nuisible  à  l'Alsace. 

L'Assemblée  nationale  ordonne  le  renvoi  de  l'a- 
dresse au  comité  de  constitution,  pour  en  être 
incessamment  rendu  compte  à  l'Assemblée. 

M.  le  Président  fait  lecture  d'une  lettre  de 
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M.  Necker,  qu'il  Nient  de  recevoir;  la  lettre  por- 
tant : 

«  Monsieur  le  président, 

«  Le  roi  m'a  ordonné  de  vous  adresser,  pour 
en  donner  la  premièreconnaissanceà  l'Assemblée 
nationale,  la  proclamation  de  Sa  Majesté,  relative 
aux  assignats  décrétés  par  l'Assemblée.  Je  ne 
doute  point  que  cette  disposition,  déterminée  par 
le  roi,  ne  soit  agréable  à  rAssemblée  nationale. 

«  J'ai  rhonneur  d'être  avec  respect, 

«  Monsieur  le  président,  votre  très  humble  et 
très  obéissant  serviteur, 

c  Signé  :  NeCKER. 

«  Ce  20  avril  1790.  > 

L'Assemblée  ayant  manifesté  son  vœu  d'en- 
tendre la  lecture  ae  4a  proclamation  du  roi,  men- 
tionnée dans  la  lettre  de  M.  Necker,  un  de  MM.  les 
secrétaires  fait  lecture  de  ladite  proclamation, 
dont  la  teneur  suit  : 

t  Du  19  avHl  1790. 

«  Le  roi  vient  de  sanctionner  le  décret  de  l'As- 
semblée nationale  pour  la  création  et  l'admission 
dans  les  paiements,  d'une  somme  de  400  millions 
de  billets  nationaux,  portant  trois  pour  cent  d'in- 
térêt jusqu'à  leur  remboursement.  Ces  billets,  in- 
dépendamment de  rbypothéque  spéciale  qui  leur 
a  été  assurée,  doivent  être  considérés  comme  la 
dette  la  plus  sacrée  de  la  nation  :  ainsi,  quoique 
le  décret  revêtu  de  la  sanction  du  roi,  n'ait  im- 
posé et  n'ait  pu  imposer  que  l'obligation  de  rece- 
voir ces  billets  dans  les  paiements  qui  ont  lieu 
d'un  débiteur  à  un  créancier,  Sa  Majesté  invite 
tous  les  habitants  du  royaume  à  les  recevoir  de 
même  sans  aucune  objection  ni  difficulté,  dans 
tous  les  contrats  et  les  marchés  libres;  de  telle 
manière  que,  par  l'effet  d'une  juste  confiance,  les 
billets  nationaux  soient  estimés  partout  à  l'égal 
du  numéraire  effectif.  Un  sentiment  patriotique 
doit  faire  à  tous  les  bons  Français  une  loi  de  cette 
conduite^  et  dans  un  temps  où  tant  de  biens  doi- 
vent dériver  d'un  pareil  sentiment.  Sa  Majesté  ne 
saurait  douter  que  chacun  ne  s'y  montre  ffdèle.  Il 
n'existera  jamais  d'occasion  où  l'on  puisse  mani- 
fester d'une  manière  plus  réelle  et  plus  utile,  la 
puissance  étendue  d'une  nation,  lorsque  les  ci- 
toyens sont  unis  par  l'honneur,  la  raison  et  la 
liberté.  Le  roi  protégera  dans  tous  les  temps  l'en- 
gagement solennel  que  les  représentants  de  cette 
grande  nation  viennent  de  contracter  pour  la  sû- 
reté des  assignats,  auxquels  ils  ont  donné  le  ca- 
ractère de  monnaie;  ainsi,  le  roi  en  invitant  ses 
sujets  à  favoriser  de  tout  leur  pouvoir  le  créditât 
le  cours  de  ces  assignats,  croit  concilier  parfaite- 
ment son  inviolable  attachement  aux  principes 
inaltérables  de  la  justice,  avec  l'intérêt  dont  il 
sera  constamment  animé  pour  le  rétablissement 
de  l'ordre  dans  les  finances,  la  facilité  du  com- 
merce et  la  prospérité  f^énérale  du  royaume.  A 
Paris,  le  dix-neuf  avril  mil  sept  cent  quatre- 
vingt-dix. 

Simté  :  LOUIS.  Et  plus  bas^  par  le  roi  :  db 
Saint- Phiest.  » 

L'Assemblée  ordonne  que  la  lettre  et  la  procla- 
mation seraient  transcrites  dans  le  procés-ver- 
bal;  elle  charge  en  outre  son  président  d'expri- 
mer au  roi  les  sentiments  de  la  vive  reconnaii^- 
sance  de  l'Assemblée,  de  l'empressement  de  Sa 
Majesté  à  concourir  à  tout  ce  qui  tend  au  bien 
public,  et  qui  peut  opérer  le  bonheur  de  TEtat. 


Les  députés  du  district  de  l'abbaye  Saint-Ger- 
main-des-Prés,  admis  à  la  barre  de  l'Assemblée, 

Î (résente  le  bordereau  de  l'offrande  patriotique  de 
a  section  de  l'abbaye  Saini-Germain-des-Prés. 

Un  membre  de  la  députation  f^t  le  discours 
suivant  : 

«  Les  citoyens  de  la  section  de  l'abbaye  de 
Sainl-Germain-des-Prés  vous  présentent  leur  of- 
frande patriotique  ;  ce  n'est  pas  un  tribut  payé 
par  l'aisance,  c'est  un  don  offert  par  l'honnête 
médiocrité.  Combien  de  fois  nous  nous  sommes 
félicités  de  ne  compter  dans  notre  sein  que  des 
hommes  égaux  entre  eux,  dès  avant  les  jours  de 
réalité.  Nous  en  avons  chéri  davantage  la  Révo- 
lution, même  à  son  aurore.  Nous  avons  fourni  un 
plus  grand  nombre  de  défenseurs  à  la  patrie  et 
dans  ce  moment  où  nous  faisons  des  vœux  si 
ardents  pour  la  prochaine  organisation  delà  mu- 
nicipalité, nous  en  sommes  plus  de  vrais  amis  de 
la  constitution  et  de  vos  décrets,  auxauels  nous 
jurons  de  nouveau  de  demeurer  inviolablement 
attachés.  » 

H.  le  Président  répond  : 

«  Tout  acte  de  patriotisme,  tout  ce  qui  annonce 
ou  9ul  prouve  des  cœurs  vraiment  citoyens,  a 
droit  d'intéresser  les  représentants  de  la  nation. 
Ils  sont  accoutumés  àtrouver  ces  sentiments  dans 
les  habitants  delà  capitale,  et  le  dévouement  par- 
ticulier de  la  section  de  Saint-Germain-des-Prés 
n'a  rien  qui  les  étonne.  L'Assemblée  nationale 
reçoit  cet  hommage  avec  satisfaction  ;  elle  vous 
permet  d'assister  à  sa  séance.  » 

Les  députés  dubataillon  des  Théatinsy  admis  à 
la  barre  de  l'Assemblée,  manifestent  les  sentiments 
de  leur  bataillon  de  la  manière  suivante  : 

«  Le  bataillon  de  Saint-Btienne-du-Mont  a  eu 
l'honneur  de  vous  présenter  une  Adresse,  pour 
vous  assurer  que  rien  n'était  capable  d'altérer  les 
sentiments  patriotiques  et  le  zèle  de  la  garde  na- 
tionale parisienne;  que  la  permanence  ou  la  non- 
permanence  des  districts  ne  l'éloigneront  jamais 
de  l'obéissance  qu'elle  doit  aux  lois  décrétées  par 
l'Assemblée  nationale,  et  sanctionnées  par  le  roi. 
Le  même  esprit,  les  mêmes  sentiments  animent 
le  bataillon  des  Théatins  qui,  adhérant  aux  prin- 
cipes consacrés  par  V Adresse  qui  vous  a  été  pré- 
sentée par  celui  de  Saint-Etienne-du-Mont,  nous 
députe  vers  vous,  pour  jurer  en  son  nom  une  en- 
tière soumission  aux  lois  décrétées  par  l'Assem- 
blée nationale  et  sanctionnées  par  le  roi.  N'im- 
porte le  régime  que  vos  décrets  donneront  à  la 
ville  de  Pans,  la  garde  nationale  obéira  et  em- 
ploiera son  courage  et  sa  force  pour  le  soutenir. 
Elle  attend,  cette  garde  nationale,  que  vous  dé- 
crétiez. Messieurs,  l'organisation  de  l'armée,  pour 
connaître  ses  devoirs  qui  seuls  dirigeront  sa  con  - 
duite.  » 

M.  le  Préaident  répond  : 

<  L'Assemblée  nationale  n'a  jamais  eu  aucun 
doute  sur  les  sentiments  de  la  milice  parisienne. 
Elle  s'est  toujours  reposée  sur  le  patriotisme  qui 
l'a  formée,  pour  compter  sur  sa  fidélité,  sur  son 
dévouement  et  sur  sa  soumission  aux  lois.  Elle 
attache  à  votre  adhésion  le  prix  qu'elle  a  attaché 
à  celle  de  toutes  les  autres  sections  de  la  garde 
nationale  de  Paris.  Elle  vous  permet  d'assister  à 
sa  séance.  » 

Les  députés  de  F  Assemblée  générale  des  repré^ 
sentants  de  la  commune  de  Paris   admis  à  la 
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barre  de  TAsuemblée,  présentent  Tadrene  d'adhé- 
sion à  ses  décrets,  de  protestation  d'une  fidélité 
inviolable  k  la  tionstitotion  décrétée  par  rÂssem- 
blée  nationale,  et  &  toutes  les  lois  qui  en  sont  et 
seront  émanées.  Pénétrés  de  la  sainteté  de  leurs 
devoirs,  ils  Jurent  de  rester  à  leur  poste  jus- 

au'au  moment  où  d*autres  viendront  le  remplir. 
s  demandent  que  l'Assemblée  nationale  s'occupe 
incessamment  de  l'organisation  de  la  municipalité 
de  Paris  et  prenne  en  considération  leurs  repré* 
sentations  sur  celui  de  ses  décrets,  qui.  liant  les 
droits  de  l'homme  &  la  législation  et  a  la  réparti* 
tion  de  i'impét,  prive  du  droit  d'éligibilité  &  TAs- 
semblée  nationale  les  cltovens  qui  ne  payent  pas 
un  marc  d'Argent  dlmposmou  directe. 

M.  le  Pr^ldeDt  répond  aux  représentants  de 
la  commune  de  Paris  : 

c  L'Assemblée  nationale,  qui  siège  au  milieu  de 
vous,  connaît  toute  l'importance  des  objets  que 
vous  venez  lui  rappeler.  Ses  regards  qui  se  por- 
tent jusqu'aux  extrémités  de  la  France,  pour  réta- 
blir partout  le  règne  des  lois,  se  sont  déjà  arrêtés 
sur  la  nécessite  pressante  d'assurer  à  la  capi- 
tale une  bonne  administration.  SI  le  résultat  de 
ses  travaux  à  cet  ég&rd  n'est  pas  encore  connu, 
c'est  que  la  marche  d'un  législateur  doit  être  len- 
te, pour  être  sûre.  L'Assemblée  nationale  a  reçu 
différents  plans  pour  l'organisation  de  la  munici- 
palité de  Paris;  elle  les  pèsera  tous  dans  sa  sages- 
se, et  donnera  une  attention  particulière  à  celui 
qui  lui  a  été  présenté  au  nom  de  l'Assemblée  gé- 
nérale des  représentants  de  la  commune  de  Paris. 
Elle  prendra  en  considération  les  réflexions  que 
vous  lui  présentes  sur  les  décrets  qu'elle  a  déjà 
rendus,  et  vous  permet  d'assister  à  sa  ^nce. 

H.  liéopold  de  Huée,  capitaine  au  régiment  de 
Gourten,  Suisse,  fait  hommage  et  don  patriotique 
à  la  nation  de  sa  pension  de  600  livres,  pour  la 

Sréseote  année  et  pour  1791.  il  jure  à  la  face 
e  la  nation,  de  la  défendre  de  tout  son  pouvoir, 
tant  qu'il  sera  au  service  de  la  France,  sans 
déroger  aux  traités  des  Suisses  avecla  France. 

M.  le  Président  répond  : 

«  La  France  a  droit  de  compter  sur  le  patrio- 
tisme de  tout  Français  ;  elle  v  est  encouragée  par 
les  preuves  qu'elle  en  reçoit  chaque  jour;  vous 
lui  prouvez  qu'elle  a  des  enfants  parmi  ses  alliés. 
L'Assemblée  nationale  apprécie  votre  hommage 
autant  qu'il  le  mérite  ;  elle  vous  permet  d'assis- 
ter à  sa  séance.  » 

La  paroisse  de  Gennevilliers  près  Paris  fait 
don  patriotique  :  {•  par  le  sieur  Clément-Jéan- 
fiaptiste  Hanet.  syndic  municipal,  du  rembourse- 
ment de  600  livres  de  principal  de  son  quart 
patriotique  ;  2*  par  la  commune,  de  250  livres  en 
principal  de  son  quart  patriotioue  ;  3^  par  la  fa- 
brique, de  200  livres  pour  même  objet;  4<'  par 
tous  les  habitants  en  nom  collectif,  du  quart  de 
l'imposition  des  ci-devant  privilégiés ,  pour  les 
six  derniers  mois  de  1789.  Les  députés  de  cette 
paroisse  demandent  à  prêter  le  serment  civique,  et 
sont  admis  à  le  prêter  au  nom  des  habitants  de 
cette  paroisse. 

M.  le  Président  répond  aux  députés»  por- 
teurs de  ces  dons  : 

«  Quand  les  actes  de  patriotisme  se  répètent 
journellement,  il  faut  bien  que  l'Assemblée  na- 
tionale répète  les  expressions  du  sentiment  qu'elle 
éprouve,  en  voyant  cet  heureux  concours  de  tous 


les  enfants  de  la  patrie.  Bile  reçoit  votre  hommage 
particulier  avec  sa  satisfaction  ordinaire,  et  vous 
permet  d'assister  à  sa  séance.  • 

La  municipalité  de  Soissons  présente  et  remet 
sur  le  bureau  une  délibération  par  laquelle  elle 
demande  d'acquérir  pour  six  milaonB  de  biens  ec- 
clésiastiques ;  elle  eu  bit  soumission  expresse, 
sauf  à  augmenter  cette  somme  par  la  suite,  dans 
le  cas  où  les  biens  d'apanage  seraient  mis  à  la 
dispositioa  de  la  nation. 

La  SociéU  royale  tPaariculture  fait,  par  l'organe 
de  ses  députés  admis  a  la  barre,  le  discours  sui- 
vant: 

•  La  société  d'agriculture  a  déjà  transmis  à 
l'Assemblée  nationale,  dans  un  mémoire  qu'elle 
a  eu  l'honneur  de  lui  présenter«  les  ? œux  que  des 
cultivateurs  de  toutes  les  provinces  lui  avaient 
fait  parvenir  sur  les  abus  nuisibles  au  libre  exer- 
cice, et  conséquemment  aux  progrès  de  leur  ar« 
ticle.  Ces  vœux  ont  été  presqu'aussitét  exaucés 
que  formés;  chaque  jour  les  laboureurs  de  tous 
les  cantons  du  royaume  nous  annoncent  l'amé- 
lioration de  leur  sort  et  en  rendent  hommage  à 
votre  justice.  Nous  venons  dans  ce  moment,  de 
leur  part,  vous  témoigner  leur  reconnaissance 
pour  vos  sages  décrets,  vous  annoncer  Theureuse 
influence  qu'ils  ont  eue  déjà  sur  leur  bonheur,  et 
vous  remercier  surtout  du  peu  d'intervalle  que 
vous  aves  bien  voulu  mettre  entre  leurs  réclama- 
tions et  vos  bienfaits. 

•  Non,  quoi  qu'on  ait  osé  dire,  les  dérisions  que 
vous  avez  rendues  pour  délivrer  l'agriculture  de 
ses  entraves  ne  sont  point  anticipées  :  daignes  en 
croire  par  notre  orsane,  les  habitants  des  cam- 
pagnes, c'est-à-dire  la  portion  la  plus  saine  et  la 

f>lus  nombreuse  des  citoyens.  Bile  nous  a  depuis 
oogtempsfait  connaître  combien  elle  était  impa- 
tiente de  rentrer  dans  ses  droits.  Que  ceux  qui 
croient  avoir  lieu  de  se  plaindre  sachent  que  s'ils 
ont  été  obligés  de  lux  tout  rendre,  c'est  qu'ils  lui 
avaient  tout  été. 

«  Vous  aves  fait  disparaître  cette  longue  suite 
de  droits  arbitraires  qui,  prélevés  au  nom  et  pour 
les  besoins  de  la  chose  publique,  appauvrissaient 
le  laboureur  sans  enrichir  l'Btat;  l'impôt  sera 
réparti  en  raison  des  propriétés,  et  il  sera  com- 
mun à  tous;  le  cultivateur  ne  sera  plus  obligé 
de  partager  ses  récoltes  avec  le  gibier  et  le  déci- 
matenr;  il  ne  sera  plus  avili  par  la  mainmorte; 
son  asile  ne  sera  plus  sujet  au  retrait  féodal,  aux 
déclarations;  il  ne  sera  plus  humilié  par  les 
droits  de  hranc-fief  et  de  la  dérogeance;  il  ne 
verra  plus  ses  récoltes  soumises  à  des  baux  arbi- 
traires qui  trop  souvent  en  occasionnaient  la 
perte;  son  grain,  son  pain,  sa  vendange  ne  seront 
plus  soumis  à  la  banalité;  le  transport  de  ses 
denrées  ne  sera  plus  empêché  par  des  péages 
établis  sur  toutes  les  routes  ;  il  ne  lui  sera  plus 
défendu  d'user  des  eaux  pour  arroser  ses  héri- 
tages, et  l'eau  courante  ne  sera  plus  la  possession 
d'un  seul  qui  en  abusait  le  plus  souvent  pour 
noyer  les  terres  voisines;  la  justice  ira  trouver 
les  paisibles  habitants  des  champs,  et  ceux-ci  ne 
viendront  plus  dans  les  villes  la  chercher,  le  plus 
souvent  sans  la  trouver;  des  vœux  de  stérilité  et 
d'inaction  n'enlèveront  plus  à  la  culture  des 
hommes  forts  et  vigoureux  ;  les  cérémonies  au- 
gustes de  la  religion  ne  seront  plus  soumises  à 
un  tarif  honteux;  une  loi  odieuse  n'ôtera  plus 
au  cultivateur  la  faculté  de  se  procurer  le  sel  si 
nécessaire  à  la  conservation  de  ses  bestiaux;  sol- 
dats et  laboureurs,  ses  enfants  ne  fuiront  plus  à 
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la  nouvelle  de  la  milice,  espèce  de  dtme  préleyëe 
sur  des  malheureux  à  qui  on  u'avait  plu8  ft  pren* 
dre  que  leur  propre  personne  :  gr&ce  à  Tanéan- 
tissement  des  privilëges,  le  laboureur  ne  se  trou- 
vera plus  le  dernier  sur  la  liste  des  citoyens. 
Vous  ayex  enfin,  en  faisant  disparaître  les  funestes 
effets  de  la  fiscalité  et  de  la  féodalité,  délivré 
Tagricnlture  d'autant  de  fléaux  qui  ravageaient 
annuellement  les  campagnes;  elles  attestent  déjà 
les  heureux  effets  de  vos  premiers  efforts.  Que 
n'a-t-on  pas  droit  d'espérer»  lorsqu*anrés  avoir 
détruit  le  mal  qui  n'aurait  pas  dû  se  faire,  vous 
ordonnerez  le  bien  qui  aurait  dû  être  fait? 

«  La  société  voit  depuis  quelque  temps  se  ré- 
pandre parmi  les  laboureurs  ce  goût  pour  Tins- 
tructioOt  cet  amour  pour  leur  profession,  et  cette 
estime  d'eux-mêmes,  sans  laquelle  on  ne  peut 
désirer  ni  obtenir  l'estime  des  autres. 

«  Les  ministres  de  la  religion,  répandus  dans 
les  campagnes,  ne  seront  plus,  au  moyen  de  vos 
nouveaux  bienfaits,  les  témoins  inutiles  de  la 
misère  qui  régnait  autour  d*eux,  et  qu'ils  né  pou- 
vaient soulager  sans  la  partager;  en  leur  confiant 
une  portion  de  terre,  vous  ajouterez  &  leurs  ver- 
tus l'amour  de  Tagricnlture  qu'il  faudrait  ériger 
en  vertu,  si  ce  n'en  était  pas  une. 

c  La  société  nous  a  chargés  de  vous  présenter 
la  collection  de  ses  ouvrages  :  ils  ne  consistent 
pas  sealement  dans  les  travaux  de  ses  membres, 
mais  surtout  dans  les  observations  que  ses  nom- 
breux correspondants,  cultivateurs  de  tous  les 
genres,  l'ont  mise  ft  portée  de  publier;  ils  sont 
peu  volumineux,  mais  en  agriculture,  on  a  bien 
peu  à  dire  lorsque  les  faits  ont  parlé.  La  briè- 
veté est  d'ailleurs  le  caractère  des  productions 
qui  ont  pour  objet  une  grande  utilité;  nous  en 
attestons  les  écrits  des  anciens  législateurs  et  vos 
décrets. 

«  Comme  membres  de  la  société  d'agriculture, 
nous  n'avons  que  ce  faible  tribut  à  offrir;  privés 
d'appointements  et  de  pensions,  nons  le  sommes 
de  la  satisfaction  d'en  faire  aujourd'hui  le  sacri- 
fice sur  Tauteide  la  patrie,  mais  peut-être  daigne- 
rez'Vous  croire  que  nous  les  avons  donnés  lors- 
que nous  avons  décidé  de  n*en  recevoir  jamais. 

«  Ce  2Û  avril  1790. 

u  Signé  :  PARMKNTIBR.  directeur;  MEILLB,  vice- 
directeur; h' àSBE  LEFBBVRB,  agent  général; 
desmàrest,  bouceo,  broussonxt,  secrétaire 
perpétuée  » 

M.  le  Président  répond  : 

«  Messieurs,  l'Assemblée  nationale  n'a  jamais 
oublié,  elle  n'oubliera  jamais  que  l'agriculture  est 
la  base  de  tonte  prospérité,  la  source  de  toute 
richesse.  Bile  fait  profession  d'honorer  tous  ceux 
qui  se  dévouent  à  ce  premier  des  arts,  soit  qu'ils 
rexercent  par  eux-mêmes,  soit  qu'ils  emploient 
les  ressources  de  leur  esprit  à  diriger  ceux  oui  le 
professent.  Ainsi,  ses  premiers  regards  ont  dû  se 
porter  vers  cette  classe  de  la  société,  qui  nourrit 
toates  les  autres,  et  qui,  dans  l'inégalité  des 
chances  de  la  vie,  n'avait  eu  jusqu'ici  pour  apa- 
nage que  le  lot  de  l'indigence,  de  la  servitude  et 
du  malheur. 

Ainsi,  après  avoir,  par  ses  premiers  décrets,  as- 
suré à  chaque  citoyen  fran^is  ses  droits  naturels 
et  imprescriptibles,  elle  a  voulu  que  le  sol  même 
de  la  France  connût  le  bienfait  de  la  liberté.  Mais, 
Messieurs,  tandis  que  le  citoyen  rustique  qui  fait 
croître  les  moissons,  marche  timidement  dans  la 
route  sûre,  mais  bornée,  de  l'expérience,  c'est  à 
des  compagnies  savantes,  telles  que  la  vôtre,  qu'il 
appartient  d'ajouter  les  lumières  de  la  théorie  aux 


avantages  de  la  pratique,  et  de  contribuer  ainsi 
journellement  au  progrès  de  l'agriculture.  La 
France  entière  connaît  l'utilité  de  vos  travaux, 
et  rend  une  égale  justice  à  vos  connaissances  et 
à  votre  désintéressement.  L'Assemblée  nationale 
reçoit  votre  hommage  avec  satisfaction.  Vos  occu- 
pations tendent  toutes  au  bonheur  du  peuple  ;  les 
représentants  du  peuple  vous  permettent  d'assis- 
ter à  leur  séance.  » 

L'Assemblée  nationale  ordonne  que  le  discours 
et  la  réponse  de  M.  le  président  seront  insérés 
en  entier  dans  le  procès-verbal,  imprimés  et  en- 
voyés dans  chaque  district  du  royaume. 

Eie  sievr  B««d«vlB,  imprimeur  de  VAieembUe^ 
demande  qu'il  lui  soit  remis,  par  MM.  les  députés, 
la  liste  des  districts  et  cantons  de  leurs  départe- 
ments, afin  de  faciliter  les  envois  des  objets  dont 
l'impression  est  ordonnée  par  l'Assemblée  natio- 
nale. 

La  demande  du  sieur  Baudouin  est  approuvée. 

M.  Prievr,  membre  du  comité  des  rapports* 

S  résente  un  projet  de  décret  sur  l'affaire  du  sieur 
e  Laborde,  lieutenant  général  du  bailliage  de 
Grécy ,  persécuté  par  la  municipalité  de  cette  ville. 

M.  Il«a4el  demande  que  le  décret  improuve 
formellement  la  conduite  de  la  municipalité. 

Cet  amendement  est  mis  aux  voix  ;  il  est  adopté 
et  le  décret  suivant  est  rendu  : 

<  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  ei^tendu 
son  comité  des  rapports,  déclare  que  tout  citoyen 
qui  n'est  prévenu  d'aucun  délit  doit  jouir  tran- 
quillement de  sa  liberté  et  de  son  état,  et  être  en 
sûreté  sous  la  sauvegarde  de  la  loi;  en  consé- 

3uence,  que  la  municipalité  de  Grécy  aurait  dû  et 
oit  employer  tous  les  moyens  qui  sont  en  son 
pouvoir,  pour  faire  jouir  le  sieur  de  Laborde,  lieu- 
tenant général  de  cette  ville*  des  droits  apparte- 
nant à  tous  les  citoyens  ;  décrète  en  outre  que 
son  président  écrira  à  la  municipalité  de  Grécy, 
que  rAssemblée  improuve  les  délibérations  prises 
par  les  habitants  de  cette  ville,  les  14  décembre  et 
à  janvier  derniers,  par  lesquelles  ils  ont  voulu 
flétrir  la  réputation  et  l'honneur  du  sieur  de  La- 
borde. » 

M.  Herlla,  membre  du  comité  des  droits  féo* 
daux,  présente  un  projet  de  décret,  relatif  aux 
plaisirs  de  Sa  Majesté,  sur  le  fait  de  la  chasse, 
L'Assemblée,  n'ayant  rien  de  plus  cher  que  ce  qui 
peut  concourir  aux  plaisirs  du  roi,  rend  le  décret 
suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  par 
l'article  3  de  ses  décrets  du  4  août  et  jours  sui- 
vants, portant  abolition  des  capitaineries,  elle  s'est 
réserve  de  pourvoir,  par  des  moyens  compatibles 
avec  le  respect  qu'exigent  les  propriétés  et  la  li- 
berté, à  la  conservation  des  plaisirs  personnels  de 
Sa  Majesté; 

«  Considérant,  en  outre,  qu'elle  ne  peut  satis- 
faire le  désir  qu  elle  a  d'assurer  les  jouissances 
a  ni  peuvent  intéresser  le  roi  qu'autant  que  Sa 
lajesté  elle-même  en  aura  déterminé  l'étendue  ; 

«  A  décrété  et  décrète  que  son  président  se  re- 
tirera, dans  le  jour,  par  devers  le  roi,  pour  sup- 
plier Sa  Majesté  de  faire  connaître  à  l'Assemblée 
nationale  1  étendue  et  les  limites  des  cantons 
qu'elle  entend  se  réserver  exclusivement  pour  le 
plaisir  de  lâchasse.» 

L'Assemblée  décide  ensuite  que  ce  décret  sera 
porté  immédiatement  à  la  sanction  du  roi. 

M,  le  Pr<ftldent  cède  le  fauteuil  à  M.  le  baron 
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de  Menou,  ex-président,  et  se  retire  par  derers  Sa 
Majesté. 

M.  Merlin,  député  de  Douai,  présente  ensuite, 
au  num  du  comité  de  féodalité  le  rapport  suivant^ 
concernant  la  chasse  et  la  pêche. 

Messieurs,  chargé  de  dresser  le  projet  d'une  loi 
sur  la  cbaese,  votre  comité  féodal  a  cru  ne  pou- 
voir, quant  à  présent,  remplir  définitivement  la 
tâche  que  vous  lui  aviez  imposée;  il  ne  vient  au- 
jourd'hui vous  présenter  qu'un  moyon  provisoire 
de  parer  aux  abus  dont  la  chasse  peut  être  en  ce 
moment  ou  la  cause,  ou  l'occasion,  ou  le  pré- 
texte. 

En  abolissant  par  l'article  3  de  vos  décrets  du 
4  août  1789,  le  droit  exclusif  de  la  chasse,  vous 
avez  rendu  à  chaque  propriétaire  le  droit  qu*il 
tenait  dp.  la  nature,  de  détruire  sur  ses  possessions 
toute  espèce  de  gibier;  mais  en  même  temps,  et 
par  une  précaution  aussi  sage  que  nécessaire, 
vous  lui  avez  prescrit  la  condition  de  se  confor- 
mer aux  lois  de  police  que  la  sûreté  publique 
pourrait  exiger  de  vous  sur  l'exercice  de  ce  droit. 

Ce  sont  ces  lois  de  police  que  vous  nous  avez 
chargés  de  préparer;  et  rien  en  apparence  D*était 
plus  simple,  plus  facile  à  exécuter  qu'une  telle 
mission.  Elle  l'eût  été,  en  effet,  si  toutes  les  bases 
sur  lesquelles  doivent  porter  ces  lois,  étaient  po- 
sées ;  mais  elles  ne  le  sont  pas  encore,  et  c'est  ce 
qui  a  causé  notre  embarras. 

Vous  n'avez  pas  encore  réglé  le  port  d'armes  ; 
et,  sans  doute,  vous  ne  terminerez  pas  la  consti- 
tution, sans  y  avoir  inséré  un  article  sur  un  objet 
aussi  essentiellement  lié  à  la  Révolution  et  au 
maintien  de  la  liberté  publique. 

Mais,  en  attendant,  il  reste  incertain  si  tous 
laisserez  le  port  d'armes  libre  k  tous  les  habitants 
de  TBmpire,  ou  si  vous  le  restreindrez  aux  citoyens 
actifs. 

11  reste  incertain,  si,  môme  dans  la  classe  des 
citoyens  actifs,  et  pour  les  campagnes  surtout, 
\ous  n'établissez  pas  à  cet  égard  une  différence 
entre  ceux  qui  ont  une  étendue  donnée  de  pro- 
priétés foncières  et  ceux  qui  n'en  ont  que  peu  ou 
point. 

11  reste  incertain  si  les  personnes  à  qui  vous 
laisserez  le  port  d'armes,  pourront  être  armées 
en  tout  temps,  ou  si  elles  ne  pourront  Tétre  que 
dans  des  circonstances  déterminées  par  une  loi 
expresse. 

C'est  au  milieu  de  ces  doutes,  de  ces  incerti- 
tudes, que  votre  comité  a  dû  marcher  dans  son 
travail  sur  la  chasse;  et  il  a  bientôt  senti  qu'une 
loi  sur  cette  matière,  demeurerait  toujours  fort 
au-dessous  du  degré  de  perfection  dont  elle  serait 
susceptible,  tant  que  ces  incertitudes  ne  seraient 
pas  fixées. 

En  effet,  quelle  base  prendre  dans  ce  moment 
pour  déterminer  : 

Si  tout  propriétaire  peut  chasser  sur  son  ter- 
rain avec  des  armes  à  feu? 

Si  la  chasse  avec  armes  à  feu  est  libre  à  tout 
homme  qui,  sans  être  citoven  actif,  est  muni  de 
la  permission  du  propriétaire  sur  le  fonds  duquel 
il  veut  chasser? 

Si,  dans  l'exercice  de  la  faculté  de  chasser  avec 
des  armes  à  feu,  il  doit  être  établi  une  distinction 
entre  celui  qui  ne  possède  qu'un  arpent  de  terre, 
ou  moins  encore,  et  celui  qui  en  possède  cin- 
quante, cent  ou  plus;  entre  celui  dont  les  pos- 
sessions communiquent  immédiatement  aux  che- 
mins ou  lieux  publics,  et  celui  dont  les  possessions 
sont  enclavées  dans  une  multitude  de  petits  corps 
de  terre;  entre  celui  dont  les  possessions  sont 


éparses  en  petites  parties  sur  la  surface  d'an 
territoire,  et  celui  dont  les  possessions  réunies 
forment  oe  grandes  masses? 

Vous  apercevez.  Messieurs,  quelle  peut,  quelle 
doit  être  sur  chacun  de  ces  points,  Tintluence  de 
la  loi  que  vous  devez  faire  sur  le  port  d'armes, 
et,  par  une  suite  nécessaire,  quel  a  dû  être  notre 
embarras  pour  régler  chacun  de  ces  pointa  dans 
l'état  présent  des  choses. 

Après  y  avoir  longtemps  réfléchi,  nous  ayons 
cru  que,  dans  l'état  présent  des  choses,  il  ne 

f>ouvait  être  fait  sur  chacun  de  ces  points  qu'une 
oi,  non  seulement  imparfaite,  mais  ou  mau- 
vaise, ou  dangereuse,  suivant  qu'elle  restreindrait 
ou  étendrait  trop  la  liberté  de  chasser  avec  des 
armes  à  feu,  et  que  vous  proposer  dans  ce  mo- 
ment une  pareille  loi,  ce  serait  vous  dire  :  c  Vous 
n'avez  pas  encore  fixé  constitutionoellement  le 
principe  d'où  doivent  dériver  les  conséquences 
qui  doivent  être  appelées  loi  sur  la  chasse.  Ce- 
pendant, nous  venons  vous  présenter  ces  consé- 
quences; nous  venons  vous  engager  aies  consa- 
crer, sauf  à  discuter  par  la  suite  le  principe  qui 
nous  aura  servi  de  base  pour  les  poser.  » 

D'après  cela,  que  pouvions-nous,  que  devions- 
nous  faire?  J'ose  le  dire.  Messieurs,  nous  n'avions 
pas  à  choisir  entre  deux  partis;  il  ne  s'en  offrait 
qu'un,  et  la  raison  ne  souffrant  pas  que  l'on  re- 
monte jamais  des  consé.]|uences  aux  principes, 
mais  voulant,  au  contraire,  que  l'on  descende 
toujours  des  principes  aux  conséquences,  nous 
nous  sommes  crus  obligés  d'abandonner  toute  es- 
pèce de  projet  de  loi  sur  les  points  dont  il  s'agit, 
et  de  vous  proposer  le  renvoi  de  cette  partie  de 
votre  trarail,  sinon  à  la  prochaine  lé$iislature,du 
moins  au  très  court  intervalle  que  les  circons- 
tances pourraient  vous  forcer  de  mettre  entre  la 
clôture  de  la  constitution  et  celle  de  vos  séances. 

Mais  en  prenant  ce  parti,  il  vous  restera  à  pré- 
venir, par  une  loi  provisoire,  les  dégâts  que  l'abus 
de  la  chasse  pourrait  occasionner  dans  les  riches 
récoltes  qui  couvrent  en  ce  moment  la  terre,  et 
dont  le  riant  aspect  n'est  pas  une  des  moindres 
preuves  de  la  protection  que  le  ciel  accorde  si 
visiblement  à  notre  grande  et  heureuse  RéTolu- 
tion. 

C'est,  Messieurs,  le  projet  de  cette  loi  provisoire 

3ue  nous  venons  aujourd'hui  vous  présenter.  Les 
ispositions  en  sont  très  bornées,  et  les  bases 
très  simples. 

Le  point  d'où  nous  sommes  partis,  c'est  que 
jusqu'après  la  dépouille  prochaine  des  terres,  la 
chasse  doit  être  extrêmement  gênée  dans  tout  ce 
qui  peut  nuire  aux  récoltes,  mais  qu'elle  doit 
avoir,  dans  tout  ce  qui  ne  leur  sera  pas  nuisible, 
la  pleine  liberté  qui  est  établie  par  rarticle  3  des 
décrets  du  4  août  1789. 

Dans  l'application  de  ce  principe,  il  s'est  pré- 
senté deux  sortes  de  personnes  à  observer  par 
rapport  à  la  chasse  :  ceux  qui,  usurpant  un  droit 
qu'ils  n'ont  pas,  entreprendraient  de  chasser  sur 
le  terrain  d'autrui;  et  ceux  qui  usant,  du  droit 

Îue  TOUS  leur  avez  rendu,  voudraient  chasser 
ans  ce  moment  sur  leur  propre  terrain. 
Ouant  aux  premiers,  il  ne  peut  y  avoir  qu'une 
seule  question  à  examiner,  celle  de  savoir  quelle 
peine  doit  leur  être  infligée. 

L'ordonnance  de  1669  avait  fixé  cette  peine  à 
une  amende  d»"  100  livres  pour  la  première  fois, 
au  double  pour  la  seconde,  et  au  carcan  avec 
bannissement  pour  la  troisième.  Mais  qu'e^t-il 
arrivé  ?Bn  voulant,  par  unerigueuraussi  excessive, 
réprimer  le  braconnage,  elle  l'a  facilité  et,  en 
I  quelque  sorte,  favorisé.  Car  quel  homme  honnête 
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aurait  en  la  force  de  se  portera  une  dénonciation 
qui  aurait  pu  conduire  un  malheureux  à  sa  ruine 
et  quelquefois  à  riofaroie?  et  tel  sera  toujours 
l'effet  des  lois  qui,  dans  la  fixation  des  peines, 
dépasseront  la  mesure  de  sévérité  que  la  raison 
indique  et  que  l'bumanité  conseille.  Une  loi  trop 
dure  (il  y  a  longtemps  que  Texpérience  Ta  prouvé) 
une  loi  trop  dure  dans  la  main  du  |uge  qui  doit 
l'appliquer,  est  un  bâton  dans  la  main  d'un  père  : 
celui-ci  veut  châtier  un  tiis  rebelle;  il  le  ferait, 
s'il  n'était  armé  que  d'une  verge;  mais  la  crainte 
de  l'estropier  arrête  son  bras  paternel  et  l'excès 
de  sa  rigueur  nécessite  l'impunité. 

C'est  d'après ceuegrandeconRidéralion,quenous 
vous  proposons  de  réduire  à  20  livres  l'amende  que 
l'onionnance  de  1669  élevait  à  100  livres,  de  por- 
ter à  40  livres  celle  qui,  par  la  même  loi,  était 
fixée,  pour  le  cas  de  récidive,  à  200  livres,  et  de 
convertir  en  une  amende  de  60  livres  la  peine 
afOictive  et  infamante  dont  étaitpunie  la  troisième 
contravention. 

Il  n'y  a  qu'un  cas  où  ces  peines  pourraient  ne 
pas  paraître  assez  sévères  :  c'est  celui  où  le  bra- 
connage se  serait.exercé  dans  un  enclos.  Violera 
la  fois  et  la  propriété  et  la  clôture  qui  la  défend, 
c'est  un  délit  bien  plus  grave  que  de  chasser  sim- 
plement sur  le  terrain  d  autrui;  et  la  gravité  de 
ce  délit  s'accroît  encore,  si  c'est  dans  l'enclos 
même  que  réside  le  propriétaire.  Nous  vous  pro- 
poserons donc,  pour  ces  deux  circonstances  par- 
ticulières, une  augmentation  de  peine  qui  la  por- 
tera à  un  tiers  en  sus  dans  Tune  et  au  double 
dans  l'autre. 

Quant  au  propriétaire  qui  youdrait,  avant  la 
dépouille  des  terres,  chasser  sur  celles  qui  lui 
appartiennent,  votre  comité  a  cru  devoir  distin- 
guer, et  voici  comment  : 

Ou  il  s'agit  de  prendre  ou  détruire  le  gibier  d'une 
manière  qui  ne  puisse  pas  nuire  aux  fruits  de  la 
terre,  et  conséquemment  avec  des  filets  ou  d'autres 
endns  semblables; 

Ou  il  s'agit  de  chasser  avec  des  armes  à  feu, 
avec  des  chiens,  avec  des  traîneaux,  ou  de  toute 
autre  manière  capable  de  causer  quelque  dégât 
dans  les  champs  ensemencés. 

Au  premier  cas,  pleine  liberté  pour  le  proprié- 
taire :  il  use  de  son  droit,  et  comme  if  en  use 
sans  préjudicier  à  autrui,  la  loi  ne  peut  lui  im- 

Îioser  aucune  gêne,  car  le  véritable  caractère  de 
a  liberté  est  de  pouvoir  faire  tout  ce  qui  ne  blesse 
les  droits  de  personne. 

Au  second  cas,  doit-il  en  être  de  même?  Les 
lois  qui  ont  réglé  jusqu'à  présent  la  police  de  la 
chasse  décidaient  que  non;  et,  il  faut  en  conve- 
nir, du  premier  abord,  elles  paraissaient  en  cela 
inconciliables  avec  ce  prand  principe,  que  chacun 
est  maître  sur  son  terrain;  principe  duquel  semble 
devoir  résulter  la  conséquence  que  la  loi  n'a  pas 
le  droit  de  venir  inspecter  ni  ce  qu'il  y  fait,  ni 
la  manière  dont  il  le  fait,  ni,  par  une  suite  né- 
cessaire, s'il  y  chasse  et  comment  il  y  chasse. 

Mais  trois  considérations  puissantes  s'élôvent 
contre  cette  opinion,  et  justifient  celle  que  nos 
anciennes  lois  avaient  adoptée  : 

1<»  Il  importe  à  la  société  que  personne  n'abuse 
de  sa  propriété,  surtout  quand  cette  propriété  est 
d'une  nature  qui  la  rend  nécessaire  à  la  conser- 
vation de  la  société  elle-même  :  Reipublieœ  inte- 
rest  ne  quit  re  suâ  abutatur  :  c'est  un  principe 
que  les  législateurs  romains,  presque  en  tout  nos 
modèles  et  nos  maîtres,  ont  reconnu  et  consacré. 
Ainsi,  la  société,  ou,  si  l'on  veut,  la  loi  qui  est 
l'expression  de  la  volonté  sociale,  a  le  droit  d'exi- 
ger qu'un  propriétaire  nedéiruiae  pas  ses  moissons 


pour  le  vain  plaisir  d'y  chasser,  et  ce  serait  peu 
connaître  la  passion  de  la  chasse  que  de  croire 
qu'elle  ne  puisse  jamais  l'emporter  dans  l'homme 
sur  le  désir  de  conserver  les  fruits  de  son  champ  : 
elle  l'emporte  bien  chez  lui  sur  le  plus  doux  et 
le  plus  impérieux  dessentimentsi  Venator  ienerœ 
eanjuaù  immemor^  dit  Horace. 

2*  Ce  n'est  pas  toujours  le  propriétaire  lui-même 
qui  est  intéressé  à  la  conservation  des  fruits  de 
son  champ  :  presque  toujours,  au  contraire,  son 
champ  est  affermé;  et  il  est  digne  de  ht  sagesse 
de  la  loi  d'aller  au  devant  des  torts  que  pourrait 
essuyer  un  fermier  rarement  assez  hardi  pour 
déplaire  à  un  bailleur  qui  peut,  en  l'expulsant  à 
la  fin  de  son  bail,  lui  ôter  tous  les  moyiens  de 
subsistance. 

S**  Mais  ce  qui  doit  principalement  vous  déter- 
miner. Messieurs,  à  interdire  au  propriétaire  le 
droit  de  chasser  avec  des  armes  à  feu  dans  ses 
champs  ensemencés,  c'est  la  certitude  morale 
qu'il  ne  pourrait  pas  se  nuire  à  lui-même  sans 
nuire  à  ses  voisins.  Considérez  en  effet  combien 
nos  propriétés  foncières  sont  divisées  et  éparses. 
Ce  ne  sont  plus,  comme  sous  les  deux  premières 
races  de  nos  rois,  de  grandes  masses  de  fonds, 
des  territoires  entiers;  ce  sont  des  pièces  d'un, 
de  deux,  de  quatre  arpents,  rarement  il  s'en  trouve 
de  plus  grandes;  l'on  en  voit  au  contraire  de  plus 
petites  encore,  et  jugez  d'après  cela,  s'il  est  pos- 
sible, s'il  est  prudeotj  s'il  ne  serait  pas  téméraire 
d'espérer  qu'un  prupnétaire  à  qui  il  serait  permis 
d  aller  avec  des  armes  à  feu  dans  ses  ffrains  ou 
ses  vignes,  put  se  défendre  d'entrer  dans  Tes  grains 
ou  dans  les  vignes  de  son  voisin,  pour  tuer  le 
gibier  qu'il  y  apercevrait,  ou  que  ses  chiens  y 
tiendraient  en  arrêt. 

Cette  considération  doit  vousengager,  Messieurs, 
à  faire  un  pas  de  plus,  et  à  défendre  la  chasse  mê- 
me sur  les  champs  non  ensemencés  et  en  jachè- 
res, tant  que  les  terres  adjacentes  offriront  des 
récoltes  à  conserver. 

Mais  mettrez-vouR,  devez-vous  mettre  les  mê- 
mes entraves  à  la  liberté  que  doit  avoir  un  pro- 
priétaire de  chasser  dans  ses  bois  et  forêts  ?Nous 
ne  le  pensons  pas,  Messieurs:  un  bois,  une  forêt 
offrent  au  chasseur  plus  d'espace  que  (es  terres  à 
labour  ou  à  vignes;  on  peut  facilement  y  chas- 
ser sans  nuire  ni  être  tenté  de  nuire  aux  hérita- 
ges voisins:  ainsi,  les  raisons  qui  doivent  faire 
suspendre,  avant  la  récolte,  l'exercice  du  droit  de 
chasse  avec  chiens  et  armes  à  feu  sur  les  terres 
ensemencées,  ne  s'appliquent  pas  aux  forêts. 

11  nous  reste  à  dire  un  mot  sur  les  formes  qui 
doivent  conduire  à  la  punition  des  contrevenants 
aux  différents  articles  de  la  loi  que  vous  allez  dé- 
créter. 

A  cet  éicard,  il  y  a  deux  choses  à  distinguer: 
la  compétence  du  juge  qui  doit  prononcer  la  peine 
et  la  nature  de  la  preuve  qu'il  doit  exiger  avant  de 
la  prononcer. 

La  question  de  compétence  est  décidéeà  l'avance 
par  l'article  de  votre  décret  du  21  mars  dernier, 

2ui  confie  aux  municipalités  l'exercice  provisoire 
e  la  police  tant  administrativequecontentieuse. 
C'est  une  loi  de  police  que  vous  allez  faire;  c'est 
donc  aux  municipalités  que  doit  naturellement  en 
être  déférée  l'exécution. 

Je  sais  bien  que  les  maîtrises  des  eaux  et  forêts 
existent  encore,  et  quec'estàelles,au  moins  dans 
lapins  grande  partie  du  rovaume,  qu'est  attribuée 
par  l'ordonnance  de  1669,  la  connaissance  de  tous 
les  délits  de  chasse. 

Mais  serait-il  prudent  de  faire  dépendre  de  la 
vigilance  des  tribunaux  qu'on  peut  regarder  comme 
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expirants,  rexéoation  d'une  loi  qni  intéresse  si 
essentiellemeot  la  conserTation  des  fmits  de  la 
terre?  Btlasobsistanceda  peuple  ne  serait-elle  pas 
compromise,  si  vous  ne  remeltiei  pas  à  ses  repr6- 
sentants  directs  aux  officiers  qull  s'est  lui-même 
choisisj  le  soin  de  yeiller  à  tout  ce  qui  pourrait 
y  porter  atteinte? 

Quant  à  la  nature  des  preuTesquidoituit  fonder 
les  jugements  de  condamnation,  il  existe  des  ré- 
gies généralement  connues,  et  qu*ll  ne  s*agit  que 
de  rappeler. 

Suivant  ces  régies»  un  délit  de  chasse  peut  être 
prouvé  de  deux  manières,  c'est4-direi  ou  par  un 
rapport  de  garde,  ou  par  la  déposition  de  deux  té- 
moins* 

Nous  disons  un  rapport  de  garde  ;  et,  sans  doute, 
on  ne  nous  soupçonnera  pas  de  vouloir  maintenir 
dans  leurs  fonctions  oppressives,  ces  ofBciers  qui, 
BOUS  la  domination  de  gflrd$i*^ha$ê$  étaient  uni- 
quement chargés  de  veiller  à  la  conservation  du 
gibier.  Aussi  est-ce  aux  gardes«messiers,  et  non 
aux  anciens  gardes-chasse,  que  nous  vous  propo- 
serons, de  confier  le  soin  de  veiller  sur  les  délits  de 
chasse  et  d*en  dresser  leurs  rapports. 

Telles  sonti  Messieurs,  les  vues  qui  nous  ont 

{:uldés  dans  la  rédaction  du  décret  que  nous  avons 
*honneur  de  vous  proposer.  Mais  je  dois  observer, 
en  finissant,  que  votre  comité  a  cru  de  son  devoir 
d'v  ajouter  une  disposition  relative  à  la  pèche* 
La  pèche»  sur  laquelle  vous  n'aves  encore  rien 

Srononoé,  et  à  laquelle  cependant  on  a  publié, 
ans  des  journaux  meiacts  ou  infidèles»  que  vous 
aviea  donné  la  plus  grande  liberté;  la  pèche  mé- 
rite, en  ce  moment,  toute  votre  attention.  Non 
seulement  dos  personnesqui  n*ontaacun  titre  pour 

Îirétendreau  droit  de  pêcheuse  livrent  en  foule  à 
'exercice  de  ce  droit  ;  mais  ces  mêmes  individus 
y  emploient  des  instruments  qui«  tels  que  la  cli" 
quitté,  dépeuplent  absolument  les  rivières*  Voire 
comité»  Messieurs,  a  reçu,  à  ce  sujet,  des  plaintes 
aussi  graves  que  multipliées;  et  sans  entrer,  à  cet 
égard,  dans  des  détails  qui  rebuteraient  par  leur 
sécheresse  etlenr  longueur»  il  nous  suffit  de  vous 
assurer  que  s'il  n'y  était  pas  pourvu  inoessamment, 
il  n'existerait  bientôt  plus  daos  les  rivières  ni 
poissons  ni  moven  d'en  reproduire. 

Sans  doute,  Messieurs,  vous  ne  termineres  pas 
vos  décrets  sur  les  droits  seisneuriaux  sans  décider 
si  le  droit  de  pèche  devra  à  revenir  être  considéré, 
ou  comme  appartenant  encore*  soit  à  l'Etat,  soit 
aux  seigneurs,  ou  comme  dévolu  aux  propriétaires 
des  héritages  adjacents  aux  rivières  i  mais  en  at- 
tendant que  vous  puissiea  consacrer  à  cetie  ques- 
tion quelques-uns  de  vos  moments,  il  faut  arrêter 
les  abus  que  son  indécision  favorise. 
Je  propose,  en  conséquence,  le  décret  suivant! 

PROJET  Dfi  DÉCftSt  PROYISOIAB  Ètiti  U  CfiAfiSË  £t 

SUR  U  ^ÉGHE. 

L'Assemblée  nationale,considêrantque  parlesdé- 
cretsde84,6,7f  Set  11  août  1789»ellea  aboli  ledroit 
exclusif  de  la  chasse,  et  rendu  à  tout  propriétaire 
le  droit  de  détruire  ou  faire  détruire,  êur  ses  pos^ 
sessions  seulement^  toute  espèce  de  gibier,  sauf  k 
se  conformer  aux  lois  de  police  qui  pourraientètre 
faites  relativement  à  la  sûreté  publique  ;  mais  que 
par  un  abus  répréhensible  de  cette  disposition^ 
la  chasse  est  devenue    une  source  de  désordres 

aui,  s'ils  se  prolongeaient  davantage,  pourraient 
evenir  funestesaux  récoltes  ,dont  il  est  si  instant 
d'assurer  la  conservation  ;  fu'il  s'est  également 
introduit  dans  la  pêche  une  licence  dont  il  est 


important  d'arrêter  le  cours  ;  a«  par  provision»  et 
en  attendant  que  l'ordre  de  ses  travaux  lui  per- 
raettedepius  mnds  développements  surcette  m^ 
tière,  a  décrété  et  décrète  ee  qui  suit  a 

Art.  l*'  Il  est  dêièndtt  à  toute  personne  de 
chasser»  même  dans  les  jachères  et  dans  ses  pnK 
priétés  non  closes,  soit  à  pied»  soit  à  cheval»  avec 
ou  sans  chiens,  à  compter  du  jour  de  la  publica- 
tion du  présent  décret,  jusqu  après  la  dépouille 
entière  des  fruits  croissants,  k  peine  de  30  livres 
d'amende  envers  la  municiDalilé  du  lieu»  et  d'une 
somme  de  10  livres  envers  le  propriétaire  ou  pos- 
sesseur, sans  préijudiee  des  dommages-intérêts  de 
ce  demieri 

Art  2.  L'amende  et  la  somme  ciMiessus  seront 
portées  respectivemeut  à  30  et  16  livres  contre 
celui  qui  aura  chassé  dans  un  terrain  olos,  dont 
il  ne  sera  pas  propriétaire  ou  posseeseura  et  à  40 
et  20  livres  dans  le  cas  où  le  terrain  clos  tien- 
drait sans  moyen  à  l'habitation  du  propriétaire 
ou  possesseur  de  ce  terrain. 

Art.  3*  Chacune  de  ces  différentes  peines  sera 
doublée  en  cas  de  récidive  ;  elle  sera  triplée  s'il 
survient  une  troisième  oontravention»  et  la  même 
progression  sera  suivie  pour  les  ooitraventions 
ultérieures*,  le  touti  dans  le  courant  de  la  même 
anuAe  seulement. 

Art.  4.  Lesdites  peines  seront  prononcées  som- 
mairement par  la  municipalité  uU  délit,  soit  sur 
la  plainte  du  propriétaire  ou  possesseur,  soit  sur 
la  dénonciation  d*un  citoyen  quelconque,  soit  sur 
les  poursuites  du  proonrenr  de  la  commune, 
d'après  les  rapports  des  gardes-messiers»  ban- 
gards  ou  gardes  champêtres^ 

Art*  54  A  œt  effet,  chaque  municipalité  est  au- 
torisée à  établir  au  moins  un  garde-messicr, 
bangard  ou  garde  champêtre,  dans  la  forme  pres- 
crite par  les  anciens  rtelemenisi  et  il  sera  libre 
à  chaque  propriétaire  d'en  établir  un  ou  plu- 
sieuri»  en  tes  faisant  recevoir  et  assermeuter  par 
la  municipalité. 

.  Art.  6.  LesdiU  rapports  seront  ou  drelsés  par 
écrit,  ou  faits  de  vive  voix  au  greffe  de  le  muni- 
cipalité, et  affirmés  entre  les  mains  d'un  officier 
municipal,  le  tout  dans  les  vingt-quatre  heures 
du  délit  qui  en  sera  l'ol^et. 

Art.  7.  11  pourra  être  suppléé  auxdits  rapports 
par  la  déposition  de  deux  témoinSé 

hf%4  8.  11  est  libre  à  tout  propriétaire  ou  pos- 
sesseur, de  chasser  et  faire  chasser,  en  tout  temps, 
et  nonobstant  l'article  premier  du  présent  décret, 
dans  ses  bois  et  forêts,  sur  ses  lacs  et  étangs,  et 
dans  celles  de  ses  possessions  du!  sont  séparées 
par  des  mura  ou  des  haies  les  hérilages  d'autmi. 

Art.  9.  Il  est  pareillement  libre,  en  tout  temps, 
au  propriétaire  ou  possesseur»  de  détruire  le  gi- 
bier dans  ses  récoltes  non  doses,  en  se  servant 
de  filets  ou  autres  engins  qni  ne  puissent  pas 
nuire  aux  fmits  de  la  terre* 

Art.  iû.  Les  règlements  sur  la  pêdhe  eontinue- 
ront  provisoirement  d'être  exécutés  Jusqu'à  ee 
qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné  i  en  oonsé- 
quence#  il  est  défendu  à  toutes  penonnes  de 
pécher  sans  droit;  et  quant  à  ceux  qui  ont  droit 
de  pêche,  de  se  servir  de  filets  ou  engins  nrohl- 
bés«  le  tout  sous  les  peines  portées  par  lesdits 
règlements. 

M.  de  Ikebee|ile#rft.  Je  m^élève  contre  le 
principe  qui  restreint  le  droit  de  chasse  aux  pro- 
priétaires seulement.  Je  soutiens  que  la  chasse 
n'est  point  une  faculté  qui  dérive  de  la  propriété. 
Aussitôt  après  la  dépouille  de  la  superficie  de  la 
terre»  la  coasse  doit  être  libre  à  tout  citoyen  in- 
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diBtiDCtement.  Dans  tons  las  cas,  les  botes  fauves 
appartieDDent  au  premier  occupant.  Je  réclame 
donc  la  liberté  illimitée  de  la  coasse,  en  prenant 
toutefois  les  mesures  pour  la  conserration  des 
récoltes  et  pour  la  sûreté  publique. 

M.  M oa^iia  de  Ro^aeCiirt.  Le  privilège  de 
la  propriété  doit  s'étendre  jusqu'à  empècber  sur 
son  héritage  l'exercice  d'aucun  droit  sans  une 
permission  préalable. 

M.  Rewbell.  La  matière  est  asses  importante 
pour  être  traitée  dans  une  séance  du  matin.  Je  de- 
mande donc  l'ajournement  à  demain. 

L'Assemblée  prononce  rajouroemeot. 

la  séance  est  levée  &  dix  heures. 


ANKBXB 

à  la  séance  de  PAstembUe  nationale  du  20  avril  1790. 

Afémoire  ûdretsé  à  VAiumblée  naiUmaU  sur  les 
demandes  et  prétentions  det  ditfern  prinees  d^AU 
lemagne,  àui  ont  des  pronrUtàs  dans  ks  provinces 
d'AUace  et  de  Pranehe^Comtéf  par  M»  m  P«ya- 
«•Mael  (1). 

Plusieurs  princes  de  l'Allemagne  possèdent,  en 
Alsace  et  en  Franche-Comté,  des  âefs  et  des  sei- 
gneuries dont  la  propriété  leur  a  été  transmise 
par  droit  d'hérédité,  ae  cession  ou  d'acquisition. 

Ces  princes  sont  :  le  prince  de  Wirtemberg,  le 
duc  des  Deux-Ponts,  l'Electeur  de  Trêves,  le  Uar- 
erave  de  Bade-ÛourlaCf  le  Landgrave  de  Hesse- 
Darmstadt,  le  prince  de  Salm,  le  prince  de  Nassau 
Saarbruck  ;  le  prince  de  Limbourg»  le  comte  de 
Linange,  Pévèque  de  Baie  et  l'évéque  de  Spire. 

Ces  divers  membres  du  corps  germanique  pré- 
tendent que  la  Révolution  opérée  en  France  porte 
atteinte  a  leurs  droits  et  à  leurs  privilèges  ;  et  la 
diète  de  Ratisbonne  réclame  pour  les  possessions 
des  immédiats  de  l'empire  dans  les  provinces 
françaises.  Examinons,  Messieurs,  si  les  préten- 
tions de  ces  princes  sont  fondées,  je  ne  dis  pas 
sur  les  principes  du  droit  naturel  que  vous  avez 
consacra  et  remis  en  vigueur  dans  la  Constitu- 
tion française  :  sous  ce  rapport  la  question  n'en 
est  pas  une;  mais  sur  les  traités  qu'ils  attestent, 
sur  le  droit  public  germanique  qu^ils  voudraient 
opposer  à  vos  décreu. 

A  l'époque  de  la  conquête  de  l'Alsace  et  de 
celle  de  la  Francbe-Gomté  par  Louis  XIV,  tous 
les  princes  que  nous  avons  nommés,  possédaient 
en  souveraineté,  dans  ces  deux  provinces,  des 
flefs  de  la  mouvance  de  l'Empire,  et  qui  en  rele- 
vaient immédiatement.  L'Alsace,  conquise  d^abord 
par  les  Suédois,  et  par  eux  cédée  a  la  France  ; 
donnée  au  duc  de  Weymar  par  celle-ci,  qui  la  re- 
prit à  sa  mort  ;  cédée  à  la  France,  malgré  l'Espa- 
gne, par  le  traité  de  Munster,  et  reconquise  par  le 
maréchal  de  Turenne,  a  été  enfin  invariablement 
abandonnée  par  l'empereur  et  l'empire  à  Louis  XIV, 
en  vertu  du  traité  de  Rys^ick. 

Les  titres  de  possession  de  la  France  sur  l'Al- 
sace sont,  pour  nous,  le  consentement  et  Taffec- 
tion  des  peuples  qui  l'habitent;  pour  les  publi- 
cistes,  la  conquête  que  nous  avons  faite  de  cette 
province  par  le  succte  de  ses  armes,  et  la  cession 
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que  le  gouvernement  en  a  obtenue  de  l'Empire 
et  de  Teoipereur.  Pour  jouir  visiblement  et  à  per- 
pétuité d'une  si  belle  acquisition,  dont  la  France 
était  redevable  à  la  valeur  de  ses  armées  et  à 
l'habileté  de  ses  généraux,  il  fallait  la  renoncia- 
tion formelle  et  irrévocable  du  corps  germanique 
et  de  son  chef,  et  tel  fut  l'objet  des  négociations 
du  traité  de  Westphalie.  Développons  ce  premier 
a()ercu  par  un  résumé  rapide  des  principaux 
faits  historiques,  et  un  court  examen  des  titres 
qui  viennent  aujourd'hui  à  l'appui  du  conclusum 
présenté  à  l'Assemblée  nationale,  et  des  préten- 
tions des  possessionïiaiires  d'Alsace. 

Les  conférences  du  traité  de  Westphalie  se  tin- 
rent d'abord  à  Osnabruck  :  des  discussions  sur 
l'état  de  la  religion  catholique  en  Alsace,  et  la  pré- 
tention des  protestants  de  pouvoir  posséder  des 
canonicats  dans  le  chapitre  de  Strasbourg,  firent 
languir  les  négociations  politiques.  On  débattit 
cependant  le  projet  de  cession  de  la  province  d'Al- 
sace par  l'empire  et  l'empereur,  &  la  France.  Les 
électeurs  de  plusieurs  princes  d'Allemagne  au- 
raient voulu  que  le  roi  ne  pût  posséder  les  deux 
landgraviats  d'Alsace,  que  comme  fiefs  dépen- 
dants et  soumis  à  la  souveraineté  de  l'empereur 
et  qu'en  conséquence,  ce  monarque  fûit  admis  à 
toutes  les  diètes  comme  prince  immédiatderËm- 
pire.  Mais  la  fierté  de  Louis  XIV  rejeta  cette  pro- 
position malgré  tout  le  désir  qu'il  aurait  eu  de 
f>ouvoir,  par  l'admission  de  ses  ministres  dans 
es  dlètesi  se  mêler  plus  immédiatement  des 
affaires  du  corps  Germanique. 

Les  Etats  de  Munster  attirèrent  ches  eux  les 
plénipotentiaires;  et  par  l'article  73  et  suivants 
du  traité  qui  fkit  signé  dans  cette  ville,  devenue 
le  foyer  des  négociations,  l'Empire  et  l'empereur, 
pour  lui  et  pour  samaison,  cédèrent  à  la  France 
les  deux  landgraviats  de  haute  et  basse  Alsace, 
le  Sundgau,  la  ville  de  Bissac,  la  préfecture 
d'flaguenau  et  les  dix  villes  Impériales,  avec 
leurs  dépendances  ;  consentirent  que  ces  posses- 
sions fussent  incorporées  à  perpétuité  au  royaume 
de  France,  à  la  charge  d'y  maintenir  la  religion 
catholique  dans  le  même  état  où  elle  était  sous  la 
domination  autrichienne.  L'empereur,  l'Empire 
et  Tarchiduc  Ferdinand-Charles  délièrent  tous  les 
habitants  des  pays  cédés,  du  serment  de  fidélité, 
dérogèrent  à  toutes  lois  constitutionnelles,  décrets, 
rescnpts,  qui  peuvent  s'opposer  à  l'aliénation 
des  droits  et  des  biens  de  l'Empire;  promirent  et 
s'engagèrent  solennellement  à  ratifier  cette  ces- 
sion a  la  première  diète  et  à  ne  jamais  taire  au- 
cune tentative  pour  le  recouvrement  de  ces  biens 
et  de  ces  droits  aliénés,  quelque  pacte  ou  propo- 
sition qui  pût  se  faire  dans  ilimplre. 

Cependant,  comme  on  craignait  d'alarmer  et 

Seut-étre  de  soulever  une  province  de  laquelle  on 
isposait  arbitrairement,  et  que  i^on  faisait  passer 
sous  la  domination  d'une  puissance  étrangère, 
on  ajouta,  dans  l'article  88  du  traité,  une  clause 
que  Ion  jugea  capable  de  calmer  ses  craintes;  il 

2  fut  dit  que  les  Etats,  ordres-villes  et  gentils- 
ommes  immédiats  de  l'Empire,  conserveraient 
leur  mouvance  immédiate,  leurs  droits  et  préro- 
gatives, et  que  le  roi  de  France  ne  pourrait  pré- 
tendre, sur  les  villes  de  la  préfecture,  que  le  droit 
de  protection,  tel  que  l'avalent  les  princes  autri- 
chiens. Mais,  en  même  temps,  on  rendit  nulle  et 
dérisoire  cette  clause  qui  aurait  pu  rompre  le 
traité,  en  la  terminant  par  une  déclaration  for- 
mellcy  que  ^empereur  et  Vempire  n'entendaient 
cependant  déroger  en  aucune  manière  au  droit 
de  souverain^domaine,  cédé  à  ta  France  par  ter* 
acte  73.  ^ 
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Les  Etats  de  TAIsace  immédiats  de  l'Bmpire 
essayèrent  plusieurs  fois,  sans  succès,  de  se  pré- 
valoir des  termes  de  cet  article  88. 

ËQ  1673,  les  dix  villes  de  la  préfecture  voulu- 
rent se  maioteoir  dans  leur  indépendauce  et  leur 
liberté.  Une  partie  de  la  noblesse  suivit  leur  exem- 
ple, et  Ht  à  peu  près  la  même  démarche  qu'au- 
jourd'hui; mais  les  nobles  de  la  haute  Alsace  ne 
se  réunirent  point  à  eux  pour  la  conservation  de 
leurs  droits.  Dès  Pan  1651,  après  l'établissement 
de  la  Chambre  souveraine  de  cette  province,  les 
nobles  de  la  haute  Alsace  avaient  reconnu  solen- 
nellement, dansun  mémoire,  le  roi  de  France,  leur 
touverainy  roi  et  prince^  comme  étant  entré,  par 
le  traité  de  Munster,  dans  tous  les  droits  des 
archiducs  d'Autriche»  auxquels  ils  étaient  soumis 
avant  la  ces3ion.  Les  nobles  de  la  basse  Alsace, 
qui  jamais  n*avaient  été  vassaux  que  de  l'Empire, 
et  non  de  l'Autriche,  avaient  refusé  de  reconnaî- 
tre la  souveraineté  de  la  France;  ils  avaient  dres- 
sé, à  Strasbourg,  le  6  novembre  1651,  ud  pacte 
que  l'empereur  Ferdinand  111  avait  approuvé  et 
ratifié,  par  lequel  ils  déclaraient  regarder  Sa  Ma- 
jesté Impériale,  les  Empereurs  et  Rois  des  Ro- 
mains, ses  successeurs,  comme  leur  unique  sou- 
verain, chef  et  seigneur,  sans  aucune  dépendance 
médiate,  à  Texclusion  de  tous  autres  ;  leur  de- 
meurer ioviolablement  attachés  et  ne  vouloir 
jamais  se  séparer  de  Sa  Majesté  ni  de  la  couron- 
ne impériale. 

Pour  tâcher  d'assurer  toujours  plus  leur  dépen- 
dance immédiate  de  l'Empire  et  la  conservation 
de  leurs  privilèges,  ils  avaient  envoyé,  comme 
aujourd'hui,  des  députés  aux  cercles  de  Souabe, 
de  Franconie  et  du  Rhin,  pour  renouveler  leur 
ancienne  association  et  leur  demander  leur  appui. 
La  négociation  avait  réussi  à  certaines  conditions, 
et  ces  quatre  cercles  associés  s'étaient  obligés  de 
s'assister  mutuellement  par  toutes  les  voies  pos- 
sibles. La  même  négociation  a  été  faite  aujourd'hui 
pour  la  même  cause,  mais  on  n'a  pas  eu  un  succès 
aussi  complet.  Le  cercle  de  Souabe  a  refusé  d'accé- 
der à  cette  association  :  on  en  est  redevable  à 
l'intelligence,  à  la  sagesse,  à  la  considération  per- 
sonnelle de  M.  le  baron  de  Makau,  ministre  du 
roi,  auprès  du  duc  de  Wirtemberg  et  du  cercle  de 
Souabe.  Cette  coalition  n'avait  pas  empêché 
Louis  XIV  de  prendre  possession  de  tout  ce  qui 
lui  avait  été  cédé  par  le  traité  de  Munster;  mais 
comme  cette  démarche  pouvait  cependant  avoir 
des  suites  lâcheuses,  il  s'était  décidé  à  aller  lui- 
même  en  Alsace,  où  il  avait  pris  les  mesures  con- 
venables pour  faire  échouer  les  entreprises  de  ses 
ennemis.  En  vain,  les  plénipotentiaires  de  l'em- 
pereur Léopold,  au  congrès  de  Nimègue,  en  1679, 
eurent  l'audace  de  reprendre  cette  affaire  sous- 
œuvre,  les  ministres  de  France  ne  répondirent 
jamais  rien  à  leurs  motions  sur  cet  objet,  et  la 
chose  se  termina  par  une  protestation  ridicule  de 
la  part  des  ministres  impériaux. 

Le  traité  de  Ryswiclc  termina  radicalement  cette 
discussion.  Les  conl'érences  commencèrent  le 
9  mai  1697.  Les  prétentions  de  TEmpire  et  de 
l'empereur  furentd'abordexorbitanteset  tendaient 
â  enlever  â  la  France  tout  ce  qu'elle  avait  acquis 
par  le  traité  de  Nimègue.  Les  cercles  associés  de 
Franconie,  de  Souabe  et  du  Rhin  insistaient  sur 
la  restitution  de  la  ville  de  Strasbourg  et  ses  dé- 
pendances, en  deçà  et  en  delà  du  Rhin,  sans  dé- 
molition de  fortifications,  ni  anciennes,  ni  nou- 
velles, de  la  ville  de  Philisbourg,  de  tous  les 
Etats  compris  dans  les  cercles  associés,  avec 
d'autres  dédommagements  convenables;  notam- 
ment du  fief  de  Rapolsteio  appartenant  âTévèque 


de  fiâle,  et  sur  la  démolition  des  fortifications 
d'Huningue,  de  Fort-Louis,  de  Landau  et  de  plu- 
sieurs autres  places.  L'électeur  palatin  redeman- 
dait tous  les  domaines,  fiefs  et  droits  qu'il  possé* 
dait  avant  les  troubles  de  Bohême,  et  surtout  les 
bailliages  de  Germersheim,  de  Saudshut  et  d'Al- 
tenstat.  Le  duc  Bverhard,  régent  de  Wirtemberg, 
demandait  que  le  duc  George  de  V^TIrtemberg, 
de  la  branche  de  Montbeillard,  fût  rétabli  dans 
sa  dépendance  immédiate  de  l'Bmpire;  annulât 
lu  reconnaissance  de  son  vasselage  de  la  cou- 
ronne de  France,  faite  en  1681  ;  rentrât  dans  la 
possession  des  fiefs,  que  les  comtes  de  Rapolstein 
et  les  nobles  de  Rathsemhausen  reconaissaient 
dépendre  du  comté  d'Horbourg,  et  conservât 
rimmédiatetépour  les  comités  de  Rorbourg  et  de 
Richemwir,  situés  en  Alsace.  Le  margrave  de 
fiade-Dourlach  revendiquait  quelques  fiefs  entre 
Uaguenau  et  Weissembourg,  les  lies  et  le  terrain 
qu'on  avait  occupé  pour  fortifier  Huoiogue,  la  fa- 
culté de  disposer  de  quelques  autres  fiefs  dans 
l'Alsace  et  dans  le  Sundgaw,  et  l'hôtel  que  la  mai- 
son  de  Bade  possédait  â  Strasbourg.  Le  roi  de 
Suède  demandait  la  restitution  du  duché  des 
Deux-Ponts,  des  comtés  de  Veldentz,  de  la  Petite- 
Pierre,  de  Spooheim  et  de  quelques  antres  terres. 

Après  de  longues  discussions,  toutes  ces  pré- 
tentions furent  réglées.  La  France  consentit  a  ré- 
trocéder à  l'empereur  les  villes  de  Brissac  et  de 
Pribonrg;  les  forts  de  Kehl  et  de  Philisbourg, 
avec  toutes  les  réunions  faites  hors  de  l'Alsace,  et 
à  raser  la  forteresse  du  Mont-Royal  et  les  forts 
construits  dans  les  lies  du  Rhin,  sur  la  rive  droite 
de  ce  fleuve  vis-â-vis  du  Port-Louis,  de  Strasbourg 
et  d'Huningue,  â  condition  nue  la  religlop  catho- 
lique, dans  les  pays  rétrocédés,  serait  maintenue 
dans  le  même  étal  où  elle  se  trouvait  à  l'époque 
de  la  signature  du  traité.  Les  plénipotentiaires 
impériaux  ne  réclamèrent  point  contre  les  réu- 
nions faites  par  la  France,  dans  l'intérieur  de 
l'Alsace,  et  désavouèrent  par  leur  silence  les  mau- 
vaises chicanes  qu'ils  avaient  élevées  au  congrès 
de  Nimègue. 

Le  duc  des  Deux-Ponts  fut  obliijé  de  prêter  foi 
et  hommage  au  roi,  qui  alors  retira  ses  troupes 
des  pays  et  seigneuries,  en  deçà  de  la  QuaTche; 
et  tous  les  autres  pos>esseurs  de  fiefs  se  soumi- 
rent à  la  même  condition.  Le  prince  de  Wirtem- 
berg-Montbeillard  fut  rétabli  dans  la  possession 
des  seigneuries  de  Glerval  et  de  Passavant'en  Bour- 
gogne, et  de  Granges  et  Héricourt  en  Franche- 
Gumté;  mais  on  ne  parla  pas,  dans  le  traité,  des 
fiefs  de  Horbourg  ni  de  Richenvihr,  situés  en 
Alsace,  parce  que  la  ville  de  Strasbourg,  et  toute 
la  province,  demeuraient  à  la  France  en  pleine  et 
entière  souveraineté. 

L'électeur  Palatin  mit  pendant  longtemps  des 
obstacles  â  l'exécution  du  traité.  Malgré  la  resti- 
tution, qui  avait  été  faite  â  l'électeur  Charles- 
Louis,  du  bailliage  de  Germershein  et  des  pré- 
vôtés et  sous-bailliages  qui  en  dépendent,  il 
voulait  encore  qu'on  lui  rendit  Si^lz,  H;iguenbach, 
Al tenstat,  et  autres  lieux  qui  étaient  en  fermés  dans 
la  province  d'Alsace,  dont  la  France  avait  acquis 
la  souveraineté,  il  ne  voulait  se  contenter  de  la 
restitution  qui  lui  avait  été  faite  qu'à  condition 

3u'il  posséderait  sous  la  dépendance  Immédiate 
e  l'empereur  et  de  l'Empire.  EnQn,dans  le  mois 
de  juillet  de  1699i  l'électeur  palatin,  pressé  par  le 
plénipotentiaire  de  l'empereur,  écrivit  au  roi  une 
lettre,  dans  laquelle,  après  s'être  plaint,  dans  les 
termes  les  plus  mesurés,  que  les  ofHciers  de  Sa 
Majesté  ne  lelaissaieotpasjouirdudroit  de  supé- 
riorité territoriale  dans  les  tiefs  d'Haguenbac, 
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d*Altenstat,  de  SelU,  et  dans  plusieurs  autres 
lieux,  il  déclara  qu'il  se  contenterait  d*étre  res- 
titué pleinement  dans  ses  Etats,  avec  tous  les 
droits  régaliens  et  de  supériorité  territoriale,  et 
reconnut  ne  pouvoir  plus  contester  le  droit  de 
souTeraineté  et  de  supreme  domaine  de  la  France 
sur  l'Alsace»  puisque  l'empire  et  l'empereur  eux- 
mêmes  ne  les  contestaient  nlus. 

Il  est  donc  évident  que  la  France  a  acquis  la 
souveraineté  pléniére,  paisible  et  imperturbable 
de  i'Aisaco,  par  le  succès  de  ses  armes,  et  la  ces- 
sion solennelle  qui  lui  en  a  été  foite  par  Tempe- 
reur  et  par  l'empire,  qui  ont  consenti  à  i'incor- 

Soration  de  cette  province  au  royaume  de  France, 
élié  les  sujets  du  serment  de  fidélité,  et  renoncé 
à  tous  leurs  droits  et  prérogatives,  et  par  consé- 
quent à  leur  mouvance.  Il  est  évident  .gue  les 
terres  possédées  en  Alsace  par  les  immédiats,  ne 
peuvent  plus  être  immédiates,  et  doivent  relever 
du  souverain  domanial.  11  est  évident  que  la  sou- 
veraineté du  domaine  total  abolissant  toutes  les 
souverainetés  partielles,  les  souverains  partiels 
ne  peuvent  plus  conserver  que  la  seigneurie  de 
leurs  fiefs,  et  les  autres  droits  et  prérogatives  qui 
peuvent  être  compatibles  avec  la  souveraineté  du 
prince  territorial,  et  qui  sont  communs  aux  autres 
seigoeurs  de  la  province. 

Ces  arguments  sont  également  applicables  à  la 
Francbe-Comté,  dont  la  France  a  acquis  la  souve- 
rain été  par  droit  de  conquête  ;  et  les  immédiats 
de  Tempire,  qui  possèileot  des  terres  en  Fraocbe- 
Cooité,  doivent  naturellement  subir  la  même  loi 
que  ceux  de  l'Alsace. 

Ea  effet,  dans  tous  les  actes,  conventions,  let- 
tres-patentes accordés  par  nos  rois,  depuis 
Louis  XIV  inclusivement,  aux  immédiats  de  1  em- 
pire, et  notamment  aux  princes  de  Wirtemberg, 
en  confirmation  de  la  propriété  des  droits  et  des 
prérogatives  des  terres  qu  ils  possèdent  dans  les 
deux  provinces,  llmmédiateté  n'est  jamais  re- 
connue ni  prononcée,  à  raison  de  cesmêmes  terres, 
et  il  est  toujours  dit,  en  tant  que  ces  droits  et  pri^ 
vilèges  ne  seront  pas  incompatibles  avec  la  souve- 
raineté du  roi.  Cette  immédiateté,  en  effet,  impli- 
querait contradiction,  et  il  serait  absurde  qu  un 
vassal  relev&t  d'un  suzerain  qui  a  renoncé  à  sa 
mouvance. 

Un  membre  très  éclairé  de  TAssemblée  natio- 
nale a  avancé  que  l'empire  et  l'empereur  n*ont 
cédé  que  la  souveraineté  dont  ils  jouissaient,  et 
que,  par  conséquent,  la  nation  française  ne  peut 
jouir  que  d'une  portion  égale  de  souveraineté; 
mais  on  peut  répondre  à  cela  ce  que  j'ai  déjà  fait 
remarquer,  que  l'empire  et  l'empereur,  en  cédant 
à  la  France,  par  l'article  73  du  traité  de  Munster, 
la  pleine  et  entière  souveraineté  de  l'Alsace^  se 
sont  réservé  leurs  droits  par  l'article  88,  en  ajou- 
tant les  imroles  sacramentelles  :  autant  que  ces 
droits  ne  seront  pas  contraires  à  la  souveraineté 
du  roi. 

U  faut  observer  que  le  cercle  du  Haut-Rbin  est 
composé  presqu'en  entier  de  parties  intéressées  à 
cette  cause,  et  que  la  plupart  des  gentilsbommes 
d'Alsace  se  sont  fait  immatriculer  dans  le  terri- 
toire de  la  Basse-Alsace,  comme  immédiats;  et 
que  si  le  directoire  pouvait  donner  l'immédialeté, 
il  faudrait  que  nous  payassions  le  prix  de  leur 
collusion.  Les  princes  allemands  et  les  nobles, 
ci-devant  immédiats  d'Alsace,  ne  peuvent  possé- 
der des  droits  qu'à  titre  de  gentilsbommes  alsa- 
ciens, comme  sujets  ou  yassaux  de  la  France, 
qui  a  acquis  la  souveraineté  pléniére  de  la  pro- 
vince, et  en  tant  que  ces  droits  seront  compatibles 
avec  la  souveraineté  du  roi.  Or,  la  souveraineté  est 
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gênée  par  le  prétendu  droit  dlmpos^,  et  par  les 
droits  régaliens,  domaniaux  et  féodaux  qui  ne 
peuvent  plus  être  conservés. 

Notre  ancien  gouvernement  a  infiniment  mul- 
tiplié ces  droits  et  prérogatives  des  immédiats 
d  Alsace,  par  le  besoin  cbimérique  qu'il  croyait 
toujours  avoir  des  princes  allemands. 

Ceux-ci  abusaient  des  services  qu'ils  pouvaient 
rendre,  traitaient  avec  le  ministère  ;  et,  pour  tel 
passage,  telle  fourniture  de  vivres  ou  de  troupes 
qu'ils  étaient  en  état  d'accorder,  demandaient 
tant  en  argent,  et  tant  en  lettres-patentes  on  en 
arrêts  du  conseil  pour  leurs  terres  d'Alsace*  C'est 
ainsi  que  dans  plusieurs  très  grandes  seigneuries, 
les  yassaux  sont  foulés  d'une  horrible  manière  par 
les  droits  féodaux  dont  les  seigneurs  ne  devraient 
jouir  qu'à  la  charge  d'aller  à  la  guerre;  par  les 
impôts  qu'ils  lèvent  à  leur  profit  sur  le  peuple,  eu 
vertu  d'arrêts  du  conseil,  sous  prétexte  de  payer 
les  frais  de  justice;  par  la  vente  des  offices  de 
judicature  dont  plusieurs  sont  portés  aux  prix 
exagérés  de  40  et  50,000  livres,  et  de  la  cberté 
desquels  ceux  qui  les  acquièrent  savent  se  rédimer 
sur  les  plaideurs;  par  les  frais  exorbitants  dont 
les  malneureux  yassaux  sont  accablés;  par  les 
amendes  sans  nombre  dont  on  charge  les  pauvres 
que  l'on  renvoie  ensuite  au  conseil  supérieur  d'Al- 
sace. Ces  abus  étaient  portés  à  un  tel  excès  que 
la  femme  d'un  prince  de  Sirkenfeldt,  bisaïeule  du 
duc  des  Deux-Ponts  ayant  accouché,  les  yassaux 
demandèrent  la  permission  de  lui  faire  un  pré- 
sent de  15,000  livres.  L'intendant  la  leur  refusa, 
mais  le  conseil  du  roi  l'accorda  pour  cette  fois 
seulement;  et  le  duc  des  Deux-Ponts,  père  du  Ré- 
gnant, obtint  depuis  par  son  crédit,  des  lettres-pa- 
tentes qui  lui  permettaient  de  lever  sur  ses  vas- 
saux 24,000  livres  à  chaque  naissance  de  ses  en- 
fants, sous  le  prétexte  d'une  dot  ^que  l'on  payait 
tout  de  suite,  et  qui,  si  l'enfant  venait  à  mourir, 
n'était  pas  pour  cela  remboursée.  U  y  a  quelque 
chose  de  bien  plus  fort  encore  :  le  3  juin  oernier, 

Ï rendant  la  tenue  de  l'assemblée.  Tes  nobles  de 
a  commission  intermédiaire  d'Alsace  ont  obtenu 
un  arrêt  du  Conseil  d'Etat  en  cinquante  articles; 
l'un  défendait  aux  vassaux  de  se  plaindre,  même 
à  la  commission  intermédiaire,  sans  la  permis- 
sion du  directoire  de  leurs  seigneuries  en  Basse- 
Alsace  ;  un  autre  adjugeait  aux  seigneurs  les 
amendes  forestaies,  qui  par  un  arrêt  antérieur 
appartenaient  au  roi,  et  y  joignait  les  amendes 
des  forêts  communales  appartenant  aux  vil- 
lages; un  autre  abolissait  les  districts  établis 
par  l'édit  de  leur  création.  On  voulut  mettre  cet 
arrêt  à  exécution  dans  la  province  :  on  recourut 
pour  cela  à  l'Assemblé  nationale  à  Versailles  ;  mais 
répouvante  donnée  à  la  commission  intermédiaire 
par  un  député  auquel  on  s'était  adressé,  arrêta  ses 
démarches.  U  fut  conyenu,  ches  M.  de  Plachslaib 
den,que  l'arrêt  resterait  nul  et  comme  non-avenu; 
mais  le  décret  rendu,  par  l'Assemblée  nationale» 
sur  les  forêts,  a  donné  à  ces  nobles  d'Alsace  un 
prétexte  de  le  faire  valoir.  lisent  fait  un  règlement, 
par  lequel  ils  se  sont  approprié  les  amendes  fo- 
restaies, même  celles  des  communautés  :  ils  l'ont 
fait  enregistrer,  le  '7  décembre,  au  conseil  de  Gol- 
mar,  comme  si  ce  conseil  avait  le  droit  d'enregi»- 
trer  des  règlements  pécuniaires.  Ces  nobles  ont 
été  dénoncés  à  l'Assemblée,  par  le  même  député 
qui  leur  avait  donné  l'épouvante;  mais  la  chose 
en  est  demeurée  là,  vu  la  tenue  prochaine  des  as- 
semblées de  départements  qui  anéantiront  toutes 
ces  monstruosités. 

Les  possessionnaires  d'Alsace  ont  présenté  un 
coficZttuimpourla  conservation  de  leurs  droits.  On 
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Îieut observer  en  passant  qu'une  partie  de  ceux  qui 
*ont  signé  sont  colonels  de  nos  régiments  aile* 
mands;  les  principales  piècesquivieiineni  à  Tappui 
de  ce  conclusum  sont  les  lettres-patentes  accordées 
par  Louis  XV  an  duc  de  Wirtemberg,  au  mois  de 
]uiQ  1768;  d'autres  accordées  par  Louis  XVI,  au 
corps  de  la  noblesse  immédiate  de  la  Basse-Àlsace, 
au  mois  de  mai  1779,  et  par  le  même  au  duc  des 
Deux-Ponts,  au  mois  de  juin  1780.  L*immédlateté 
n'est  reconnue,  ni  articulée  dans  aucune  de  ces 
lettres-patentes  <jui  ne  font  que  confirmer,  ou 
concéder  des  droits  réguliers,  domaniaux  et  féo* 
dauXfCommuns  àun  grand  nombre  de  gentilshom- 
mes, hauts-justiciers  ;ei  à  chaque  article  deces  let» 
tres^patentes  sont  toujours  ajoutées  les  paroles 
sacramentelles  :  En  tant  quê  cet  iispositiont  ne 
serontpoi  incompatibles  avec  la  souveraineté  «iuro», 
ou  Téquivalent  de  ces  paroles. 

Bn  dernière  analyse,  il  est  donc  éTideot  que  lea 
droits  émanés  des  souverainetés  partielles  abolies, 
lesdroitsd'impôtSyde  collectes, etc., ont  dû  s'éclip- 
ser et  disparaître  avec  ces  mêmes  souverainetés 
qui  leur  avaient  donné  naissance;  il  n'a  dû  rester 

Sue  les  droits  réguliers,  les  droits  domaniaux,  les 
roits  féodaux,  les  servitudes  personnelles,  les 
redevances  pécuniaires  dont  quelques-unes  sont 
le  produit  du  rachat  des  premières.  Nos  rois  ont 
confirmé  tous  ces  droits  tant  qu'ils  ont  été  dépo- 
sitaires de  la  souveraineté  que  la  nation  leur  a 
confiée. 

Le  roi  ne  pouvait  pas  même  confirmer,  ni  con- 
céder le  droit  d'imposer,  qui  n'appartient  qu'à  la 
nation;  et  il  donnait  aux  possessionnaires  d'A.1- 
sace  un  pouvoir  qu'il  n'avait  pas  lui-même. 

Aujourd'hui  que  la  nation  a  repris  cette  souve- 
raineté qui  lui  appartenait;  aujourd'hui  qu'elle 
a  aboli  tous  les  droits  féodaux,  toutes  les  servitudes 

Ïiersonnelles,  toutes  les  redevances  et  les  privi- 
èges  pécuniaires,  et  que  les  possédant-fiefs  n'ont 
plus  que  la  propriété  nue  de  leurs  terres,  peut-elle 
sans  injustice  traiter  les  immédiats  de  TEmpire 
avec  plus  de  faveur  que  ses  propres  citoyens?  peut- 
elle,  en  abolissant  tons  tes  droits  des  nationaux, 
conserver  ceux  des  étrangers,  maintenir  destraités, 
des  pactes,  des  conventions  évidemment  iéflrmés 
et  rendus  invalides  par  un  nouvel  ordre  de 
choses? 

C'est  à  la  haute  sagesse  de  TAssemblée  natio* 
irale  et  do  monarque  à  juger  si  les  considérations 
politiques  du  moment  sont  assez  puissantes,  asseï 
impérieuses  pour  exiger  uoe  pareille  exception, 
ou  des  indemnités  quelconques. 

Mais»  quant  à  la  question  de  droit,  je  codcIbs 
qa*il  n*y  m  pas  lieu  a  délibérer. 


ASSBUBLÊB  NATIONAUL 


t^BàSIDBNCI  DB  H.  iSlUJIQOIS  PB  BOMMAY. 

Séance  du  mercredi  2i  ami  1790  <1). 


■.  le  piinee  4e  Urocllej  secrétaire^  donne 
lecture  du  procès-verbal  de  la  séance  d'hier 
matin. 

H.  Bonelie.  H.  le  préâdent  a-t-il  reçu  une 
lettre  des  volontaires  de  Duiokerque? 


M.  le  Prëaldeat.  Je  ne  puis  répondre  précisé- 
ment à  la  question  de  M.  Bouche.  Je  reçois  chaaue 
jour  un  très  grand  nombre  de  lettres,  et  je  les 
renvoie  à  l'instant  aux  comités  qu'elles  concer- 
nent. Si  j'ai  reçu  celle  des  volontaires  de  Donker- 
que,  j'en  aurai  fait  certainement  le  même  usage. 

M.  Il*«ehe.  Je  trouve  copte  de  cette  lettre, 
datée  du  9  avril,  dans  les  feuilles  de  Flandre; 
elle  contient  la  dénonciation  d'un  mandement 
adressé  par  l'évèque  dTpres  au  curé  de  Dunker- 
que.  Voici  d'ailleurs  dans  quels  termes  elle  est 
conçue  : 

«  Monseigneur,  un  évéque  étranger,  celui  d*T- 

Près,  dont  le  diocèse  s'étend  sur  une  partie  de  la 
landre  française,  s'est  permis  d'adresser  au  curé 
de  notre  ville  une  sorte  de  mandement  propre  à 
détruire  tout  l'effet  du  sage  décret  que  rAssem-* 
blée  nationale  a  porté  sur  (es  vœux  monastiques; 
ily  menaced'excomuniration;  t  il  déclare  apostats 
ces  personnes  perfides  qui  pourraient  se  laisser 
entraîner  par  les  insinuations  criminelles,  dont 
les  hommes  pervers  de  ce  siècle  tâchent  de  les 
endoctriner.  ■ 

•  Ce  mandement  dont  nous  avons  l'honneur  de 
vous  remettre  l'original, etque  nousavons  dénoncé 
à  la  municipalité,  a  été  envoyé  dans  les  différents 
couvents  de  notre  ville;  il  y  excite  de  ta  fermen- 
tation. Ceux  qui  ont  fait  des  vœux  qui  répugnent 
à  la  nature,  se  ressentent  plus  que  jamais  de  la 
faiblesse  qui  les  leur  fit  prononcer.  La  tête  de  nos 

Sréires  s  exalte  ;  ils  se  souviennent  de  Timpunité 
e  l'évèque  deTréguier.  Quelques-uns  parlent  de 
la  palmii  du  martyre  et  regardent  la  désobéissance 
à  vos  décrets  comme  un  acte  méritoire  aux  yeux 
de  rsternel;  la  chaire  destinée  à  l'instruction  du 
peuple  pourrait  bien  ne  plus  servir  aujourd'hui 
qu'à  le  soulever.  Déjà,  nous  dit-on,  dans  l'Artois, 
les  partisans  des  moines  se  déclarent  hautement 
[>our  les  soutenir.  Armés  pour  défendre  la  constitu- 
tion que  nous  attendons  de  l'Assemblée  nationale, 
nous  nous  empressons  de  vous  dénoncer  ses  en- 
nemis. C'est  àeI1e,llonsieurleprésident,à  trouver 
un  moyen  d'arrêter  l'efTet  du  fanatisme  de  nos  prê- 
tres. Le  peuple  de  nos  provinces,  ennemi  de  toute 
aristocratie,  ne  connaît  pas  la  leur  et  c'est  en  quoi 
elle  est  plus  dangereuse.  Kous  saisissons  toujours 
avec  empressement  les  occasions  de  prouver  aux 
représentants  de  la  nation  notre  respect,  notre 
obéissance  et  notre  dévouement  à  tons  ses  dé- 
crets. • 


(1)  Cette  8éanc€  est  incomplète  au  Moniteur» 


H.  Benciie  ajoute  :  Tels  sont  les  faits  dénoncés 
par  cette  lettre,  dont  je  demande  qu'il  soit  inces- 
samment rendu  comptée  l'Assemblée.  Je  demande 
également  que  le  comité  ecclésiastique  présente 
une  loi  contre  roppression  ans  tocratico-épiscopalot 
et  qui  ait  l'effet  d'assurer  l'état  et  la  tranquillité 
des  religieux  et  religieuses  qui  sortiront  du 
doltre. 


H.  littvfe.  Pour  éviter  les  effets  des  dispositions 
où  se  trouvent  les  évéques  envers  les  moines,  je 

Ïiropose  de  suspendre  pendant  plusieurs  années 
'ordination  des  prêtres. 

(Cette  motion  est  généralement  désapprouvée» 
et  ne  reparait  plus  aans  le  cours  de  la  délibéra- 
tion.) 

M.  Merlin.  Les  évéques  dTpres  et  de  Tourna 
qui  répandent  le  trouble  dans  les  provinces  bel- 

fiques,  ne  sont  pas  Français,  ne  sont  pas  citoyens, 
ôus  les  évéques  étrangers  doivent,  d'après  notre 
droit  p«bHc,  avoir  tu  vicaire  général  tranpiis  et 
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responsable  :  je  demande  que,  jasqu'après  réta- 
blissement de  la  nouvelle  organisation  du  clergé, 
il  soit  enjoint  à  tous  évéques  étrangers  d'établir 
dans  toutes  les  parties  de  leur  diocèse»  situées  en 
France,  des  Yicaires  ffônéraux  nés  et  domiciliés 
dans  le  royaume»  qui  puissent  seuls  exercer  en 
leur  nom  lajuridictionépiscopale,  tant  volontaire 
que  contentieuse. 

!!•  le  baron  dVIbheeq.  J'appuie  la  proposi- 
tion de  M.  Merlin  et  je  propose»  par  amendement» 
d'enjoindre  aux  municipalités  d'examiner  les 
mandements  et  instructions  pastorales  des  évo- 
ques étrangers  avant  leur  publication,  pour  voir 
s'ils  ne  contiennent  rien  d'incendiaire  ou  de  con- 
traire aux  décrets. 

M.  le  Président.  Je  viens  de  me  faire  repré- 
senter les  différents  renvois  mis  en  apostille  aux 
lettres  que  je  reçois  :  celle  de  Dunkerque  a  été 
renvoyée  au  comité  des  recherches  le  12  de  oe 
mois. 

H.  Voldel.  Des  prélats  étrangers  ne  doivent 
avoir  aucune  juridiction  en  France  et  je  propose 
de  charger  le  comité  ecclésiastique  de  préparer 
une  nouvelle  division  des  sièges  du  royaume  en 
réglant  la  hiérarchie  des  officiers  du  culte  oatho- 
lique  de  manière  qu'aucun  d'eux  ne  se  trouve 
sous  la  dépendance  d'un  métropolitain  étranger. 

M.  Trellbnrd.  Lesévèques  tant  étrangers  que 
français  font  tous  leurs  efforts  pour  empêcher  les 
religieux  et  les  religieuses  de  sortir  de  leurs  oou- 
venis.  Je  crois  qu'il  y  a  urgence  à  aviser.  Les 
évéques  de  Tournay  et  d'Ypres  ont  éludé  Tobliga- 
tion  d'avoir  un  vicaire  général  en  France,  en  pré- 
textant que  François  I*'  n'avait  pu  cédera  Char- 
les-Quint la  suseraineté  des  Pays-Bas^  sans  le 
consentement  de  la  nation  et,  comme  ce  consente- 
ment  n'a  pas  été  obtenu»  ces  prélats  ne  &•  consi- 
dèrent pas  comme  étrangers. 

M.  Herlln.  Vous  ne  connaissez  pas  encore  le 
plan  général  d'organisation  du  clergé  que  doit 
vous  présenter  votre  comité  ecclésiastique;  d'ail- 
leurs quand  même  il  vous  aurait  été  soumis,  vous 
ne  pourries  vous  en  occuper  en  ce  moment.  Vous 
regardercs  sans  doute  comme  plus  urgent  de  con- 
tinuer vos  travaux  sur  le  pouvoir  judiciaire,  sur 
les  finances  et  la  féodalité. 

M.  Mnrtlnenn.  Le  travail  du  comité  ecclésias- 
tique est  terminé.  Voici  le  rapport  tur  la  nouvelle 
organitaHon  du  elergé  que  je  suis  chargé  de  voua 
soumettre;  l'Assemblée  peut  le  mettre  à  son  ordre 
du  jour  quand  il  lui  plaira.  (Voyez  plus  loin,  p.  166, 
ce  rapport  annexé  a  la  séance.) 

H.  le  PrëeldenI  rappelle  les  diverses  motions 
qui  ont  été  faites.  L'Assemblée  consultée  décrète 
ce  qui  suit: 

•  L'Assemblée  nationale  charge  son  comité 
ecclésiastique  de  lui  présenter,  dans  huit  jours, 
un  projet  de  loi  propre  à  assurer  l'état,  la  tran- 
quillité el  les  espérances  des  religieux  et  des  reli- 
gieuses qui  sortiront  de  leurs  cloîtres,  lequel  con- 
tiendra également  une  nouvelle  répartition,  entre 
les  différents  diocèses  du  royaume,  des  lieux  qui 
sont  maintenant  soumis  à  la  juridiction  des  pré- 
lats étrangers,  et  un  règlement  pour  la  hiérarchie 
des  ministres  du  culte  catholique»  tel  qu'aucun 
prélat  français  ne  se  trouve  piassoiii  ladépendance 
d'un  métropolitain  étranger.  • 


(Les  autres  motions  sont  renvoyées  au  comité 
ecclésiastique.) 

M.  le  eemte  de  llejsen^  député  de  Riom^  écrit 
que,  pour  raison  de  santé,  il  est  obligé  de  s'absen- 
ter pour  six  semaines. 

M.  Eie  Carller,  député  de  VermandoUf  demande 
un  congé  de  huit  jours. 
Ces  congés  sont  accordés* 

M.  le  Président  donne  connaissance  d'une 
délibéraiion,  du  17  avril,  du  bataillon  des  Carmes- 
Déchaux,  par  laquelle  ces  soldats-citoyens,  en 
adhérant  aux  adresses  des  bataillons  de  Saint^Louis 
en  nie  et  des  cordeliers»  protestent  de  leur  zèle  à 
maintenir  et  défendre  la  constitutiion,  et  de  leur 
inviolable  soumission  À  tous  les  décrets  de  FAs- 
semblée. 

M.  le  Préeldent  annonce  ensuite  que,  confor- 
mément au  décret  de  l'Assemblée,  il  s'est  rendu 
hier  chez  le  roi,  pour  lui  témoigner  combien 
l'Assemblée  nationale  avait  été  sensible  à  l'em- 
pressement que  Sa  Majesté  avait  mis  à  sanctionner 
et  faire  proclamer  les  décrets  concernant  les  as- 
signats-monnaie; 

Qu'il  a  eu  l'honneur  de  présenter  à  la  sanction 
du  roi  les  décrets  dont  le  détail  suit  : 

1*  Décret  portant  que  les  précédents  décrets, 
qui  règlent  les  conditions  nécessaires  pour  être 
citoyen  actif,  seront  exécutés,  sans  é^rd  aux 
dispenses  d'âge  qui  auraient  pu  être  oi»devant 
obtenues. 

2»  Décret  qui  excepte  de  celai  rendu  le  6  mars 
relativement  aux  jugements  prévôtaux,  la  prévôté 
de  l'hôtel,  dont  les  fonctions  continueront  jusqu'à 
nouvel  ordre. 

3*  Décret  par  lequel  l'Assemblée  déclare  que 
les  pensions  dues  aux  ofQciers  suisses,  résidant 
en  Suisse,  ne  sont  pas  comprises  dans  la  suspen* 
sion  décrétée. 

Même  disposition  en  faveur  des  gendarmes  de 
la  garde»  dont  les  pensions  seront  payées  jusqa*à 
concurrence  de  600  livres. 

4*  Décret  portant  règlement  snr  le  mode  de 
rachat  des  dîmes  inféodées. 

Les  articles  1,  2,  3  et  5  ont  été  décrétés  le 
14  de  ce  mois  et  présentés  à  la  sanction  de  Sa 
Majesté  ;  l'Assemblée  ayant  décidé  que  l'article» 
portant  que  la  dîme  sur  les  fruits  dédmablee  de 
1790  sera  perçue^  doit  être  placé  après  le  troisième 
article,  il  a  paru  nécessaire  de  réunir  les  premiers 
articles  ci-devant  décrétés  avec  ceux  décrétés 
dans  ce  jour. 

5«  Décret  par  lequel  l'Assemblée  charge  son 
président  de  supplier  Sa  Majesté  de  déterminer 
elle-même  les  cantons  de  chasse  qu'elle  entend  se 
réserver. 

Qu'à  l'égard  du  demieri  par  lequel  PAssemblée 
supplie  le  roi  de  vouloir  bien  fixer  lui-même  les 
cantons  qu'il  se  destine  pour  le  plaisir  de  la 
chasse,  Sa  Majesté  l'a  chargé  de  témoigner  à  l'As- 
semblée toute  sa  sensibilité,  et  l'a  assuré  qu'elle 
prendrait  cet  objet,  ainsi  que  tous  les  autres  dé- 
crets qui  lui  étaient  présentés,  en  considération. 

M.  le  marquis  Planelll  de  Haabee,  dont 
les  pouvoirs  ont  été  véritiés,  est  admis  en  rem- 
placement de  M.  le  duc  de  Mortemart»  démission- 
naire. Il  prend  séance  et  prête  le  serment  civique. 

H.  liemereler,  député  de  Saintonge,  dit  qu'il 
a  présenté  à  l'Assemblée  une  adresse  des  milices 
nationales  de  cette  province,  qui  avaient  formé 
entre  elles  un  pacte  fédératif  pour  la  défense  de 
la  liberté  et  le  maintien  de  la  constitution  ;  qu'il 
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demande  qu'il  soit  fait,  dans  le  procès-yerbal, 
une  mention  honorable  de  cette  adresse,  dictée 
par  le  civisme  le  plus  pur.  Cette  demande  est 
accueillie,  et  l'Assemblée  déclare  que  l'extrait  de 
cette  adresse,  consigné  dans  le  procès-verbal 
du  20  de  ce  mois,  est  un  témoignage  authentique 
de  son  approbation. 

M.  le  vieomte  de  Haeaye,  députe  du  Labour  y 
dit  que  les  nobles  de  cette  province,  qu'on  avait 
représentés  comme  s'opposant  à  l'exécution  du 
décret  pour  la  contribution  du  quart  du  revenu, 
ont  au  contraire  donné  Texemple  des  déclarations, 
non  seulement  dans  le  pays  de  Labour,  mais 
encore  dans  la' ville  de  Rayonne,  où  trois  d'entre 
eux  avaient  été  les  premiers  à  faire  leur  soumis- 
sion ;  qu'il  a  l'honneur  d'assurer  l'Assemblée,  tant 
en  leur  nom  qu'au  sien,  que  si  jamais  ils  avaient 
regretté  de  n'être  pas  opulents,  c'était  surtout  dans 
cette  circonstance,  où  les  sacrifices  qu'ils  feront 
pour  le  soulagement  de  TBtat  seront  infiniment 
au-dessous  de  ceux  que  leur  dicteraient  les  sen- 
timents de  l'amour  le  plus  pur  et  le  plus  inviolable 
qu'ils  ont  voué  à  la  patrie. 

L'Assemblée  applaudit  à  cette  déclaration,  et 
ordonne  qu'elle  sera  consignée  dans  le  procès- 
verbal. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  la  réfor» 
mation  de  l'ordonnance  criminelle* 

M.  le  Président  rappelle  à  l'Assemblée  que  les 
articles  1  à  4  du  décret  ont  été  adoptés  dans  la 
séance  du  27  mars  au  soir. 

M.BrioU  deBeaamets,  rapporteur.  Par  suite 
des  objections  qui  furent  faites,  le  27  mars,  sur 
l'article  5,  le  comité  vous  présente  aujourd'hui 
une  nouvelle  rédaction  portant  que  les  notables 
adjoints  que  le  juge  aura  été  obligé  de  nommer 
seront  tenus  d'accepter. 

M.  Goopll  de  Préfeln.  Vous  surchargez  les 
citoyens  de  fonctions;  craignez  de  fatiguer  leur 
civisme  à  l'origine  ;  il  est,  d'ailleurs,  conlraire  aux 
principes  de  liberté  que  vous  avez  établis  de  for- 
cerquelqu'un  à  accepter  une  fonction  qu'il  refuse. 
Je  propobe  de  charger  le  juge  de  prendre  les 
adjoints  parmi  les  notables,  en  cas  d'absence  des 
adjoints  nommés. 

M.  BentteTllIe-Daniets.  Je  demandequ'on  dé- 
termine la  conduite  que  devra  tenir  le  magistrat 
en  cas  de  refus  des  citoyens  de  suppléer  les 
adjoints. 

H.  Frëtean,  au  nom  du  comité,  propose  unenou- 
velle  rédaction  qui  est  décrétée  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Art.  5.  Si  les  adjoints  ou  l'un  d'eux  ne  se 
trouvent  pas,  à  l'heure  indiquée,  à  l'acte  de  pro- 
cédure, auquel  ils  auront  été  requis  d'assister,  le 
juge,  pour  procéder  audit  acte,  sera  tenu  de  nom- 
mer en  leur  place  un  ou  deux  d'entre  les  notables 
du  conseil  de  la  commune;  ets'ils  ne  comparais- 
sent pas,  le  juge  passera  outre  à  la  confection 
dudit  acte,  eu  faisant  mention  de  sa  réquisition, 
de  l'absence  des  adjoints,  ou  de  l'un  d'eux  de  la 
nomination  explétoire  par  lui  faite,  et  delà  non- 
comparution  des  notables  du  conseil  de  la  com- 
mune, ladite  mention  à  peine  de  nullité.  » 

La  discussion  est  ouverte  sur  l'article  6,  conçu 
en  ces  termes  : 


ment,  devront  se  récuser,  et  le  juge  sera  tenu 
d'avertir  les  adjoints  de  cette  obligation,  et  de  leur 
déclarer  les  noms,  surnoms  et  qualités  des  plai- 
gnants, ainsi  que  ceux  des  accusés  qui  se  trouvent 
dénommés  dans  les  plaintes,  à  peine  de  nullité, 
sans  que  néanmoins  on  puisse  déclarer  nul  l'acte 
auquel  des  parents,  avertis  par  le  juge,  auraient 
assisté  comme  adjoints,  en  dissimulant  leur  qua- 
lité, ou  faute  d'avoir  eu  connaissance  de  leur  qua- 
lité de  parents  envers  l'une  des  parties.  • 

M.  Genpil  de  Préfeln  demande  que  le  juge 
soit  tenu  de  renouveler  son  avertissement,  pour 
fait  de  parenté  chaque  fois  qu'un  neuvel  adjoint 
comparaîtra  dans  l'affaire. 


«Art.  6.  Les  adjoints  qui  seront  parents  ou  alliés 
des  parties,  jusqu'au  quatrième  degré  inclusive- 


M.  Ilenglii*  de  RoqaeferC  pense  qu'il  ne 
doit  pas  y  avoir  lieu  à  récusation  des  adjoints  pour 
cause  de  parenté  avec  les  officiers  du  ministère 
public. 

Ces  deux  amendements  sont  adoptés;  ils  seront 
introduits  dans  l'article,  qui  est  ensuite  adopté 
sous  cette  réserve  et  sauf  rédaction. 

Les  articles  7  à  10  sont  décrétés  sans  discussion 
ainsi  qu'il  suit  : 

«  Art.  7.  Lorsqu'un  acte  d'instruction  ne  se  fera 
que  par  le  juge  seul,  accompagné  du  greffier,  les 
adjoints  qui  y  assisteront,  prendront  séance  aux 
deux  cétés  du  juge,  au  même  bureau.  Si  l'acte  se 
fait  en  la  chambre  du  conseil,  et  le  tribunal  assem- 
blé, les  adjoints  prendront  séance  au  banc  du  mi- 
nistère public,  et  après  lui. 

»  Art.  8.  Il  ne  sera  donné  aucun  conseil  à  l'accusé, 
ou  aux  accusés  contumaces  ou  absents.  » 

«  Art.  9. 11  ne  sera  délivré,  par  legreffier,  qu'une 
seule  copie  sans  frais,  sur  papier  libre,  de  toute 
la  procédure,  quand  bien  même  il  y  aurait  plu- 
sieurs accusés  qui  requerraient  ladite  copie,  et 
elle  sera  remise  au  conseil  de  l'accusé,  ou  à  l'ancien 
d'âge  des  conseils, s*il  yen  a  plusieurs;  pourront 
néanmoins  les  autres  accusés  se  faire  expédier 
telle  copie  qu'ils  voudront,  en  payant  lesfraisd'ex- 
péJition.  » 

«  Art.  10.  Lorsqu'il  y  aura  plusieurs  accusés, 
chacun  d'eux  sera  interrogé  séparément,  et  il  ne 
sera  donné  copie  des  interrogatoires  subis  parles 
autres,  à  ceux  qui  seront  inierrogés  les  derniers, 
si  ce  n'est  après  qu'ils  auront  eux-mêmes  subi 
leur  interrogatoire.  » 
L'article  1  i  est  présenté  en  ces  termes  : 
«  Art.  1 1.  Le  décret  des  8  et  9  octobre  dernier, 
concernant  la  réformation  de  la  procédure  cri- 
minelle, non  plus  que  le  présent  aécret,  n'auront 
aucune  application  au  cas  où  le  titre  d'accusation 
ne  pourra  conduire  à  une  peine  afflictive  ou  in- 
famante. » 

M.  Croopil  de  Préfeln  pro(>ose  de  déclarer 
que  toutes  les  procédures  du  petit  criminel,  faites 
jusqu'à  ce  jour,  soit  qu'on  v  ait  admis  ou  non  les 
formes  du  décret  des  8  et  9  octobre  dernier,  ne 
pourront  être  arguées  de  nullité,  si  les  autres 
formes  des  ordonnances  y  ont  été  observées. 

M.  Mongfiisde  Beqoefort  propose  de  décré- 
ter qu'à  L'avenir,  tous  les  procès  du  petit  crimi- 
nel seront  portés  et  jugés  à  l'audience,  dérogeant 
à  toute  jurisprudence  et  règlements  contraires. 

Ces  deux  amendements  sont  adoptés  ainsi  que 
l'article  11,  sauf  la  rédaction.  Le  comité  présen- 
tera demain,  à  l'ouverture  de  la  sésince,  la  rédac- 
tion définitive  des  articles  décrétés. 

M.  Brlels  de  Banmetz,  rapporteur^  propose 
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de  prendre  en  considération  les  réclamations  qui 
se  sont  élevées  dans  plusieurs  tribunaux,  sur  la 
faculté  que  réclament  les  conseils  des  accusés  de 
faire  des  observations  et  interpellations  aux  té- 
moins, lors  des  informations  et  confrontations. 

Un  député  présente  Tarticle  suivant  sur  cette 
question  : 

«  L'accusé,  ni  son  conseil,  ne  pourront  dans 
rinformation  adresser  ni  faire  faire  aucune  in- 
terpellation au  témoin ,  mais  lors  de  la  confron- 
tation, Taccuséou  son  conseil,  qui  aura  remarqué, 
dans  la  déposition  du  témoin,  ou  dans  ses  décla- 
rations portées  par  le  procès-verbal  de  la  confron- 
tation, quelque  contrariété,  ou  quelque  circons- 
tance propre  à  éclaircir  le  fait,  ou  à  justifier 
rinnocence  de  Taccusé,  pourra  requérir  te  juge 
de  faire  à  ce  sujet  au  témoin  les  interpellations 
convenables,  et  cependant  Taccusé  ni  son  conseil 
ne  pourront,  en  aucun  ca»,  adresser  directement 
au  témoin  aucune  interpellation.  » 

M.  Frëteaa  pense  que  cette  question  sera  plus 
mûrement  examinée  dans  le  comité  lors  de  la  for- 
mation du  nouveau  Gode  criminel  et  il  demande 
que  Tarlicle  lui  soit  renvoyé. 

Le  renvoi  est  prononcé. 

M.  Briols  de  Beanmeti,  rapporteuv.  Le  co- 
mité militaire  et  celui  de  la  réforraation  provisoire 
de  la  jurisprudence  criminelle  ont  pris  en  consi- 
dération les  observations  du  ministre  de  la  guerre 
sur  la  réforme  du  régime  des  conseils  de  guerre. 
Ces  comités  ont  cru  dangereux  d'introduire  en  ce 
moment  un  nouvel  ordre  de  choses  qui  serait  in- 
cessamment suivi  d'autres  nouveautés.  Je  propose 
de  charger  M.  le  président  d'écrire  au  ministre 
que  l'Assemblée  n'a  pas  cru  devoir  faire  de  chan- 
gements à  la  forme  des  conseils  de  guerre. 

Plusieurs  membres  appuient  la  proposition  du 
rapporteur. 

D* autres  membres  demandent  une  modification 
dans  le  régime  des  conseils  de  guerre. 

M.  Prieur.  On  n*a  pas  mis  auxvoix  la  proposi- 
tion du  comité  relativement  au  conseil  de  guerre. 
Je  m'oppose  à  ce  qu'on  réponde  qu'on  ne  répon- 
dra pas;  je  m'oppose  à  aucune  espèce  de  re- 
tard dans  un  moment  où  le  patriotisme  peut  être 
un  crime.  Je  réclame  pour  nos  amis,  nos  frères, 
nos  défenseurs,  le  droit  que  nous  avons  tous 
d'obtenir  un  conseil,  un  protecteur  public.  H  est 
impossible,  dit-on,  d*appliquerau  conseil  deguerre 
actuellement  existant  des  formes  nouvelles.  Mais 
de  quoi  s'agit-il?  d'un  délit  militaire.  Il  faut  en- 
tendre les  témoins  :  on  peut  appeler  des  adjoints. 
11  faut  que  l'accusé  soit  défendu.  Qui  empêche  de 
lui  donner  un  conseil?  Je  demande  que  le  comité 
nous  présente  incessamment  un  projet  de  loi. 

M.  Frëteaa.  Il  serait  possible  de  vous  sou- 
mettre des  articles  très  simples;  ils  consisteraient, 
par  exemple,  à  admettre  deux  adjoints  dans  les 
procès  sur  les  délits  militaires;  ces  adjoints  se- 
raient pris,  pour  les  soldats,  parmi  les  maréchaux- 
des-logis  et  sergents;  pour  les  sergents,  parmi 
les  sous-lieuteuants,  et  ainsi  de  suite. 

M.  Priear.  Il  ne  faut  point  oublier  aussi  la 
publicité  des  procédures. 

L'Assemblée  ordonne  que  le  comité  de  réfor- 
mation de  la  législation  criminelle  et  le  comité 


militaire   se  réuniront  et  présenteront  demain 
matin  des  articles  sur  cette  matière. 


f. 


M.  Grellet  de  Beanref^ard  dit  ensuite  qu'il 
a  beaucoup  de  jugements  suspendus  parce  nue 
es  accusés  paraissent  si  évidemment  coupables 
aux  avocats  nommés  pour  les  défendre,  que  ceux- 
ci  ne  veulent  pas  se  charger  des  causes. 
Cette  observation  est  renvoyée  au  comité. 


L'ordre  du  jour  appelle  ensuite  \z,discussiùn  du 
projet  de  décret  provisoire  présenté  par  M.  Merlin, 
au  nom  du  comité  féodal,  sur  la  chasse  et  la  pêche. 

M.  MerllD.  Dans  son  travail  sur  lâchasse,  votre 
comité  féodal  a  toujours  eu  devant  les  yeux  qu'il 
s'agit,  non  d'une  loi  constitutionnelle,  maisde  l'exé- 
cution d'une  loi  faite.  Votre  règlement  porte  que 
vous  ne  pouvez  pas  changer  vosdécrets  :  la  solidité 
delà  constitution  tient  à  l'observance  rigoureuse 
de  cet  article.  Il  n'est  qu'un  cas  où  vous  puissiez 
revenir  sur  un  décret,  c'est  quand  il  est  nul.  Si, 
par  exemple,  on  vous  proposait  de  révoquer  le  dé- 
cret du  marc  d'argent,  je  me  joindrais  à  celui  qui 
vous  ferait  cette  proposition,  parce  que  ce  décret 
est  évidemment  contraire  aux  droits  de  l'homme; 
parce  qu'en  droit,  lorsque  deux  décisions  sont  con- 
traires, la  seconde  est  nulle;  la  première  seule  est 
suivie  :  mais  lorsqu'un  décret  n'est  contradictoire 
à  aucun  autre,  et  qu'il  a  été  généralement  ap- 
prouvé, vous  ne  pouvez  le  changer.  Or,  tel  est  le 
décret  du  4  août  sur  le  droit  de  chasse;  décret 
auquel  le  comité  féodal  a  dû  se  conformer,  sous 
peine  d'être  infidèle  à  son  devoir.  Ce  décret  est 
ainsi  conçu  :  «  Le  droit  exclusif  de  la  chasse  et 
des  garennes  ouvertes  est  pareillement  aboli,  et 
tout  propriétaire  a  le  droit  de  détruire  et  de  faire 
détruire,  seulement  sur  ses  possessions,  toute  es- 
pèce de  gibier,  sauf  à  se  conformer  aux  lois  de 
police  qui  pourraient  être  faites  relativement  à  la 
sûreté  publique.  » 

On  a  raison  de  dire  que,  par  le  droit  naturel, 
le  gibier  n'appartient  à  personne  ;  mais  s'ensuit- 
il  que  tout  le  monde  ait  le  droit  de  le  poursuivre 
partout?  Autant  vaudrait  dire  qu'on  a  le  droit  de 
venir  chercher  chez  vous  les  animaux  malfaisants 

aui  infestent  vos  maisons.  Une  autre  considération 
oit  fixer  vos  regards;  vous  devez  faire  des  lois 
non  pour  l'hommede  la  nature,  mais  pour  l'homme 
de  la  société.  Deux  principes  sont  reconnus  par 
les  lois  romaines  :  !<"  le  gibier  est|la  propriété  de 
celui  qui  s'en  empare;  2^  chacun  a  le  droit  d'em- 
pêcher un  étranger  d'entrer  sur  sa  propriété  pour 
chasser  le  gibier.  La  loi  qui  n'aurait  pas  le  droit 
d'autoriser  un  propriétaire  à  empêcher  qu'on  ne 
vint  sur  son  terrain^  n'aurait  pas  davantajge  le  droit 
d'assurer  les  propriétés...  Vous  voulez  faire  fleurir 
l'agriculture  ;  pensez-vous  qu'elle  fleurira  quand 
tous  les  vagabonds  auront  droit  de  chasse?  Le  sé- 
jour de  la  campagne  sera  t-il  agréable  lorsqu'il 
ne  sera  pas  sûr?  Mais  je  ne  veux  pas  abuser  de 
vos  moments,  et  je  vous  rappelle  la  déclaration 
des  droits,  dans  laquelle  vous  avez  reconnu  avec 
tant  de  justice  tous  les  droits  des  hommes.  Le  co- 
mité féodal  propose  un  projet  de  décret  dont  l'ar- 
ticle i^  serait  ainsi  rédigé  : 

«  Il  est  défendu  à  toute  personne  de  chasser, 
même  dans  les  iachères  et  dans  les  propriétés 
non  clo^;es,  soit  a  pied  ou  à  cheval,  avec  ou  sans 
chiens,  ât  compter  du  jour  du  présent  décret,  jus- 
qu'après la  dépouille  entière  des  fruits  croissants, 
à  peinede20hvres  d'amende  envers  la  commune 
du  lieu,  et  en  outre  contre  c-elui  qui  aurait  chassé 
sur  le  terrain  d'autrui,  d'une  somme  de  10  livres 
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envers  le  propriétaire  ou  posaessear  sans  préju- 
dice des  dommages  et  intérêts  de  ce  dernier*  » 

H.  Cioapll  de  PrëMn.  Je  me  borne  k  au- 
puyer  Tarlicle  et  comme  la  discussion  d*bier  a  été 
complète,  je  propose  d*aller  immédiatement  aux 
Toix,  à  moins  qu'il  nu  se  produise  des  amende» 
ments. 

M.  le  Président  consulte  T  Assemblée  qui  ferme 
la  discussion. 

M.  de  Robespierre.  J'ai  un  amendement  à 
présenter.  Je  propose  de  décréter  que  la  chasse 
sera  libre,  môme  sur  le  terrain  d'autruii  pourvu 
qu'on  ne  nuise  pas  à  la  propriété. 

(L'orateur  entre  dans  des  détails  qui  portent 
moins  sur  son  amendement  que  sur  le  fond  de  la 
question.—  L Assemblée  témoigne  une  grande 
impatience.) 

M.  de  Robespierre  s'écrie  :  Rien  n'est  plus 
indécentque  de  violer  ainsi  la  liberté  de  mon  opi- 
nion. 

H.  le  Président  répond  :  Renfermez-Tous 
dans  votre  amendement. 

H.  Charles  de  Eismeth.  Le  Président  n'a  pas 
le  droit  de  circonscrire  un  membre  dans  la  ma- 
nière de  développer  un  amendement;  pour  mon 
compte,  je  ne  le  souffrirai  jamais. 

M.  le  Président.  Le  devoir  du  président  est 
de  rappeler  un  orateur  à  la  question  et  de  faire 
exécuter  les  décrets  rendus  par  l'Assemblée.  Or, 
l'Assemblée  a  fermé  la  discussion. 

(L'impatience  de  l'Assemblée  devient  à  peu  prés 
unanime.) 

M.  de  Robespierre.  Je  dis  que  l'article  de 
votre  comité,  tel  qu'il  est  présenté,  porte  atteinte 
aux  droits  les  plus  sacrés  de  la  liberté.  Au  reste, 
je  vous  ai  dit  mon  système,  Je  renonce  à  la  pa- 
role. 

H.  Martlnean.  H  y  a  dans  l'article  plusieurs 
Tices   de  rédaction.   Bn  transposant   quelques 

Shrases,  on  parviendrait  facilement  à  les  faire 
isparattre.  L'objet  du  comité  est  évident;  il  a 
chercbé  à  exprimer  la  défense  à  toutes  personnes 
de  chasser  sur  les  propriétés  d'autrui,  et  aux  pro- 
priétaires sur  leurs  propriétés  non  closes,  dans 
certains  temps  de  1  année.  Je  propose  une  ré- 
daction corrigée  dans  le  sens  indiqué. 

M.  le  ehevaller  d'Anberaeon  de  Marinais 

demande  que  les  époques  ou  la  chasse  sera  dé- 
fendue, même  aux  propriétaires,  ne  soient  flxées 
ni  par  l'Assemblée,  ni  par  les  départements,  mais 
par  les  districts. 

M.  Rewbell  représente  que  plusieurs  villes 
en  Alsace  ont  conservé  à  tous  leurs  habitants  le 
droit  de  chasse  sur  leur  territoire.  11  demande 
qu'il  ne  soit  rien  innové  pour  les  lieux  où  la 
chasse  et  le  port  d'armes  sont  libres. 

M.  Cfrarat  jeune.  L'article  porte  qu'il  ne  sera 
pas  permis  de  chasser  dans  les  propriétés  d'autrui. 
Voici  ce  qui  se  passe  dans  le  pays  que  j'ai  l'hon- 
neur de  représenter.  Après  la  récolte  des  fruits 
croissants,  les  baies  mobiles  sont  abattues,  les 


propriétés  deviennent  communes,  et  chacun  y 
envoie  ses  besiiaux.  11  s'agit  de  savoir  mainte* 
nant  si  l'on  peut  chasser  dans  ces  propriétés  de- 
venues communes?  Je  propose  en  amendement, 
qu'en  général  on  pourra  chasser  dans  les  pro- 
priétés communes,  et  qu'en  particulier  les  can- 
tons basques  seront  maintenus  dans  leur  coutu* 
me  et  dans  les  lois  de  la  nalure. 

M.  Alexandre  de  lianseth.  Le  comité  de 
constitution  aurait  dû  d'abord  vous  mettre  à 
portée  de  prononcer  sur  le  port  d'armes  ;  le  co- 
mité féodal  aurait  dû  poser  le  principe  avant  de 
présenter  des  articles  réglementaires.  Le  pre- 
mier principe  était  que  personne  n'a  droit  de 
porter  atteinte  à  la  propriété  d'autruit  c'est-à- 
dire  de  chasser  sur  la  propriété  d'autrui.  Dans 
le  cas  où  Ton  voudrait  aiscuter  Tarticle  proposé 

te  me  contenterai  d'observer  qu'il  est  mai  11- 
>ellé. 

(On  présente  différents  amendements  et  diffé- 
rentes rédactions.) 

M.  Merlin  lit,  en  son  nom,  un  projet  d'article 
auquel  la  priorité  est  accordée. 

11  est  mis  aux  voix  et  adopté  dans  les  termes 
suivants  : 

Art.  l*'.  Il  est  défendu  à  toute  personne  de 
chasser,  en  quelque  temps  et  de  quelque  ma* 
nière  que  ce  soit,  sur  le  terrain  d'autrui,  sans 
son  consentement,  à  peine  de  20  livres  d'amende 
envers  la  commune  du  lieu,  et  d'une  indemnité 
de  10  livres  envers  le  propriéu&ire  des  fruits,  sans 
préjudice  de  plus  grands  dommages-intérêts,  s'il 
y  échet. 

Défenses  sont  pareillement  faites,  sous  ladite 
peine  de  20  livres  d'amende,  aux  propriétaires  ou 
possesseurs,  de  chasser  dans  leurs  terres  non 
closes,  même  en  jachères,  à  compter  du  jour  de 
la  publication  du  présent  décret  jusqu'au  pre- 
mier septembre  prochain,  pour  les  terres  qui 
seront  alors  dépouillées  ;  et  pour  les  autres  ter- 
res, jusqu'après  la  dépouille  entière  des  fruits, 
sauf  à  chaque  département  à  fixer,  pour  l'avenir, 
le  temps  dans  lequel  la  chasse  sera  libre,  dans 
son  arrondissement,  aux  propriétaires  ou  posses- 
seurs sur  leurs  terres  non  closes. 

M.  le  Président,  après  avoir  indiqué  l'ordre 
du  jour  de  la  séance  prochaine,  lève  celle  de  ce 
jour,  à  trois  heures  et  demie. 


ANNEXE 


à  la  séance  de  VÀttemblée  nationale  du  2 1  avril  1790. 

Rapport  fait  à  V Assemblée  nationale,  au  nom  du 
comité  ecclésiastique^  par  M.  Martlnean,  dé- 
puté de  la  ville  de  Paris j  sur  la  constitution  du 
clergé  (1).  (Imprimé  par  ordre  de  l'Assem- 
blée.) 

Messieurs,  le  travail  dont  vous  avez  chargé 
votre  comité  ecclésiastique  n'est  pas  la  parlie 
la  moins  importante  de  la  consiilution  que  vous 
devez  à  l'empire  français. 

Sans  doute,  il  était  utile  de  rappeler,  et,  pour 


(i)  Ce  document  n'a  pas  été  inséré  au  Montreur. 
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ainsi  dire,  de  réhabiliter  ces  principes  si  long- 
temps oubliés,  et  comme  proscrits,  sur  lesquels 
reposent  les  droits  de  Thomme  en  société  ;  il 
était  nécessaire  de  distinguer,  de  circonscrire, 
d'organiser  ces  diffén^nts  pouvoirs  qui,  émanant 
tous  de  la  nation,  ne  peuvent  exister  que  pour 
son  bonheur  ;  il  était  indispensable  de  ramener 
toutes  les  institutions  sociales  à  leur  objet  natu- 
rel et  primitif;  je  veux  dire,  la  sûreté  et  la  li- 
berté de  tous  en  général  et  de  chacun  en  parti; 
culier.  Mais  votre  ouvrage  serait  imparfait,  si 
TOUS  ne  vous  occupiez,  eu  même  temps,  des 
moyens  de  rendre  à  la  religion  toute  son  énergie 
et  touie  sa  dignité. 

Une  vérité  que  confirme  l'expérience  de  tous 
les  siècles  et  de  tous  les  peuples,  c'est  que  les 
mœurs  sont  le  premier  lien  des  sociétés,  le  plus 
ferme  appui  de  la  tranquilité  publique,  le  plus 
sûr  garant  de  la   prospérité  des  empires.  Mais 

âuelles  mœurs  peut-il  y  avoir  là  où  il  n*y  a  pas 
e  reli^ion  ? 

C'est  en  vain  que  le  législateur  parle,  en  yain 
qu'il  prescrit  des  devoirs,  qu'il  prononce  des 
neiries,  qu'il  établit  des  censeurs,  des  magistrats. 
Ses  lois  n'opposeront  jamais  aux  passions  gu'une 
barrière  impuissante.  Elles  n'auront  de  pri^eque 
sur  certaines  actions.  Elles  pourront  faire  des 
défenses,  menacer  les  tranegresseurs  :  rarement 
la  peine  atteindra  ceux  que  les  défenses  n'auront 

S  oint  arrêtés  ;  il  y  aura  toujours  une  foule  de 
ésordres,  de  fraudes,  d'injustices,  de  perfidies 
qui  se  déroberont  à  la  vigilance  des  magistrats. 
Non,  Messieurs,  il  n'appartient  qu'à  la  religion 
d'exercer  un  empire  qui  s'étende  sur  toutes  nos 
actions,  et  même  sur  nos  pensées  les  plus  secrètes. 
C'est  dans  notre  propre  cœur  qu'elle  établit  son 
tribunal  ;  c'est  dans  la  substance  même  de  notre 
âme  qu'elle  imprime  les  préceptes  éternels  de 
l'ordre,  de  la  bonne  foi,  de  la  justice,  de  l'huma- 
nité; et  lorsque  le  coupable  semble  s'applaudir 
(les  précautions  qu'il  a  prises  pour  s'assurer  l'im- 
punité, elle  lui  montre  au-dedans  de  lui-même  un 
témoin  toujours  présent,  à  l'œil  duquel  rien  ne 
peut  échapper;  elle  lui  fait  entendre  la  voix  re- 
doutable d  un  juge  sévère,  qui  punit  jusqu'au 
projet  du  crime. 

La  religion  n'est  pas  seulement  un  frein  qui 
retient  le  méchant  par  la  terreur,  ou  qui  le  rap- 
pelle au  repentir  nar  le  remords;  elle  est  aussi 
Î)our  l'homme  de  bien  un  puissant  aiguillon  qui 
e  réveille,  qui  l'encourage  et  le  soutient.  En  lui 
faisant  voir  un  Dieuqui  1  observe,  qui  lit  dans  ses 

Sensées,  qui  tient  un  compte  exact  de  toutes  ses 
onnes  actions,  elle  lui  ouvre  une  source  nou- 
velle de  plaisirs  et  de  consolations  ;  elle  lui  rend 
facile  la  pratique  des  vertus  les  plus  difficiles;  et 
tandis  que  son  &me,  délicieusement  occupée  de 
ses  devoirs,  les  remplit  avec  zèle,  la  vue  de  la  ré- 
compense qui  l'attend,  le  fait  jouir,  dès  cette  vie, 
du  bonheur  de  la  vie  future. 

Voilà,  Messieurs,  ce  qu'ont  bien  senti  les  politi- 
ques les  plus  sages  et  les  plus  éclairés.  De  tous 
ceux  qui,  dans  les  temps  anciens  ou  modernes, 
se  sont  chirgés  de  la  lâche  difficile  de  civiliser 
les  nations,  ou  de  lat&che,  ()eut-étre  plus  difficile 
de  régénérer  les  nations  civilisées,  il  n'en  est 
pas  un  qui  n'ait  fondé  ses  institutions  sur  la  base 
sacrée  de  la  religion,  sur  la  foi  d'un  être  suprême, 
souverain  dispensateur  des  biens  et  des  maux, 
vengeur  du  crime  et  rémunérateur  de  la  vertu. 

Pénétrés  de  ces  grandes  vériu^s,  c'est  à  la  reli- 
gion principalement.  Messieurs,  que  vous  avez 
attaché  le  succès  de  tous  vos  travaux.  Roi,  sujets, 
magistrats  civils,  magistrats  militaires,  vous  avez 


exigé  de  tous  le  serment  solennel  d'être  fidèles 
à  la  nation,  à  la  loi  et  au  roi,  et  de  maintenir  de 
tout  leur  pouvoir  la  constitution  que  vous  avez 
établie.  Qu'avez-vous  fait  par  là  ?  Ce  que  vous 
avez  fait  I  vous  avez  annoncé  hautement  à  tous 
que  le  salut  de  l'empire  est  étroitement  lié  à  la  re- 
ligion. Car,  sans  la  religion,  le  serment  n'est  qu'un 
mot  vide  de  sens. 

Mais,  plus  la  religion  importe  à  la  chose  publi* 
que,  plus  elle  demande  de  vous  une  attention 

Sarticulière;  plus  il  est  de  votre  devoir  de  prendre 
)ntes  les  mesures  convenables  pour  en  maintenir 
ou  en  rétablir  la  salutaire  influence  sur  les  mœurs, 
pour  la  dégager  ou  la  préserver  de  tout  ce  qui 
peut  la  corrompre,  la  défigurer  ou  l'avilir. 

La  religion  catholique,  apostolique  et  romaine, 
apportée  à  nos  pères  par  les  premiers  successeurs 
des  apôtres,  et  dès  les  premiers  temps  de  la  raonar- 
chie,  est  incorruptible  en  elle-même.  Elle  ne  peut 
éiirouver  ni  changement  ni  altération  dans  les 
règles  de  sa  foi  et  de  sa  morale.  Ce  qu'elle  en* 
sei^ne  aujourd'hui,  elle  l'a  toujours  enseigné 
depuis  sa  naissance,  et  elle  l'enseignera  jusqu'à 
la  consommation  des  siècles.  Nous  en  ayons  pour 
garant  la  promesse  (solennelle  de  sou  divin  insti- 
tuteur. Si  elle  appelle  la  main  réformatrice  du 
législateur,  ce  ne  peut  être  que  dans  sa  discipline 
extérieure;  et,  à  cet  égard  là  même,  votre  comité 
ecclésiastique  ne  se  permettra  pas  de  rien  prendre 
sur  lui,  ou  de  rien  donner  à  l'esprit  de  système. 
Le  plan  de  régénération  qu'il  aura  l'honneur  de 
vous  proposer,  consistera  uniquement  à  revenir  à 
la  discipline  de  l'église  primitive. 

Vous  le  savez.  Messieurs,  et  vous  l'avez  éprouvé 
plus  d'une  fois  :  presque  tous  les  abus  sont  nés  de 
ce  qu'on  s'est  écarté  de  l'esprit  des  premières  ins- 
titutions; et  souvent  pour  en  tarir  la  source,  il 
suffit  de  remonter  les  choses  au  point  d'où  elles 
sont  descendues. 

Mais,  si  cette  maxime  est  vraie  en  général,  com- 
bien plu9  doit-elle  l'être  dans  la  matière  am  nous 
occupe  en  ce  moment  ?  nécessairement  fa  disci- 
)line  primitive  de  l'Eglise  futrouvrage  des  apôtres, 
e  fruit  des  leçons  qu'ils  avaient  règnes  do  la 
)0uche  de  leur  divin  maître.  Gomment  pourrait- 
elle  n'être  pas  la  plus  sainte,  la  plus  conforme  à 
l'esprit  de  l'Evangile,  la  plus  avantageuse  aux 

Ïirogrès  et  au  maintien  de  la  religion,  en  un  mot, 
a  plus  utile  aux  hommes. 

votre  comité  ecclésiatique  a  donc  pensé.  Mes- 
sieurs, qu'il  ne  pouvait  rien  faire  de  mieux  que 
de  prendre  pour  base  de  son  travail  les  maximes 
de  cette  ancienne  discipline.  Depuis  huit  à  neuf 
cents  ans,  elle  est  l'objet  des  regrets  de  tous  les 
gens  de  bien;  les  plus  saints  personnages^  les 
écrivains  les  plus  distingués  par  leurs  lumières 
et  par  leur  piété,  n'ont  cessé  de  faire  des  vœux 
pour  son  rétablissement.  Plusieurs  conciles  on 
tenté  de  nous  y  ramener,  et  ils  l'ont  tenté  inuti- 
lement. L'intérêt  personnel  et  les  passions  des 
hommes  y  ont  toujours  apporté  des  obstacles 
insurmontables.  Il  fallait,  Messieurs,  toute  la 
force  de  la  Révolution  dont  nou^  sommes  témoins  ; 
il  fallait  toute  la  puissance  dont  vous  êtes  revêtus, 
pour  entreprendre  et  consommer  un  aussi  grand 
ouvrage. 

Le  projet  de  décret  que  je  suis  chargé  de  sou- 
mettre à  votre  délibération,  présente  trois  princi- 
pales questions,  toutes  également  importantes. 

Quels  sont  les  titres,  offices  et  emplois  ecclésias- 
tiques, qu'il  convient  de  conserver  ou  de  sup- 
primer? 

Quelle  sera  la  manière  de  pourvoir  aux  offices 
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et  emplois  ecclésiastiques  qae  tous  aurez  jugés 
convenables  de  conserver  ou  de  rétablir  T 

EnOn,  quelle  sorte  de  traitement  croyez-yous 
devoir  assurer  aux  différents  ministres  de  la  re- 
ligion ? 

C'est  sur  ces  trois  objets  principaux  que  je 
Tais  ayoir  Thonneur  de  tous  proposer  quelques 
réflexions,  ou  plutôt  de  vous  rendre  compte,  le 
plus  sommairement  qu'il  me  sera  possible,  des 
motifs  qui  ont  déterminé  Topinion  de  votre  co- 
mité. 


Relativement  au  premier  objet,  votre  comité 
TOUS  proposera  d'abord,  Messieurs,  de  décréter 
la  suppression  de  tous  ces  titres  et  emplois  con- 
nus sous  le  nom  de  bénéflces  simples,  qui  se  sont 
si  fort  multipliés  dans  les  siècles  d*iffnorauce  et 
de  barbarie.  Gomment  pourriez-vous  laisser  sub- 
sister des  emplois  qui  n'ont  aucun  emploi,  qui 
n'emportent  pas  iréme  l'obligation  de  la  rési- 
dence, qui  ne  sont  vraiment  que  ce  que  leur  dé- 
nomination annonce,  des  bénéfices  simples,  c'est- 
àniire  des  bénéfices  sans  offices,  des  places  qui 
n'existent  que  pour  l'avantage  de  celui  qui  les 
possède  et  qui  ne  lui  donnent  d'autre  droit  que 
celui  de  consumer  dans  1  oisiveté  une  partie  des 
revenus  publics? 

11  faut  qu'il  y  ait  dans  l'église,  comme  dans 
tout  gouvernement  bien  ordonné,tousles  emplois 
nécessaires,  et  en  aussi  grand  nombre  que  le  de- 
mandent les  besoins  des  peuples  et  la  dignité  du 
culte  ;  mais  il  est  contre  toute  raison  d'en  établir 
ou  d'en  conserver  d'inutiles.  Leur  existence  seule 
est  un  abus  intolérable,  et  le  renversement  de 
tout  ordre  et  de  toute  justice.  Nul  ne  doit  vivre 
de  l'autel,  que  celui  qm  sert  à  l'autel;  nul  ne  doit 
subsister  aux  dépens  du  public,  que  celui  qui 
sert  le  public. 

Non,  Messieurs,  il  n'y  a  et  ne  peut  y  avoir  dans 
l'église  d'emplois  légitimes  que  ceux  qui  ont  des 
fonctions  extérieures,  la  charge  d'instruire  les 
peuples,  de  leur  administrer  tous  les  secours  spi- 
rituels. Tout  autre  emploi  est  un  emploi  parasite, 
un  abus  dans  l'ordre  de  la  nature  et  de  la  reli- 
gion. Il  faut  se  hftter  de  l'extirper. 

Telle  fut  aussi  la  discipline  constante,  uniforme 
de  l'Eglise  dans  les  jours  de  sa  gloire.  On  y  voit 
des  évéques  dans  les  grandes  villes,  des  curés 
dans  les  petites  villes  et  dans  les  bour^  :  on  y 
voit  des  prêtres,  des  diacres,  des  sous-diacres,  et 
d'autres  ministres  secondaires  qui  sont  employés 
sous  les  évéquea  et  sous  les  curés.  Nulle  part  on 
ne  trouve  de  ces  ministres  qui  n'ont  absolument 
aucunes  fonctions,  ou  qui  n'en  ont  pas  d'autres 
que  de  réciter  des  prières  en  public  ou  en  parti- 
culier :  comme  si  la  prière  n'était  pas  essentielle- 
ment le  premier  devoir  de  ceux  qui  sont  chargés 
du  soin  oes  âmes. 

En  partant  de  ces  principes,  votre  comité  ecclé- 
siastique vous  proposera  de  décréter  également  la 
suppression  de  tous  les  bénéfices  des  églises  col- 
légiales et  même  des  églises  cathédrales.  Ces 
bénéfices,  dans  leur  état  actuel,  ne  sont  vraiment 
d'aucune  utilité,  ni  pour  les  peuples,  ni  pour  la 
reli&;ioo,  et  la  raison  d'inutilité  est  une  raison 
suffisante  de  suppression. 

La  suppression  des  bénéfices  simples  n'éprou- 
vera sûrement  pas  de  contradiction.  Tout  le 
monde  en  reconnaîtra  la  nécessité.  11  n'en  sera 
pas  de  même  des  dignités,  canonicats  et  prében- 
des des  églises  collégiales  et  cathédrales.  Les  uns 
demanderont  que  vous  les  conserviez  pour  servir 
de  retraite  aux  curés;  d'autres  suutieiidront  que 
de  supprimer  des  établissements  aussi  anciens, 


c'est  porter  un  préjudice  considérable  à  la  reli- 
gion. 

Votre  comité  ecclésiastique  a  examiné  avec 
soin,  Messieurs,  toutes  les  raisons  qui  étaient 
alléguées  pour  la  conservation  des  chapitres  des 
églises  cathédrales  ou  collégiales,  et,  d'une  voix 
unanime,  il  a  reconnu  qu'elles  n'étaient  que  spé- 
cieuses. Il  a  persisté  dans  la  résolution  de  les 
supprimer  tous.  Vous  jugerez  s'il  s'est  trompé. 

Il  nous  a  paru  d'abord  que  le  projet  de  faire 
des  dignités,  canonicats  et  prébendes  des  églises 
cathédrales  et  collégiales,  des  places  de  retraites 
pour  les  curés  et  même  pour  les  vicaires,  était 
une  idée  plus  brillante  que  solide. 

Tant  qu'un  curé  et  un  vicaire  sont  en  état  de 
remplir  les  utiles  et  laborieuses  fonctions  qui 
leur  ont  été  confiées,  il  est  essentiel  qu'ils  conti- 
nuent à  les  remplir.  L'intérêt  des  peuples,  l'iu- 
térét  de  la  religion  et,  par  conséquent,  le  biea 
général  de  la  société  le  demandent  11  serait  im- 
politique de  les  inviter  à  se  reposer,  au  moment 
où  leurs  travaux,  éclairés  par  une  longue  expé- 
rience, peuvent  avoir  de  grands  succès.  Dés  que 
leur  grand  âge  ou  leurs  infirmités  les  forcent  au 
repos,  ce  n'est  plus  leur  offrir  une  véritable  re- 
traite que  de  leur  proposer  des  places  dans  un 
chapitre.  Quoique  ces  places  soient  moins  péni- 
bles que  celle  du  ministère  pastoral,  elles  ont 
cependant  leurs  fatigues,  au  moins  pour  ceux  qui 
se  croient  obligés  de  remplir  tous  les  devoirs  qui 
leur  sont  imposés.  L'assiduité  seule  aux  divers 
offices,  tant  de  nuit  que  de  jour,  est  une  gène 
que  ne  supporteraient  pas  volontiers  des  hommes 
courbés  sous  le  poids  des  années  ou  des  infir- 
mités. 

Il  nous  a  semblé^  Messieurs,  qu*il  y  avait  un 
autre  genre  de  retraite  à  offrir  aux  curés  âgés  ou 
infirmes  :  ce  serait  de  leur  laisser  la  place  qu'ils 
occupent,  et  de  leur  donner,  aux  dépens  de  la 
nation,  un  substitut  pour  en  remplir  les  fonc- 
tions. Par  là,  on  ferait  tout  à  la  fois  et  le  bien  du 
pasteur  et  le  bien  du  troupeau.  Quelle  retraite 
plus  délicieuse,  plus  consolante  pour  un  bon 
curé,  que  celle  qui,  en  le  soulageant  du  fardeau 
qu'il  ne  peut  plus  porter,  ne  romprait  aucune  de 
ses  anciennes  habitudes ,  et  le  conserverait  à  ceux 
qu'il  a  toujours  considérés  et  aimés  comme  ses 
enfants  !  Quelle  satisfaction,  quel  avantage  inap- 

Î^réciable  pour  les  paroissiens,  de  retenir  au  mi- 
ieu  d'eux  un  vieillard  qu'ils  sont  accoutumés  à 
chérir,  à  respecter  comme  leur  père,  et  que  ses 
longs  services  leur  ont  rendu  encore  plus  véné- 
rable! Son  grand  ftge  et  ses  infirmités  ne  lui 
permettraient  plus  de  voler  à  eux;  mais  ils  pour- 
raient venir  à  lui.  Il  ne  cesserait  pas  d'être  leur 
guide,  leur  consolateur.  Cette  sorte  de  retraite 
vaudrait  bien,  ie  pense,  celle  qu'on  voudrait  éta- 
blir dans  les  chapitres. 

L'autre  motif  de  conserver  les  chapitres  n'est 
pas  mieux  fondé. 

Ecartons  déjà  les  églises  collégiales:  elles  ne 
sont,  pour  la  plupart,  que  des  monastères  sécu- 
. arides  :  elles  ne  présentent  vraiment  aucun  ob- 
jet d'utilité  publique  ;  elles  ne  tiennent  par  aucun 
point  à  la  uiérarchie  ecclésiastique  ;  et  s'il  en 
subsiste  encore  un  si  grand  nombre  aujourd'hui, 
après  toutes  les  suppressions  qui  se  sont  effec- 
tuées dans  ces  derniers  temps,  c'est  qu*il  était 
plus  facile  d'apercevoir  les  abus  que  de  les  ré- 
former. 

A  l'égard  des  chapitres  des  églises  cathédrales, 
votre  comité  ecclésiastique  n'aurait  eu  garde  de 
vous  proposer  de  les  supprimer,  s'ils  étaient  en- 
core ce  qu'ils  furent  dans  leur  première  origine. 
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OQ  qu'il  eût  été  possible  de  les  ramener  à  leur 
état  primitif. 

Autrerois,  l'église  cathédrale  n'était  pas  seule- 
ment Téglise-mére  de  tout  le  diocèse,  elle  était 
aussi  Téglise  particulière,  la  seule  église  parois- 
siale de  toute  la  irille,  au  moins  d  une  grande 
partie  de  la  ville  où  elle  était  établie.  Toutes  les 
autres  églises  paroissiales  n'étaient  que  des  églises 
auxiliaires,  les  églises  de  ceux  qui  étaient  trop 
éloignés  de  l'église-mére.  L'évéque  était  le  pas- 
teur immédiat,  le  seul  pasteur  de  cette  église.  H 
y  prêchait,  ▼  confessait,  y  baptisait,  y  adminis- 
trait journellement  les  sacrements  ;  et  ce  que, 
dans  la  suite  des  temps,  on  a  appelé  le  chapitre 
de  l'église  cathédrale,  n'était  que  son  clergé,  des 
prêtres  et  des  diacres  qui  le  secondaient,  le  rem- 
plaçaient dans  la  célénration  des  saints  offices, 
dans  le  ministère  de  la  parole,  dans  Tadministra- 
tion  des  sacrements  et  de  tous  les  autres  secours 
spirituels;  des  Yicaires  qui  partageaient  avec  lui 
toutes  les  sollicitudes  du  gouvernement  du  dio- 
cèse; enfin,  des  sages  qui  formaient  son  presby- 
tère, son  sénat,  son  conseil-né,  et  sans  l'avis  du- 
quel il  ne  faisait  rien  d'important. 

Bst-ce  là  ce  que  font  aujourd'hui  les  digni- 
taires, chanoines  et  prébendes  des  églises  cathé- 
drales, ou  ce  qu'ils  consentiraient  de  redevenir? 
Si  vous  le  croyez,  Messieurs,  conservez  les  cha- 
pitres des  églises  cathédrales.  L'institution  n'en 
est  pas  seulement  respectable  par  son  antiquité; 
elle  est  grande,  majestueuse,  infiniment  utile  à 
la  religion.  Mais  s'il  est  certain  que  les  chapitres 
des  églises  cathédrales  ont  cessé  d'être  les  coopé- 
rateurs  de  leur  évêque,  qu'ils  se  sont  séparés  de 
lui,  qu'ils  se  sont  élevés  contre  lui;  qu'au  lieu  de 
le  regarder  comme  leur  chef,  ils  l'ont  même  exclu 
de  leurs  assemblées  capitulaires^  on  ne  lui  per- 
metient  d'y  assister  que  comme  simple  chanoine; 
s'il  est  notoire  que,  depuis  longtemps,  les  chapi- 
tres ne  sont  plus  que  de  nom  le  conseil  des  évê- 
ques,  et  que  les  évêques  se  sont  donné  d'autres 
coopérateurs,  des  grands-vicaires,  des  vicaires 
généraux;  s'il  est  indubitable  que  les  dignitaires, 
chanoines  et  prébendes  de  nos  églises  cathé- 
drales ne  consentiraient  jamais  à  redevenir  ce 
qu'ils  furent  dans  le  principe,  les  simples  coopé- 
rateurs,  les  simples  vicaires  des  évêques,  vous 
ne  pouvez  pas  balancer  à  décréter  leur  suppres- 
sion. 

Votre  comité  ecclésiastique  vous  proposera, 
Messieurs,  en  conservant  aux  églises  cathédrales 
la  qualité  qu'elles  n'ont  iamais  perdue,  et  qui 
leur  est  essentielle,  d'églises-mères  de  tout  le 
diocèse,  il  vous  proposera  de  leur  rendre  ieur 
andenoe  qualité  d'églises  vraiment  et  immédiate- 
ment oaroissiales,  par  la  suppression  de  toutes 
les  églises  paroissiales  particulières  qu'il  sera 
possible  d'y  réunir.  L'évéque  en  redeviendra  le 
premier  pasteur,  le  pasteur  direct  et  immédiat. 
Vous  lui  donnerez  tous  les  coopérateurs,  tous  les 
vicaires  dont  il  aura  besoin  pour  le  seconder  ou 
le  remplacer.  Ce  clergé  formera,  comme  autrefois, 
son  conseil,  tant  pour  le  gouvernement  de  la 
paroisse  cathédrale  que  pour  le  gouvernement 
de  tout  le  diocèse.  C'est  la  seule  manière  possible 
de  réformer  les  chapitres  des  églises  cathédrales. 
Alors,  rèvéque  et  son  clergé  seront  vraiment  ce 
qu'ils  doivent  être,  et  ce  qu'ils  furent  dans  la 
première  institution;  un  collège  pastoral,  dont 
l'évéque  sera  le  chef;  un  corps  unique,  animé  du 
môme  esprit,  dirigé  par  les  mêmes  principes, 
digne  d'être  tout  k  la  rois  le  modèle  et  le  conseil 
de  toutes  les  églises  secondaires,  digne  d'être 
même  la  pépinière  de  tout  le  cleiigé  du  diocèse. 


C'est  dans  les  mêmes  vues  que  nous  tous  pro- 
poserons de  supprimer  tous  ces  établissements 
connus  sous  le  nom  de  séminaires,  ou  plutôt  de 
les  rassembler  tous  dans  l'église  cathédrale,  et 
de  les  placer  sous  la  direction  immédiate  de 
i'évéaue. 

L'objet  essentiel  de  toute  bonne  éducation  est 
de  nous  apprendre,  dans  notre  jeunesse,  à  faire 
ce  que  nous  aurons  à  faire  toute  notre  vie.  Un 
ministre  de  la  religion  ne  peut  pas,  sans  doute, 
être  trop  instruit;  mais  enfin,  il  n'est  pas  destiné 
à  être  un  vain  sophiste  ou  un  discoureur  asrréa- 
ble.  Son  occupation  ne  doit  pas  être  de  traiter 
des  matières  oiseuses  de  controverse,  d'agiter  de 
subtiles  questions  de  métaphysique  :  de  plus 
nobles,  de  plus  sublimes  travaux  l'appellent  tout 
entier.  Instruire  les  peuples  des  vérités  fonda- 
mentales de  la  religion,  des  grandes  maximes 
de  la  morale  évangélique;  leur  montrer  leurs 
devoirs  comme  hommes  et  comme  chrétiens, 
comme  pères  de  famille  et  comme  citoyens;  sou- 
tenir dans  le  chemin  de  la  vertu  ceux  qui  y  mar- 
chent; y  ramener  ceux  qui  s'en  écartent:  consoler 
ceux  qui  sont  dans  rafOiction  ;  réconcilier  ceux 
que  des  motifs  de  haine  ou  d'intérêt  divisent  : 
voilà  les  importantes,  les  difficiles  fonctions  du 
saint  ministère.  Et  où  les  jeunes  ecclésiastiques 
apprendront-ils  mieux  à  les  remplir,  un  jour, 
qu  à  l'école  de  leur  évégue  et  de  son  clergé?  Ils  y 
trouveront  tout  à  la  fois  les  leçons  et  les  exem- 
ples :  ils  y  trouveront  quelque  chose  de  plus,  les 
occasions  d'essayer  leurs  forces,  et  de  s'exercer 
de  bonne  heure  à  faire  ce  qu'ils  devront  faire 
toute  leur  Tie.  Voilà  les  écoles  que  connaissait 
l'antiquité.  C'est  de  ces  écoles  que  sont  sortis  les 
Alhanase,  les  Chrysostôme,  les  Cvrille,  et  tant 
d'autres  saints  pasteurs  qui  ont  édifié  l'église  de 
Jésus-Christ  par  leurs  lumières  et  par  leurs  vertus. 
Après  avoir  supprimé  tous  les  titres  et  tous  les 
établissements  inutiles,  vous  aurez,  Messieurs,  à 
vous  occuper  de  l'organisation  des  ministres  né- 
cessaires, c'est-à-dire  d'une  nouvelle  circons- 
cription des  évêcbés  et  des  cures. 

il  n'y  a  rien  de  plus  bizarre  que  la  formation 
actuelle  des  diocèses  et  des  paroisses.  Nous 
voyons  des  diocèses  qui  ne  comprennent  pas  plus 
de  80,  60,  50,  40,  30,  20,  et  même  17  paroisses  ; 
tandis  que  d'autres  en  renferment  jusqu'à  5,  6, 
8,  même  1,400.  11  en  est  de  même  de  la  distribu- 
tion des  paroisses.  Celles-ci  s'étendent  à  des  dis- 
tances fort  éloignées,  et  sur  une  très  grande  po- 
Eulation;  celles-là  comptent  à  peine  15  ou  20 
abitants,  et  semblent  n'avoir  été  établies  que 
pour  quelques  familles  privilégiées.  On  voit  bien 

Sue  ces  divisions  ont  été  uniquement  l'ouvrage 
es  circonstances,  et  qu'on  n'y  a  consulté  ni  la 
dignité  du  culte,  ni  les  besoins  des  peuples. 

Un  pasteur,  quel  qu'il  soit,  du  premier  ordre 
ou  du  second  ordre,  évêque  on  curé,  ne  doit  ni 
être  obligé  d'étendre  trop  loin  ses  soins  et  sa  sur- 
yeillance,  ni  être  trop  resserré  dans  l'exercice  de 
ses  fonctions.  Au  premier  cas,  il  est  forcé  de  se 
reposer  de  beaucoup  de  choses  sur  des  auxi* 
Maires,  et  bientôt  il  s'accoutume  à  ne  rien  voir  et 
à  ne  rien  faire  par  lui-même.  Au  second  cas, 
moins  11  a  d'occasions  d'exercer  ses  fonctions, 
moins  il  a  d'ardeur  à  les  exercer.  A  force  de  peu 
travailler,  il  ne  tarde  pas  à  prendre  le  travail  en 
aversion. 

Vous  avez.  Messieurs,  fixé  avec  sagesse  les 
bornes  et  l'étendue  de  l'adriiinistration  civile,  en 
divisant  la  France  en  83  départements.  Pourquoi 
n'adopteriez-vous  pas  la  même  division  pour  1  ad- 
ministration spirituelle?  Les  limites  de  chaque 
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diocèse  seraient  toutes  posées,  la  circonscriptioQ 
toute  formée;  et  les  é?éque9  o^auralent  à  sup- 
porter que  la  luasse  de  travaux  et  de  sollicitudes 
gue  vous  avez  jugées  être  proportioaoées  aux 
fondes  humaines. 

Nous  aurions  désiré,  Messieurs,  de  trouver 
dans  vos  décrets  un  semblable  plan  de  division 
pour  les  paroisses.  Nous  aurions  marché  avec 
plus  de  confiance  en  suivant  une  route  que  vous 
auriez  déjà  marquée  de  vos  pas.  Puisque  ce  se- 
cours nous  mangue,  nous  t&cheroos  d*y  suppléer 
par  quelques  principes  qui  noua  ont  paru  incon» 
testables. 

11  est  certain  qu'une  paroisse  ne  doit  pas  avoir 
une  trop  grande  étendue.  Les  habitations  qui  se 
trouveront  aux  extrémités  seraient  dans  un  trop 
grand  éioignement  de  l*église  parois^^iale  :  elles 
ne  pourraient  s'y  rendre  qu*avec  beaucoup  d*io- 
commodité  ;  elles  n'en  recevraient  que  diftlcile- 
ment  les  secours  dont  elles  auraient  besoin. 
Mais  il  est  évident  aussi  que  le  territoire  d*une 
paroisse  ne  peut  être  renfermé  dans  des  bornes 
trop  étroites,  sans  qu'il  n*en  résulte  plusieurs  iu* 
convénients. 

Je  ne  parle  pas  de  la  dépense  énorme  qu'occa- 
sionne la  multiplication  excessive  des  cures  :  des 
objets  d'une  plus  haute  importance  doivent  vous 
déterminer. 

Dans  nos  petites  paroisses  de  campagne,  il  n'y 
a  et  ne  peut  y  avoir  qu'un  seul  ministre  des  au- 
tels, le  curé  ou  recteur*  encore  à  peine  trouve- 
Ml  de  quoi  s'occuper  quelques  jours  dans  l'an- 
née, et  de  là  deux  grands  maux. 

En  premier  lieu,  le  curé  privé  de  toute  société, 
couFumé  d'ennuii  e^t  aisément  tenté  de  s'ab- 
senter de  sa  paroisse,  il  s'absente  d'autant  plus 
volontiers  qu  il  croit  sa  présence  moins  néces- 
saire; et  s'il  survient  quelque  accident  imprévu, 
on  ne  trouve  personne  à  qui  demander  les  se- 
cours dont  on  a  besoin. 

Bn  second  lieu,  le  service  divin  s'y  fait  sans 
dignité,  et  souvent  même  sans  aucune  décence. 
Si  le  curé  est  malade,  ou  obligé  d'aller  à  quelque 
distance  administrer  à  un  mourant  les  dernières 
consolations  de  la  religion^  il  faut  envoyer  cher- 
cher un  prêtre  étranger  que  l'on  ne  trouve  pas 
toujours. 

Etendez,  Messieurs,  le  territoire  des  paroisses. 
Donnes  aux  curés  des  aides,  des  coopérateurs, 
des  vicaires,  autant  que  les  circonstances  le  de- 
manderont, et  vous  remédierez  à  tous  ces  incon- 
vénients. Les  peuples  seront  mieux  servis,  mieux 
instruits.  Les  offices  divins,  célébrés  avec  plus  de 
majesté,  parleront  plus  éloquemment  à  leur  cœur. 
Les  ministres  des  autels,  surveillés  les  uns  par 
les  autres,  se  respecteront  davantage,  et  seront 
plus  respectés.  La  religion,  les  mœurs,  les  lois, 
tout  y  gdgnera  également. 

De  l'organisation  du  ministère  ecclésiastique,  je 

Sasse  à  la  manière  de  pourvoir  aux  différents  of- 
ces  :  c'est  le  second  objet  du  travail  de  votre 
comité. 

De  toutes  les  parties  de  la  discipline  de  l'Eglise 
primitive,  il  n'en  est  pas  où  il  se  soit  introduit 
des  abus  plus  absurdes  et  en  plus  grand  nombre 
que  dans  celle-ci. 

Depuis  l'établissement  de  ce  que  nous  appelions 
aujourd'hui  bénéfices,  c'est-à-dire  depuis  le  mo- 
ment où  les  différents  ministres  de  la  religion, 
entraînés  par  l'exemple  des  premiers  possesseurs 
de  fiefs,  eurent  imaginé  d'attacher  à  leurs  offices 
une  portion  plus  ou  moins  Considérable  des 
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la  nature  des  emplois  ecclésiastiques;  compter 
pour  rien  les  redoutables  obliffations  qu'ils  im- 
posent et  n'y  considérer  que  Tes  biens  dont  ils 
donnaient  l'administration.  A  peine  s'est-on  res- 
souvenu que  c'étaient  des  offices.  Le  num  ne  s'en 
est  plus  retrouvé  que  dans  les  monuments  de 
l'antiquité  ou  dans  les  ouvrages  des  juriscon- 
sultes. Dans  le  langage  ordinaire,  on  ne  les  a  plus 
connus  que  sous  le  nom  de  bénéfieei,  c'est-ànlire 
de  gr&ces.  de  bienfaits.  Chacun  a  voulu  être  le 
maître  de  les  distribuer  à  son  gré.  De  là  les  droits 
de  patronage  laïc  et  ecclésiastique,  le  droit  de 
nomination  royale  et  seigneuriale;  de  là  l'usage 
des  résignations  et  des  permutations  ;  de  là  les 
induits,  ces  courses  ambitieuses  en  cour  de  Rome, 
une  foule  d'auU'es  inventions  bizarres,  qui  atia- 
chaient  à  la  possession  d'une  terre,  d'un  office  ou 
à  la  vitesse  d'un  cheval,  le  droit  de  donner  aux 
peuples  des  pasteurs,  et  à  la  religion  des  minis- 
tres. 

Eh  1  quels  maux  ne  sont  pas  résultés  de  ces 
abus?  Des  courtisans  ambitieux  et  corrompus 
ont  souvent  obtenu  les  nominations  royales;  les 
intrigants  ont  profité  seuls  des  préventions,  des 
induits,  des  résignations,  des  permutations,  des 
dévolus  en  cour  de  Rome;  des  relations  d'intérêt, 
de  protection,  d'autres  considérations  également 
contraires  à  l'esprit  public,  ont  déterminé  le  choix 
des  patrons  ou  coUateurs  laïcs;  les  patrons 
collateurs  ecclésiastiques  n'ont  pas  toujours  été 
conduits  par  des  vues  plus  religieuses  :  les  talents 
et  les  vertus  on  tété  oubliés;  les  passions  ont  tout 
dirigé,  et  les  pt'uples  n'ont  eu  souvent  pour  pas- 
teurs que  des  hommes  ignorants  ou  corrompus. 

Chargés  de  régénérer  toutes  les  parties  de  l'Etat, 
vous  n^iurez  parde,  Messieurs,  de  laisser  subsis- 
ter ces  abus;  vous  en  extirperez  jusqu'au 
moindre  vestige,  et  vous  ramènerez  les  choses  à 
leur  institution  primitive. 

Tout  pontife,  choisi  parmi  les  hommes,  est  éta- 
bli pour  le  bien  des  hommes,  dans  les  choses  qui 
regardent  la  divinité;  c'est  l'idée  que  l'apôtre  des 
nations  nous  donne  du  sacerdoce  chrétien,  et  la 
raison  nous  dit  avec  la  religion  que  le  but  de  tout 
gouvernement  est  le  bien  de  ceux  qui  sont  gouver- 
nés, non  de  celui  qui  gouverne  ;  et  que  le  pasteur 
est  établi  pour  l'utilité  du  troupeau,  non  le  trou- 
peau pour  l'utilité  du  pasteur. 

Mais  si  les  évêques,  les  curés  et  les  autres 
ministres  de  la  religion  ne  sont  établis  que  pour 
les  peuples,  à  qui  convient-il  mieux  qu  aux 
peuples  de  les  choisir?  La  discipline  de  rBglise 
primitive  ne  connaissait  pas  non  plus  d'autre 
ibrmede  pourvoir  aux  offices  ecclésiastiques.  On 
y  tenait  pour  maxime  qu*un  ministère  qui  porte 
tout  entier  sur  la  confiance  des  hommes  ne  pou- 
vait être  exercé  dignement  et  utilement  par  celui 
qui  ne  connaissait  point  ceux  qu'il  devait  gou- 
verner, et  qui  n'en  était  pas  connu.  On  était 
persuadé  que  celui  à  qui  tous  doivent  obéir,  que 
tous  doivent  écouter,  doit  être  choisi  partons,  et 
qu'il  est  insensé  de  donner  pour  pasteur  à  une 
église,  une  personne  qu'elle  n'a  pas  désirée,  ou 
que  souvent  elle  rejette. 

Les  apôtres  en  avaient  donné  l'exemple.  Appelés 
directement  par  Jésus-Christ,  chargés  expressé- 
ment par  lui  de  prêcher,  de  baptiser  les  nations, 
ils  ne  croyaient  pas  qu'il  leur  appartint  exclusi- 
vement de  se  donner  des  collègues  ou  des  coopé- 
rateurs, encore  moins  de  les  recevoir  d'une  main 
particulière.  Quand  il  fut  question  de  remplacer 
le  disciple  perfide  que  la  trahison  avait  fait 
déchoir  de  l'apostolat,  c'est  l'assemblée  de  tous 
les  fidèles  qui  choisit  deux  sujets,  et  le  sort 
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décida   lequel  des  deux  remplirait   la  place 
Tacauts* 

L'exemple  qu*avaient  donné  les  apôtres  a  été 
suivi  par  leurs  successeurs.  Nul  n'était  élevé  à 
l'épiscopat,  nul  même  n*était  promu  à  Tordre  de 
la  prêtrise,  que  parles  suffrages  du  peuple.  Nos 

Ïiontiticaux  nous  en /retracent  encore  le  souvenir, 
aroais  un  évéque  n'est  consacré  que  sur  la  réqui- 
sition faite  par  l'ancien  des  assisianis»  au  nom  de 
toute  rfigllse.  Jamais  Tévèque  ne  donne  les  ordres 
sacrés,  qu'après  avoir  demandé  le  consentement 
du  peuple 

Sans  doute,  Messieurs,  les  suffRuçes  du  peuple, 
même  unanimes,  ne  faisaient  pas  révêque.  Ils  ne 
lui  donnaient  ni  les  pouvoirs,  ni  la  mission  qui 
sont  le  caractère  distmctif  de  l'épiscopat.  Après 
avoir  été  élu  par  tous  les  fidèles,  il  lui  restait  à 
être  examiné,  confirmé,  institué  par  son  métropo- 
litain ou  par  les  évéques  de  la  province.  Mais  il 
n*en  est  pas  moins  certain  que  le  métropolitain  ou 
les  évéques  firoviociaux  n*élevaient  jamais  à  la 
dignité  d'évêque  que  celui  qui  leur  était  présenté 
par  le  peuple. 
C'est  cette  ancienne  discipline  que  nous  yons 

Eroposeroos,  Messieurs,  de  remettre  en  vigueur. 
'Bglise  gallicane  Ta  conservée  plus  longtemps 
Su'âiicuiie  autre,  et  la  nation  n*a  jamais  pu  être 
énouiliée  du  droit  de  choisir  celui  qui  doit  parler 
à  uieu  en  son  nom,  qui  doit  lui  parler  au  nom  de 
Dieu,  renseigner  et  la  consoler.  Le  peuple  ne  peut 
être  forcé  de  donner  sa  confiance  à  celui  qu'il  n'a 
pas  choisi,  à  celui  qui  lui  est  envoyé  par  une  main 
quelquefois  suspecte,  quelquefois  ennemie. 

Il  me  reste  à  vous  parler,  Messieurs,  du  traite- 
ment que  vous  devez  assurer  aux  différents 
ministres  des  autels. 

Les  ministres  de  la  religion  exercent  des  fonc- 
tions infiniment  importantes  dans  la  société,  la 
nature  de  leur  service  exige  qu'ils  soient  toujours 
comme  en  sentinelle  pour  instruire,  pour  exhorter, 
pour  consoler,  pour  reprendre,  pour  entretenir  la 
paix  dans  les  familles  et  la  charité  entre  tous  les 
hommes  :  il  ne  Leur  reste  aucun  temps  pour  s'oc- 
cuper des  moyens  de  pourvoir  àleursuDûstance; 
il  faut  donc  que  ce  soit  la  nation  qui  la  leur  four- 
nisse. Vous  en  avez,  Messieurs,  contracté  Tenga*- 
gement  solennel  en  son  nom  et  elle  le  remplira 
avec  franchise,  avec  loyauté,  quoi  qu'en  puissent 
dire  quelques  malveillants  :  mais  quelle  sera  la 
mesure  de  ce  traitement  T 

11  y  a  ici  deux  excès  dont  votre  sagesse  saura 
également  vous  garantir;  Tun  est  de  trop  donner, 
l'autre  de  ne  pas  donner  assez.  Si  vous  donnez 
trop,  vous  ouvrirez  la  porte  &  l'intrigue;  le 
sanctuaire  sera  infecté  par  l'avarice,  et  vous  y 
trouverez  bientôt  tous  les  vices  qui  accompagnent 
les  richesses,  le  luxe,  l'oisiveté  et  les  mauvaises 
mœurs.  Si  vous  ne  donnez  pas  assez  et  que  le 
prêtre  manque  des  choses  dont  un  homme  frugal 
et  tempérant  ne  peut  pas  se  passer,  vous  le  forcez 
d'avilir  son  ministère,  de  ramper  auprès  de  ceux 
de  qui  il  peut  attendre  quelque  chose. 

CVst  entre  ces  deux  écueils  que  nous  nous 
sommes  proposé  de  marcher.  Assurer  aux  minis- 
tres de  la  religion,  à  chacun  suivant  son  rang, 
et  rimportance  ou  l'étendue  de  ses  fonctions,  une 
subsistance  abondante,  mais  modeste:  c'est  là  le 
but  que  nous  avons  eu  en  vue.  Vous  jugerez  si 
nous  t'avons  atteint. 


Projets  d'ariiclâi  sur  la  eonstUuiion  eivilg  du 

ele^'gé. 

TITRE  PREMIER, 

Des  offices  ecclésiastiques» 

Art  l*'.  11  y  aura  en  chaque  département  un 
siège  épiscopal,  on  archiépiscopal,  et  il  ne  pourra 
pas  y  en  avoir  davantage.  Bn  conséquence,  de 
deux  ou  plusieurs  sièges  établis  dans  un  départe- 
ment, il  n'en  sera  conservé  qu'un  seul  ;  les  autres 
seront  transférés  dans  les  déparlements  où  il  n'en 
existe  pas  actuellement,  ou  seront  éteints  et  sup- 
primés. 

Art.  2.  De  deux  ou  plusieurs  sièges  établis  dans 
un  département,  sers  conservé  de  préférence  celui 
qui  aura  le  titre  d'archevêché;  et,  en  cas  d'égalité, 
celui  qui  se  trouvera  le  plus  au  centre  et  dans  la 
ville  la  plus  importante. 

Art.  3.  Ghaquaévêque  sera  tenu  de  veiller  sur 
toutes  les  églises  et  paroieses  renfermées  dans  les 
limites  de  son  département,  et  d'administrer  à 
tous  ceux  qui  y  demeurent  tous  les  secours  spiri* 
tuels  dont  ils  auront  besoin,  sans  pouvoir  exercer 
aucune  autorité  dans  les  départements  voisins. 

Art.  4.  Aucune  église  ou  paroisse  de  l'empire 
français,  aucun  citoyen  ne  pourra  en  aucun  cas, 
pour  quelque  cause  et  sous  quelque  prétexte  que 
ce  soit,  recourir  à  un  évéque  ou  métropolitain, 
dont  le  siège  serait  établi  sous  la  dénomination 
d'une  puissance  étrangère,  non  plus  qu'à  leurs 
délégués,  résidant  en  France  ou  ailleurs. 

Art.  6.  Bn  aucun  cas,  il  ne  pourra  y  avoir  de  re- 
cours que  de  l'évéque  au  synode  diocésain,  et  du 
métropolitain  au  synode  de  la  métropole. 

Art.  6.  Il  sera  annexé  au  présent  décret  un  état 
des  évêchés  ou  archevêchés  qui  seront  éteints  ou 
conservés,  ensemble  des  évécbés  qui  seront  atta<- 

chés  à  chaque  métropole. 
Art.  7.11  sera  procédé  incessamment,  etsur  l'avis 

de  l'évéque  et  de  l'administration  de  chaque  dé- 
partement, à  une  nouvelle  formation  et  cir- 
conscription de  toutes  les  paroisses  du  rovaume; 
et  en  y  procédant,  on  s'attachera  à  en  réduire  le 
nombre  d'après  les  régies  qui  vont  être  établies. 

Art.  8.  Chaque  église  cathédrale  sera  ramenée  à 
son  état  primitif  etnatureld'église  paroissiale,  par 
la  suppression  des  paroisses  et  le  démembrement 
dos  habiutions  qu'il  sera  jugé  convenable  d'y 
réunir. 

Art.  9.  La  paroisse  cathédrale  n'aura  pas  d'autre 
pasteur  immédiat  que  l'évéque;  les  autres  prê- 
tres qui  y  seront  établis  ne  seront  que  ses  vi- 
caires. 

Art.  10.  Il  y  aura  seize  vicairesde  l'église  cathé- 
drale, dans  les  villes  qui  comprendront  plus  de 
100,000  Âmes,  et  douze  seulement  dans  celles  où 
la  population  sera  au-dessous  de  100,000  âmes. 

Art.  11.  Uneseraconservéqu'un  seul  séminaire 
dans  chaque  diocèse;  tous  les  autres  seront 
éteints  et  supprimés. 

Art.  1'^.  Le  séminaire  sera  toujours  établi  près  de 
l'église  caihé(irale,et,  autant  que  faire  se  pourra, 
dans  l'enceinte  des  bâtiments  destiués  à  l'habi- 
tation de  l'évéque. 

Art.  13.  L'évéque  aura  sous  lui, pour  la  conduite 
et  l'instruction  des  élèves  regus  dans  Je  sémi- 
naire, un  vicaire-supérieur  et  trois  vicaires-di- 
recteurs. 

Art.  14.  Lesvicaire-supérieuretvicaire-directeur 
dq  séminaire  seront  tenus  d'assister  avec  leurs 
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élèves  à toDs  les  oft1ce<(  de  la  paroisse  cathédrale, 
et  d*y  faire  toutes  les  fonctions  dont  Tévéqne  ou 
son  premier  yicaire  jugeront  à  propos  de  les 
cliarger. 

Art.  15.  Les  vicaires  de  l'église  cathédrale  et  les 
vicaire-supérieur  et  vicaires-directeurs  du  sémi- 
naire formeront  ensemble  le  conseil  habituel  et 
permanent  de  révéque,qui  ne  pourra  faire  aucun 
acte  de  juridiction  qu'après  en  avoirdélibéré  avec 
eux,  soit  pour  ce  qui  concerne  Tadminiâtration 
particulière  de  la  paroisse  cathédrale  ou  du  sé- 
minaire, soit  pour  ce  qui  regarde  le  gouverne- 
ment général  du  diocèse. 

Art.  16.  Dans  toutes  les  villes  et  bourgs  qui  ne 
comprendront  pas  plosde  10,000  &me8,ii  n*y aura 
qu*nne  seule  paroisse  ;  les  autres  paroisses  se- 
ront supprimées  et  réunies  à  l'église  principale. 

Art.  17.  Dans  les  villes  dont  la  population  est  de 
plus  de  10,000  âmes,  chaque  paroisse  pourra 
comprendre  un  plus  grand  nombre  de  parois- 
sienRi  et  il  en  sera  conservé  autant  que  les  be- 
soins des  peuples  et  les  localités  le  demanderont. 

Art.  18.  Toutes  lesparoissesde  campagne  qui  ne 
sont  pas  éloignées  des  villes  et  bourgs,  de  plus 
de  trois  quarts  de  lieue,  y  seront  réunies. 

Art.  19.  Dans  les  campagnes,  chaque  paroisse 
s'étendra  en  toutsens  à  troisquartsde  lieue,  ou  en- 
viron. 

Art.  20.  Les  assemblées  administratives,  de  con- 
certavec  l'évéque  diocésain,  désigneront  incessam- 
ment au  Corps  législatif,  les  paroisses  qui  devront 
être  couFervées,  et  former  le  point  de  réunion  ; 
et  pour  faire  cette  désignation,  ils  choisiront  les 
paroisses  les  plus  peuplées,  le  plus  commodément 
situées  et  qui  offriront  des  églises  plus  propres  à 
recevoir  un  grand  nombre  de  paroissiens  :  ils 
marqueront  en  même  temps  les  paroisses,  villa- 
ges, nameaux  et  habitations  qu'il  conviendra  de 
réunir  à  chaque  cheMieu. 

Art.  21.  La  réunion  d'une  paroisse  à  une  autre 

S aroisse  emportera  toujours  la  réunion  des  biens 
e  la  fabrique  de  l'église  supprimée, à  la  fabrique 
de  léglise  à  laquelle  se  fera  la  réunion. 

Art.  22.  Les  régies  qui  viennent  d'être  établies 
pour  la  réunion  des  paroisses  de  campagne,  n'au- 
ront lieu  qu'autant  que  la  difficulté  des  chemins 
ou  d'autres  localités  n'y  mettront  pas  d'obstacle. 

Art.  23.  L*évéque  et  les  assemblées  administra- 
tives pourront  même,  après  avoir  arrêté  entre  eux 
la  suppression  et  réunion  d'une  paroisse,  conve- 
nir que  dans  les  lieux  écartés,  ou  qui,  pendant 
une  partie  de  l'année,  ne  communiqueraient  que 
difticilement  avec  l'église  paroissiale,  il  sera  éta- 
bli ou  conservé  une  chapelle  où  le  curé  enverra, 
les  jours  de  fêtes  et  de  dimanches,  un  vicaire 
pour  y  dire  la  messe  et  faire  aux  peuples  les 
instructions  nécessaires. 

Art.  24.  Les  suppressions  et  réunions  mention- 
nées dans  les  précédents  articles  s'effectueront 
incessamment  pour  toutes  les  paroisses  des  villes 
et  bourgs, même  pour  les  paroisses  de  campagne 
qui  ne  comprendraient  pas  au  moins  vingt  fa- 
milles. Mais  pour  toutes  les  autres  paroisses  de 
campagne,  elles  ne  s'effectueront  qu'à  mesure 
des  vacances  par  mort,  démission  ou  autrement. 

Art.  25.  Les  suppressions  et  réunions  des  pa- 
roisses de  campagne  auront  pareillement  lieu 
dans  le  cas  où  il  y  aurait  nécessité  de  recons- 
truire l'église  ou  le  presbytère  d'une  paroisse 
destinée  à  être  supprimée,  ou  d'y  faire  des  répa- 
rations importantes. 

Art.  26.  Les  suppressions  et  réunions  auront 
encore  lieu  dès  que  la  commune  le  requerra. 

Art.  27.  Bn  attendant  que  Tévêque  et  les  as- 


semblées administratives  aient  fait  l'opération 
dont  ils  sont  chargés  par  l'article  22,  et  formé  le 
tableau  des  paroisses  qui  doiventétre  réunies,  et 
de  celles  auxquelles  doit  se  faire  la  réunion,  il 
sera  sursis  à  toute  nomination  aux  cures,  il  ne 
pourra  v  être  établi  qu'un  desservant. 

Art.  28.  Il  y  aura  dans  toutes  les  paroisses  de 
?ilie  on  de  campagne,  au  moins  un  vicaire:  le 
nombre  des  vicaires  augmentera  dans  les  villes, 
à  raison  d'un  par  2,000  &mes,  et  dans  les  cam- 
pagnes, à  raison  d'un  par  1,000 âmes  ou  environ. 

Art.  29.  Aucun  établissement  de  second  ou  troi- 
sième vicaire  ne  pourra  se  faire  qut^  sur  la  de- 
mande du  curé  ou  de  la  municipalité  du  lieu,  de 
l'avis  de  l'assemblée  administrative  du  départe- 
ment, et  par  une  ordonnance  de  l'évêque. 

Art.  30. 11  sera  libre  aux  fabriques  des  églises 
cathédrales  et  de  toutes  les  autres  paroisses  d*éla- 
blir  dans  leurs  églises  autant  de  ministres  auxi- 
liaires, qu'ils  croiront  devoir  le  faire  pour  la  plus 
Îrrande  dignité  du  culte,  et  que  leurs  facultés  le 
éur  permettront. 

Art.  31.  Tous  titres  et  offices,  autres  que  ceux 
mentionnés  en  la  présente  constitution,  les  di- 
gnités, canonicats,  prébendes,  demi-prébendes, 
chapelles,  chapellenies,  tant  des  églises  cathé- 
drales que  des  églises  collégiales,  les  abbayes  et 
prieurés  en  règle  ou  en  commende,  et  tous  antres 
bénéfices  ou  prestimonies  généralement  quelcon- 
ques, de  quelque  nature,  et  sous  quelque  déno- 
mination que  ce  soit,  sont,  à  compter  du  jour  de 
la  publication  du  présent  décret,  éteints  et  sup^ 
primés,  sans  qu'il  puisse  jamais  en  être  établi 
de  semblables. 


TITRE  II. 

De  la  manière  de  pourvoir  aux  offiees 
ecclésiaiiiquei. 

Art.  i^.  A  compter  du  jour  de  la  publication  du 
présent  décret,  on  ne  connaîtra  qu'une  seule  ma- 
nière de  pourvoir  aux  évéchés  et  aux  cures,  c'est 
à  savoir  la  forme  des  élections. 

Art.  2.  Toutes  les  élections  se  feront  par  la  voie 
du  scrutin  et  à  la  pluralité  absolue  des  suf- 
frages. 

Art.  3.  L'élection  des  évèques  se  fera  dans  la 
forme  prescrite  et  par  le  corps  électoral  indiqué 
dans  le  décret  du  22  décembre  1789,  pour  la  no- 
mination des  membres  de  l'assemblée  de  dépar- 
tement. 

Art.  4.  Sur  la  première  nouvelle  que  le  procu- 
reur général  syndic  du  département  recevra  de 
la  vacance  du  siège  épiscopal  par  mort,  démis- 
sion ou  autrement,  il  en  donnera  avis  aux  pro- 
cureurs-syndics des  districts,  à  Teffet  par  eux  de 
convoquer  les  électeurs  qui  auront  procédé  à  la 
dernière  nomination  des  membres  de  Tasc^emblée 
administrative;  et,  en  même  temps,  il  indiquera 
le  jour  où  devra  se  faire  l'élection  de  l'évêque. 

Art.  5.  Si  la  vacance  du  siège  épiscopal  arrivait 
dans  Tannée  où  doit  se  faire  l'élection  des  mem- 
bres de  l'administration  de  département,  l'élection 
de  l'évêque  serait  différée  et  renvoyée  à  la  pro- 
chaine assemblée  des  électeurs. 

Art.  6.  L^élection  de  Tév^ue  ne  pourra  se  faire 
ou  être  commencée  qu'un  jour  de  dimanche,  dans 
l'église  cathédrale,  à  l'issue  de  la  messe  parois- 
siale, à  laquelle  seront  tenus  d'assister  tous  les 
électeurs. 

Art.  7.  Pour  être  éligible  à  un  évêché,  il  sera 
nécessaire  d'avoir  rempli  les  fonctions  pastorales 
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au  moins  pendant  dix  ans,  soit  en  qnallté  de  coré 
dans  une  paroisse,  soit  en  qualité  de  vicaire  de 
Tévéque  dans  la  cathédrale,  ou  dans  le  sémiaaire 
du  diocèse. 

Art.  8.  Les  évéques  dont  les  sièges  doivent  être 
supprimés  en  exécution  du  présent  décret,  pour- 
root  être  élus  aux  évéchés  actuellement  vacants, 
ainsi  qu'à  ceux  qui  vaqueront  par  la  suite,  ou 
qui  doivent  être  érigés  en  quelques  départements. 
Art.  9.  A  l'égard  des  curés  dont  les  paroisses 
auront  été  supprimées  en  vertu  du  présent  dé- 
cret, il  leur  sera  compté  comme  temps  de  service 
celui  qui  se  sera  écoulé  depuis  la  suppression  de 
leur  cure;  en  conséquence,  ils  seront  éiigibies  aux 
évécbés 

Art.  lÔ.  En  procédant  à  l'élection  de  l'évèque, 
chaque  électeur  désignera  toujours  deux  sujets; 
et  celui  qui  obtiendra  le  premier  la  majorité  abso- 
lue des  suCfraj^es,  ou  oui  aura  un  plus  grand 
nombre  de  voix  au  delà  de  la  moitié,  sera  pro- 
clamé élu  :  en  cas  d'égalité,  la  préférence  sera 
donnée  au  plus  ancien  d'âge. 

Art.  11.  La  proclamation  de  Télu  se  fera  tou- 
jous  en  l'église  cathédrale,  en  présence  du  peuple 
et  de  tout  Te  clergé  de  l'église  cathédrale,  et  avant 
de  commencer  la  messe  solennelle,  qui  sera  cé- 
lébrée à  cet  effet. 

Art.  12.  Celui  qui  aura  été  proclamé  élu,  se 
présentera  inci'ssamment  au  roi,  avec  le  procès- 
verbal  de  son  élection  et  proclamation  ;  et  sa  ma- 
jesté y  sera  suppliée  d'agréer  le  choix  qui  aura 
été  fait  de  sa  personne. 

Art.  13  Si  le  roi  refusait  d'approuver  l'élection, 
il  serait  procédé  à  une  autre  élection,  et  par  une 
nouvelle  assemblée  d'électeurs  qui  seraient  nom- 
més à  cet  erfet  dans  les  assemblées  primaires. 

Art.  14.  S'il  arrivait  que  la  nouvelle  assemblée 
d'électeurs  nomm&t  la  même  personne,  et  que  le 
roi  persistât  dans  son  refus,  il  serait  procédé  en 
la  même  forme  à  une  troisième  élection;  mais 
dans  le  cas  où  la  même  personne  serait  nommée 
pour  la  troisième  fois,  l'approbation  royale  ne 
pourrait  plus  être  reFusée. 

Art.  15.  Lorsque  l'élu  aura  obtenu  l'agrément 
du  roi,  il  se  présentera  en  personne  à  son  métro- 
politain ;  et  s  il  est  métropolitain,  au  plus  ancien 
d'âge  des  métropolitains,  avec  le  procès-verbal 
de  son  élection  et  proclamation,  et  avec  le  brevet 
d'agrément  du  roi,  et  il  le  suppliera  de  lui  accor- 
der la  confirmation  canonique. 

An.  16.  Le  métropolitain  ne  pourra  refuser  la 
conlirmatlon  canonique  qu'après  en  avoir  délibéré 
avec  tout  le  clergé  de  son  église,  et  à  la  charge 
par  lui  de  donner  par  écrit  les  raisons  de  son  re- 
fus, signées  de  lui  et  de  tous  les  membres  de  son 
conseil. 

Art.  17.  Si  le  métropolitain  refusait  d'accorder 
l'insiitution  canonique,  11  serait  convoqué  un 
Synode  de  la  métropole,  lequel  jugera  en  dernier 
fessort  leB  causes  du  refus. 
.Art.  19.  L'agrément  du  roi  couvrira  tous  les 
vices  réels  ou  prétendus  qui  pourraient  être  al- 
légués contre  la  forme  de  rélection;  et  l'examen 
du  métropolitain  ou  du  Synode  ne  pourra  jamais 
porter  que  sur  l'idonéité  Ju  sujet  élu. 

Art.  19.  Le  métropolitain  ne  pourra  exiger  de 
1  élu  d'autre  déclaration  ou  serment,  sinon  qu'il 
[au  profession  de  la  religion  catholique,  aposto- 
^que  et  romaine. 

Art.  20.  Le  nouvel  évêque  ne  pourra  point  s'a- 
dresser à  l'évêgue  de  Rome  pour  en  obtenir  au- 
cune confirmation  ;  il  ne  pourra  que  lui  écrire 
comme  au  chef  visible  de  l'Bglise  universelle,  et 
en  témoignage  de  l'unité  de  foi  et  de  la  commu-  , 


Dion  qu'il  est  dans  la  résolution  d'entretenir  avec 
lui. 

Art.  21.  La  consécration  de  l'évèque  ne  pourra 
se  faire  que  dans  son  église  cathédrale  par  son 
métropolitain,  ou  à  son  défaut,  par  le  plus  ancien 
évêque  de  la  métropole,  assisté  des  évêques  des 
deux  diocèses  les  plus  voisins,  un  jour  de  di- 
manche, avant  la  messe  paroissiale,  en  présence 
du  peuple  et  du  clergé. 

Art.  22.  Avant  que  la  cérémonie  de  la  consécra- 
tion commence,  relu  prêtera,  en  présence  des 
officiers  municipaux,  du  peuple  et  du  clergé,  le 
serment  solennel  de  veiller  avec  soin  sur  le  trou- 

Ï^eau  qui  lui  est  confié,  d'être  fidèle  à  la  nation,  à 
a  loi  et  au  roi,  et  de  maintenir  de  tout  son  pou- 
voir la  constitution  décrétée  par  TAssemblée  na- 
tionale, et  acceptée  par  le  roi. 

Art.  23.  L'évèque  aura  la  liberté  de  choisir  les 
vicaires  de  son  église  cathédrale  dans  tout  le 
clergé  de  son  diocèse,  à  la  charge  par  lui  de  ne 
pouvoir  prendre  que  des  prêtres  qui  auront  exer- 
cé les  fonctions  du  saint  ministère,  au  moins 
pendant  dix  ans  ;  et  il  ne  pourra  les  destituer 
que  de  l'avis  de  son  conseil,  et  sur  une  délibéra- 
tion qui  y  aura  été  prise  à  la  majorité  des  voix, 
en  connaissance  de  cause. 

Art.  24.  Le  vicaire-supérieur  et  les  vicaires- 
directeurs  du  séminaire  seront  nommés,  dans  un 
Synode,  par  la  voix  du  scrutin  individuel,  et  à 
la  pluralité  absolue  des  suffrages.  Ils  ne  pourront 
être  destitués  que  dans  un  Synode,  sur  la  plainte 
de  l'évèque,  en  connaissance  de  cause. 

ArL  25.  L'élection  des  curés  se  fera  dans  la 
forme  prescrite,  et  par  les  électeurs  indiqués  dans 
le  décret  du  22  décembre  1789,  pour  la  nomina- 
tion des  membres  de  l'assemblée  de  district. 

Art.  26.  L'assemblée  des  électeurs,  pour  la  no- 
mination des  curés,  se  formera  tous  les  ans,  au 
mois  de  novembre,  pourvu  néanmoins  qu'il  y 
ait  une  ou  plusieurs  cures  vacantes  dans  le  dis- 
trict ;  à  l'effet  de  quoi  les  municipalités  seront 
tenues  de  donner  avis  au  procureur-syndic  du 
district  de  toutes  les  vacances  de  cures  qui  arri- 
veront dans  leur  arrondissement  par  mort,  dé- 
mission ou  autrement. 

Art.  27.  Bn  convoquant  l'assemblée  des  élec- 
teurs, le  procureur-syndic  enverra  à  chaque  mu- 
nicipalité la  liste  de  toutes  les  cures  auxquelles 
il  faudra  nommer. 

Art.  28.  L'élection  des  curés  se  fera  par  scrutins 
séparés,  pour  chaque  cure  vacante. 

Art.  29.  Chaque  électeur  désignera  toujours 
deux  sujets,  et  celui  qui  obtiendra  le  premier  la 
pluralité  absolue  des  suffrages,  ou  qui  aura  un 
plus  grand  nombre  de  voix,  au  delà  de  la  moitié, 
sera  proclamé  élu  ;  et  en  cas  d'égalité,  le  plus 
ancien  d'âge  sera  préféré. 

Art.  30.  L'élection  des  curés  ne  pourra  se  faire 
ou  être  commencée  qu'un  jour  de  dimanche,  dans 
la  principale  église  du  chef-lieu  du  district,  à 
l'issue  de  la  messe  paroissiale,  à  laquelle  tous  les 
électeurs  seront  tenus  d'assister. 

Art.  31.  La  proclamation  des  élus  se  fera  pa- 
reillement en  Péglise  principale,  au  jour  qui  sera 
indiaué,  avant  la  messe  solennelle,  qui  sera  cé- 
lébrée à  cet  effet,  et  en  présence  du  peuple  et  du 
clergé. 

Art.  32.  Pour  être  éligible  à  une  cure,  il  sera 
nécessaire  d'avoir  rempli  les  fonctions  de  vicaire 
dans  une  église  paroissiale  du  diocèse,  au  moins 
pendant  l'espace  de  cinq  années.  Et  cependant 
les  curés  dont  les  paroisses  doivent  être  suppri- 
mées en  exécution  du  présent  décr3t»  pourront 
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être  élus,  encore  qu'ils  n'eussent  pas  cinq  années 
de  service. 

Art.  33.  Celui  qui  aura  été  proclamé  élu  à  une 
cure,  se  présentera  en  personne  à  l'évèque  avec 
le  procés-verbal  de  son  élection,  et  i'évéque  y 
sera  supplié  de  lui  aoeorder  i*iastitutien  eanoni- 
que. 

Art.  34.  L'évèque  ne  pourra  refuser  rinstito- 
tion  canonique  que  de  1  avis  de  son  conseil,  sur 
une  délibération  prise  à  la  majorité  des  voix  et 
en  connaissance  de  cause. 

Art.  35.  Si  l'évéqqe  refusait  de  donner  rinstitut 
tion  canonique  à  l'élu,  il  fars^it  oonvaquer  un  8f«- 
node  dioeAsaio,  lequel  Jugera  définitivement  da 
la  cause  du  refua. 

Art.  36.  Us  difficultés  qui  ponrraient  s'élefer 
sur  la  forma  de  l'élection  d'un  curé  seront  déoU 
dées  toujour.<^  en  dernier  ressort  par  rassemblée 
adoiinisiratîva  du  département,  et  ni  les  évéquas, 
Di  les  Synodes  ne  pourront  connaître  que  de  Ti-» 
donélté  du  sujet  élu. 

Art.  37.  En  ei^aminant  Télu  qui  lui  depaodera 
Pinstituiion  canunique,  ou  un  autre' elerc,  daoa 
une  occasion  quelopnque,  i'évéque  ne  pourra 
exiger  de  lui  d'autre  déclaration  ou  serment,  sir 
i|on  qu*il  fait  profession  de  la  religion  catholique* 
apostolique  et  romaine. 

Art.  3a.  Us  curés  élus  et  institués  prêteront  le 
même  serment  que  ku  évéques,  dans  leur  églisq, 
up  jour  de  dimapche,  avant  la  ipesse  paroissiale, 
en  présence  des  officiers  municipaux  du  lieu,  du 
peuple,  du  clergi^,  et  des  curés  4e  quatre  pa^ 
roisses  les  plqs  voisioes  qui  serpqt  appeléf  k 
cet  effet.  Jusque-ii  ilg  ne  pourront  tw^  9uci}pe 
fonction  curiale. 

Art.  S9.  11  y  aura,  taqt  dans  TéRlîsq  cath^dral^ 
que  dans  çbaque  église  paroissiale,  un  registre 

{particulier,  spr  lequel  le  greffier-secrétaire  de 
a  municipalité  du  lieu  écrira  le  procép^verbal 
de  la  prestaiiou  de  serment  de  Tévéque  ou  du 
curé  ;  et  il  n'y  aura  pas  d'autre  »cte  de  prise  dQ 
possession  que  oe  procés-verbal- 

Art.  40t  Us  évêchés  et  les  curea  reront  tou- 
jourf  réppiéfi  vacants  iusqp'i  ce  que  les  élttl 
aient  pret^  le  serment  cirdessui  mentionné, 

Art.  41.  Pendant  la  vacunçe  du  siôge  épiscopal 
le  clergé  de  l'églisp  cathédrale  administrera,  tant 
la  parpis9Q  çq  pariiculiçr,  que  le  diOcése  eu  gé« 
néraU 

Pendant  la  vacance  d'une  curp  radministratieq 
de  la  paroisse  sera  confié  au  premier  vicaire, 
sauf  à  y  établir  un  vicaire  dç  pIi}S|  ai  la  iWUi^ 
nicipalité  le  requiert. 

Art.  42.  Chaque  curé  aura  le  droit  de  choisir 
ses  vicaires.  Il  en  présentera  toujours  trois  ^  Vé^ 
véque  qui  approuvera  o^pi  qp'U  jugent  lA  pliM 
capable. 

AK.  43.  L'évéqne  ne  pourra  refuser  SOQ  appro- 
bation à  l'un  des  trois  prêtres  qui  lui  sergnt  pré- 
sentés par  le  cnré,  que  de  l'avis  de  sou  conseil, 
et  en  expliquant  par  écrit  les  raisons  de  son 
refus. 

Art.  44.  Bn  cas  de  refkis  de  Tévêque  de  donner 
son  approbation  à  aucun  des  sujets  qui  lui  se- 
raient présentés,  le  curé  pourra  demander  la  con- 
vocation du  Synode,  lequel  prononcera  défini- 
tivement sur  les  causes  de  refus. 


TITRE  lU. 
A«  traUênwU  dm  miniitrm  de  la  religion. 

Art.  l**.  Les  ministres  de  la  religion,  cpniioe 


exerçant  les  premières  et  les  plus  importantes 
(puetioos  de  la  société,  et  obligés  de  résider  con* 
tinuellement  dans  le  lieu  du  service,  auquel  la 
confiance  des  peuples  lea  a  appelés»  seront  en- 
tièrement défrayés  par  la  nation. 

Art.  2.  U  sera  lourni  I  chaque  évéqne  et  à 
chaque  curé  un  logement  ooovaqable,  et  assigo6 
^  tous  le  traitement  qui  va  être  réglé. 

Art.  3f  U  traitement  des  évéquea  sera,  sa* 
voir: 

Pour  Tarohevéque  de  Paria,  de  fiD,0001if.; 
Pour  tous  les  autres  arohevéquea,  de  20,000  liv.; 
Bt  pour  tous  les  évAques,  de  12,000  liv. 
Art,  4.  U  traitemept  des  vicaires  dea  églises 
cathédrales  sera,  aavoir  ;  4  Paris,  pour  le  premier 
vicaire,   de   8000    liv. ;    pour   le   second,    de 
4000  liv.;  pour  tous  lea  autres  vicaires,   de 
3000  livres. 

Dans  les  villes,  dont  la  population  eat  de  plus 
de  50,000  A<«ies;  pour  le  premier  vicaire,  de  oOOO 
liv.;  nourle  secoudi  de  3000  liv.  ;  pour  les  autrea 
de  2400  livres. 

Dans  les  villes,  dont  la  population  est  de  moins 
de  SO,OUO  ftmes*,  pour  le  premier  vicaire,  de 
3000  liv,  ;  pour  le  second,  de  2400  liv,  ;  pour  tous 
les  autres  de  2000  livres. 

Art,  5.  Le  traitement  dea  curés  sera,  savoir  :  à 
Paris,  de  6000  livres. 

Dans  les  villes  dont  la  population  eat  de  plus  de 
cinquante  mille  &mes  de  4000  livres. 

Dans  celles  dont  la  population  est  de  moins  de 
cinquante  mille  Ames  et  de  plus  de  dix  mille 
Stmes,  de  3000  livres. 

Dans  les  villes  et  bourgs  dont  la  population 
est  au-dessous  de  10,000  aiuea,  ei  aurdessus  de 
trois  mille  âmes  de  2400  livres. 

Dans  tous  lea  autrea  villes  et  hourgs  dont  la 
population  est  au-deasous  de  trois  mille  âmes,  de 
2000  livres. 

Pans  les  campagnes,  pour  Isa  paroisses  où  il 
y  aura  plus  de  deux  mille  Ames,  de  1800  livres; 
pour  les  paroisses  où  il  y  aura  moina  de  deax 
mille  imea, et  plua  de  mille  Ames,  de  1500  livres, 
et  pour  les  paroisses  où  il  n'y  aura  que  mille 
Ames  ou  moins,  de  1200  livres. 

Art,  6,  U  traitement  des  vicaires  sera,  savoir: 
A  Paris  pour  le  premier  vicaire,  de 2400  liv.,  pour 
le  second  de  1500  liv.,  et  pour  toua  lea  autres  de 
iOOO  livres. 

Dans  les  villes  dont  la  population  est  de  cin» 
quante  mille  âmes  et  au-dessus,  pour  le  premier 
vicaire,  de  1200  liv,;  pour  la  second,  de  1000  liv., 
et  pour  tous  les  autres  de  800  livras. 

Dana  toutes  les  autrea  villas  al  bonrgs«  de  800 
liVt  pour  les  denx  premiers  vieaires,  et  de  700 
Uv,  pour  tous  les  autres. 

Dans  toutes  les  paroisses  de  campagoOf  de  700 
liv,  pour  chaque  vicaire. 

Art.  7,  La  Synode  du  diocèse  réglera  tons  les 
ans  les  dépenses  nécessaires  du  séminaire  tant 
pour  le  traitement  des  vicaira^upérieur  et  vi- 
caires^irecteurs,  que  pour  les  frais  d'éducation 
des  jeunes  clercs  qui  y  seront  élevés*  de  maniera 
cependant  que  la  dépense  tomle  ne  puisse  pas 
excéder  pour  Paris  la  somma  de  30,000  liv.^  et 
pour  chaque  autre  diocène,  celle  de  15,000  liv.( 
et  tous  les  ans  le  compte  en  aéra  rendu  A  Tadmi- 
nistraiion  de  département* 

Art.  8.  Tous  les  vingt  ans  le  traitement  des  mU 
nislres  de  la  religion,  tel  qu'il  vient  d'être  fixé, 
pourra  recevoir  une  nouvelle  augmentation,  en 
raison  de  l'augmentation  du  prix  des  denrées. 

Art.  9,  Las  assemblées  administratives  feront 
faire  une  estimation  des  biens^fonds  qui  dépen-< 
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dent  de  cbaque  cure,  et  la  jonissance  en  sera 
laissée  aux  curés,  jusqu'à  concurrence  du  quart 
de  leur  traitement,  et  en  déduction  des  sommes 
qui  doivent  leur  être  payées. 

Art.  10.  Dans  les  paroisses  de  campagne,  où  les 
cures  n*ont  pas  de  biens-fonds,  ou  n'en  ont  pas 
dans  la  proportion  qui  vient  d*étre  fixée,  s'il  s'y 
trouve  des  domaines  nationaux,  il  sera  délivré 
aux  curés,  d'après  l'estimation  qui  en  sera  faite, 
toujours  jusqu'à  concurrence,  et  en  déduction  du 
quart  de  leur  traitement. 

Art.  il.  Le  traitement  en  argent  des  ministres 
de  la  religion  leur  sera  payé  d'avance,  de  trois 
mois  en  trois  mois,  par  le  trésorier  du  district,  k 
peine  par  lui  d'y  être  contraint  par  corps,  sur 
une  simple  sommation;  et  dans  le  cas  où  l'évèque, 
curé  ou  vicaire  viendrait  à  mourir  ou  à  donner 
sa  démission  avant  la  fin  du  quartier,  il  ne 
pourra  être  exercé  contre  lui,  ni  contre  ses  héri- 
tiers aucune  répétition. 

Art.  12.  Pendant  les  vacances  des  évéchés, 
cures,  et  de  tous  offices  ecclésiastiques,  payés 
par  la  nation,  les  fruits  du  traitemeutqui  y  est 
attaché,  seront  versés  dans  la  caisse  du  départe- 
ment, pour  gubreair  aux  dépenses  dont  il  vaôM 
parlé. 

Art.  13.  Les  curés  gui,  à  cante  de  leur  grand 
âge  ou  de  leurs  infirmités,  ne  pourraient  plus  va- 
quer à  leurs  fonctions,  en  donneront  avis  au  di- 
rectoire du  département,  qui,  sur  Ie3  iustructions 
de  la  municipalité  du  lieu  et  de  Tadministration 
du  district^  leur  permettra,  s'il  y  a  lieu,  de 
prendre  un  vicaire  de  plus,  lequel  sera  payé  par 
la  nation  sur  le  môme  pied  que  les  autres  vi- 
caires. 

Art.  14.  La  fixation  qui  vient  d'être  faite  du 
traitement  des  minitftres  de  la  religion  aura  lieu 
à  commencer  du  jour  de  la  publicaiion  du  pré- 
sent décret,  mais  seulementpourceux  qui  seront 
pourvus  par  la  suite  d'ofaces  ecolésiastiqnes , 
ainsi  que  pour  tous  les  curés  ci-devant  à  portion 
congrue,  et  pour  tous  ceux  qui  l'accepteraient 
volontairement.  A  l'égard  des  titulaires  actuels, 
soit  ceux  dont  les  ofhces  ou  emplois  sont  sup- 

{)rimés,  soit  ceux  dont  les  titres  sont  conservés, 
eur  traitement  sera  fixé  par  un  décret  parti- 
culier. 

Art.  15.  Au  moyen  du  traitement  qui  leur  est 
assuré  par  la  présente  constitution,  les  évêques, 
les  curés  et  leur.4  vicaires  exerceront  graïuite- 
ment  leurs  fonctions.  Ils  ne  pourront  demander 


ni  recevoir  aucunes  contributions ,  rétributions, 
dons  ou  honoraires,  sous  quelque  prétexte  et 
dénomination  que  ce  soit;  et,  s'il  leur  était  fait 
par  les  fidèles  quelques  oblations  volontaires,  ils 
seraient  tenus  de  les  verser  dans  la  caisse  des 
secours  destinés  au  soulagement  des  pauvres. 

TITRE  IV 
De  la  loi  de  la  résidence. 

Art.  1*'.  La  loi  de  la  résidence  sera  religieuse- 
ment observée,  et  tous  ceux  qui  seront  revêtus 
d'çD  office  ou  emploi  ecclésiastique,  y  seront  sou- 
mis, sans  aucune  exception  ni  distinction. 

Art.  2.  Aucun  évêque  ne  pourra  s'absenter  hors 
de  son  diocèse  que  dans  le  cas  d'une  véritable 
nécessité,  et  avec  la  permission,  tant  de  son  mé- 
tropolitain que  du  directoire  du  département  dans 
lequel  son  siège  sera  établi. 

Art.  3.  Ne  pourront  pareillement  les  curés  s'ab- 
senter du  lieu  de  leurs  fonctions  que  pour  des 
raisons  graves  et  avec  la  permission,  tant  de  leur 
évêque  que  du  directoire  de  leur  district. 

Art.  4.  Si  un  évêque  ou  un  curé  s'écartait  de 
la  loi  de  la  résidence,  la  municipalité  du  lieu  en 
donnerait  ^ivis  au  procureur  géqéral  3yndic  du 
département,  qui  1  avertirait  par  une  lettre  mis- 
sive de  rentrer  daus  son  devoir  ;  et  après  la  se- 
conde monition,  le  poursuivrait  pour  le  faire  dé- 
clarer déchu  de  son  traitement  pour  tout  le  temps 
de  son  absence. 

Art.  5.  Ni  les  évêquçs,  ni  les  curés  ne  pourront 
accepter  de  charge,  d'emploi  ou  de  commission 
qui  les  obligeraient  de  ^'éloigner  de  leur  diocèse 
ou  de  leur  paroisse ,  et  ceux  qui  en  seraient  ac- 
tuellement pourvus  seront  tenus  de  faire  leur 
option,  dans  le  délai  de  trois  mois,  à  compter  de 
la  notification  qui  leur  sera  faite  du  présent  dé- 
crit par  le  procureur  général  svudic  ae  leur  dé- 
partement; sinon,  et  après  1  expiration  de  ce 
délai,  leur  office  sera  réputé  vacant,  et  il  leur 
sera  donné  un  successeur  en  la  forme  ci-dessus 
prescrite.  Ne  sont  comprises  dans  la  présente  dis- 
position les  fonctions  publiques  auxquelles  ils 
pourraient  être  appelés  comme  citoyens  actKs 
par  le  vœu  de  leurs  concitoyens. 

Art.  6.  Le  roi  sera  supplié  de  prendre  toutes 
les  mesures  qui  seront  jugées  nécessaires  pour 
assurer  la  pleine  et  entière  exécution  du  présent 
décret. 
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ANNEXE 


â  la  séance  de  l'Assemblée  nationale  du  21  avril  1790. 


NOTA. 

ê 

L'Assemblée  nationale,  dans  sa  séance  du  21  mars  1790,  enjoignit  à  tous  ses 
comités  de  lui  présenter  sous  huit  jours  l'ordre  et  la  marche  de  leurs  travaux  (Voy. 
l**  série,  tome  XII,  p.  291, 2*  coL,  §  8).  L'ordre  de  travail  du  comité  des  Pensions 
fut  déposé  sur  le  bureau  dans  la  séance  du  24  mars  (Voy.  tome  XII,  p.  349). — Dans 
la  séance  du  11  avril  1790,  M.  Camus,  président  du  comité,  annonça,  à  propos  d*une 
réclamation  du  maréchal  de  Ségur,  que  les  pièces  relatives  au  Livre  rouge,  ainsi 
que  Tétat  des  pensions  sur  le  trésor  royal,  étaient  à  Timpression.  —  Ces  pièces 
ont  été  distribuées  à  des  dates  diverses  ;  beaucoup  d'entre  elles  sont  devenues  très 
rares,  on  peut  même  dire  à  peu  près  introuvables.  —  Nous  avons  pensé  qu*il  y  avait 
avantage  à  les  grouper  ensemble,  autant  que  possible,  en  conservant  à  chacune  d'elles 
la  date  que  lui  assigne  l'original. 


LitRB  R0U6E. 
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LIVRE   ROUGE 


AVERTISSEMENT. 

Le  comité  des  pensions  s'était  proposé  de  faire 
imprimer  le  livre  rougb,  lorsque  les  objets  qui 
y  sont  portés  le  placeraient  à  son  rang  dans  la 
collection  des  traitements  qui  est  actuellement  en 
distribution.  Le  dépouillement  de  ce  livre  devait 
être  suivi  du  détail  des  gratifications  extraordi- 
naires, acquits  de  comptant  et  autres  objets  com- 
pris aux  ordonnances  oie  comptant,  dont  la  masse 
est  énorme.  Mais  Tordre  de  travail  que  le  comité 
s'est  prescrit,  pouvant  retarder  encore  de  quel- 

2ues  semaines  la  publicité  des  détails  contenus 
ans  le  livre  rouge,  le  comité  s'est  déterminé 
à  le  faire  paraître  dés  à  présent. 

On  avertira,  à  cette  occasion»  que  le  livre  rouge 
n'est  pas  le  seul  registre  qui  contienne  les  preuves 
de  l'avidité  des  gens  en  faveur.  Les  travaux  con- 
tinuels auxquels  le  comité  se  livre,  lui  découvrent 
une  multitude  de  preuves  d'autres  déprédations 
qu'il  fera  successivement  connaître.  Dans  un  mo- 
ment où  la  nation  travaille  à  mettre  Tordre  et 
Téconomie  dans  les  finances,  pour  soulager  le 
peuple;  dans  un  moment  où  le  peuple  porte,  avec 
confiance,  une  partie  de  son  nécessaire  au  Trésor 
public,  il  ne  faut  pas  lui  laisser  ignorer  comment 
les  ordonnances  de  comptant,  imaginées  pour 
voiler  une  infinité  de  dépenses  qu'on  aurait  eu 
honte  d'avouer,  se  portèrent  : 

En  1779,  à..  116,176,562  liv.  14  s.  7  d.  (i). 
En  1781.  à..     91,971,413  17      6 

En  1782,  à..  87,143,428 
En  1783,  à..  145,438,415 
En  1784,  à..  111,714,986 
En  1785,  à. .  136,684,828 
En  1786,  à..  87,958,401 
En  1787,  à..     82,913,075 

Il  faudra  mellre,  sous  les  yeux  de  la  nation, 
Taudacc  des  ministres,  dontun,  comblé  des  grâces 
du  roi,  et  jouissant  déjà  de  98,622  livres  de  trai- 
tements et  pensions,  après  avoir  obtenu,  le 
17  mars  1785,  des  pensions  pour  dix  personnes 
de  sa  famille;  après  avoir  ajouté,  de  son  auto- 
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(1)  Le  comité  n*a  pas,  en  cet  instant,  sous  les  yeux 
la  note  de  l'année  1780,  non  plus  que  ceUe  de  1  état 
complet  de  1788  et  178^). 

!'•  SÉRIE.  T.  xin. 


rite,  le  23  avril,  une  onzième  pension  en  faveur 
d'un  parent  qu*il  avait  d'abord  oublié,  formait 
encore,  le  4  septembre  1787,  les  demandes  sui- 
vantes :  Un  ducbé  héréditaire  ;  60,000  livres  de 
pension  ;  15,000  livres  réversibles  à  chacun  de  ses 
deux  enfants;  une  somme  pour  Taider  à  arranger 
ses  affaires,  lin  autre,  en  se  faisant  honneur,  dans 
le  public,  de  ne  prendre  que  moitié  de  la  pension 
de  20,000  livres  qu'il  était  d'usage  d'accorder  aux 
ministres,  demandait,  le  26  novembre  1788,  une 
quittance  de  100,000  livres,  somme  dont  il  se  trou- 
vait débiteur  dans  son  propre  département,  sur 
les  deniers  confiés  à  sa  direction,  et  donnait, 
pour  motif  de  sa  demande,  que  ses  prédécesseurs 
avaient  obtenu,  presque  tous  les  ans,  des  gratifi- 
cations de  80  et  100,000  livres. 

Il  faudra  que  Ton  sache  comment  quelques  mi- 
nistres accordaient  des  pensions  sans  la  volonté, 
outre  la  volonté,  contre  la  volonté  du  roi;  que 
Ton  apprenne  que,  le  11  février  et  le  27  mai  1788, 
des  ministres  faisaient  recevoir  au  Trésor  royal, 

Ïtar  leurs  secrétaires,  des  sommes  pour  lesquelles 
'ordonnance  du  roi  ne  se  trouve  datée  que  de 
plusieurs  jours  après. 

Mais  les  travaux  du  comité  n'étant  pas  encore 
achevés,  à  cause  des  détails  immenses  que  les 
recherches  entraînent,  il  a  besoin  du  temps  né- 
cessaire pour  mettre  ses  résultats  en  ordre.  Rien 
de  ce  qu'il  pourra  connaître  ne  sera  soustrait  aux 
yeux  de  la  nation.  Il  ne  parlera  jamais  que  d'après 
les  pièces;  il  ne  dira  jamais  que  la  vérité;  mais 
il  cura  toute  vérité;  et  s'il  se  rencontrait  des 
obstacles  à  ce  qu'il  connût  quelque  vérité,  il  dé- 
noncerait ces  obstacles  à  la  nation.  Le  comité 
Sourra  faire  imprimer,  un  jour,  sa  correspon- 
ance,  afin  que  le  public  sache  quels  sont  les 
ordonnateurs  qui  se  sont  empressés  de  le  mettre 
en  état  de  découvrir  les  abus;  et  quels  sont  ceux 
qui  se  sont  vainement  fiattés  de  conserver,  sous 
un  voile  obscur,  des  détails  qu'il  était  apparem- 
ment de  leur  intérêt  de  laisser  ignorer. 

Le  comité  des  pensions  terminera  cette  note 
en  répétant  ici  ce  qu'il  a  déjà  annoncé  publique- 
ment. Le  roi  a  été  souvent  trompé  par  les  pré- 
textes dont  on  couvrait  des  demandes  indiscrètes. 
En  lui  présentant  des  occasions  de  bienfaisance 
particulière,  on  détournait  un  moment  ses  yeux 
des  besoins  de  son  peuple.  Jamais,  lorsqu'il  a  été 
question  ou  de  ses  affaires,  ou  de  ses  goûts  per 
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soDoels,  on  n'a  pu  lui  persuader  de  s* écarter  d'une 
sévère  économie.  Le  comité  fera  remarquer  les 
réponses  du  roi  à  des  propositions  qui  le  rejzar- 
daient  personnellement;  elles  porteot  :  Il  n'y  a 
rien  de  pressé  :  BoUy  à  condition  aue  cela  n'occa- 
sionne pas  de  nouvelles  dépenses  (i). 
Le  roi  a  senti  la  nécessité  indispensable  de  ré^ 

S  rimer  à  jamais  ces  sollicitations  importunes  qui 
évoraient  la  substance  de  son  peuple  :  il  s'est 
entouré  de  la  nation,  pour  y  résister  et  en  faire 
cesser  l'abus.  Les  Yceux  du  roi,  pour  le  soulage- 
ment de  la  France,  ne  seront  pas  illusoires.  La 
nation  ne  peut  apercevoir  qu'avec  satisfaction, 
qu'en  supprimant  à  l'avenir  tous  les  dona  indis- 
crets, qu'en  cessant  d'être  prodigue  pour  être  tou- 
jours généreuse,  elle  diminuera  la  masse  des  dé- 
penses, peut-être,  d'un  cinquième  par  chaque 
année.  C'est  ainsi  qu'en  réunissant  les  travaux  et 
les  découvertes  des  différents  comités,  l'Assemblée 
sera  enfin  à  portée  de  connaître  les  véritables 
sources  de  cette  dette  immense,  qui  s'est  formée 
depuis  douze  ans  environ,  et  dont  l'état,  au  vrai, 
ainsi  que  les  causes,  sont  encore  un  problème. 
Fait  au  comité,  le  premier  avril  1790. 

Signé  :   QJMJS,  GoUPlL   DE    Prefeln, 

Gaultier  de  Buuzat,  Tabbé  Expilly, 
le  marquis  de  Montcalh-Gozon,  le  ba- 
ron FÉLIX  DE  WuiPPEN,  Frète  AD, 
Tbbilhard,de  Menou.de  Ghampeaux- 
Palasne,  GoniN,  L.-ll.  de  l'Bpeaux. 

DESCRIPTION  du  LIVRE  ROUGB. 

Ce  livre  est  un  registre  de  dépense,  composé 
de  122  feuillets,  relie  en  maroquin  rouge.  On  a 
employé,  pour  le  former,  du  papier  de  Hollande, 
de  la  DelIe  fabrique  de  D.  et  G.  Blauw,  dont  la 
devise,  empreinte  dans  le  papier,  est  Pro  Patria 

Les  dix  premiers  feuillets  renferment  des  dé- 
penses relatives  au  règne  de  Louis  XY;  les  trente- 
deux  qui  suivent  appartiennent  au  règne  du  roi; 
le  surplus  est  en  blanc.  Le  premier  article,  en 
date  du  19  mai  1T74,  porte  200,000  livres  pour 
une  d  tribution  faite  aux  pauvres  à  l'occasion 
de  la  mort  du  feu  roi.  Le  dernier  article,  en  date  | 
du  16  août  1789,  énonce  la  somme  de  7.500  livres 
pour  un  quartier  de  la  pension  de  madame  d'Os- 
sun. 

Chaque  article  de  dépense  est  écrit  de  la  main 
du  contrôleur  général,  et  ordinairement  paraphé 
de  la  main  du  roi.  Le  paraphe  est  une  L  avec  une 
barre  au-dessous.  Ainsi  le  Livre  porte  successi- 
vement l'écriture  de  M.  Tabbé  Terray,  de  M.  Tur- 
fot,  de  M.  de  Glugni,  de  M.  Necker,  de  M.  ioly  de 
leuri,  de  H.  d'Ormesson,  de  M.  de  Galonné,  de 
M.  do  Fourqueux,  de  U.  Lambert,  et  de  M.  Nec- 
ker  (2).  Bu  général  les  articles  écrits  de  la  môme 
main  sont  sous  une  même  suite  de  numéros;  et 
lorsque  l'administrateur  cesse  d'être  en  fonction, 
il  y  a  un  arrêté  quelquefois  de  la  main  du  roi, 
quelquefois  de  lamain^du  ministre,  avec  la  signa- 
ture entière  du  roi.  C'est  parmi  les  articles  du 
temps  de  M.  Turgot,  de  M.  de  Glugni,  et  de  M.  de 
Fleuri,  qu'il  s'en  trouve  quelques-uns  non  para- 
phés. 


(1)  Voyei  le  rapport  feit  au  roi,  ea  février  1790,   de 
la  recette  des  fonds  du  garde-meuble^  22  et  33. 

(2)  11  est  impossible  de  suivre  le  détail  de  ces  opéra- 
tions avee  quelque  intérêt,  sans  avoir   sous  les  yeux 


La  première  communication  du  livre  bouge  a 
été  donnée  au  comité  des  pensions,  chez  M.  Nec- 
ker,  en  présence  de  M.  de  Montmorin,  le  15  mar:^, 
après  midi.  M.  Necker  ayant  rappelé  au  comité 
le  désir  que  le  roi  avait  qu'on  ne  prit  pas  con- 
naissance de  la  dépense  de  son  aieul,  les  membres 
du  comité,  fidèles  aux  principes  de  l'Assemblée 
nationale,  s'abstinrent  de  porter  un  œil  curieux 
sur  cette  dépense;  et  commencèrent  la  lecture 
du  Livre  au  premier  article  du  régne  actuel. 

La  lecture  finie,  le  comité  demanda  que  le  Livre 
lui  fût  envoyé  au  lieu  de  ses  assemblées,  pour  y 
être  examiné  librement,  et  pour  que  les  membres 
du  comité  pussent  prendre  toutes  les  notes  qu'ils 
jugeraient  à  propos.  On  consentit  que  la  seule 
portion  qui  avait  rapport  au  règne  de  Louis  XV 
lût  scellée  d'une  bande  de  papier.  L*envoi  de- 
mandé a  eu  lieu.  Le  comité  a  (Tabord  fait  Texa- 
men  le  plus  attentif  de  la  forme  et  de  l'état  da 
Livre,  et  après  s'être  assuré  qu*il  était  dans  son 
intégrité  et  sans  altération,  il  en  a  fait  le  dépouil- 
lement qui  va  suivre. 


DÉPOUILLEMENT  DU  UVBE  ROUGE. 

Le  total  des  sommes  portées  sur  le  livre  rouge 
depuis  le  19  mai  1174,  jusqu'au  16  août  1189, 
monte  à  227,985,716  livres  10  sous  l  denier. 

Ge  total  peut  être  distribué  sous  plusieurs  cha- 
pitres, dont  on  donnera  ensuite  les  détails. 

Aux  fï'ères  du  roi. 

DonSj  gratiftcattons. 

Pensions  et  traitements. 

Aumônes. 

Indemnités,  avances  et  prêts. 

Acquisitions,  échanges. 

Affaires  de  finances. 

Affaires  étrangères  et  postes. 

Dépenses  diverses. 

Dépenses  personnelles  au  roi  et  à  la  reine. 


répoaue  précise  à  laquelle  les  ministres  de   finances, 
sous  Louis  XVI,    ont  succédé  les  uns  aux  autres. 

A  ravénoment  du    roi  au   Irône,    M.    Tabbé  Terray 
était  contrdieur  général,  depuis  le  23  décembre  1769. 
Le  24  août  1714.      M.  Tursot. 
Le  20  mai  1776.        M.  do  Glugni. 

Ootobre   1776.      M.  Taboureau  des  Réaux. 
Le  2  Juillet  1777.      M.  Necker,  nommé  conseiller  des 

finances,  et  directeur   général 
du  Trésor  royal,  au  mois  d'oc- 
tobre 1776;  et  nommé  direc- 
teur général  des  finances  le  2 
tnillet  1777,  M.  Tabonrean  des 
téaux  ayant  donné  sa  démis- 
sion. 
1781.       M.  Joly  de  Fleuri. 
1763.       M.  d'Ormesson. 
Le3  novembre  1783.  M.  de  Galonné. 
Le  8  avril  1787.  M.  de  Fonrgueax. 

Le  3  mai  1787.  M.  do  VUledeuit. 

Le  31  août  1787*        M.  Lambert.  M.  i'arehevèqae  de 

Toulouse,  principal  ministre  des 
finances,  congéaié  le  25  août 
1788. 
Le  27  août  1788.  M.  Necker,  ministre  d'État,  di- 
recteur général  des  finances; 
depuis,  premier  ministre  des 
finances. 
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PREMIER  CHAPITRE. 

▲tX  PRÉBES  DU  ROI. 

1774.  (iS  juin)  A  M.  le  comte  d'Artois,  pour  la  finance  d'un  régiment 

dedragooB 160,000  11?.    »  s.    »  d* 

17S9.  Ordounance  de  secours  extraordinaire  an  Trésor  de  Monsieari  par 

ordre  dn  roi *••••       iOO,000 

Payé  au  trésor  de  Monsieur,  par  ordre  du  roi. .  • 450,000 

(Sans  date  de  jonr^  mais  après  le  mois  de  novembre)  A  Mon«* 

sieur,  sept  millions,  dont  cinq  payables  en  contrats,  et  4eQx 

payables  comptant  en  vingt  mois 7,000,000 

1783.  A.  M.  le  comte  a  Artois,  quatre  millions,  dont  deux  payables  dans 

tes  douze  mois  de  1784,  et  deux  déjà  acquittés  par  tes  antici» 

Eitions  du  prince  au  Trésor  rof  al 4,000,000 
onsieur,  pour  lui  faire  500,000  livres  de  rente  viagère,  con- 
formément à  la  décision  de  Sa  Majesté,  du  Si  déceinbre  1783.    5,000,000 

1785.  A  M.  le  comte  d'Artdis,  deux  millions  six  cent  mille  livres  iKiya- 

blés  dans  les  dix  mois  de  1786,  suivant  la  décision  du  roi,  dn 

88  décembre  1783 a,600,000 

1786.  Ordonnance  de  onze  cent  soixante-quatre  mille  deux  eent  onze 

livres  treize  sous  six  deniers  pour  couvrir  le  Trésor  royal  de 
pareille  somme  qu'il  a  payée  au  trésor  de  Monsieur,  par  déci- 

sionduS  mars  1782 l,164,tll  liv«  18  s.  6  d. 

A  H.  le  comte  d'Artois,  deux  millions  six  cent*mille  livres  paya* 
blés  dans  les  douze  mois  de  1786,  suivant  la  décision  du  roi, 
du  28  dôcembrel783 2,600,000 

1787.  A  M.  le  comte  d'Artois,  comme  deuus^  payable  dans  les  douze 

mois  de  Tannée  1787 : %^  600,000 

A  M.  le  comte  d'Artois,  comme  dessus,  payable  dans  les  douze 
mois  de  Pannée  1788 1,600,000 

TOTiL 28,364,211  1.  13  s.  6  d« 


(Le  comité  ayant  demandé  et  reçu,  le  28  mars 
dernier,  la  décision  du  28  décembre  1783,  croit 
devoir  la  joindre  ici,  avec  le  mémoire  sur  lequel 
elle  a  été  donnée.) 

Trwail  du  28  déeemlnrê  1783. 

J'ai  Tbonneur  de  mettre  sous  les  yeux  de  Votre 
Majesté  deux  mémoires  qui  lui  ont  été  présentés 
par  M.  le  comte  d'Artois;  le  premier,  pour  deman- 
der un  secours  de  quatre  millions  dans  le  cou- 
rant de  Tannée  1784  ;  et  le  second,  pour  obtenir 
que  Votre  Majesté  veuille  bien  statuer  définitive- 
ment sur  la  libération  totale  de  ses  dettes. 

Suivant  les  états  successivement  remis  à  Votre 
Majesté  par  M.  le  comte  d'Artois,  ses  dettes  se  di- 
Tisent  en  deux  classes  :  1*  les  dettes  exigibles  ; 
2^  les  rentes  viagères  et  constituées. 

La  masse  totale  de  la  première  classe,  c'est-à- 
dire  des  dettes  exigibles,  y  compris  4,400,000  11- 
Tres  d'anticipations,  montait  originairement  à  la 
somme  de  18|500,000  livres. 

Votre  Majesté  a  bien  voulu  faire 
payer  ^  M.  le  comte  d'Artois,  en 
1781 l,600,000liv. 

En  1782 4,000,000 

Et  en  1783....    2,000,000 


Sur  cette  somme 
il  y  a  eu  deux  mil- 
lions employés  au 
paiement  des  ren- 
tes viagères  et  con- 
stituées en  1782  et 
1783;  cià  déduire. 


7,500,000  iiv. 


Reste 


.•••*•• 


2,000,000  Iiv. 
5,MO,000  Uv. 


13,000,000  Uv. 


qui  ont  éteint  pareille  somme  de 
dettes  exigibles,  dont  2,400,000 
livres  d'anticipations,  ci 6,600|000  Iiv. 

Reste  à  payer  en  dettes  exigi- 
bles,  y  compris  le  restant  des 
anticipations  de  deux  millions, 
ci 

La  seconde  classe  des  dettes  con- 
siste dans  908,700  livres  de  rentes 
viagères,  et  de  plus  en  74,640  li- 
vres de  rentes  an  principal  de 
seize  cent  mille  livres,  rembour- 
sables par  tiers  en  1789,  1790  et 
*79ifCi 1,600,000  Iiv. 

Total  général  des  detteséchues    " 
et  rentes  remboursables  qui  res- 
tent à  payer  au  moment  actuel, 
non  compris  les  rentes  viagères.    14,600,000  Iiv. 

•  ^1  ^^  îïï^^î^  d'Artois  demande  que  Votre  Ma- 
jesté vemlle  bien  ordonner  que  ces  quatorze  mil- 
lions  SIX  cent  mille  livres  qu'il  restera  devoir 

nS'oi  «^H  ?^^f^  ^^^^'  ^^^  «^  capitaux  exigibles 
qu  en  anticipations  et  rentes  remboursables,  lui 
soient  payés  dans  les  termes  les  moins  éloîRUés 
?J*ni.^JinH  ^^  finances  de  Votre  Majesté  pourra 
le  permettre;  et  il  représente  que  si  ces  termes 
étaient  portés  au  delà  de  cinq  ans,  il  en  résulte- 
rait des  poursuites  contre  lui  de  la  part  de  ses 
créanciers,  d  autant  plus  justes,  que  ces  mêmes 
sommes  leur  sont  dues  depuis  six  ans,  et  que  son 
administraUonn'a  pu  obtenir  qu'avec  peine  de 
nouveaux  délais.  n  f  • 

M.  le  comte  d'Artois  demande  aussi  que  Votre 
Majesté  veuUle  bien  lui  faire  payer  le  montant 
de  ses  rentes  viagères,  payables  moitié  en  janvier 
et  février  de  cbaque  année,  et  Tautre  moitié  en 
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jaillet  et  août,  suivant  le  détail  au  vrai  qui  en 
sera  fourni  jusqu'à  leur  extinction  par  son  tré- 
sorier, et  Tisé  par  le  surintendant  de  ses  fioan- 
ces 

BÎ.  le  comte  d'Artois  sollicite  également  des 
bontés  et  de  la  justice  de  Votre  Majesté,  la  ren- 
trée dans  les  adjudications  des  bois  de  Champa- 
gne, dont  la  propriété  lui  appartient,  et  dont  il 
n'avait  consenti  ae  remettre  la  jouissance  entre 
les  mains  de  Votre  Majesté  que  comme  un  ga- 
rant de  la  résolution  qu'il  avait  annoncée  de  ne 
point  abuser  de  ses  bontés. 
Bnfin,  M.  le  comte  d'Artois  représente  que  ce 

u*il  demande  aujourd'hui,  n'est  que  l'exécution 
^e  la  promesse  que  Votre  Majesté  a  bien  voulu 
lui  faire,  non  seulement  de  faire  payer  ses  dettes, 
mais  de  le  mettre  à  portée  de  n'en  plus  contrac- 
ter à  l'avenir.  Il  ajoute  que,  depuis  deux  ans,  ses 
recettes  et  dépenses  sont  balancées,  de  manière 
qu'il  n'a  besoin  d'aucune  augmentation  annuelle 
pour  sa  maison,  que  son  seul  objet  est  lalibération 
de  ses  dettes  ;  que  toutes  les  sommes  qui  lui  ont  été 
accordées  n'ont  servi  qu'à  en  diminuer  la  masse, 
ainsi  qu'il  en  ajustifié  à  Votre  Majesté,  par  les  états 
qu'il  lui  a  présentés  à  la  tin  de  chaque  année  ;  et 
qu'il  demande  à  prouver  également  à  Votre  Ma- 
jesté, par  les  états  annuels  qu'il  lui  reiQettra,  que 
les  nouveaux  secours  qu'il  sollicite,  ne  seront 
employés  qu'à  la  libération  successive»et  totale 
de  ses  dettes  ;  en  même  temps,  que  Votre  Ma- 
jesté aura  la  certitude  que,  depuis  le  mois  de 
septembre  1781,  il  n'en  a  point  contracté  de  nou- 
velles. 

Sur  quoi,  le  contrôleur  général  a  l'honneur 
tl'observer  à  Votre  Majesté,  qu'il  est  à  désirer 
qu'elle  veuille  bien  prononcer  sur  les  deux  mé- 
moires de  M.  le  comte  d'Artois,  par  une  seule  et 
même  décision  :  ea  effet,  s'il  importe  à  la  tran- 
quillité de  ce  prince,  de  pouvoir  prendre  avec  ses 
créanciers,  des  arrangements  qui  assurent  leur 
paiement  ;  il  n'est  pas  moins  essentiel  pour  l'or- 
dre que  Votre  Majesté  a  intérêt  de  maintenir  dans 
ses  finances,  que  toutes  les  administrations  par- 
ticulières qui  correspondent  à  son  Trésor  royal, 
soient  tellement  dirigées  qu'elles  ne  puissent  en 
troubler  le  service  par  des  demandes  imprévues. 

Bn  réunissant,  dans  un  même  résultat,  tous  les 
objets  de  demandes  de  M.  le  comte  d'Artois,  il  s'a- 

§it  pour  mettre  ce  prince  à  l'abri  des  poursuites 
e  ses  créanciers,  de  pourvoir  au  paiement  de 
14,600,000  livres  de  dettes  exigibles  et  rembour- 
sables à  différentes  époques,  et  au  paiement  de 
74,640  livres  de  rentes  constituées,  et  de  908,700 
livres  de  renies  viagères. 

!•  il  me  parait  indispensable  d'accorder  à  M.  le 
comte  d'Artois,  un  secours  de  quatre  millions 
pour  le  service  de  Tannée  1784.  Un  million  ser- 
vira au  paiement  des  rentes  viagères  et  consti- 
tuées, et  les  trois  autres  millions,  dont  un  pour 
satisfaire  aux  condamnations  prononcées  au  Par- 
lement, et  les  deux  autres  pour  éteindre  les  anti- 
cipations, réduiront  les  quatorze  millions  six 
cent  mille  livres  de  dettes  exigibles  et  de  rentes 
remboursables,  à  onze  millions  six  cent  mille 
livres. 

Je  crois  devoir  observer  à  Votre  Majesté,  à  l'é- 
gard de  ces  quatre  millions,  que  les  deux  desti- 
nés à  éteindre  les  anticipations  ne  sont  plus  à 
fournir,  parce  que,  dans  le  fait,  le  Trésor  royal  a 
retiré  pour  pareille  somme  d'assignations  de  l'ad- 
ministration de  M.  le  comte  d'Artois  ;  au  moyen 
de  Quoi,  il  n'y  aura  adonner  que  les  deux  autres 
miliioos  pour  les  rentes  viagères  et  les  condamna- 
tions au  Parlement,  lesquels  encore  neserontpaya 


blés  que  de  mois  en  mois,  jusqu'à  la  fin  de  l'an- 
née prochaine,  de  manière  quele  service  du  Tré- 
sor royal  n'en  souffrira  pas. 

2?  Au  lieu  de  diviser  en  cinq  années  ultérieu- 
res, comme  le  demande  M.  le  comte  d'Artois,  le 
Salement  des  11,600,000  livres  restant,  dont  dix 
e  dettes  échues,  et  1,600,000  livres  de  princi- 
pal de  rente,  remboursables  par  tiers  en  1789, 
1790  et  1791,  il  me  paraîtrait  convenable,  pour 
soulager  d'autant  plus  les  finances  de  Votre  Ma- 
jesté, de  ne  payer  ces  11,600,000  livres  qu'en  sept 
années,  savoir: 


Bn  1785 
fin  1786. 
Bn  1787. 
Bn  1788. 
Bn  1789. 
Bn  1790. 
fin  1791. 


• . 


1.600.000  liv. 

1,600,000 

1,600,000 

1,600,000 

1,600,000 

1,600,000 

2,000.000 


Total 11,600,000  liv. 

Chacune  de  ces  sommes  payables  eu  espèces, 
dans  les  mois  de  mars,  avril,  mai,  juin,  septem- 
bre, octobre,  novembre  et  décembre,  à  raison 
d'un  huitième  ;  c'est-à-dire  à  raison  de  200,000  li- 
vres par  chacun  desdits  huit  mois  pour  les  six 
Sremieres  années,  et  de  250,000  livres  pour  la 
ernière ,  et  les  effets  sur  le  Trésor  royal,  payables 
auxdites  échéances,  seront  remis  pour  chaque 
année,  à  l'administration  de  M.  le  comte  d'Artois, 
au  mois  d'octobre  qui  précédera  chacune  desdites 
années. 

3"*  il  parait  également  nécessaire  de  pourvoir  au 
paiement  des  rentes  viagères  et  constituées,  qui 
font  partie  de  l'étatdes  dettes  fourni  par  M.  lecomte 
d'Artois.  Le  paiement  pourra  en  être  fait  à  Tad- 
ministration  de  ce  prince,  à  chaque  semestre 
dans  les  mois  de  janvier,  février,  juillet  et  août 
de  chaque  année,  suivant  l'état  détaillé  qui  en 
sera  remis  au  Trésor  royal  pour  l'année  1785,  et 
suivant  l'état  des  extinctions,  ou  un  certificat  né- 
gatif à  chaque  semestre  des  années  ultérieures, 
jusqu'à  l'extinction  totale  de  ces  rentes. 

4''  Bnfin,  le  même  sentiment  qui  engage  Votm 
Majesté  à  venir  au  secours  de  M.  le  comte  d'Ar^ 
tois,  paraît  devoir  la  porter  à  ne  point  insister 
sur  la  cession  des  bois  de  Champagne,  dont  la 
propriété  est  le  seul  patrimoine  que  ce  prince 
puisse  laisser  à  ses  enfants  ;  et  lorsque  Votre  Ma- 
jesté s'est  déterminée  à  faire  des  acquisitions  au 
profit  de  Monsieur,  il  est  naturel  de  croire  qu'ciie 
ne  voudra  pas  priver  M.  le  comte  d'Artois  de 
celles  qui  lui  sont  utiles  ;  en  conséquence,  il  sera 
donné  ordre  à  l'admiaistration  des  domaines  et 
bois,  pour  qu'elle  laisse  jouir  ce  prince  des  deux 
dernières  adjudications  suivantes. 

Votre  Majesté  aperçoit  que,  par  cet  arrange- 
ment, la  libération  totale  de  M.  le  comte  d'Artois 
se   trouve  divisée  en  deux  parties,  dont  Tune, 
qui  est  celle  des  dettes  exigibles,  montant  à  qua- 
torze millions  six  cent  mille  livres,  ne  sera 
acquittée  qu'en  huit  années;  et  l'autre,  consistant 
en  rentes  viagères,  s'éteindra  successivement  eu 
vingt-cinq  ou  trente  ans,  suivant  le  cours  ordi- 
naire des  probabilités  :  en  sorte  qu'on  peut  dire 
avec  vérité  que  l'acquittement  total  ne  s'effec- 
tuera que  dans  l'espace  de  trente  années,  ce  qui 
me  parait  conforme  au  désir  de  Votre  Majesté. 
Bile  voit  aussi  que  les  huit  années  qui  termine- 
ront la  libération  absolue  de  M.  le  comte  d'Ar- 
tois seront  infiniment  moins  fortes  que  celles  qui 
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précèdent,  et  qu'au  moyen  de  Tattention  de  di-- 
viser  le  secours  de  chaque  année  en  douze  paie- 
ments, dont  les  plus  considérables  n'excéderont 
jamais  250,000  livres  par  mois,  cet  arrangement 
sera  moins  onéreux  au  Trésor  royal. 

Si  Votre  Majesté  approuve  ces  dispositions, 
ainsi  qu'elle  m*a  déjà  fait  Thonneur  de  me  le 
dire,  je  la  supplie  de  les  revêtir  de  son  approba- 
tion, ainsi  que  les  conditions  qu'elle  m'a  chargé 
d'y  ajouter  ;  savoir  : 

1»  Que  le  secret  absolu  sera  gardé  sur  le  détail 
du  présent  arrangement  ; 

2<'  Que  pour  assurer  que  les  finances  de  M.  le 
comte  d'Artois  ne  retomberont  plus  dans  le  même 
dérangement,  et  ne  pourront  plus,  en  aucun  cas, 
devenir  à  charge  au  Trésor  royal,  ce  prince  s'oc- 
cupera des  moyens  de  prévenir  tout  excédent  de 
dépense,  et  même  de  préparer  des  ressources 
pour  l'avenir,  par  la  plus  grande  attention  à  di- 
minuer les  dépenses  des  différents  départements 
de  sa  maison,  et  notamment  de  Técurie,  qui  doit 
être  réduite  à  son  état  originaire  ; 

S""  Qu'an  même  effet,  H.  le  comte  d'Artois  con- 


tinuera de  remettre  chaque  année,  &  Votre  Ma- 
jesté, un  état  de  ses  recettes  et  dépenses  ; 

A"*  Que  M.  le  comte  d'Artois  ne  pourra  faire 
aucune  acquisition  de  terres,  sans  le  consente- 
ment de  Votre  Majesté. 

Au  bas  est  écrit  de  la  main  du  roi  :  Approuvé 
Ut  présentes  propositions. 

Pour  ampliation. 
Signé:  DE  Galonné. 

Pour  copie  :  GOJARD. 


(Voyez  l'état  des  dépenses  lixes,  nage  50.  Les 
portions  des  rentes  constituées  par  M.  le  comte 
d'Artois,  y  sont  évaluées  à  1,000,000  livres  :  c'est 
sans  doute  ce  million  qui,  réuni  aux  seize  cent 
mille  livres  payables  par  cnaque  année,  forme  le 
total  des  deux  millions  six  cent  nulle  .Unes 
énoncés  au  Livre  Rouge.) 
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DONS,  GRATIFICATIONS. 

1774.  (15  juin)  A  M.  de  Boisgelin,  gratification 8,0001iv.    »  s.    »  d* 

(29  juin)  A  M.  le  duc  de  FYonsac 15,000 

(27  juillet)  A  M.  le  duc  de  Maurepas,  frais  de  son  établissement. . .  60,000 

Idem.  Aux  carmélites  de  Dieppe,  pour  100  livres  de  rente  à  4  0/0.  2,500 

(21  août)  AM.de  Durfort-Léobard 6,000 

Idem.  A  M.  de  Groismard,  pour  l'aider  à  paver  la  terre  de  Voisins.  50,000 

Idem.  Au  sieur  Habert,  apothicaire 3,000 

Idem.  A.  M.  de  Vergennes,  pour  son  retour  de  Suéde 50,000 

Idem.  Au  même,  pour  frais  de  son  établissement •  100,000 

(4  septembre)  A  M.  de  Miroménil,  frais  de  son  établissement 100,000 

1775.  (10  septembre)  A  madame  comtesse  d'Artois,  présent 24,000 

(!•'  octobre)  A  Mesdames,  don  du  prix  de  Bellevue 754,337         15       » 

1776.  (17  août)  A  madame  comtesse  d'Artois,  présent 24,078 

1778.  (15  février)  Présent  pour  la  naissance  de  M.  le  duc  de  Berri 24,078  ^ 

1779.  Au  sieur  Gourdin,  pour  lui  aider  u  acheter  la  charge  du  sieur 

Gasse 15,000 

1780.  A.  M.  du  Vergier,  gratification  au  porteur 30,000 

Ordonnance  an  porteur,  demandée  par  M.  le  garde  des  sceaux. . . .  12,000 

1781 .  (29  juillet)  A  M-"*  la  comtesse  de  Maurepas,  Ordonnance  de 166,666        13       4 

(2  Septembre)  Ordonnance  payable  à  Tordre  de  M.  le  premier  prési- 
dent, demandée  par  M.  le  garde  des  sceaux 18,000 

1782.  A  M.  de  Sandricourt,  gratification  extraordinaire  pour  incendie.  12,000 
Ordonnance  an  porteur  de  douze  cent  mille  livres,  à  laquelle 

^somme  Sa  Majesté  a  fixé  le  prix  de  Teneai^ement  de  la  comté  de 
Fenestrange,  accordée  à  M.  le  duc  de  Polignac 1,200,000 

Ordonnance  au  porteur,  de  60,000  livres  en  contrats  viagers  de 
mars  1781,  pour  servir  de  retraite  au  sieur  Gonnet,  et  le  mettre 
en  état  de  payer  ses  dettes 60,000 

Ordonnance  de  6,000  livres  en  faveur  de  M.  de  Spon,  premier  pré- 
sident du  conseil  de  Golmar 6,000 

Ordonnance  de  285.000  livres  pour  acquitter  la  promesse  faite  par 
Sa  Majesté  à  M.  de  Givrac,  de  lui  donner  cent  mille  écus  à  la 
paix,  ladite  ordonnance  payable  en  contrats 285,000 

Ordonnance  au  porteur,  pour  M.  le  premier  président,  remise  à 
M.  le  garde  des  sceaux 1,500 

1782.  Au  sieur  Le  Riche,  ordonnance  au  porteur,  pour  être  convertie  en 

rentes  viagères  pour  servir  deretraite 20,000 

1783.  A  VL^  la  comtesse  d'Artois,  à  cause  de  son  accouchement 24,000 

A  M.  le  prince  de  Soubise,  pour  remise  des  trois  quarts  des  lots 

et  ventes  dus  par  lui,  pour  raison  des  seigneuries  de  Roubois 

et  de  Gisoing  qu'il  a  vendues 9,000 

Au  sieur  Le  Clerc,  ordonnance  au  porteur,  pour  remise  des  trois 

Areporter 3,080,160  liv.    8  s.     4d. 


s 
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Hêpùrt 3,080,180  liT.  8  •.  4  d. 

qaarCsdn  marc  d*or,  dû  par  ledil  dear,  adminiatratear  de  la 

loterie  royale  de  France •  •  9»875 

Au  sieur  Deperier,  ordonnance  pour  remise  sur  21 ,000  liyres  de 
droit  de  marc  d*or,  dû  par  ledit  sieur,  pour  confirmation  de  4.  ^aa 

noblesse *^'9So        «      o 

Aux  Carmélites  de  Moulins,  remise  des  droits  d'amortissement. ...  438        08 

Idem.  Ordonnance  de  quinze  mille  livres  au  porteur,  à  l*ordre  de 
M.  le  premier  présiaent  du  parlement  de  Paris,  selon  un  bon 
du  roi,  remis  par  M.  le  garde  des  sceaux — 15,000 

Idem.  Ordonnance  au  porteur,  pour  la  seconde  année,  du  secours 
de  20,000  livres  accordée  pendant  trois  ans  à  M**  la  comtesse  de 
Lameth,  par  décision  du  roi  du  8  novembre  1782 20,000 

[Il  n'a  pas  été  trouvé,  dans  le  Livre,  de  note  du  premier  paiement). 

oO  novembre.  Ordonnance  au  porteur  de  cent  cinquante-buit  mille 
neuf  cent  quatre^vinet-treize  livres,  pour  le  prix  des  perles, 
diamants  et  bijoux  de  M»*  la  princesse  Christine,  remis  à  la  .^  ^« 

reine  par  M.  de  la  Qalaiziére,  en  vertu  de  la  décision  du  roi 158»993 

Idem,  Ordonnance  au  porteur,  ponr  remise  de  droits  de  Iota  et  ven-  a*        a       a 

tes.  dus  par  H.  le  maréchal  de  Soubise 15,163        8       0 

1784.  Pour  les  dettes  de  la  princesse  Gbristine • .  ^^>^^      ^^       ^ 

A  M.  le  comte  d'Angivitliers,  pour  secours 100,000 

Ordonnance  de  deux  cent  mille  livres  pour  secours  accordé  par  le 

roi  à  M.  de  Saiot-Priest  fils,  adjoint  de  son  père  à  Tintendance 
deLanffuedoc  ;  ladite  somme  payable  en  cinq  années  sur  l'em- 
prunt ne  la  province 200,000 

Ordonnance  de  15,000  livres  à  Tordre  de  M.  le  président  du  parle- 
ment de  Paris,  en  exécution  d'un  bon  du  roi  remis  par  M.  le 
ffarde  des  sceaux • 1^'9S!% 

A  M»*  la  comtesse  deLametb.  comme  dessus 20,000 

1785.  Ordonnance  de  quatre  cent  mille  livres  pour  différentes  remises  ac- 

cordées pendant  l'année  1784,  sur  des  oftioes  vacants  de  nou- 
velles créations 400,000 

Ordonnance  de  deux  cent  mille  livres  au  porteur,  pavable  en  qua- 
treans,  pour  secours  accordés  par  le  roi  à  U.  de  Sartines,  pour 
l'aider  à  se  libérer  de  ses  dettes 200,000 

1785.  Ordonnance  de  quatre-vingt  mille  livres  pour  compléter  les  cent 

soixante  et  dix  mille  livres  accordées  parle  roi  à  n"*  la  duchesse 
de  Gramraont,  pour  prix  d'un  domaine  en  Rouergue,  qu'elle 
vient  de  remettre  à  Sa  Majesté,  et  dont  la  finance  n*a  été  liquidée 

qu'à  soixante-dix  tmille  livres • 80,000 

Ordonnance  de  quinze  mille  livresi  à  Tordre  de  M.  le  premier  pré- 
sident,  comme  dessus •  • ,  • 15,000 

1786.  Accordé  par  le  roi,  à  titre  d'avance  pour  la  construction  d'un  nouvel 

aérostat,  k  M.  de  Montgolfier,  par  décision  du  12  avril  1786. .  • .  40,000 

Pour  le  capital  d'une  rente  viagère  de  quarante  mille  livres,  de  Té- 
dit  de  janvier  1782,  accordé  par  le  roi  à  M.  le  Rbingrave  de  Salm, 
sur  la  demande  de  M.  le  comte  de  Vergennes 400,000 

Ordonnance  de  sept  cent  quarante  mille  livres  pour  le  capital  d'une 
rente  viagère  de  60,000  livres,  sans  retenue,  dans  l'emprunt  de 
mars  1781,  sur  les  têtes  des  sieur  et  dame  de  Longchamp  :  décN 
siondu  roi,  du30  avril  1786 740,000 

Pot  de  vin  du  bail  des  fermes 300,000 

1788.  (28  octobre)  A  M.  de  Lamoignon,  garde  des  sceaux,  gratification. . . .  200,000 


Total  du  Chapitre  II 6,174,793  llv.  19  s.  10  d. 

CHAPITRE  m.  ssassssBsm^^a8s== 

PENSIONS  tt  TRAITEMENTS. 

1774.  (8 juin)  AH.  le  maréchal  de  Biron,  6mois.... • 20,000  Uv.  s.     d. 

(12  juillet)  A  M.  le  comte  de  la  Marche,  quartier  d'avril 12,500 

Uem.  Au  duo  de  la  Vrillière,  augmentation  de  traitemeot  pour  six 

mois ...« « 15,000 

Idem.  AM«  delaBove,six  premiers  mois  1774 5,000 

(21  août)  A  H.  Le  Monnier,  pour  gratification  annuelle,  échue  le 

l-' août  1774 20,000 

(2  octobre)  A  M.  de  Maupeou,  pension  suspendue  d'après  la  dé- 
claration d'avril  1759 .V. 12,000 

Idem.  Au  même,  pour  autre  pension 20,000 

Idem.  Au  comte  de  la  Marche,  quartier  de  juillet 12,500 

A  reportern. ,...,..,  117,0001iv.  »  s.  •  d. 
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(16  octobre)  A  M»«  da  Deffant,  six  mois  de  peosioa 3,000 

/item.  A  M- de  Pile,  pension 12,000 

1775.^  août)  M.  LeMonnier * • 20,000 

Idem,  M.  de  Maopeon,  première  et  seconde  jpensions 32,000 

1776  l4  août)  M.  Le  Monnier 20,000 

(8  septembre)  A  M"*"  la  comtesse  d'Albani,  pension  par  décision  du 

1«  septembre  1776 60,000 

Idem.  A  M"^  la  marquise  de  Glermont-Tonaerre,  gratification  par 

décision  du  1*  septembre  1776 12.000 

1776.  (15  septembre)  M.  de  Maapeou,  première  et  seconde  pensions 32,000 

1777.  (16août)  M.  LeMonnier 20,000 

Idem.  La  marquise  de  Glermont-Tonnerre , 12,000 

Idem.  a.  deMonpeou 32,000 

Idem.  La  comtesse  d*Albani 60,000 

1778.  (septembre)  M**  d'Aodlau,  pension  secrète „ 6,000 

Idem.  M.  LeMonnier 20.000 

Idem.  M»«  la  comtesse  d'Albani 60,000 

Idem.  La  marquise  de  Glermont-Tonnerre 12,000 

1779.  M- d'Andlan 6,000 

La  marquise  de  Glermont-Tonnerre 12,000 

La  comtesse  d'Albani  • 60,000 

1780.  M»»  d'Andlau fi,000 

M.  le  duc  de  Vil lequier»  pension  du  15  juin  au  31  décembre  1779. .  o,125 

La  comtesse  d'Albani '. 60,000 

1781.  (11  février)  M.  le  duc  de  Villequier 15,000 

/rfm.  M- d'Andlau 6,000 

idem.  M.  le  prince  de  Gondé,  ordonnance  au  porteur  pour  gratifi- 
cation annuelle  accordée  par  décision  du  14  janvier  1781 25,000 

Idem.  La  comtesse  d*Albaai 60,000 

1782.  (19  janvier)  M.  le  prince  de  Gondé,  ordonnance  au  porteur 25,000 

(14  février)  M»»  d'Andlau 6,000 

Idem.  M.  le  duc  de  Villequier 15,000 

(17  mars)  A  M""  d'OssUn,  dame  d'atours  de  la  reine,  pour  sa  table.  20,000 

1782.  Idem.  A  M.  Thierri,  pour  six  mois  de  Tindemnitô  à  lui  accordée 

en  attendant  qu'il  ait   un  sou  d'intérêt  dans  la  régie  des 

domaines • 4,000 

Idem.  Madame  la  comtesse  d'Albani 60,000 

1783.  Madame  d'Ossun , 10,000 

M.  le  duc  de  Villequier,  du  W  janvier  au  14  avril  1782 4,333        6       8 

Ordonnance  au  porteur  en  faveur  du  sieur  Pancbaud,  pour  Tan- 
née 1783,  et  six  premiers  mois  1784,  d'un  traitement  annuel  de 

18,000  livres,  en  vertu  de  décision  du  roi,  du  30  décembre  1881.  27,000 

Madame  la  comtesse  d'Albani , .  « • 60,0()0 

M.  Thierri , 4,000 

Madame  d'Ossun , . , , • 10,000 

Madame  d'Andlau 6,000 

M.  le  prince  de  Gondé. .,..,. , 25,000 

1784.^  M.  Panchaud,  six  derniers  mois  1783 9,000 

M.  Thierri 4,000 

Madame  la  comtesse  de  3rionne,  six  mois  de  traitement  annuel 

de  20,000  Uvres , 10,000 

Madame  la  comtesse  d'Albani 60,000 

1785.  Madame  la  comtesse  de  Brionne 10,000 

Ordonnance  de  15,000  livres  pour  les  six  premiers  mois  1785,  de  la   . 
gratilication  de  20,000  livres,  ci-devant  accordée  à  Madame  la 
comtesse  d*Ossun,  à  laquelle  Sa  Majesté  a  ajouté  cette  année  10*000 

livres  en  faveur  de  M.  d'Ossun,  par  déci^^ion  du  2  janvier  1785.  15,000 

Madame  d'Andlau 6,000 

1785.  M.  le  comte  d'Albani,  pour  six  mois  de  la  pension  à  lui  accordée 

par  décision  du  roi,  du  12  septembre  1784 30,000 

M.  le  prince  de  Gondé 25,000 

Le  sieur  Panchaud 18,000 

M.  le  comte  de  la  Tour-d'Auvorgne,  pour  pension  à  lui  accordée 

pa r  Sa  Majes té 8, 000 

Madame  la  comtesse  d'Ossun 15,000 

Madame  la  comtesse  de  Bnonoe 10,000 

Le  comte  d'Albani 30,000 

Le  sieur  Panchaud 9,000 


A  reporter 1,323,458  liv.   6  s.  8  d. 
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La  comtesse  d'Albani ;•••••• .••;;^;-r  ^»^ 

1786.  Au  prince  Maximilien  des  Deux-Ponte,  six  derniers  mois  1785  du 

traitement  annuel  de  4Û»00(>  livres  accordé  par  le  roi  à  commencer 

du  1*' juillet  1785 20,000 

Le  comte  d'Albam 30,000 

Madame  la  comtesse  d'Ossun 15,000 

Madame  la  comtesse  de  Brionne 10,000 

M.  le  prince  de  Gondé 25,000 

Madame  d'Andlau 6,000 

Le  sieur  Paachaud 9,000 

Le  comte  de  la  Tour-d* Auvergne 8,000 

La  comtesse  de  Brionne. . . , 10,000 

Le  prince  des  Deux-Ponts 20,000 

Le  sieur  Panchaud 9,000 

La  comtesse  d*08sun 15,000 

1787.  Madame  la  comtesse  d'Albani 60,000 

Le  comte  d'Albani , 30,000 

Le  prince  des  Deux-Ponte 20,000 

Madame  la  comtesse  de  Brionne 10,000 

La  comtesse  d'Ossun « 15,200 

Le  sieur  Panchaud 9,000 

La  comtesse  d'Andlau 6,000 

M.  le  prince  de  Gondé 25,000 

Le  comte  de  la  Tour-d'Auvergne 8,000 

Le  comte  d'Albani 30,000 

Madame  la  comtesse  de  Brionne 10,000 

Le  prince  des  Deux-Ponte 20»000 

La  comtesse  d'Ossun 15,000 

Le  sieur  Panchaud 9,000 

Le  comte  d'Albani 30,000 

La  comtesse  d'Albani 60,000 

La  comtesse  d'Ossun 15,000 

Le  prince  des  Deux-Ponte 20,000 

1788.  (12  janvier)  Madame  la  comtesse  de  Brionne 10,000 

Idem.  La  comtesse  d'Andlau 6,000 

(30  mars)  Le  comte  d'Albani,  jusqu'à  Fépoque  de  sa  mort,  arrivée 

le  31  (anvier '!... ;... 23,000 

(1 3  avril)  Le  comte  de  la  Touivd'Anvergne 8,000 

Idem.  La  comtesse  d'Ossun,  pour  portion  de  traitement  de  30,000  liv. 

à  elle  conservé,  à  compter  du  20  février  1788,  jour  du  décès  du 

marouis  d'Ossun 10,883        6       8 

Idem.  M.  le  prince  de  Gondé 25,000 

1788.  (29  |uin)  Madame  la  comtesse  d'Ossun • 15,000 

(23  juillet)  Le  prince  des  Deux-Ponte 20,000 

Idem.  La  comtesse  de  Brionne 10,000 

Idem.  La  comtesse  d'Albani 60,000 

Idem.  Le  prince  des  Deux-Ponte 40,000 

Idem.  La  comtesse  de  Brionne 10,000 

1789.  (18  janvier)  La  comtesse  d'Ossun 7,500 

Idem.  La  comtesse  d'Andlau 6,000 

fl^'  février)  La  comtesse  de  Brionne 2,000 

26  avril)  Le  comte  de  la  Tour-d'Auvergne 8,000 

[16  août)  La  comtesse  d'Ossun • 7,500 

Totel  du  chapitre  m 2,221,5411iv.  13  s.    4  d. 

SbSSSSBSSBSSSSS^SSBSSSSS^BBB 

CHAPITRE  IV. 
aitvOnbs, 


1774.  (19  mai)  Aux  pauvres  de  Paris 

1779.  A  la  reine,  pour  des  aumônes  distribuées  à  Versailles. 

Au  peuple,  a  l'entrée  du  roi  à  Paris 

1782.  Pour  semblable  distribution 

Total 


200,000  liv. 
24.000 
15,000 
15,000 


254,000  Uv. 
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CHAPITRE  V. 

INDEHNITÉS,  AVANCES»  PRÊTS,  REMPLACEMENTS,  ARRANGEMENTS  DE  COMPTABIUTÉ. 

1774.  (19  mai)  A  M.  le  comte  d'Eu,  à-compte  de  l'indemnité  à  canse  de 

laDombe 150,000 

Idem,  A  Mesdames,  indemnité  de  dixièmes 1 ,000 

Idem.  A  Madame  la  duchesse  de  la  Valllère,  idem 1,200 

(8  juin)  A  Madame  la  maréchale  de  Mirepoix,  pour  constituer 
10,000  livres  de  rente  viagère  sur  la  tète  du  sieur  de  la  Rey- 
nière , 125,000 

(15  juin)  A  M.  de  Beaujon,  pour  remplacement 88,400 

(27  juillet)  Remplacement  aux  fermiers  généraux,  d'avances  faites 
enl755 88,423         8 

Idem,  A  Madame  la  princesse  de  Talmont,  pour  indemnité  du 
dixième 4,000 

1773.  (21  août)  A  M.  Desgrés-du-Loup,  pour  tenue  des  Etats  de  Bretagne.  10,000 
Idem.  Au  sieur  Bouvet,  pour  le  voyage  à  Strasbourg,  à  cause  du 

mariage  en  1770 1 5,000 

(4  septembre)  A  M.  deNicolaï,  pour  indemnité  de  tenir  la  chambre 

des  vacations 1 5,000 

1774.  (2  octobre)  A  M.  le  duc  de  Saint-Aignan,  pour  indemnités  de  rete- 

nues sur  sa  pension,  ci-devant  payée  par  les  Etats  de  Bour- 
gogne   8,926 

Idem,  A  Madame  la  princesse  de  Gonti,  pour  perte  sur  200  actions 

des  fermes;  indemnité  de  six  mois 2,400 

1778.  (21  février)  A  M.  Furlh,  pour  retirer  Tédition  d'un  libelle,  et  pour 

une  boite  d'or  dont  on  lui  a  fait  présent 22,680 

(3  mai)  A  Madame  de  Gassini,  pour  la  moitié  de  l'indemnité  que 
le  Foi  lui  a  accordée,  pour  la  privation  de  sa  place  sur  la  Jotene.  30,000 

Pour  la  seconde  moitié,  à  la  même 30,000 

1782.  Ordonnance  au  porteur,  en  faveur  de  Mesdames  de  Laval  et  de 

Magnanville,  à  l'occasion  de  la  suppression  de  la  place  de  tré- 
sorier général  des  guerres,  qui  appartenait  pour  moitié  à  M.  de 
Boulongne,  père  de  Madame  de  Laval,  et  à  M.  de  Magnanville, 
son  neveu 160,000 

1783.  Ordonnance  au  porteur,  pour  avance  sur  la  pension  de  ma- 

dame Louise,  remboursable  en  quatre  ans • 48,000 

1783.  (novembre)  Ordonnance  au  porteur,  de  800,000  livres,  pour  indem- 
niser M.  de  la  Borde  de  la  retenue  du  dixième  sur  huit  millions 
de  bordereaux  viagers,  de  mars  1781,  qu'il  a  pris  et  réalisés  sur 
le  Trésor  ro yal 800,000 

Ordonnance  au  porteur,  pour  arrangements  de  comptabilité  sur  les 
fonds  fournis  aux  Américains,  faisant  partie  des  dix  millions 

empruntés  en  Hollande 5,868,899       15       4 

1782.  Ordonnance  au  porteur,  pour  le  remboursement  en  rentes  viagères, 
de  la  charge  de  maître  des  requêtes  de  M.  PouHetier  de  la  Salle, 
dont  le  roi  a  fait  l'acquisition 100,000 

Ordonnance  pour  indemnité  aux  fournisseurs  et  concierges  des 
garde-meubles,  sur  les  contrats  donnés  en  payements  de  leurs 
fournitures  des  années  1781,  82,83 1,315,159        8     10 

Ordonnance  au  porteur,  d'un  million  pour  remboursement,  à-compte 
de  1,250,000  livres  de  contrats,  à  quatre  pour  cent,  dont  la  com- 
tesse Du  Barri  fait  l'abandon  au  roi 1,000,000 

Ordonnance  au  porteur,  de  250,000  livres,  pour  compléter  le  rem- 
boursement ci-4esstis 250,000 

1785.  Ordonnance  de  945,018  livres  pour  l'acquittement  des  dettes  du 

prince  Maximilien  des  Deux-Ponts,  à  qui  le  roi  a  bien  voulu 

prêter  ladite  somme. 945,018 

1786.  Ordonnance  de  3,125,000  livres,  pour  donner  à  l'école  militaire 

125,000  livres  de  rente,  à  4  pour  cent,  en  échange  de 
2,500,000  livres  remboursables  par  le  clergé,  qu'elle  a  remis  au 

Trésor  royal.  Décision  du  roi,  du  16  octobre  1786 3,125,000 

Ordonnance  de  50,000  livres  de  pore  fbrmalité.  pour  autoriser  le 
Trésor  royal  à  rendre  à  M.  le  maréchal  de  Lévis,  un  billet  de 
pareille  somme,  qu'il  avait  donné  pour  servir,  au  besoin,  à 
solder  les  évaluations  de  la  terre  d'Avesnes-le-Gomte  dont  il  a 
fait  l'échange  avec  Sa  Blajesté,  et  pour  laquelle  il  a  fourni  les 
fonds  en  argent , 50,000 

Total  du  chapitre  V 15,254,10611v.  12s.    2d. 
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GHAPITRB  n. 

AOQUISmONS,    ÉCBAMW8, 

1784.  Ordonnance  de  3.600,000  livres  sur  M.  de  Savalette,  à-compte  de 

sept  milliona,  faisant  partie  do  prix  des  droits  utiles  da  Gler- 
montois,  cédés  à  Sa  Majesté  par  M.  le  prince  de  Gondé,  payables 

à  raison  de  100,000  livres  par  mois  en  1784,  86  et  88 3,600,000  liv.   >  s.    •  d. 

Idem.  Sur  M.  d'Harvelai,  pour  complément  des  sept  millions,  payables  en 

1785,87  et  dix  premiers  mois  1789 3,400,000 

Ordonnance  pour  j)ot  de  vin  de  ladite  vente 500,000 

Ordonnance  de  8,700,000  livres  ponr  le  paiement  de  racquisition  de 
risle-Adam,  en  bordereaux  viagers  de  Tempruntde  ianvier  1782, 
dont  7,500,000  livres  seront  constitués,  tant  sur  la  tête  de  Sa  Ma- 
jesté que  sur  celle  de  Monsieur 8,700,000 

Ordonnance  au  porteur,  pour  le  complément  du  parfait  paiement 
de  racquisition  de  TIsle-Adam,  tant  en  capitaux  qu'intérêts. .  •  •  373,337       10       » 

1785.  Ordonnance  au  porteur  pour  supplément  de  prix  des  forêts  de  Ca- 

mors  et  Floranges,  vendues  au  roi  par  H.  le  duc  de  Liancourt. .  370,370 

1785.  Ordonnance  pour  supplément  de  prix  des  droits  d'aides  de  Yen- 

dôme,  et  des  sels  de  Brouage,  cédés  au  roi  par  M.  le  duc  de 

Chartres 725,113       12      9 

1786.  Ordonnance,  à-compte  du  prix  des  bois  de  la  terre  de  Maisons,  que 

M.  le  comte  d'Artois  cède  au  roi  pour  être  réunis  à  la  forêt  de 

Sainl-Germain 300,000 

Ordonnance  au  porteur,  de  1 ,800,000  livres  pour  le  capital  d'une 
rente  viagère  de  180,000  livres,  accordée  à  Monsieur,  en  rempla- 
cement et  indemnité  du  produit  annuel  des  droits  de  Trépas  de 
Loire  et  Traites  d'Anjou,  rétrocédé  à  Sa  Majesté 1|800,000 

1787.  Ordonnance  d'un  million  cent  mille  livres,  pour  racquisition  faite 

par  le  roi  de  la  maison  du  sieur  Beaujon,  rue  SainVBonoré. .  •  •        1,100,000 


Total 20,868,821Uv.    2s.    9  d. 


CHAPITRE  TIL 

AFFAItBS    DB  nNÀIfCK. 

1786.  Ordonnance  pour  frais  de  service  extraordinaire  en  finance,  connu 

de  SaMajesté 1,800.000 

1788.  (17  février)  Ordonnance  sur  M.  de  Savalette,  pour  fnûs  de  service 

extraordinaire  de  finance,  approuvé  par  le  roi 2,725,000 

(Février)  Ordonnance  sur  H.  de  Laborde  de  Merevllle,  pour  idem.  •        1,500,000 


Total 5,825,000  Uv. 


CHAPITRE  Vm. 

I 

AFFAIRES  énUNGÈRBS,  AFFAIRES  SECRÈTES   DBS  F0STE8  ET  AUTRES. 

1774.  (8  juin)  Dépenses  secrètes  des  affaires  étrangères 856,485 liv.    7  b.   4  d. 

(1d  octobre)  Pour  les  dépenses  des  affaires  étrangères 1,984,350       19       9 

(27  novembre)  pour /d^m 1,517,959        14      11 

1775.  (19  février)  Appointements  de  la  surintendance  des  postes 13,500 

id.  Dépenses  secrètes  de  la  ferme  des  postes 300,000 

(19  février)  Pour  les  dépenses  des  affaireâ  étrangères. 2,257,61 1        15     11 

Id.  Dépenses  secrètes  du  ministre 200,000 

Id.  Dépenses  eecrètes  des  affaires  étrangères 1 .296, 142       15 

13  août)  Pour  les  dépenses  des  affaires  étrangères 2,448,858       16       1 

3  septembre)  Pour  id 25,000 

26  novembre)  Pour  id 1 ,184,288         8     10 

31  décembre)  Pour  dépenses  secrètes  des  affaires  étrangères. .  . .  189,928         2 

1776.  (28  janvier)  Dépenses  secrètes  des  postes 300,000 

17  mars)  Dépenses  des  affaires  étrangères 974,621 

d.  Dépenses  du  ministre  des  affaires  étrangères 200,000 

Id,  Dépenses  secrètes  des  affaires  étrangèros 768, 163       16 

A  reporter ...  14,536,710  liv.  15  s.  10  d. 


I 
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Repart 14,536,710  Uv.  15  s.  10  d. 

1776.  (11  août)  W 1,865,835         10       7 

(8  septembre)  M 40C7,78O 

(15  Bëptembre)  Id 1,885,496          5       8 

1777.  (23fÔYrier)W 733,688         7       2 

Id.  Dépenses  des  affaires  étrangères «  24,548         6      8 

Id 1,059,161           3 

Id*  Dépenses  du  ministre  des  affaires  étrangères 200,000 

Id.  Dépenses  secrètes  des  postes 800,000 

Ordonnance  au  porteur • 6,000 

f  i8  mai)  Dépenses  secrètes  des  affaires  étrangères #  1 ,537,907          2 

29  juin)  Ordonnance  au  porteur <•  .  1,074,496        17       6 

16  août)  Dépense  des  affaires  étrangères • .  - .  984,717        16       1 

46  août)  Dépense  secrète,  inconnue  au  directeur  g^éra) 12,000 

1 778.  (20  janvier)  Dépense  des  affaires  étrangères 929,866         2      5 

(20  janvier)  Wm 770,993                10 

(25  janvier)  Dépenses  secrètes  des  postes 300,000 

(21  février)  Dépenses  secrètes  des  affaires  étrangères 2,060,504          3       4 

Idem.  Du  ministre  des  affaires  étrangères 200|000 

(3  mai)  Dépenses  secrètes  des  affaires  étrangères 1,842,761        15       1 

(3  mai)  Pour  Wm 1,985,129        il 

(3  mai)  Pourûi^ 2,239,299        15       8 

1779.  Affaires  secrètes  des  postes • 300,000 

Idem.  Dépenses  secrètes  des  affaires  étrangères 95,891         2 

(16  mai)  Dépenses  du  ministre  des  affaires  étrangères.  .....•••...  200,000 

Idem.  Dépenses  secrètes  du  département  des  affaires  élraugèreSi 

quartier  de  Janvier  1779 1,579,367        16       6 

/(fm,du  quartier  d'avril 1,037,518         8     10 

Idem....:. 1,364,686          2      11 

Idem 1,101,178         16       8 

1780.  Dépenses  secrètes  des  postes 300,000 

Dépenses  secrètes  des  afîSiires  étrangères 216,906        11     11 

Idem 1,858,371         14       3 

Dénenses  secrètes  particulières  du  ministre  des  affUres  étrangères.  200,000 
Oraonnauce  expédiée  par  M.  le  comte  de  Vergennes,  pour  éteindre 

une  pension  secrète  des  affaires  étrangères 150,000 

Dépenses  secrètes  des  affaires  étrangères 1,791,636         i     10 

Dépenses  secrètes  des  affaires  étrangères «•••»« 1 ,962,582         7      9 

1781  •  (19  janvier)  Affaires  secrètes  des  affaires  étrangères 3,286,765         9 

Dépenses  secrètes  des  affaires  étrangères 308,412       17      3 

Dépenses  secrètes  des  postes 300,000 

(18  mars)  Dépenses  secrètes  des  affaires  étrangères 2,371 ,436       17       3 

6  mai)  Idem 2,017,035         3       1 

t0août)/d€m 2,198,989    '     9 

[5  novembre) /déjf» 2,072,495         9       4 

1782.  (20  janvier)  Dépenses  secrètes  des  postes 300,000 

(24  lévrier)  Dépenses  secrètes  des  affaires  étrangères.  •  • 706,434        2       9 

(17  mars)  Idem 7 3,165,312        9       2 

/(iéwi,  du  ministre 200,000 

Dépenses  secrètes  des  affaires  étrangères 2,396,421       18       9 

Usnkf  pottE  le  service  ordinaire  des  affaires  étrangères 2,727,538       15       3 

Idem. 2,697,765       15       6 

Ordonnance  au  porteur,  qui  doit  être  converûe  en  bordereaux  via- 

Ç ers  de  février  1781,  que  le  roi  m'a  ordonné  de  lui  présenter  le 

7  novembre  1782 264.000 

1783«  Dénenses  secrètes  des  postes 300,000 

Ordonnance  au  porteur,  de  cent  mille  livres  en  contrats  sur  le  do- 
maine de  ta  ville,  suivant  le  bon  de  8a  Majesté,  du  12  janvier  1783.  100,000 

Affaires  secrètes  du  département  des  affaires  étrangères 549,918       14      6 

Affaires  du  déi)artement  des  affaires  étrangères 2,845,478       11 

Dépenses  du  ministre,  pour  affaires  secrètes  du  département  des 

affaires  étrangères...: 200,000 

1783.  (27  avril)  Ordonnance  au  porteur,  pour  le  service  politique  de  la 
Suisse 800,000 

Ordonnance  au  porteur,  pour  dépenses  particulières  du  département 

des  affaires  étrangères  du  quartier  d'avril 2,428,833        3       7 

Idem^  pour  le  service  des  affaires  étrangères  du  quartier  de  juillet.  3,017,233       12      6 

Idem,  pour  le  service  des  affaires  étrangères ^»^cZ*âlo      4  ^       S 

Ordonnance  au  porteur,  pour  le  service  des  affaires  étrangères. ....  ^^♦*ll      **       * 

1784.  Affaires  secrètes  pour  le  service  du  roi,  eu  une  ordonnance  de. . . .  1,000,000 
Dépenses  secrètes  des  postes 300,000 


A  reporter 85,665,440  liv.  17  s.  1  d. 
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Beport 85,665,440  Ut.  17  8.   1  d. 

Dépenses  secrètes  des  affaires  étrangères,  quartier  de  janyier 1 ,922,739      17       1 

Idem,  quartier  d'avril 1,889,536        2     40 

/(2m,  quartier  de  juillet 2,043,420      lU       4 

Idem,  du  mois  d'octobre 1,855,990      19       8 

Idem,  supplément  du  quartier  d'octobre 257,540      14       9 

Par  suite  d'arrangements  politiques 600,000 

1785 .  Dépenses  secrètes  des  postes 300,000 

Par  suite  d'arrangements  politiques 600,000 

Dépenses  secrètes  des  affaires  étrangères,  du  quartier  de  janyier. ...  1 ,612,191      15        4 

Idem,  du  quartier  d'avril 1,718,566        9       9 

Idem,  du  quartier  de  juillet 1,753,064      19       3 

Idem,  du  quartier  d'octobre 1 ,624 ,964      13       3 

Par  suite  d'arrangements  politiques 600,000 

A  des  employés  aux  affaires  étrangères,  pour  divers  traitements 

pendant  l'année  1785 7,350 

Idem,  pour  les  six  premiers  mois  de  Tannée  1785 3,675 

Ordonnance  au  porteur,  de  quatre  cent  mille  livres  en  seize  paye- 
ments de  25,000  liTres  chacun  ;  le  premier,  commençant  au  mois 

d'octobre  1786,  pour  affaires  secrètes  concernant  le  service  du  roi.  400,000 

1786.  Dépenses  secrètes  et  annuelles  des  postes 300,000 

Pour  l'entretien  des  cavaliers  de  l'intendance  générale  des  postes, 

frais  de  courriers  et  de  bureaux,  et  autres  dépenses  approuvées 

par  Sa  Majesté,  pour  l'année  1786 30,000 

Par  suite  d'arransements  politiques,  ordonnance  par  ordre  du  roi. .  600,000 

Supplément  des  uépenses  secrètes  des  affaires  étrangères  du  quartier 

d'octobre  1785 212,173       3 

Par  suite  d'arrangements  politiques 600,000 

1787.  Dépenses  secrètes  des  postes — 300,000 

Frais  de  bureaux  des  postes,  comme  dessus 30,000 

Par  suite  d'arrangements  politiques 600,000 

Pour  le  premier  acompte  des  4,500,000  florins  payables  en  Bollande, 

suivant  la  décision  du  roi,  prise  par  le  département  des  affaires 
étrangères,  ladite  somme  comprenant  les  trois  premiers  termes  de 

payement 2,762,304 

1787.  Dépenses  secrètes  des  affaires  étrangères,  de  l'année  1786 6,897,022       8 

Ordonnance  pour  affaire  secrète  du  département  de  la  maison  du  roi.  27,600 

Autre,  pour  idem , , 20,000 

Autre,  pour  idem , 3,600 

1788.  Dépenses  secrètes  et  annuelles  des  postes 300,000 

Frais  de  bureaux 30,000 

Par  suite  d'arrangements  politiques 600,000 

Second  acompte  du  payement  de  4,500,000  florins  en  Hollande 2,191,635       5      4 

Dépenses  secrètes  des  affaires  étrangères  pendant  l'année  1787 8,060,330 

Par  suite  d'arrangements  politiques 600,000 

Dépenses  secrètes  des  postes 300,000 

Frais  de  bureaux , 30,000 

Affaires  étrangères,  exercice  de  1788 , 8,450,744       8      5 


Total  du  chapitre  Yin 135,804,891  liv.  »  s.    »  d. 


GflAPlTRB  IX. 

DÉPKNSBS  DIVBRSBS. 

1774.  (12  juillet)  Dépenses  secrètes  de  la  police,  quartier  d'avril 21,000  liv.  »  s.  .  d. 

Linge  des  prisons 5,500 

(2  octobre)  Dépenses  secrètes  de  la  police , 21,000 

idem 21,000 

1775.  (24  décembre)  Dépenses  de  la  librairie 1,500 

1781.  (2  décembre)  Dépenses  extraordinaires  à  l'occasion  de  la  naissance 

de  M.  le  dauphin 324,000 

1785.  Idem,  A  l'occasion  de  la  naissance  de  M.  le  duc  de  Normandie 174,000- 

Ordonnance  de  deux  cent  cinquante  mille  livres  pour  la  mise  de 

fonds  du  sieur  Gourlade,  l'un  des  administrateurs  de  la  nouvelle 

Compagnie  des  Indes,  qui  en  donnera  sa  reconnaissance  au  proflt 

du  roi,  et  ne  jouira  que  de  moitié  du  bénéfice  au  delà  de  l'intérêt 

à  cinq  pour  cent 250,000 

Ordonnance  au  porteur  de  sept  cent  vingt-huit  mille  six  cents  livres, 

pour  ttu  virement  de  parUes.  ordonjié  par  Sa  Magesté,  relativement 


A  reporter, 818,0001iv.t  s.  »  d. 
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Report 818,00aiiy.  'S.  »d. 

à  différents  iatéréta  dans  des  objets  de  commerce 728,600 

1786»  Dépenses  extraordinaires  à  Toccasion  de  la  naissance  de  Madame 

Sophie 100,000 

Frais  pour  le  voyage  du  roi  à  Cherbourg 148,000 

Total  du  chapitre  IX 1,794,600  liv.  »  s.  »  d. 


GHAPITRB  X. 

DÉPENSES  PERSONNELLES  AU  ROI  ET  À  LÀ  REINE. 

Le  total  de  ce  chapitre  monte  à  la  somme  de  11,423,750  livres  8  s.  6  d.  Le  comité  ne  croit  pas 
devoir  entrer  dans  le  détail  des  articles  gui  le  composent  :  il  observera  seulement  qu'une  grande  par- 
tie de  la  somme  a  été  employée  en  acquisition  de  londs. 


Chapitre    !«'. 
Chapitre  11. 
Chapitre  UI. 
Chapitre  IV. 
Chapitre  Y. 
Chapitre  VI. 
Chapitre  VII. 
Chapitre  VIU. 
Chapitre  IX. 
Chapitre  X. 


RÉCAPITULATION 

Page      9,  monte  à 28,364,211  iiv.    13  8.     6d. 

10,  .«••••  a...  ••••••••••••••  0,1 14, tyfô          i<f        iw 

26,'. à 254,000 

Id à 15,254,106          12          2 

29, à 20,868,821            2          9 

31, à 5,825,000 

Id à 135,804,891 

37 à 1,794,600 

38, à 11,423,750            8          6 

Total  général... 227,985,716  liv.    lOs.       Id 


Achevé  d^imprimer  le  7  avril  1790. 


Baudouin. 


hettre  à  MesHeurs  du  comité  despemions. 

Apprenant,  Messieurs,  que  mon  nom  se  trouve 
sur  le  Livre  rouge,  pour  une  somme  de  370,00011- 
yres,  relative  à  Ta  vente  d'une  forêt  qui  apparte- 
nait à  M'^  de  Liancourt,  je  m'empresse  de  join- 
dre ici  rexpUcatioD,  au  moins  telle  que  je  la  con- 
çois ;  car  n  a^ant,  Dieu  merci,  eu  jamais  le  besoin 
ni  la  disposition  de  recourir  aux  bontés  du  roi, 
pour  aucun  traitement,  pension  ou  gratification 
quelconque,  je  ne  pouvais  me  douter  de  trouver 
mon  nom  dans  ce  livre  qui  me  semblait  n'avoir 
que  cette  destination. 

Si  voas  croyez,  Messieurs,  devoir  rendre  publi- 
ques les  dépenses- du  Livre  rouge,  j'ai  l'honneur 
de  vous  prier  de  rendre  en  môme  temps  publique 
cette  petite  explication. 

J'ai  rhooneur  d'être,  avec  un  sincère  attache- 
mentylMessieurs,  votretrès  humble  et  très  obéis- 
sant serviteur. 


L«  6  arrU  1790. 


Le  duc  de  Liancourt. 


La  forêt  de  Gamors  rapportant,  par  une  esti- 
mation de  dix  années  de  revenu,  40,000  livres  à 
M.  et  M**"*  de  Liancourt,  le  roi  en  a,  par  un  bon 
du  !•'  mai  1785,  fixé  le  prix  à  1,500,000  livres, 
les  frais  de  la  vente  en  dedans.  Ces  frais  sont  droits 
de  lods  et  vente  pour  M.  le  duc  de  Rohan  et  autres 
frais  de  procès- verbaux,  de  contrôle,  etc.  M.  et  M»» 
de  Liancourt  consentirent  à  ce  prix  et  à  ces  condi- 
tions, moyennant  que  la  somme  de  1,200,000  li- 
vres serait  payée  en  argent,  par  le  Trésor  royal, 
en  six  années,  et  qu'il  serait  fait  du  reste  15,000 


livres  de  rente  viagère  à  chacun  de  leurs  deux 
cadets* 

11  parut  qu'il  était  de  l'intérêt  du  roi  de  con- 
sentir à  cet  arrangement.  Sa  Majesté  y  souscri- 
vit. 

M.  de  Liancourt  a  les  contrats  de  l'Hétel  de 
Ville.  Il  ignore  dans  quelle  forme  les  fonds  en 
ont  été  faits. 

Le  duc  de  Liancourt. 

Le  5  aTfil  1790. 


ADDITION  AU  UYRB  R0U6B  OU  DÉMONSTRATION  DE 

LA  VÉRITÉ 

de  ce  qui  a  été  dit  dans  V Avertissement  imprimé 
en   tête  du  dépouillement  de  ce  Livre. 

he  comité  despensions  avait  cité,  dans  cet  en- 
droit, un  exemple  de  la  hardiesse  des  ministres 
gour  former  des  demandes  de  grâces  immodérées, 
'était  celui  d'un  ministre  qui  ayant  déjà  98,622 
livres  de  traitements,  avait  formé  de  nouvelles 
demandes  excessives.  Le  comité  n'avait  nommé 
personne.  M.  le  maréchal  de  Ségur  n'a  pas  été 
salisfait  de  celte  réserve.  Le  8  avril,  il  a  écrit, 
aux  auteurs  du  Journal  de  Paris,  une  lettre  qui  a 
été  insérée  dans  le  journal  du  10,  et  qui  est  con- 
çue en  ces  termes  : 

«  Messieurs,  l'impartialité  dont  vous  devez  faire 
profession  me  donne  lieu  d'espérer  que  vousvou- 
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drei  bien  rendre  cette  lettre  pabilque  par  la  voie 
de  Yotre  journal. 

«  Je  n*ai  jamais  répondu  aux  pamphlets  ni  aox 
libelles;  mon  âge,  mon  grade,  mes  servioet,  mes 
blessures  et  l'estime  de  l'armée  semblaient  me 
défendre  suffisamment  contre  rinjusUce  et  la  ca- 
lomnie; mais  je  ▼ois  dans  les  journaux,  et  j'en- 
tends publier  dans  les  rues,  un  ouvrage  intitulé  : 
le  Livr^  rouge^  etsigoé,  à  mon  graod  étonnement, 

Î)ar  les  membres  du  comité  des  pensions,  quoique 
e  roi  et  l'Assemblée  nationale  n*en  aient  ni  or- 
donné, ni  permis rimpression.  N'étant  point  com- 
pris dans  les  dépenses  de  ce  livre  ni  pour  moi, 
ni  pour  les  miens,  je  ne  devais  point  m'attendra 
à  y  être  injurieusement  cité  par  des  hommes  qui 
devraient  me  respecter,  et  pour  des  grâces  qui 
ne  m'ont  pas  été  accordées.  Mayie  entière  répon- 
dra seule  à  ces  indécentes  imputations  ;  je  crois 
seulement  devoir  informer  le  public  que  les  pa- 
rents, qu'on  m'accuse  d'avoir  enrichis  par  des 
pensions,  sont  dix  pauvres  gentilshommes,  por- 
tant le  même  nom  que  moi,  servant  le  roi  ainsi 
que  toute  leur  famille,  et  la  plupart  privés  du  né- 
cessaire. Tout  autre  ministre  aurait  trouvé  juste 
de  venir  à  leur  secours.  J'étais  leur  parent  :  ce 
n'était  oas  une  raison  pour  être  injuste  à  leur 
égard.  Ces  officiers,  entre  eux  tons,  ont  partagé 
la  somme  de  six  mille  livres  de  pension.  Le  pu- 
blic jugera  si  cette  gràoe  était  excessive.  Qoant 
au  reproche  qu'on  me  fait  d'avoir,  de  mon  auto- 
rité, donné  à  un  onzième  parent  une  pension, 
c'est  une  calomnie  ;  et  je  n'ai  jamais  rien  accordé, 
pendant  mon  ministère,  que  i'ose  dire  irrépro- 
chable, sans  l'ordre  ou  rapprobation  du  roi.  J'en 
appelle,  sans  aucune  crainte,  au  témoignage  de 
ce  prince,  dont  on  connaît  la  franchise  et  les  ver- 
tus. Je  necroyais  pas,  après  avoir  versé  mon  sanget 
sacrifié  ma  fortune  pour  mon  pays,  pour  qu'on  osât 
me  faire  un  crime  des  bienfaits  du  roi,  et  même  de 
ceux  qu  il  aurait  voulu  et  qu'il  n'aurait  pas  pu 
m'accordcr.  Je  souhaite,  pour  le  bien  de  ma  pa- 
trie, que  mes  détracteurs  la  servent  comme  moi. 
Ce  vœu  sera  ma  seule  réponse  et  ma  seule  ven- 
geance. 
«  J'ai  l'honneur  d'être,  etc.  » 

«  Signé  ;  LE  MARÉCHAL  DE  SÉQVti*  » 


Le  même  jour,  8  avril,  les  fils  de  M.  de  Ségur 
avaient  adressé  au  comité  des  pensions  la  lettre 
suivante  : 


Mci^sieurs, 


Paris,  co  3  avril  1790. 


J'ai  lu  avec  la  surprise  et  l'indignation  qn'ex- 
cite  l'injustice,  Tavant-propos  que  vous  avez  placé 
â  la  tête  du  Livre  rouge,  et  les  indécentes  incul- 
pations par  lesquelles  vous  cherchez  â  ternir  la 
réputation  d'un  vieux  maréchal  de  France,  d'un 
ministre  intègre  que  vous  devez  respecter.  Par 
une  suite  de  la  même  malveillance,  vous  citez, 
dans  cet  ouvrage,  la  demande  que  mon  père  avait 
faite  en  ma  faveur  du  titre  de  duc  héréditaire  : 
rien  assurément  n'est  plus  inutile  nubien  public 
que  la  connaissance  d'une  demande  qui  a  été  sans 
effet,  rien  n'est  plus  absurde  que  de  citer  â  la 
tête  d'un  registre  de  dépenses,  la  demande  d'une 
grâce  qui  n'y  a  aucun  rapport,  et  qui  n'aurait 
rienjcoûtéàrEtal.  Cette  absurdité  et  cette  malveil- 
lance me  réduisent  â  la  nécessité  d'instruire  le 
public  de  mes  services,  et  de  lui  prouver  que  je 
ne  suis  point  à  charge  au  Trésor  public. 

Je  SUIS  au  service  depuis  vingt  ans  ;  j'ai  fait 
la  guerre  en  Amérique  coiLmc  colonel  ;  je  n'ai 


reçu  du  roi  qu'une  pension,  réduite  par  M.  ir 
çhevôque  de  Sens  à  deux  mille  huit  cents  hvi^ 
J  ai  rempu  pendant  cinq  ans  la  plaeede  minii^ 
du  roi  en  Russie.  Le  hasard  a  cooroooé  de  n?. 
ç^s  toutes  les  négociations  dont  j'ai  été  cbaii 
J  ai  rapproché  deux  puissances  divisée»  depL 
longtemps,  et  je  lésai  unies  par  un  iraiié  de  ai- 
inerce  uUle,  que  l'on  cherchait  vainement  àr 
ciuredepnisouaranteans.Amonretouren  Fraik> 
on  a  diminué  mon  traitement  de  vingt  milie . 
vres,  quoique  les  dépenses  de  mon  minStére  zm. 
été  beaucoupplus  fortes  que  le  traitement  et  les  s^ 
cours  que  j  ai  reçus  ;  mais  je  me  crois  suffisiE- 
meut  récompensé  du  sacrifice  de  ma  fortune  , 
de  ma  santé  par  l'approbation  flatteuse  qneîw 
Majesté  a  bien  voulu  accorder  à  mes  travaux. 

Votis  voulaa  persuader  an  pobUc  que  le  s» 
récbal  de  Sésur  a  enrichi  sa  iamille  ;  le  tablai 
que  je  viens  de  faire  de  mes  services  et  de  ma  pc- 
sition  1  éclairera  sur  cette  calomnie  :  et  je  voa^ 
au  blâme  universel  les  hommes  injustes  quipe^ 


YOtre  trs 


^»  D1KU6UI  uu  luieiie,  lanais  qu  lis  ne 
que  de  lui  présenter  un  rapport. 

J'ai  l'honneur  d'être.  Messieurs, 
humble  et  très  obéissant  serviteur. 

Le  comte  m:  Ségcr. 

Je  partage  les  opinions  et  les  sentiments  dr 
mon  frère;  et  je  signe^sa lettre  avec  empresse 
ment.  *^ 

Le  vicomte  dir  Ségur. 

Le  comité  des  pensions  a  pensé  que  la  lettR 
des  enfants  de  M.  de  Ségur  ne  devait  pas  être 
inoms  publique  que  l'avait  été  celle  de  UAe  ma- 
réchal. La  réponse  â  l'une  et  à  l'autre  se  troo- 
vera  dans  les  pièces  suivantes,  fidèlement  trans- 
crites sur  les  originaux,  et  dûment  certifiées. 

Du  17  asn  lUS. 

Le  maréchal  de  Ségur,  dont  la  famille  n'est  m 
moins  que  riche,  et  qui  n'a  cependant  jamais  rieo 
demandé  pour  elle,  ose  se  flatter  que  Sa  Majesté 
ne  se  refusera  pas  â  lui  accorder  en  pension  une 
somme  de  six  mille  livres  pour  être  répartie, 
ainsi  qu'il  est  ci-après  expliqué  ;  savoir  : 

Aux  sieurs  : 

Henri-Phiiippe-Jean-Baptistede  8égur-4lontaseao, 
lalné,  capitaine  -  commandant  au  régimeot 
d'AuxerwMS 1  aoSli? 

Fierre-flenri-Francois-lthanase  de  Se-     * 
gur-Montazeau,  lieu  tenant  en  pre- 
mier au  régiment  d'Oriéaast  infan- 
terie.,..« 5QQ 

Jean  de  Ségur-Montazeau,  troisièxne 
sons-lieutenant  dans  le  même  régi- 
fl»ent 7;^       ^qq 

Aux  demoiselles  : 

Marie-Angélique- Blisabeth-£sther  de 
Ségur-Montazeau,  née  le  30  décem- 
bre 1752 500 

Angélique-Marie-Thérèse  de  Ségur- 
Montazeau,  pée  le  15  juillet  17^. .       500 

Gatnerine-Marie-Magdeleine  de  Ségur* 
Montazeau, née  le  1*'  juUlet  1763-- .       500 

Marie-Angéiique-filisabeth-Bsther  de 


À  reporter..     3,700 Uv- 


lAtsemblét  nalionato.]         ARGHIVSS  MRLKVBIfTAIRIS. 
Bepart 3,700  liv. 


Ségur-Montazeau,  Qée  le  17  mai  1773.  500 
Nota.  Leur  père,  andeo  capitaiae 
aa  régiment  d'Orléans,  a  eu  douze  en« 
faots,  dont  dix  seulement  existent.  11 
86  nomniait  Charles  de  Ségur-Honta- 
zeau. 

Aux  sieurs  : 

Mathieu  de  Ségur-Bouzelv,  Talné, 
sous -lieutenant  au  régiment  de 
Rohan-Soubise 500 


[9i  anil  1790.  —  Lîrre  ronge.]    4g{ 
Report 4,700  liY. 


500 


De  Ségur-Bouzely,  cadet  (Benri-Ptu- 

„lippe)' 

Et  Jules-Louis  de  Ségur,  capitaine  au 

régiment  de  Quercy 800 

Nota.  Il  est  lils  d'un  ancien  capi- 
taine au  régiment  d'infanterie  du  roi, 
retiré  sans  pension. 


A  reporter 4,700  liv. 


Total 6,000  liT. 

Est  écrit  de  la  main  du  roi.  BON. 

P&ur  ampliaiion  conforme  à  V origi- 
nal, dépoté  dans  mon  bureau. 

Signé:  MÉLTN. 


u  23  avril  1785. 


Brevet  expédié  le  23  avril  1785, 
sous  les  noms  de  François-Henri- 
Aihanase,  qui  sont  les  siens,  et 
non  celui  de  Jean. 


U.  de  Ségur-Hontazeau,  père,  ancien  capitaine  an  régiment 
d^infanterie  dK)rléan8, 

Demande,  en  faveur  de  M.  Jean  de  Ségur-Montazc  au,  son 
4«  fils,  sous-lieutenant  au  régiment  de  Brie,  depuis  le  10  mars 
1783,  une  pension  de  cinq  cents  livres,  semblable  à  celle  que 
ses  trois  frères  ont  obtenue  sur  le  Trésor  royal  le  17  mars  1785. 

Bon  500  livres  de  pension.  Ecrit  de  la  main  de  M.  le  maréchal 
de  Ségur  (1). 
Pour  ampliation  conforme  à  Voriginal  déposé  dans  mon  bureau. 

Signé  :  HÉUN. 


4  septembre  1787. 


Note  pour  le  roi» 


Le  maréchal  de  Ségur  a  Thonneur  de  supplier  Sa  Majesté  de  vouloir  bien  permettre  gull  mette 
sous  ses  yeux  les  demandes  suivantes,  gu*il  espère  que  Sa  Majesté  ne  trouvera  pas  exagérées.  Biles 
sont  fondées  sur  ce  que  les  services  de  son  père,  les  siens  et  ceux  de  son  lils  aîné,  dans  des  emplois 
importants  et  dispendieux,  depuis  près  de  cent  années,  ont  réduit  la  fortune  du  maréchal  à  treize 
mille  livres  de  rente,  formant  un  capital  de  huit  cent  mille  livres  sur  lesquelles  il  y  a  plus  de  quarante 
njille  livres  de  charges  et  depensionsà  faire,  et  qui  le  mettraient  dans  le  cas  de  ne  pouvoir  vivre  sans 
les  bontés  de  Sa  Majesté,  dont  il  espère  s'être  rendu  digne  par  cinquante  années  ne  service  dans  les 
emplois  les  plus  importants  et  dans  Tactivité  la  plus  suivie,  notamment  depuis  sept  années,  comme 
ministre  et  secrétaire  d'Btat  au  département  de  la  guerre.  Il  ose  présenter  aussi  les  services  essentiels 
de  son  Hls  atné  qui  est  parvenu  &  conclure  un  traité  entamé  depuis  trente  ans,  qui  avait  été  sans 
succès  jusgu'à  l'année  dernière,  qui  a  été  terminé  par  les  soins  infatigables  du  comte  de  Ségur,  resté 
jusqu'à  présent  sans  récompense. 

Bu  conséouence,  le  maréchal  de  Ségur  supplie  Sa  Majesté  de  vouloir  bien  lui  accorder  : 
1*  Un  duché  héréditaire  au  comte  de  Ségur  son  (ils,  ou,  si  Ton  trouve  de  l'inconvénient,  le  duché 
héréditaire  sur  la  tète  du  père,  et  le  brevet  d'honneur  au  fils. 

De  la  main  du  roi  est  écrit  en  cet        2*  Soixante   mille  livres  de  pension  ou  gratification  annuelle 
endroit:  au  maréchal,  en  attendant  un  grand  gouvernement  de  maréchal 

Bon  pour  trente  nulle  livres  de     de  France,  indépendamment  des  grâces  dont  il  jouit, 
pension  sans  retenue,  en  atten- 
dant un  grand  gouvernement,  et 
à  compter  du  premier  janvier  de 
cette  année. 

De  la  main  du  roi  est  écrit  en  cet 

endroit  : 

Ce  malheur  arrivant,  les  enfants 
du  maréchal  de  Ségur  doivent 
compter  sur  mes  bontés. 

*  On  supplie  Ça  Majesté  d'ob- 
server que  ces  grâces,  quoique 
considérables,  seront  accordées  aux 
années,  dont  sept  comme  ministre  ; 


Z""  Quinze  mille  livres  à  chacun  de  ses  enfants  après  sa  mort, 
sur  ce  qull laissera  de  bienfaits  du  roi*. 

4«  Une  somme  qui  puisse  aider  le  maréchal  à  arranoer  ses 
affaires  qui,  dans  ce  moment-ci,  se  trouvent  mêlées  avec  le  trai- 
tement de  secrétaire  d'Btat.  Le  maréchal  ayant  à  renvoyer  et  ré- 
compenser des  gens  qu'il  ne  s'était  attachés  qu'à  l'occasion  du  mi- 
nistère et  à  subvenir  au  premier  moment,  if  demande  à  être  traité 
à  cet  égard  à  peu  près  comme  Ta  été  M.  de  Sartine  (1). 
services  d'un  vieux  maréchal  de  France,  qui  a  servi  cinquante 
qui  a  perdu  un  bras  à  la  guerre  ;  est  couvert  d'autres  grandes 


(1)  Ces  mots  Écrit,  ete.  sont  de  la  main  de  M.  Mélin,  Tua  des  premiers  commit  du  bureau  de  la  gaerre. 

(2)  Voyez  le  LîTre  roufo»  pafesl9  et  SO  ;  rordoenance  expédiée  en  Cayeur  de  M.  de  SartiBe,  était  de  200,000  li< 
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blessures  ;  qa*il  a  un  fils  qui  a  rendu  un  service  essentiel,  eC  qu*il  est  presqa'impossible  de  présenier 
autant  de  titres  réunis,  ce  qui  fait  que  ces  grâces  ne  peuvent  tirer  à  conséquence. 

Pour  ampliation  conforme  à  Vori-' 
ginal  qui  e$t  déposé  dans  mon  bureau^ 

Signé  :  MÉUN. 

Le  comité  n'avait  pas  (ait  mention  spéciale  des  deux  autres  pièces  qui  suivent  :  il  parait  convena- 
ble de  les  réunir  aux  précédentes. 


23  octobre  1785. 

Brevet  expédié  le  23  octobre  1785. 


Brevet  expédié  le  23  octobre  1785. 


Le  roi  accorde  une  pension  de  quatre  mille  livres 
à  chacun  de  MM. 

liO  comte  de  Ségur,  ci-devant  mestre  de  camp,  commandant 
un  récent  de  dragons  de  son  nom,  et  à  présent  ministre  pléoi- 
potentiaire  de  Sa  Majesté  en  Russie  ; 

Bt  le  vicomte  de  Ségur,  mestre  de  camp,  commandant  d'un  ré- 
giment de  dragons. 

Sur  la  pension  dont  jouissait  madame  la  comtesse  de  Ségur  leur 
aieule,  qui  vient  de  mourir. 

Signé  :  le  MabÉCHAL  DE  SÉGUR. 


31  décembre  1785  : 


Deux  brevets  expédiés  le  31  mars 
1786. 


Pour  ampliation^  sur  Vampliation 
déposée  dans  mon  bureau. 

Signé  :  MÉLIN. 

Le  roi  accorde  : 

Due  pension  de  deux  mille  livres  au  sieur  de  Campagne,  aide 
maréchal  général  des  logis,  adjoint  dans  le  corps  de  rélat-major 
de  l'armée,  avec  rang  de  capitaine, 

Bn  faveur  de  son  mariage  avec  mademoiselle  de  Ségur-Pitraye, 
à  laquelle  cette  pension  sera  réversible,  si  elle  survit  au  sieur  de 
Campagne. 

•    Signé  :  le  BIàRÉCHàL  db  Ségdr. 

Pour  amplialion,  sur  Vampliation 
déposée  dans  mon  bureau. 

Signé  :  MÉUN. 

Les  expéditions  de  ces  pièces,  signées  de  M.  Hélin,  sont  déposées  au  secrétariat  du  comité  des  pen- 
sions, où  toute  personne  pourra  les  voir  et  les  examiner. 

Telle  sera  la  réponse  que  le  comité  fera  à  tous  les  reproches  qu'on  lui  adressera,  et  dont  il  aura 
connaissance  :  l'impression  des  pièces  originales  dans  leur  entier. 

Fait  au  comité  des  pensions,  le  10  avril  1790. 

Signé  :  CAifus,  GoupiL  DE  Préfeln,  GAULTIER  DB  BuuzAT,  BXPU.LÏ,  le  marquîB  DE  Mont- 
CALM-GozoN,  le  baron  Feux  de  Wimpfen,  Fréteàu,  Treilhard,  de  Menou,  de  Champeàux- 
Palâsnb,  Gottin.  L.  m.  de  Lépeàux. 


FAITS  ET  CALCULS  PRÉaS 

sur  le  traitement  de  MM,  de  Ségur  et  sur  leurs 
plaintes^  accompagnés  de  quelques  observations 
sur  la  conduite  de  Messieurs  du  comité  des  pen- 
sions. 

M.  le  maréchal  de  Ségur  dit,  dans  sa  lettre 
imprimée  : 

••  Le  Livre  rouge  est  signé,  à  mongrand  étonne- 
ment,  par  les  membres  du  comité  des  pensions, 
quoique  le  roi  et  TAssemblée  nationale  n'en  aient 
ni  ordonné  ni  permis  Timpression.  > 

Le  comte  renvoie  aux  pièces  imprimées,  c^esi-h- 
dire  aux  décrets  de  rAssemblée  nationale,  de» 
22  septembre  1789,  21  mars  1790,  et  autres  jours, 
quiordonnent  l'impression  de  Tétat  nominatif  des 
pensions,  traitements,  dons,  gratifications,  etc., 


qui  exigent  qu'on  rende  publics  l'ordre  et  lepro- 

{^rès  des  travaux  des  comités,  et  qui  autorisent 
es  membres  à  imprimer  d'avance  les  comptes 
qu'ils  doivent  soumettre  à  l'Assemblée  nationale. 
M.  le  maréchal  continue  ainsi  : 

«  Je  ne  devais  pas  m'attendre  à  être  injurieuse- 
sement  cité  pour  des  grâces  qui  ne  m'ont  point 
été  accordées.  » 

Le  comité  n'a  point  dit  que  ces  grâces  eussent 
été  accordées,  mais  il  a  exprimé  à  l'Assemblée  la 
surprise  que  lui  causait  des  demandes  aussi  fortes, 
présentées  surtout  comme  une  retraite  oui  ne  de- 
vait point  paraître  exagérée^  mais  pareille  à  celle 
aue  Vusage  accorde  à  la  plupart  des  ministres. 
Voici  le  tableau  de  cette  prétendue  retraite  com- 
mune^ autorisée  par  l'usage. 

Pensions  ou  grâces  accordées  avant  1787  à 
M.  le  maréchal 


} 
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145,122  liv. 


60,000 


98,622liv.\ 

Pension  obtenue  en  1787 .     30,000 
Pension  en  1785,  aux  deux 

fils 8,000 

Pension  à  la  famille.  .  .      8,500 
Pension  demandée  pour 

M.  le  maréchal  en  1777, 

et  non  obtenue.   .  .  .     30,000 
Réversibilité  aux  enfants, 

demandée  i(2^m,  et  non 

obtenue 30,000 

Taux  d'une  retraite  commune,  pen- 
sions   205,122 

Taux  d'une  retraite  commune,  grati- 
fications   200,000 

Taux  d'une  retraite  commune,  hon- 
neurs :  un  duché  héréditaire,  sans 

préjudice  de  la  promesse  d'un  grand 

gouvernement,  sans  préjudice  de 

rambassade  de  Russie 
Valant  de  traitement  fixe 100,000 

Obtenue  depuis  cinq  années  par  M.  le  comte 
de  Ségur,  âgé  pour  lors  de  31  ans.  (Le  traitement, 
à  20,000  livres  près,  se  continue  depuis  son  re- 
tour à  Paris.) 

On  juge  inutile  de  joindre  à  ce  tableau,  la  pen- 
sion du  père,  comme  chevalier  des  ordres  du  roi, 
qui  est  ae  6,000  livres. 

M.  le  maréchal  ajoute  : 

t  Les  parents  qu'on  m'accuse  d'avoir  enrichis  par 
des  pensions,  sont  dix  pauvres  gentilshommes — 

servant  le  roi qui,  entre  eux  tous,  ont 

partagé.  ...» 

Parmi  ces  pauvres  officiers,  il  y  a  quatre  filles, 
dont  une  de  douze  ans. 

<  On  me  fait  reproche  d'avoir,  de  mon  autorité, 
donné  une  onzième  pension,  c'est  une  calomnie.  » 

La  pièce  imprimée  prouve  que  le  comité  n'a 
point  calomnié.  Le  bon  pour  500  livres  de  pen- 
sion n'étant  que  de  la  main  de  M.  le  maréchal, 
parent  de  l'officier  pensionné,  et  non  de  celle  du 
roi,  qui  avait  pourtant  apostille  seul  le  mémoire 
présenté  en  faveur  des  clix  autres  personnes  du 
nom  de  Ségar.  Voilà,  quant  au  fait  de  la  con- 
cession. 

«  Les  ministres  de  la  guerre(disentMM.deSégur) 
étaient  autorisés  à  accorder,  sans  le  bon  du  roi, 
toutes  les  pensions  au-dessous  et  jusqu'à  la  con- 
currence de  500  livres.  • 

Quant  à  Taulorisation,  puisqu'il  faut  la  croire, 
rien  ne  méritait  mieux  d'être  rendu  public  qu'un 
tel  abus,  aussi  incroyable  pour  la  nation  que  pour 
le  comité. 

Gomment  penser  que,  dans  un  département  qui 
dépensait  par  an,  même  en  pleine  paix,  110  ou 
115  millions,  Tordonnateur  eût  un  pareil  pou- 
voir? 11  aurait  donc  suffi  de  détacher  de  ces  fonds 
immenses  3  millions,  pour  créer,  à  i'insu  du  mo- 
narque, une  milice  de  six  mille  hommes  qui  au- 
raient dû  an  ministre  seul  une  solde  à  vie  de 
500  livres  par  tète. 

11  est  à  remarquer  que  les  comptes  du  Trésor 
royal  étaient,  il  y  a  peu  de  temps,  arriérés  de 
14  ou  15  ans,  et  qu'un  tel  désordre  en  pouvait 
cacher  bien  d'autres.  Certes,  le  comité  aurait  bien 
mal  servi  le  roi,  s'il  n'eût  révélé  l'existence  d'un 
pouvoir  si  dangereux  dans  la  main  d'un  ministre 
qui  n'aurait  pas  été  fidèle. 

«  Puissent  mes  détracteurs  servir  ma  patrie 
comme  moi.  • 
Puissent-ils  aussi  la  servir  moins  chèrement  I 

Puissent  vos  demandes  n'être  jamais  formées  par 
ces  Wimpfen,  ces  Menou,  ces  Montcalm;  ces  Mont- 

caim  dont  les  pères  ont  peut-être  aussi  essuyé 
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quelque  malheur  et  quelque  perte  aussi  sensibles 
à  la  nation  que  les  vôtres,  dans  le  service  de 
l'Etat.  Puissent-elles  rester  ignorées  de  tant  de 
braves  officiers  auxquels  un  sort  semblable  au 
vôtre,  quant  aux  blessures,  n'assure  pas  toujours 
une  existence  à  l'abri  des  premiers  besoins  ! 

Il  reste  donc  bien  établi  : 

Que  le  comité  a  pu  imprimer  le  livre  rouge  ; 

Qu'il  a  dû  l'imprimer  aux  termes  des  décrets  ; 

Qu'il  a  dû  imprimer  un  avertissement,  qui  con- 
tinuât d'informer  l'Assemblée  nationale,  suivant 
ses  ordres,  du  progrès  et  de  la  marche  de  ses 
travaux;- 

Qu'il  a  dû  la  prévenir  des  abus  qu'il  découvrait, 
de  ceux  qu'il  entrevoyait,  des  principes  divers  de 
tant  de  maux,  et  entre  autres,  de  l'opinion  exa- 
gérée que  se  formaient,  de  leurs  droits  aux  ré- 
compenses, les  ministres  de  l'Etat,  dont  les  en- 
fants étaient  déjà  si  bien  traités  ; 

Que  le  comité  était  resté  bien  au-dessous  de 
l'exposé  complet  qu'on  vient  de  voir  ci-dessus; 

Que  le  comité  s'était  abstenu  de  relever  l'asser- 
tion du  comte  de  Ségur,  sur  cette  prétendue  grâce 
unique  de  4,000  livres,  obtenue  le  23  octobre  1785, 
lorsqu'il  avait  déjà,  depuis  huit  mois,  une  ambas- 
sade de  100,000  livres  par  an,  dont  les  extraor- 
dinaires, en  quatre  années,  vont  à  150,000  li- 
vres (non  compris  les  frais  du  premier  établis- 
sement) ; 

Que  le  comité  n'a  donc  fait  qu'obéir  au  devoir 
et  qu'il  est  absous  des  reproches  de  malignité, 
d'ii^ures,  de  malveillance,  d'injustice  faite  pour 
vouer  au  blâme  public  ceux  qui  la  commettent, 
de  calomnie,  de  méchanceté,  d'abus  de  confiance 
et  autres. 


NOTE 

sur  la  position  et  les  services  de  M.  le  maréchal  de 
Ségur,  présentée  par  le  comte  de  Ségur,  son  fils 
aine,  à  M.  le  président  du  comité  aes  pension 

L'Assemblée  nationale  ayant  prescrit  à  MM.  les 
membres  du  comité  des  pensions,  d'examiner  les 
titres  de  ces  différentes  grâces,  et  de  lui  rendre 
compte  de  celles  qu'on  pourrait  supprimer,  di- 
minuer ou  augmenter,  a  sans  doute  eu  pour  ob- 
jet principal  de  distinguer  les  récompenses  ac- 
cordées aux  services  réels,  des  bienfaits  obtenus 
par  la  faveur.  Si  rintérêt  général  de  la  nation 
exige  malheureusement,  dans  cette  circonstance, 
le  sacrifice  de  quelaues  fortunes  particulières, 
l'honneur  de  cette  même  nation  exige  sans  doute 
aussi  que  les  citoyens  qui  ont  servi  pendant  cin- 
quante ans,  qui  ont  sacrifié  leur  propre  fortune 
Sour  la  soutenir,  qui  ont  versé  leur  sang  pour  la 
éfendre,  et  qui  1  ont  honorée  par  leurs  actions, 
conservent  les  dons  que  leur  a  fait  l'Etat  pour 
assurer  leur  existence,  pour  récompenser  ces 
actions,  et  pour  animer  I  émulation  de  ceux  qui 
marchent  sur  leurs  traces. 

il  semble,  d'après  ces  réflexions,  qu'un  corps 
aussi  respectable  que  celui  des  maréchaux  de 
France,  qu'un  corps  aussi  peu  nombreux,  et  dont 
l'un  des  moins  âgés,  le  maréchal  de  Ségur,  a 
66  ans,  loin  de  craindre  que  la  nation  regarde  ce 
qu'elle  leur  donne  comme  une  charge  onéreuse 
et  injuste,  doit  espérer  qu'elle  considérera  ce 
tribut,  comme  l'impôt  le  plus  nécessaire  et  le  plus 
sacré  pour  la  patrie.  Si  cependant  la  crise  des 
finances,  les  besoins  momentanés  de  l'Etat,  fai- 
saient croire  nécessaire  de  réduire  cette  partie  des 
grâces  viagères  dont  l'extiDction  ne  peut  malheu- 
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reuiement  pas  être  tardive,  il  est  prot>able  que 
rAssemblée  nationale,  en  ordonnant  de«  Bacritices 
ai  pénibles  poar  aa  sensibilité,  et  si  fÀcheox  poar 
la  dignité  du  gouvernement,  distinguerait  au 
moins  dans  son  décrpt  la  durée,  le  genre  des  ser* 
vices  et  la  fortune  de  ceux  qoi  auraient  à  sup- 
porter une  réduction  :  car  elle  ne  voudra  jamais 
Sue  de  vieux  guerriers  sans  patrimoine,  couverts 
e  blessures,  dont  la  vie  a  été  sans  reprocbe,  qui 
s'étaient  vus  si  longtemps  juges  de  i'honneor, 
soient  exposés  à  ternir  le  leur  par  ilmpossibi- 
lité  de  remplir  les  engagements  qu'ils  avaient  pu 
et  dû  légitimement  contracter,  d'après  ceux  que 
le  roi  avait  pris  avec  eux  et  qu'ils  regardaient 
comme  inviolables. 

Le  marécbal  de  àSégur  se  trouve  précisément 
dans  cette  affligeante  position.  Il  a  commencé  ia 
guerre  sansfortune,  a  presque  toujours  commandé 
des  corps  détachés  :  il  a  représenté  le  roi  dans 
une  grande  province.  Il  n'a  obtenu  que  fort  tard 
le  prix  de  ses  longs  services  :  la  somme  de 
43,000  livres,  partie  la  plus  forte  de  ce  qu'on  lui 
avait  accordé,  ne  sert  qu'à  éteindre  annuellement 
les  dettes  qu'ila  été  forcé  de  contracter»  eobii^aot 
si  longtemps  la  guerre  à  ses  frais. 

Le  moment  ou  l'on  exige  le  tableau  des  ser- 
vices qu'on  a  rendus  à  la  pairie,  doit  être,  pour 
le  maréchal  de  Ségur  un  jour  glorieux.  G*est  donc 
avec  une  entière  confiance  et  une  vive  satisfac- 
tion, que  le  comte  de  Ségor  présente  au  comité 
des  pensions,  le  tableau  rapide  et  exact  de  la  vie 
honorable  de  son  père. 

sEayiGu* 

En  1738,  le  maréchal  de  Ségur  est  entré  au  ser- 
vice. 
En  1741,  il  fit  la  campagne  de  Linz,  comme 

aide-de-camp  de  son  père. 

En  174^,  étant  nommé  capitaine,  il  fut  à  Prague 
pendant  le  siège  long  et  meurtrier  de  cette  ville. 

Bu  1743,  il  obtint  un  régiment  d'infanterie,  fit 
la  guerre  en  Piémont,  se  trouva  sous  les  ordres 
de  M.  de  Gbevert,  et  après  l'affaire  du  château  de 
Pons,  il  commanda  rarrière-garde  et  se  retira 
sans  être  entamé. 

En  1744,  sous  les  ordres  de  M.  le  prince  de 
Gonti,  000  régiment  fut  du  nombre  de  ceux  qui 
forcèrent  les  retranchements  de  Montai  ban. 

A  ia  prise  du  Château-Dauphin,  il  commandait 
i'avant-garde  de  la  colonne  qui  attaquait  Pierre- 
longue. 

fin  1745,  il  commanda  l'a  vantarde  de  M.  de  Che- 
vert  au  passage  du  Tanaro;  sous  le  feu  de  Ten- 
nemi,  et  se  trouva,  cette  même  année,  à  l'affaire 
de  Bassignana  et  aux  sièges  de  Tortone,  d'Alexan- 
drie et  ae  Valence. 

En  1746,  le  roi  lui  donna  un  autre  régiment,  à 
la  tète  duquel  il  se  trouva  aux  sièges  de  Ghar- 
leroietdeNamur.  ^      ^  ^, 

A  la  bataille  de  Raacoux,  étant  chargé  datla^ 
quer  le  village  d'Ance,  il  le  força,  prit  avec  son 
régiment  quinze  drapeaux,  et  reçut  un  coup  de 
fusil  au  travers  du  corps. 

En  1747,  il  se  trouva,  avec  ce  même  régunenC, 
à  la  bataille  de  Lawfeld,  et  après  avoir  eu  le  bras 
fracassé  à  la  première  charge,  il  chargea  une  se- 
conde fois,' força  les  retranchements  et  s'empara 
du  village  de  Lawfeld.  Il  fut  ensuite  forcé  cle  se 
faire  couper  le  bras.  Louis  X.V,  après  cette  action, 
dit  au  comte  de  Ségur,  son  père,  qu'un  homme 
comme  son  fils  méritait  d'être  invulnérable. 

fin  1157,  après  avoir  servi  en  Corse  avec  M.  de 
Gasiriee,  il  fut  emptojfé  daas  l'armée  de  M.  le 


maréchal  d'Bstrêes,  et  commanda  en  second  la 
colonne  qui  entra  dans  le  villagu  d'Hastenbeck. 
Il  fut  à  Clost'^rseven  avec  I'avant-garde  de  M.  le 
duc  de  Richt'lieu. 

En  1758,  après  la  malheureuse  bataille  de  Cré- 
velt,  il  fut  chargé  du  commandement  de  l'ar- 
rière-garde  de  la  colonne  de  droiti*;  et  toujours 
suivi  par  l'ennemi.  Ht  sa  retraite  sans  être  entamé. 

En  1759,  pendant  la  bataille  de  Uinden,  il  com- 
mandait rinfanterie  et  l'arriére^garde  du  corjis 
détaché  de  M.  de  Brissac.  11  sauva  ce  corps  en 
protégeant  sa  retraite,  et  en  soutenant  pendant 
plusieurs  heures,  avec  deux  mille  hommes,  les 
efforts  du  prince  héréditaire  qui  commandait 
douse  mille  nommes. 

En  17G0,au  combat  deCorbachi  il  commandait 
une  division. 

A  la  bataille  deWarbourg,  chargé  du  comman- 
dement de  la  çauche  de  M.  l)u  Muy,  il  soutint 
avec  dix  mille  nommes,  pendant  quatre  heures, 
l'attaque  du  prince  héréditaire,  qui  était  à  la  tête 
de  vin^t-cioq  mille  hommes,  et  mérita  les  plus 
grands  éloges  du  maréchal  de  Broglie,  et  la  pro- 
messe du  Gordon-Bleu. 

A  la  bataille  de  Clostercamp,  il  fui  enveloppé 
comme  M.  d'Aj^sas,  fut  blessé  de  plusieurs  coupe 
de  sabre,  dont  un  sur  la  léte,  d'un  coup  de 
baïonnette  dans  le  col,  et  fut  arraché  A  la  mort 
par  le  prince  héréditaire. 

Depuis  1758  jusqu'en  1776,  il  remplit  avec  ac- 
tivité les  fonctions  d'inspecteur. 

11  commanda  en  chef  en  Franche  Comté,  depuis 
1774  jusqu'en  1780;  et  ayant  été  nommé,  en  1/80, 
ministre  de  la  guerre,  il  dirigea  avec  intégrité  et 
fermeté  ce  département  jusqu'en  1787,  année  à 
laquelle  le  roi  a  bien  voulu  accepter  sa  démis- 
sion. 

En  1783,  le  roi  récompensa  ses  servives  par 
le  bàtOQ  de  maréchal  de  France. 

PENSIONS. 

Après  la  bataille  de  Raucoux,  où.  il  reçut  un 
coup  de  fusil  au  travers  du  corps,  le  roi  lui  ac« 
corda  mille  écus  de  pension,  ci.. . .      3,000  liv. 

Après  la  bataille  de  Lawfeld,  où  il 
eux  le  bras  emporté,  il  obtint  deux 
mille  francs  de  pension,  ci 2,000 

Bn  1776,  lorsqu'on  supprima  les 
inspecteurs,  le  roi  lui  accorda  huit 
mille  francs  de  pension,  pour  rem- 
placer les  appointements  qu'il  per- 
dait, ci 8,000 

Pendant  la  guerre  d'Amérique,  les 
Anglais  f'étaot  emparés  des  bftti* 
ments  qui  apportaient  eu  France  les 
revenus  d'une  habitation  de  Saint- 
Domingue,  qui  appartenait  à  sa 
femme,  et  qui  appartient  actuelle- 
ment à  ses  enfanfs,  le  roi,  le  voyant 
sans  fortune,  lui  accorda  une  peu* 
sion  de  vingt  mi  lie  livres,  ci 20,000 

En  1787,  à  sa  retraite  du  minis- 
tère, le  roi  lui  asssura  vingt  mille 
francs  comme  ministre  d'Etat,  et 
trente  mille  en  attendant  un  grand 
commandement,  ci 50,000 

Depuis  cette  époque,  il  y  en  a  eu 
pUisieurs  vacants.  On  ne  lui  en  a 
point  accordé,  ce  qui  fait  que  cette 
somme  esl  restée  sur  la  Uste  des 
pensions. 


Total 83,000  liv. 
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Réduites  à  68,000  francs  depuis  les  opérations 
de  M.  l'arcbevéque  de  Seof. 

Tel  est  le  tableau  exact  des  services  diali.igués 
du  marécbal  de  Sé^ur,  et  des  grâces  qui  en  ont 
été  la  récompense.  U  est,  comme  on  Ta  dit  pré- 
cédemment, obligé  de  payer  annuellemnnt  qua- 
rante-trois mille  liFro.4,  pour  éteindre  tes  dettee^ 
contractées  pendant  qu'il  faisait  la  guerre  à  ses 
frais,  dans  un  temps  ou  lescoumaniiauts  encbef 
des  corps  et  les  commanduuts  en  chef  des  pro- 
Tinoes  étaient  obligés,  par  le  gouvernement  et 
forcés  par  l'usage,  A  une  représentation  dispeq^ 
dieuse. 

Pendant  son  long  et  honorable  ministère,  il  n*a 
demandé  aucune  grâce  ni  pour  lui  ni  pour  sa  fa- 
mille. S'il  conservait  moins  de  43,000  francs,  il 
manquerait  à  ses  engagements»  gUl  ne  conservait 
que  cette  somoie,  il  ne  pourrait  pas  vivre;  et 
1  Assemblée  nationale  pèsera  gans  doute  dans  sa 
sagesse  ce  qu'il  est  convenable  d*assurer  h  uo 
marécbal  de  France,  couvert  de  blessures  et  ac- 
cabla par  rage,  pour  lui  donner  une  existence 
convenable  à  son  grade,  à  sa  vieillesse  et  h  la 
dignité  d'une  nation  pour  laquelle  il  est  prêt  à 
verser  les  resti'S  de  son  sang.  Ne  doit-il  pas 
espérer  que  l'Assemblée  nationale,  loin  de  le 
juger  susceptible  d'aucune  réduction,  confirmera 
avec  applaudissements  les  grâces  que  le  roi  avait 
accordées  à  ses  services,  et  le  fera  jouir,  à  la 
fin  de  sa  carrière,  de  la  gloire  qu'il  a  acquise 
et  du  repos  qu'il  a  mérité? 

Le  comte  de  Ségur,  en  remettant  cette  note  à 
M.  le  président  du  comité  des  pensions,  croit 
remplir  à  la  fois  les  devoirs  de  fils  et  ceux  de 
citoyen. 

Signé  :  LE  GOIfTB  DB  SÉ6UR. 

Répome  aux  observations  de  Jf.  Weeker  et  de 
M,  de  Montmorfa,  relativement  au  Livre  rouge; 
suivie  des  états  ie  comptant  de  l^ année  1783,  et 
de  la  correspondance  entre  le  comité  des  pen- 
sions et  les  ministres  et  ordonnateurs. 

Lorsque  les  représentants  de  la  nation  ont  ac- 
cepté la  mission  honorable  qui  leur  a  été  confiée, 
ils  ont  dû  compter  que,  dans  le  cours  de  leurs  tra- 
vaux, ils  rencontreraient  des  adversaires.  De- 
vaient-ils s'attendre  k  des  personnalités fdevaientr 
ils  croire  qu'on  prodiguerait  contre  eux  les  impu- 
tations de  calomnie,  de  méchanceté,  de  haine  ? 
devaient-ils  mesurer  le  degré  de  courage  qu'il 
leur  faudrait  pour  arriver  à  leur  but? 

Us  devaient  s'attendre  à  tout  ;  mais  ils  ne  de^ 
valent  calculer  ni  les  dangers,  ni  les  obstacles, 
parce  que  leur  courage  devait  être  supérieur  à 
tout. 

Que  celai  qui  a  eu  un  apprentissage  à  faire  des 
vertus  publiques  ait  encore  besoin  d'efforts  pour 
élever,  s'il  se  peut,  son  âme  au  niveau  des  ré- 
sistances; qu'il  ait  encore  besoin  de  louanges 
pour  se  soutenir  à  cette  élévation:  ceux  qui  ser- 
vent leur  patrie,  ceux  qui  se  dévouent  pour  leurs 
concitoyens,  des  Français  n'ont  paint  à  faire  d'ap* 
prentissage,  soit  de  patriotisme*  soit  de  vertus 
publiques,  fit  certes,  puisqu'il  iàiit  le  dire,  alors 
même  qu'une  mère,  forcée  par  des  circonstances 
impérieuses,  a  confié  ses  enfants  k  une  aoorrice 
étrangère,  ce  n'est  pas  à  cette  nourrice  à  vouloir 
lui  er)seigner  la  manière  de  les  chérir  et  de  par- 
tager entre  eux  son  amour  et  ses  soins. 

Le  comité  des  pensions  a  levé  une  partie  du 
voile  qui  couvrait  l'abîme  où  le  plus  pur  sang 
des  peuples;  eoudoit  par  une  multitude  de  ruis- 


seaux, allait  disparaître  et  se  perdre:  il  a  annoncé 
qu'il  déchirerait  le  voile  entier.  Il  n'est  pas  sur- 
prenant qu'on  ait  tenté  de  discréditer  ses  récits, 
et  d'enlever  a'X  personnes  qui  le  composent,  la 
confiance  publique.  Groit-on  donc  qu'il  s'agisse 
ici  d'intérêts  personnels,  de  passions  particu- 
lières? ou  s'imagioe-t-on  que  le  moment  soit 
déjà  arrivé  de  distribuer  soit  la  louange,  soit  le 
blâme  sur  quelques  individus?  Un  plus  grand  ob- 
jet nous  occupe:  la  cause  de  la  patrie.  Acquérir 
une  connaissance  parfaite  des  maux  de  la  nation 
pour  les  guérir;  des  déprédations,  pour  en  graver 
la  haine  dans  tous  les  cœurs:  voila  notre  devoir, 
voilà  notre  but.  Que  les  administrations  se  succè- 
dent, que  les  administrateurs  changent,  ce  ne 
sont  oi  les  divers  administrateurs,  ni  les  diverses 
administrations  qu'il  faut  louer  ou  censurer.  11 
faut  saisir  en  masse  l'ensemble  de  ces  opérations 
de  finance,  dont  le  résultat  allait  amener  la  ruine 
générale,  si  te  roi  n'eût  convoqué  la  nation.  C'est 
du  roi  seul  que  nous  devons  exalter  les  bienfaits; 
c'est  du  roi  seul  que  nous  devons  admirer  et  pu- 
blier les  vertus. 

Le  comité  des  pensions  a-t-il  rempli  la  mission 
quj?  l'Assemblée  lui  avait  confiée?  l'a-t-il  excédée? 
a-'t-il  manqué  àce  qu'il  devaitau  roi^a-t-il  manqué 
à  ce  qu'exigeaient  deluilessentimentsd'honneur, 
de  véracité,  de  loyauté  qu'il  avait  déclaré  vou- 
loir prendre  pour  règle  de  ses  démarches?  On 
lui  en  fait  le  reproche.  On  se  plaint  que  le  Livre 
rouge  a  été  imprimé  à  l'insu  de  l'Assemblée  na- 
tionale et  du  roi;  contre  les  naroles  qui  avaient 
été  données;  que  les  états  ae  comptant  ont  été 
annoncés  de  manière  à  in  luire  les  peuples  en  er- 
reur, en  leur  faisant  croire  qu'ils  ne  contenaient 
Sue  des  dépenses  qu'on  aurait  honte  d'avouer, 
n  prétend  justifier  les  dépenses  du  Livre  rouge 
même,  au  moins  dans  la  partie  des  affaires  étran- 
gères; on  accuse  lecomité  de  fatiguer  le  ministre 
par  des  questions  multipliées,  par  des  plaintes 
dénuées  de  fondement;  on  accumule  d'autres 
griefs  étrangers  au  comité.  Ces  derniers  forment 
une  classe  à  part  ;  ce  n'est  pas  au  comité  à 
les  discuter:  il  va  répondre  à  ceux  qui  le  regar- 
dent. 

Le  comité  a  fait  imprimer,  dit-on,  le  Livre 
rooge  sans  avoir  consulté  l'Assemblée.  Il  répond 
qu'il  l'a  fait  pour  exécuter  ses  ordres:  et  quand 
un  décret  est  porté,  il  n'y  a  ni  à  consulter 
pour  s*y  soumettre,  ni  à  demander  des  permis- 
sions pour  remplir  les  obligations  qu'il  impose. 

Le  22  septembre  dernier,  un  membre  de  l'As- 
semblée nationale  avait  demandé  qu'on  fit  im- 
primer la  liste  des  pensions,  le  nom  des  pension- 
nés, les  motifs  des  grâces.  Un  autre  ajouta  la  de- 
mande d'un  état  détaillé  des  traitements  sur  les 


etc.,  avec  la  date  et  les  motifs  desdites  pensions^ 
traitements,  dons,  etc.  (Procès-verbal  du  22  seo- 
tembre  1789).  ^ 

Quelques  jours  après  on  distribua,  dans  les  bu- 
reaux, une  note  qui  tendait  à  empêcher  l'impres- 
sion de  l'état  des  pensions,  en  représentant  T'en- 
treprise  comme  tellement  immense,  que  80  vo- 
lumes pourraient  à  peine  contenir  cet  état.  La 
question  fut  portée  de  nouveau  à  l'Assemblée,  le 
x8  septembre.  Bile  s'éclaircit  sur  les  faits,  etper* 
sista  dans  son  premier  décret. 

L'état  des  pensions  commença  donc  à  être  im- 
primé et  distribué.  U  le  fut  par  les  S9in3  du  co- 
mité des  finances,  dont  une  section  se  livrait 
particulièrement  à  l'examen  des  pensions.  L'état 
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comprenait  iea  pensions  sur  le  Trésor  royal. 
L'Assemblée  ayant  nommé  un  comité  spéciale- 
ment chargé  des  pensions,  ce  nouveau  comité 
continua  à  faire  imprimer  l'état  des  pensions  sur 
le  Trésor  royal,  et  bientôt  après  il  y  joignit  un 
état  des  traitements,  dons  et  gratifications  qui  se 
prennent  sur  d'autres  caisses. 

Le  Livre  rouge  contenant  beaucoup  de  traite- 
ments, de  dons,  de  gratifications,  il  entrait  néces- 
sairement dans  Texécution  du  décret  du  22  sep* 
lembre,  de  le  faire  imprimer.  La  volonté  deTÂs- 
semblée,  exprimée  dans  son  décret,  n'aurait  pas 
été  remplie  si  le  Livre  rouge  n'eût  pas  été  connu. 
C'était  aonc  un  devoir  pour  le  comité,  chargé  de 
l'exécution  des  ordres  de  l'Assemblée,  de  le  faire 
connaître.  Le  premier  reproche,  celui  d'avoir  fait 
imprimer  le  Livre  rouge  sans  le  voeu  de  l'Assem- 
blée, disparaît  devant  la  nécessité  d'exécuter  les 
ordres  de  l'Assemblée. 

Le  second  reproche,  est  d'avoir  fait  imprimer 
le  Livre  rouge  à  Tinsu  du  roi.  La  réponse  est  en- 
core fort  simple.  Les  membres  du  comité,  tous 
ceux  de  l'Assemblée,  sont  les  représentants  de  la 
nation;  ils  ne  sont  pas  ceux  du  roL  Ce  n'est  pas 
au  roi  qu'ils  doivent  compte  de  ce  qu'ils  font,  en 

âualité  de  représentants  de  la  nation.  11  s'agit  ici 
es  finances  de  la  nation  ;  il  s'agit  de  lui  rendre 
compte  de  la  dissipation  qui  en  a  été  foite.  Le 
vœu  de  la  nation  pour  connaître  cette  dissipa- 
tion, a  donné  à  ses  représentants  toutes  les  auto- 
risations nécessaires  pour  publier  l'état  au  vrai 
de  l'administration  de  son  Trésor. 

Mais  en  rendant  le  Livre  rouge  public  n'a-t-on 
pas  manqué  à  quelque  parole  donnée»  à  quelque 
assurance  qui  aurait  facilité  la  communication 
du  Livre  rouge?  On  le  prétend;  on  cite  quelques 
phrases  d'une  lettre.  Voici  les  faits,  les  dates  et 
tes  pièces. 

La  première  mention  du  Livre  rouge  a  été  faite 
dans  1  Assemblée,  le  28  novembre  dernier.  L'opi- 
nant demanda  qu'un  registre,  appelé  de  Livre 
rouge,  qui  devait  constater  des  conversions  de 

gensions  en  rentes,  fût  déposé  au  comité  des 
nances  (1).  L'Assemblée  nationale  décréta,  ce 
même  jour,  que  les  états  authentiques  relatifs 
aux  finances,  «  ainsi  que  les  pièces  Justificatives, 
notamment  les  registres  qui  constatent  la  con- 
version des  pensions  en  bons,  pour  être  fournis 
au  Trésor  public  dans  des  emprunts  ou  de  toute 
autre  manière,  seraient  remis  au  comité  des 
finances,  pour  y  être  communiqués  à  chacun 
des  membres;  auquel  effet,  un  commis  s'y  trou- 
verait tous  les  jours  pour  donner  cette  commu- 
nication. »  Un  second  article  porte:  «L'Assemblée 
nationale  ordonne  l'impression  de  tous  les  états 
demandés  par  les  décrets  précédents*  et  qu'une 
section  du  comité  des  finances  soit  occupée  à  la 
recherche  de  tous  les  abus  en  finances,  pour  en 
rendre  compte  à  l'Assemblée.  • 

11  était  naturel  que  celui  qui  avaic  parlé  du 
Livre  rouge  cherchât  à  le  connaître.  H  se  trans- 
porta plusieurs  fois  au  comité  des  finances.  Il  y 
apprit  que  l'existence  du  Livre  routfe  était  avouée. 
On  ajmuta  qu'il  en  avait  été  question  dans  plu- 
sieurs conférences  avec  le  ministre;  que  l'état  des 
dépenses  remontait  au  règne  de  Louis  XV,  et 

3u  on  apercevait  que  cette  circonstance  retar- 
ait la  communication  du  livre:  un  sentiment  de 
Siété  filiale  inspirant  au  roi  le  désir  que  certaines 
épenses  particulières  à  Louis  XY  demeurassent 
à  jamais  inconnues. 


(1)  Voyes  le  Journal  des  Débats. 
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Ce  fut  le  même  membre  de  l'Assemblée,  qui  .«e 
trouvant  ensuite  membredu  comitédes pensions?, 
eut  alors  l'occasion  de  proposer  au  comité  «te 
former  la  demande  expresse  du  Livre  rouge;  c*t 
comme  il  avait  été  affecté  du  motif  très  louable 
qui  faisait  hésiter  sur  la  communication  du  Livre 
rouge,  il  proposa  au  comité  d'écrire  au  premier 
ministre  des  finances  la  lettre  suivante,  qui  fat 
adoptée: 

«Monsieur,  l'Assemblée  nationale  vousadéjàfait 
exposer  le  désir  qu'elle  a  de  connaître  les  détails 
qui  se  trouvent  dans  le  registre,  connu  sous  1^ 
nom  délivre  rouge,  concernant  les  dons,  gratifi- 
cations, pensions,  ordonnances  au  porteur  et  au- 
tres objets  de  ce  genre.  Le  nouveau  comité  des 
pensions,  chargé  de  suivre  cet  objet,  foit  auprès 
de  vous,  Monsieur,  de  nouvelles  instances  a  ce 
sujet.  Il  ne  s'agit  pas  de  divulguer,  pour  servir 
d'aliment  à  une  vaine  cnriosilé,  des  détails  dont 
la  publicité  pourrait  causer  quelque  peine  au 
roi.  Pénétrés,  comme  toute  l'Assemblée,  des  senti- 
ments du  plus  profond  respect  pour  un  prince 
3ui  fait  le  bonheur  de  son  peuple,  les  membres 
u  comité  mettront  toujours  beaucoup  de  réserve 
dans  les  opérations  qui  l'intéressent  ;  mais  il  est 
indispensanle  que  quelque-s-uns  de  ces  membres 
puissent  déclarer  à  l'Assemblée  qu'ils  ont  vu  ce 
livre,  et  qu'ils  y  ont  pris  les  notes  nécessaires  au 
travail  qui  leur  a  été  confié.  » 

Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  d'expliquer  comment  la 
communication,  demandée  le  24  janvier,  n'a  eu 
lieu  que  le  15  mars.  La  correspondance  que 
le  comité  fera  imprimer  justifiera  le  comité 
de  tout  soupçon  de  négligence.  Il  suffit  de 
dire  que,  dans  l'intervalle  du  24  janvier  au 
15  mars,  le  membre  du  comité  qui  avait  signé 
la  lettre  du  24,  avant  eu,  après  la  permission  du 
comité,  une  conférence  avec  le  premier  ministre 
des  finances,  celui-ci  paria  d'abord  des  dépenses 
de  Louis  XV.  Le  vœu  du  comité  étant  déjà  formé  à 
cet  égard,  il  répondit  affirmativement  qu'on  ne  de- 
mandait pas  à  les  voir.  Mais  ajouta-t-il,  j'f7yai;at/ 
quelques  dépenses  relatives  à  Rambouillet  ou  à 
iaint-Cloud*^  Le  membre  du  comité  ne  put  ex- 
primer sur  cette  question  que  son  vœu  person- 
nel* Le  roi  a  procuré  à  son  peuple  d'assez  grand  s 
bienfaits,  pour  ne  pas  entrer  particulièrement 
dans  les  détails  de  ces  dépenses.  Le  comiié 
adopta  cette  manière  de  voir. 

Le  Livre  fut  enfin  annoncé  pour  le  15  mar.<; 
six  membres  du  comité  se  transportèrent  chez 
le  ministre.  Il  rappela  la  lettre  du  24  janvier,  et 
remit  le  Livre  entre  les  mains  de  celui  qui  avait 
signé  la  lettre:  le  Livre  était  ouvert  sur  la  date 
du  !*>'  janvier  1774;  aucune  page  n'était  scelK^i*. 
Le  membre  du  comité  lut  à  voix  haute  deux  ou 
trois  articles.  On  s'aperçut  qu'ils  appartenaient 
au  règne  de  Louis  XY;  sur-le-champ,  le  Livre  fut 
remis  dans  la  main  du  ministre,  pour  chercher 
l'époque  de  l'avènement  du  roi  au  trône.  11  cher- 
cha, rendit  le  Livre,  et  on  lut  le  premier  article, 
du  19  mai  1774. 

A  la  fin  de  la  séance,  le  comité  demanda  que  le 
Livre  lui  fût  confié  pour  l'examiner  dans  son 
bureau.  Le  premier  ministre  avait  fait  extraire 
des  notes  distribuées  sous  différents  titres,  et 
qui  partaient  du  1*'  janvier  1774.  Il  voulait  qu'oa 
s'en  contentât,  sauf  à  les  vérifier  sur-le-champ. 
Le  comité  le  refusa  ;  il  consentit  qu'on  prit  des 
précautions  pour  que  les  dépenses  particulières 
a  Louis  XV  ne  fussent  pas  vues  :  mais  il  voulut 
que  le  livre  lui  fût  confié  pour  l'examiner  seul 
et  librement.  Gela  a  été  exécuté,  et  le  comité, 
prenant  des  notes  sur  le  Livre  même,  a  fait  le 


[Assemblée  nationale.]         ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.         [21  avril  1790.— Livre  ronge.]    197 


dépouillement  de  tout  ce  qui  se  rapportait  au 
rèèoe  de  Louis  XVI. 

Le  comité  devait,  d'après  ce  qu*il  avait  écrit, 
taire  tout  qui  datait  du  règne  de  Louis  XV.  Il  Ta 
fait  avec  scrupule.  Non  seulement  il  n*a  pas  de- 
mandé à  voir  ces  dépenses  sur  le  Livre  ;  mais  de 
Ïilus»  a; ant  dans  les  mains  des  notes  remises  par 
e  ministre,  des  dépenses  du  U^  janvier  1774  au 
19  mai,  il  n'en  a  fait  aucun  usage.  Le  comité 
devait,  ensuite,  rassembler  dans  un  seul  chapi- 
tre, sous  une  seule  indication  générale,  les  aé- 
penses  personnelles  au  roi  et  à  la  reine  :  il  Ta 
fait.  Le  surplus,  il  devait  le  communiquer  en  dé* 
tail,  d'après  les  notes  qu'il  avait  faites  lui-môme, 
d'après  celles  mêmes  que  M.  Necker  lui  avait  re- 
mises, et  d'après  le  vœu  de  l'Assemblée,  plu- 
sieurs fois  exprimé  dans  ses  séances.  Il  aurait 
été  absurde  que  le  comité  demandât  le  Livre 
rouge  pour  le  tenir  secret;  il  n*était  pas  conce- 
vable que  M.  Necker  eût  fuit  faire  des  extraits 
du  Livre,  et  qu'il  les  eût  remis  pour  qu'ils  ne  fus- 
sent pas  connus;  mais  le  comité  avait  fait  une 
classe  particulière  de  quelques  articles  qu'il  lui 
avait  paru  convenable  de  ne  pas  divulguer,  parce 
que  leurpublicité  pourrait  causer  quelque  peine 
au  roi.  Cfette  manière  même  de  s'exprimer  an- 
nonçait que  les  articles  qui  n'étaient  pas  sous  la 
réserve,  seraient  divulgués  et  publiés.  Le  comité 
a  fait  tout  ce  qu'il  devait  faire,  pris  des  notes, 
fait  un  dépouillement  du  Livre;  rendu  public  tout 
ce  qui  n'appartenait  pas  au  règne  de  Louis  XV; 
présenté  en  masse  les  dépenses  personnelles  au 
roi  et  à  la  reine,  qui  étaient  cependant  détaillées 
dans  les  notes  remises  par  M.  Necker.  Et  aujour- 
d'hui que  l'on  reproche  au  comité  d'avoir  donné 
aux  dépenses  dont  il  a  rendu  compte,  trop  de  pu- 
blicité, n'y  a-t-il  pas  quelque  lieu  d'être  surpris 
que  les  ministres,  eux-mêmes,  entrent  dans  des 
détails  dont  il  n'avait  pas  parlé  ;  qu'ils  lui  en 
apprennent  même  qu'il  ne  connaissait  |)as  :  par 
exemple,  que  depuis  la  paix  d'Amérique  jusqu'en 
1788,  le  département  des  affaires  étrangères  fut 
chargé  d'acquitter  annuellement  une  somme  de 
2,400,000  livres  jpour  payer  ce  qui  restait  dû  sur 
l'acquisition  de  Rambouillet  (1)? 

Passons  à  l'avertissement  mis  à  la  tête  du  Livre 
rouge  :  il  suffit  encore  de  connaître  les  faits  pour 
être  convaincu,  non  pas  seulement  de  la  régula- 
rité, mais  même  de  la  nécessité  de  la  conduite 
que  le  comité  a  lenue. 

Le  3  mars ,  l'impression  des  traitements  sur 
d'autres  caisses  que  le  Trésor  royal,  et  des  pen- 
sions qui  ne  se  payent  pas  sur  des  brevets 
a  été  commencée.  Le  comité  avait  exposé 
dans  un  avertissement  l'ordre  des  états  qu'il 
publierait.  Le  21  mars,  l'Assemblée  ordonne  à 
tous  ses  comités  de  lui  rendre  compte  par  des 
feuilles  imprimées,  de  leurs  plans,  de  leurs  tra- 
vaux et  de  l'état  où  ils  sont.  Le  comité  satisfait 
à  cet  ordre  le  24  mars.  II  annonce  dans  la  feuille 
imprimée,  qu'un  des  objets  de  son  travail  est  la 
recherche  des  abus  relatifs  aux  traitements  ;  qu'un 
autre  objet  est  l'impression  des  états  nominatifs 
des  dons,  etc.  11  prévient  que,  dans  le  premier  de 
ses  rapports,  il  mettra  sous  les  yeux  de  TAssem- 
biée  l  état  horrible  de  déprédation  où  les  finances 
se  trouvent  par  des  dons  et  des  gratifications  que 
la  faveur  a  arrachés. 

Le  l**'  avril,  le  comité  arrête  de  faire  imprimer 
le  Livre  rouge,  pour  préparer  le  rapport  dont  il 
avait  parlé  et  qu'il  se  disposait  à  (sure.  Il  fallait 


(1)  Obsenradon  de  M.  de  Monlmorin,  page  S. 


bien  qu'il  dit  alors,  comment  la  publicité  de  ce 
Livre  entrait  dans  son  plan  et  l'ordre  qu'il  devait 
y  tenir.  Il  fallait  exposer,  ce  qui  était  vrai,  que  le 
Livre  rou^e  contenait  une  partie  des  grâces  abu- 
sives, mais  qu'il  ne  les  contenait  pas  toutes.  C'est 
à  cette  occasion  que  le  comité  a  annoncé  et  les 
états  de  comptant,  et  les  décisions  signées  par  les 
ministres  seuls,  et  les  grâces  exorbitantes  deman- 
dées au  roi. 

Le  premier  ministre  se  plaint  de  ce  qu'on  n'a 
pas  dit  en  détail  quelles  étaient  les  dépenses  coa^ 
tenues  dans  les  étals  de  comptant,  de  ce  qu'on  n'a 
pas  dit  que  les  ordonnances  portaient  sur  des  dé- 
penses utiles,  quoiqu'on  les  eût  demandé  toutes, 
et  qu'on  eût  lu  les  motifs  de  chacune.  Pour  sup- 
pléer à  ce  silence,  le  premier  ministre  annonce 
qu'il  publie  les  états  de  comptant  de  1779. 

Les  vues  du  premier  ministre  se  sont  rencon- 
trées parfaitement  avec  celles  du  comité,  qui,  dès 
le  13  de  ce  mois,  avait  remis  à  l'imprimeur  de 
l'Assemblée  les  états  de  comptant  de  1783,  pour 
les  publier. 

Ce  n'était  pas  le  lieu,  dans  un  simple  averti8s&- 
sement  relatif  à  plusieurs  objets,  d^expliquer  en 
détail,  et  la  forme  des  états  de  comptant  et  les 
objets  qu'ils  contiennent.  Le  comité  devait  met- 
tre un  avertissement  particulier  en  tête  des  états 
de  1783  ;  et  cet  avertissement,  qui  explique  tout 
ce  qui  est  relatif  à  ces  états,  trouvera  sa  place 
dans  un  moment.  Jusque-là  le  comité  n  avait 
point  égaré  le  peuple  :  il  n'avait  pas  dit  que  les 
états  de  comptant  ne  continssent  aucune  dépense 
utile  :  il  avait  dit,  ce  qui  est  vrai,  que  les  états 
de  comptant  ont  été  imaginés  pour  voiler  une 
infinité  de  dépenses  qu'on  aurait  eu  honte  d'a- 
vouer. Le  comité  avait  vu  des  ordonnances  de 
comptant  ;  il  ne  les  avait  point  vu  toutes  :  le 
temps  ne  le  lui  avait  pas  permis.  Il  avait  lu  les 
motifs  de  quelques-unes;  il  n'avait  pas  lu  les 
motifs  de  chacune.  Par  exemple,  il  n'avait  pas 
lu  les  motifs  des  ordonnances  au  porteur,  qui 
ne  contiennent  aucun  motif,  ainsi  qu*on  peut 
s'en  assurer  en  jetant  les  yeux  sur  le  protocole 
de  ces  ordonnances,  qui  sera  imprimé  à  la  suite 
des  présentes  observations. 

Quant  au  reproche  de  n'avoir  pas  parlé  de .  la 
diminution  que  les  ordonnances  du  comptant  ont 
éprouvées  en  1788  et  1789,  le  comité  en  a  dit  la 
la  raison  dans  sa  note  (page  4  de  l'avertissement 
du  Livre  rouge)  ;  et  cette  petite  note  ainsi  qu'on 
l'appelle  (page  4  des  observ.  de  M.  Necker),  était 
sumsante,  parce  qu'elle  disait  toute  la  vérité.  Bile 
disait  que  les  états  de  comptant  de  1788  et  1789 
n'étaient  pas  encore  complets.  M.  Necker  avertit 
lui-même  que  les  ordonnances  de  coinptant  de 
1789,  qui  montent  actuellement  à  12,177,291  liv. 
i  sol  2  deniers,  pourront  monter  au  double  lors- 
que tous  les  objets  concernant  cet  exercice  se- 
ront terminés.  Devait-on  parler  avec  quelque  as- 
surance d'un  objet  qui  peut  varier  du  simple  au 
double  ? 


pas,  parce  qu'il  ne la  pas 
mandé.  Mais  estait  en  faute  de  ne  l'avoir  pas  en- 
core demandé  ?  Son  silence  à  cet  égard  peut  pa- 
raître singulier  aux  yeux  d'une  personne  qui 
s'imagine  que  le  plan  du  comité  aurait  pu  être  de 
distinguer  diverses  administrations  ;  de  louer  les 
unes,  de  blâmer  les  autres  ;  de  faire,  par  les  vues 
d'une  simple  politique,  des  rapprochements  de 
temps  et  d^opérations.  Le  comité  n'a  jamais  saisi 
ces  vues,  parce  que  jamais  il  n'a  pensé  devoir 
s'occuper  ni  des  ministres»  ni  de  leurs  opérations 


iM 
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ptrtiealières.  Ses  intentions  ont  ét6  plus  simples, 
et,  ft  ce  40*il  bense,  pios  directes  vers  le  nlen 
ptbiic.  Il  a  déjà  manifesté  qat^lles  elles  étalent  ; 
le  Yoici  erfcore  en  deax  mots. 

Le  comité  met  en  fait,  et  if  le  proovera  s'il  le 
feut|  que  depuis  1774,  indépendamment  des  re- 
yenos  ordinaires  de  rBtat,  qne  Tabbé  Terrai  éva- 
loaitalorsà  366,879,746  lit.,  il  a  été  consommé 
d'emprnnls  1,660,012,389  liv.,  et  de  fonds  extraor- 
dinaires pins  de  515,000,000  lîT.  ;  C'est-à-dire,  en 
moins  de  seise  ans,  deux  milliards  cen  t  soixante- 
quinte  millions  an  delà  des  revenus  ordinaires: 

Sar  année,  enriron  cent  trente  cinq  millions  an- 
essus  des  reyenns  ordinaires.  Les  représentants 
de  la  nation  sont  assemblés  pour  connaître  la 
cause  de  celte  dilapidation.  Le  comité  des  pen- 
sions est  persuadé  quMI  la  trouvera  dans  di^s  dons, 
gratifications,  dans  des  affaires  qui  n*ont  abouti 
qu^à  faire  sortir  gratuitement  du  Trésor  public 
une  grande  partie  de  ses  valeurs.  Le  comité  pour- 
suit donc  cette  recbercbe  avec  ardeur,  et  il  la 
poursuit  dans  tous  les  actes,  registres  et  états 
qtt'il  peut  découvrir,  sans  s'inquiéter  des  diverses 
adminittrationsf  parce  que  cN'St  la  cbose  qu'il 
poursuit,  et  non  les  personne?.  Si  jamais  on  in 
tente  une  action  de  responsabilité  contre  quel- 
qu'un des  ministres  qui  ont  g^ré  deimis  1774,  ce 
sera  alors  que  les  nrinislres  pourront  se  quereller 
les  uns  les  autres  comme  bon  leur  semblera, 
pour  se  rejeter  les  fautes  de  Tun  à  Tautre.  Le 
comité  des  pensions  n'a  aUcnne  part  à  prendre  à 
ces  débats.  Il  feut  seulement  établirf  sur  Texpé- 
rience  du  danger  que  l'abus  des  dons  a  fait  cou- 
rir au  royaume,  la  sévérité  des  régies  par  les- 
quelles on  doit  contenir  les  personnes  qui  seraient 
tentées  de  renouveler  les  ibémes  abus. 

Un  des  ministres  se  plaint  de  ce  que  l'on  a  dit 
dans  ravertisseraent  do  Livre  rotige;  on  autre  se 
plaint  de  ce  qu'on  n*y  a  pas  dit.  M.  de  Moutmorin 
propose  des  observations  pour  justifier  les  dé- 
penses écrites  sur  le  Livre  rouge;  il  rappelle  qu*il 
avait  fait  utle  partie  de  ces  observations  aux 
membres  du  comité  des  pensions,  et  il  ne  peut 
pas  B*empêcher  de  remarquer  qu'il  aurait  été  à 
désirer  qu'ils  en  eussent  dit  un  mot  dans  l'aver- 
tissement du  Livre  rouge.  Mais  le  comité,  qui  ne 
présente  au  publid  queues  explications  appuyées 
de  pièces  écrites,  ne  devait  pas  rappeler  des  ob- 
servations faites  p^r  forme  de  conversation  ;  et 
qui,  d'après  M.  de  MontiUorin  lui-même,  n'étaient 

au'Une  partie  de  celles  qu'il  y  avait  à  faire.  M.  de 
ontmorin  pense  qlie  ses  observations  justifient 
complètement  cent  dii-sept  millions  de  dépenses 
inscrites  sur  le  Livre  roijge  pdtir  affaires  étrangè- 
res. Le  comité  est  d'un  sentiment  cobtraire.  L'As- 
semblée et  la  nation  jogerobt. 

L'Assemblée  et  la  natiotl  jugerorit  également  do 
résultat  des  étati;  de  comptant.  Ces  états  ont  paru 
au  comité  des  monuments  authentiquée  de  dé- 
prédation. H.  Neckcr  n's[  voit  que  des  dépenses 
dont  les  motifs  sont  aussi  connus  et  aussi  légiti- 
mes due  les  motifs  des  dépebses  autorisées  par 
lés  ordonnances  comptables  (1).  L^écrit  sur  les 


écrit,  donnait  beaucoup  de  simplicité  et  de  rapi- 
dité à  la  cotttplabilitéj  et  cet  avantage  devait  na- 
iiirellement  le  faire  souvent  adopter  de  préfé- 
rence {2),  C'est  comme  monument  de  déprédation 


î 


i)  Observatlohi,  page  I. 
%)  Page  la. 


gnele  comité  s'était  proposé  de  faire  imprimer  les 
etaîs  (le  1783  :  il  s'était  proposé  de  mettre  en  tête 
une  notice  de  ces  états  ;  la  voici  :  elle  pourra  être 
comparée  avec  celle  qui  a  été  faite  par  les  ordres 
de  M.  Necker. 

«  Ou  ne  peut  prononcer  te  mot  d'acquits  de  comCh 
tant  sans  réveiller  l'idée  du  scandale  le  plus  de 
sastn  ux  en  finance.  \h  étai<*nt  autrefois  bornés 
au  secret  des  affaires  étrangères,  et  fixés  I  une 
somme  déterminée  et  peu  considérable.  Leur  pro- 
gression douloureuse,  depuis  Golbert  jus<ttl'à  nos 
jours,  est  effrayante.  «Telles  sont  les  expressions 
de  Id  chambre*  des  comptes  de  Paris,  dans  no 
mémoire  qu'elle  a  présenté  à  l'Assemblée  natio» 
nale  (I)  ;  et  elles  ne  sont  pa^  exagérées. 

Dans  Tétat  ancien,  dans  l'état  même  actuel, 
puisqu'un  nouvel  ordre  de  comptabilité  n'est  pas 
encore  établi,  les  chambres  des  comptes  avaient 
seules  une  mission  légale  pour  voir  et  juger  les 
comptes  de^  dépenses  publiques.  Se  soustraire  à 
leur  stirveiilaoce,  était  se  rendre  maître  absolu 
des  déftenses  publiques,  et  c'est  à  ce  terme  que 
b'S  ordonnances  de  comptant  conduisaient  avec 
beaucoup  de  simplicité  et  de  rapidité. 

Pendant  le  cours  de  l'année,  les  ministres  fai- 
saient signer  par  le  roi  des  ordonnances  décomp- 
tant sur  le  Trésor  royal,  pour  divers  objets  parti- 
culiers. Une  note  remise  parles  bureaux  du  Tré- 
sor royal  les  distribue  eu  trois  classes,  ainsi  qu'il 
suit  : 

«  Dans  l'état  de  comptant  se  trouvent  com- 
prises : 

«  1^  Les  ordonnances  au  porteur,  pour  affaires 
secrètes  ; 

c  2^  Les  gratifications; 

t  3"*  Les  dépenses  diverses  qui  contiennent  les 
intérêts  et  commissions  payé^  à  cause  des  anti- 
cipations à  tous  les  faiseurs  de  service;  les  in- 
demnités à  cause  de  suppressions  d'offices;  les 
remises  des  droits;  les  sommes  payées  pour  ac- 
quisitions ou  échanges*  avances  du  gouverne- 
ment pour  différents  établisf^ements  ;  secours  ac- 
cordés à  diverses  provinces  du  rovame  et  aux 
maisons  de  charité;  frais  d'emprunts;  rembour- 
sements de  divers  emprunts  particuliers  ;  supplé- 
ments de  traitements  accorclés  à  divers  officiers 
des  maisons  royales  ;  sommes  payées  pour  en- 
tretien des  maisons  de  plaisance,  etc.  » 

On  trouvera  à  la  suite  des  présentes  observa- 
tions un  modèle  de  chacune  des  ordonnances  de 
la  première  classe,  et  deux  des  ordonnances  de  la 
seconde.  (Pièces  justifie,  n**  1,  ?,  3  et  4.)  On  vou- 
dra bien  remarquer  que  li  s  ordonnances  de  la 
première  classe  ne  portent  ni  nom,  ni  cause,  et 
qu'elles  sont  payées  sans  quittance,  sur  la  simple 
présentation  et  remise  faites  |.ar  le  porteur. 

Lorsqu'on  se  préparait  à  rendre  le  compte  d'un 
exercice  (otl  année  de  recette  et  de  dépen^r)  du 
Trésor  royal,  il  était  expédié  d'abord  des  ietires- 

f patentes,  adressées  au  garde  du  Trésor  royal,  pour 
ui  prescrire  Tacquit  de  dépenses  qu'il  plairait  au 
roi  lui  ordonner,  sans  en  fairCf  en  ce  moment, 
déclaration  plus  expresse.  (Voyez  pièces  justifie. 
n-5.) 

Les  différentes  ordonnances  destinées  à  former 
l'état  de  comptant  étaient  rassemblées,  classées, 
et,  comme  le  premier  ministre  le  dit  (page  3  de 
ses  observations),  «  par  I  effet  d'une  longue  ha- 
bitude, il  est  arrivé  que  le  premier  commis  aur 
comptes,  dans  le  Trésor  royai,  déterminait  seul^  et 
d'après  un  ancien  usage,  les  dépenses  qui  de- 

(1)  Obsery allons  sur  la  comptabilité  «t  sarlajnridie- 
tion  de  là  Chambre  des  eomptet,  pM^tf  11. 
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valent  être  autorisées  par  des  ordonnances  déli- 
ymbles  à  la  Chambre  des  comptes,  et  celles  qui 
étaient  fixées  par  de^  ordonnances  appelées  de 
comptant.  » 

Il  y  a  souvent  deux  états  pour  la  même  année; 
Fun,  état  de  l'année;  Tautre,  état  des  restes  de 
Vannée,  11  paraît  que.  dans  le  premier,  on  com- 
prenait les  dépenses  de  Tabnée,  acquittées  dans 
Tannée  même;  et,  dans  le  second,  les  dépenses 
de  l'année,  acquittées  sur  des  ordonnances  pos- 
térieures à  i'exj)iration  de  Tannée. 

Chacun  des  deui  états,  formant  un  cahier  sé- 
paré, était  présenté  au  conseil,  le  total  des  dé- 
penses eu  blanc.  Il  était  examiné  ;  le  total  était 
calculé,  écrit  dans  Tintilulé,  et  à  la  fin  :  Tétat 
était  signé  du  roi,  et  de  tous  les  ministres  séants 
au  conseil.  Les  états  de  1779,  que  M.  Neckt^r  a 
fait  imprimer,  sont  revêtus  de  cette  dernière 
forme  :  les  états  de  1783  sont  disposés  à  la  rece- 
voir, mais  ne  Pont  pas  encore  reçue.  Il  est  Im- 
portant de  remarquer  que  la  vérification  des  états, 
souvent  ne  se  faisait  que  plusieurs  années  après 
les  dépenses  soldées.  Les  états  de  1779  ont  été 
arrêtés  le  12  avril  et  le  13  mai  1788  :  ceux  de 
1783  ne  le  sont  pas  encore. 

La  formalité  de  la  vérification  remplie,  on  ex- 
pédiait la  certification  du  ^oi  sur  l'état  dé  comp- 
tant. On  peut  voir  la  forme  de  cet  acte  à  la  suite 
des  observations  (n*  6). 

Enfin,  on  adressait  à  la  Chambre  des  comptes 
des  lettres-patentes  (voyez  à  la  suite  déS  obseMr., 
n*  7),  dont  le  dispositif  porte,  qu'en  produisant 
Tacte  de  certification,  qui  est  le  dernier  dont  on 
vient  de  parler,  c  la  somme  totale  sera  passée  et 
allouée  dans  les  comptes  dd  Trésor  royal,  ilédùite 
et  rabattue  de  la  recette  d'iceux,  sans  diftlcUlté, 
et  sans  que  le  ^arde  du  Trésor  royal  soit  tenu  de 
rapporter  à  la  Chambre  plus  ample  certification, 
ni  faire  apparoir  du  notn  des  personnes  aux- 
quelles ladite  somme  a  été  distribuée,  ne  vou- 
lant, pour  le  préjudice  que  cela  apporterait  à  nos 
affaires  et  service,  qu'il  en  soit  fait  aucune  men- 
tion ni  déclaration.  » 

Ces  observations,  toutes  fondéed  sur  des  pièces 
authentiques,  envoyées  ou  remises  par  Tordre 
du  ministre,  rendent  le  danger  des  états  de  como- 
tant  manifeste,  puisque,  en  dernière  analyse,  le 
détail  d'une  gruude  somme  de  dépenses  n'est  sou- 
mis à  aucune  inspection  léfîale. 

On  objecte  qu'il  s'en  faut  bien  que  toute  la 
masse  des  états  de  comptant  soit  formée  de  dé- 
penses qu'on  ne  voudrait  pas  avouer.  Nous  con- 
venons qu'il  se  trouve,  dans  les  états  de  comp- 
tant, des  dépenses  utiles,  et  nous  n'avons  pas  (lit 
le  contraire.  Mais  ces  états,  ne  renfermassent-ils 
que  des  dépenses  qu'on  pût  avouer,  ild  seraient 
encore  extrêmement  dangereux. 

La  somme  des  dépenses  du  royaume  est  éva- 
luée, dans  l'état  remis  à  TAsscmbiée  an  mdis  de 
juillet  dernier,  à  531,533,000  livres.  Les  états  de 
comptant  de  1783  montent  à  145,438,115  livres. 
Voila  donc  le  montant  du  tiers  au  quart  des  dé- 
penses de  TEtat,  affranchi  dp  la  surveillance  lé- 
gale. Et  que  doivent  devenir  les  finances  d'un 
^oyaume,  quand  les  administrateurs  peuvent  en 
dépenser  du  tiers  au  quart,  sans  être  repris  par  la 
loi  ?  La  vérification  se  faisait  au  conseil,  par  les  mi- 
nistres et  ordonnateurs,  en  présence  dn  roi;  mais 
tantdt  ils  avaient  eux-mémis  ordonné  les  dépenses 
qu'il  s'agissait  d'allouer;  ou  bien  c'étaient  de 
nouveaux  ministres  qui,  n'ayant  pas  pu  avoir 
connaissance  de  la  nécessité  des  dépenses,  se 
croyaient  absous,  par-là  même,  do  leur  ftcilltê  a 
les  passer;  ou  enfin,  les  ministres  qui  réglaient 


le  compte  devant  être  bientôt  dans  le  cas  de  ré- 
clamer Tindulgence  pourleux-mémes^  ne  vou* 
latent  pas  donner  l'exemple  d'une  rigueur  qu'on 
leur  aurait  ensuite  opposée. 

Dans  la  vérité,  les  états  de  comptant  renfer* 
raaient  beaucoup  de  dépenses  que  la  nation  n'au- 
raient jamais  avouées.  D'abord  les  dépenses  com- 
prises dans  les  ordonnances  au  porteur,  qui  de* 
valent  être  acquittées  aux  termes  mêmes  de  Tor*" 
donnance,  en  la  rapportant  seulement  sans  en* 
dossement  ni  quittance  :  elles  ont  montée  en 
1779,  à  plus  de  7  millions.  Bt  il  ne  faut  pas 
croire  que  ces  ordonnances  s'expédiassent  seule- 
ment pouf  le  département  des  affaires  étrangères. 
Le  comité  a  soué  les  yeux  ià  copie  d'un  chapitré 
du  registre  des  ordonnances  pour  l'exercice 
1788^  qui  est  intitulé  :  Dépenses  secrètes  de  la 
financé,  et  dont  le  lotal,  composé  de  seiie  ordon-* 
nances  au  porteur,  monte  à  3,562,833  liv«  6  Si 
8  d.  (1). 

Ensuite,  parmi  les  dépenses  dont  les  caasel 
sont  énoncées,  de  quel  œil  le  public  aurait-il  vu 
la  multitude  des  gratifications  accordées  (nous 
prenons  pour  exemple  Tannée  1779)  au  procu- 
reur général  du  parlement  de  Grenoble,  au  pro- 
cureur général  du  parlement  de  Nancy,  au  nre- 
mler  avocat  général  du  parlement  de  Paris,  au 
premier  président  du  parlement  de  Rouen,  au 
premier  ptésident  du  conseil  de  Colmar,  au  lieu-> 
tenant  criminel  du  Châtelet,  à  l'avocat  général 
de  la  Chambre  des  comptes,  au  premier  président 
du  parlement  de  Bretagne,  au  procureur  général 
de  la  Chambre  des  comptes  de  Nancy,  au  procu« 
reiii*  général  dé  la  Chambre  des  comptes  de  Bar, 
à  plusieurs  présidents  du  parlement  de  Paris? 
Satiâ  doute  on  dira,  comme  on  Ta  fait  dans 
d'autres  cifconstaiicés,  que  ces  gratifications  ont 
été  accordées  à  des  personnes  qui  avaient  bien 
mérité  de  Tlstat  Mais  pourqfioi  donc  n'offrir 
((n'en  secret  les  légitimes  honoraires  des  travadi 
publics f  Pourquoi  cacher  les  récompenses  des 
Selles  actions?  Dans  un  temps  oil  les  peuples 
n'avaient  pour  défenseurs  que  les  cours  souve- 
raines, qu'eussent-ils  jugé  ae  leurs  défenseursi 
en  apprenant  nue  les  principaux  d'entre  eux 
étaient  habituellement  gratifiés  en  secret,  par  le 
pfince,  à  |a  recomtnanaation  de  ses  tnlnlstres. 

Le  peuple  ne  se  serait-il  pas  plaint,  aved  rai- 
son, qu'en  cherchait  à  le  tromi^er.  lorsqu'aprôs 
3u*on  lui  aurait  eu  montré,  dans  rétat  commun 
es  contribuables,  des  personnes  de  marque» 
telles  que  le  chancelier  et  le  garde  des  sceaux, 
il  aurait  aperça,  sur  une  liste  pamculière,  ces 
raôthes  |)ei*âpnne3  inscrltéë  pouf  recevoir  cha* 
cuné  le  montant  des  dixièmes  et  capitations  re- 
tetenus  sur  leur  traitement  annuel  ? 

Qu'aurait  dit  encore  le  peuple,  des  dépenses 
énormes  causées  pour  escomptes,  services 
d'argetit,  emprunts?  d'dne  somme  de  prés  de 
deux  millions  (1,915,926  liv.  7  s.)  pour  une  an- 
née des  dépenses  de  la  petite  écurie  ;  de  celle  de 
333,350  liv.  pour  les  appointements  eictfaordi- 
uaires  ou  conservés,  et  gratifications  de  ttM.  dtt 
conseil?  de  tant  d'autres  dépenses  mises  du  jour 
pour  la  première  foiSf  sans  que  par  le  passé  ou 
eût  f)U  soupçonner  ni  leur  eai8teoce<  ni  la  ma- 
nière de  les  acquitter  (2)  :  car  il  est  à  remarquer 


(i)  Le  registre  éHt  au  bureau  do  M.  Bet^etaà.  ft  DtifresfiS 
a  onVQVé  rexlrait  dont  il  s'&^i,  te  17  stvHl. 

(2)  ifti  autre  gefire  de  dépettâcâ,  ôotapHi  ddfié  les 
états  de  comptant,  mérite  encore  une  attention  p  ifiicu- 
lièfe,  parce  qu^ii  illontre  comment  les  abuâ  Éè  commu- 
niquent par  degré,  et  comment  ils  s'étendent.  Les  états 
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Sue  dans  les  ouvrages  de  'finances  les  plus  mo- 
ernes,  dans  les  comptes  de  1781,  dans  ceux  des 
années  postérieures,  il  n*est  rien  dit  de  cette 
forme  si  commode  pour  les  comptables  et  pour 
ceux  qui  les  mettaient  en  œuvre,  d'obtenir  des 
décharger  sans  rendre  compte. 

C'est  pour  justifier  ces  plaintes  contre  les  états 
de  comptant  que  le  comité  fait  imprimer  les 
états  de  1783. 11  les  publie  tels  qu'ils  ont  été  re- 
mis au  Trésor  royal  :  sans  aucun  retranchement 
et  sans  autre  addition  aue  le  total  à  la  fin  de 
chaque  article,  et  le  total  général  de  chacun  des 
deux  états. 

Mais  à  la  suite  de  ces  mêmes  états,  hors  de 
leur  texte,  le  comité  a  fait  imprimer  Quelques 
notes  pour  prévenir  les  doubles  emplois  des 
sommes  portées  au  Livre  rouge;  pour  désigner 
plus  particulièrement  les  causes  de  la  dépense; 
et  aussi  pour  faire  remarquer  Thabitude  que  cer- 
taines personnes  avaient  prise  de  puiser  dans  le 
Trésor  public. 

La  publicité  des  états  de  1783  complétera  la 
réponse  du  comité,  au  reproche  qu'on  lui  fait 
d'avoir  dénoncé  les  états  de  comptant.  La  cor- 
respondance du  comité  avec  les  ministres  et  or- 
donnateurs, qui  sera  imprimée,  écartera  les  re- 
proches, accumulés  dans  les  observations  du 
premier  ministre  des  finances,  sur  les  demandes 
continuelles  du  comité,  et  sur  ses  plaintes  rela- 
tivement à  la  communication  des  différents 
livres  et  registres.  Chacun  pourra  juger,  après 
l'examen  de  cette  correspondance,  quelles 
plaintes  sont  justes  et  fondées,  ou  celles  d'avoir 
eu  à  souffrir  des  harcellements  continueUf  d'avoir 
à  répondt*e  en  tous  les  temps  et  à  la  minute, . . 
à  la  curiosité  inquiète.  .  .  d'être  molesté,  froissé, 
tourmenté  ;  ou  celles  de  n'avoir  pas  été  mis  dans 

de  comptant  ijortent  plusieurs  articles  de  la  nature  de 
celui  aue  voici,  et  que  nous  prenons  à  la  pa^^e  45  de 
l'état  de  1779.  «  Au  sieur  Michelin,  commis  aux  exer- 
cices du  feu  sieur  Huet  de  Thorini,  ci-deyant  receveur 
général  des  finances  de  la  généralité  de  Limoffes,  la 
somme  de  103,348  liv.  6  s.  8  d.  ;  savoir,  99,522  liv.  6  s. 
3  d.   pour  remplacement  de  pareille   somme  par  lui 

Sayée  pendant  rannée  1779,  conformément  aux  ordres 
u  roi,  et  3,825  liv.  19  s.  11  d.  pour  le  cinguième 
denier  en  sus  de  ses  taxations  sur  la  recette  effective 
de  la  capitaiion  de  1779  de  ladite  généralité;  ordon- 
nance du  7  juiUet  1779  ».  On  a  joint  à  cet  article,  dans 
l'imprimé  de  Tétat  de  1779,  une  note  ^ui  explique  le 
détail  d'une  partie  de  ces  dépenses  ;  mais  elle  est  semée 
de  quelques  etc.  etc.,  qu'il  faut  expliquer. 

Les  intendants  de  provinces  et  autres  ordonnateurs 
donnaient,  pendant  le  cours  de  l'année,  et  pour  diffé- 
rentes causes,  des  mandats  sur  le  receveur  de  la  pro- 
vince. Ces  mandats  étaient  acquittés.  Les  causes  des 
dépenses  pouvaient  être  légitimes  ou  illégitimes,  selon 
les  différentes  manières  de  voir  :  mais  pour  opérer, 
dans  la  comptabilité  des  receveurs  généraux,  la  même 
simplicité  et  la  même  rapidité  qu'on  avait  établies  dans 
la  comptabilité  du  Trésor  royal,  lorsque  le  receveur 
général  présentait  ses  comptes  au  conseil,  il  rapportait 
toutes  ses  ordonnances  particulières  :  on  en  prenait  le 
total,  et  on  expédiait,  pour  leur  valeur,  une  ordonnance 
de  comptant  de  la  même  somme,  qui  était  acquittée  par 
une  auittance  qu'on  délivrait  au  receveur  :  comme  s'il 
eût  effectivement  porté  au  Trésor  royal  la  somme  de... 
Cette  quittance  était  jointe  aux  autres  quittances  effec- 
tives ;  le  receveur  la  présentait  pour  pièce  justificative 
à  la  Chambre  des  comptes,  qui  allouait  la  quittance 
comme  pour  deniers  portés  au  Trésor,  sans  avoir  con- 
naissance de  remploi  réel.  Les  ordonnances  particulières, 
acquittées  nar  les  receveurs  ffénéraux  des  finances,  sont 
déposées  dans  les  bureaux  ae  M.  filondel,  intendant 
des  finances. 

Combien  il  y  aurait  de  réflexions  h  faire  sur  les  autres 
dépenses  comprises  dans  les  états  de  comptant  I 


la  véritable  route,  dans  la  route  droite  et  facile, 
par  les  personnes  expérimentées.  Oui,  certes,  oa 
doit  regretter  le  temps  perdu  en  recherches  el 
en  discussions  inutiles  ;  mais  est-ce  à  ceux  qui 
ne  sachant  rien,  ignorant  de  tout,  absolument 
novices  en  affaires^  qui  veulent  s'instruire,  gu*on 
doit  reprocher  d'aller  à  tâtons,  et  de  fatiguer 
ceux  qui  tiennent  la  clef  de  la  science,  et 
ne  la  donnent  pas?  N'était-ce  pas  à  ceux-ci  à 
donner  les  premières  leçons,  à  instruire,  à  re- 
mettre les  actes  et  les  registres  nécessaires? 
Combien  de  temps,  par  exemple,  aurait  été  épar- 
gné, si  Ton  eût  remis  plus  tôt,  au  comité  des 
pensions,  les  treize  volumes  du  registre  des  dé- 
cisions, dont  il  n'a  une  partie  à  sa  dispositioa 
libre  que  depuis  huit  jours. 

Hais  cessons  ces  débats.  Les  affaires  publiques 
nous  appellent  et  nous  pressent.  Le  comité  est 
comptable  envers  l'Assemblée  nationale  d'une 
mission  importante.  U  doit  lui  rendre  compte  de 
ses  travaux  ;  il  doit  lui  proposer  des  règles  pour 
la  concession  et  la  réduction  des  pensions.  Ses 
rapports,  déjà  disposés  en  partie,  ont  été  retar- 
dés  par  la  nécessité  d'éclairer  le  public  sur  les 
déprédations  passées,  et  de  former  ainsi,  à  l'a- 
vance, son  opinion  sur  la  sévérité  des  régies  à 
établir.  Le  moment  où  il  faut  les  prononcer  ap- 
proche; le  comité  ne  peut  plus  se  détourner  de 
ses  travaux  ordinaires.  Ses  rapports  jet  les  pièces 
qui  y  seront  annexées  répondront  à  toutes  les 
attaques  qui  pourraient  lui  être  livrées  dans  l'in- 
tervalle. Qu'on  suspende  le  jugement  que  des 
personnes  mécontentes  solliciteraient  sur  ses 
opérations,  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  présenté  le  ré- 
sultat :  il  ose  se  persuader  que  l'Assemblée  el  la 
nation  rendront  justice  à  la  pureté  des  intentions 
qui  ont  animé  son  zèle  et  qui  soutiennent  son 
activité. 

Fait  au  comité  des  pensions,  le  23  avril  1790. 

Signé  :  Camus,  Goupilde  Préfeln,  Gaul- 
tier DE  BiAUZAT,  l'abbé  Expilly,  Fré- 

TEAU,  TrEILHARD,  DE  MeNOU,  DE   GlIAM- 

peaux-Palasne,  Gottin,  L.  m.  DE  Lé- 

PEAÛX. 


PIECES  JUSTIFICATIVES. 


NM. 

« 

Au  porteur.        Ici,  ou  au  dos,  le  n*  de  dépense. 

Fo 
•  *  • 


00,000 


Exercice  17 


U  est  ordonné  au  garde  de  mon  Trésor  royal, 

M*  de de  payer  comptant  au  porteur 

la  somme  de en  toutes  lettres  .  .  . 

pour  être  employée  en  affaires  secrètes,  concer- 
nant mon  service,  dont  je  ne  veux  être  ici  fait 
mention;  et  rapportant  la  présente  seulement, 
sans  endossement  ni  quittance,  ladite  somme  de 
sera  employée  au  premier  ac- 
quit de  comptant  qui  sera  expédié  par  certifica- 
tion à  la  décharge  dudit  sieur 

Fait  à  le  17 

Comptant  au  Trésor  royal.  (De  la  main  da 
ministre.) 

Leroimet  ici Bon. 

Et  signe. 
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GRATIFICATION  EXTRAORDINAIRE. 
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0000 


Exercice  17 


U  est  ordooné  au  sarde  de  mon  Trésor  royal, 

ae  payer  com|)tant  au  sieur 

le  nom  et  la  qualité,  la  somme 

de en  toutes  lettres,  que  je  lui 

ai  accordée  à  titre  de  gratlfîcatioa  extraordinaire; 
et  rapportant  la  présente  endossée,  ladite  somme 
de  .  .  .  000  Uv.  sera  employée  au  premier  ac- 
quit de  comptant,  qui  sera  expédié  par  certifica- 
tion à  la  décnarge  audit  sieur 

Fait  à  le  17 

Comptant  au  Trésor  royal.  (De  la  main  du 
ministre.) 

Le  roi  met  ici Bon. 

Et  signe  :  LOUIS. 

N«  IIL 

POUR  INTÉRÊTS  ET  COliMISSlONS. 


Au  S.  N. 

000,000  liv. 


po. 


Ici  le  n»  d'enregistrement  du  paiement. 

2  janvier  17 

Il  est  ordonné  au  garde  de  mon  Trésor  royal, 
M"  de    ....  de  payer  comptant  au  sieur  N.  .  . 

...  la  somme  de que  je  lui  ai  accordée 

pour  intérêts  et  commissions  sur  les  valeurs  à  dif- 
férentes échéances  qui  lui  ont  été  données  en 
f paiement  des  sommes  dont  il  a  fait  Tavance  pour 
e  service  de  mon  Trésor  royal,  pendant  le  quar- 
tier de  17  ,  et  en  rapportant  la  pré- 
sente endossée,  ladite  somme  de 

sera  employée  au  premier  acquit  de  comptant  qui 
sera  expédié  par  certification  à  la  décharge  dudit 
sieur 

Fait  à  le  17 

Comptant  au  Trésor  royal.  (De  la  main  du 
ministre.) 


Le  roi  met  ici. 


Bon. 


Et  signe. 


NMV. 

POUR  REMPLACEMENT. 


Au  S.  N. 

000.000  liv. 


F*. 


Exercice  17 


U  est  ordonné  au  garde  de  mon  Trésor  royal, 

M*  de de  payer  comptant  au  sieur  N.  . 

.  .  .  receveur  général  de  mes  finances  de.  .  .  . 
...  la  somme  de pour  remplace- 


ment de  pareille  somme  qu'il  a  payée  conformé- 
ment aux  ordonnances  du  sieur  intendant  et  com- 
missaire départi  pour  Texécution  de  mes  ordres 
ea relativement  à et  rap- 
portant la  présente  endossée,  ladite  somme  de.  . 

sera  employée  au  premier  acquit  de 

comptant  qui  sera  expédié  par  certification  à  la 
décharge  dudit  sieur  de 

Fait  à  le  17 

Comptant  au  Trésor  royal.  (De  la  main  du 
ministre.) 

Le  roi  met  ici Bon. 

Et  signe, 

LETIRES-PATENTES 

sur  les  dépenses  de  Vétat  de  comptant  du  Trésor 

royal. 

Louis,  par  la  gr&ce  de  Dieu,  roi  de  France  et 
de  Navarre,  à  notre  amé  et  féal  conseiller  en  notre 
conseil  d'Etat,  et  garde  de  notre  Trésor  royal, 
M""  Françoîs-Louis-Joseph  de  la  Borde  de  Mére- 
villOf  salut  :  Voulant  pourvoir  à  plusieurs  grandes 
et  importantes  affaires  et  concernant  le  Jbien  de 
notre  service,  et  pour  donner  lieu  à  icelles,  nous 
voulons  et  vous  mandons  que  des  deniers  tant 
ordinaires  que  extraordinaires  de  notre  Trésor 
royal,  des  restes  de  la  présente  année  mil  sept 
cent  quatre-vingt-sept,  vous  payez  comptant  aux 
personnes,  selon  et  ainsi  qu'il  sera  par  nous  com- 
mandé, les  sommes  de  deniers  que  nous  vous 
ordonnons  pendant  la  présente  année  et  les  sui- 
vantes, pour  lesdits  restes  de  votre  exercice  mil 
sept  cent  quatre-vingt-sept,  dont  nous  ne  vou- 
lons être  ici  fait  mention  ni  déclaration  plus 
expresse,  et  rapportant  par  vous  ces  présentes, 
signées   de  notre   main,   avec   la   certification 

Sue  nous  aurons  faite  en  notre  conseil  royal  des 
nances,  des  paiements  que  vous  aurez  faits  en 
vertu   des    présentes,   et  des   commandements 

Î particuliers  que  aurez  reçus  de  nous,  nous  vou- 
ons que  la  somme  qui  sera  portée  par  ladite  cer- 
tification, soit  passée  et  allouée  en  la  dépense  de 
vos  comptes,  réduite  et  rabattue  de  la  recette  d'i  - 
ceux  par  nos  amés  et  féaux  conseillers,  les  gens 
de  nos  comptes  à  Paris,  auxquels  nous  manderons 
de  ce  faire  par  les  lettres  que  nous  ferons  expé- 
dier pour  la  confirmation  des  paiements  que  vous 
aurez  ainsi  faits  :  car  tel  est  notre  plaisir. 

Donné  à  le  premier  jour  d 

Tan  de  grâce  mil  sep  cent 

Par  le  Roi. 

îlota.  Ces  lettres-patentes  s'expédient  ordinai- 
rement pour  un  exercice,  au  moment  où  le  compte 
de  Texercice  antérieur  est  arrêté  au  conseil* 


No  VL 

CERTIFICATION  DU  ROI 

sur  Vétat  du  comptant  du  Trésor  royal,  des  restes 

de  V  exercice  1781. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de 
Navarre,  a  tous  qu'il  appartiendra,  certifions  que 
pour  le  bien  de  nos  affaires  et  service,  M*  Joseph 


«tt 


fAiéëmblétf  natlôOàfe.t         ARCRltÈJ  PABLEMENTAIRES.         |fl  tTrU17!M.«-liTrerongo.] 


Micault  d'Harvelay,  cotiseiltef  eo  notfe  conëeil 
d'Etat,  garde  de  notre  Trésor  royal,  a,  par  les 
comtnandements  que  notis  lui  arons  faits,  payé 
et  satisfait  comptant,  et  assigné  par  ses  quittances 
pour  les  restes  de  Tannée  1781,  aux  personnes, 
selon  et  ainsi  ((u'il  lai  a  été  par  nous  commandé, 
la  somme  de 

pour  employer  en  certaines  affaires  secrètes,  con- 
cernant notre  service»  dont  nous  ne  Toalons  être 
fait  mention,  ni  plus  ample  déclaration;  le  tout 
ayant  été  pour  nous  duement  vérifié  en  notre 
conseil  royal  des  finances,  auquel  ont  assisté 
MM. 

Fait  en  notre  conseil  royal  des  finances,  tenu 
à  le  jour  d 

mil  sept  cent  quatre-vingt-  et  de 

notre  régne  le 

H«  VU. 

kCQCn  DE  COM^rART 

du  Trésor  royale  de  V exercice  1781. 

Louis,  par  la  gr&ce  de  Dieu,  roi  de  France  et 
de  Navarre,  à  nos  amés  et  féaux  conseillers,  les 
getls  de  nos  comptes  à  Paris,  saint  :  après  avoir 
tu  et  connu  par  le  menti  les  parties  de  dépenses 
que  nous  avons  commandé  et  ordonné  être  payées 
par  notre  amé  et  féal  conseiller  d*Btat,  garde  de 
fiotre  Trésor  royal,  M*  Joseph  Micault  d'Harvelay, 
montantes  et  revenantes  à  la  somme  de 

Nous  Voulons  et  vous  mandons  passer  et  allouer 
ès-comptes  dudit  sieur  d'Harvelay  ladite  somme, 
qu'il  a,  suivant  nos  lettres-patentes  du  premier 
de  la  présente  année,  et  par  les  commandements 
que  nous  lui  avons  faits,  payée  et  satisfaite  comp- 
tant, ou  assignée  par  ses  quittances,  pendant 
Texercice  de  l'année  1741,  à  plusieurs  personnes 
à  qui  nous  l'avons  ordonné,  pour  de  grandes  et 
importantes  affaire?,  nécessaires  au  bien  de  notre 
service,  dont  nous  avons  fait  ample  vérification 
entre  conseil  royal  des  finances,  auquel  ont 
assisté 

comme  il  paraît  par  notre  certification  ci,  avec 
lesdites  lettres  attachées  sous  le  contre-scel  de 
notre  chancellerie  ;  rapportant  laquelle,  ief^dites 
lettres-patentes  et  ces  présentes,  nous  voulons, 
comme  dit  est,  ladite  somme  de 


être  par  vous  passée  et  allouée  es  comptes  dudit 
sieur  d'Harvelay,  déduite  et  rabattue  de  la  receii<> 
d'iceux,  sans  difficulté,  et  sans  qu*il  soit  tenu  de 
vous  rapporter  plus  ample  certification,  ni  faire 
apparoir  du  nom  des  personnei(  auxquelles  ladite 
somme  a  été  distribuée  ;  ne  voulant,  pour  le  pré- 
judice que  cela  apporterait  à  nos  affaires  et  ser- 
vice, qu'il  en  soit  fait  aucune  mention  ni  décla- 
ration. Car  tel  est  notre  plaisir.  Donné  à 
le  jourd  Tau  de 

grftce  mil  sept  cent  quatre-vingt-  et  de 

notre  règne,  le 


BTAT  DB  CX)MPTANT  DB  L*ANR&B  1783. 


Btat  de  plusieurs  parties  et  sommes  de  deniers 

Sue  le  roi  a  commandé  à  M*  Joseph  Micar't 
Barvelay,  conseiller  du  roi  en  ses  conseils 
garde  de  son  Trésor  royal,  eo  exercice  pendahi 
Tannée  1873,  de  payer  et  délivrer  comptant,  a 
diverses  fois,  pendant  ladite  année  1783,  pour 
les  causes,  selon  et  ainsi  qu'il  sera  ci-après 
déclaré,  pour  toutes  lesquelles  parties,  mon- 
tantes à  la  somme  de 

Sa  Majesté  a  fait  expédier  Un  acquit  de  comptant 
par  certification,  à  la  décharf^c  du  sieur  Mi- 
cault d'Harvelay,  et  à  celle  du  sieur  Prançois- 
Louis-Joseph  La  Borde  de  Mérevillr,  aussi  con- 
seiller du  roi  en  ses  conseils,  ci-devant  garde 
de  son  Trésor  royal,  commis  par  arrêt  du  con- 
seil, du  27  décembre  1785,  et  lettres  patentes 
du  17  avril  i786,  registrées  en  la  Chambre 
des  comptes  le  premier  juin  suivant,  pour 
achever  les  exercices  encommencées  par  ledit 
sieur  d'Harvelay,  n'ayant  voulu  que  des  per- 
sonnes ni  des  causes'  pour  lesquelles  lesdites 
sommes  ont  été  payées,  il  soit  fait  aucune 
mention  et  déclaration,  ni  que  lesdits  compta- 
bles susnommés  en  fassent  aucune  cbo<«e  ap- 
Baroir,  lequel  état  ef^t  présenté  par  M.  Joseph 
uruey,  conseiller  d'Btat,  conseiller  du  roi  en 
SCS  conseils,  administrateur  de  son  Trésor 
royal  au  département  de  la  recette  générale, 
comme  commis  aux  ex(  rciccs  desdits  d*Har- 
velay  et  de  La  Borde  de  Méreville,  par  arrêt  da 
conseil  du  27  juin  1789,  Ruivt  de  IKtres  pa- 
tentpsdu  même  jour,  euregi8iiée.^en  la  Chambre 
des  comptes,  le  de  la  même  année  ; 


Savoir  ; 

ORDONNANCES  AU  PORTEUR. 

Au  porteur,  dix  mille  livres,  pour  être  employées  aux  affaires  secrètes 
concernant  le  service  de  Sa  Sdajesté,  en  178^;  ordonnance  du  22  dé- 
cembre 1782  ; 10,000  liv.    •  s.    i  d. 

Au  porteur,  cent  mille  livres,  pour  idem\  ordonnance  idem  du  19  janvier 
1)83 100,000 

Au  porteur,  six  mille  livres^  idem 6,000 

Au  porteur,  trois  cent  mille  livres,  pour  idem  ;  ordonnance  du  9  février, 
idem *. 300,000 

Au  porteur,  vingt-quatre  mille  livres  ;  ordonnance  du  16  dndil 24,000 

Au  porteur,  deux  cent  mille  livres  ;  ordonnance  du  6  mars,  idem 200,000 

Au  porteur,  deux  millions  huit  cent  quarante-cinq  mille  quatre  cent 
soixaate-dix-huit  livres  onzesuus,  \)Q\xvidem\  ordonnance  du  7  dudit       2,845,478       11 

Au  porteur,  pour  idem  ;  ordonnance  du  20  avril,  idem 4,000 

Au  porteur,  pour  idem\  ordonnance  du  1 1  mai,  idem 9,000 

Au  porteur,  pour  être  employées  aux  affaireâ  seciètos  concernant  le  ser- 

A  reporter 3,498,478  Ilv.  11  8.  »  d. 
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vice  de  Sa  Majesté;  ordonnance  du  11  mai  1783 15,000 

Au  porteur,  pour  idem  ;  ordonnance  du  11  mai  1783 10,000 

Au  porteur,  pour  idem;  ordonnance  idem 9,675 

Au  porteur,  pour  irf^m;  ordonnance  du  22  duilit 2,428,833        5       7 

Au  porteur,  pour  idem  ;  ordonnance  du  25  dndit 438         6       8 

Au  porteur,  pouf  idem  ;  ordonnance  du  29  juin,  idem: ; .  5,868|899       16       4 

Au  porteur,  pour  idem  ;  ordonnaùce  idem 27,000 

Au  porteur,  pour  remplacement  des  frais  de  blanchissage  et  de  Tentretien 

du  linge  des  prisons  de  la  Conciergerie,  du  Grand-Châtelet  et  de  Saint^ 

Bloi,  pour  l'année  échue  en  janvier  1783,  ordonnance  du  6  juillet,  td.  6,000 

Au  porteur,  pour  idem,  ordonnance  du  18  août,  idem 3,017,223       12       6 

Au  porteur,  pour  le  secours  anniiel  accordé  pour  rentretied  du  nouvel 

hospice  établi  à  Paris  pendant  1783;  ordonnance  du  10  août,  idem, . .  42,000 
An  porteur,  pouf  être  employé  en  affaires  secrètes  cdûcernatit  le  service 

de  sa  Majesté;  ordonnance  du  14  septembre,  idem  .  ;  —  • 60,000 

Au  porteur,  pour  idem  ;  ordoonance  iaem 48,000 

Au  porteur,  pour  idem  ;  ordonnance  du  21  dudit 20,000 

An  porteur,  pour  idem;  ordonnance  tdem 15^000 

Au  porteur,  pour  idem]  ordonnatice  du  2  novembre,  idem t.  200,000 

Au  porteur,  pour  id  ;  ordonnance  id 4,000 

Au  porteur,  pour  id.  ;  ordonnance  dudit f  ,467,413         4       6 

Au  porteur,  pour  id.  ;  ordonnance  du  30  dudit 168,993 

Au  porteur,  pour  id.  ;  ordonnance  dti  7  décembre,  id 800,000 

Au  porteur,  pour  id,\  ordonnance  du  14  dudit 450,000 

Au  porteur,  pour  id,  ;  ordonnance  du  28  dudit , 7,000,000 

Au  porteur,  pour  id.  ;  ordonnance  id .....;  4,000,000 

Au  porteur,  pour  id  ;  ordonnance  id 15,163       18       6 

Au  porteur,  pour  id.  ;  ordonnance  id 10,000 

Au  porteur,  pour  id,  ;  ordonnance  du  31  dudit 59,218       14       2 

Total  des  ordonnances  ail  pbttèût 30,231 ,347 liv.    8  8.    3  d. 


GRATIFICATIONS. 

Au  sieur  de  Bonnaire  de  Forges,  maître  des  requéteê.  Chargé  deâ  dépar- 
tements des  domaines  et  des  eaux  et  forêts,  pour  gratification  pendant 
1783,  aux  chefs  et  commis  de  ses  bureaux,  suivant  Tordonnance  du 
9  février,  id 8,000  livres. 

Au  sieur  Devernede,  ancien  trésorier  général  de  la  guerre  en  Languedoc, 
à  titre,  id.,  en  considération  des  fraie  que  lui  ont  occasionné  le  siège 
de  Mahon  :  ordonnance  du  23  dudit 800 

A  la  dame  marquise  de  Monttezun,  à  titre  id.  extraordinaire;  ordonnance 
du  9  mars,  id 1,200 

Au  sieur  Dernemont,  à  titre  de  gratification  extraordinaire,  suivant  Tor- 
donnance  du  9  dudit 400 

Au  sieur  Voirin,  ancien  premier  commis  du  bureau  des  péages,  à  litre  de 
gratification,  en  uttenaant  qu'il  fût  replacé;  ordonnance  du  16  dudit. .  600 

Au  sieur  Beauzée,  membre  ae  TAcadémie  française,  pour  la  première 
année  de  la  gratification  extraordinaire  à  lui  accordée  pendant  trois 
ans;  ordonnance  du  30  dudit 1 ,800 

A  la  dame  Ougès,  maltresse  sage-femme  de  l'Hôtel-Dieu  de  Paris,  à  titre, 
id.,  causée  en  l'ordonnance  du  16  avril,  id 600 

Au  sieur  Gérard  de  Rayneval,  secrétaire  du  Conseil  d'Etat  du  roi,  à  titre, 
id  ,en  con^idération  de  son  zèle  dans  la  négociation  pour  la  paix  prés 
la  cour  de  Londres;  ordonnance  du  20  dudit 150,000 

Au  sieur  de  Caumartin,  prévôt  des  marchands,  à  titre,  id.;  ordon- 
nance, id 14,000 

Au  sieur  de  Colombier,  inspecteur  des  hôpitaux  et  maisotis  de  force  du 
royaume,  à  titre,  id.,  en  considération  de  son  travail  pour  Tinspection 
desdites  maisons  ;  ordonnance  du  27  dudit 6,000 

Au  sieur  Saleta,  procureur  du  roi  et  vigueries  et  bailliages  deCoiiflans  et 
Cerdagne,  à  titre,  id.,  en  considération  de  ses  services  dans  ladite 
place  ;  ordonnance,  id J,200 

Au  sieur  Bertrand,  fondé  de  procuration  du  sieur  marquis  de  Lons,  lieu- 
tenant des  provinces  de  Navarre  et  Béarn,  à  tilre,  id,  relativement  à  la 
dernière  tenue  des  Etats  de  ladite  province;  ordonnance  du  4  mai  ...  2,000 

A  M.  le  duc  de  Polignac,  à  titre,  id.  ;  ordonnauco  du  11  dudit 30,000 


A  reporter 214,600  livres. 
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Au  sieur  Chardon,  maître  des  requêtes,  nommé  pour  l*examen  des  dé- 
penses de  l'exploitation  des  forges  de  la  Ghaussade,  à  titre  id.,  pour  ses 
peines  et  soins,  suivant  Pordonnance  du  18  dudit 6,000 

Au  sieur  vicomte  de  Gand,  à  titre  id.  ;  ordonnance  id 3,000 

Aux  demoiselles  Dauberminy,  à  titre  td.,  pour  une  fois  seulement  ;  ordon- 
nance id 1,000 

Au  sieur  Joly  de  Fleury,  président  du  Parlement  de  Paris,  pour  une 
année  de  sa  gratification  annuelle,  tant  qu'il  remplira  les  fonctions  de 
ladite  place;  ordonnance  du  25  dudit 15,000 

Au  sieur  comte  de  Monestrol,  à  titre  de  gratification  extraordinaire; 
ordonnance  du  1"  juin 3,000 

Au  sieur  Dufaur  de  Rocbefort,  avocat  général  de  la  Cour  des  aides  de 
Paris,  à  titre  id.,  pour  une  fois  seulement;  ordonnance  du  8  dudit.. . .  4,000 

Au  sieur  Dambrun,  maître  des  requêtes,  à  titre  id,;  ordonnance  id 4,000 

Au  sieur  Gin.  conseiller  au  grand  conseil,  à  titre  id.;  ordonnance,  id..  S,OÛO 

Au  sieur  Ballays,  subdélégué  de  l'intendance  de  Bretagne  à  Nantes,  à 
titre  id.,  en  considération  de  ses  services  dans  ladite  place;  ordon- 
nance td 2,000 

A  la  dame  veuve  du  sieur  Hénaeer,  avocat  général  de  Rouen,  à  titre  id.^ 
pour  une  fois  seulement;  ordonnance  id 1,500 

Au  sieur  Moussier,  doyen  des  substituts  du  grand  conseil»  pour  id.  ; 
ordonnance  id 1 ,200 

Au  sieur  Turpin,  avocat  es  conseils  et  adjoint  au  contrôle  des  bons 
d'états  du  Conseil,  à  titre  id,  extraordinaire  ;  ordonnance  id 1,000 

Au  sieur  Basly,  commis  pour  le  contrôle  desdits  bons,  à  titre  id.;  ordon- 
nance id 1,000 

Au  sieur  Veytard,  greffier  en  chef  de  l'Hôtel-de-Ville  de  Paris,  tant  pour 
gratification  aux  commis  du  bureau  dudit  Hôtel-de-Yille,  ponr  leur 
travail  à  l'enregistrement  de  contrats  de  rentes  constituées  en  exécu- 
tion de  différents  édits,  que  remboursement  de  différents  frais  y  rela- 
tifs, suivant  l'ordonnance  du  22  dudit 5,000 

Au  sieur  Derniau,  employé  dans  les  bureaux  du  sieur  Pieux,  chargé  du 
département  des  villes,  pour  gratification  en  considératioa  de  son 
travail  ;  ordonnanceid 1,200 

Au  sieur  de  La  Grée,  procureur  général  du  Parlement  de  Grenoble,  pour 
id.y  à  cause  de  ses  peines  et  soins  dans  la  commission  pour  examiner 
les  discussions  relatives  aux  forêts  du  domaine  du  roi  eo  Dauphiné; 
ordonnance  du  29  dudit 8,000 

Au  sieur  Le  Mat,  subdél^ué  de  Tintendance  de  Bretagne  et  maire  de  la 
ville  de  Guingamp,  à  titre  de  gratification  pour  le  zèle  qu'il  a  montré 
dans  les  Etats  de  ladite  province;  ordonnance  id 1,200 

Au  sieur  de  Bonnaire  de  Forges,  administrateur  des  domaines,  à  titre 
extraordinaire  ;  ordonnance  du  6  juillet  id 15,000 

Au  sieur  Genêt,  l'un  des  premiers  commis  des  affaires  étrangères,  à 
titre  id„  en  coosidération  des  travaux  et  dépenses  que  lui  ont  occa- 
sionnés la  correspondance  de  Boulogne  avec  l'Angleterre  ;  Ordon.  id.  1,200 

Au  sieur  Lorry,  médecin,  à  titre  idem,  pour  subvenir  aux  frais  de  son 
voyage  aux  eaux  ;  ordonnance  du  13  dudit 6,000 

Au  sieur  Bourgeois,  trésorier  de  la  marine  à  Lorient,  à  titre  idem,  pour 
indemnité  de  la  diminution  de  ses  appointements  pendant  quatre 
années 3,000 

Au  sieur  Rouillé  de  l'Etang,  trésorier  géaéral  des  dépenses  diverses,  à 
titre  idem^  en  considération  du  travail  extraordinaire  dont  il  a  été 
chargé  pendant  les  six  mois  1783  ;  ordonnance  idem 2,500 

Au  sieur  Pieux,  premier  commis  du  département  des  villes,  pour  grati- 
fication aux  commis  de  ses  bureaux,  ordonnance  du  3  août  id 3,500 

Au  sieur  Amouit,  ci-devant  chargé  du  contrôle  et  du  visa  des  pièces 
de  dépense  de  la  caisse  du  trésorier  général  de  la  maison  du  roi,  à 
titre  idem,  pour  la  dernière  fois  ;  ordonnance  idem 1,200 

Au  sieur  Le  Noir,  lieutenant  général  de  police,  à  titre  idem,  en  considé- 
ration de  ses  services  ;  ordonnance  du  24  dudit 20,000 

Au  sieur  Doucet  de  La  BouUaye,  chargé  du  département  des  mines,  pour 
être  par  lui  distribuées  aux  commis  dudit  bureau,  à  titre  idem;  or- 
donnance du  31  dudit  2,400 

Au  sieur  Gouallard,  employé  au  contrôle  général  des  finances,  à  titre 
idem,  pour  subvenir  aux  frais  d'une  maladie  qu'il  a  essuyée  ;  ordon- 
nance du  7  septembre  idem 600 

A  la  dame  veuve  du  sieur  vicomte  d'flarambure,  à  titre  de  gratification 
extraordinaire  accordée  à  son  mari,  suivant  la  décision  du  feu  roi,  du 
13décembre  1767;  ordonnance  du  5  octobre  1783 12,000 


A  reporter 343,100  livres. 
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Au  sieur  de  Groismare,  pour  une  aunée  échue  le  premier  octobre  1783, 
de  sa  gratiRcation  annuelle  en  considération  de  son  mariage  avec  la 
demoiselle  Le  Bas  de  Gourmont,  suivant  l'ordonnance  du  12  dudit...  3,000 

Au  sieur  Duplessis  de  Gbenay,  à  titre  de  gratification  extraordinaire  ; 
ordonnance  du  26  octobre  idem 3,000 

Au  sieur  comte  de  Périgord,  commandant  en  chef  en  Languedoc,  pour 
une  année  échue  le  premier  novembre  1783,  de  la  gratification  an- 
Duelle  à  lui  accordée  pour  la  tenue  des  Etats  en  1782  ;  ordonnance 
du  premier  novembre  1783 26,000 

Au  sieur  Gaze,  maître  des  requêtes,  pour  idemt  échue  le  premier  octo- 
bre idem^  en  attendant  qu^il  ait  obtenu  pareille  somme  en  bureaux 
du  conseil;  oriionnance  du  2  novembre  idem 4,000 

Au  sieur  Gaze  jeune,  pour  une  année  échue  idem,  jusqu*à  ce  qu'il  ait 
obtenu  une  place  de  finance;  ordonnance  id 2,000 

Au  sieur  Daine,  ci-devant  intendant  de  la  généralité  de  Limoges,  à  ti- 
tre de  gratification  à  cause  de  son  déplacement  à  l'intendance  de 
Tours,  suivant  l'ordonnance  du  7  décembre  id * 10,000 

Au  sieur  Mesnard  de  Ghouzy,  commissaire  du  bureau  général  de  la 
maison  du  roi  pour  l'année  1783,  de  sa  gratification  annuelle  ;  ordon- 
nance du  28  dudit 10,000 


\ 


ToTÀLdes  gratifications 401,100  livres. 
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DËPUNSBS  DIVERSES. 

Au  sieur  Aublay,  agent  des  États  de  Provence,  conformément  à  l'arrêt  du 
conseil  du  19  décembre  1781,  pour  l'année  1783,  du  secours  accordé 
pendant  deux  ans  audit  oays  pour  le  soulagement  des  communautés 
ravagées  par  l'orage  du  26  mai  1781  ;  ordonnance  du  31  mars  1782. .  15,0001iv.    »  s. 

A  lui,  conformément  à  l'arrêt  du  conseil  du  15  novembre  1781,  pour  id, 
pendant  idem^  pour  mêmes  causes  ;  ordonnance  idem 10,000 

Au  sieur  Hameiin,  trésorier  de  France  de  la  généralité  d'Alencon,  pour 
remise  du  centième  denier  de  son  dit  office  pendant  1783  ;  ordonnance 
du  22  décembre  1782 310 

Au  sieur  Bertrand,  trésorier  de  l'hôpital  de  Saint-Joseph  de  la  Grave 
de  Toulouse,  pour  le  quartier  de  janvier  1783,  des  60,000  liv.  accor- 
dées annuellement  suivant  l'article  15  de  l'édit  de  novembre  1765,  au- 
dit hôpital,  pour  aider  à  sa  subsistance,  jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  des  fonds 
y  affectés  ;  ordonnance  du  5  janvier  1783 15,000 

Au  sieur  baron  de  Bornes,  pour  Tannée  1783  de  la  rente  sans  retenue, 
moyennant  laquelle  il  a  vendu  au  feu  roi  le  château  d'Alfort  ;  ordon- 
nance du  5  janvier  1783 2,000 

Aux  sieurs  Leleu  et  Montessuy,  chargés  de  l'exploitation  des  moulins  de 
Gorbeil,  tant  pour  loyers  des  moulins  employés  pour  l'approvisionne- 
ment de  Paris,  que  pour  gratification  relativement  à  ta  qualité  de 
blés  par  eux  fournis  pendant  1783  ;  ordonnance  du  12  janvier  idem* .  84,700 

Aux  mêmes,  pour  remplacement  des  fournitures  de  riz  par  eux  faites 
aux  offices  et  communautés  religieusea  de  Paris,  suivant  Tordonnance 
idem , 12,000 

A  la  demoiselle  de  Butler,  à  titre  de  secours  extraordinaire  ;  ordonnance 
du  12  dudit 400 

Au  sieur  Gornuau,  comme  fondé  de  procuration  de  monsieur  le  duc  de 
Penthlèvre,  à  compte  des  indemnités  à  lui  dues  à  raison  de  l'échange 
de  la  principauté  de  Dombes,  cédée  au  roi  par  feu  le  comte  d'Eu,  en 
1762 ;  ordonnance  du  19  dudit 240,000 

Au  sieur  Maire  du  Poset,  pour  remise  de  partie  du  droit  de  survivance 
de  l'office  d'avocat  général  au  grand  conseil  :  ordonnance  idem 1 ,718       15 

Au  eieur  Mollin,  régisseur  de  l'école  royale  vétérinaire  d'Alfort,  pour 
appointements  de  quatre  élèves  dans  cet  art,  pendant  les  six  derniers 
mois  de  1783,  et  instruments  nécessaires  à  leur  éducation  ;  ordon- 
nance idem 1,145        10 

Au  sieur  Pigache,  pour,  avec  10,000  liv.  dont  il  a  été  payé  d'ailleurs, 
faire  45,0001iv.  à  quoi  a  été  fixé  la  finance  de  sa  charge  de  concierge  et 
capitaine  des  paillasses  des  Suisses  du  Louvre  et  maisons  royales  sup- 
primées ;  ordonnance  du  23  dudit 35,000 

Au  sieur  de  Saint-Germain  de  Villeplat,  pour  une  année,  échue  le  15 
janvier  1783,  de  son  traitement  annuel  en  qualité  d'inspecteur  générai 
des  postes,  suivant  l'ordonnance  du  26  dudit 8,000 


A  reporter 425,274  liv.  5  s.  »  d . 
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Au  sieur  Marchai  de  Sainscy,  recevour  géoérti  des  éconooittoi  pour 
être  employées,  d'après  les  él^U  de  dépendes  arréiiys,  h  la  aubatstaoce 
des  Jésuites  peodant  1783  ;  o^doona^c^  du  2  février  idem. 144.000 

Au  sieur  de  Mory,  caissier  général  de  la  caisse  d'escoinpUs  pouré^re  par 
Jui  employées  cooformément  à  la  di^cision  du  roi,  du  26  jaovier  1783  ; 
ordonnance  du  2  février  idtm ».*, r» 60,000 

Au  sieur  Des  vaux,  receveur  générai  des  li04Qces  de  Bourgogne,  Bresse, 
Bugey  et  6ex,  pour  remplaceoient  de  dépenses  relatives  à  la  destrai>- 
tion  de  la  mendicité,  pendant  1783,  dans  lesdites  provinces;  ordon- 
nance tdem t,962  2       6 

Au  sieur  Goster,  premier  coquiois  de  l'adininistration  des  finances  aa 
bureau  des  dépâcbes,  pour  é(re  distribuées,  à  ti^e  de  récompense,  au^ 
commis  de  son  bureau,  dénommés  en  Tordonnance  dudit 2^400 

Au  sieur  Garabeux,  régisseur  général  des  postes,  pour  dépenses  journa* 
iières  pendant  1783,  des  postes  et  relais  au  royaume  concernant  le  ser- 
vice du  roi,  ordonnance  du  9  dudit 60,000 

Au  sieur  Micault  d'Barvelay,  pour  appointements  do  commis  et  frais  de 
bureaux  relativement  au  travail  extraoâdinaire  du  renouvellement  des 
reconnaissances  échangées,  eu  exécution  de  Tarrét  dn  conseil  du  18 
février  1770,  pour  ladite  année  1783  ;  ordonnance  idem 40,000 

Au  aieur  Greterot  de  Gourcelles,  pour  remboursement  des  frais  de  pro- 
visions de  son  oflice  de  juré-pnseur  à  Arbois  ;  ordonnance  idem 151 

Au  sieur  Pannelier,  receveur  particulier  des  domaines  et  bois  de  Sentis 
et  Gompiégne,  pour  indemnité  relativement  à  la  perte  qu'il  a  éprouvée 
sur  les  marchés  pour  les  plantations  et  remplacement  d'arbres  dans 
la  forêt  de  Gompiègne,  dont  il  a  été  ctuirgé  depuis  1774  jusques  et 
compris  1777  ;  ordonnance  du  16  février  id^m 50,000 

Au  sieur  Binet,  ci-devant  receveur  générsl  des  domaines  de  la  généra- 
lité de  Paris,  en  considération  de  ses  peines  et  soins  pour  faire  rentrer 
les  débets  des  exercices  antérieurs  à  ceux  dont  il  a  été  char^  ;  or- 
donnance idem , : 6,000 

Au  sieur  Micault  d*Harvelay,  pour  eacoinotes  payés  aur  des  assignations 
négociées  et  autres  versements,  depuis  le  mois  de  juillet  1782  jusques 
et  compris  le  20  novembre  de  ladite  année,  suivant  Tordonnance  da 
23  dudit 216,508       18       6 

Au  sieur  de  Gollombier,  inspecteur  des  hôpitaux,  pour  ses  fraût  de  voyage 
et  séjour  pendant  1782  et  1783,  dans  les  provinces  énoncées  en  ror* 
donnance  du  idem « 2»472 

Au  sieur  de  Saint-Far,  sous-ingénieur  des  ponts  et  chaussées,  chargé 
de  dresser  les  projets  et  de  suivre  les  ouvrages  à  faire  à  rflélel-Dlea 
de  Paris,  pour  Tannée  échue  le  29  mars  1783,  du  traitement  annuel  à 
lui  accordé  en  cette  qualité;  ordonnance  idem 2,400 

Au  sieur  Glément  de  Barville,  premier  avocat  général  de  la  Gour  des 
aides  de  Paris,  pour  remboursement  de  moitié  des  frais  d'instruction 
et  d'évaluation  de  l'échange  fait  entre  lui  et  les  commissairee  du  con« 
seil,  du  comté  de  Montgommery  et  de  la  vicomte  de  Pont-Audemer  ; 
ordonnance  du  2  mars  idem. « 37,211         l       9 

Aux  administrateurs  de  rhôpital  de  Saint-Nicolas  de  MeU,  à  titre  de  se<p    . 
cours  pour  subvenir  à  la  dépense  des  enfanu  trouvés  reçus  dans  ladite 
maison  ;  ordonnance  idem £,000 

Au  sieur  Plouvié,  régisseur  général,  pour  remboursement  des  frais  de  ^a 
voyage  à  Rennes,  pour  le  service  du  roi  ;  ordonnance  idem t,640 

Au  sieur  Guignet,  chargé  du  travail  du  tirage  de  laloieriedes  rembourse- 
ments des  reconnaissances  sur  les  recettes  générales,  tant  pour  dépen- 
ses de  l'établissement  du  travail  du  treiziôme  tirage,  que  pour  appoiop 
tements  de  coir>mis,  frais  de  bureaux»  peines  et  soins,  suivant  Tor-' 
donnanci?  idem, ,,*, 2^400 

Au  sieur  Dulys  de  Maison-Rouge,  pour  bonoraires,  en  consi  lération  de 
ses  soins  pour  diriger  les  opérations  dudit  treizième  tirage  ;  ordon- 
nance idem B»40Q 

Au  sieur  de  La  Riccirdaye,  chargé  de  suivre  la  liquidation  des  débets  du 
sieur  Ganetaux>  ci-devant  trésorier  principal  de  la  guerre  en  ftouseii- 
Ion,  tant  pour  see  peines-  et  soins,  que  remboursement  de  frais  de 
voyage  à  Perpignan;  ordonnance  idew ,  ,...  2,000 

Au  sieur  abbé  ne  Saint-Nom,  pour  dix  exemplaires  de  plusieurs  cbapi- 
tres  du  troisième  volume  du  texte  du  voyage  pittoresque  de  ritaue, 
dont  il  est  rauleur;  ordonnance  idem fiOO 

Au  sieur  Goezmann,  pour  trois  mois,  échus  le  1*'  février  1783,  des  2,000 
liv.  à  lui  accordées  par  décision  du  21  février  1779;  ordonnance  idem.  ôOO 

Au  sieur  Randon  de  La  Tour,  trésorier  de  la  maison  du  roi,  pour  dépend- 
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ses  des  haras  pendant  1783  ;  ordonnance  da  9  dudit, ,  2â0  000 

Au  sieur  Tourteau,  pour  intérêts  et  commission  sur  les  valeurs  à  lui 
données  en  payement  de  ses  avances,  pour  le  service  du  Trésor  rpyal 
pendant  le  quartier  de  janvier  1783 }4$,50B      13     3 

Au  sieur  MicauU  d'flarvelay,  tant  pour  ses  appointements  de  comoiis,  que 
pour  frais  extraordinaires,  pertes,  avaries  et  autres  dépenses  relatives 
à  l'édit  de  janvier  1782  ;  or  lonnance  du  16  dudit , 325>000 

Au  sieur  Randon,  tant  pour  appointements  de  connnis  et  gratifications, 
que  pour  frais  de  bureaux  pendant  le  quartier  do  janvier  1783,  sur  le 
pied  de  172,000  liv.  par  an  ;  ordonnance  idem • 43,00Q 

Au  sieur  Beaugeard,  trésorier  des  Etats  de  Bretagni',  pour  remplacemftqt 
des  dépenses  relatives  à  la  destruction  de  la  mendicité,  secours  auip 
pauvres  laboureurs,  réparation  de  route,  imposiiioos  et  autres,  parlai 
acquittées  pendant  les  années  1782  et  1783,  dans  ladite  province  ;  or- 
donnance idem 33,932      3       6 

Au  sieur  marquis  d'Usson,  commandant  dans  Le  comté  de  Foix,  à  litre  de 
gratification  et  d'indemnité  de  frais  que  lui  a  occasionné  le  travail 
dont  il  a  éié  chargé  pour  rétablir  Tordre  dans  Tadministration  d^s  lï^ 
nances  du  pays,  dans  la  dernière  assemblée  des  Etats  ;  ordonnance  idetn  20,000 

Au  sieur  Bergon,  premier  commis  du  bureau  des  mines,  pour  rembour- 
sement des  frais  d'établissement  dudit  bureau;  ordonnance  idem.,,»  ^     15      il 

Au  sieur  Beaujon,  pour  intérêts  et  remises  sur  les  valeurs  à  lui  données 
en  payement  de  ses  avances  pour  le  service  du  Trésor  royal  pendant  le 
quartier  de  janvier  1783  ;  ordonnance  du  23  dudit,, 471,671      % 

A  M.  le  prince  de  Couti,  pour  lii  quartier  de  janvic^r  1783  des  50,000 
livres  à  lui  accordées  annuellement  par  la  décision  do  feu  roi,  du  10 
novembre  1764;  ordonnance  du  23  dudit .,r  IJi&OO 

Au  sieur  Tbierriot,  chef  des  bureaux  pour  le?  suppressions  et  transla» 
lions  des  bénétîces  et  biens  ecclésiastiques,  tant  pour  ses  appointe- 
ments que  pour  ceux  du  sous-cbef  et  des  commis  desdits  bureaux  et 
frais  extraordinaires,  pendant  le  quartier  de  janvier  1783  ;  ordonnance 
idem , g,938       18 

Au  sieur  Âdvenjer,  ancien  premier  commis  du  dé^'artement  des  mines, 
tant  pour  ses  appointements  pendant  octobre  et  novembre  1782,  qu'in* 
demnité  de  frais  de  bureaux  pendant  ladite  ani;ée  ;  ordonnance  totam.  3,000 

A  la  demoiselle  Germain,  épouse  et  cessionnaire  du  sieur  Gochm,  ci-devant 
intendant  des  finances,  pour  le  quartier  de  janvier  1783  des  inlérétsdes 
200,000  livres,  à  quoi  par  arrêt  du  conseil  du  5  décembre  1774  a  été 
liquidée  la  finance  dudit  office  supprimé  par  édit  de  janvier  1771  ; 
ordonna nce  idem , • •,,  2,500 

Au  sieur  Perrot  de  Ghezelles,  fondé  de  procuration  du  sieur  Mustel,  pour 
le  prix  de  50  exemplaires  de  son  ouvrage,  intitulé  :  Traité  de  la  végé- 
tation et  culture  des  arbres. , 900 

Au  sieur  Berlin,  trésorier  des  revenus  casuels,  pour  remplacement  de  la 
quittance  qu'il  a  délivrée  gratuitement  au  nommé  Payen,  pour  remise 
que  le  roi  lui  a  faite  des  trois  quarts  de  sa  maîtrise  de  menuisier  à 
Troyes;  ordonnance  iti^m ,  137      { 

Au  sieur  Marquet  de  Grèves,  pour  intérêts  et  commission  sur  ha  valeurs 
à  lui  données  en  paiement  de  ses  avances  pour  le  quariier  de  janvier 
178H  du  service  du  Trésor  royal;  ordonnance  du  30  dudit , 142,916       (3 

Au  sieur  Bertrand,  trésorier  de  rhôpital  de  Saint-Joseph  de  la  Grave  de 
Toulouse,  conformément  à  l'art.  15  de  Tédit  de  novembre  1765,  pour 
le  quartier  d'avrii  1783,  des  60,000  livres  accordées  aauueUement,  sui- 
vant ledit  édit  et  qu'il  est  dit  ci-devant;  ordonnance  idem 15,000 

Au  sieur  de  Bagien,  directeur  des  impositions  de  Paris,  tant  pour  ses 
appointements,  ceuK  de  ses  commis,  que  frais  de  bureaux  pendant  In 
quartier  de  janvier  1783;  ordonnance  idem , p  6350 

A  la  dame  Gandin,  pour  six  mois  échus  le  30  mars  1783  des  intérêts  dk 
ce  qui  reste  dû,  tant  sur  le  prix  de  la  venté  qu'elle  a  faite  au  (eu  roi| 
de  D&timents  à  Versailles  pour  les  écuries  de  Madame,  que  de  ce  à  quoi 
ont  monté  les  ouvrages  nécessaire»  pour  la  construction  desdites  écu- 
ries en  sus  du  devis;  ordonnance  idem ,.•*,...., 6,119       17       i 

Au  sieur  Gœur  de  Roi,  fondé  de  procuration  du  sieur  Porneron,  trésorier 
de  rhôpital  des  enfants  trouvés  de  Nanc][,  à  titre  de  secours  extraor- 
dinaire pour  ladite  maison;  ordonnance  idem 6,000 

Aux  administrateurs  de  l'hôpital  de  Saint-Nicolas  de  Metz,  pour  idem  et 
subvenir  à  la  dépense  des  enfants  trouvés  reçus  dans  ladite  maison  ; 
ordonnance  idem ,  6^000 

A  la  dame  d'Erlach,  propriétaire  pour  moitié  d'une  maison  rue  Neuve- 
des-Petits-Ghainps,  dans  laquelle  sont  établis  les  bureaux  du  premier 
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commis  des  finances  pour  sa  portion,  dans  le  quartier  de  janvier  1783, 
des  loyers  de  ladite  maison,  sur  le  pied  de  14,000  livres  par  an  ;  ordon- 
nance idem •.•••. • .•  :  :  •  •  •  ;•  •  ! •  •  •  •  •;  m'^SO 

A  la  dame  de  Saint-André,  propriétaire  pour  1  autre  moiUé  de  ladite  mai- 
son, pour  idem;  ordonnance  idem V"V':a *»'^" 

Au  sieur  vicomte  de  laRoche-Aymond,  pour  une  année  échue  le  18  mars 
1783,  de  rindemnilé  annuelle  à  lui  accordée  pour  non-jouissance  du 
domaine  de  Claudes-Aigues,  réuni  à  celui  du  roi,  ainsi  qu'il  est  dit  en 
rordonnance  dudit  jour  30  mars 4,500 

Au  sieur  Parent  fils,  ancien  premier  commis  du  sieur  Berlin,  ministre, 

Sour  le  quartier  de  janvier  1783,  du  traitement  annuel  de  6,000  livres 
lui  accordé  en  attendant  qu'il  soit  placé;  ordonnance  idem 1,500 

Au  sieur  Doye,  commis  de  la  caisse  des  arrérages,  à  titre  de  gratification; 
ordonnance  idem • •.•..• 500 

Au  sieur  Basly,  contrôleur  des  bons  d'Etat  du  Conseil,  pour  rembourse- 
ment des  frais  par  lui  faits,  stipulant  pour  le  roi  dans  la  contestation 
relative  à  la  créance  du  sieur  Bouret,  jugée  par  arrêt  du  Conseil  du  19  oc- 
tobre 1781;  ordonnance  ûl<îm — 148       >5 

Au  sieur  d'Harvelay,  pour  intérêts  et  commission  sur  les  valeurs  à  lui 
données  en  paiement  des  sommes  par  lui  avancées  pour  le  service  du 
Trésor  royal,  des  affaires  étrangères,  des  li^es  suisses  et  des  Etats- 
Unis  de  ^Amérique,  pendant  le  quartier  de  janvier  1783;  ordonnance 
du  6  avril  idem. 692,070        2       6 

A  lui,  pour  idem^  pendant  le  quartier  d'avril  idem;  ordonnance  idem...  738,545       10 

Au  sieur  Savaiette.  pour  semblables  intérêts  et  commission  sur  idem^ 
pour  le  service  au  Trésor  royal  pendant  le  quartier  de  janvier  1783; 
ordonnance  idem • 480,000 

Au  sieur  Desvaux,  receveur  général  des  finances  de  Bourgogne,  Bresse  et 
Gex,  pour  remplacement  de  dépenses  relatives  à  la  destruction  de  la 
mendicité  dans  ladite  province  ;  ordonnance  du  6  avril  idem 6,800        4       4 

Au  sieur  de  Meulan,  idem  de  Paris,  pour  remplacement  d'achat  de  bois 
destinés  à  rapprovisionnement  de  Paris  pendant  le  mois  de  mars  1783; 
ordonnance  tckm • • 6,000 

Au  sieur  baron  de  Bézenval,  commandant  des  provinces  de  Tintérieur  du 
royaume,  pour  six  mois,  échus  le  Iv  avril  1783,  des  appointements  de 
deux  secrétaires  attachés  à  son  commandement;  ordonnance  idem . . .  3,000 

Au  sieur  Feinquenet,  chargé  du  recouvrement  de  Timposition  pour  le  lo- 
gement des  Suisses,  pour  six  mois,  échus  le  31  mars  1783,  de  l'impo- 
sition dont  est  chargée  la  maison  dans  laquelle  sont  établis  les  bureaux 
du  premier  commis  des  finances,  rue  Neuve-des-Petits-Ghamps;  ordon- 
nance idem 150 

Au  sieur  Chartraire  de  Montigny,  trésorier  des  Etats  de  Bourgogne,  pour 
remplacement  des  arrérages  pendant  1783,  et  de  partie  des  capitaux  de 
l'emprunt  fait  par  lesdits  Etats  pour  le  compte  du  roi.  en  exécution  de 
redit  de  septembre  1778  ;  ordonnance  du  13  avril  1783 800,000 

A  lui,  pour  idem  de  l'emprunt  fait  en  exécution  de  Pédit  de  mars  1778; 
ordonnance  idem 400,000 

A  lui,  pour  idem  de  celui  fait  en  exécution  de  Pédit  de  mai  1778;  ordon- 
nance idem • 400,000 

A  lui,  pour  idem  de  celui  fait  en  exécution  de  l'édit  d'avril  1779;  ordon- 
nance idem 400,000 

A  lui,  pour  remplacement  d'arrérages  pendant  idem,  de  l'emprunt  fait 
par  édit  de  décembre  1781,  ordonnance  idem 250,000 

Au  sieur  Magon  deLaBalue,  pour  intérêts  et  commission  sur  les  valeurs 
à  lui  données  en  paiement  de  ses  avances  pour  le  service  du  Trésor 
royal  pendant  le  quartier  de  janvier  1783;  ordonnance  idem 217,160        6       8 

A  diuérents  ouvriers  dénommés  en  l'état  ordonnancé  du  13  avril  1783, 
pour  ce  qui  revient  à  chacun  d'eux  pour  les  ouvrages  de  leurs  profes- 
sions, faits  dans  les  maisons  et  jardins  de  Mesdames,  tantes  du  roi,  à 
Montreuii  ;  ordonnance  idem 72,085         5       1 

Au  sieur  Randon  de  La  Tour,  trésorier  de  la  maison  du  roi,  à  quoi  a  été 
réglée  Pindemnité  due  à  M.  le  prince  de  Lambesc,  pour  l'année  1783, 
à  cause  de  la  suppression  des  revenus  casuels  ci-devant  attachés  à  sa 
charge  de  grand  écuyer  de  France;  ordonnance  idem 70,000 

Au  sieur  La  Frété,  pour  intérêts  et  commissions  sur  les  valeurs  à  lui 
données  en  paiement  de  ses  avances  pour  le  service  du  Trésor  royal 
pendant  le  quartier  de  janvier  1783;  ordonnance  idem 60,625 

Au  sieur  Thevenon,  ci-devant  entrepreneur  des  pépinières,  pour  43,863 
pieds  d'arbres  fournis  en  1780  pour  les  plantations  des  parcs  de  Ma- 
dame, à  Rocquencourt;  ordonnance  idem 35,387       10 
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Aux  siears  Leleu  et  Montessui,  chargés  de  Texploitation  des  moulins  de 
Corbeil,  poar  reste  et  parfait  paiement  de  la  gratification  à  eux  accor- 
dée par  décision  du  29  décembre  1782,  suivant  Tordonnaoce  idem 18,590.       19       1 

Au  sieur  Ghartraire  de  Montigny,  trésorier  des  Etats  de  Bourgogne,  à 
compte  des  arrérages,  pendant  1783,  de  l'emprunt  fait  par  lesdits  Etats 
en  exécution  de  Tédit  d'octobre  1779;  ordonnance  du  io  dudit 97,720       16       9 

Au  sieur  de  Biré,  pour  intérêts  et  commission  sur  les  valeurs  à  lui  don- 
nées en  paiement  de  ses  avances  pour  le  service  de  la  guerre  pendant 
le  quartier  de  janvier  1783  ;  ordonnance  idem 50,000 

Au  sieur  Noguier,  receveur  général  des  finances  de  Provence,  pour  rem- 

g  lacement  de  ce  qu'il  a  payé  par  ordre,  tant  pour  secours  à  plusieurs 
abitants  de  Barcelonnette,  qu^à  différentes  communautés  dudit  pays, 

suivant  l'ordonnance  idem 6,896       13 

Au  sieur  Bahy,  pour  remboursement  des  frais  de  provisions  de  deux  of- 
fices de  jurés-priseurs  du  bailliage  d'Ornans,  dans  lesquels  il  n'a  pu 

être  reçu;  ordonnance  idem 228       10 

Au  sieur  ûupin  de  Francueil,  receveur  général  des  finances  de  Metz  et 
Alsace,  pour  remplacement  de  ce  qu'il  a  payé  par  ordre  et  pour  le  ser- 
vice du  roi;  ordonnance  du  27  dudit 40,000 

Au  sieur  de  Claris,  premier  président  de  la  Gour  des  comptes  de  Mont- 
pellier, pour  une  année  écbue  le  26  avril  1783,  de  son  augmentation 

de  traitement;  ordonnance  idem 6,000 

Au  sieur  Bagien,  fondé  de  procuration  des  administrateurs  de  THôtei- 
Dleu  de  Gien,  pour  nourriture  et  entretien  des  enfants  reçus  dans  la- 
dite maison  depuis  le  l"*"  février  1782  au  l'^'  février  1783;*ordonnance 

du  4  mai  idem 2,488        19       6 

Au  sieur  Robinet,  pour  le  prix  de  buit  exemplaires  de  six  des  volumes 

de  son  Dictionnaire  des  sciences  politiques;  suivant  idem 663 

A  M.  le  prince  de  Nassau-Saarbruck,  corformément  à  l'arrêt  du  Gonseil 
du  16  janvier  1783,  à  quoi  ont  été  réglés  les  arrérages  des  rentes  à  lui 
appartenantes  pour  les  années  1771,  i772,  1773  et  1774,  sur  le  village 
d  Bmerviller,  ensemble  les  droits  en  grains  qu'il  avait  à  percevoir,  ainsi 

qu'il  est  dit  en  l'ordonnance  idem 321         7 

Au  sieur  Tourteau,  ppur  intérêts  et  commission  sur  les  valeurs  à  lui 
données  en  paiement  de  ses  avances  pour  le  service  du  Trésor  royal, 

pendant  le  quartier  d'avril  1783  ;  ordonnance  du  1 1  dudit 151 ,827       11       2 

Aux  maire,  écbevins  et  assesseurs  de  Marseille,  pour  intérêts  jusqu'au 
dernier  janvier  1783,  des  fonds  reçus  jusqu'audit  jour  dans  l'emprunt 
autorisé  pour  le  paiement  de  l'arsenal  à  eux  vendu  par  le  roi;  ordon- 
nance idem. 143,464         7       9 

Au  sieur  Rouillé  de  TEstang,  trésorier  des  dépenses  diverses,  pour  paie- 
ment des  prix  destinés  à  distribuer  sous  les  ordres  du  marquis  de  Po- 
lignac,  inspecteur  des  haras  pour  les  courses  des  juments;  ordonnance 

idem 24,000 

Au  sieur  Morin,  procureur  du  roi  de  la  prévôté  de  l'hôtel,  accordée  aux- 
dits  officiers  par  forme  d'indemnité  de  la  perte  qu'ils  ont  éprouvée  par 
la  suppression  des  marchands  privilégiés,  qui  étaient  sous  la  charge 

du  grand  prévôt;  ordonnance  iaem 4,000 

Au  sieur  Mariotte,  pour  remise  de  la  fixation  de  l'office  de  conseiller- 
assesseur  criminel  es  siège  de  Montagne,  séant  àChàtillon,  vacant  aux 

revenus  casuels  dont  il  a  obtenu  l'agrément;  ordonnance  idem 2,600 

Au  sieur  Treillard,  pour  lui  tenir  lieu  d'appointements  pendant  les  six 

premiers  mois  1783;  ordonnance  idem 1,500 

Au  sieur  Mauduyt,  à  lui  accordées  pendant  quatre  ans  pour  subvenir 
aux  frais  d'expérience  dont  il  est  chargé  pour  la  Société  royale  de  mé- 
decine; ordonnance  idem 1,200 

Au  sieur  Rouillé  de  l'Etang,  pour  dépenses,  pendant  1783.  des  haras  sous 

les  ordres  du  sieur  de  Pohgnac,  ordonnance  du  18  mai 355,000 

A  lui,  pour  être  payée  à  différents  ouvriers,  à  compte  des  dépenses  de  la 

toitière  de  la  nouvelle  halle  de  Paris  ;  ordonnance  idem 46,700 

Au  sieur  d'Ormesson,  ancien  contrôleur  général  des  finances,  pour  les 

frais  de  son  établissement;  ordonnance  idem 100,000 

Au  sieur  de  Miromesnil,  ancien  garde  des  sceaux,  à  lui  accordée  par  dé- 
cision du  11  mai  1783;  ordonnance  du  18  dudit 40,000 

Au  sieur  Joly  de  Fleury.  ancien  ministre  d'Etat  et  des  finances,  pour  ce 
qui  lui  revenait  pendant  les  trois  premiers  mois  1783  de  son  traite- 
ment de  160,000  livres  en  sadite  qualité;  ordonnance  idem 40,000 

Au  sieur  Le  Noir,  conseiller  d'Etat,  ancien  lieutenant  de  police,  pour 

frais  extraordinaires  de  police;  ordonnance  idem 9,600 

Au  sieur  Noguier,  receveur  général  des  finances,  pour  remplacement  de 
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ce  qu'il  a  payé  pour  Becoars  k  difr^renle  habitants  de  BaroeloDiit'tte, 

pour  lea  motifs  énoncés  en  l'ordonnaoce  idem S«020 

An  rienr  Maooory,  greffier  en  chef  de  la  Ghainbre  des  Comptes,  à  compte 
da  reœboarsemeot  des  dépenser  faites  par  ladite  Chambre,  poor  reti- 
rer Êdë  titres  et  papiers  réonis  an  dépôt  de  la  Chambre  des  Comptes  eo 
1771  ;  ordonnance  ui^m •  3,000 

Ào  sieor  de  SaintrAobin,  secréutre  de  H.  loly  de  Pleory.  ancien  minisire 
d'Etat  des  finances,  pour  les  trois  premiers  mois  17»3  de  ses  appouH 
tements;  ordonnance  idem 2,000 

A  M.  le  dnc  de  Coigny,  pour  remise  de  moitié  des  droits  de  lods  el  Tentes 
par  loi  dos  pour  raison  du  l'acquisition  de  la  baronnie  de  Prèlot  ;  ordoo* 
nance  du  25  dndil li,907 

An  sieur  Desyanx,  recefeor  général  des  fiuances  de  iU>orgog;ne,  pour 
remplacement  de  ce  qo'il  a  pejé  relativement  à  la  deslmction  de  la 
mendicité  dans  ledit  docbé;  oroonoance  idem 2,099       15 

Au  sieor  Goezmann,  pour  trois  mois  échos  le  l*'  mai  1783,  des  2,000  li^ 
yres  à  lui  accordées  par  décision  do  21  férner  1779;  ordonnance 
idem ÔOO 

An  sieor  d'Harrelay,  poor  éire  employées  par  lui  an  paiement  de  partie 
des  dettes  de  fea  Madame  Sophie,  tante  do  roi;  ordonnance  do  1*  ioin 
idem 446,346       11 

Aux  cautions  et  fondés  de  procuration  de  Pierre -François-Marie  Rapin, 
subrogé  à  Charles  Mille,  fermier  des  droits  sur  les  bestiaux  Tenant  dans 
les  marchés  de  Sceaux  et  Poissy,  pour  un  dousièmedes  2,000,000  livres 

âu'il  a  versés  au  Trésor  royal,  remboursables  ainsi  qu*il  est  dit  en  Tor* 
onnance  idem 166,6661iT.  13       4 

Aux  mêmes,  pour  intérêts  sur  le  pied  de  3  0/0,  pendant  les  six  derniers 
mois  1782  et  six  premiers  mois  1783,  de  ce  qui  au  dernier  décembre  1782 
restait  à  rembourser  desdites2,000,000  livres,  suivant  Tordonnance  idem  43.750 

Aux  mêmes,  tant  pour  le  montant  des  réparations  faites  aux  bAtimenta 
desdits  marchés  de  Sceaux  et  Poissy,  que  pour  remplacement  de  la 
rente  due  sur  celui  de  Sceaux,  desquelles  le  roi  s'est  chargé 26,407  3 

Ao  sieur  Ba^B^ien,  directeur  des  impositions  de  Paris,  pour  frais  d^établisso* 
ment  et  fournitures  de  ses  bureaux  depuis  le  1*'  avril  1782,  à  pareil 
jour  1783  ;  ordonnance  idem 2,889        12 

Au  sieur  Jombert  jeune,  libraire,  pour  25  exemplaires  de  IMrl  de  vérifier 
lei  dates  dont  il  est  éditeur;  ordonnance  idem 450 

Au  siour  d'Harvelay,  poor  remplacement  de  ce  qu'il  a  payé  à  différents 
trésoriers  et  autres,  sur  quittances  du  sieur  Deschamps,  trésorier  géné- 
ral des  monnaies,  pour  valeur  des  sols  de  billon  par  eux  remis  à 
l'hôtel  des  monnaies,  en  exécution  de  l'arrêt  du  conseil  du  21  janvier 
1781;  ordonnance  du  8  dodit 1,882,306  1      6 

Au  sieur  Moreaude  La  Rochette,  tant  pour  les  fournitures  extraordinaires, 
relatives  à  la  charge  d'inspecteur  des  pépinières,  que  pour  solde  de 
tout  compte  et  indemnité  ;  ordonnance  idem , 150,000 

Au  sieur  Blarguet  des  Grèves,  pour  intérêts  et  commission  sur  les  valeurs 
à  lui  données  en  paiement  de  ses  avances  pour  le  service  du  Trésor 
royal  pendant  le  quartier  d'avril  1783  ;  ordonnance  idem 145,938  10 

Ao  sieur  Le  Pelletier  de  Saint-Pargeau,  pour  remise  du  droit  de  survi- 
vance de  Toffice  de  conseiller-lai  au  parlement  de  Paris,  dont  il  a  obtenu 
Ta^rément ;  ordonnance  idem 3,437  IQ 

Au  sieur  Mongenot,  pour  son  voyage  et  celui  des  députés  près  les  Aca- 
diens  en  Bretagne,  pour  les  déterminer  à  accepter  des  établissements 
en  Corse;  ordonnance  idem..^ • » ,.,  2,400 

Au  sieur  Desvaux,  receveur  général  des  finances  de  Bretagne,  pour  rem- 
placement des  dépenses  relatives  à  la  destruction  de  ia  mendicité  pen- 
dant 1783,  dans  ledit  duché  ;  ordonnance  idem 1,818         15 

A  la  dame  veuve  du  sieur  Theveret,  sénéchal  de  Rennes,  pour  la  première 
année  du  secours  à  elle  accordé  pendant  quioee  ans,  pour  la  mettre  en 
état  d'achever  Téducation  de  ses  enfants  ;  ordonnance  idem,  « 1,000 

Au  sieur  Robinet,  tant  poor  huit  exemplaires  des  28,  29  et  30*  volumes 
du  Dictiontmaire  des  Sciences  politiques  dont  il  est  l'auteur,  que 

pour  reliure  aux  armes  du  roi  ;  ordonnance  dudit 329         10 

Au  sieur  d'Harvelay,  pour  escompte  d'assignations  négociées  directement 
au  Trésor  royal,  et  autres  virements,  depuis  le  25  novembre  1782,  jus- 

ques  et  compris  le  15  mai  1783  ;  ordonnance  du  15  juin  idem 858,472         17    10 

A  loi,  pour  intérêts  et  commission  sur  les  valeurs  û  différentes  échéances 
À  lui  données  en  paiement  de  ses  avancée^  pendant  le  quartier  de 
juillet  1783,  tant  pour  le  service  du  Trésor  royal  que  pour  celui  des 
affaires  étrangères,  ligues  suisses  et  des  Btate-Unis  de  TAmérique  ; 
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Au  sieor  Berlin,  trésorier  des  revenus  casueis,  pour  remplacement  des 
appointements  du  feu  sieur  Glermont,  preouer  commis  des  revenus 
casuels  pour  les  années  1773,  1774, 1775,  et  quatre  derniers  mois  1774, 
et  année  entière  1775,  des  9.200  livres  accordées  pour  les  appointe- 
ments de  commis  du  bureau  des  évaluations,  conformément  a  1  arrêt 
du  conseil  du  11  septembre  1774;  ordonnance  idem.. . - . . . . . . . -. . . .  18,266         13     4 

Au  Bieur  de  Valcourt,  commis  au  dépôt  d'histoire  et  de  droit  public,  a 
compte  des  13,200  livres  accordées  pour  être  par  lui  employées,  sous 
les  ordres  de  M.  le  garde  des  sceaux,  aux  frais  du  travail  nécessaire 
pour  parvenir  à  la  collection  des  historiens  de  France,  et  en  procurer 

rédition;  ordonnance  idem ,.  •••:"  ^ '»"^ 

Au  sieur  Gaudel,  ci-devant  directeur  des  vingtièmes,  a  titre  de  secours 
pour  cette  fois  seulement,  et  en  renonçant  par  lui  à  toute  répétition 

ultérieure  ;  ordonnance  idem •  • •  •  •  2,400 

Au  sieur  Rouillé  de  TEtang,  trésorier  payeur  des  gages  divers,  pour  dé- 
penses;  ordonnance  de  la  police  de  Pans  pendant  Tannée  1783,  sous  les 
ordres  du  sieur  lieutenant  général  ;  ordonnance  du  22  dudit- .  • ... . . .       1,444,243 

A  lui,  pour  dépenses  extraordinaires  de  ladite  police  pendant  tdem\ 

ordonnance  tdem • •  •  •  64,000 

A  lui,  à  compte  du  paiement  des  réverbères  et  nettoiement  des  nouvelles 

rues  de  Paris,  pendant  idem;  ordonnance  idem, • *  25,000 

Au  sieur  Beaujon,  pour  intérêts  sur  les  valeurs  à  lui  données  en  paie- 
ment de  ses  avances  pour  le  service  du  Trésor  royal  pendant  le  quartier 

d'avril  idem;  ordonnance  idem • 559,389  6 

Au  sieur  Savalette,  pour  idem ,  pendant  idem;  ordonnance  tdem... . . . .  432,000 

Au  sieur  d'Harvelay,  pour  escompte  d'assignations  négociées  an  Trésor 
royal,  et  autres  virements  d'effets,  depuis  le  19  octobre  1782,  jusqu  au 

IT  juin  1783  ;  ordonnance  idem 360,718        13     8 

Ausieu   -^-^ —  ^- — '"  '-^ ' -€NWA^.^«^ 

dant 

des  messageries, 

1775,  (^ue  pour  commission  à  demi  0/0  à  lui  accordé,  suivant  ronion- 

nance  tdem '.......* 85,562        18 

A  M.  le  duc  dePolifrnac,  pour  intérêts  pendant  les  six  premiers  mois 
idem  des  1,200,000  livres  par  lui  déposées  an  Trésor  royal  pour  prix  de 
rengagement  du  domaine  de  Penestrange  en  Lorraine;  ordonnance  idem,  30,000 

Au  sieur  Bertrand,  trésorier  do  Tbôpital  de  Toulouse,  conformément  à 
l'article  15  de  Tédit  de  novembre  1765,  pour  le  quartier  de  juillet  1783 
des  60,000  livres  accordées  annuellement,  et  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été 

affecté  des  fonds  à  l'entretien  dudit  hôpital  ;  ordonnance  idem 15,000 

A  M.  le  prince  de  Gonty,  pour  le  quartier  d'avril  1783  des  50,000  livres 

à  lui  accordées  annuellement  par  le  roi  ;  ordonnance  idem 12,500 

Au  sieur  marquis  du  Gbilleau,  pour  remise  des  droits  de  lods  et  ventes 
qu'il  devait  au  roi  pour  raison  de  retrait  de  la  terre  de  Monthorin  en 
Bretagne,  déduction  £aite  des  4  0/0  attribués  aux  administrateurs  des 

domaines;  ordonnance  id^m 9^361         4 

Aux  prévôt  et  écbevins  de  la  ville  de  Paris,  pour  les  honoraires  de  la 

signature  des  24,600  contrats  de  rente  en  exécution  des  édits  de  février 

1770,  février  et  mars  1781  et  janvier  1782,  et  reconstitutions  d'anciennes 

rentes  depuis  le  5 mars  1782,  au  1^'juin  1783;  ordonnance  idem....  9,000 

Au  sieur  de  Bagien,  directeur  des  impositions  de  Paris,  tant  pour  ses 

appointementsque  ceux  de  ses  commis  pendant  le  quartier  d'avril  1783.  6»850 

Au  sieur  Thierriot,  chef  de  bureau,  pour  les  suppressions  des  bénéfices, 

pour  idemy  pendant  idem;  ordonnance  idem 6,01 

Au  sieur  de  Sainl-Priest,  maître  des  requêtes,  pour  six  mois  échus  au 
i^  avril  de  son  traitement  pendant  la  durée  du  travail  dont  il  est 
chargé  relativement  aux  grÀces  accordées  par  le  roi  à  différents  pri- 
sonniers, lors  de  la  naissance  du  Dauphin  ;  ordonnance  idem 6,000 

Au  sieur  Carnot,  commis  pour  achever  les  exercices  du  sieur  Garon,  ci- 
devant  trésorier  du  marc  d'or,  qui  lui  ont  été  accordées  pour  toute  répé- 
tition, en  considération  du  travail  que  lui  a  occasionné  la  reddiûon  des 
comptes  dudit  sieur  Garon,  pour  les  années  1775,  1776,  1777  et  1778  ; 

ordonnance  idem 4,000 

Au  sieur  Trudaine,  pour  remise  du  droit  de  survivance  de  l'office  d*aTOcat 
du  roi  au  Gh&telet  de  Paris,  dont  il  a  obtenu  l'agrément  ;  ordon- 
nance idem ^ 3,437  10 

A  la  dame  de  Saint-André,  propriétaire,  pour  moitié  de  la  maison  où  sont 
établis  les  bureaux  du  premier  commis  des  finances,  pour  sa  portion 
dans  le  quartier  de  loyer  d'avril  1783 1,750 
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A  la  dame  d'Brlach,  propriétaire,  pour  Fautre  moitié,  pour  idem^  dans 
le  quartier  idem 1,750 

Au  Bieur  Parent  fils,  ancien  premier  commis  du  sieur  Bertin,  ministre, 
pour  le  quartier  d^avril  de  son  traitement  annuel  de  6,000  livres  en 
attendant  qu*il  soit  placé;  ordonnance  idem 1,500 

Au  sieur  de  Gbeppe,  chanoine,  député  du  chapitre  de  Saint-Max  de  Bar- 
le-Duc,  pour  subvenirà  la  dépense  de  La  translation  des  tombeaux  des 
princes  et  princesses  des  maisons  de  France,  de  Lorraine  et  de  Bar,  de 
relise  de  Saint-Max,  dans  celle  de  Saint-Pierre,  ordonnance  idem \  ,200 

Au  sieur  Desprez  et  Sabatier,  pour  la  deuxième  expédition  des  munitions 
d'effets  d'habillement  et  équipement  de  troupes  fournis  aux  Btats-Unis 
d'Amérique  ;  ordonnance  du  29  dudit 2,194,219  7      4 

Au  sieur  Kecker,  pour  intérêts  du  l"'  jqiliet  1787,  à  pareil  jour  1783,  du 
prêt  de  2,400,000  livres  par  lui  remis  au  Trésor  royal;  ordon- 
nance idem 1 20,000 

Au  sieur  Micault  d'Harvelay,  tant  pour  appointements  que  frais  extraor- 
dinaires de  bureaux,  pertes,  avaries  et  autres  dépenses  relatives  à 
l'emprunt  de  24,000  millions  ;  ordonnance  par  arrêt  du  conseil  du 
5  août  1783 60.000 

Au  sieur  Luagier,  trésorier  de  l'hôpital  des  Quinze- Vingts,  pour  intérêts, 
pendant  les  six  premiers  mois  1783,  des  deux  millions  remis  au  Trésor 
royal  par  les  acquéreurs  de  l'emplacement  dudit  hêpital  ;  ordon- 
nance idem 50,000 

Au  sieur  Loque,  fondé  de  procuration  de  madame  la  princesse  de  Lam- 
bale,  pour  les  six  premiers  mois  1783  de  son  supplément  de  traitement 
en  qualité  de  surintendante  de  la  maison  de  la  reine  ;  ordonnance  id.  42,500 

Aux  acquéreurs  des  terrains  des  Quinze-Vingts,  pour  intérêts  pendant  les 
six  premiers  mois  1783  des  1,160,000  livres  restant  dues  des  fonds 
par  eux  empruntés  à  Gênes,  et  yersés  au  Trésor  royal  avant  les  termes 
fixés  par  leur  contrat  d'acquisition  :  ordonnance  idem 29,000 

Au  sieur  Marquet  de  Bourgade,  pour  les  six  premiers  mois  1783  de  son 
traitement  annuel,  en  considération  de  son  travail  dans  Tadministration 
des  finances;  ordonnance  idem • 20,000 

Au  sieur  Mollin,  régisseur  de  l'école  vétérinaire  d'Alfort,  pour  dépenses 
extraordinaires  de  ladite  école;  ordonnance  idem 12,000 

Au  sieur  d'Hemery,  chargé  du  recouvrement  des  pensions  militaires,  pour 
les  six  premiers  mois  1783,  de  son  traitement  annuel  et  frais  de  bureau; 
ordonnance  idem 10,000 

Aux  sieur  comte  et  dame  comtesse  Duhautoy,  pour  les  six  premiers  mois 
idem,  des  12,000  livres  accordées  pendant  trente  années  par  décision 
du  30  janvier  1781,  pour  indemnité  de  la  résiliation  de  leur  l)ail  des 
forges  de  Moyenvic  en  Lorraine  ;  ordonnance  idem 6,000 

Au  sieur  de  Samt-Priest,  adjoint  à  Tintendance  de  Languedoc,  pour  les 
six  premiers  mois  idem  de  son  traitement  annuel  de  12,000  livres  en 
attendant  qu'il  jouisse  en  entier  des  revenus  attachés  à  ladite  inten- 
dance ;  oraonnance  idem 6,000 

Au  sieur  de  La  Bove,  intendant  en  Bretagne,  pour  iiem,  pendant  idem^  en 
attendant  que  ses  services  lui  aient  ménté  de  plus  grandes  gr&ces; 
ordonnance  idem 5,000 

A  lui,  pour  les  six  premiers  mois  idem  de  son  traitement  annuel  de 
8,000  livres  ;  ordonnance  idem ^000 

Au  sieur  Manscourt,  trésorier  de  M.  le  prince  de  Gonty,  pour  les  six  pre- 
miers mois  idem  des  intérêts  de  ce  qui  reste  dû  à  ladite  succession, 
pour  raison  de  réchange  d'Ivry  et  Garennes ,  ordonnance  idem ,650 

Au  sieur  de  Golonia,  maître  des  requêtes,  pour  les  six  mois  idem  des 
8,000  livres  à  lui  accordées  en  considération  du  travail  dont  il  est 
chargé  pour  l'administration  des  finances  ;  ordonnance  idem <))  j 

A  la  dame  Ducoudray,  chargée  d'enseigner  l'art  des  accouchements  dans 
les  provinces,  pour  les  six  premiers  mois  1783  de  son  traitement  annuel, 
tant  qu'elle  continuera  ses  cours  ;  ordonnance  idem ^.  0J3 

Au  sieur  Bachois,  lieutenant-criminel  au  Ghâtelet  de  Paris,  pour  les  six 
premiers  mois  idem  des  6,600  livres  à  lui  accordées  par  le  feu  roi, 
pour  lui  tenir  lieu  de  différents  droits  attachés  aux  fonctions  de  sa 
charge;  ordonnance  idem 3,300 

Au  sieur  Lambert,  conseiller  d'Etat,  chargé  du  travail  du  bureau  des 
minages,  pour  les  six  premiers  mois  idem  des  appointements  de  ses 

commis  et  frais  de  bureaux .  3^000 

Au  sieurdeLaBalue,  fondé  de  procuration  du  sieur  Dupé  de  La  Gaulet  de 
Biaudos,  pour  les  six  premiers  mois  1783  de  la  rente  viagère  accordée 
au  feu  sieur  baron  de  Biaudos,  et  après  lui  à  son  père,  pour  tenir  lieu 
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de  ce  qui  restait  dû  par  le  roi  sur  le  prix  de  deux  maisons  acquises  par 

Sa  Majesté,  ainsi  qu'il  est  dit  en  Tordonnance  idem 3,000 

Au  sieur  Veytard,  greffier  en  chef  de  l'Hôtel-de- Ville  de  Paris,  pour 
appointements  et  mtis  de  bureaux  pendant  les  six  premiers  mois  tdem 
des  commis  employés  à  l'enregistrement  des  titres  nouveaux,  suivant 
Tordonnance,  iaem 2,700 

Au  sieur  de  La  Ferté,  trésorier  de  Monsieur,  pour  les  six  premiers  mois 
1783,  de  l'indemnité  accordée  pour  raison  du  dixième  d'amortissement 
retenu  à  Monsieur,  sur  les  intérêts  d'un  million  de  livres,  remis  au  Tré- 
sor royal  en  1765  par  le  prince  de  Gonti,  qui  en  a  fait  le  transport  à 
Monsieur  ;  ordonnance  idem • . .  2,500 

Au  sieur  Antoine,  procureur  général  de  la  Chambre  des  comptes  de  Nancy, 
pour  les  six  premiers  mois  idem  de  son  traitement,  relativement  à  son 
travail  pour  1  administration  des  domaines  de  Lorraine  ;  ordonnance  id..  2,000 

Au  sieur  Amelot,  maître  des  requêtes,  rapporteur  au  comité  contentieux 
des  finances,  pour  les  six  premiers  mois  idem  de  son  traitement  en 
cette  dernière  qualité  ;  ordonnance  idem 1,500 

Au  sieur  Didot  jeune,  imprimeur,  pour  le  prix  de  2,000  exemplaires 
du  Recueil  de  pièces  concernant  les  exhumations  faites  dans  l'église  de 
Sainl-BIoy  de  Dunkerque,  dont  le  roi  a  ordonné  l'impression  ;  ordon- 
nance idem • 541        10 

Au  sieur  Chardon,  maître  des  requêtes,  pour  indemnité  de  la  retenue  du 
dixième  sur  les  six  premiers  mois  1783  de  ses  appointements  en  qua- 
lité de  procureur  générai  du  conseil  des  prises  ;  ordonnance  idem ....  100 

Au  sieur  de  Saint-James,  ancien  trésorier  général  de  la  marine,  à  compte 
des  dépenses  secrètes  et  particulières  de  la  marine  pendant  les  six  pre- 
miers mois  1783  ;  ordonnance  du  30  juin  idem 200,000 

AU  sieur  Buffaut,  receveur  des  deniers  patrimoniaux  de  la  ville  de  Paris  : 
savoir,  277,643  liv.  00  s.  8  d.  pour  arrérages  de  l'emprunt  fait  par  la- 
dite ville  pour  le  compte  du  roi,  en  vertu  de  sa  déclaration  du  3  sep* 
tembre  1781,  à  compter  du  1*'  octobre  1781,  jusques  et  compris  le 
6  juin  1783  ;  et  87,199  liv.  18  s.  4  d.  tant  pour  honoraires  aux  notaires 

aui  ont  passé  les  contrats  que  remboursement  du  timbre  ;  ordonnance 
u  6  juillet  1783 364,842         19 

Au  sieur  Gampy,  banquier  ;  savoir  :  150,000  livres,  à  quoi  ont  monté, 
argent  de  France,  les  intérêts  pendant  les  six  premiers  mois  1783  des 
six  millions  empruntés  à  Gênes  pour  le  compte  du  roi,  conformément 
à  l'arrêt  du  conseil  du  25  mars  1777,  et  750  livres  pour  sa  commis- 
sion ;  ordonnance  idem 150,750 

Au  sieur  fiourboulon,  trésorier  de  M.  le  comte  d'Artois,  pour  la  septième 
des  dix  années  pendant  lesquelles  le  roi  lui  a  accorde  pareille  somme 
pour  être  employée  aux  réparations  du  ch&teau  neuf  de  Saint-Germain 
dont  Sa  Majesté  lui  a  abandonné  Tusufruit  ;  ordonnance  idem 60,000 

Au  sieur  Sage,  professeur  de  minéralogie,  pour  parfaire  le  rembourse- 
ment des  frais  et  dépenses  par  lui  faits  pour  l'acquisition  de  différents 
échantillons  de  toutes  les  mines  et  carrières  de  France,  afin  de  complé- 
ter le  cabinet  minéraloglque  qu'il  a  vendu  au  roi  ;  ordonnance  idem...  27,400 
Au  sieur  Beckvelt,  fondé  de  procuration  du  sieur  de  Vergennes,  inten- 
dant d*Auch,  pour  les  six  premiers  mois  1783  de  son  traitement  extra- 
ordinaire, tant  qu'il  sera  en  ladite  intendance  ;  ordonnance  idem 5,000 

Au  sieur  marquis  de  Beuvron,  pour  l'année  échue  le  premier  juillet  1783 
des  intérêts  des  rescriptions  suspendues,  à  lui  données  en  payement 
de  partie  du  prix  de  deux  maisons  près  le  Louvre,  vendues  au  feu 
roi;  suivant  l'ordonnance  idem ,...  4,153         13 

Au  sieur  Meulan«  receveur  des  finances  de  la  généralité  de  Paris,  pour 
remplacement  de  l'achat  de  bois  pour  l'approvisionnement  de  ladite 
ville,  pendant  le  mois  de  mars  1783  ;  ordonnance  idem 2,000 

A  madame  la  duchesse  de  Polignac,  gouvernante  des  Enfants  de  France, 
pour  les  six  premiers  mois  1783  de  l'indemnité  du  dixième  à  elle  re- 
tenue sur  les  12,000  livres  qui  lui  ont  été  payées  pour  ses  livrées  pen- 
dant idem  :  ordonnance  idem . . . .  • 1 ,200 

Au  sieur  de  Boulongue  de  Nogent,  maître  des  requêtes,  pour  gages  attri- 
bués à  son  office,  à  compter  du  18  juillet  1781  au  1«'  juillet  1783,  dé- 
duction sur  ceux  du  dixième  et  de  sa  capitation,  suivant  l'ordon- 
nance idem 703 

Au  sieur  Rouillé  de  l'Estang,  trésorier  général  des  dépenses  diverses, 
pour  appointements,  loyer,  frais  de  bureaux  et  gratincations  pendant 
les  six  premiers  mois  1783,  tant  de  ses  bureaux  de  Paris  que  de  ceux 
de  province,  suivant  Tordonnance  du  13  dudit 18,000 

k  lui,  pour  intérêts  pendant  les  six  premiers  mois  idem  des  400,000  livres 
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qu'il  a  remis  an  Trésor  royal  pour  la  finance  de  son  dit  office,  en  ce 
compris  5,000  livres  pour  taxations  fixes  y  attrit)uée8  ;  ordonnance  du 
13  juillet  1783 15,000 

Au  sieur  Beaujon,  pour  la  quatrième  année  échue  le  15  mai  1783,  de  pa- 
reille somme  accordée  pendant  quinze  ans,  pour  être  employée,  tant 
au  remboursement  des  deniers  pupillaires,  qu'aux  créanciers  de  la  feue 
demoiselle  Tiercelin,  suivant  l'ordonnance  idem 16,650 

Au  sieur  Gœur-de-Roi,  fondé  de  procuration  du  sieur  Pourneron,  tréso- 
rier de  l'hôpital  des  enfants  trouvés  de  Nancy,  à  titre  de  secours  extra- 
ordinaire pour  subvenir  aux  besoins  de  ladite  maison  ;  ordonnance  id., .  8,000 

Au  sieur  Le  Pelletier  des  Forts,  pour  remise  du  droit  de  survivance  ipa^ 
lui  dû  pour  raison  de  son  office  d*avocat  du  roi  au  Gbàtelet,  dont  il  a 
obtenu  l'agrément  ;  ordonnance  idem 3,437         10 

Au  sieur  Mollin,  régisseur  de  l'école  vétérinaire  d'Alfort,  pour  appointe- 
ments, pendant  les  six  derniers  mois  1783,  des  quatre  élèves  destinés 
à  étendre  les  progrès  de  cet  art  ;  ordonnance  idem 800 

Au  sieur  Guignace,  ancien  premier  commis  du  bureau  des  fonds  et  des 
comptes  de  la  marine,  pour  les  six  premiers  mois  idem  de  l'indemnité 
du  loyer  d'une  partie  de  maison  où  était  établi  son  bureau  des  comptes, 
laquelle  n'aura  lieu  que  jusqu'à  ce  qu'il  ait  sous- loué  cette  partie  de 
logement  ;  ordonnance  idem 600 

Au  sieur  Bertin,  trésorier  des  revenus  casuels,  pour  remplacement  de  la 
remise  accordée  par  Sa  Majesté  au  sieur  Bilhaux,  sur  sa  maîtrise  de 
de  fondeur  à  Pans  ;  ordonnance  idem - 300 

Au  sieur  fiuf faut,  receveur  général  des  deniers  patrimoniaux  de  la  ville  de 
Paris,  pour  être  par  lui  employées  au  paiement  des  rentes  perpétuelles 
et  viagères  de  l'emprunt  fait  par  la  ville  pour  le  compte  du  roi  en  1777, 
etce  pour  les  six  premiers  mois  1783  ;  ordonnance!  du  20  juillet  idem.         300,000 

Au  sieur  Magon  de  La  Salue,  pour  intérêts  et  commission  sur  les  valeurs 
à  lui  données  en  payement  de  ses  avances  pour  le  service  du  Trésor 
royal  pendant  le  quartier  d'avril  1783  :  ordonnance  idem 217,875         6 

Au  sieur  Glément  de  Barville,  avocat  général  de  la  cour  des  aides  de  Pa- 
ris, à  titre  d'avance,  par  décision  du  4  juillet  1783,  pour  servir  au 
payement  de  partie  des  sommes  par  lui  empruntées,  relativement  à  l'é- 
change de  la  vicomte  de  Pont-Audemer,  suivant  l'ordonnance  du  20 
dudit 150,000 

Au  sieur  La  Fretté,  pour  intérêts  et  commission  sur  les  valeurs  à  diffé- 
rentes échéances,  à  lui  données  en  payement  de  ses  avances  pour  le  ser- 
vice du  Trésor  royal  pendant  le  quartier  d'avril  1783  ;  ordonnance  idem,  60,625 

An  sieur  Thoynet,  trésorier  des  ponts  et  chaussées,  pour  les  six  premiers 
mois  1783  du  montant  de  l'imposition  faite  en  Lorraine  pendant  yem, 
pour  le  service  des  ponts  et  chaussées,  laquelle  a  été  versée  directement 
au  Trésor  royal  ;  ordonnance  idem 50,000 

Au  sieur  Nicolas  Salzard,  adjudicataire  des  fermes  générales,  pour  rem- 
placement des  six  premiers  mois  1783  des  intérêts,  déduction  faite  des 
impositions,  dus  au  baron  de  Lanaùs,  sur  ce  qui  restait  à  lui  payer 
du  prix  de  la  terre  de  Roche  et  Ghàteau-Rouilleaux,  cédée  au  roi  ; 
ordonnance  idem 11,882         10 

Au  sieur  comte  de  Montboissier,  pour  remise  de  moitié  des  droits  de 
lods  et  ventes  qu'il  doit  sur  la  terre  de  Mortagne,  en  ce  compris  les  in- 
térêts de  la  totalité  desdits  droits,  à  compter  du  5  décembre  1779,  pour 
les  causes  expliquées  en  l'ordonnance  idem 10,900 

Au  sieur  de  Gormeré,  chargé  du  plan  de  réforme  sur  les  traites  et  ga- 
belles, pour  les  six  premiers  mois  1783  de  ses  appointements  de  12,000 
livres  en  ladite  qualité * . . . .  6,000 

Au  sieur  Ollivier,  secrétaire  de  la  police  à  Lyon,  pour  frais  de  voyage  à 
Trévoux  par  ordre  du  roi,  pour  y  prendre  des  renseignements  sur  1  ad- 
ministration de  la  principauté  de  Dombes,  et  gratification  relativement 
aux  peines  et  soins  que  ce  travail  lui  a  occasionnés;  ordon- 
nance idem 600 

Au  sieur  d'Harvelay,  pour  intérêts  et  commision  sur  les  valeurs  à  lui 
données  en  payement  des  avances  pendant  le  quartier  d'octobre  1783, 
tant  pour  le  service  du  Trésor  royal  une  pour  celui  des  affaires  étran- 
gères des  Ligues  suisses  et  des  Etats-Unis  de  l'Amérique  ;  ordonnance 
du  27  dudit 810,511  2 

Au  sieur  de  Biré,  pour  idem^  pendant  le  quartier  d'avril  idem,  pour  le 
service  de  la  guerre  ;  ordonnance  idem 70,000 

Au  sieur  Beaugeard,  trésorier  des  Etats  de  Bretagne,  pour  remplacement 
de  ce  qu'il  a  payé  pendant  Tannée  1783  pour  la  destruction  de  la  men- 
dicité dans  ladite  province  ;  ordonnance  idem 3,000 
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A  lai,  ponr  remplacement,  tant  des  1.4M  livres  payées  à  laYeute  Vatard 

Sonr  impressions,  que  des  200  livres  poar  secours  accordé  au  nommé 
eaudouin,   paroisse  de  Salnt-Mervé  en  Bretagne,  dont  la  femme  est 
accoachée  de  trois  enfants  ;  ordonnance  idem 1,624 

Au  sieur  Desvanx,  receveur  général  du  duché  de  Bourgogne,  pour  rem- 
placement des  dépenses  relatives  à  la  mendicité,  pendant  1783,  dans 
ledit  duché  ;  ordonnance  idem 1,807     -    10         S 

Au  sieur  Dumetz  de  Rosnay,  maître  des  requête?,  pour  gages  de  son  dit 
of&ce,  à  compter  du  1^  juillet  1782,  au  premier  juillet  1783,  déduction 
faite  du  dixième  et  capitation  ;  ordonnance  idem 360 

Au  sieur  Villet,  pour  remboursement  des  frais  de  provision  de  TorSce  de 
juré-priseur  au  bailliage  de  Poligny,  qu*il  a  payé  pour  le  sieur  Clerc, 
titulaire  dudit  office,  qui  n'a  pu  s'y  faire  recevoir  ;  ordonnance  idem, .  116         1 

Au  sieur  de  Sainte-James,  pour  intérêts  et  commission  sur  les  valeurs 
à  différentes  échéances,  à  lui  données  en  payement  de  ses  avances, 
tant  pour  le  service  de  la  marine  pendant  les  mois  de  janvier,  avril  et 
mai  1783,  que  de  celles  faites  au  sieur  Garon  de  Beaumarchais,  pendant 
le  mois  de  mai  et  juin  idem^  relativement  au  service  particulier  dont  il 
a  été  chargé  ;  ordonnance  du  3  août  1783 166,687       14        11 

Au  sieur  Thevenio,  architecte,  représentant  les  créanciers  de  M.  le  prince 
de  Guéménée,  pour  le  prix  des  meubles  garnissant  la  maison  située 
dans  l'avenue  de  Versailles  à  I^ris,  acquise  par  le  roi  desdits  créan- 
ciers, pour  le  service  de  madame  Elisabeth,  en  ce  compris  3,000  livres 
pour  honoraires  aux  notaires  qui  ont  passé  les  contrats  de  ventes  des- 
aites  maisons  et  des  meubles,  et 400  livres  aux  tapissiers  qui  ont  prisé 
lesdits  meubles  -,  ordonnance  idem 71,576 

Au  sieur  de  Reverseaux,  intendant  de  La  Rochelle,  à  titre  d'indemnité, 
tant  des  frais  que  lui  ont  occasionnés  les  établissements  à  Saintes  et 
sur  les  marais  de  Rochefort,  pour  y  surveiller  les  travaux  des  six  ré- 
giments employés  au  dessèchement  desdits  marais,  que  pour  la  dépense 
de  la  tenue  des  tables  destinées  à  recevoir  les  officiers  desdits  régi- 
ments ;  ordonnance  idem 20,000 

Au  sieur  baron  de  Spon,  premier  président  du  conseil  souverain  d'Alsace, 
pour  indemnité,  tant  au  dixième  retenu  sur  ses  gages,  à  compter  de 
1778  jusqu'au  l^'ianvier  1782,  que  de  la  privation,  pendant  ledit  temps, 
du  traitement  de  3,000  livres  dont  jouissait  son  prédécesseur  sur  l'excé- 
dent des  impositions  d'Alsace  ;  oraonnance  idem 16,800 

Aux  sieurs  et  dame  de  Pruns,  pour  remise  accordée  sur  le  prix  de  Tof- 
lice  de  trésorier  de  France  au  bureau  des  finances  de  Riom,  tombé 
aux  revenus  casuels  par  le  décès  du  sieur  de  Ligonie,  propriétaire  et 
pourvu  dudit  office,  et  frère  de  ladite  dame  de  Pruns  ;  ordonnance  id.  12,000 

Au  sieur  Dupont,  tant  pour  ses  appointements  que  ceux  des  commis 
qu'il  a  employés  par  ordre  de  M.  le  comte  de  Yergennes,  chef  du  con- 
seil royal  des  finances,  et  du  sieur  Joly  de  Fleury,  ministre  idem^  à 
différents  travaux  sur  le  commerce  et  la  politique,  et  remboursement 
de  frais,  suivant  l'ordonnance  idem 3,000 

Au  sieur  Goix,  chef  du  contrôle  des  dépenses  de  la  marine,  pour  rem* 
boursement  des  frais  de  voyages  et  dépenses  par  lui  faits  pendant  les 
six  premiers  mois  1783,  pour  le  service  de  1  administration  ;  Ordon- 
nance idem 6,000 

Aux  sieurs  Prévost  frères,  capitaines-conducteurs  des  chaînes,  pour  rem- 
boursement des  (vdLifi  par  eux  faits  en  mai  1783,  tant  ponr  la  conduite 
des  galériens,  que  pour  frais  de  nourriture,  suivant  l'ordonnance  id...  5,044         10 

Au  sieur  Campan,  pour  dix  exemplaires  de  sa  nouvelle  édition  en  italien 
de  la  Jérusalem  délivrée  du  Tasse,  enrichie  de  figures  ;  ordonnance  id.  2,880 

Au  sieur  Saugrain,  chargé  de  l'illumination  de  Paris,  pour  le  paiement  de 
sept  années  arriérées  de  l'entretien  du  grand  réverbère  du  contrôle  gé- 
néral des  finances  à  Paris;  ordonnance  idem 1,680 

Au  sieur  Goezmann,  pour  trois  mois  échus  le  1«'  août  1783,  des  2,000  liv. 
à  lui  accordées  par  décision  du  21  février  1779  ;  ordonnance  idem ôOO 

Au  sieur  Didot  l'alné,  imprimeur,  pour  six  exemplaires  de  la  nouvelle 
édition  de  Tétémaque,  qu'il  a  entreprise  par  ordre  du  roi  \  ordon- 
nance idem 288 

Au  sieur  Bourboulon»  trésorier  de  M.  le  comte  d'Artois,  à  lui  accordées 
par  décision  du  5  janvier  1783  ;  ordonnance  du  19  août,  idem 2,000,000 

Audit  sieur  Bourbonien,  trésorier  de  M.  le  comte  d'Artois;  savoirs 
500,000  livres,  accordées  par  décislun  do  18  juillet  1781,  pour  la  soulte 
et  plus-value  de  la  terre  du  Pin  sur  celle  de  xNoyelles,  dont  M.  le  comte 
d'Artois  a  fait  l'acquisition,  et  50,000  livres  pour  intérêts  desdites 
500,000  livres,  du  18  juillet  1781  à  pareil  jour  1783;  ordonnance  id.. .         550,000 

A  reporter 23,926,469  liv.  8  s.  7  d 
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Âa  sieur  comte  de  Maillebois,  pour  indemnité  de  la  remise  faite  es  mains 
du  roi,  du  gouvernement  de  Douay,  et  pensions  dont  ii  jouissait,  dont 
il  a  consenti  l'extinction  ;  ordonnance  tdem 500,000 

Au  sieur  Ribes,  receveur  général  des  finances  du  Roussillon,  pour  rem- 
placement de  dépenses  relatives  à  la  destruction  de  la  mendicité  dans 
ladite  province  3  ordonnance  tV^é^m 5,850  3      10 

Au  sieur  de  La  Michodière,  conseiller  d'Etat,  pour  une  année  échue  le 
20  juillet  1783,  de  son  traitement  en  qualité  de  commissaire  de  la  lote- 
rie de  France,  et  appointements  de  son  secrétaire  ;  ordonnance  id 4,200 

Au  sieur  Le  Ghassier,  comme  autorisé,  par  le  partage  de  la  succession  du 
sieur  Tboré,  caution  du  régisseur  du  domaine  de  Sèvres,  pour  moitié 
de  la  remise  liquidée  par  arrêl  du  conseil  du  24  juin  1783,  pour  le  débet 
desdits  régisseurs  ;  ordonnance  idem 3,898         13       2 

Au  sieur  de  Gbazelle,  pour  remise  de  partie  du  droit  de  survivance  de  son 
office  de  maître  des  comptes  de  Paris  ;  ordonnance  idem 3,712         10 

Au  sieur  Desvaux,  receveur  général  des  finances  de  Bourgogne,  pour  rem- 

§  lacement  des  dépenses  relatives  à  la  destruction  de  la  mendicité,  peu- 
ant  1783,  dans  ladite  province;  ordonnance  idem 2,438         14       6 

Au  sieur  Receveur,  chargé  de  Tinspection  de  ila  librairie  étrangère,  pour 
les  six  premiers  mois  1783,  de  son  traitement  en  ladite  qualité;  or- 
donnance idem 1.500 

Aux  administrateurs  de  Thôpital  des  Enfants-Trouvés  de  Montdidier,  nour 
la  nourriture  et  entretien  des  enfants  reçus  dans  ladite  maison  penaant 
les  six  premiers  mois  1783  ;  ordonnance  idem G24       10 

An  sieur  More),  greffier  et  payeur  des  épices  des  officiers  du  Gh&telet, 
pour  remise  de  l'excédant  de  la  taxe  de  la  capitation  desdits  officiers 
pour  1783,  ordonnance  i(i«m 225 

Au  sieur  de  fieuvron,  |)our  remboursement  des  resc^iptions  à  lui  données 
en  paiement  et  partie  du  prix  de  deux  maisons  par  lui  Tendues  au 
roi,  place  du  Louvre  ;  ordonnance  du  17  dudit 83,073 

A  Nicolas  Salzard,  adjudicataire  des  fermes  générales  unies,  pour  intérêts 
à  4  0/0  pendant  le  quartier  d'avril  1783  de  ce  dont  il  s'est  trouvé  en 
avance  sur  le  prix  de  son  bail  au  dernier  mars  1783;  ordonnance  id...  21,974 

Au  sieur  Bonllé,  architecte,  pour  honoraires,  relativement  aux  opérations 
par  lui  faites  pour  l'établissement  des  prisons  civiles  à  l'Hôtel-de-la- 
Force  ;  ordonnance  idem 20,000 

Au  sieur  Tolozan,  maître  des  requêtes,  pour  frais  de  postes  et  autres  dé- 
penses occasionnées  par  le  départ  des  commissaires  nommés  pour  se 
rendre  au  chapitre  général  de  Giteaux  ;  ordonnance  idem 3,000 

Au  sieur  Ghoron,  notaire  à  Paris,  pour  salaires  et  déboursés  de  différents 
actes  et  contrats  qu'il  a  faits  pour  le  compte  du  roi  pendant  1783;  or- 
donnance idem 1,908         10 

Au  sieur  Larcher,  fondé  de  procuration  de  l'administration  de  l'hôpital 
d'fivreux,  pour  nourriture  et  entretien  des  enfants  trouvés,  reçus  dans 
ladite  maison  pendant  les  six  premiers  mois  1783;  ordonnance  idem...  1,891 

lu  sieur  Marquet  de  Grèves,  pour  intérêts  et  commission  sur  les  valeurs 
à  lui  données  en  paiement  de  ses  avances  pour  le  Trésor  royal  pendant 
le  quartier  de  juillet  idem  ;  ordonnance  du  24  dudit 151 ,354  *        3       3 

Au  sieur  Tourteau,  pour  idem,  pendant  idem;  ordonnance  idem 149,825  8 

Au  sieur  baron  de  Breteuil,  ministre  d'Etat,  à  lui  accordé  par  décision  du 
17  août  1783;  ordonnance  idem 60,000 

Au  sieur  comte  de  Périgord,  commandant  en  Languedoc,  pour  une  année 
échue  le  21  août  1783,  de  son  traitement  annuel  ;  ordonnance  du 
24  dudit 20,000 

Au  sieur  Boyer  de  Bois-de-Ghamps,  pour  remise  de  moitié  du  droit  de 
survivance,  pour  raison  de  l'office  de  maître  des  comptes  à  Paris,  dont 
il  a  été  pourvu  ;  ordonnance  idem 4,950 

Au  sieur  Fenouillot,  inspecteur  des  salines,  à  compte  de  ses  frais  de 
voyage  et  séjour  dans  les  salines  de  Franche-Gomlé  ;  ordonnance  du 
31  dudit 3,000 

Au  sieur  Beaugeard,  trésorier  général  des  Etats  de  Bretagne,  pour  rem- 
placement de  ce  qu'il  a  payé  relativement  à  la  destruction  de  la  men- 
dicité, pendant  le  mois  de  juillet  1783,  dans  ladite  province;  ordon- 
donnance  idem 3,000 

A  lui,  pour  idem,  des  secours  accordés  à  différentes  paroisses  du  diocèse 
de  Nantes  ;  ordonnance  idem 3,000 

Au  sieur  Bertin,  trésorier  des  revenus  casuels,  pour  remplacement  des 
trois  quarts  de  droits  de  maîtrise  d'écrivain,  dont  la  remise  a  été  ac- 
cordée au  nommé  Raimbert;  ordonnance  idem 150 

Au  sieur  Hongelas,  consul  à  Gadix,  pour  indemnité  des  frais  que  lui  a 

A  reporter 25,176,045  liv.  1  B.  4  d- 
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occasionnés  ]e  séjour  de  M.  le  comte  d'Artois  dans  cette  yille  ;  ordon- 
nance du  7  septembre 30,000 

Au  sieur  marquis  de  Beuvron,  pour  intérêts  dégradatifs,  à  compter  du 
1"  juillet  1783  au  15  avril  1784,  des  83,073  livres,  dont  le  rembourse- 
ment à  diverses  épooues  portées  en  l'ordonnance  idem,  a  été  ordonné 
lel7aoûtl783... 1,790         19      10 

Au  sieur  Beaujon,  pour  intérêts  et  remises  sur  les  valeurs  à  lui  données  en 
paiement  de  ses  avances  pour  le  service  du  Trésor  royal  pendant  le 
quartier  de  juillet  1783  ;  ordonnance  du  14  septembre  idem 481,316        13 

Aux  héritiers  du  sieur  de  Serandey,  receveur  général  des  finances  de 
Champagne,  pour  remplacement  de  ce  qu'il  a  payé  au  Trésor  royal  sur 
ses  exercices  1767  et  1769,  pour  couvrir  les  débets  du  sieur  Millochin, 
ci*devant  receveur  des  tailles  de  Lan^res  ;  ordonnance  idem 206,657         12       8 

Au  sieur  Ghartraire  de  Montigny,  trésorier  des  Ëtats  de  Bourgogne,  pour 
compléter  le  remboursement,  tant  des  arrérages  pendant  1783,  que  de 
partie  des  capitaux  de  l'emprunt  de  3  millions,  fait  par  lesdits  Etats 
pour  le  compte  du  roi,  conformément  &  son  édit  d'octoore  1779 202,279  3       3 

Au  sieur  Varmer,  fondé  de  procuration  des  directeurs  et  administrateurs 
de  l'hôpital  de  Soissons,  pour  nourriture  et  entretien  des  enfants  trou- 
vés, reçus  dans  ladite  maison  pendant  les  six  premiers  mois  de  1787; 
ordonnance  idem 9,948  3 

Au  sieur  Develly,  i^iem  des  administrateurs  de  Tbôpital  deLaon,  pour  id., 
pendant  i(2^?m  ;  ordonnance  idem 4,401         18       1 

Au  sieur  Mollin,  régisseur  de  TBcole  royale  vétérinaire  d'Alfort,  pour  rem- 
placement de  ce  qu'il  apayé  au  sieur  Ghabert,  directeur  de  ladite  école, 
pour  six  mois  arnérés  de  ses  appointements  et  ceux  de  son  secrétaire; 
ordonnance   idem 3,000 

Au  sieur  Beaugeard,  trésorier  des  Etats  de  Bretagne,  pour  remplacement 
de  ce  qu'il  a  payé  relativement  à  la  destruction  de  la  mendicité  dans 
ladite  province;  ordonnance  idem 3,000 

Au  sieur  Le  Moine,  fondé  de  procuration  des  administrateurs  de  l'hôpital 
de  Nesle,  pour  nourriture  et  entretien  des  enfants  trouvés,  reçus  aans 
ladite  maison  pendant  les  six  premiers  mois  1783  ;  ordon.  id 2,894  8       8 

Au  sieur  Gaux,  idem  de  ceux  de  Noyon,  pour  idem,  pendant  idem;  or- 
donnance idem 2,476  7 

Au  sieur  Duvivier,  idem,  de  Clermont,  pour  idem,  pendant  idem;  ordon- 
nance idem 1,545  6       8 

Au  sieur  Sobry,  idem,  de  Thôpital  de  La  Père,  pour  idem,  pendant  idem; 
ordonnance  idem 1,512  3       3 

A  la  dame  Bauran,  économe  des  filles  de  la  charité  de  Guise,  pour  nour- 
riture et  entretien  des  enfants  trouvés,  reçus  pendant  idem,  dans  l'Hô- 
tel-Dieu  de  ladite  ville;  ordonnance  idem.  368         18       4 

Au  sieur  Anisson  Duperron,  directeur  de  l'imprimerie  du  roi,  pour  im- 
pressions  par  lui  fournies  pendant  les  six  premiers  mois  1783,  pour  le 
service  des  finances  ;  ordonnance  du  21  septembre 54,722 

Au  sieur  Gamault,  commis  aux  exercices  du  sieur  Garon,  ci-devant  tré- 


sorier du  marc  d'or,  pour  remplacement  de  pareille  somme,  due  à  la 
caisse  de  l'Ordre  du  Saint-Esprit,  et  ' 


pour  opérer  le  parfait  paiement  de 
350,000  livres  que  ladite  caisse  à  versées  au  Trésor  royal  en  1770  ;  or- 
donnance du  21  dudit 14,000 

A  M.  le  prince  de  Gonty,  pour  le  quartier  de  juillet  1783,  des  50,000  liv.  à 
lui  accordées  annuellement  par  décision  du  10  novembre  1764  ;  ordon- 
nance idem 12,500 

Aux  administrateurs  de  l'hôpital  Saint-Nicolas  de  Metz,  pour  subvenir  à 
la  dépense  des  enfants  trouvés,  reçus  dans  ladite  maison  ;  ordon- 
nance idem 10,000 

Au  sieur  de  La  Boullaye,  fondé  de  procuration  des  syndics  du  pays  de 
Gex,  pour  être  réparties  entre  les  contribuables  aux  tailles  dudit  pays, 
et  leur  donner  moyen  de  cultiver  leurs  terres  pour  les  années  17é3, 
1784  et  1785,  suivant  l'ordonnance  idem 6,000 

Au  sieur  Thierriot,  chef  des  bureaux  établis  en  considération  de  l'arrêt 
du  conseil  du  19  mars  1780,  pour  les  suppressions  des  bénéfices  et 
biens  ecclésiastiques,  pour  ses  appointements,  ceux  de  sous-chef  et 
commis  de  ses  bureaux,  et  frais  d  extraordinaire  pendant  le  quartier 
de  juillet  1783 , 5,864         10 

Au  sieur  Dupont,  greffier  des  commissions  extraordinaires  du  conseil, 
pour  honoraires  et  déboursés,  depuis  1767  jusqu'au  1"  juin  1783,  dans 
la  commission  nommée  pour  l'examen  des  contestations  concernant  les 
postes  et  messageries  ;  ordonnance  idem 3,105  5       6 

Au  sieur  abbé  Auger,  membre  de  l'Académie  des  Inscriptions  et  belles- 
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lettres,  à  compte  de  la  souscription  pour  Yingt-einq  exemplaires  da 
Démosthène  grec  et  latin  dont  il  est  l'éditeur  ;  ordonnance  ioem 2^400 

Au  sieur  Savalette,  pour  intérêts  et  commission  sur  les  valeurs  à  lui  don- 
nées en  paiement  de  ses  avances  pour  le  service  du  Trésor  royal  peu* 
dant  le  quartier  de  juillet  1783  ;  ordonnance  du  28  dndit 450,000 

Au  sieur  La  Frété,  pour  idem,  pendant  idem 60,625 

Au  sieur  Bertrand,  trésorier  de  rhôpital  Saint>Joseph  de  Toulouse,  pour  le 
quartier  d'octobre  idem,  de  la  subsistance  de  ladite  maison;  ordon- 
nance idem 15,000 

Au  sieur  de  Gormeré,  chargé  de  travailler  à  un  plan  de  réforme  sur  les 
aides  et  gabelles;  savoir  :  3,000  lirres  pour  ses  appointements  pendant 
le  quartier  de  juillet  1783,  et  6,437  liv.  10  s.,  tant  pour  les  appointe» 
ments  de  ses  commis,  que  pour  les  gages  du  garçon  de  bureau,  à 
compter  du  15  juillet  idem,  au  dernier  septembre  suivant;  ordon.  id...  9,437  0 

A  la  aame  Hérissant,  imprimeur-libraire,  cessionnaire  du  sieur  abbé 
Pezzana,  pour  soixante-dix  exemplaires  in-4*,  et  de  soixante  in-8«,  re- 
liés, des  10,  11  et  12  volumes  des  (£o?res  de  Métastase,  nouvelle  édi- 
tion ;  ordonnance  idem 7,396 

Au  sieur  de  Bagieu,  directeur  des  impositions  de  Paris,  pour  ses  appoin- 
tements, ceux  de  ses  commis,  et  mis  de  bureaux  pendant  le  quartier 
de  juillet  1783  ;  ordonnance  idem 6,850 

A  la  dame  veuve  de  Saint-André,  propriétaire,  pour  moitié  de  la  maison 
où  sont  établis  les  bureaux  du  premier  commis  des  finances,  pour  sa 
portion  dans  lu  quartier  de  juillet  1783,  du  loyer  de  ladite  maison  ;  or- 
donnance idem • 1,750 

A  la  dame  d'Brlacb,  pour  sa  moitié  ;  ordonnance  idem 1,750 

Au  sieur  Parent  fils,  premier  commis  du  sieur  Berlin,  ministre,  pour  le 
quartier  de  juillet  id&m,  de  son  traitement,  eu  attendant  qu'il  soit  placé  : 
ordonnance  idem 1,500 

A  la  dame  veuve  Gandin,  pour  six  mois  échus  le  l*'  octobre  idem^  des  in- 
térêts de  ce  qui  reste  dû  sur  le  prix  de  la  vente  des  bAtiments  et  ou- 
vrages de  construction  pour  les  écuries  de  Madame  k  Versailles,  sui- 
vant l'ordonnance  du  5  octobre  ûi^m 0,119         17       4 

Au  sieur  président  de  Gorberon,  pour  les  intérêts  dégradatifs,  du  l*'  jan- 
vier 1783  au  30  juin  1784,  des  100,000  livres  à  lui  ordonnées  le 
30  mars  suivant,  tant  pour  la  finance  d*un  office  de  conseiller-lai  au 
parlement  de  Paris,  pour  partie  d*une  quittance  de  finance  à  lui  donnée 
en  paiement  de  celui  de  président  de  la  première  Chambre  des  en- 
quêtes, suivant  Tordonnance  tdem , 5,588 

Aux  administrateurs  deThôpital  général  d*Orléans,  pour  nourriture  et  en- 
tretien pendant  les  six  premiers  mois  1783,  des  enfants  trouvés,  reçus 
dans  ladite  maison  ;  ordonnance  idem 4»354        8       10 

Au  sieur  Desvaux,  receveur  général  des  finances  de  Bourgogne»  pour 
remplacement  de  dépenses  relatives  à  la  destruction  de  la  mendicité, 
pendant  1783,  dans  ledit  duché  ;  ordonnance  idem 3*530        10 

Au  sieur  Brochet  de  Saint-Prest,  pour  intérêts,  du  1<"  janvier  1780  à  pa- 
reil jour  1783,  de  ce  à  quoi,  par  arrêt  du  conseil  du  12  décembre  1763, 

•  la  finance  de  son  office  de  commissaire  aux  requêtes  du  Palais,  a  été 
liquidée  eu  égard  aux  10,000  livres  remboursées  le  9  janvier  1780, 
suivant  rordonnance<d<;m 1,708         6       8 

Au  sieur  comte  de  Boisgelin,  pourPannée  échue  le  18  avril  1783,  de  la 
fondation  de  deux  places  dans  rétablissement  fait  en  Bretagne  pour  y 
recevoirles  enfants  des  pauvres  gentilshommes  de  ladite  province; 
ordonnance  idem 600 

Au  sieur  marquis  de  Saluées,  pour  récompense  de  ses  services  et  de  ceux 

de  ses  ancêtres  ;ordonnance  du  12octobre 300»000 

*  Au  sieur  Le  Normand,  receveur  général  des  finances  de  La  Rochelle,  pour 

<  remplacement  de  ses  avances,  relativement  au  dessèchement  des  ma- 

1  rais  de  Rochefort  ;  ordonnance  idem 300,000 

',  Aux  maire,  échevln  et  assesseurs  de  la  ville  de  Marseille  pour  intérêts 

pendant  six  mois  échus  le  31  août  1783  des  sommes  reçues  dans  l'em- 
prunt fait  à  Gênes  pour  paiement  de  Tarsenal  de  Marseille,  eu  ce  com< 

pris  les  frais  de  commission  suivant  l'ordonnance  idem 228,872        7       1 

^  Au  sieur  Magon  de  La  Balue,  pour  intérêts  et  commission  sur  les  valeurs 

à  lui  données  en  paiement  de  ses  avances  pour  le  service  du  Trésor 
royal  pendant  le  quartier  de  juillet  1783  ;  ordonnance  id^m 217,022        18     8 

A  M.  le  maréchal  Daubeterre  pour  l'année  1783  de  son  traitement  comme 
commandant  en  Bretagne  ;  ordonnance  idem 20,000 

Au  sieur  Brochet  de  Salnt-Prest,malire  des  requêtes,  pour  six  mois  échus 
le  1*'  octobre  1783  de  son  traitemoot  pendant  lu  durée  du  travail  dont 
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il  est  chargé,  relativement  aux  grâces  accordées  à  différente  prison» 

Diers  lors  de  la  oaissancedu  Dauphin  {ordonnance  idem 6,000 

Au  sieur  Louvion,  religieux,  député  des  prieur  et  relineux  de  l'abbaye 
de  Saint- Vaast  d'Arras,  pour  remise  delà  moitié  des  droits  de  marc  d'or 
qu*ils  devaient,  relativement  à  l'obtention  des  lettres  patentes  pour  les 
autoriser  à  emprunter  600,000  livres  pour  les  causes  portées  en  l'or- 
donnance idem • 4,500 

Au  sieur  baron  de  Bezenval,  commandant  des  provinces  de  l'intérieur  du 
royaume,  pourles  appointements  pendant  six  mois  échus  le  1*^  octo- 
bre 1783  de  chacun  des  deux  secrétaires  attachés  à  sadite  place  ;  ordon*- 
nance  idem 8,000 

Au  sieur  de  Cormeré  chargé  d'un  plan  de  réforme  sur  les  traites  et  ga- 
belles pour  frais  d'établissement  et  fournitures  de  ses  bureaux;  ordon- 
nanceid^m 2,146        10 

Au  sieur  Vial,  premier  commis  de  M.  Villevault,  maître  des  requêtes, 
chargé  du  département  des  fermes  générales,  pour  indemnité  de  neuf 
moisde  loyer  d'un  logement  servant  de  bureau  audit  sieur  Vial,  lequel 
bureau  a  été  supprime,  suivant  quil  est  dit  en  l'ordonnance  idem, ...  7OT  10 

Au  sieur  Moreau,  ancien  entrepreneur  des  pépinières  établies  à  la  Ro- 
ckelte,  pour  diverses  fournitures  par  lui  faites  pendant  1779  et  1780  au 
jardin  de  Trianon,  et  à  différentes  personnes  dénommées  en  l'ordon^ 
nance  du  1 9  dudit 24,581  3 

Au  sieur Bagien,  fondé  de  procuration  des  administrateurs  de  l'hôpital  de 
Gien,  pour  la  nourriture  et  entretien  des  enfants  trouvés  reçus  dans 
ladite  maison  depuis  le  1^'  février  1783  jusqu'au  l*'  août  suivant  ;  or* 
donnance  idem 1,886  3     8 

Au  sieur  Feinqoenet  chargé  du  recouvrement  de  l'imposition  pour  le  loge-* 
ment  des  Suisses,  pour  six  mois  échus  le  30  septembre  118^,  de  l'impo- 
sition dont  est  chargée  la  maison  où  sont  établis  les  bureaux  du  pre- 
miercommid  des  finances  ;  ordonnance  idem 150 

Au  sieur  Beaugeard,  trésorier  des  Etats  de  Bretagne,  pour  intérêts  dégra- 
datifs  pendant  1783  du  montant  de  ses  avances  pour  l'ustensile,  caser* 
nement  et  fourrages  des  troupes  en  Bretagne  au  delà  des  fonds  fournis 
adkoe  par  ladite  province;  ordonnance  du  26  dudit •  • .  29^219  19     7 

A  lui>  pour  remplacement  de  dépenses  relatives  à  la  destruction  delà 
mendicité  dans  ladite  province  ;  ordonnance  idem 8)000 

Au  sieur  Gamba  deQueslinghen,  pour  indemnité  de  la  perte  qu'il  a  éprou- 
vée dans  la  non-jouissance  des  offices  de  jurés-priseurs  de  Lille,  et 
remboursement  de  frais  de  provisionset  marc  d'or  par  lui  payés,  sui- 
vant l'ordonnance  da26octobre  1783 * 20,269  14 

Aux  créanciers  délégués  de  feu  la  dame  comtesse  de  Fontenilles,  pour  la 
douzième  année,  échue  le  1*^  octobre  1783,  dépareille  somme  à  elle 
accordée  pendant  seize  années  pourcauses énoncées  en  l'arrêt  du  con- 
seil du  23  mars  1772  ;  ordonnance  idem 15,000 

Au  sieur  Micaultd'Harvelay,  pour  être  par  lui  réparties,  à  titre  de  gratifi- 
cation aux  neuf  commis  du  Trésor  royal,  qui  ont  signé  les  coupons  et 
reconnaissances  de  la  loterie  crééelpar  arrêt  du  conseil  du  mois  d'avril 
1783  ;  ordonnance  idem .' 8,000 

Au  sieur  de  Boisgelin,  archevêque  d'Aix,pourl'année  échue  le  20  octobre 
1783,  de  l'indemnité  annuelle  à  lui  accordée  à  cause  des  frais  et  dé- 
penses auxquels  il  est  obligé  en  qualité  de  président  de  l'assemblée  gé- 
nérale des  communautés  au  pays  de  Provence  ;  ordonnance  idem —  6,000 

Au  sieur  Bernard,  fondé  de  procuration  du  sieur  Dupin  de  Francueil,  re- 
ceveur général  des  finances  de  Metz  et  Alsace,  pour  remplacement  de 
dépenses  extraordinaires  faites  parordre  dans  ladite  généralité  ;  ordon* 
nance  du  2  novembre  idem , 20,000 

AU  sieur  comte  de  Ragouse  de  La  Bastide,  pour  remise  sur  le  prix  de 
l'office  de  trésorier  de  France  au  bureau  des  finances  de  Riom,  dont  son 
frère  est  décédé  propriétaire,  tombé  aux  revenus  casuels,  faute  d'avoir 
satisfait  au  paiement  du  100*  denier  ;  ordonnance  lef^m 12,000 

Au  sieur  Trelliard,  pour  lui  tenir  lieu  d'appointements  pendant  les  six 
derniers  mois  1783  ;  ordonnance  idem 1,500 

A  la  dame  veuve  Cellier,  pour  remise  du  100*  denier  de  l'office  de  garde 
de  la  connétablie  dont  son  mari  est  décédé  pourvu,  laquelle  grâce 
était  devenue  sans  effet,  faute  par  lui  d'avoir  remis  sa  quittance  aux 
revenus  casuels  ;  ordonnance  idem 329  3     4 

Au  sieur  Marquet  des  Grèves,  pour  intérêts  et  commission  sur  les  valeurs 
à  lui  données  en  paiement  de  ses  avances  pour  le  service  du  Trésor 
royal  pendant  le  quartier  d'octobre  1783;  ordonnance  du  9  dudit —  150,520         16     7 

Au  sieur  Fenouillot  de  Quingcy,  inspecteur  général  et  premier  commis 
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des  salines,  pour  les  frais  que  loi  out  occasionnés  des  voyages  et  sé- 
jours qu*il  a  faits  pour  i*examen  des  salines dePranche- Comté;  ordon- 
nance idem 10,693  6 

Au  sieur  Goezmann,  pour  trois  mois  échus  le  l*'  novembre  1783  des 
2,000  liv.  à  lui  accordées  par  décision  ;  ordonnance  idem 500 

Au  sieur  Beauffeard,  trôsoHer  des  Etats  de  Bretagne,  pour  remplacement 
des  frais  d*etablisseak«ut  des  fiamilles  Acadiennes  passées  daos  diffé- 
rentes villes  de  la(Ht3  province,  pendant  les  six  premiers  mois  1783  ; 
ordonnancedu  16  novembre  id^m 56,400 

Au  sieur  de  Biré,  pour  intérêts  et  commission  sur  les  valeurs  à  lui  don- 
nées en  paiement  de  ses  avances  pour  le  service  de  la  guerre  pendant 
le  quartier  de  juillet  1783  :  ordonnance  idem 62,030         10      9 

Au  sieur  Mollin,  régisseur  de  l'école  vétérinaire  d'Alfort,  à  compte  des 
constructions  nouvelles  pour  les  laboratoires  dont  ladite  école  man- 
quait; ordonnance  idem 12,000 

Au  sieur  de  Vergennes,  ministre,  commandeur  et  grand  trésorier  de 
Tordre  du  Saint-Esprit,  conformément  à  l'arrêt  du  conseil  du  17  avril 
1783,  dont  le  roi  a  fait  don  et  abandon  audit  ordre,  sur  la  finance  de 
400,000  livres  de  Toffice  de  trésorier  du  marc  d*or  dont  le  sieur  Caron 
était  pourvu,  suivant  Tordonnance  du  30  novembre 100,000 

Au  sieur  évéque  de  Nancy,  administrateur  de  l'hôpital  de  ladite  ville,  à 
titre  de  secours  extraordinaire  pour  subvenir  aux  besoins  de  ladite  mai- 
son ;  ordonnance  idem 8,000 

Au  sieur  Beaugeard,  trésorier  des  Etats  de  la  Bretagne,  pour  remplace- 
mentde  dépenses  relatives  à  la  destruction  de  la  mendicité  dans  ladite 
province  pendant  1783  ;  ordonnance  du  30  novembre  idem 4,000 

Au  sieur  Jombert  jeune,  libraire,  pour  25  exemplaires  de  la  seconde  li* 
vraison  de  l'ouvrage  intitulé  V  Art  de  vérifier  les  dates  ^^owiiXeBi  l'édi- 
teur; ordonnance  idem 450 

Au  sieur  Tourteau,  pour  intérêts  et  commission  sur  les  valeurs  à  lui  don- 
nées en  paiement  de  ses  avances  pour  le  service  du  Trésor  royal  pen- 
dant le  guartier  d'octobre  1783  ;  ordonnance  du  7  décembre  idim 145,527         12 

Aux  officiers  du  Ghàtelet,  dénommés  en  l'état  ordonnancé  du  7  décembre, 
pour  remise  du  100*  denier  nar  eux  dû  sur  leurs  offices  pendant  1783.  107,360         16 

Au  sieur  Manscourt,  trésorier  ae  la  succession  de  feu  M.  le  prince  de 
Gonty,  pour  restant  d'arrérages  pendant  l'année  entière  1783,  tenant 
lieu  des  fruits  et  revenus  de  la  principauté  d'Oran^  que  le  feu  roi 
s'est  obligé  de  lui  payer  annuellement  ;  ordonnance  idem 31,150 

Au  sieur  de  Galonné,  contrôleur  général  des  finances,  pour  frais  de  son 
établissement;  ordonnance  du  14  dudlt 100,000 

Au  sieur  baron  de  Breteuil,  ministre,  pour  idem,  ;  ordonnance  idem . . .  100,000 

Au  sieur  Thoynet,  pour  intérêts,  commission  et  frais  de  voiture  d'un 
million  par  lui  avancé  pendant  l'année  1783  pour  le  service  des  ponts 
et  chaussées;  ordonnance  idem * 62,500 

Au  sieur  Micault  d'Harvelay,  pour  appointements,  frais  de  bureaux, 
pertes,  avaries  et  autres  dépenses  relatives  à  l'emprunt  de  24  millions 
ordonnés  par  arrêt  du  conseil  du  4  octobre  1783;  ordonnance  id 60,000 

A  M.  le  duc  de  Polignac,  pour  intérêts  pendant  les  six  derniers  mois 
1783  des  1,200,000  livres  par  lui  déposées  au  Trésor  royal  pour  le  prix 
de  l'engagement  du  domaine  de  Fenestrange  en  Lorraine;  ordon- 
nance idem 30,000 

Aux  trésoriers  de  France  du  bureau  des  finances  de  la  généralité  de 
Paris,  ancienne  création,  pour  leur  tenir  lieu  d'un  quartier  de  gages 
attribués  à  leurs  oflices  pendant  1783  ;  ordonnance  idem 7,966 

Au  sieur  Vernier,  pour  lui  tenir  lieu  des  intérêts,  du  1**^  janvier  1778  au 
1*'  octobre  1783,  des  20,000  livres,  à  quoi  par  arrêt  du  conseil  du 
24  dudit  a  été  liquidé  le  prix  de  son  office  de  contrôleur  des  finances 
de  Montpellier,  supprimé  idem 5,750 

Au  sieur  Desvaux,  receveur  général  des  finances  de  Bourgogne,  pour 
remplacement  de  dépenses  pendant  1783,  relatives  à  la  destruction  de 
la  mendicité;  ordonnance  io^m 5,306         1       2 

Au  sieur  Rua,  pour  une  année  d'intérêts  échus  le  2  décembre  1783 
d'une  somme  de  30,000  livres  par  lui  déposée  au  Trésor  royal; 
ordonnance  idem 1,500 

Au  sieur  de  Lepine,  directeur  du  bureau  général  des  nourrices,  pour 
remplacement  de  ce  qu'il  a  payé  pendant  les  six  premiers  mois  1783 
des  mois  de  nourrice  et  autres  frais  pour  les  enfants  nés  des  ma- 
riages faits  par  la  reine^  ordonnance  id 404       19 

Au  sieur  Beaujon,  pour  mtérêts  et  remises  sur  les  valeurs  à  loi  don- 
nées en  payement  de  ses  avances  pour  le  service  du  Trésor  royal 
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pendant  le  quartier  d'octobre  1783  ;  ordonnance  du  21  dndit 476,118        7 

Au  sieur  La  Frété,  pour  intérêts  et  commission  sur  idem^  pour  idem^ 
pendant  idem .-  60,625 

Au  sieur  Buffaut,  receveur  des  deniers  patrimoniaux  de  la  ville  de 
Paris,  conformément  à  Tarrôt  du  conseil  du  15  septembre  1771  pour 
l'année  1783,  de  l'indemnité  annuelle  accordée  à  la  ville,  des  droits 
de  paulette  et  autres  redevances  sur  les  offices  des  ports  dont  elle 
jouissait  ;  ordonnance  idem 14>586       il 

Au  sieur  de  Gormeré,  cbargé  d'un  pian  de  réforme  sur  les  traites  et  ga- 
belles, pour  ses  appointements,  ceux  de  ses  commis,  et  gages  du 
S  arçon  de  bureau  pendant  le  quartier  d'octobre  1873:  ordonnance  id.  12,916       13       4 

[.  le  prince  de  Gonty,  pour  le  quartier  d'octobre  1783  des  50,000  li- 
vres que  le  feu  roi  lui  a  accordées  annuellement  par  décision  du  10 
novembre  1764  ;  ordonnance  idem 12,500 

Au  sieur  de  Bagien,  directeur  des  impositions  de  Paris,  tant  pour  ses 
appointements,  ceux  de  ses  commis,  que  frais  de  bureaux  pendant 
le  ({uartier  id.  ;  ordonnance  idem 6,850 

Au  sieur  Manscourt,  trésorier  de  la  succession  de  feu  M.  le  prince  de 
Gonty»  pour  intérêts  pendant  les  six  derniers  mois  de  1783  ne  ce  qui 
reste  dû  pour  raison  de  l'échange  des  terres  d'Ivry  et  de  Garennes  ; 
ordonnance  idem 4,650 

Au  sieur  Angelenne  de  Saint-Sabin,  en  considération  de  son  travail  pen- 
dant 1783  pour  la  rentrée  des  débets  du  sieur  Prévost,  ancien  tréso- 
rier des  ponts  et  chaussées  ;  ordonnance  idem 4,000 

Au  sieur  Dupuy,  pour  intérêts  pendant  juillet,  août  et  septembre  1783 
du  montant  d'une  quittance  de  finance  provenant  de  la  liquidation  de 
Toffice  de  greffier  du  conseil  supérieur  de  Blois  ;  ordonnance  td . . . .  150 

Au  sieur  comte  du  Botteret,  tant  en  son  nom  que  comme  fondé  de  pro- 
curation du  sieur  marquis  de  Goué,  conformément  à  l'arrêt  du  con- 
seil du  21  octobre  1783;  savoir  :  394,531  livres,  13  sols  7  deniers,  à 
quoi  a  été  liquidée  la  créance  du  sieur  Bertrand  leur  oncle,  pour  « 

raison  du  marché  passé  entre  lui  et  la  Gompagnie  des  Indes,  et 
601,949  livres  19  sols  6  deniers  pour  les  intérêts  à  5  pour  100,  à 
compter  du  5  mai  1753,  jour  de  la  demande  du  sieur  Bertrand,  jus- 
ques  et  compris  le  21  octobre  1783  ;  ordonnance  du  28  décembre  id.  996,482       11       1 

Au  sieur  Buffaut,  receveur  général  des  deniers  patrimoniaux  de  la 
ville  de  Paris,  pour  le  payement,  pendaùt  les  six  derniers  mois 
1783,  des  arrérages  des  rentes  de  l'emprunt  viager,  fait  en  1777,  sui- 
vant frfem 294,348        9      8 

Au  sieur  Rouillé  de  l'Etang,  trésorier,  payeur  général  des  dépenses 
diverses,  pour  payement  tant  du  terrain  et  de  la  construction  du 
nouveau  couvent  des  capucins  de  la  Ghaussée-d'Antin,  que  rempla- 
cement du  prix  de  partie  de  l'ancien  couvent  de  ceux  au  faubourg 
Saint-Jacques  ;  ordonnance  id 120,000 

Au  sieur  Thoyuet,  trésorier  général  des  ponts  et  chaussées,  pour  les 
six  derniers  mois  1783  de  llmposition  faite  en  Lorraine  pour  le  ser- 
Tice  des  ponts  et  chaussées,  laquelle  a  été  versée  directement  au 
Trésor  royal  ;  ordonnance  idem 50,000 

Au  sieur  de  Longchamp,  régisseur  des  postes,  pour  l'année  1783,  de 
son  traitement  annuel  en  ladite  qualité  ;  ord.  idem 45,000 

Au  sieur  Giambonne,  banquier,  pour  remplacement  des  six  mois, 
échus  le  30  octobre  1783,  des  intérêts  par  lui  payés  à  Gênes  pour  la 
régie  des  Messageries,  conformément  à  l'arrêt  du  conseil  du  28  sep- 
tembre 1775,  en  ce  compris  176  livres  pour  commission  ;  ordon- 
nance idem 35,377       13       6 

Au  sieur  Marquet  de  Bourgade,  pour  les  six  derniers  mois  id.  de  son 
traitement,  à  cause  de  son  travail  dans  Tadministration  des 
finances;  ordonnance  idem 20,000 

Au  sieur  de  Buffaut,  receveur  général  des  deniers  patrimoniaux  de  la 
ville  de  Paris,  pour  arrérages,  pendant  1783,  des  rentes  viagères 
constituées  pour  la  ville  pour  raison  des  200,000  livres  empruntées 
en  exécution  de  l'arrêt  du  conseil  du  mois  de  novembre  1771,  pour 
la  salle  de  la  Gomédie  française  ;  ordonnance  idem 18,187        9 

A  lui,  pour  appointements  d'un  commis  liquidateur  et  frais  de  bu- 
reaux, relativement  au  payement  des  arrérages  de  l'emprunt  d'août 
1777,  pendant  idem.  ;  ordonnance  idem 3,000 

Au  sieur  de  Launay,  receveur  général  des  finances,  pour  id.,  échus 
le  dernier  décembre  1783,  des  capitaux  reçus  dans  l'emprunt  des 
Etats  d'Artois;  ordonnance  idwi 16,751         2      10 

k\x  sieur  Gornuau,  trésorier  de  M.  le  duc  de  Penthièvre,   son  fondé  de 
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par  feu  M.  le  comte  d*Bu,  aux  anciens  fermiers  de  la  principauté 

de  Dombes,  dont  le  roi  sVst  chargé,  ainsi  qu'il  est  dit  en  Tordon- 

nance  idem • < 15,832         9        6 

Au  sieur  Thierriot,  chef  du  bureau,  pour  les  suppressions  des  béné- 
fices, tant  pour  ses  appointements,  nue  ceux  de  ses  commis  et  frais 
extraordinaires  pendant  le  quartier  d^octobre  1783;  ordonn.  id 5,006        9 

Au  sieur  Mercier  de  La  Source,  pour  intérêts  du  18  septembre  1783,  à 
la  fin  de  ladite  année,  des  100,000  livres  par  lui  versées  ledit  jour 
au  Trésor  royal  pour  compléter  les  500,000  livres  de  finance  d'une 
de  ses  charges  de  commissaire  du  bureau  général  de  la  maison  du 
roi;  ordonnance  idem « « ii444       10        4 

Au  sieur  Ameiot,  maître  des  requêtes,  rapporteur  au  comité  conten- 
tieux des  finances  pour  ce  qui  lui  revenait,  à  compter  du  l*'  juillet 
1783  au  30  novembre  suivant,  de  son  traitement  de  3,000  hvres, 
suivant  Tord  onnance  ûiem 1,241       13       4 

A  Madame  la  duchesse  de  Polignac,  ffouvemanle  des  Enfants  de 
France,  pour  tés  six  derniers  mois  1783,  de  Tindemnité  annuelle  du 
10*  à  elle  retenu  sur  les  24,000  livres  qui  lui  ont  été  payées  pour 
les  livrées  de  ladite  année;  ordonnance  id 1,200 

Au  sieur  de  Fumeron  de  Verrières,  maître  des  requêtes,  pour  rempla- 
cement de  ce  qui  aurait  dû  lui  revenir,  déduction  faite  du  dixième 
et  capitation,  pour  les  gages  de  son  office,  du  16  mai  1781  à  la  fin 
;                            de  1783,  non  employés  dans  l'état  du  Parlement;  ordonnance  id....  945 

*                         Au  sieur  d'flarvelay,  pour  intérêts  et  commission  sur  les  valeurs  à  lui 
«                            données   en  payement   de   ses  avances  pour  le  service  extraordi- 
naire du  Trésor   royal  pendant  les  quatre    derniers    mois    1783; 
ordonnance  du  4  janvier  1784 253,472         4       4 

Au  sieur  Gampy,  banquier,  pour  Intérêts  pendant  les  six  derniers 
mois  1783  des  six  millions  fournis  dans  l'emprunt  fait  à  Gênes, 
conformément  à  l'arrêt  du  conseil  du  25  mars  1777,  et  ce  com- 
pris 750  livtts  pour  la  commission  ;  ordonnance  id 150,750 

Au  sieur  Loque,  fondé  de  procuration  de  Madame  la  princesse  Lam- 
baie,  pour  les  six  derniers  mois  1783  des  85,000  livres  de  supplé- 
ment de  traitement,  en  qualité  de  sunnteudaute  de  la  maison  de  la 
reine;  ordonnance  idem ..  42,500 

Au  sieur  Dhemery,  chargé  du  recouvrement  des  pensions  militaires, 
pour  les  six  derniers  mois  1783  de  son  traitement  et  de  ses  lirais  de 
Bureaux  :  ordonnance  idem 10,000 

Au  sieur  de  Salnt-Priest  fils,  adjoint  à  Tintendance  de  Languedoc, 
pour  les  six  derniers  mois  idem  de  son  traitement,  en  attendant 
qu'il  jouisse  en  entier  des  revenus  attachés  à  ladite  intendance; 
ord  onnance  idem 6,000 

Au  sieur  de  La  Rove«  intendant  de  Bretagne,  pour  son  traitement  pendant 
idem 5,000 

A  lui,  pour  autre  traitement  pendant  idem  ;  ordonnance  idem 4,000 

Au  sieur  de  Golonia,  maître  des  requêtes,  pour  les  six  derniers  idem  de 
son  traitement,  en  considération  de  son  travail  pour  l'administration 
des  finances;  ordonnance  idem..^.,» 4|000 

A  la  dame  ûucoudray,  sage-femme,  pour  idem,  pendant  idem^  tant  qu'elle 

continuera  son  cours  d'accouchement;  ordonnance  idem...........  4^000 

Au  sieur  Bachois,  lieutenant  criminel  au  Ghàtelet  de  i^ris,  pour  les  six 
derniers  mois  idem  de  ses  appointements  lui  tenant  lieu  de  différents 
droits  attachés  aux  fonctions  de  sa  charge;  ordonnance  idem 3,300 

Au  sieur  de  La  fiastide,  fondé  de  procuration  du  sieur  Dupré  de  LaGraulet 
de  Biaudos,  pour  les  six  deruiers  mois  idem  de  l'indemnité  viagère  mo- 
tivée en  Tordonnance  idem 3,000 

Au  sieur  Lambert,  maître  des  requêtes,  chargé  du  bureau  des  minages, 
pour  appointements  et  frais  de  bureaux,  pendant  ideni;  ordonnance 
idem 3,000 

Au  sieur  de  La  Ferté,  trésorier  de  la  maison  de  Monsieur,  pour  les  six 
derniers  mois  1783  de  l'indemnité  du  dixième  qui  lui  est  retenu  sur  les 
intérêts  d'un  million  remis  au  Trésor  royal  en  1765,  ainsi  qu'il  est  dit 
en  l'ordonnance  idem .' 2,600 

Au  sieur  Anthoine^  procureur  général  en  la  Chambre  des  comptes  de 
Nancy,  pour  son  traitement  pendant  les  six  derniers  mois  1783, 
comme  chargé  d'Un  travail  pour  l'administration  des  domaines  de  cette 

Îirovince;  ordonnance  idem 2,000 

a  dame  de  Saint- André,  propriétaire,  pour  moitié,  de  la  maison  des 
bureaux  du  premier  commis  des  finances,  pour  sa  portion  dans  le 


À  reporter 31 ,609,099  liv.  18  s-  2  d. 
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loyer  de  ladite  maison  pendant  le  quartier  d'octobre  idem;  ordon- 
nance ii^m 1,750 

A  la  dame  d'BrlaCh,  propriétaire  idem^  pour  idem,  pendant  idem;  ordon- 
nance idem,, 1 ,750 

Au  siear  Parent  fils,  premier  commis  du  siear  Berlin,  ministre,  pour  le 
quartier  idem  de  son  traitement  ;  ordonnance  idem 1,500 

Au  sieur  Receveur,  chargé  de  l'inspection  de  la  librairie  étrangère,  pour 
les  six  derniers  mois  idem,  de  idem  ;  ordonnance  idem 1 ,500 

Au  sieur  Chardon,  maître  des  requêtes,  pour  indemnité  du  dixième  qui 
lui  efll  retenu  sur  les  six  derniers  mois  idem  de  ses  appointements  en 
qualité  de  procureur  général  du  conseil  des  prises;  ordonnance  idem. .  100 

Au  sieur  Savalette,  pour  intérêts  de  commission  sur  les  valeurs  à  diffé- 
rentes échéances  à  lui  données  en  payement  de  ses  avancée  pour  le  ser* 
vice  du  Trésor  royal,  pendant  le  quartier  d'octobre  1783;  ordonnance 
dulldudit 360.000 

A  la  dame  comtesse  Duhauloy,  pour  indemnité  pendant  les  six  derniers 
mois  idem  de  la  résiliation  du  bail  des  forges  de  Moyeuvre  en  Lorraine; 
ordonnance  idem « « 6,000 

Au  sieur  de  Vergennes,  ancien  intendant  d'Auch,  pour  son  traitement 
pendant  idem\  ordonnance  idem • 5,000 

Au  sieur  Veylard,  greffier  en  chef  de  l'Hétel-de-Viiie  de  Paris,  pour  ap- 
pointements et  frais  de  bureaux  relatifs  à  l'enregistrement  des  titres 
nouveaux  annoncés  eu  Fordonnance  idem^  pendant  les  six  derniers 
mois *•..»  2,700 

Au  sieur  Quignace,  ancien  premier  commis  du  bureau  des  comptes  de  la 
marine,  pour  indemnité,  pendant  les  six  derniers  mois  1783  du  loyer 
d'une  partie  de  maison  où  était  son  dit  bureau  ;  ordonnance  idem 600 

Au  sieur  de  Ghampceneti,  pour  les  dépenses  faites  pendant  le  quartier 
d'avril  1783  pour  le  gouvernement  des  Tuileries  ;  ordonnance  du  18 
dudit 39,203         3     6 

À  lui,  pour  idem,  pendant  le  quartier  de  juillet  idem;  ordonnance  idem, ,  29,311        18     9 

Au  sieur  Magon  de  La  Balue,  pour  intérêts  et  oouunission  sur  les  valeurs 
à  lui  données  en  payement  de  ses  avances  pour  le  Trésor  royal,  pen- 
dant le  quartier  d'octobre  1783  ;  ordonnance  du  25  dudit 202,015         7 

Au  sieur  de  fiiré.  pour  idem,  pour  le  service  de  la  guerre  pendant  le  quar- 
tier d'octobre  1783;  ordonnance  idem 60,416       13     4 

Au  sieur  de  Seriily,  pour  idem,  pendant  idem  ;  ordonnance  idem 53,706       15 

Au  sieur  de  Gbampcenetz,  pour  dépenses  dû  gouvernement  des  Tuileries 
pendant  idem\  ordonnance  idem 31,263        9     6 

A  lui,  pour  dépenses  idem  pendant  le  quartier  de  janvier  idem;  ordon- 
nance idem - 31,061        19 

Au  sieur  Beaugeard,  trésorier  des  Etats  de  Bretagne,  pour  frais  d'établis- 
sement, et  autres  dépenses  des  familles  Acadiennes  passées  dans  diffé- 
rentes villes  de  ladite  province,  pendant  les  six  derniers  mois  de  1783.  56,400 

Au  sieur  Rouillé  de  l'Etang  idem,  des  dépenses  diverses  pour  appointe- 
ments, frais  de  bureaux,  gages  et  loyers  de  bureaux  pendant  idem^  tant 
à  Paris  qu'en  province,  suivant  l'ordonnance  du  1*'  février  1784 18,000 

A  lui,  pour  intérêts  de  la  finance  de  son  office,  et  taxations  fixées  y  attri- 
buées pendant  les  six  derniers  mois  1783  ;  ordonnance  idem 15,000 

Au  sieur  Rouillé  de  l'Etang,  pour  gralificatioil  de  son  travail  extraordi- 
naire; ordonnance  idem 2,500 

A  Nicolas  Salzard,  adjudicataire  des  fermes,  pour  remplacement  dMntérôts 
payés  au  baron  de  Lanans,  sur  ce  qui  restait  à  lui  payer  du  prix  de  la 
terre  de  Roche,  cédée  au  roi,  et  ce  pour  les  six  derniers  mois  1783  ;  or- 
donnance idem, 11,882       10 

Au  sieur  Goix,  cbef  d*un  bureau  des  finances,  pour  remboursement  de 
frais  de  voyases  et  autres  qu'il  a  faits  pour  le  service  de  Tadministra- 
tion  pendant  les  six  derniers  mois  1783  ;  ordonnance  du  8  dudit 6,000 

Au  sieur  Anisson=Duperroo,  directeur  de  l'imprimerie  royale,  pour  impres- 
sions fournies  pendant  idem^  pour  le  service  des  finances  ;  ordonnance 
du  4  dudit 29,763       10 

A  Nicolas  Salzard,  adjudicataire  des  fermes,  pour  intérêts  pendant  le  quar- 
tier de  juillet  1783,  sur  le  pied  de  quatre  pour  cent,  de  ce  dont  il  s'est 
trouvé  en  avance  sur  le  prix  de  son  bail  au  dernier  juin  1783;  ordon- 
nance du  17  octobre  idem 57,599 

A  lui,  pour  intérêts  idem,  de  idem  au  dernier  septembre  1783;  ordonnance 
idem 23,689 

Au  sieur  Randon  de  La  Tour,  trésorier  de  la  maison  du  roi,  pour  appointe- 
ments de  commis,  gratitications  et  frais  de  bureaux,  pendant  les  deux 
derniers  mois  1783  ;  ordonnance  du  9  décembre  1787 129,000 

Total  des  dépenses  diverses 32,786,813  Hv.  4  s.  3  d. 
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RÉGAPnULATION. 

Ordonnances  aa  porteur 30,231,347  liv.  8  s.  3d 

Gratiflcations 401,100         -     • 

Dépenfies  diverses 32,786,8 13        4     3 

Total  général 63,419,260  liy.  1 2  s.  G  d. 


ÉTAT  DE  G08IPTANT,  RESTE  DE  L'ANNBB  1783. 

État  de  plusiears  parties  ei  sommes  de  deniers 
que  le  roi  a  commandé  et  ordonné  :  1^  à  H.  Mi- 
cault  d'Harvelay,  garde  de  son  Trésor  royal,  en 
exercice  pendant  l'année  1783;  2*  à  M.  de  La 
Borde  de  Méreville,  aussi  garde  de  son  Trésor 
royal,  commis  par  arrêt  du  conseil  du  27  dé- 
cembre 1785,  et  lettres  patentes  sur  icelui,  du 
27  avril  1786,  registrées  en  la  Gbambre  des 
comptes,  le  1*'  juin  suivant,  pour  achever  les 
exercices  commencés  par  ledit  sieur  Micault 
d'Harvelay  ;  S""  et  enfin  à  M.  Joseph  Durney,  con- 
seiller d*fitat,  conseiller  du  roi  en  ses  conseils, 
administrateur  de  son  Trésor  royal,  au  dépar- 
tement de  la  recette  générale,  commis  aux  exer- 
cices des  sieurs  d'Harvelay  et  de  Méreville,  par 


arrêt  du  conseil  du  29juin  1789,  suivi  de  lettres 

Satentes  du  même  jour,  registrées  en  la  chambre 
es  comptes,  le  de  la  même  année, 

de  payer  et  délivrer  comptant,  à  diverses  fois, 
sur  les  restes  de  l'exercice  de  ladite  ann^ 
1783,  nour  les  causes,  selon  et  awiiii  quM  &er^ 
ci-apres  déclaré,  pour  toutes  lesquelles  parliez, 
montantes  à  la  somme  de 

Sa  BIajbsté  a  fait  expédier  un  acquit  de  comptant 
à  la  décharge  desdits  sieurs  d'Harvelay  et  La 
Borde  de  Méreville,  n'ayant  voulu  que  des  per- 
sonnes ni  des  causes  pour  lesquelles  lesdites 
sommes  ont  été  payées,  il  soit  fait  aucune  men- 
tion ou  déclaration,  ni  que  lesdits  comptables, 
susnommés,  en  fassent  aucune  chose  apparoir. 


Premièrement. 


ORDONNANCE  AU  PORTEUR. 


Au  porteur  de  Tordonnance  du  18  janvier  1784,  pour  affaires  secrètes..  25,000 liv.    »  s.   >  d. 

Au  porteur,  idem,  du  25  idem 9,000 

Au  porteur,  idem 3,625 

Au  porteur,  idem,  du  15  février  1784 3,400,000 

Au  porteur,  idem,  dudit  premier,  idem 500,000 

Au  porteur,  trfem  dudit,  du  21  mars  1784 8,700,000 

Au  porteur,  idem,  du  25  avril,  iiew 373,337       10 

Au  porteur,  idem,  du  2  mai,  idem 1,000,000 

Au  porteur,  idem,  dudit  premier,  idem 250,000 

Au  porteur,  idem^  dudit  premier  idem 100,000 

Au  porteur,  id^m,  du  16  mai  1784 1,000 

Au  porteur,  idem,  du  20  juin  1784,  pour  idem 1,000,000 

Au  porteur,  idem,  du  27  juin,  idem 100,000 

Au  porteur,  idem,  du  18  juillet,  idem,  pour  idem 3,250,000 

Au  porteur,  idem,  du  6  août  1784,  pour  idem 800,000 

Au  porteur,  idem^  du  19  septembre  idem,  pour  idem ^ 35,524       14 

Au  porteur,  idem,  du  idem,  pour  idem 2,400 

Au  porteur,  idem,  du  6  novembre  1785,  pour  idem 1,164,201       13       6 

Total  des  ordonnances  au  porteur 20,714,088 liv.  17  s.   6  d. 


GRiTIFICATIOKS. 

Au  sieur  de  Nicolaï,  premier  président  de  la  chambre  des  comptes  de 
Paris,  pour  gratification  annuelle  jusqu'à  son  entrée  en  jouissance  des 
revenus  de  sa  charge;  ordonnance  du  4  janvier  1784 

Au  sieur  Bertin,  trésorier  des  revenus  casueis,  en  considération  du  tra- 
vail dont  il  a  été  chargé  en  1783;  ordonnance  du  11  janvier  1784 

A  lui,  pour  être  distribuées  aux  commis  de  ses  bureaux 

Au  sieur  Provandier,  pour  sa  gratification,  à  cause  de  la  signature  des 
60,000  billets  de  la  loterie  établie  par  arrêt  du  conseil  du  4  octobre  1783. 

Au  sieur  Richer,  pour  l'année  1783  de  la  gratification  annuelle;  ordon- 
nance du  18  janvier  1784 

A  reporter 
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A  M.  le  duc  de  Poii^ac,  pour  les  huit  derniers  mois  1783  des  30,000  il v. 
à  lui  accordées,  à  titre  de  gratiticatloo  ;  ordonuance  du  25  janvier  1784.  20,000 

Au  sieur  Sourdeau,  caissier  des  droits  du  sceau,  pour  gratifîcation  ;  ordon- 
nance du  !•'  février  1784 2,400 

Au  sieur  Aviat,  premier  commis  des  rentes  générales  des  finances,  pour 
son  travail  |)endant  Tannée  1783  ;  ordonnance  idem 1,200 

Au  sieur  Cousin,  caissier  des  Btats  de  Bourgogne,  pour  idem-,  ordonnance 
du  15  février  1784 3,000 

A  la  dame  veuve  de  La  Bourdonnaye,  pour  idem  ;  ordonnance  du  29  dudit 
mois '. 2,000 

Au  sieur  Guerier  de  Rezance,  premier  président  de  la  cour  des  aides  de 
Glermoot-Ferrand,  pour  les  neuf  derniers  mois  1783  des  4,000  livres 
de  gratification  à  lui  accordées;  ordonnance  du  14  mars  1784 3,000 

Au  sieur  Thoy net,  trésorier  général  des  ponts  et  chaussées  pour  idem\ 
ordonnance  du  28  dudit  mois 8,000 

Au  sieur  de  Bonnaire  de  Forges,  maître  des  requêtes,  chargé  de  Tadmi- 
nistration  de  la  régie  des  domaines,  pour  les  six  derniers  mois  1784, 
de  sa  gratification  de  15,000  livres;  ordonnance  idem 7,500 

Au  sieur  deCaradeuc,  procureur  général  du  parlement  de  Bretagne,  pour 
sa  gratification  pendant  l'année  1783;  ordonnance  du  2  mai  1784 3,000 

Au  sieur  Prenais,  subdélégué  du  sieur  intendant  et  commissaire  départi 
pour  l'exécution  des  ordres  du  roi  en  Bretagne,  pour  idem;  ordonnance 
idem 2,000 

Au  sieur  Pieux,  chargé,  sous  les  ordres  des  sieurs  de  Lessart  deLaMil- 
lière  et  de  Vilievault,  du  département  des  villes,  des  hépitaux  et  des 
bureaux  des  finances  pour  iaem;  ordonnance  idem,  du  2d  juillet  1784.  3,000 

Au  sieur  Boutin,  trésorier  général  de  la  marine  et  des  colonies,  pour 
idem]  ordonnance  du  1«'  août  1784. 20,000 

A  lui,  pour  être  par  lui  distribuées,  à  titre  de  gratification,  aux  commis 
de  ses  bureaux  ;  ordonnance  iaem 9,500 

Aux  commis  du  Trésor  royal,  nommés  par  Farrét  du  conseil,  du  6  jan- 
vier 1783,  pour  signer  les  coupons  d  intérêts  pour  les  quittances  au 
porteur  de  l'emprunt  de  10  millions  de  rentes  créées  par  édit  de  dé- 
cembre 1782;  ordonnancedu  29  août  1784 6,000 

Au  sieur  Angelesme  de  Saint-Sabin,  pour  gratification,  à  cause  de  ses 
soins  pour  la  rentrée  des  débets  du  sieur  Prévost,  ancien  trésorier  des 
ponts  et  chaussées;  ordonnance  du  26  septembre  1784 10,000 

Au  sieur  Pitois,  pour  idem,  à  cause  de  la  signature  des  100,000  billets 
qui  ont  concouru  à  la  chance  des  1,500,000  livres  de  rentes  viagères 
correspondantes  à  celles  créées  par  édit  de  décembre  1783;  ordonnance 
du  12  décembre  1784 , . . . .  3,600 

Au  sieur  Raviot,  commis  aux  exercices  du  feu  sieur  Desvaux,  receveur 
général  des  finances  du  duché  de  Bourgogne,  pour  la  gratification  dudit 
feu  sieur  Desvaux,  à  raison  de  3  deniers  nour  livre  sur  le  montant  net 
de  sa  recette;  ordonnance  du  26  mars  17à6 7,645       11 

Total  des  gratifications 150,6451iv.  Ils.  »  d. 


DÉPENSES  DIVERSES. 

Au  sieur  évéque  de  Metz,  pour  être  distribuées  aux  curés,  maîtres  d'école 

et  autres  personnes  desservant  les  paroisses  catholiques,  voisines  de  la 

Sarre;  ordonnance  du  4  janvier  1784 23,000  liv.  »  d. 

Au  sieur  Joly  de  Fleury,  procureur  général  du  roi  au  parlement  de  Paris, 

pour  les  intérêts  au  denier  20,  dixième  déduit  pendant  l'année  1783, 

des  300,000  livres  portées  dans  le  brevet  de  retenue,  dont  la  valeur  a 

été  remboursée  à  M.  le  chancelier  d'Aguesseau  par  le  feu  sieur  Joly 

de  Fleury  père;  ordonnance  du  4  janvier  1784 13,500 

A  M.  de  Cypierre,  intendant  à  Orléans,  par  forme  de  supplément  à  son 

traitement  pendant  Tannée  1783,  ordonnance  idem 12,000 

Au  sieur  de  Crosne,  intendant  de  Rouen,  pour  idem  ;  ordonnance  idem.  12,000 

Au  sieur  d'Aligre,  premier  président  du  Parlement  de  Paris,  pour  tV2«m; 

ordonnance  idem 12,000 

Au  sieur  Maréchal  de  Levis,  gouverneur  de  la  province  d'Artois,  par  forme 

d'indemnité  de  ses  dépenses  extraordinaires,  à  cause  de  la  tenue  des 

Btats  de  ladite  province,  en  1783 10,000 

Au  sieor  Aogran  d  AUeray,  lieutenant  civil  auGhàtelet  de  Paris,  par  forme 


A  reporter 82,500  liv.  »  d. 
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de  supplément  à  bod  traitement,  pendant  Tannée  idM»;  ordonnance 

idem • •  '  10,000 

Au  Bieur  de  Montbolon,  procureur  général  de  la  chambre  de«  comptes  de 
Paris,  pour  indemnité  d'appointements  de  commis  et  frais  de  bureaux 
extraordinaires  pendant  l'année  1783 .  •••:••••/  v;;  .••••.•.•.-•••••  10,00 

An  sieur  vicomte  de  Laval,  gouverneur  des  ville  et  cn&teau  de  Gompiégoe, 
pour  indemnité  de  ses  dépenses  pendant  Tannée  1783;  ordonnance 
idgffi 10,000 

Au  sieur  de  La  Borde,  pour  indemnité  pendant  Tannée  1783,  du  dixième 
&  lui  retenu  sur  les  60,000  livres  de  rente  sur  les  aides  et  les  gabelles 
à  lui  cédées  par  M.  le  prince  de  Conty,  par  transport  du  i4  mars  1777, 
minute  à  Duclos  ûufresnoy ,  notaire  à  Paris  ;  ordonnance  idem OtOOO 

Au  sieur  de  La  Bourdonnaye  de  Blossac  fils,  adjoint  à  Tintendance  de 
Poitiers,  pour  une  année  échue,  le  14  septembre  1783,  du  traitement  à 
lui  accordé;  ordonnance  idem •  •  6,000 

Au  sieur  de  Saint-Priest,  intendant  en  Languedoc,  pour  sopplôment  de 

traitement,  en  1783;  ordonnance  du  4  janvier  1784 6.000 

"^    '  im;  ordonnance  <ii.  6,000 

commis  d'aogmen- 

^_  B  bureaux  pendant 

FannéêTdmT ordonnance  dudit •••  :iAô- :•  ^^^ 

Au  sieur  Valleteau  de  La  Fosse,  maître  des  comptes,  pour  TanDée  1783  de 
son  traitement  annuel,  en  qualité  de  commissaire  du  bureau  général 
des  dépenses  de  la  maison  du  roi,  établi  par  édit  de  janvier  1780;  or- 
donnance idem ; ; • • ;  •  • .•  •  •  •  •  u»000 

Au  sieur  de  Saint-Priest,  intendant  en  Languedoc,  pour  indemnité  de 
ses  dépenses  à  cause  de  ses  voyages  et  séjours  à  Beaucaire,  en  1783, 
pendant  la  tenue  de  la  foire  ;  ordonnance  idein 4,000 

Au  sieur  de  Barmond, garde  des  registres  du  contrôle  général  des  finances, 
pour  son  travail  pendant  Tannée  1783  ;  ordonnance  idem 4,000 

Au  sieur  de  Lauoay  idem,  pour  idem  ;  ordonnance  idem 4,000 

Au  sieur  comte  de*  Barrin,  pour  Tannée  1783  de  son  traitement  annuel, 
en  qualité  de  lieutenant  général  de  la  principauté  de  Dombes  ;  ordon- 
nance idem • • .•  3>600 

Au  sieur  Foullon  d*ficoltiers,  mattre  des  requêtes,  et  chargé  d*un  travail 
pour  l'administration  des  finances  pour  Tannée  1783  de  son  traite- 
ment annuel •  •  •  •  • • ••••'•, ^»^^ 

Au  sieur  de  Gatuelan,  premier  président  du  parlement  de  Bretagne,  pour 
indemnité,  et  lui  tenir  lieu  de  logement,  pendant  idem^  ordon- 
nance idem •  •  •  3,000 

Au  sieur  de  La  Gaze,  premier  président  du  parlement  de  Pau,  pour  Tannée 
idem^  de  la  pension  attachée  à  son  office  ;  ordonnance  idem « . .  3,000 

Au  sieur  de  Brequigny,  de  TAcadémie  des  inscriptions  et  belles-lettres, 
par  forme  d'augmentation  d'appointements  pendant  Tannée  1783; 
ordonnance  idem •  •  •  2>400 

Au  sieur  Weytard,  greffier  en  chef  et  conservateur  des  hypothèques  des 
offices  de  THÔteî-de-Yille  de  Paris,  tant  en  son  nom,  que  comme 
cessionnaire  du  sieur  Taitbout,  son  prédécesseur,  pour  Tannée  1783, 
de  l'indemnité  annuelle  à  lui  accordée  ;  ordonnance  idem 1,800 

Au  sieur  Dupin  de  Francueil,  receveur  général  des  finances  de  Metz  et 
Alsace,  pour  remplacement  de  pareille  somme  par  lui  versée  au  Trésor 
royal,  comme  partie  non  réclamée  de  ses  comptes  de  Texercice  de 
1771,  laquelle  somme  avait  été  précédemment  par  lui  versée  dans  la 
caisse  du  recouvrement  des  gages  interraédiairis;  ordonnance  idem...  1,170 

Au  sieur  de  La  Bourdonnaye  de  Blossac,  mattre  des  requêtes,  pour  rempla- 
cement de  pareille  somme  qui  aurait  dû  lui  revenir  nour  les  gages 
attribués  à  son  office  de  maître  des  requêtes  pendant  Tannée  1783  ; 
ordonnance  idem * •  •  •  •  - •  - • ./ 360 

Au  sieur  Rouillé  deTBtang,  trésorier-payeur  général  des  dépenses  diverses, 
pour  être  distribuées  sous  les  ordres  du  lieutenant  général  de  police 
de  la  ville  de  Paris,  aux  pauvres  des  paroisses  de  ladite  ville;  ordon- 
nancedu  Ujanvier  1784 16,000 

Au  sieur  Touya,  trésorier  de  la  ville  de  Bordeaux,  pour  intérêts  pendant 
Tannée  1783,  du  rachat  fait  parla  ville  de  Bordeaux,  du  fonds  des  Jan* 
ternes  publiques  établies  dans  ladite  ville,  en  exécution  de  Tédit  de 
Juin  1698  ;  ordonnance  idem 8,735  4      8 

Aux  administrateurs  de  Thôpital  de  Vire,  pour  la  nourriture  et  Tentretien 
des  enfants  trouvés  reçus  dans  ladite  maison,  depuis  le  1*'  octobre 
1782  jusqu'au  l*»  octobre  1783 5,464 

Au  sieur  de  Yalcourt,  commis  an  dépôt  d'histoire  et  du  droit  public,  pour 
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les  huit  derniers  mois  1783,  de  celle  de  1,200  livres  à  lai  accordée  | 

annuellement  ;  ordonnance  idem 800  i 

A  rhôpital  des  enfants  trouvés  de  Yilledieu,  généralité  de  Gaen,  pour 
nourriture  et  entretien  des  enfants  trouvés  reçus  en  ladite  maison,  de- 
puis le  1*'  octobre  1782,  jusqu'au  !•'  octobre  1783  ;  ordonnance  idem.  408  8 

Au  sieur  de  Sartine,  maitre  des  requêtes  ordinaires  de  l'bôtel,  pour  rem- 
placement de  pareille  somme  qui  aurait  dû  lui  revenir,  déduction  faite 
des  dixièmes  et  capitation  pour  les  gages  attribués  à  son  offlce  pen- 
dant l'année  1783:  ordonnance  idem 360 

Au  sieur  Micault  d'Harvelay.  à  cause  de  pareille  somme  à  lui  accordée, 
tant  pour  appointements  ae  commis  que  pour  frais  extraordinaires  des 
bureaux,  pertes,  avaries  et  autres  dépenses  relatives  à  l'emprunt  de 
200  millions,  créé  par  édit  de  décembre  1782,  et  réduit  à  1,000,000 
par  Tarrét  du  conseil  du  1**  décembre  1783  ;  ordonnance  du  18  jan- 
vier 1784  250,000 

A  la  dame  veuve  et  héritiers  du  sieur  Ficquois,  tant  pour  indemnité  delà 

perte  éprouvée  par  feu  le  sieur  Ficquois  dans  la  non-jouissance  des 

offices  de  jurés-priseurs  des  Etats  de  la  Flandre  maritime  dont  il  était 

ci-devant  titulaire,  que  pour  remboursement  des  finis  des  provisions 

et  de  marc  d*or  par  lui  payés  pour  sa  réception  auxdits  offices,  des- 

auels  offices  iesdits  Etats  ont  fait  Tacquisition  en  vertu  de  Fauiorisation 
u  roi;  ordonnance  du  18  janvier  1784 24,918 

Au  sieur  Desvaux,  receveur  général  des  finances  du  ducbéde  Bourgogne 
et  des  pays  de  Bresse,  Bugey  et  Gex,  pour  remplacement  de  pareille 
somme  par  lui  payée  sur  les  ordonnances  de  l'intendant  pour  les  dé- 
penses relatives  à  la  destruction  de  la  mendicité,  pendant  rannée  1783; 

ordonnance  idem 13,157 

Au  sieur  Moreau,  ci-devant  entrepreneur  de  la  pépinière  établie  à  la 
Rochette,  près  Nelun,  pour  le  paiement  de  la  fourniture  d'arbres  par  lui 
faite  pour  le  jardin  de  Tbôtel  de  la  police  à  Paris;  ordonnance  td^m.  4,440 

Au  sieur  Mesnard  de  Gonichard,  pour  la  garde  du  dépôt  des  papiers  con- 
cernant les  pays  d'Etat,  des  eaux  et  forêts  et  autres  ordonnances; 

ordonnance  idem 2,100 

Au  sieur  Quentin,  marchand  papetier  à  Paris,  pour  le  paiement  des  four- 
nitures par  lui  faite  depuis  le  mois  de  novembre  1783  jusqu'à  la  fin  de 
ladite  année,  pour  les  bureaux  du  secrétariat  du  sieur  de  Galonné,  lors 

contrôleur  générai  des  finances  ;  ordonnance  idem 1,559         10 

Au  sieur  Bertin,  trésorier  des  revenus  casuels,  pour  remplacement  de  pa- 
reille somme  à  laquelle  se  trouvent  monter  les  trois  quarts  des  droits 
3ui  lui  étaient  dus  pour  raison  de  la  maîtrise  de  menuisier  en  la  ville 
eTroyes,  dont  le  roi  a  accordé  la  remise  au  nommé  Thevenin;  ordon- 
nance tdew 188  3 

Au  sieur  de  Beaumont,  pour  le  prix  de  lOOexemplaires  de  la  nouvelleédition 
de  l'ouvrage  intitulé  Jurisprudence  des  rentes,  dont  il  est  l'auteur; 

ordonnance  du  19  janvier  1784 600 

Au  sieur  marquis  de  La  Sonne,  à  la  décharge  des  débets  des  comptes  des 
exercices  de  feu  sieur  Le  Mouffle  de  Georvitle,  trésorier  général  de  la 

marine  ;  ordonnance  du  25  janvier  1784 599,816  4    11 

A  lui,  à  la  décharge  des  débets  dudit  sieur  de  Georville,  pour  le  rem- 
boursement de  pareille  somme  due  au  roi,  par  la  succession  du  sieur 
de  Georville,  à  cause  du  paiement  fait  par  Sa  Majesté  à  la  succession 
du  Ifeu  sieur  de  Selle,  trésorier  de  la  marine,  de  pareille  somme 
qui  lui  était  due  sur  son  exercice  en  1771  par  le  sieur  Le  Bel,  trésorier 
particulier  du  port  de  Brest,  créancier  du  sieur  de  Georville  sur  son 

exercice  1762;  ordonnance  idem 283,069         11 

Au  sieur  Beaugeard,  trésorier  des  Etats  de  la  province  de  Bretagne,  pour 
remplacement  de  pareille  somme  à  laquelle  s'est  trouvée  monter  la 
capitation  des  officiers  du  parlement  de  la  Chambre  des  comptes  et  de 
la  chancellerie  de  Bretagne,  pour  l'année  1783,  et  dont  les  fonds 
avaient  été  versés  au  Trésor  royal,  quoique  compris  dans  l'abonne- 
ment général  de  la  capitation  de  ladite  province 46,978  5 

A  lui,  pour  remplacement  de  pareille  somme  qu'aurait  dû  payer  à  ladite 
province  M.  le  duc  de  Penthièvre  pour  les  trois  vingtièmes  1783,  et 
quatre  sols  pour  livre  du  premier,  de  ses  biens  en  Bretagne,  lesquels 
ont  été  compris  dans  l'abonnement  de  ladite  province  et  aans  celui  de 

M.  le  duc  de  Penthièvre;  ordonnance  idem 39,365         17    11 

Au  sieur  Beaugeard»  pour  remplacement  de  pareille  somme  qu'aurait 

dû  payer,  idem  ;  ordonnance  idem 25,065         17     1 

Au  sieur  Guillaume,  payeur  des  (^ges  de  la  Chambre  des  comptes  de 
Paris»  à  lui  accordées  pour  remise  ;  ordonnance  idem 20,000 
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Au  sienr  Beaugeard,  trésorier  de  la  province  de  Bretagne,  pour  rempla- 
cement de  pareille  somme  par  lui  employc^e  pour  la  destruction  de  la 
mendicité;  ordonnance  idem 13,500 

A  lui,  pour  remplacement  de  pareille  somme  imposée  sur  les  habitants 
des  Marches  communes  de  Bretagne,  pour  les  Irois  vin^lièmesde  Tanuée 
1783,  et  quatre  sols  pour  livres  des  prémices  des  biens  par  eux  pos- 
sédés dans  Tévéché  de  Nantes,  et  dont  le  roi  a  bien  voulu  tenir 
compte  à  ladite  province;  ordonnance  idem 12»708  17      8 

Au  sieur  de  Gollombier,  inspecteur  des  hôpitaux  civils  et  maisons  de 
force  du  royaume,  pour  Tannée  1783  de  son  traitement  anuuei  ;  ordon- 
nance idem 12,000 

Au  sieur  Pieux,  Tuu  des  premiers  commis  de  l'administration  générale 
des  finances,  chargé  du  département  des  villes  et  des  hôpitaux,  pour 
remboursement  de  ses  frais,  tant  ordinaires  qu'extraordinaires,  pendant 
l'année  tdem 3,858  4 

Au  sieur  Gallimard,  pour  le  montant  de  la  fourniture  de  bois  par  lui 
faite,  pendant  l'année  1783,  à  la  compagnie  des  bas-officiers  invalides 
commis  à  la  garde  du  ch&teau  de  Vincennes.  ordonnance  idem 3,191 

Au  sieur  de  Yaîcourt,  commis  au  dépôt  d'histoire  et  de  droit  public,  et 
chargé  de  la  collection  des  historiens  de  France,  pour  portion  de  son 
traitement;  ordonnance  idam 3,000 

À  la  dame  Le  Roux,  pour  le  montant  de  la  /ouroiturede  chandelles,  pendant 
Tannée  1783,  à  la  compagnie  des  bas-officiers  invalides  commis  à  la 
garde  du  ch&teau  de  Vincennes  ;  ordonnance  idem 537  17 

Au  sieur  Marmontel,  historiographe  de  France,  pour  le  quartier  d'octobre 
1783,  des  1,380  livres  à  lui  accordées  à  titre  de  supplément  d'ap- 
pointements ;  ordonnance  idem 345 

Au  sieur  Gbenot,  pour  remboursement  des  sommes  par  lui  avancées  aux, 
commis  de  la  Cour,  pour  indemnité  de  leurs  dépenses,  à  cause  du 
voyage  de  Fontainebleau,  pendant  Tannée  idem;  ordonnance  du  1*'  fé- 
vrier 1784 46,150 

Au  sieur  Ghaumonc  de  La  Milliêre,  Intendant  des  ponts  et  chaussées,  pour 
remboursement  des  frais  de  voyages  et  séjours  dans  différentes  généra- 
lités du  royaume  pendant  idem:  ordonnance  ide^n 10,622         17 

Audit  sieur  Ghaumpnt  de  La  Milliere,  pour  indemnité  de  ses  frais  de  bu- 
reaux pendant  iaem  :  ordonnance  idem ». 2,000 

A  la  veuve  du  sieur  Simon,  ancien  commis  de  la  C4iisse  des  arrérages,  à 
titre  de  secours  extraordinaire,  pendant  idem 600 

Au  sieur  Thoynet,  trésorier  général  des  ponts-et-chaussées,  pour  les 
paiements  des  travaux  du  port  du  Havre,  pendant  Tannée  1783;  ordon- 
nance du  8  février  1784 300,000 

Au  sieur  de  La  Ferté,  trésorier  de  la  maison  du  roi,  et  de ,  frère  du 

roi.  pour  les  intérêts,  pendant  les  neuf  premiers  mois  1783,  des  cinq 
millions  de  contrats  sur  le  domaine  de  la  ville  de  Paris,  constitués  au 
profit  de  Monsieur,  et  dont  la  jouissance  n'a  commencé  que  du  1*'  oc- 
tobre 1783  ;  ordonnance  du  8  février  1784 187,500 

Au  sieur  Buffault,  receveur  des  deniers  patrimoniaux  delà  ville  de  Paris, 
pour  les  arrérages  échus  depuis  le  15  mars  1776  jusqu'au  15  mars  1783, 
des  13,000  livres  de  redevance  annuelle,  ci-devant  dues  par  la  com- 
munauté des  officiers  garde-nuit  sur  les  ports  et  ({uais  de  ladite  ville, 
supprimés  par  édit  de  février  1776,  et  dont  le  roi  s'est  chargé  depuis 
la  réunion  aux  fermes  générales  des  droits  ci-devant  attribués  auxdits 
officiers;  ordonnance  du  8  février  1784 91,000 

Au  sieur  Thoynet,  trésorier  général  des  ponts  et  chaussées,  pour  être  em- 
ployées, tant  au  paiement  des  roues  et  jantes  larjg[es  qui  devaient  être 
employées  pour  les  voitures  de  Paris,  qu^aux  appointements  du  sieur  de 
fierniéres,  à  raison  de  600  livres  par  quartier,  à  commencer  d'oc- 
tobre 1783,  comme  étant  chargé  de  veiller  à  ce  nouvel  établissement  ; 
ordonnance  idem 30,000 

Au  sieur  Buffault,  pour  le  quartier  d.'octobre  1783,  des  pensions  de  TO- 
péra,  dont  le  roi  s'est  chargé,  à  compter  du  !•'  octobre  1784  ;  ord.  td..  24,650 

A  Thôi)ilal  d'Evreux,  pour  nourriture  et  entretien  des  enfants  trouvés,  re- 
çus dans  ladite  maison  pendant  les  six  derniers  mois  1783;  ordon- 
nance idem 2,148 

Au  sieur  Bergon,  premier  commis  du  département  des  mines,  pour  rem- 
placement de  pareille  somme  par  lui  payée  pour  frais  et  fournitures 

06  ses  bureaux  pendant  Tannée  1783  ;  ordonnance  idem 1,589  2 

Au  sieur  de  Joubert,  trésorier  des  Etals  de  la  province  de  Languedoc, 

pour  remplacement  do  pareille  somme  par  lui  pavée  de  trop,  quatre 

années  échues  le  16  octobre  1783,  la  pension  de  300  livres  accordée  par 
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le  feu  roi  Louis  XV  ^u  sieur  de  Viliaret  ;  ordonnance  idem i,200 

À  l'hôpital  de  Mootdidier,  pour  nourriture  et  entretien  des  enfants 
trouvés,  reçus  dans  ladite  maison  pendant  les  six  derniers  mois  1783  ; 
ordonnance  idem 674         19       2 

Au  sieur  Rouillé  d'Orfeuil,  maître  des  requêtes,  pour  remplacement  de 
pareille  somme  qui  aurait  dû  lui  revenir  pour  les  gages  de  son  office, 
non  employés  dans  les  gages  du  parlement,  par  le  défaut  de  récepûon 
dudit  sieur  d'Orfeuil  ;  ordonnance  idem 360 

Au  sieur  de  Mory,  caissier  général  de  la  compagnie  des  Indes,  pour  rem- 
placement de  pareille  somme  par  lui  employée  pour  subvenir  aux  dé- 
penses de  la  compagnie  des  Indes  pendant  Tannée  1783;  ordonnance 
du  15  février  1784 5,643,601 

Au  sieur  Ghartraire  de  Montigny,  trésorier  des  Etats  de  Bourgogne,  pour 
remplacement  de  pareille  somme  par  lui  employée  au  paiement  des 
arrérages,  pendant  Tannée  1783,  deTemprunt  de  3,000,000  fait  par  les- 
dits  Etats  pour  le  compte  du  roi,  en  exécution  de  Tédlt  de  janvier  1783  ; 
ordon  n a n  ce  idem .  ; • 1 34 ,889         19        li 

A  lui,  tant  pour  ses  travaux  relativement  audit  emprunt,  que  pour  rem- 
placement de  sommes  qu'il  a  payées  aux  notaires  de  Paris  pour  leurs 
honoraires  et  frais,  à  raison  de  1  0/0  sur  ledit  emprunt;  ordon- 
nance idem • . .  45,000 

Au  sieur  de  Launay,  receveur  général  des  finances  au  département  du 
Hainaut,  Flandre  et  Artois,  1473  livres  pour  ses  honoraires,  sur  les 
294,537  liv.  5  s.  6  d.  reçus  dans  Temprunt  ouvert  pour  le  compte  du 
roi  dans  les  Etats  ;  2,945  liv.  pour  honoraires  des  notaires,  et  600  liv. 
pour  gratification  du  sieur  Roussel,  caissier  des  Etats  ;  ordonnance  id.  5,018 

Au  sieur  Raymond  de  Saint-Sauveur,  intendant  de  Roussillon,  pour  sup- 
plément de  traitement  pendant  Tannée  1783  ;  ordonnance  idem 3,588 

Au  sieur  Prévôt,  capitaine-conducteur  des  chaînes,  pour  remboursement 
des  frais  par  lui  faits  au  mois  d'août  1783,  tant  r^our  la  conduite  des 
galériens  de  Soissonset  Amiens  à  la  tour  de  Suint-Bernard  à  Paris  que 
pour  les  frais  de  nourriture  et  séjour  pendant  la  route;  ordonnance  du 
15  février  1784 2,659         H 

Au  sieur  de  Gbaumont,  maître  des  requêtes,  pour  remplacement  de  pa- 
reille somme  qui  aurait  dû  lui  revenir  pendant  Tannée  1783,  pour  les 
gages  de  son  ofQce,  non  compris  dans  Tétat  des  gages  du  parlement 
par  le  défaut  de  réception  du  sieur  de  Ghaumont  ;  ordonnance  idem, . .  360 

Au  sieur  de  Galonné,  ministre  et  contrôleur  lifénéral,  pour  ce  qui  lui  re- 
venait pendant  les  deux  derniers  mois  1783,  de  son  traitement  de 
200,000  livres  ;  ordonnance  du  22  février  1784 33,333  6       8 

A  l'hôpital  de  Saint-Gharles  d'Amiens,  pour  la  nourriture  et  entretien 
des  enfants  trouvés  reçus  dans  ladite  maison  pendant  Tannée  1783;  or- 
donnance du  22  février  1784 13,373  5 

Au  sieur  ûesvaux,  receveur  général  des  finances  du  duché  de  Bour- 
gogne, pour  remplacement  de  pareille  somme  par  lui  payée  pour  les 
dépenses  relatives  à  la  destruction  de  la  mendicité  pendant  idem 2,249  6 

Au  sieur  Randon  de  La  Tour,  trésorier  général  de  la  maison  du  roi,  pour 
intérêts  et  remises  sur  les  valeurs  à  lui  données  en  paiement  des 
1,474,145  livres  dont  il  avait  fait  Tavance  pour  le  troisième  rembour- 
sement sur  le  prix  des  quatre  cent-six  charges  supprimées  dans  la 
maison-bouche  du  roi^  par  édit  du  mois  d'août  1780  :  ordonnance  du 
29  février  1780 113,131         13     10 

A  Thôpital  de  Soissons,  pour  nourriture  et  entretien  des  enfants  trou- 
vés, reçus  dans  ladite  maison  pendant  les  six  derniers  mois  1783  ;  or- 
donnance du  29  février  1784 10,115         16       6 

A  Thôpital  de  Laon,  pour  idem  de  ladite  maison,  pendant  idem;  ordon- 
nance idem 6,043  9       2 

A  Thôpital  de  Nesle,  pour  idem  de  ladite  maison,  pendant  idem  ;  ordon- 
nance idem 3,194  1       8 

A  l'hôpital  de  Noyon,  pour  idem  de  ladite  maison,  pendant  idem;  ordon- 
nance idem 2,180  3 

A  Thôpital  de  la  Ferre,  pour  idem  de  ladite  maison,  pendant  idem  ;  or- 
donnance idem 1,382         15 

A  Thôpital  de  Glermont  en  fieauvoisis,  pour  idem,  pendant  idem  ;  ordon- 
nance idem , 1,348  5       4 

A  THôtel-Dieu  de  Guise,  pour  idem,  pendant  idem  ;  ordonnance  idem —  392  7       8 

A  la  dame  veuve  du  sieur  Fauveau  de  Frcuilly,  receveur  des  domaines  et 
bois  de  Poitiers,  au  nom  et  comme  tutrice  de  ses  enfants  mineurs,  pour 
remise  d'intérêts  auxquels  ils  avaient  été  condamnés  ;  ordonnance  id.  1,829         18       9 

Au  sieur  Jourdan,  intendant  du  sieur  de  Galonné,  pour  les  mois  de  no- 
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yembre  et  décembre  1783  de  ses  appointements,  à  raison  de  6,000  liv. 

par  an  ;  ordonnance  idem, liOOO 

Au  sieur  Douet  de  Saint-Alire,  pour  remplacement  de  pareille  somme  qui 

aurait  dû  lui  revenir  pendant  les  années  1782  et  1783,  de  ses  gages  non 

employés  dans  Tétat  des  ga^es  du  parlement,  par  le  défaut  de  récep* 

tion  dudit  sieur  Douet  de  Saint-Alire  ;  ordonnance  idem 720 

Au  sieur  Micault  d*Harvelay,  pour  l'année  1783,  de  pareille  somme  à  lui 

accordée  pour  augmentation  de  frais  de  bureaux  ;  ordonnance  du 

7  mars  1784 20,000 

Au  sieur  de  Trimond,  intendant  de  Montauban,  pour  lui  tenir  lieu  de 

traitement  pendant  les  quatre  derniers  mois   1783,  sur  le  pied  de 

20,000  livres  par  an  ;  ordonnance  idem 6,666         13       4 

Au  sieur  Joly  de  Fleury,  ci-devant  procureur  général  du  parlement  de 

Paris,  pour  l'année  1773  de  son  traitement  anouel;  ordonnance  idem,,  1,000 

Au  sieur  de  Sompron,  caissier  de  Tintendance  géih*rale  des  posU^s,  pour 

employer  au  supplément  de  gages  accordés,  pnur  l'année  1783,  aux 

maître  de  postes  aes  duchés  de  Lorraine  et  de  Bar;  ordonnance  id. ...  1,730 

Au  sieur  Gypierre  de  Ghevilly,  pour  ce  qui  lui  revenait  de  ses  gages  de 

maître   des  requêtes,  non  employé  dans  Tétat  des  images  du  parlement. 

Car  le  défaut  de  réception  audit  sieur  de  Ghevilly  ;  ordonnance  du 
mars  1784 360 

Au  sieur  baron  de  Marivelz.  pour  forme  d'indemnité,  relativement  aux 
pertes  qu'il  a  essuyées  dans  rétablissement  d'une    manufacture  de 

f  laces  dans  sa  terre,  et  à  cause  des  dépenses  par  lui  faites  relativement 
un  projet  de  canal  en  Rerry,  pour  établir  un<'  communication  entre 
la  Seine  et  la  Loire  ;  ordonnance  du  14  mars  1781 125,000 

Au  sieur  Aublay,  agent  des  Ëtats  de  Provence,  pour  remplacement  de  pa* 
reille  somme  employée,  en  1783,  au  paiement  di\s  arrérages  et  au  ren^ 
boursement  de  partie  des  capitaux  de  l'emprunt  de  3,000,000  de  livres 
fait  pour  le  compte  du  roi,  en  exécution  de  Té.lit  de  janvier  1779;  or- 
donnance idem 300,000 

Au  même,  pour  idem,  de  l'emprunt  de  3,400,000  livres  créé  par  édit  de 
mai  1773,  pour  rembourser  les  offices  liquidés  de  la  chambre  des 
comptes  de  Provence;  ordonnance  idem 300,000 

Au  même,  pour  idem,  de  Temprunt  créé  par  édit  de  novembre  1769»  et 
des  lettres- patentes  du  27  mai  1770  ;  ordonnance  idem 170,000 

Audit  sieur  Aublay,  pour  l'année  1783,  de  l'indeinoité  annuelle  accordée 
aux  Etats  de  Provence,  pour  raison  de  raugm>  ntation  du  prix  du  sel; 
ordonnance  idem 150,000 

A  lui,  pour  indemnité  idem,  pour  les  années  178  J  et  1783;  ordonnance 
idem 100,000 

A  lui,  Dour  les  années  1779,  1780,  1781,  1782  et  1783,  du  secours  de 
15,000  livres  accordé  aux  Etais  de  Provence,  pour  dix  années,  à  comp- 
ter de  1779,  jusques  et  compris  1788,  pour  être  employé  au  dessèche- 
ment du  marais  de  Fréjus,  ordonnance  idem 75,000 

A  lui,  pour  Tannée  1783,  du  secours  de  pareille  somme  accordée  pendant 
dix  années  auxdits  Etats,  pour  la  dépense  des  ouvrages  d'utilité  pu- 
blique dans  la  haute  Provence  ;  ordonnance  idem 45,000 

A  lui,  pour  Tannée  1783,  du  secours  de  pareille  somme  accordée  auxdits 
Etats  pour  le  soulagement  des  communautés  dudit  pays;  ordonnance 
idem 30,000 

A  lui,  pour  indemnité  due  auxdits  Etats,  à  raison  de  la  diminution  de 
12  livres,  accordée  par  arrêt  du  conseil  du  9  décembre  1769,  à  tous  les 
chefs  de  famille  qui  se  sont  chargés  d'entants  trouvés,  à  la  décharge 
des  hôpitaux;  ordonnance  idem 15,654 

A  lui,  pour  l'indemnité  accordée  auxdits  Etats,  pour  Tannée  1783,  pour 
le  montant  des  impositions  dont  ils  se  sont  trouvés  en  perte,  à  raison  de 
4  feux  1/12,  1/14, 1/16,  1/40  et  un  1/40  de  feux,  dont  les  terres  et  com- 
munautés se  sont  trouvées  affouagées,  que  celles  de  moins  de  membres 
desdits  pays  et  qui  sont  passées  au  roi  de  Sardaigne,  suivant  le  traité 
d'échange  du  24  mars  1760;  ordonnance  idem 5,720        8     2 

Audit  sieur  Aublay,  pour  la  remise  accordée  aux  procureurs  desdits  Etats 
et  aux  syndics  du  corps  des  possédant  tiefs,  pour  raison  des  sommes 
auxquelles  étaient  imposés  M.  le  prince  de  Gondé  et  M.  le  duc  de  Ville- 
roy,  à  cause  de  leurs  biens  dans  lesdlts  Etats;  ordonnance  idem 5,577       15 

A  lui.  pour  l'indemnité  pendant  idem,  accordée  au  corps  des  possédant 
fiefs  dudit  pays,  pour  raison  des  4  florins  huit  sols  par  an,  dont  ils  se 
sont  trouvés  en  perte  sur  les  biens  nobles  dulit  pays,  par  le  traité 
d'échange  du  24  mars  1760  ;  ordonnance  idem 336       13     4 

A  Técole  gratuite  des  ateliers  de  charité  de  Bar-le-Duc,  pour  la  troisième 
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année  de  secours  de  pareille  somme  à  elle  accordée  pendant  six  années» 

Sour  être  employée  aux  dépenses  de  rétablissement  desdits  ateliers;  or- 
onnance  idem 14,750 

Au  sieur  Dupont,  greffier  des  commissions  extraordinaires  du  conseil» 

Ï)0ur  ses  honoraires  et  frais  de  bureaux»  à  cause  de  Tenregistrement  et 
a  signature  des  contrats  de  constitution  et  reconstitution  de  rentes 
pendant  les  années  1782  et  1783  ;  ordonnance  idem 3,124       10 

Au  sieur  Oescbamps,  trésorier  général  des  monnaies,  pour  remplacement 
de  pareille  somme  payée  au  sieur  Blondel,  intendant  du  commerce,  pour 
supplément  d'appointements  pendant  l'année  1783;  ordonnance  idem. . .  3,000 

Au  sieur  Rossignol,  ci-devant  pourvu  de  l'un  des  offices  de  poseurs  de  fil 
de  la  ville  d'Amiens,  supprimés  en  1782,  à  lui  accordées  prorisolrement 
jusqu'à  la  liquidation  de  son  office  ;  ordonnance  idem 300 

Au  sieur  Aubiay,  acent  des  Etats  de  Provence,  pour  la  somme  accordée 
aux  procureurs  desdits  Etats,  pour  les  causes  énoncées  en  l'ordonnance 
du  14  mars  1784 26 

Audit  feu  sieur  Micault  d'Harvelay,  pour  remplacement  de  pareille  somme 
à  par  lui  payée  à  différents  trésoriers  et  receveurs  généraux»  caissiers  et 
autres,  sur  les  quittances  du  sieur  Oescbamp»,  trésorier  de  la  monnaie, 
pour  valeur  des  sous  de  billon  par  eux  remis  à  rhôlel  des  monnaies,  en 
exécution  de  l'arrêt  du  conseil  du  21  janvier  1781;  ordonnance  du 
21  mars  1784 384,788 

A  M.  le  duc  de  Lausun,  pour  laquelle  Sa  Majesté  a  été  subrogée  dans  tous 
les  droits  du  sieur  duc  de  Lausun,  comme  créancier  privilégié  de  mon- 
seigneur le  prince  de  Guimenée;  ordonnance  idem 200,000 

Au  sieur  de  Mory,  caissier  général  de  la  Caisse  d'escompte,  pour  être  par 
lui  employées  conformément  à  la  décision  de  Sa  Majesté  du  14  mars 
1784;  ordonnance  idem ^ 147,313      12    10 

Au  sieur  de  Gaze,  maître  des  requêtes,  pour  remplacement  de  pareille 
somme  qui  aurait  dû  lui  revenir  en  1783  pour  ses  gages,  non  employés 
dans  l'état  des  gages  du  parlement  de  Paris  par  le  défaut  de  réception 
dudit  sieur  de  Case;  ordonnance  du  21  mars  1784 360 

Au  sieur  de  Gollombier,  inspecteur  des  hôpitaux  civils  et  maisons  de  force 
du  royaume,  pour  portion  de  son  traitement  annuel  pendant  l'année 
1783;  ordonnance  du  28  mars  1784 3,000 

Au  sieur  Trudon,  payeur  des  charges  assignées  sur  les  fermes,  pour  rem- 
placement de  pareille  somme  par  lui  payée  au  sieur  Fondvielle  pour  ses 
appointements  pendant  idem^  comme  cbargé  d'achever  les  exercices  du 
sieur  Gouet.ci-Kievant  payeur  des  charges  assignées  sur  lesdites  fermes  ; 
ordonnance  idem 1,200 

Au  sieur  Tboynet,  trésorier  des  ponts  et  chaussées,  pour  le  payement  de 
diverses  dépenses  des  ponts  et  chaussées;  ordonnance  du  4  avril  1784.        2,200,000 

Au  sieur  de  Meulan,  pour  le  prix  de  la  terre  et  seigneurie  de  Saint-Martin, 
d'Ablois,  la  Nouette  et  Dumesnil,  le  Hultier,  vendue  au  sieur  comte  de 
Vauvineux,  par  la  veuve  et  héritiers  dudit  feu  sieur  de  Meulan  père,  re- 
ceveur général  des  finances  de  la  généralité  de  Parisi  par  contrat  du 
2  octobre  1780,  minute  à  Le  Febvre,  notaire  à  Paris,  et  laquelle  somme 
avait  été  déposée  an  Trésor  royal  par  le  sieur  comte  de  Vauvineux;  or- 
donnance du  4  avril  1784 561,780 

A  M.  le  comte  de  Vergennes,  ministre  et  secrétaire  d^Etat^  président  du  con- 
seil royal  des  finances,  acompte  des  216,900  livres,  prix  de  la  vente 
faite  au  roi  du  droit  de  gabelles,  dans  la  baronnie  de  Welferdiny,  en 
Lorraine,  qui  appartenait  audit  sieur  de  Vergennes,  comme  propriétaire 
de  ladite  seigneurie;  ordonnance  idem 72,300 

A  rhôpital  de  Figeac,  pour  nourriture  et  entretien  des  enfants  trouvés, 
reçus  dans  ladite  maison  pendant  Tannée  1783;  ordonnance  idem 5,940 

Au  sieur  Lardant,  architecte,  pour  le  payement  de  différents  travaux  faits 
dans  les  bureaux  du  premier  commis  des  finances,  ordonnance  idem. . .  3,880 

A  la  dame  de  fielbeuf,  pour  ce  qui  lui  lui  reveuait,  à  compter  de  janvier 
1783,  de  la  pension  de  4,125  livres  à  elle  accordée  eu  considération  de 
son  mariage,  jusqu'au  19  février  suivant,  époque  à  laquelle  le  brevet 
lui  en  a  été  expédié  ;  ordonnance  idem « 550 

Au  sieur  Baudard  de  Sainte-James,  trésorier  de  la  marine  et  des  colonies» 
pour  être  employées  aux  dépenses  secrètes  et  particulières  pour  le  ser- 
vice de  la  marine  pendant  les  six  derniers  mois  1783  ;  ordonnance  idem.  200»000 

Au  siiJUT  Tboynet,  trésorier  des  ponts  et  chaussées,  pour  être  employées . 
au  payement  des  ouvrages  nécessaires  pour  la  perfection  des  routes  et 
communications  du  pays  entre  lu  feu  roi  Louis  XV  et  le  prince  évoque 
de  Liège,  le  24  mai  1772;  ordonnance  du  11  avril  1784 800,000 

Au  sieur  Sompron,  caissier  de  l*inteudance  générale  des  postes  et  relais  du 
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royaume,  pour  être  distn  buées  aux  maîtres  des  postes  qui  ont  souffert 
dans  leurs  récoltes  en  1783,  par  la  grêle,  le  fcm  et  les  inondations;  or- 
donnance idem 8,291        5 

Aux  maire,  écbeyins  et  assesseurs  de  la  ville  de  Marseille,  pour  intérêts 
payés  à  diverses  époques  sur  les  sommes  reçues  dans  l'emprunt  que 
ladite  ville  a  été  autorisée  de  f:âre,  pour  servir  au  payement  du  prix  de 
Tarscnal  vendu  par  le  roi  à  ladite  ville;  ordonnance  du  18  avril  1784..         377,601       4        4 

Au  sieur  de  Biré,  trésorier  général  des  dépenses  de  la  guerre,  savoir  : 
250,000  livres  pour  remplacement  de  pareille  somme  payée,  pendant 
Tannée  1783,  au  sieur  Petitjean,  trésorier  de  la  caisse  et  ville  de  Corse, 
pour  le  service  dont  il  était  chargé,  et  9,278  livres  18  sols  5  deniers,  pour 
intérêts  desdites  250,000  livres  ;  ordonnance  idem 259,278     18       5 

Au  sieur  Micault  d'Harvelay,  tant  pour  appointements  de  commis,  que  pour 
frais  extraordinaires  de  bureaux,  pertes,  avaries  et  autres  dépenses  re- 
latives à  l'emprunt  de  100  millions  en  rentes  viagères,  créé  par  édit  de 
décembre  1783,  ordonnance  idem 250,000 

Au  sieur  de  Collombier,  inspecteur  des  hôpitaux,  pour  le  montant  de  tous 
les  appointements  de  médecins,  chirurgiens  et  commis  qui  ont  travaillé 
sous  les  ordres  dudit  sieur  de  Collombier  pendant  l'année  1783;  ordon- 
nance idem 4,287 

Au  sieur  Rouillé  de  l'Estang,  trésorier  général  des  dépenses  diverses,  pour 
être  employées  aux  travaux  des  carrières  dans  les  environs  de  Paris,  pen- 
dant Tannée  1783  ;  ordonnance  du  25  avril  1784 350,000 

Au  sieur  Sompron,  caissier  de  Tintendance  générale  des  postes  et  relais  du 
royaume,  pour  le  reste  et  parfuit  payement  de  ce  qui  était  dû  aux 
maîtres  de  postes,  pour  leur  service  sur  les  routes  deCompiègne  et  Fon- 
tainebleau pendant  les  voyages  de  Sa  Majesté  et  ceux  de  Monsieur  et  de 
monseigneur  le  comte  d*Arlois  en  Tannée  1783;  ordonnance  idem 246,076 

Au  sieur  Bertin,  ancien  ministre  et  secrétaire  d'Etat,  pour  remplacement 
d'avances  par  lui  faites  en  vertu  des  ordres  du'roi;  ordonnance  idem. . .  83>987     12       2 

Au  sieur  Monet,  caissier  de  la  mendicité,  pour  être  employées  à  la  sub- 
sistance des  mendiants,  ordonnance  idem 50,000 

A  Tbôpital  de  Saint-Nicolas  de  Metz,  pour  subvenir  à  la  dépense  des  en- 
fants trouvés  reçus  dans  ladite  maison  ;  ordonnance  idem 20,000 

Au  sieur  Buffault,  receveur  des  deniers  patrimoniaux  de  la  ville  de  Paris, 
pour  les  arrérages  échus  depuis  le  15  mars  1783,  jusqu'à  la  fin  de  ladite 
année,  de  13,000  livres  de  redevance  annuelle,  ci-devaut  due  par  les  offi- 
ciers ^de-nuit  sur  les  ports  et  quais  de  la  ville  de  Paris,  supprimés 
par  édit  de  février  1776  et  dont  le  roi  s'est  chargé,  depuis  cette  époque, 
de  faire  le  remplacement  à  ladite  ville  de  Paris;  ordonnance  du  2  mai 
1784 10,291        13       4 

Au  sieur  de  La  Bove,  ci-devant  intendant  en  Bretagne,  pour  supplé- 
ment de  frais  de  bureaux  de  ladite  intendance  pendant  Tannée  1783; 
ordonnance  du  2  mai  1784 6,000 

Au  sieur  Danse  de  Villoison,  Tun  des  membres  de  T Académie  des 
inscriptions  et  belles-lettres,  pour  subvenir  aux  frais  d*un  voyage 
qu'il  était  sur  le  point  d'entreprendre  au  mont  Atbos,  par  les  or- 
dres du  roi;  ordonnance  du  7  mai  1784 12,000 

Au  sieur  Baudard  de  Sainte-James,  trésorier  général  de  la  marine, 
pour  intérêts  à  lui  dus,  à  cause  de  portion  de  son  service  pour  la 
marine  en  1783  ;  ordonnance  du  9  mai  1784 10,765        4      10 

A  M.  le  chancelier  garde  des  sceaux,  aux  ministres,  aux  secrétaires 
d'Etat  et  autres,  pour  leurs  appointements  extraordinaires  ou  con- 
servés, et  leurs  gratifications  pendant  Tannée  1783;  ordonnance 
dul6mail772 320,016       13       4 

A  M.,  le  duc  Destissac,  au  sieur  marquis  de  Ghauvelin,  au  sieur  comte 
de  Gucé  et  au  sieur  de  Paterne,  pour  remplacement  du  quartier 
retranché  de  leurs  appointements,  gages  du  conseil,  pensions  et 
gratifications  pendant  idem:  ordonnance  idem 6,500 

Au  sieur  Grand,  bananier  à  Amsterdam,  pour  romplacement  du  quar- 
tier par  lui  fait  par  les  ordres  du  roi;  ordonnance*  idem 55,000 

Au  sieur  Aublay,  agent  des  Etats  de  Provence,  pour  l'indemnité  due 
audit  pays,  pendant  Tannée  1783,  à  cause  de  la  diminution  de 
12  livres  sur  la  capitation,  accordée  par  Tarrêt  du  9  décembre  1769, 
à  tous  les  chefs  de  famille  qui  se  sont  chargés  d'enfants  trouvés,  à 
la  décharge  des  hôpitaux  dudit  pays  ;  ordonnance  idem 2,802 

Au  sieur  Nau,  payeur  des  rentes,  pour  être  par  lui  employées  acompte 
du  paiement  des  rentes  dont  il  était  chargé  sur  son  exercice  1783; 
ordonnance  du  23  mai  1784 500  000 

Au  sieur  Chartraire  de  Montigny,  trésorier  des  Etats  de  Bourgogne,  ' 
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Î>our  remise  et  frais  de  reconyrement,  à  raison  de  9  deniers  pour 
ivre  sur  la  somme  de  800,000  livres  payée  pour  le  don  gratuit, 
subsistance  et  exemption  du  duché  de  Bourgogne  en  1783;  ordon- 
nance du  30  mai  1784 30,000 

Au  sieur  MoUin,  régisseur  de  l'école  vétérinaire  établie  à  Aifort,  pour 
être  employées  au  parfait  paiement  des  dépenses  de  l'école  vétéri- 
naire pendant  Tannée  1783  ;  ordonnance  du  30  mai  1784 12,000 

Au  sieur  Boullongne,  conseiller  d'Ëtat  et  ancien  intendant  des  finances, 
pour  l'année  1783,  de  pareille  somme  à  lui  accordée  par  forme  de 
retraite;  ordonnance  du  30  mai  1784 12,000 

Au  sieur  de  Gormeré,  chargé  de  travailler  à  un  plan  de  réforme  sur 
les  traites   et  gabelles,  pour  frais  et  fournitures  de  ses  bureaux, 
pendant  le  quartier  d'octobre  1^83  ;  ordonnance  idem 4,769       10 

Au  sieur  Micault  d*Harvelay,  pour  remplacement  de  pareille  somme 
qu'il  avait  fait  payer  aux  sieurs  Stoutv  et  aux  sieurs  Hazenfrenz  et 
d'Hellancourt,  envoyés  par  les  ordres  du  roi  pour  visiter  différentes 
mines  en  Hongrie  ;  ordonnance  du  6  juin   1784 3,031       14 

Aux  représentants  et  héritiers,  Nicolas  Perrin,  Tun  des  petits  valets 
de  pied  du  feu  roi  de  Pologne,  à  raison  de  200  pour  chacune  des 
années  1775. 1776  et  1777  des  appointemements  conservés  dont  il 
jouissait  en  ladite  qualité  ;  ordonnance  du  6  juin  1784 600 

Au  sieur  Mesnard  de  Ghousy,  pour  remboursement  des  7,500  livres 
du  traitement  annuel  et  viager  dont  il  jouissait  en  qualité  de  secré- 
taire des  commandements  de  feu  M.  le  dauphin,  père  du  roi; 
ordonnance  du  13  juin  1784 74,074 

Au  sieur  Imbert,  caissier  général  de  l'administration  des  domaines, 
pour  remplacement  de  pareille  somme  par  lui  payée  au  sieur  Le 
bret,  greifier  en  chef  du  parlement  de  Paris,  pour  ses  gages  pen- 
dant Tannée  1783;  ordonnance ii^m 18,000 

Au  même,  pour  remplacement  de  pareille  somme  par  lui  payée  pour 
la  gratification  accordée,  pendant  l'année  1783,  aux  commis  du 
sieur  flamelin,  ci-devant  1  un  des  premiers  commis  du  contrôle 
général  des  finances;  ordonnance  duait 4,200 

Aux  héritiers  du  feu  sieur  comte  de  La  Suze,  pour  les  intérêts  à 
5  pour  100,  pendant  Tannée  1783,  des  70,813  liv.  18  sol.  8  den. 
restant  dues  de  la  somme  principale  des  106,220  liv.  18  sols,  à 
laquelle  par  arrêt  du  conseil  du  27  février  1767,  ont  été  liquidées 
les  finances  de  l'engagement  de  la  baronnie  de  Longauinay,  dont 
jouissait  ledit  feu  sieur  comte  de  La  Suze^  et  que  le  feu  jroi  avait 
retirée  de  ses  mains  pour  en  faire  la  cession  à  M.  le  comte  d'fiu  ; 
ordonnance  idem 3,540       13       8 

Au  sieur  Trudon,  payeur  des  charges  assignées  sur  les  fermes  et 
caution  du  sieur  Fondvielle,  commis,  pour  achever  les  exercices  du 
feu  sieur  Gouet  d'Baubonne,  pour  la  remise  de  pareille  somme  à  lui 
faite  et  à  laquelle  ledit  sieur  Fondvielle  avait  été  condamné  lors  des 
jugements  et  appurcments  des  comptes  de  ses  exercices  1769, 1770  et 
1771 3,088        1       2 

Au  sieur  de  La  Rue,  syndic  en  charge  de  la  compagnie  des  notaires  de 
Paris,  pour  honoraires  et  frais  dus  à  ladite  compagnie  pour  raison 
des  emprunts  ordonnés  par  les  édits  de  février  1770,  août  1780,  février 
et  mars  1781,  janvier  et  décembre  1782;  ordonnance  du  20  juin 
1784 2,200,000 

Au  sieur  Le  Gouteulx,  receveur  général  de  la  loterie  de  France,  pour 
remboursement  de  diverses  dépenses  relatives  à  l'administration  dé 
la  loterie,  pendant  Tannée  1783  ;  ordonnance  idem 58,705  8 

Au  sieur  de  Joubert,  trésorier  delà  province  de  Languedoc,  pour  remise 
accordée  à  ladite  province  pendant  Tannée  1783,  150,000  livres  pour 
ouvrages  pendants  de  la  navigation  de  Beaucaire  à  Aigues-Mortes,  et 
50,000  livres  accordées  pendant  10  ans,  à  compter  de  1782,  pour  les 
travaux  commencés  sur  la  haute  et  basse  Garonne  ;  ordonnance  idem,  200,000 

Au  même,  pour  remise  et  frais  de  voiture  sur  1,669,653  livres  11  sols 
7  den.  qu'il  avait  été  chargé  de  faire  passer  en  espèces  à  Toulon, 
pour  le  service  de  la  marine  pendant  Tannée  1783;  ordonnance  du 

27  juin  1784 ! 7,848       10 

Au  Bienr  du  Tartre,  trésorier  général  des  bâtiments,  à  titre  de  complé- 
ment des  dépenses  desdits  bâtiments  pendant  Tannée  1783 178,670 

Au  sieur  d'Ormesson,  ancien  contrôleur  général  des  finances,  pour  ce 
qui  lui  revenait,  à  compter  du  1^'  avril  1783  jusqu'au  1*'  novembre 
de  ladite  année,  du  traitement  annuel  de  200,000  livres  à  lui  accordé 
en  ladite  qualité  ;  ordonnance  du  4  juillet  1784 116,666       13       4 
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Au  siear  Ronillé  de  l'Estang,  trésorier  gtoéral  des  dépensei 
pour,  avec  476,932  livres  ci-deTant  payées,  faire  celle  de  600|932  livres 
pour  employer  au  parfait  paiement  de  racquisiiion  des  terrains  et  de 
fa  coQstrucUon  du  Douveau  couvent  des  Capucins  de  la  Chaussée- 
d'Antin  ;  ordonnance  du  4  juillet  1784 124,000 

Au  même,  pour  avec  71,700  livres  ci-devant  payées,  faire  celle  de 
181,700  livres  pour  le  parfait  paiement  des  dépenses  ordonnées  pour 
la  couverture  ae  la  nouvelle  halle;  ordonnance  idem 110,000 

An  même,  pour  le  paiement  des  dépenses  occasionnées  par  la  publication 
delà  paix;  ordonnance   idem 18,000 

Aux  sieurs  et  dame  de  Pruus,  pour,  avec  12,000  livres  ci-devant  ordon* 
nées,  faire  la  somme  de  24.000  livres  accordée  aux  sieurs  et  dame  de 
Pruns,  sur  le  prix  de  Toffice  de  trésorier  de  France,  au  bureau  des 
liaances  de  Riom,  tombé  vacant  aux  parties  casuelles  par  le  décès  du 
sieur  de  Ligonie  de  La  Bastide,  propriétaire  et  pourvu  dudit  office, 
et  frère  de  ladite  dame  de  Pruns  ;  ordonnance  idem 12,000 

A  rhôpital  de  Chartres,  pour  nourriture  et  entretien  des  enfants  trou- 
vés, reçus  dans  ladite  maison  pendant  Tannée  1783  ;  ordonnance  1783  4,790         4 

A  rhôpital  d'Orléans,  pour  idem 3,972       13       7 

Au  sieur  d'Autignate,  pour  les  intérêts,  à  compter  du  i*'  janvier  1782 
jusques  et  compris  le  16  novembre  1783,  du  prix  de  roffice  da  rece- 
veur particulier  des  flnances  de  l'élection  de  fiayeux  dont  il  était 
propriétaire,  (*idans  lequel  il  avait  négligé  de  se  faire  recevoir;  ordon^ 
nancedu  11  juillet  1784 6,077       10       3 

Au  sieur  Le  Prmce,  receveur  particulier  des  finances  d'Agen,  pour  inté- 
rêts à  diverses  époques  des  sommes  par  lui  payées  au  Trésor  royal  les 
1,  2,  29  avril  et  6  mai  1784,  pour  compléter  celle  de  246.500  livres 
montant  de  la  finance  de  son  office  et  dont  les  gages  ne  lai  ont  été 
alloués  qu'à  compter  du  21  juin  1783,  jour  de  sa  prestation  de  ser- 
ment; ordonnance  du  idem 1,801        13      10 

Au  sieur  Ducluzeau  de  Fazard,  receveur  particulier  des  finances  de 
l'élection  de  Gondom,  pour  remplacement  d'intérêts,  idem\  ordon- 
nance idem 1,743         2      10 

Au  sieur  Orcelle,  receveur  particulier  idem,  pour  remplacement  d'inté- 
rêts idem 1,102       10 

Au  sieur  de  Pommery,  ci-devant  intendant  de  Mesdames,  pour  Tannée 
1783,  de  son  traitement  annuel;  ordonnance  du  18  juillet  1784 12,000 

Au  sieur  Noguier  de  Malijay,  receveur  général  des  finances  des  terres 
adjacentes  de  Provence,  pour  remplacement  de  pareille  somme  par 
lui  payée  au  sieur  David,  imprimeur  à  Aix,  pour  frais  d'impression 
et  loumitures  de  bureaux  de  l'intendance  pendant  Tannée  idem^ 
ordonnance  idem 3,620       10 

Au  sieur  de  Boisneuf  de  Senneviôre,  Tun  des  trésoriers  de  France  rétabli 
par  édit  de  juin  1782,  pour  lui  tenir  lieu  d'un  quartier  de  gages  attri- 
bués à  son  office,  et  à  compter  du  28  juin  1782,  jusqu'au  dernier  dé- 
cembre 1782,  sur  le  pied  de  1,583  liv.  10  s.  par  an  ;  ordonnance  idem.  2,388  8      il 

Au  sieur  Osmond,  trésorier  de  France,  idem^  pour  id4:m;  ordonnance  id.  1,841         13       6 

Au  sieur  Girard,  trésorier  de  France,  idem,  pour  idem  ;  ordonnance  tîem.  1,733  9 

Au  sieur  Boursier,  trésorier  de  France,  tdm,  pour  idem;  ordonnance  id.,  1,733  9 

Au  sieur  Martin,  idem,  pour  idem  ;  ordonnance  idem 1,671         19       9 

Au  sieur  Riquet,  idem,  pour  idem  ;  ordonnance  idem 1,671         19       9 

Au  sieur  de  La  Garde  d*Auberty,  pour  idem  ;  ordonnance  idem 1,671         19       9 

Au  sieur  Micault  d'Harvelay,  pour  remplacement  de  pareille  somme  qu'il 
avait  fait  tenir  à  M.  le  marquis  de  Noailles,  ambassadeur  du  roi  à 
Vienne,  pour  les  causes  énoncées  en  Tordonnance  du  26  juillet  1784. .  1,226         13       4 

Au  sieur  fioutin,  trésorier  général  de  la  marine  et  des  colonies,  pour  ap- 

f)ointements  de  commis,  frais  de  bureaux  et  loyer  de  maison  pendant 
'année  1783;  ordonnance  du  1^'août  1784 82,900 

A  lui,  pour  remplacement  de  pareilli'  somme  par  lui  payée  pour  frais 

d'escompte  et  de  port  d'argent  par  lui  payés  dans  les  différents  ports 

du  royaume  pendant  Tannée  1783  ;  ordonnance  du  l*'  août  1784 74,986  4     10 

Aux  administrateurs  de  Thôpital  du  Havre,  pour  nourriture  et  entretien 

des  enfants  trouvés,  reçus  dans  ladite  maison  pendant  Tannée  1783  ; 

ordonnance  idem « • ^ 6,192 

Au  sieur  Laugier,  trésorier  de  Thôpital  des  Quinze-Vingts,  pour  intérêts 

à  15  0/0,  pendant  les  six  derniers  mois  1783,  des  quatre  millions  de 

livres  remis  au  Trésor  royal  par  les  acquéreurs  du  terrain  de  l'ancien 

emplacement  dudit  hôpital  ;  ordonnance  du  8  août  1784 100,000 

Au  sieur  Micault  d'Harvelay,  pour  remplacement  de  pareille  somme  par  • 

lui  payée  à  différents  trésoners,  receveurs  généraux,  caissiers  et  antres 
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Sersonnes,  sur  les  quittances  du  sieur  Descbamps»  trésorier  général 
e  la  Monnaie,  pour  valeur  des  bous  de  billon  par  eux  remis  à  l'Hôtel 
des  Monnaies  en  exécution  de  l'arrêt  du  conseil  du  2t  janvier  1781  ; 
ordonnance  idem * 104,600 

Audit  sieur  Micault  d'IIarvelay,  pour  remplacement  de  pareille  somme 
par  lui  payée  aux  représentante  le  cardinal  de  la  Rocbeaymon,  abbé 
de  Saint-6ermain-des-Prés,  pour  parfait  paiement  des  droits  seigneu* 
riaux  qui  lui  étaient  dus  pour  raison  d'acquisitions  faites  par  le  feu 
roi,  de  rhôlel  de  Gondé  et  de  diverses  maisons  qui  se  sont  trouvées 
dans  la  cens! ve  de  l'abbaye  Saint*Germain-des-Prés;  ordonnance  du 
15  août  1784 , 190,000 

Au  sieur  Geoffroy  d'Assy,  caissier  de  la  caisse  commune  des  recettes  gé- 
nérales, pour  appointements  des  commis  et  frais  de  bureaux;  ordon- 
nance dudit  jour • 254,502  9       4 

Au  sieur  de  La  Ferté.  trésorier  de  la  maison  de  Monsieur,  à  compte  de 
l'indemnité  due  à  Monsieur  pour  raison  de  la  suppression  de  la  casua- 
lîté  des  offices  supprimés  dans  son  apanage,  jusqu'au  1*'  janvier  1783; 
ordonnance  du  16  août  1784 154,549         15       8 

An  sieur  de  Joubert,  trésorier  des  Etats  de  Languedoc,  par  forme  de  re- 
mise sur  les  impositions  de  ladite  province,  pour  Tannée  1783,  à  cause 
des  dommages  et  non  valeurs  qu'elle  a  pu  supporter  par  les  accidents 
survenus  dans  le  cours  de  ladite  année;  ordonnance  du  22  août  1784.        400,000 

Au  sieur  Micault  d'Harvelay,  pour  remplacement  de  pareille  somme  par 
lui  versée  dans  la  caisse  des  affaires  étrangères,  en  exécution  des 
ordres  du  roi  ;  ordonnance  du  22  août  1784 500,000 

A  lui,  pour  remplacement  de  pareille  somme  par  lui  avancée  à  M.  le  duc 
de  Gaylus,  en  exécution  des  ordres  du  roi  ;  ordonnance  idem 45,000 

A  l'hôpital  de  Perpignan,  pour  nourriture  et  entretien  des  enfants  trouvés, 
reçus  dans  ladite  maison  pendant  Tannée  1783;  ordonnance  du 
29  août  1784 6,000 

Au  sieur  Gbartraire  de  Montigny,  trésorier  des  Etats  de  Bourgogne,  pour 
remplacement  de  pareille  somme  par  lui  payée  au  premier  secrétaire 
de  l  intendance  de  fiourgosne,  pour  augmentation  d'appointements  et 
frais  de  bureaux  pendant  Tannée  1783;  ordonnance  idem 3,000 

Au  sieur  Geoffroy  d  Assy,  caissier  de  la  caisse  commune  des  recettes  gé- 
nérales des  finances,  pour  remplacement  de  pareille  somme  par  lui 
payée  au  sieur  Mollin,  régisseur  de  TBcole  royale  vétérinaire^  pour  être 
par  lui  employée  au  paiement  des  dépenses  ordinaires  de  ladite  école 
pendant  Tannée  1783  ;  ordonnance  du  5  septembre  1784 60,000 

Au  sieur  Lamouroux,  receveur  général  des  finances  de  la  généralité  de 
Moulins,  nour  remplacement  de  pareille  somme  par  lui  payée  en  Tao- 
quit  des  débets  du  sieur  Frauquet,  ci-devant  receveur  des  tailles  de 
l'élection  de  Gannat,  généralité  de  Uoulins;  ordonnance  du  5  sep- 
lembrol784 ?... 49,093  9     10 

Au  sieur  Beaugeard,  trésorier  des  Etats  de  la  province  de  Bretagne,  pour 
remplacement  de  pareille  somme  par  lui  payée,  pour  la  destruction  de 
la  mendicité  pendant  Tannée  1783 2,000 

Au  sieur  Buffault,  ci*  devant  trésorier  de  la  ville  de  Paris;  savoir: 
19,698  liv.  6  d.  pour  le  montant  des  intérêts  pendant  Tannée  1783,  des 
capitaux  fournis  dans  Temprunt  do  500,000  livres  fait  à  Gênes  pour  le 
compte  du  roi,  en  vertu  de  Tarrét  du  conseil  du  31  octobre  1782,  et 
20,800  livres  pour  commission  ;  ordonnance  du  5  septembre  1784 40,488  6 

A  lui,  pour  être  par  lui  employées  tant  au  paiement  des  honoraires  des 
prévôts  des  marchands  et  échevins  de  la  ville  de  Paris,  qu'au  rembour- 
sement des  frais  par  eux  faits,  relativement  aux  tirages  des  loteries 
établies  par  arrêts  des  7  décembre  1777, 29  octobre  I78O,  édit  de  dé- 
cembre 1782  et  arrêts  des  5  avril  et  4  octobre  1783  ;  ordonnance  du  12  sep- 
tembre 1 784. ...  • 53,927 

Au  sieur  Claude  Fay,  munitionnaire  des  vivres  de  la  marine,  pour  rem- 
placement des  dépenses  particulières  et  extraordinaires  concernant  le 
service  de  la  marine,  pendant  Tannée  1783  ;  ordonnance  du  17  sep- 
tembre 1784 !.  84J17  6       I 

Au  sieur  de  Joubert,  trésorier  de  la  Bourse  de  Languedoc,  pour  le  rem- 
boursement de  pareille  somme  par  lui  avancée,  pendant  Tannée  1783, 
au  sieur  de  Saint-Priest,  intendant  en  Languedoc,  pour  la  subsistance 
des  munitionnaires  ;  ordonnance  du  18  septembre  1784 18,720 

A  lui,  comme  faisant  moitié  de  celle  de  27,109  liv.  3  s.  pour  le  montant 
de  Tétat  arrêté  par  les  commissaires  du  conseil,  le  16  janvier  1784,  des 
sommes  payées  par  le  sieur  de  Joubert  pour  frais  relatifs  à  la  vérifica- 
tion faite  pendant  Tannée  1783  de  Télai  des  communautés  qui  compo- 

À  reporter. 21,786,307  liv.  «  s.  9  d. 


t36  [Ass6iiiblée:iiaUoaalo.l         ARCHIVES  PARLEHENTAIRES.         [il arril  1790. --Livre ronge.] 

Report 21,786,307  !!▼.  »  s.  9  d. 

saient  ladite  proyince:  ordonnance  du  19  septembre  1784 13,554        11        6 

A  loi,  pour  remplacement,  pendant  Tannée  1783,  des  2  vinf^tièmes  et 

2  s.  pour  liv.  au  dixième  auxquels  était  imposé  M.  le  maréchal  prince 

de  Soubise,  pour  raison  des  droits  de  péage  par  eau  et  par  terre,  dont 

il  jouissait  et  qui  ont  été  réunis  au  domaine  de  Sa  Majesté  par  arrêt  du 

15  juillet  1771  ;  ordonnance  idem 11,483         14 

A  lui.  pour  remplacement  idem,  payé  à  Jl.  le  prince  de  Gonty,  pour  les 

2  vingtièmes  et  les  2  s.  pour  liv.  au  dixième  pendant  l'année  1783,  des 

revenus  des  biens  et  droits  nobles  par  lui  possédés  en  Languedoc,  des- 
quelles impositions  Sa  Majesté  Ta  déchargé  ;  ordonnance  idem 6,251  2 

A  lui,  pour  remplacement  de  pareille  somme  à  laquelle  s'est  trouvée  in- 

duement  imposée  sur  les  rôles  de  la  taille  pendant  les  années  1779, 

1780, 1781, 1782  et  1783  la  communauté  de  Serenac  pour  la  quantité  de 

90  arpents,  32  perches  de  bois  qui  appartenaient  au  feu  sieur  marquis 

de  Pierre  de  Bernis,  cédés  au  roi,  a  titre  d'échange,  par  arrêt  du 

11  mai  1771  ;  ordonnance  du  19  septembre  1784 1,027  3       0 

Au  sieur  Fenouillot  de  Quingey,  inspecteur  eénéral  et  premier  commis  des 

salines,  tant  pour  ses  appointements  en  ladite  qualité,  que  pour  ceux 

de   ses  commis   et  frais    de  bureaux    pendant    les   six    derniers 

mois  1783  ;  ordonnance  du  26  septembre  1784 16,950  3 

A  l'hôpital  d^Avranches,  pour  nourriture  et  entretien  des  enfants  trouvés, 

reçus  dans  ladite  maison  depuis  Tannée  1779,  jusqu'au  l*'  octobre  1783  ; 

ordonnance  du  3  octobre  1784 10,467         18 

A  Thôpital  d'Orange,  idem;  ordonnance  idem 6,170         12       4 

Au  sieur  de  Joun^rt,  trésorier  des   Etats  de  Languedoc,  pour,  avec 

308,000  livres  qu'il  avait  reçues  du  sieur  d*Arras,  loi  s  trésorier  de  la 

caisse  des  arrérages,  faire  la  sommé  de  7,216,160  liv.  1  s.  3  d.  pour 

remplacement  de  pareille  somme  par  lui  employée,  tant  au  paiement 

des  arrérages  penaant  Tannée  idem,  qu'au  remboursement  de  partie 

des  capitaux  de  rentes  constituées  par  ladite  province,  pour  le  compte 

du  roi,  en  ex^'cution  des  arrêts  du  conseil  des  26  mai  1758, 9  jan- 
vier 1766,  février  1767;  ordonnance  du  3  octobre  1784 4,136,160  1       3 

A  la  demoiselle  Germain,  veuve  du  feu  sieur  Gochin,  conseiller  d'Etat, 

pour  remboursement  et  extinction  de  9,000  livres  de  rentes  viagères 

créées  par  édit  de  décembre  1768,  et  constituées  originairement  sur  la 

tête  dudit  feu  sieur  Gochin  et  sur  celle  de  la  feue  comtesse  de  Vaux,  sa 

fille,  le  tout  en  exécution  de  Tarrét  du  conseil  du  27  avril  1784  ;  or- 
donnance du  10  octobre  audit  an 90,000 

Au  sieur  fiarnoud,  garde  des  registres  du  contrôle  général  des  finances, 

Sar  forme  de  gratification  extraordinaire  à  causti  de  la  vérification  et 
u  contrôle  des  quittances  de  finances  expédiées  relativement  à  Tem- 
prunt  de  100  millions  créé  par  édit  de  décembre  1783;  ordonnance  du 

10  octobre  1784 ". 20,000 

An  sieur  Noguier  de  Malijay,  receveur  générai  des  finances  des  terres  ad- 

i'acentes  de  Provence,  pour  pareille  somme  par  lui  payée  à  différents 
labitantsdela  vallée  aeBarcelonette;  ordonnance  idem 21,059         17 

Au  sieur  Le  Ganus,  pourintérêts  à  5  0/0,à  compter  du  l^'janvier  1783  jus- 
qu'au vingt-cinquième  octobre  suivant,  des  81,000  livres  montant  du 
remboursement  du  prix  de  la  finance  de  son  office  de  receveur  de  tail- 
les de  Télection  de  Valognes  ;  ordonnance  idem 3,712        10 

An  sieul'deJoubert,  trésorier  des  Etats  de  Languedoc,  pour  remplacement 
idem,  pareille  somme,  pour  laquelle  le  sieur  vicomte  de  Polignac  a 
été  employé  dans  les  rôles  de  lacapitation  desdits  Etats,  pour  les  an- 
nées 1781,  1782  et  1783  ;  ordonnance  idem 1,858  10 

Au  sieur  marquis  de  Souches,  grand  prévôt  de  Thôtel  de  Sa  Majesté,  la 
somme  de  vingt  mille  livres,  par  forme  d'indemnité  de  la  perte  par 
lui  éprouvée  de  partie  des  marchands  privil^iés  qui  étaient  sous  sa 
charge  ;  ordonnance  du  17  octobre  1784 20,000 

Auxsieurs  Vandenyver  etPascaud,  tant  pour  remplacement  du  déficit 
résultant  de  la  fabrication  de  4  millions  de  piastres,  dont  ils  avaient 
été  chargés  défaire  Textraction  en  octobre  1783,  que  pour  gratification 
en  considération  de  ce  travail  ;  ordonnance  du  24  octobre  1784 422,382        17     4 

Au  sieur  comte  de  Vergennes,  ministre  et  secrétaire  d'Etat,  président  du 
conseil  royal  des  finances,  pour  le  second  tiersdes  216,9(X)  livres  mon- 
tant de  la  vente  faite  au  roi,  du  droit  de  gabelles,  ou  droit  de  la  vente 
exclusive  du  sel  dans  la  baronnie  de  Welferding en  Lorraine,  qui  lui  ap- 
partenait comme  propriétaire  de  ladite  seigneurie  ;  ordonnance  du 
31  octobre  1784 72,300 

Au  sieur  Meulan  d'Ablois,  ci-devant  intendant  de  la  généralité  de  Mon- 
tauban,pour  supplément  d'appointements  en  ladite  qualité,  pendant 
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l'année  1783  ;  ordonnance  idem 4,610 

Au  sieur  Beaugeard,  trésorier  des  Etats  de  Bretagne,  pour  rempiace- 
nient  de  pareille  somme  payée  à  la  veuve  Vatard,  imprimeur  à 
Rennes,  pour  fournitures  d'impressions  pour  les  bureaux  de  Tinten- 
daQce,peQdant  Tannée  1783  ;  ordonnance  idem 1,935         10 

À  M.  le  duc  deCoigny,  gouverneur  du  château  de  Gboisy,  pour  le  paiement 
des  dépenses  extraordinaires  faites  audit  château  pour  le  service  du 
roi,  dans  les  différents  séjours  que  Sa  Majesté  y  avaient  faits  pendant 
Tannée  1783  ;  ordonnance  du  7  novembre  1784 139,730       12        5 

Au  sieur  Micault  d'Harveiay,  pour  remplacement  de  pareille  somme 
payée  au  sieur  marquis  de  Noailles,  pour  employer  aux  dépenses  occa- 
sionnées par  la  visite  des  mines  de  Gorinlhie  et  de  Schemnitz  en  Hon- 
grie ;  ordonnance  idem 2,685  6       3 

Au  sieur  de  La  Rue,  syndic  en  charge  de  la  compagnie  des  notaires  de 
Paris,  tant  pour  les  nonoraires  dus  aux  cent-treize  notaires  à  Paris,  re- 
lativement à  l'emprunt  viager  créé  parédit  de  décembre  1783,  que  pour 
indemnité  de  différents  frais  et  déboursés  ;  ordonnance  du  14  octobre 
17g4 \  236  248 

An  sieur  Micault  d'Harvelay,  pour  remplacement  de  pareille  somme  par 
lui  payée  à  titre  d'avance,  pour  le  service  des  Etats-Unis  de  TAméri* 
que  ;  ordonnance  idem 1,121,100         4       8 

Au  sieur  Micault  d*Harvelay,  pourremplacement  dépareille  somme  payée 
aux  sieurs  Gurt  et  Melon,  commissaires  députés  aux  lies  de  France  et 
de  Bourbon,  pour  la  vérification  du  papier-monnaie  existant  dans  les- 
dites  lies  ;  et  au  sieur  Gautat,  secrétaire  de  la  commission,  tant  pour 
six  mois  d'avance  de  leurs  appointements,  que  pour  gratification  rela- 
tivement à  leurs  frais  de  voyage  :  ordonnance  idem 42,000 

A  lui,  pour  remplacement  dépareille  somme  par  lui  avancée  pour  Texcé- 
dent  des  dépenses  faites  en  1783,  pour  Tustensile.  fourrages  et  caserne- 
ment des  troupes  en  Bretagne,  au  delà  du  fonds  que  ladite  province 
avait  fourni  pour  lesdites  dépenses  pendant  la  même  année  ;  ordon- 
nance idem 338,637         13       2 

Au  sieur  Pin,  trésorier  des  Etals  du  pays  et  cotmté  de  Provence,  pour 
remplacement  de  pareille  somme  par  lui  employée  au  paiement  desar- 
rérages  des  capitaux  reçus  jusqu'au  31  décembre  1783,  dans  Temprunt 
de  4^)00,000,  ouvert  en  exécution  de  Tédit  de  janvier  1782,  ordonnance 
idem 184  804  1      1 1 

Aux  procureurs  du  pays  et  comté  de  Provence,  pour  honoraires  à  cause  de 
leurs  peines  relativement  à  Temprunt  ;  idem 36,800 

A  la  dame  comtesse  de  Goaslin,  pour  Tannée  1783  du  traitement  annuel  et 
sans  retenue  à  elle  fait  par  Sa  Majesté,  suivant  sa  décision  du  21  avril 
1771  ;  ordonnance  idem 22,000 

Au  sieur  de  Laussat,  receveur  général  des  finances  de  Navarre,  de  Béarn, 
pour  ses  taxations  sur  le  pied  de  quatre  deniers  pour  livre  sur  la  re- 
cette par  lui  faite  des  donations  et  subsistances  des  pays  de  Poix,  Bi- 
gorre,  Marsan,  Nebouzan  et  Vallées,  pendant  les  années  de  ses  exerci- 
ces, 1773, 1775, 1777, 1779,  1781  et  1783  ;  ordonnance  idem 6,682  5       6 

Au  feu  sieur  d'Harvelay,  pour  remplacement  de  pareille  somme  par  lui 
payée  à  divers  trésoriers,  receveurs  généraux,  caissiers  et  autres  per- 
sonnes, surles  quittances  du  sieur  Deschamps,  trésorier  de  la  Monnaie, 
pour  valeur  des  sous  de  billon  par  eux  remis  à  Tflôtel  des  Monnaies» 
en  exécution  de  Tarrôtdu  conseil  du  21  janvier  1781  ;  ordonnance  du 
2a  octobre  1784 79,455  17 

Au  sieur  Guérineau  de  La  Varenne,  receveur  particulier  des  finances  de 
Télection  de  Ghàteau-Dun,  pour  intérêts  à  5  0/0,  à  compter  de  janvier 
1783,  jusqu'au  3  mai  suivant,  jour  de  sa  prestation  de  serment,  des 
103,500  livres  montant  du  prix  de  la  finance  de  son  office;  ordonnance 
idetn 1,578  7       6 

A  M. le  duc  d'Aiguillon,  pour  remplacement  de  pareille  somme  pour  la- 
quelle il  était  employé,  pour  Tannée  1767,  dans  le  compte  des  droits 
d'assistance  aux  Etats  de  Bretagne,  en  qualité  de  commissaire  de  Sa 
Majesté  auxdits  Etats,  laquelle  somme  avait  été  reportée  aux  Trésor 
royal  comme  partie  non  réclamée  ;  ordonnance  idem 200 

A  Thôpital  de  Gaiais,  pour  nourriture  et  entretien  des  enfants  trouvés 
dans  ladite  maison,  pendant  les  années  1779, 1780,  1781,  1782  et  1783  ; 
ordonnance  du  5  décembre  1784 9,150        8 

Au  sieur  Randon,  receveur  particulier  des  finances  de  Télection  de  Sois- 
sons,  pour  intérêts  à  5  0/0„  à  compter  du  1~  janvier  1783,  au  6  sep- 
tembre suivant,  jour  de  sa  prestation  de  serment  des  124,000  livres, 
montant  de  la  finance  de  son  dit  office  ;  ordonnance  idem 3,586       10       6 
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ÀasieurBeaugeard,  trésorier  des  Btats  de  Bretagne,  pour  intérêts  des 
avances  par  lui  faites  relativement  à  l*ustensile,  fourrages  et  caserne- 
ment des  troupe  en  Bretagne,  pendant  Tannée  1783;  ordonnance  du 
12  déi'embre  1784 17,686       14      11 

À  M.  le  duc  de  Penthièvre,  pour  indemnité  pendant  Tannée  1783,  des  re- 
venus casuelsqui  étaient  ci-devant  attachés  à  la  charge  de  grand-ve- 
neur de  France;  ordonnance  idem .- 12,000 

Au  sieur  Veillet  de  Veaux,  receveur  particulier  des  finances  de  Meaux, 
pour  intérêts  du  l*' janvier  1783  au  4  septembre  suivant.  Jour  de  sa 
prestation  de  serment,  des  124,000  livres  montant  du  prix  de  la  finance 
desonofflce  ;  ordonnance  idem 3,686        7 

Aux  présidents,  lieutenants,  assesseurs  et  élus  de  l'élection  de  Paris,  pour 
leur  tenir  lieu  d*un  quartier  de  gages  pendant  Tannée  idem 18,500 

Au  sieur  Beaugeard,  trésorier  des  Btats  de  Bretagne,  pour  les  dépenses 
relatives  à  la  destruction  delà  mendicité,  pendant  les  mois  a*avril, 
mars  et  juin  1783;  ordonnance  du  19  décembre  1784 5,500 

Au  sieur  oeVergennes,  ci-devant  Intendant  d'Auch,  pour  supplément 
d'appointements  en  ladite  qualité  ;  ordonnance  du  26  décembre  1784. .  4,610 

A  Nicolas  Salzard,  adjudicataire  des  fermes,  pour  indemnité  à  lui  due 
relativement  aux  sels  par  lui  fournis  à  la  république  de  Valais,  pen- 
dant la  troisième  année  de  son  bail,  en  exécution  de  la  décision  du 
conseil,  du  25  janvier  1740  ;  ordonnance  idem 895       16     8 

Au  sieur  de  Valcourt,  commis  au  dépôt  d^histoire  et  de  droit  public  de 
mon  royaume,  pour  portion  de  frais  de  travail  nécessaire  dont  il  était 
chargé  pour  parvenir  à  la  collection  des  historiens  de  France  ;  ordon- 
nance du  2  janvier  1785 7,200 

Au  sieur  baron  d'Ogny,  intendant  généraldes postes  etrelais  du  royaume, 
nour Tannée  178à  de  son  traitement  annuel;  ordonnance  du  16  jan- 
vier idem 140,000 

Au  sieur  Demenon,  entrepreneur  de  la  manufacture  de  haute  et  basse 
lisse  à  Beauvais  ;  ordonnance  idem 19,405 

Au  sieur  baron  de  Breteuii,  pour  les  quatre  derniers  mois  1783,  des 
28,675  livres  à  lui  accordées  annuellement;  ordonnance  du  30  janvier 
1 785 9,558         6       8 

Au  sieur  Beaugeard,  trésorier  des  Btats  de  Bretagne,  pour  remplacement 
de  pareille  somme  montant  du  supplément  omis  dans  les  rêles  arrêtés 
pour  les  années  1782  et  1783,  de  la  capitation  des  officiers  du  Parle- 
ment de  Bretagne,  laquelle  s^étalt  trouvée  comprise  dans  Tabonne- 
ment  général  de  ladite  province;  ordonnance  du  âO  janvier  1785 383         14       3 

A  M.  le  maréchal  prince  de  Soubise,  gouverneur  du  château  de  la  Muette, 
pour  Texcédentdes  dépenses  faites  audit  chftteau  pendant  Tann^l783, 
ordonnance  du  6  février  1785 218,546         10       3 

Au  sieur  Amelot,  ci-devant  secrétaire  d'Etat  et  des  commandements  de 
Sa  Majesté,  pour  ce  qui  lui  revenait  depuis  le  1"  janvier  1783,  jusques 
et  compris  le  17  novembre  suivant,  du  supplément  de  traitement  à  lui 
accorde  à  raison  de  102,786  livres  par  an;  ordonnance  du  13  ft- 
vrierl785 90,508         15       8 

Au  sieur  baron  de  Breteuii,  ministre  et  secrétaire  d'Btat,  pour  ce  qui  lui 
revenait,  à  compter  du  18  novembre  1783,  Jusqu'à  la  fin  de  ladite 
année,  du  supplément  de  traitement  à  lui  accordé,  à  raison  de 
102,786  livres  par  an  ;  ordonnance  du  13  février  idem 12,277  4       4 

Au  sieur  Bertin,  trésorier  des  revenus  casuels,  pour  les  appointements  et 
frais  de  ses  bureaux  pendant  Tannée  1783;  ordonnance  du  20  février 
idem 44,200 

A  lui,  pour  remplacement  de  pareille  somme,  payée  à  quatre  commis  de 
ses  bureaux,  à  titre  d'augmentation  d'appointements  pendant  Tannée 
1783;  ordonnance  idem 5,325 

Au  sieur  Ghartraire  de  Moutigny,  trésorier  des  Btats  de  Bourgogne,  pour 
le  montant  de  l'indemnité  due  audit  duché,  à  cause  du  payement  fait 
tant  au  trésorier  de  la  guerre,  qu'autres  comptables,  par  différents 
officiers  et  autres  ayant  des  possessions  en  Bourgogne,  pour  leur  capi- 
tation de  Tannée  1783,  laquelle  s'est  trouva  comprise  dans  l'abonne- 
ment fait  par  lesdits  Btats  pour  ladite  imposition;  ordonnance  idem.  10,066        11 

A  lui,  pour  remplacement  de  pareille  somme  payée  au  sieur  Garpentier, 
pour  frais  de  courses  extraordinaires;  ordonnance  idem 228 

Au  sieur  Baudard  de  Sainte-James,  tréeorier  général  de  la  marine  et  des 
colonies,  pour  intérêts,  à  5  pour  100,  des  9,224,756  liv.  6  s.  2  den., 

^montant  des  lettres  de  change  et  traites  des  Colonies,  dont  le  paye- 
ment a  été  retardé  d'un  an,  conformément  à  Tarrêt  du  conseil  du 
23  février  1783;  ordonnance  du  27  février  1785 461,237        16       5 
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Au  Bienr  Richer,  pour  rembouraemeat  de  pareille  Bomme  par  lui  payée 
au  siear  de  La  Garde,  pour  la  sarviyance  de  la  place  de  maître  de  mu- 
sique des  enfanlB  de  France  ;  ordonnance  idem 20,000 

Au  Bieur  Guerin  de  Vaux,  pour  intérêts,  à  5  pour  100,  à  compter  du  der- 
nier décembre  1782,  date  de  son  dépôt  au  Trésor  royal  des  111,000  Ht. 
montant  de  la  finance  de  ses  deux  offices  de  receveur  particulier  des 
finances  de  l'élection  de  Melun,  jusqu'au  19  février  de  ladite  année, 

date  de  sa  réception  auxdits  offices  ;  ordonnance  idsm 740 

Au  sieur  de  Reverseaux,  intendant  de  La  Rochelle,  pour  supplément  d*ap* 
pointements  en  ladite  qualité,  pendant  l'année  idem;  ordonnance  au 

6  mars  1785 4,610 

Au  sieur  Boutin,  trésorier  général  de  la  marine  et  îles  colonies,  acompte 
de  celle  de  408,000  livres  à  loi  accordée  pour  Ws  frais  restant  à  faire 
pour  les  façons  et  vacations  de  la  reddition  des  comptes  ite  ses  exercices 

1781  et  1782;  ordonnance  du  13  mars  1785 60,000 

Au  sieur  Robert  Garabeux,  chargé  de  la  régie  générale  des  postes,  pour 
remplacement  de  pareille  somme  à  lui  due  pour  l'affranchissement  du 
port  des  lettres  écrites  sous  le  contreseing  des  ministres  des  finances; 

ordonnance  du  20  mars  idem 160,000 

Au  sieur  Gauthier  de  LisoUes,  caissier  générai  ûv.  la  régie  des  postes, 

pour  l'année  1783  des  intérêts,  à  5  pour  100,  des  200,000  livres  de 

cautionnement  par  lui  déposées  au  Trésor  royal;  ordonnance  idem. . .  10,000 

Au  sieur  Aublay,  agent  des  Etats  de  Provence,  pour  le  secours  de  pareille 

somme  accordée  en  1783  aux  communautés  qui  ont  essuyé  des  pertes, 

ordonnance  du  27  mars  1785 50,000 

Au  sieur  Le  Maître  deSuint-Peravy,  pour  remplacement  de  ses  gages  des 
années  1765.  1766,  1767,  1768,  1770,  1771  et  1775,  reportés  au  Trésor 

royal  comme  parties  non  réclamées  ;  ordonnance  idem 339        10 

Au  sieur  GrandcTosmeslé,  chargé  d'une  expédition  de  commerce  pour  la 
Chine,  pour  parfait  paiement  des  fonds  empruntés  pour  ladite  expédi- 
tion, suivant  le  compte  arrêté  par  le  contrôleur  général  des  finances; 

ordonnance  du  3  avril  1785 1,137,264  2     11 

Au  sieur  Fleuret,  fontainier  des  aqueducs  du  château  de  Vincennes, 
pour  le  restant  du  montant  des  ouvrages  par  lui  faits  auxdits  aqueducs, 
pendant  les  années  1779,  1782  et  1783;  ordonnance  du  17  avril  1785. .  166  6 

Au  sieur  Guvot  de  La  Lanne,  pour  intérêts,  à  5  pour  tOO,  du  1*'  janvier 
1783  au  23  mars  suivant,  des  260.000  livres  par  lui  déposées  au  Trésor 
royal  pour  le  prix  de  la  finance  de  ses  offices  de  receveur  particulier 

des  finances  de  l'élection  de  Gabors;  ordonnance  du  l*'  mai  1785 2,547         12      10 

A  Nicolas  Salzard,  adjudicataire  des  fermes  générales,  qu'il  avait  été  au- 
torisé par  Tarticle  10  du  résultat  du  conscu  du  19  mars  1780,  de  porter 
en  déduction  du  prix  de  la  troisième  année  de  son  bail,  ordonnance 

du  29  mai  1785 3,600,000 

Audit  sieur  Nicolas  Salzard,  pour  intérêts,  à  5  pour  100,  pendant  l'an- 
née 1783.  des  63,960,000  livres  dont  il  avait  fait  le  prêt,  suivant  l'ar- 
ticle 12  au  résultat  de  son  bail,  du  19  mars  1780;  ordonnance  idem...  3,198,000 
A  lui,  pour  remplacement  de  pareille  somme  par  lui  payée  au  sieur  Bol- 
lioud  de  Saint-Julien,  receveur  général  du  clergé;  savoir:  1,000,000  de 
livres  pour  l'année  1783  de  pareille  somme  aliénée  par  édit  d'août 
1780,  pendant  quatorze  années,  à  titre  d'en^einent  au  clersé  de  France, 
pour  êtie  employée  à  l'extinction  de  partie  des  capitaux  de  l'emprunt 
du  mois  de  juin  1780;  1,200,000  livres  pour  l'année  1783,  de  pareille 
somme  aliénée  par  édit  de  novembre  1782,  pendant  20  années  audit 
clergé,  et  150,000  livres  pour  les  six  derniers  mois  1783  des  300,000  liv. 
assurées  audit  clergé  au  retour  de  la  paix,  par  augmentation  aux 

120,000  livres  ci-dessus;  ordonnance  du  29  mars  1785 2,350,000 

A  lui,  pour  le  montant  du  traitement  fixé  par  l'arrêt  de  règlement  du 
9  janvier  1780,  à  raison  de  30,000  livres  pour  chacune  des  40  places 
de  fermiers  généraux  et  pour  celui  attribué  à  la  quarante  et  unième 
place  de  fermier  général,  pour  être  réparti  aux  principaux  stû^ls  atta- 
chés à  l'administration  de  la  ferme  générale  a  Paris,  et  ce  pour  la 

troisième  année  de  son  bail  ;  ordonnance  idem 1,230,000 

A  lui,  pour  les  intérêts  à  quatre  et  demi  pour  cent  du  montant  des 
billets  des  fermes  dont  la  suppression  a  été  ordonnée  par  arrêt  du 
18  février  1770,  que  ledit  Salzard  a  été  autorisé,  par  Tarticle  10  du  ré- 
sultat du  conseil,  de  porter  en  déduction  sur  le  prix  de  son  bail,  et 
.  dont  le  principal  s'est  trouvé  réduit  pour  la  troisième  année  duditbail, 

à  la  somme  de  8,935,000  livres;  ordonnance  idem 402,075 

Audit  sieur  Nicolas  Salzard,  pour  l'année  1783,  du  dividende  de  2  pour 
100,  attribué  par  l'arrêt    du  règlement  du  9  janvier  1780,   aux 


À  reporter 43,167,338  Uv.  16  s.  6  d. 


240  [AsMmblée  nationale.]        ÀRCHIVKS  PARLEMfiNTAIREft.        [11  arril  1790. —Lme  ronge.] 

Report 43,167,338  liv.  16  b.  6  ^J . 

14^760,000  liyres  que  le  roi  g'est  réservé  de  rembourser  à  la  ferme  gé- 
nérale dans  le  conrant  de  son  bail,  conformément  à  l'article  13  an 
résultat  du  conseil  du  19  mars  1780  ;  ordonnance  id 295,200 

A  lui,  pour  remplacement  de  pareille  somme  payée,  conformément  à 
différents  arrêts  et  règlements,  à  plusieurs  présidents  et  officiers,  pour 
leurs  appointements  relativement  à  différentes  commissions  extraordi- 
naires du  conseil  dont  ils  avaient  été  chargés;  ordonnance  idem 246,200 

A  lui,  pour  remplacement  de  pareille  somme  par  lui  payée  au  sieur  Bau- 
dard  de  Sainte-James,  trésorier  de  la  marine,  pour  employer  aux  dé- 
penses des  charges  assignées  sur  le  produit  du  domame  d'Occident; 
ordonnance  idem 180,000 

A  lui,  pour  remplacement  de  pareille  somme  par  lui  payée  aux  fermiers 

fénéraux,  pour  frais  particuliers  de  bureaux;  ordonnance  idem 142,400 

ui,  pour  remplacement  de  pareille  somme  par  lui  payée  au  sieur  de 
La  Fertéj  trésorier  de  la  maison  de  Monsieur,  pour  Tannée  1783 116,180 

Au  sieur  Nicolas  Salcard,  pour  remplacement  de  pareille  somme  par  lui 
payée  au  sieur  de  La  Ferté,  trésorier  de  la  maison  de  Monsieur,  pour 
1  année  1783,  des  quatre  parties  de  rentes  perpétuelles,  assignées  sur 
les  fermes  appartenantes  a  Monsieur;  ordonnance  idem 102,000 

A  lui,  pour  remplacement  de  pareille  somme  par  lui  payée  au  sieur 
Randon  de  Pommery,  ci-devaot  intendant  de  Mesdames,  pour  Tan- 
née 1783,  de  deux  parties  de  rentes  viagères  appartenantes  à  Mesdames, 
et  affectées  sur  le  produit  des  fermes;  ordonnance  idem 85,000 

A  lui,  pour  remplacement  de  pareille  somme  par  lui  payée  pour  l'acquit- 
tement des  charges  ordinaires,  comprises  dans  le  résultat  de  son  bail; 
ordonnance  idem 67,409  2       5 

A  lui,  pour  remplacement  de  pareille  somme  par  lui  payée  à  différents 
commis  généraux  à  la  descente  des  sels,  pour  leurs  appointements  pen- 
dant la  troisième  année  de  son  bail,  ordonnance  idem 62,200 

A  lui,  pour  remplacement  de  pareille  somme  par  lui  payée  au  sieur  Saus- 
saye,  receveur  des  impositions  de  la  ville  de  Paris,  pour  la  capitation 
des  fermiers  généraux  et  de  leurs  adjoints  pendant  Tannée  1783 50,837        10 

Audit  sieur  Nicolas  Salzard,  pour  remplacement  de  pareille  somme  par 
lui  payée  au  prince  de  Gonty,  pour  Tannée  1783,  de  la  rente  perpé- 
tueUe  à  lui  appartenant  et  assignée  sur  les  fermes;  ordonnance  idem,         40,000 

A  lui,  pour  remplacement  dépareille  somme  par  lui  payée  aux  pension- 
naires de  feu  M.  le  comte  deCiermont,  pour  les  arrérages  de  leurs  rentes 
viagères  de  Tannée  1783;  ordonnance  idem 39,290         16       8 

A  lui,  pour  remplacement  de  pareille  somme  par  lui  payée;  savoir: 
16,800  livres  au  sieur  Comuau,  trésorier  de  M.  le  duc  de  Penthièvre,  et 
1,200  livres  au  sieur  de  Serilly,  trésorier  général  de  la  guerre,  pour 
lui  tenir  lieu  de  Tauj^mentation  de  paye,  ordonnée  au  régiment  des 
gardes  suisses,  pour  indemnité  de  la  différence  du  prix  du  sel  et  du 
tabac;  ordonnance  idem 28,800 

A  lui,  pour  remplacement  dépareille  somme  par  lui  payée  aux  proprié- 


ordonnance  du  20  mai  1785 23,000 

A  lui,  pour  remplacement  de  pareille  somme  par  lui  payée  à  différents 

§ouverneurs  de  province,  pour  les  gratifications  à  eux  attribuées;  or- 
onnance  idem 9,532 

Au  sieur  Nicolas  Salzard,  pour  remplacement  de  pareille  somme  par  lui 
payée  au  sieur  Brayard,  commis  employé  à  la  balance  du  commerce, 

f^our  ses  appointements  en  ladite  qualité  pendant  l'année  idem 6,000 

ui,  pour  remplacement  de  pareille  somme  par  lui  payée  au  sieur  Loy- 
seau  de  fierenger,  trésorier  de  M.  le  duc  d  Orléans,  pour  indemnité  à 
lui  due;  ordonnance  idem 6,000 

A  lui,  pour  remplacement  de  pareille  somme  par  lui  payée,  tant  aux  prin- 
cipaux officiers  qu*aux  substituts  du  procureur  général  du  conseil  sou- 
verain de  Roussillon  pour  les  gratifications  attribuées  à  leurs  offices; 
ordonnance  idem 4,500 

A  lui,  pour  remplacement  de  pareille  somme  payée  au  sieur  Couturier, 
receveur  particulier  des  gages  de  la  compagnie  du  guet  de  la  ville  de 
Lyon,  et  par  lui  employée  au  payement  desdits  gages  pendant  Tan- 
née 1783;  ordonnance  idem 3,607  0 

A  lui,  pour  remplacement  de  pareille  somme  payée  au  sieur  marquis  de 
Noailles  pour  les  arrérages,  pendant  Tannée  1783,  d'une  rente  viagère  de 
pareille  somme  à  lui  appartenant  et  assignée  sur  les  fermes;  ordon- 
nance idem 3,000 
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A  lai,  pour  remplacement  de  pareille  somme  par  lui  payée  au  sieur  Gor- 
nuaut  receveur  de  t'hôpital  des  Quinze-Viogts,  pour  tenir  lieu  audit 
hôpital  de  Texemption  du  droit  de  8"  et  cantines  françaises  dont  il 
jouissait  ;  ordonnance  idem 1 ,500 

Audit  sieur  Nicolas  Salzard,  pour  la  2''  année  de  pareille  somme,  montant 
de  rindemnité  accordée  à  ia  ferme  générale,  relativement  à  l'augmen- 
tation des  frais  de  brigades  et  d*employés  dans  les  différentes  provinces 
du  royaume;  ordonnance  du  12  juin  1785 442,428 

Au  sieur  Radix  de  Gbevillon,  trésorier  payeur  des  gages  du  parlement 
de  Paris,  pour  être  employé  au  payement  des  gages  des  ofticiers  dudit 
parlement  pendant  Tannée  1783;  ordonnance  idem 297,106  1      7 

Au  sieur  Ribes,  receveur  général  des  finances  de  Roussillon  et  pays  de 
Foix,  pour  remplacement  de  pareille  somme  payée  conformément  aux 
ordres  du  roi,  pour  les  dépenses  relatives  à  la  destruction  de  la  men- 
dicité; ordonnance  du  3  juillet  1785 •. .  7,327         12       7 

Au  sieur  Dufour  de  Villeneuve,  intendant  de  Bourj^es,  pour  supplément 
d'appointements  en  ladite  qualité;  ordonnance  idem 4,610 

Au  sieur  de  Maudbuv,  avocat  général  de  la  chambre  des  comptes,  pour 
une  année  échue  te  l*"'  juillet  1783,  du  traitement  de  pareille  somme 
à  lui  accordée;  ordonnance  idem 1,000 

A  M.  le  duc  de  Villeroy,  pour  Tannée  échue,  le  10  décembre  1783,  de  Tln- 
demnité  annuelle  accordée  à  feu  Madame  la  duchesse  de  Lesdiguiéres 
dont  M.  le  duc  de  Villeroy  était  héritier  ;  ordonnance  du  17  juillet  1785.  9,000 

Au  sieur  Carnot,  commis  par  lettres  patentes  du  30  mai  1784  aux  exer- 
cices du  feu  sieur  Tronchin,  trésorier  général  du  marc  d'or,  pour  être 
employé  au  pavement  des  rentes  constituées  sur  Tordre  du  Saint- 
Esprit  pendant  Tannée  1783  ;  ordonnance  du  24  juillet  1785 118,^0  4 

Au  sieur  Rouillé  de  TËtan^,  trésorier,  payeur  général  des  dépenses  di- 
verses, pour  être  par  lui  employé  au  payement  des  dépenses  relatives 
au  département  des  mines  pendant  Tannée  1783;  ordonnance  du 
7  août  1785 104,000 

Au  sieur  Garabeux,  régisseur  général  des  postes  du  royaume,  pour  le 
remboursement  des  ports  de  lettres  reçues  et  écrites  pendant  Tannée 
1783  par  les  gouverneurs  et  officiers  généraux  commandant  dans  les 
provinces  et  généralités  du  royaume;  ordonnance  du  28  septembre 
1785 101,090  9      9 

Audit  sieur  Garabeux,  pour  indemnité  et  affranchissement  des  ports  de 
lettres  écrites  pendant  Tannée  1783  aux  commandants,  intendants  et 
commissaires  des  ports  et  arsenaux  de  marine  à  Brest,  Toulon,  Ro- 
chefort  et  Rayonne;  ordonnance  du  7  octobre  1785 74,613  5 

Au  sieur  comte  de  Vergennes,  ministre  et  secrétaire  d*Etat  pour  le  dernier 
tiers  des  216,900  livres  montant  de  la  vente  par  lui  faite  au  roi,  du 
droit  de  gabelles,  c'est-à-dire  du  droit  de  la  vente  exclusive  du  sel, 
dans  la  baronnie  de  Welferdeing  en  Lorraine;  ordonnance  du  16  oc- 
tobre 1785 72,300 

Au  sieur  de  Laussat,  père,  ancien  receveur  général  des  finances  de  Na- 
varre et  Béarn,  pour  remplacement  de  pareille  somme  par  lui  payée 
en  1783  pour  la  destruction  de  la  mendicité;  ordonnance  du  2ô  oc- 
tobre 1 785 5,900 

Au  sieur  Moreau,  ancien  receveur  des  tailles  de  Télection  de  Ghinon,  sa- 
voir :  3,327  livres  14  sols  5  deniers  pour  intérêts  à  5  pour  100  du 
23  mars  1781,  époque  de  la  consignation  au  Trésor  royal  par  le  sieur 
Gaultier  de  39,500  livres,  prix  de  son  office  de  receveur  des  imposi- 
tions de  ladite  élection,  et  dont  le  sieur  Moreau  était  précédemment 
pourvu  jusques  et  compris  le  24  novembre  1782,  que  ledit  sieur  Moreau 
a  reçu  26,533  livres  6  sols  8  deniers,  acompte  desdites  39,800  livres, 
et  318  livres  15  sols  4  deniers  pour  pareil  intérêt  des  13,266  livres 
13  sols  4  deniers  à  compter  du  25  novembre  1782  jusqu'au  18  mai 
1783,  que  ce  dernier  remboursement  lui  a  été  ordonné:  ordonnance 

duSOoctobre  1785 3,646  9       9 

Au  sieur  Ribes,  receveur  général  des  finances  de  Languedoc,  pour  ses 
taxations,  à  raison  de  3  deniers  pour  livre  sur  821,679  livres  4  sols 
9  deniers  qui  lui  avaient  été  fournis  par  le  Trésor  royal,  pour  l'acquit 
des  charges  de  la  recette  générale  de  ladite  province,  pendant  Tan- 
née 1783;  ordonnance  du  13  novembre  1785 10,270         19      10 

Au  sieur  Thoynet,  trésorier  général  des  ponts  et  chaussées,  pour  être  par 
lui  employées  au  payement  des  travaux  du  port  de  La  Rochelle;  or- 
donnance du  13  novembre  1785 50,000 

A  lui,  pour  idem  du  port  de  Saint-Jean-de-Luz;  ordonnance  du  27  no- 

>i  vemBre  1785 , 50,000 
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Au  sieur  Ghartraire  de  Montigny,  trésorier  des  Etats  de  Bourgogne,  con- 
formément à  Tarrét  du  conseil  du  3  août  1784,  pour  le  montant  de 
rtndemnité  due  audit  ducbé  de  Bourgogne,  à  cause  du  payement  fait 
tant  au  trésorier  de  la  guerre  c^u'autres  comptables,  par  différents 
officiers  militaires  et  autres  qui  faisaient  leur  résidence  en  Bourgogne, 
et  y  possédaient  des  biens,  pour  leur  capitation  des  années  177b  et 
suivantes,  jusques  et  compris  1783;  ordonnance  dudit 12,096         18 

Au  sieur  de  Maucarré,  pour  Tannée  échue  le  1"'  mars  1783,  des  intérêts 
provenant  de  la  liquidation  de  deux  offices  sur  les  ports«  abandonnés 
au  roi  par  ledit  sieur  de  Maucarré;  ordonnance  idem 773  11       2 

Â  Nicolas  Salzard,  adjudicataire  des  fermes  générales,  conformément  à 
Tarrét  du  conseil  du  22  novembre  1785,  [)our  remplacement  de  pareille 
somme  par  lui  payée  aux  curés  et  marguilliers  des  paroisses  de  la  ville 
et  faubourgs  de  Paris,  Saint-Germain-en-Laye,  Marly  et  Notre-Dame 
de  Versailles,  pour  indemnité  de  la  réduction  des  rentes  appartenant 
aux  fabriques  desdites  paroisses;  ordonnance  du  18  décembre  1785. .     1,208,271  10 

A  Simon-Robert  Garabeux,  ci-devant  chargé  de  la  régie  générale  des 
postes,  pour  les  intérêts  à  5  pour  100  pendant  Tannée  1783,  des 
4,800,000  livres  dont  il  avait  fait  Tavance  par  forme  de  cautionnement, 
suivant  le  résultat  de  son  bail  du  28  octobre  1777;  ordonnance  idem. .        240,000 

Â  lui,  pour  le  paiement  des  honoraires  des  huit  régisseurs  généraux  des 
postes,  à  raison  de  15,000  iiyres  chacun  pendantrannée  1783;  ordon- 
nance idem 120,000 

Au  sieur  Beaugeard,  trésorier  des  Btats  de  la  province  de  Bretagne,  pour 
la  remise  accordée  à  ladite  province  pendant  Tannée  1783,  sur  le  pro- 
duit des  impositions  qu'elle  devait  verser  au  Trésor  royal;  ordonnance 
du  15  janvier  1786 200,000 

Au  sieur  Terray,  intendant  de  la  généralité  de  Moulins,  pour  supplément 
d'appointements  sans  retenue  pendant  Tannée  1783;  ordonnance  du 
29  janvier  1 786 * ; 4,610 

Au  sieur  Raviot,  commis  aux  exercices  du  feu  sieur  Desvaux,  receveur 
général  des  finances  du  duché  de  Bourgogne,  pour  remplacement  des 
décharges  accordées  aux  étrangers  nobles  et  privilégiés,  employés 
dans  les  rôles  des  vingtièmes  et  de  la  capitation  de  Bresse,  Bugey  et 
Gex,  des  années  1783  et  1784,  pour  raison  des  bleus  qu'ils  y  possé- 
daient; ordonnance  du  19  février  1786 15,717  4       4 

Au  sieur  Thévenin,  architecte,  et  représentant  des  créanciers  de  M.  le 
prince  deGuémenée  ;  savoir:  50,000  livres  acompte  des  280,000  livres, 
prix  d'une  maison  vendue  au  roi,  dans  l'avenue  de  Versailles  à  Paris, 
pour  le  service  de  Madame  Elisabeth,  et  40,366  liv.  13  sous  4  den.  pour 
les  intérêts,  sur  le  pied  de  5  pour  100  desdits  280,000  livres,  à  compter 
du  13  mai  1783,  jour  de  la  passation  du  contrat  jusqu'au  dernier  mars 
1786;  ordonnance  du  26  dudit  mois ; 90,866         13       4 

A  Nicolas  Salzard,  adjudicataire  des  fermes  générales,  pour  remplace- 
ment dépareillé  somme  par  lui  employée,  tant  pour  le  paiement  pen- 
dant Tannée  1783,  des  intérêts  des  anciens  et  nouveaux  cautionnements, 
indemnités  des  francs-salés,  et  des  exemptions  sur  les  vins,  accordées 
à  différents  privilégiés,  que  pour  épices  dues  aux  chambres  des 
comptes  de  Paris,  Montpellier,  Aix  et  Grenoble,  conformément  à  Tétat 
arrêté  au  conseil,  le  20  février  1786;  ordonnance  du  23  avril  audit  an.      2,135,555  4       4 

An  sieur  Darras,  trésorier  de  la  Caisse  des  amortissements,  pour  rempla- 
cement de  pareille  somme  dont  il  avait  tenu  compte  aux  commis  de 
ses  bureaux  pour  leur  capitation  pendant  les  années  1778,  jusques  et 
compris  1783;  ordonnance  du  23  avril  1786 8,691  7       6 

A  Nicolas  Salzard,  adjudicataire  des  fermes  générales  unies,  pour  rem- 
placement de  pareille  somme  payée  aux  assesseurs  de  la  commission' 
du  conseil  établi  à  Valence,  en  exécution  de  l'arrêt  du  conseil  du 
14  juin  1769,  pour  leurs  appointements  pendant  Tannée  1783;  ordon- 
nance du  4  juin  1 786 9,600 

Audit  sieur  Nicolas  Salzard,  pour  remplacement  de  pareille  somme  par 
lui  payée  au  sieur  Dupont,  inspecteur  du  commerce,  tant  pour  ses  ap- 
pointements que  pour  ceux  des  commis  de  ses  bureaux  pendant  les  six 
derniers  mois  1783  ;  ordonnance  du  idem 9,200 

Au  sieur  Ghanoricr,  receveur  général  des  finances  de  la  généralité  d'Aucb, 
pour  remplacement  de  pareille  somme  par  lui  payée,  pohr  les  appoin- 
tements, pendant  Tannée  1783,  des  commis  employés  aux  recettes  des 
tailles  des  élections  dépendantes  de  ladite  généralité;  ordonnance  du 

16  juillet  1786 3,600 

Au  sieur  Ghartraire  de  Montigny,  trésorier  des  Btats  de  Bourgogne,  pour 
le  montant  de  Tindemnité  due  audit  duché,  à  cause  du  paiement  fait, 

À  repgrter 50,090,201  liv.  16  s.    9  d. 
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tant  au  trésorier  de  la  guerre  qu'autres  comptables,  par  différents 
officiers  militaires,  pour  leur  capitatlon  des  années  1776  et  suivantes, 
jusques  et  compris  1783;  ordonnance  du  30  juillet  1786 14»431  9       6 

Au  sieur  Harvoin,  receveur  général  des  finances  de  la  généralité  de 
Tours  pour  remplacement  de  pareille  somme  par  lui  payée,  tant  pour 
les  dépenses  relatives  aux  travaux  de  charité  et  autres,  que  pour  la 
gratification  des  deux  deniers  pour  livre  par  lui  payée  aux  receveurs 
particuliers  sur  la  recette  effective  des  impositions  de  ladite  généra- 
lité ;  ordonnance  du  13  août  1786 737,927         18     il 

Au  sieur  Geoffroy  d^Assy,  caissier  de  la  caisse  commune  des  recettes  gé- 
nérales des  finances,  pour  remplacement  de  pareille  somme  par  lui 
payée  aux  receveurs  généraux  des  provinces  et  généralités  du  royaume, 
pour  les  avances  par  eux  faites  relativement  à  la  destructiou  de  la 
mendicité  pendant  Tannée  1783 ;  ordonnance  du  20  août  1786. 444,802         14 

Au  sieur  Beaujon,receveurgénéral  des  finances  de  la  généralité  de  Rouen, 
pour  remplacement  des  sommes  par  lui  payées,  tant  pour  travaux  de 
charité  et  autres  dépenses  variables,  que  pour  gratification  aux  rece*» 
veurs  particuliers,  à  raison  de  deux  deniers  pour  livre  sur  la  recette 
effective  des  impositions  pendant  l'année  1783;  ordonnance  du  10  sep- 
tembre 1786 470,08!  7       4 

Au  sieur  Auguier,  receveur  général  des  finances  de  Lorraine  et  Barroia, 
pour  remplacement  de  pareille  somme,  pour  idem]  ordonnance  du 
10  septembre  1786 142,491         10       3 

Au  sieur  Dufresne,  payeur  des  gages  de  la  chambre  des  comptes  de  Paris» 
pour  remplacement  de  pareille  somme  dont  il  avait  tenu  compte  aux 
sieurs  de  La  Mouche  et  Moncrif ,  auditeurs  des  comptes  pour  leur 
capitation  de  1783,  et  qulls  avaient  acquittée  ailleurs;  ordonnance  du 
24  septembre  1786 348 

Au  sieur  France  Daville,  receveur  des  finances  de  Soissons^  pour  rem-  / 
placement  de  pareille  somme  par  lui  payée,  tant  pour  les  travaux  de 
charité  et  dépenses  variables,  que  polir  gratifications  aux  receveurs 
particuliers,  à  raison  de  deux  deniers  pour  livre  sur  la  recette  el  im» 
position  de  1782 ;  ordonnance  du  22  octobre  1786.  ; .  » 354,650         15       8 

Au  sieur  de  Meulan,  receveur  général  des  finances  de  Pftris,  pour  rempla- 
cement de  pareille  somme  pour  les  dépenses  des  aqueducs  de  Vinoennes 
et  Montreuii  pendant  Tannéç  1783;  ordonnance  du  29  octobre  1786. . .  4,400 

Au  sieur  de  Maupeou,  chancelier  dé  France,  pour  indemnité  à  lui  accor- 
dée des  dixièmes  et  capitation,  dont  la  retenue  lui  a  été  faite  au  Trésor 
royal  sur  son  traitement  de  1783,  ordonnance  du  12  novembre  1786..  15,525 

Au  sieur  Hue  de  Miroménil,  garde  des  sceaux  de  France,  pour  indem- 
nité, idem,  ;  ordonnance  idem 12,400 

Au  sieur  de  Launay.  malire  des  requêtes,  pour  Tannée  1783  de  son  trai- 
tement annnel,a  cause  de  son  travail  pour  radministration  des 
finances;  ordonnance  du  12  novembre  1786 *»....«.«  é 5,000 

Au  sieur  Lequesne,  chargé  du  dép6t  despapit^rs,  et  de  la  cx>rr6spondance 
relative  à  la  population,  pour  rbntiée  1783  de  ses  appointements; 
ordonnance  idem ^ 3,600 

Au  sieur  Goupart  de  La  Blotterie,  chargé  du  contentieux  deé  ponts  et 
chaussées,  pour  idejn 3,000 

Au  sieur  Blondel,  maître  des  requêtes,  chargé  du  travail  pour  radminis- 
tration des  finances,  pour  idem •. 3,000 

Au  sieur  de  Meulan,  receveur  général  des  finances  de  Paris,  pour  rem- 
placement de  pareille  somme  par  lui  payée,  tant  pour  les  dépenses  Ta- 
riables,  travaux  de  charité  et  autres,  que  pour  gratifidation  aux  rece- 
veurs particuliers,  à  raison  de  deux  deniers  pour  livre,  idem\  ordon- 
nance du  19  août  1786 788,e94         11 

Au  sieur  Gigot  d*Orcy,  receveur  général  des  finances  de  Ghàioos,  pour 
remplacement  idem;  ordonnance  idem « *.i 647,778         13       9 

Au  sieur  Randon  d'Hanueucourt,  receveur  général  des  finances  de  Poi- 
tiers, pour  remplacement  idem  ;  ordonnance  idem 49,394         10       1 

Au  sieur  Alissant  de  Ghazet,  ci-devant  receveur  idem  de  Bourges,  pour 
remplacement  idem;  ordonnance  idem 172,613         15       9 

Au  sieur  Beaugeard,  trésorier  des  Etats  de  Bretagne,  pour  le  tiers  de  la 
COttirlbntlott  dont  1ô  roi  s'est  chargé  dans  les  336,097  liv.  6  den.,  mon- 
tant des  dépenses  faites  et  à  faire  pour  les  réparations  de  la  route  de 
Vitré  à  Montauban  ;  ordonnance  dudit 112,032  6     10 

Au  sieur  Ghartraire  de  Montigny,  trésorier  des  Etats  de  Bourgogne,  pour 
le  montant  de  Tindemnité  due  audit  duché,  à  cause  du  payement  fait, 
tant  au  trésorier  de  la  guerre  qu'autres  comptables,  par  différents 
officiers  militaires  pour  leur  capitation  des  années  1776  et  suivanies. 


À  reporter 54,442,374  liv.     10  s.  6  d. 
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jusques  et  compris  1783 ;  ordooDance  du  26  novembre  1786 5,859  1       8 

Aa  sieur  Godard  Daucoar,  receveur  géoéral  des  finaacesd'Aleacoa,  pour 
remplacemeut  de  pareille  somme  par  lui  payée,  tant  pour  les  dépenses 
variables,  travaux  de  charité  et  autres,  que  pour  gratifications  aux 
receveurs  particuliers,  à  raison  de  deux  deniers  pour  livre  sur  la  re- 
cette des  impositions  1783;  ordonnance  du  10  décembre  1786 455,082  3       7 

Au  sieur  Landry,  receveur  général  idem  de  Riom,  pour  idem;  ordon* 
nance  idem 404,860         10       3 

Au  sieur  d'Arjuson,  receveur  général  des  finances  d*AmienSy  pour  idem; 
ordonnance  idem 272,195         16       2 

Au  sieur  Valet  de  Villeneuve,  commis  aux  exercices  du  feu  sieur  Dupin 
de  Frauceuil,  receveur  général  idem  des  départements  de  Metz  et  Alsace, 
pour  remplacement  idem;  ordonnance  du  24  décembre  1786 325,411         10       9 

Au  sieur  Ghanorier,  receveur  général  des  finances  d'Auch,  pour  rempla- 
cement idem  \  ordonnance  du  14  janvier  1787 372,509  4       8 

Au  sieur  Devaines,  receveur  générai  des  finances  de  Gaen,  pour  idem; 
ordonnance  du  21  janvier  1787 520,718  7 

Au  sieur  de  Launay,  receveur  général  des  finances  des  départements  de 
Flandre,  Hainaut  et  Artois,  pour  remplacement  de  pareille  somme 
payée  pour  idem;  ordonnance  idem 99,318  4      10 

Au  sieur  Lamouronx,  receveur  général  idem  de  Moulins,  pour  idem;  or- 
donnance du  4  février.  1787 350,574  3       4 

ÂQ  sieur  Baron,  receveur  général  idem  de  Franche-Gomté;  ordonnance  du 
4mars  1787 706,205  1       4 

Au  sieur  Ghoart,  receveur  général  idem  de  lk)rdeaux,  pour  idem;  ordon- 
nance du  1 1  mars  1787 1,157,581         1 1 

Au  sieur  Guyot  de  Monlgrand,  receveur  général  idem  de  Limoges,  pour 
remplacement  idem  ;  ordonnance  idem 365,400  2       8 

Au  sieur  Laussat,  père,  ancien  receveur  général  des  finances  de  Navarre 
et  fiéarn,  montant  do  la  gratification  a  lui  due,  à  raison  de  3  deniers 
pour  livre  sur  les  384,651  liv.  14  s.  2  d.  versés  au  Trésor  royal  sur 
son  exercice  1783;  ordonnance  du  18  mars  1787 4,808  2     11 

A  lui,  pour  remplacement  de  pareille  somme  par  lui  payée  pour  les  gra- 
tifications accordées  aux  maîtres  des  postes  pendant  1  année  1783  ;  or- 
donnance du  18  mars  1787 3,300 

Au  sieur  Berlin,  trésorier  des  revenus  casuels,  pour  ses  taxations  des  re- 
couvrements par  lui  faits  pendant  Tannée  1783,  sur  la  finance  des  of- 
fices énoncés  en  Tordonnance  du  8  avril  1781 82,439         19       2 

Au  sieur  Léger,  receveur  général  des  finances  de  La  Rochelle,  pour  rem- 
placement de  pareille  somme  par  lui  payée,  tant  pour  les  dépenses  va- 
riables, travaux  de  charité,  frais  de  régie  et  des  vingtièmes,  que  pour 
gratification  aux  receveurs  particuliers,  à  raison  de  deux  deniers  pour 
fivre,  sur  la  recette  des  impositions  de  1783;  ordonnance  du 
15  avrU1787 345,643  9       9 

Au  sieur  Le  Glerc,  receveur  général  des  finances  d'Orléans,  et  commis  pour 
achever  les  exercices  du  feu  sieur  Watelet,  son  prédécesseur,  pour 
remplacement  de  pareille  somme  payée  pour  dépenses  variables,  tra- 
vaux de  charité,  frais  de  régie  et  autres,  et  pour  gratification  aux  re- 
ceveurs particuliers,  à  raison  de  2  deniers  pour  livre  sur  la  recette  des 
impositions  de  1783  ;  ordonnance  du  29  avril  1787 445,872         11        3 

Au  sieur  Mel  de  Saint-Geran,  receveur  général  des  finances  de  Montau- 
ban,  pour  idem  ;  ordonnance  du  29  avril  1787 340,867         19      11 

Au  sieur  Laisné,  commis  aux  exercices  de  feu  sieur  de  Glatiny,  re- 
ceveur général  des  finances  de  la  généralité  de  Grenoble,  pour  idem; 
ordonnance  du  17  juin  1787 388,906         1 1      10 

Au  sieur  Randon  de  La  Tour,  trésorier  général  des  dépenses  de  la  mai- 
son du  roi,  pour  être  par  lui  employées  au  paiement  de  l'entretien  du 
jardin  de  la  reine  à  Trianon,  pendant  Tannée  1783,  sur  le  pied  de 
six  mille  livres  par  mois  ;  ordonnance  du  12  août  1787 72,000 


Total  des  dépenses  diverses 61,161,939  5       2 
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RÉCAPITULATION 

OrdonnaDces  au  porteur 20,714,088  liv.  17  s.    6  d. 

Gratificallons 150,645         11 

Dépenses  diverses 61,161,939  5       2 

ToTALdes  restes 82,026,673        13       8 


RÉCAPITULATION  GÉNÉRALE 

Total  de  Tannée 63,419,260  liv.  12  s.  6  d. 

Totaldes  restes 82,026,673        13  8 

Total  général 145,445,934  liv.   6  s.  2d. 


Le  total  des  ordonnances  de  comptant  de  1783,  annoncé  dans  ravertlssement  du  Livre  ronge,  est 
porté  à  145,438,115  liv.  19  s.  9  d.,  ce  qui  flilt  une  différence  de  7,818  liv.  6  s.  5  d.  en  moins. 
Cette  différence  provient  vraisemblablement  de  quelques  erreurs  dans  le  relevé  des  sommes  particu* 
liéres. 


OBSERVATION  IMPORTANTE. 

La  multitude  des  noms  propres  et  des  sommes 
soccasionné  un  grand  nombre  de  fautes,  aux- 

Îuelles  il  est  indispensable  de  faire  attention.  ' 
l'aillenrs,  pourdimmuer  le  volume,  on  n'a  point 
imprimé  les  sommes  en  toutes  lettres  dans  le 
corps  de  l'article;  elles  sont  écrites  dans  Texpé- 
dition  fournie  par  les  bureaux  du  Trésor  royal 
et  on  observe  que,  dans  cette  expédition,  il  y  a 
Quelques  articles  où  les  sommes  en  toutes  lettres 
différent  des  sommes  tirées  bora  ligne  :  ce  sont 
les  articles  suivants  : 

Page  24  des  Restes.  M.  de  Meulan  est  porté  eu  toutes 

lettres  pour  561,780   livres  ; 

hors  ligne  pour 56,780  livres. 

Page  25  idem.       M.  Tboynet,    porté    en   toutes 

lettres  pour  300,000  livres.  ; 

bors  ligne  pour  30,000  livres. 

Page  27  id^m         M.  Danse  de  Villoison,  porté 

en  toutes  lettres  pour 
12,000  livres  :  hors  ligne 
oour  120,000  livres. 
H.  Grand,  banquier,  porté  en 
toutes  lettres  pour  55,000  li- 
vres ;  hors  ligne  pour 
555,000  liv. 
Page  46  idem.  M.  Richer,  porté  en  toutes  let- 
tres pour  deux  mille  livres; 
hors  ligne  pour  20,000  li- 
vres. 

Notes  sur  les  états  de  coinptant  de  Vannée  et 
des  restes  de  Vannée  1783. 

I. 

Sommes  déjà  employées  au  Livre  rouge. 

Les  trois  premiers  n^  paraissent  avoir  été  com- 
pris dans  les  dépenses  du  Livre  rouge.  Le  qua- 
trième, celui  de  300,000  hvres,  est  vraisemblable  - 
ment  Tordonnance  pour  les  dépenses  secrètes  des 
postes,  page  34  du  Livre  rouge  imprimé.  L'arti- 
cle de  200,000  livres,  et   celui  de  2,845,478  liv. 


Page  27  idem 


11  s.,  sont  les  dépenses  des  affaires  étrangères, 
même  page.  Il  en  est  de  même  des  ar  icies  de 
2,428,833  liv.  5  sols;  3,017,233  liv.  12  B.t6  den.  ; 
2,467,413  liv.  4  s.  6  d.  y  pages  34  et  35.  Les  7  mil- 
lions et  les  4  millions  de  la  page  3  de  l'état  de 
Tannée,  peuvent  être  les  mêmes  que  ceux  des 
pages  9  et  10  du  Livre  rouge.  Les  158,992  livres, 
de  la  page  3  de  l'état,  se  trouvent  à  la  page  19  du 
Livre  rouge.  Les  5,868,899  liv.  15  s.  4  d.  de  la 
page  2,  font  partie  des  fonds  fournis  aux  Améri- 
cains (page  28  du  Livre  rouge).  Ainsi  la  très 
grande  partie  des  sommes  comprises  dans  ce 
premier  article  sont  les  mêmes  qui  ont  été  portées 
dans  différents  arlicles  du  Livre  rouge. 

Les  ordonnances  de  celles  de  ces  sommes  qui 
sont  relatives  aux  affaires  étrangères,  sont  con- 
tresignées de  Vei'genneSj  et  il  y  a  deux  signatures: 
Tune,  de  la  propre  main  du  roi,  au-dessous  des 
mots  comptant  au  Trésor  royal;  Tautre,  à  droite, 
est  d'une  griffe  ;  et  c*est  cette  seconde  qui  est 
attestée  et  authentiquée  par  le  ministre. 

IL 

Indication  des  personnes  dénommées  dans  l'état  de 
l'année  et  des  restes  de  Vannée. 

On  s*est  proposé,  comme  on  Ta  dit  dans  la 
réponse  à  M.  Necker,  page  26  du  Livre  rouge,  de 
désigner  plus  particulièrement,  dans  les  notes  que 
Ton  va  présenter,  les  causes  de  différents  articles 
de  dépense,  et  de  faire  remarquer  l'habitude  que 
certaines  personnes  avaient  prise  de  puiser  dans 
le  Trésor  public,  en  rappelant  les  sommes  pour 
lesquelles  elles  sont  portées  sur  d'autres  états  de 
comptant,  ou  sur  différents  registres,  il  a  paru 
que  la  manière  la  plus  naturelle  de  ranger  ces 
notes,  était  de  dresser  une  table  alphabétique 
de  toutes  les  personnes  employées  dans  l'état  de 
Tannée  et  des  restes  de  lv83.  Bile  facilitera  les 
recherches;  et  à  la  suite  de  l'indication  des  som- 
mes pour  lesquelles  différentes  personnes  y  sont 
portées,  on  indiquera  les  causes  plus  particulières 
de  la  dépense;  d'autres  sommer  que  les  mêmes 
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persoiiDes  ont    touchées,     ou  d'antres  gr&ces 
qu'elles  ont  reçues  à  d'autres  époques. 

Il  est  essentiel  que  Ton  (soit  averti  :  1^  que  [le 
comité  ne  prétend  donner  aucune  opinion,  dans 
ce  moment,  sur  aucune  des  dépenses  indignées 
soit  dans  l'état  soit  dans  la  table  alphabétique; 
ce  sera  dans  ses  rapports  à  TAssemblée  qu*il  ren- 
dra compte  de  sa  manière  de  penser  :  il  ne  publie 
en  ce  moment  que  des  faits;  2^.  qu'on  n  a  pas 
entendu  réunir  sous  les  noms  des  personnes 
dénommées  dans  la  table,  tout  ce  que  chacune 
de  ces  personnes  a  obtenu  et  touché  sur  le  Tré- 
sor public:  on  a  cité  seulement  quelques  exem- 
ples qui  sont  tombés  sous  la  main.  Ëntin,  on 
remarquerai  sur  plusieurs  articles,  que  les  dé- 
penses qui  7  sont  comprises,  se  renouvellent  par 
leur  nature  même,  tous  les  ans,  et  au'ainsi  elles 
sont  comprises  dans  les  états  de  1779,  1782,  etc., 
quoiqu'on  n*ea  ^it  pas  averti. 

TABLE  ALPHABÉTIQUB 

des  personnes  employées  dans  les  états  de 
Vannée  1783. 

La^lettre  H  iodiqne  la  seconde  partie  des  états  ou  les 

resie»  de  l'année. 


Acadiens.  Dépense  à  leur  sujet,  p.  24  (1)  2,400  liv. 

Advenir,  ancien  premier  commis  des  mines  ;  ap- 
pointements et  indemnité  de  frais  de  bureaux, 
pag.  14, 3,000  livres.  Bn  1782,  gratification  ex- 
traordinaire, 3,000  livres. 

Aiguillon  (duc  d'}.  Remplacement  de  droit  d'assis- 
tance aux  États  de  Bretagne.  R.  pag.  42,  200  liv. 

Aligre  (d').  Ordonnance  pour  supplément  de  trai- 
tement, pag.  7|  12,600  livres.  Idem  en  1782, 
idem  en  1784. 

Mémoire  présenté  par  U,  d^ Aligre  \  répondu  par  le 
roi,  le  premier  mai  1785,  reg.  des  décisions, 
tome  XI. 

M.  d*Aligre,  premier  président  du  parlement 
de  Paris,  demande  que  Votre  Majesté  veuille  bien 
ordonner  que  rimpo<;ition  des  vingtièmes  et  4  s. 
pour  livre  du  premier  vingtième,  qu'il  acquitte 
pour  les  terres  et  maisons  de  campagne  qu'il 
possède  actuellement,  soit  flxée,  pour  sa  vie,  aux 
rôles  où  ils  sont  taxés  aujourd'hui,  et  qu'à  l'é- 
gard des  mêmes  biens  qu'il  pourrait  posséder 
par  la  suite,  soit  à  titre  de  succession  ou  autre- 
ment, il  n'en  payera,  sa  vie  durant,  les  ving* 
tièmes  que  sur  le  pied  des  râles  qui  existeront 
au  jour  où  il  en  deviendra  possesseur,  sans  qu'on 
puisse  exiger  de  lui  aucune  nouvelle  vérification 
ni  augmentation,  sous  aucun  prétexte. 

Les  motifs  de  M.  d'AlIgre  sont,  qu'en  vertu  de 
l'arrêt  du  conseil,  du  2  novembre  1777,  il  ne 
doit  payer  le  vingtième  de  ses  biens  que  sur  le 
pied  des  fixations  actuelles,  sans  qu'on  puisse, 
auparavant,  exiger  de  lui  de  nouvelles  vôrifica* 
tiens,  ni  augmenter  le  nombre  de  ses  cotes 
qu'après  cette  révolution,  H.  d'Aligre,  s'il  existait 
encore,  aurait  près  de  quatre-vingts  ans,  et  qu'il 
aérait  désagréable  pour  lui,  dans  un  ftge  aussi 
avancé,  de  se  trouver  dans  la  nécessité  de  faire 
procéder  à  de  nouvelles  vérifications  du  produit 
de  ses  terres  et  biens  de  campagne. 

Le  contrôleur  général  pense  que  Votre  Majesté 

(Ij  La  pagination  indiquca  dans  celte  table  se  ru])- 
porte  à  roriginal  da  Livre  rouçê. 


voudra  bien  accorder  cette  grâce  &  M.  d'Aligre, 
comme  une  nouvelle  preuve  de  satisfaction  de 
SOS  anciens  services,  de  son  zèle  et  de  son  désin- 
tôressement. 

De  la  main  du  roi  :  BON. 

Alissant  Decbazet,  receveur  général  des  finances 
de  Bourges.  Remplacement  de  sommes  payées, 
R.  pag.  60.  172,613  liv.  15  s.  9  d.  Bn  1784,  à 
lui,  remise  de  partie  du  droit  de  marc  d'or, 
15,074  liv.  14  8. 

Amelot,  ci-devant  secrétaire  d'État.  Reste  du 
supplément  de  traitement  de  janvier  à  novem- 
bre 1783,  R.  pag.  45,90.508 1.  15  s.  8  d.  En  1782, 
remise  du  marc-d'or,  pour  l'érection  de  sa 
terre  de  Chaillou  en  Marquisat,  9,000  livres. 
Supplément  de  traitement,  en  qualité  de  se* 
crétairedÉtat,  102,786  livres. 

Âmelot,  rapporteur  du  comité  contentieux  des 
finances.  Traitement,  six  premiers  mois, 
pag.  31 , 1 ,500  livres.  Pour  partie  d'td^m,  pag.  5, 
1200  livres. 

Amiens  (Hôpital  Saint-Charles  d').  Nourriture  et 
entretien  des  enfants  trouvés,  A.  pag.  18, 
13,373  liv.  5  s. 

Angelesme  de  Saint-Sabin,  avocat.  Travail  pour 
la  rentrée  des  débats  du  sieur  Prevot,  pag.  55, 
4,000  livres.  Pourtrf^m,  R.  pag.  6,  10,000  livres. 
Pour  idem,  en  1782,  4,000  livres.  En  1784, 
4,000  livres. 

Angran  d'AUeray,  lieutenant  civil.  Supplément 
de  traitement,  pag.  8,  10,000  livres. 

Anlsson  Duperron,  directeur  de  l'imprimerie  royale 
Impressions  pour  les  finances,  pag.  44, 54,722  li- 
vres. Pour  idem,  pag.  62,  29,763  liv.  10  s. 

Antboine,  procureur  général  du  Parlement  de 
Nancy.  Traitement  de  travail  pour  l'adminis- 
tration des  Domaines,  pag.  31  et  59,  4,000  livres. 
Idem,  1779,  pour  travail  extraordinaire,  et  voya- 
ges à  Paris,  9,000  livres.  Idem,  ibidem,  pour  son 
traitement,  4,000  livres.  Idem,  traitement  en 
1782  ;  idem  en  1788. 

Amoult,  chargé  du  contrôle  de  la  maison  du  roi. 
Gratification,  pag.  7,  1,200  livres. 

Artois  (Comte  d*).  Septième  des  dix  années, 
pour  réparations  à  Saint-Germain,  pag.  32, 
60,000  livres.  Par  décision  du  5  janvier  1783, 
pag.  39, 2,000,000  livres.  Par  décision  du  18  juil- 
let 1781.  ibid  550,000  livres. 

Bnl782,  remboursement  au  caissier  de  l'In- 
tendance des  postes,  pour  frais  de  son  voyage 
en  Espagne,  286,455  livres.  Pour  réparations  au 
château  de  Saint-Germain,  60,000  livres. 

Aubeterre  (le  maréchal  d').  Traitement  comme 
commandant  en  Bretagne,  pag.  48, 20,000  livres 

Aublay,  agent  des  Etats  de  Provence.  Pour  secours 
accordés  à  des  communautés,  pag.  8,  15,000  1. 
Pour  l'rfem,  pag.  9, 10,000  livres.  Pour  arrérages 
et  remboursements  d'emprunts,  R,  pag.  20, 
300,000  livres.  Pour  remboursement  d'offices, 
ibid.  300,000  livres.  Pour  remboursement  d'em- 
prunt, ibid.  170,000  livres.  Pour  indemnité  à  la  . 
Provence,  sur  le  sel,  ibid.  150,000  livres.  Pour 
idem  ,pag.  21,  10,000  tlivres.  Ko^^  toute  cette 
page  et  la  suivante  ;  pages  28  et  4  /. 

Au^'er.  Pour  souscription  de  vint-cinq  exemplai- 
res de  Démosthène,  pag.  45,  2,400  iUvres, 

Augier,  receveur  général  des  finances  de  Lor- 
raine. Remplacement  de  sommes  payées,  R. 
j)ag.  59, 142,491  liv  10  s.  3  d. 

Aviat,  premier  commis  des  rentes,  A.  pag.  5, 
1,200  livres. 

Avrancbes  (Hôpital  d').  Nourriture  et  entretien 
des  enfants  trouvés,  R.  pag.  38,  10,467  liv.  18  e. 


BachoiB,  lieutenaDt-criminel.  Remplacement  de 
droits  attacbés  à  sa  charge,  pag.  30, 3,300  livres. 
Idem^  Dag.  59,  .six  derniers  mois,  3,300  livres. 
Idem^  1779,  pag.  15.  Gratification,  4,000  livres. 
Bq  1784;  gratification,  4,000  livres. 

BagieD,  directeur  des  impositions  de  Paris.  Ses 
appointements,  commis  et  bureaux,  pag.  15, 
6,850  livres,  pag.  25,  2,889  liv.  12  8.;  pag.  27, 
6,850  livres  pag.  46, 6,850  [iiv.  pag.  55,  6,850 li- 
vres. 

Bahv.  Remboursement  d'offices,  pag.  19,  228  liv. 
10  ,s. 

Ballays,  subdéléguê  à  Nantes.  Gratification, 
pag.  5, 2,000  livres.  Idem  en  1782,  idem  en  178i, 
idem  en  1788. 

Bar-lo-Duc  (Scole  gratuite  des  ateliers  de  charité 
de)  Secours  pour  dépenses  desdits  ateliers,  R. 
pag.  22,  14.750  livres, 

Barmond,  garde  des  registres  du  contrôle  général. 
Pour  son  travail  en  1783,  fi.  pag.  9,  4,000  livres. 
Gratification  [extraordinaire  p.  39, 20,000  livres. 

Baron,  receveur  général  des  finances  de  Fran* 
che-Gomté,  Remplacement  de  sommes  payées, 
R.  pag.  62,  706,205  liv.  1  s.  4  d. 

Barrin  (de).  Traitement  en  qualité  de  lieutenant 
général  de  la  Bombes,  R.  p.  9,  3,600  livres. 

Basly,  contrôleur  des  bons  d'Buts.  Gratification, 
pag  6,  1.000  livres.  Remboursement  de  frais, 
pag.  16;  148  liv.  15  s.  Bn  1788,  indemnité  pour 
diminution  de  revenus  attachés  à  son  office,  et 
tenir  lieu  de  répétition  du  @ou  pour  livre  sqr 
les  débets  des  comptables,  5,000  livres. 

Beaugeard,  trésorier  des  Etals  de  Bretagne, 
Remplacement  de  sommes  payées,  en  Bretagne, 
pag,  13,  33,932  liv.  38.  6  d.  ;  p.  3G,  30,000  liv.  ; 
pag.  42,  3,000  livres:  ibid,  3,000  livres;  p.  43, 
3,000  Uvres  ;  p,  61,  56,400  livres.  ;  p.  52, 
4,000  livres;  pag.  61,56,i00  livres  R.  pag.  13, 
46,978  livres  ;  ibid,  13,500  livres.  ;  ibid. 
13,708  livres  ;  pag.  36,  2,000  livres;  pag.  40, 
1935  liv.  10  s;  pag.  43,  10,686  liv.  14  s.  11  d. 
ibid.  5,500  livres.  ;  tbid.  383  liv.  ;  14  s.  3  d.; 
p.  56, -200,000  livres.  ;  p.  60,  112,  032  liv.  6  s. 
10  d. 

Au  même.  Intérêt  pour  montant  de  ses  avances, 
pag,  49,  29,219  liv.  19  s.  7  d. 

Beaujon.  Intérêts  et  remises  sur  les  valeurs  en 
pavement  de  ses  services,  pag.  14,  471,671  liv. 
2  s".  ;  p.  26,  559,389  liv.  6  s.  ;  p.  43.  481,316  liv. 
13  8.;  pag.  54,  476,118  liv.  7  s. 

Remplacement  des  sommes  par  lui  payées, 
comme  receveur  général  des  finances  de 
Rouen,  R.  pag.  59,  470,  081  liv,  7  a,  4d. 

Beaumont.  Pour  cent  exemplairos  de  la  Jurispru- 
dence des  rentes,  pag.  12,  600  liv. 

Beauzée,  de  TAcadémie  française.  Première  année 
d'une  gratification  extraordinaire  pour  trois 
ans,  p.  4,  1800  livres. 

Belbeuf  (Dame  de).  A  compte  de  pension  jusqu'à 
l'expédition  de  son  brevet,  R.  pag.  24, 450  livres. 

Bergon,  premier  commis  des  mines,  établisse- 
ment de  bureaux,  pag.  14,  588  liv.  15  s.  11  d. 
Frais  de  bureaux,  R.  pag.  16,  1,589  liv.  28. 

Bertin,  trésorierdes  parties  casuelles.  Rembourse- 
ment pour  des  quittances  d'oHices,  lev<^s  gra- 
tuitement; pag.  15,  187  liv.  10  s.  ;  p.  35,  300 
livres;  p.  42,  150  livres.  Appointements  de  bu- 
reaux, p.  25,  18,266  liv.  13  s.  1  d.  Pour  travail 
personnel,  R.  pag.  4,  20,000  livres.  Aux  commis 
de  ses  bureaux,  R.  p.  5,  5,000  livres.  Avances  en 
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vertu  des  ordres  du  roi,  R.  pag.  26,  83,987  liv. 
n  12  s.  Appointements  et  frais  de  bureaux,  R.  page 

45,  44,200  livres.  Augmentation  à  des  commis, 
ihid.b,22b  livres.  Taxations  de  ses  recouvrements, 
R.  pag.  62, 82,489  liv.  19  s.  2  d.  En  1782,  grati- 
fication ordinaire,  15,000  livres.  Taxations  sur 
les  lettres  de  privilège,  tenant  lieu  de  maîtrise 
à  Paris,  19,516  liv,  3  s.  ;  10.561  liv.  1  s.  2  d.  ; 
4,616  liv.  18  s.  1  d.  Sur  les  finances  des  brevets 
des  lieutenants  des  maréchaux  de  France,  4,237 
liv.  10  s.  Sur  la  recette  du  centième  denier, 
3,761  liv.  13  s.  Sd.sur  les  finances  des  offices 
municipaux,  1,663  liv.  15  s.  En  1784,  gratiflca- 
tiop,  20,000  livres. 

Beuvron  (marquis  de).  Intérêts  de  rescriptions 
données  en  payement,  suspendues  ;  p.  33, 4,153 
liv.  13  s.  Remboursement  des  rescriptioq^  p. 
41,83,073  livres.  Intérêts,  p.  42,  1,790  livres. 

Beienval  (toron  de  ).  Appointements  de  deux  se- 
crétaires, six  premiers  mois,  pag.  17,  3,000 
livres  :  six  derniers  mois,  p.  48,  3,000  livres. 
Idem  en  1782,  idem  en  1784,  idem  en  1788.  ^ 

Binet,  ci-devant  receveur  des  domaiqes.  Gratifi- 
cation pour  peines  et  soins,  pag.  11,  6,000  Uvres. 

Biré.  Intérêts  sur  les  valeurs  en  payement  de  ses 
avances  pour  le  service  de  la  guerre,  pag.  19, 
50,000  livres  ;  p.  36,  70,000  livres;  pag.  51, 
62,030  liv.  10  sous  9  d.  ;  p.  61,  60,416  liv.  13 
s.  4  d.  Remplacement  de  dépenses  pour  la 
Corse,  et  intérêts,  R.  pag.  25,  259,278  liv.  18  s. 
5d. 

Blondel,  maître  des  requêtes.  Travail  de  Tadmi- 
nistration  des  finances,  R,  p.  60,  3,000  livres. 

Boisgelin  (comte  de).  Pour  une  année  de  la  fon- 
dation pour  deux  enfants  des  gentilhommes  en 
Bretagne,  pag.  47,  600  livres. 

Boisneuf  de  St^nneviôre,  trésorier  de  France. 
Plusieurs  années  d'un  quartier  de  gages,  R.  pag. 
33,  2,388  liv.  11  d. 

Bonoaire  de  Forgea  (de),  intendant  de  finances. 
Gratification  aux  commis  de  ses  bureaux,  pag. 
3,  8,000  livres.  Gratification  à  lui,  pag.  6, 15,000 
livres.  En  1782,  gratification  à  lui,  12,000  livres, 
à  ces  commis,  8,000  livres.  Bn  1784,  à  lui; 
12,000  livres  ;  à  ses  commis,  8,000  livres. 

Bornes  (le  baron  de).  Intérêts  de  la  vente  d'Alfort, 
pag.  9,  2,000  livres. 

Bolteret  (comte  de)  et  le  marquis  de  Coué.  Pour 
créancedu  ^ieur  Bertrand,  leur  oncle,  et  intérêts, 
patf.  55,  996,482  liv.  Ils.  1  d. 

Boullé.  Travaux  à  Thôiel  de  la  Force,  pag.  41, 
20,000  livres. 

Boul longue  (de),  ancien  intendant  des  finances. 
Retraite^  R.  pag.  28, 12,000  livres 

Boullongne  de  Nogent  (Jt^),  maître  des  requêtes. 
Gages,  pag.  33,  703  livres. 

Bourgeois,  trésorier  de  la  marine.  Indemnité  de 
diminution  d'appointements,  p.  7,  3,000  livres. 

Boursit^r,  tn^sorier  de  France.  Indemnité  de  gages, 
R.  pag.  33,  1,733  liv.  9  b. 

Boutin,  trésorier  de  la  murine.  Gratification,  R. 
pag.  6,  20,000  livres.  Au  même,  pour  ses  com- 
mis, ibid.  9,500  livres  ;  frais  de  bureaux,  p.  33, 
82,900  livres  ;  frais  d'escompte  et  port  d'argent, 
ibid.  74,986  liv.  4  s.  10  d.  A  compte  de  408,000 
livres  pour  frais  de  la  reddition  de  ses  comptes, 
pag.  46,  60,000  livres. 

Bover  de  Boisrde^Champ,  maître  des  requêtes, 
ncmisedudroitdesurvivance,  p.  42, 4,950 livres. 

Brequigny  (•!(').  Augmentation  d'appointements, R. 
pag.  9,^2,400  livr»  s. 

Breteuil  (baron  de),  ministre.  Décision  du  17  août 
1783.  paL'.42,  60,000  I.  ;  frai«  de  son  établi>se- 
ment,  pag.  53,  100,000  livres;  quatre  ujois  de 
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concession  annuelle.  jR.  p.  44,  9,558  liv.  6  s. 
8  d.  :  six'semaineR  de  supplément  de  traitement, 
p.  45,  12,277  liv.  4  s.  4  d. 

Boffault,  receveur  de  la  ville  de  Paris.  Arrérages 
d'emprunts,  honoraires  aux  notaires,  p.  32, 
364,842  liv.  19  s.  ;  arrérages  d'autres  rentes,  p. 
35,  300,000  livres  ;  indemnité  de  la  paulette  sur 
les  offices  appartenant  à  la  ville,  pag.  54, 
14,586  liv.  11  8.  ;  arrérages  de  rentes  de  1777, 
pag.  56,  294,348  liv.  9  s.  8  d.  ;  intérêts  de  l'em- 
prunt pour  la  Comédie,  ibidem,  18,187  liv. 9s.  ; 
appointements  de  commis,  pag.  57,  (3,000  liv.  ; 
rentes  à  cause  des  officiers  garde-nuit,  R.  pag. 
15,  91,000  livres;  pensions  de  TOpéra,  pag.  16, 
24,650  livres;  rentes  à  cause  des  officiers  gar- 
de-nuit, p.  26,  10,291  liv.  13  8.  4  d.  ;  intérêts 
pour  l'emprunt  à  Gênes»  pag.  36,  40,488  liv. 
6  s.  ;  honoraires  des  prévôts  des  marchands  et 
échevins,  ilnd.  pag.  36, 53.926  livres;  en  1784, 
ses  honoraires  et  irais  de  bureaux  pour  l'em- 
prunt de  la  ville  de  Paris,  46,000  livres. 

Butler  (D^^*  de).  Secours  extraordinaire,  pag.  9, 
400  livres. 


C. 


Caisse  de  Poissy.  Un  douzième  des  2,000,000  livres 
versées  au  Trésor  royal,  pag.  23,  166,666  liv. 
13  s.  4  d.  Intérêts  pendant  les  six  derniers  mois 
1782  et  six  premiers  1783,  de  ce  qui  restait  à 
rembourser  au  dernier  décembre  1782  des 
2,000,000  livres,  pag.  23, 43,750  livres.  Répara- 
tions faites  aux  bâtiments  des  marchés  de  Sceaux 
etPoissy,  pag.  23,  26,407  livres. 

Calais  (Hôpital  de).  Nourriture  et  entretien  des 
enfants  trouvés,  R.  pag.  43.  9,150  liv.  8  d. 

Calonne  (de),  contrôleur  général,  frais  de  son  éta- 
blissement, p.  53, 100,000  livres.  Pour  décompte 
de  son  traitement  de  200,000  livres  pendant  les 
deux  derniers  mois  1783,  R.  pag.  18,  33,333  liv. 
6  s.  8  d.  Intérêts  de  sa  charge  de  maître  des  re- 
quêtes, 1779,  pag.  30,  5,000  livres,  fin  1784,  son 
traitement,  200,()00  livres. 
Appointements  du  sieur  Jourdan,  son  inten- 
dant, deux  mois,  R.  pag.  19, 1,000  livres.  En  1784, 

six  premiers  mois,  3,000  livres,  six  derniers  mois, 

3,000  livres, 
fin  1787,  par  décision  du  15  avril,  retraite  de 

40,000  livres  en  y  comprenant  ses  précédentes 

pensions. 

Campan,  dix  exemplaires  du  Tasse,  pag.  39,  2,880 
livres. 

Campy,  bancj^uier.  Intérêts  de  l'emprunt  à  Cènes 
et  commission,  pag.  32,  150,750,  livres.  Pour 
idem,  pag.  58,  150,750  livres. 

Carabeux,  préte-nom  des  régisseurs  des  postes. 
Dépense  des  postes  et  relais  pour  le  service  du 
roi,  pag.  1 1 ,  60,000  livres.  Pour  raffranchisse- 
ment  du  port  des  lettres  sons  le  contre-seing 
du  ministre,  R.  pag.  47,  160,000  livres.  Idem, 

Îour  les  lettres  des  gouverneurs,  R.  pag.  53, 
01,090  liv.98.4d./dtfm,  pour  les  lettres  des  com- 
mandants de  marine  iHa.  74,613  liv.  5  s.  Idem, 
ibid.  pour  intérêts  de  cautionnement,  240,000  li- 
vres. Idem,  ibid.  pour  les  honoraires  des  huit  ré- 
gisseurs, 120,000  livres. 

Caradeuc  (de),  procureur  général  du  parlement 
de  firetagne,  gratification,  3,000  livres.  En  1784, 
supplément  de  gages,  3,0C)0 livres.  En  1788,  idem. 

Carnault.  Remplacement  de  somme  due  à  la  caisse 
du  Saint-Esprit,  pag.  44, 14,000  livres.Travuil  pour 
la  reddition  des  comptes  du  sieur  Caron,  tré- 
sorier du  marc  d'or,  pag.  27,  4,000  livres.  Paie. 


ment  des  rentes  de  Tordre  du  Saiot-Bsprit. 
A.  pag.  53,  118,430  liv.  4  s. 

Gatuelao  (de),  premier  président  du  parlement  de 
Bretagne.  Indemnité  do  logement,  R,  pa^.  9, 
3,000  livres.  Idein,  1779,  pag.  24,  frais  d'établis- 
sement, 12,000  livres.  En  1782,  gratification  ex- 
traordinaire pour  deux  années,  12,000  livred- 
Indemnité  annuelle,  3,000  livres  en  1784,  in- 
demnité de  logement,  3,000  livres.  En  1788, 
3,000  livres. 

Caumarlin,  prévôt  des  marchands.  Gralification, 
pag.  4,  12,000  livres.  En  1784,  gratificatioD, 
90,000  livres. 

Caze,  maître  des  requêtes.  Gratiflcation.,  pag.  8, 
4,000 livres. Rempfacementdegages,  R.  pag.  2(î, 
360  livres.  En  1788,  gratification  en  attendant 
des  bureaux,  4,000  livres. 

Caze  Jeune.  Gratification,  pag.  8,  2,000,  livres. 
En  1788,  t(f^m,  en  attendant  une  place  de  finance. 

Cellier  (veuve  de).  Remise  du  centième  denier 
d'office,  pag.  51,  329  livres  3  s.  4  d. 

Champcenetz  (de).  Dépenses  des  Tuileries,  pag.  61, 
39,203  liv.  3  s.  6  d.  Pour  idem,  t^irf.  29.311  liv. 
18  s.  9  d.  Pour  idem,  îMd,  31,263  liv.  9  s.  6  d. 
Pour  idem  ibid.  31,061  liv.  19  s. 

Chanorier,  receveur  général  des  finances  d'Auch. 
Remplacement  de  sommes  payées,  R.  pag.  58, 
3,600  livres.  Pour  idem,  pag.  61,  572,509  liv. 
4  s.  8  d. 

Chardon,  maître  des  requêtes.  Gratification,  tra- 
vail des  forges  de  la  Chaussade,  pag.  5. 6,000 
livres,  indemnité  du  dixième  sur  ses  appointe- 
ments, pour  six  mois,  pag.  32,  100  livres.  Pour 
six  autres  mois,  pag.  60,  100  livres. 

Chartraire  de  Montigny,  trésorier  des  Etats  de 
Bourgogne.  Remplacement  d'arrérages  et  capi- 
taux d'emprunts  faitspar  les  Etats  de  Bourgogne, 
pag.  18,  800,000  livres.  Voyez  pour  idem  dans 
la  même  page  et  aux  pages  19;  43;  R.  17.  Au 
même,  pour  les  travaux  et  honoraires  de  notaire 
R.  pag.  17,  45,000  livres.  Remise  et  frais  de 
recouvrement,  pag.  28,  30,000  livres.  Rempla- 
cement de  somme  payée  au  premier  secrétaire 
de  l'intendance  de  Bourgogne,  pour  augmenta- 
tion d'appointements,  3,000  livres.  Au  même, 
Îaiement  au  trésorier  de  la  guerre,  etc.,  pag.  45, 
0.066  liv.  Ils.;  pag.  46,  228  livres;  pag.  61, 
5,859  liv.  1  s.  8  d. 

Chartres  (Hôpital  de).  Nourriture  et  entretien  des 
enfants  trouvés,  R.  pag.  31,  4,790  liv.  4  s.  5  d. 

Chàtelet  (Officiers  du).  Remise  du  centième  denier 
sur  leurs  offices,  pag.  52,  107,360  liv.  16  s. 
Excédant  de  leur  capitation  sur  leurs  gages, 
ag.  41,  225  livres. 

hazelle  (de).  Maître  des  comptes,  pour  remise  et 
droits  de  survivance,  pag.  40,  3,712  liv.  10  s. 

Chenot.  Indemnité  aux  commis  de  la  cour,  pour 
voyages  de  Fontainebleau,  /î.pag.  14,  46, 150  li- 
vres. 

Chilleau  (marquis  du.)  Remise  de  droits  seigneu- 
riaux, pag.  27,  9,361  liv.  4  sous. 

Choart«  receveur  général  des  finances  de  Bor- 
deaux. Remplacement  de  sommes  payées,  R. 
pag.  62, 1,157,  591  liv.  11  sous 

Choron,  notaire.  Honoraires  d'actes,  pag.  14, 
1,908  liv.  10  sous. 

Claris  (de).  Premier  président  de  la  chambre  des 
comptes  de  Montpellier.  Augmentation  de  trai- 
tement, pag.  19,  6,000  livres. 

Clément  de  Barville.  Frais  de  l'échange  du  comté 
de  Montgommery,  pag.  12,  37,  211  liv.  2  sous 
9  d.  Avances  à  compte,  relativement  au  même 
échange,  pug.  35,  150,000  livres. 

Clermont  (Administrateurs  de  l'hôpital  de).  Nour- 
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rilure  et  entretien  des  enfants  trouvés,  pag.  44, 
1,545  liv.  6  s.  8  d.  Pour  idem,  R.  p.  19  1,348  liv. 
5  BOUS  4  d. 

Cluzeau  de  Fazard  (du).  Receveur  particulier  de 
Gondom.  Remplacement  de  sommes  payées,  /t. 
pajî.  32, 1,743  liv.  4  sous  10  d. 

Coasiin  (comtesse  de).  Traitement,  R,  pag.  42, 
22.000  livres.  En  1784,  idem.  Bn  1878,  idem. 

Cocbin  (D"«  Germain,  veuve  de).  Intérêts  d'office 
d'intendant  des  finances,  pag.  14,  2,500  livres. 
Remboursement  et  extinction  de  rentes  viagè- 
res, R.  pag.  38,  90,000  livres. 

Goigny  (duc  de).  Remise  de  droits  seigneuriaux, 
pap.  22, 12,907  livres.  Dispenses  extraordinaires 
à  Choisy,  R.  pag.  40, 139,7.30  livres  12  sous  5  d. 

Colombier,  inspecteur  des  hôpitaux  et  maisons  de 
force.  Pour  inspections,  pag.  4,  6,000  livres. 
Frais  de  voyages  et  séjour  en  province,  pag.  11, 
2,472  livres.  Traitement,  R,  pag.  14,  12.000  li- 
vres. Traitement,  R.  pag.  23,  3,000  livres.  Ap- 
pointements de  médecins,  chirurgiens  et  com- 
mis, R.  pag.  26,  4,287  livres. 

Golonia,  H*  dfes  requêtes.  Six  mois  de  travail  pour 
les  finances,  pag.  30,  4,000  livres.  Pour  idem, 
pag.  59, 4,000  livres.  Idem,  en  1782, 2,700  livres. 
Idem^  en  1784.  Idem,  supplément  de  traitement, 
6,000  livres.  En  1784,  frais  de  bureaux,  d'aména- 
gement, etc.  25,585  livres.  Du  26  mars  1786,  don 
du  nrix  de  sa  charge  de  maître  des  requêtes,  et 
6,0()0  livres  de  pension.  En  1788,  son  traite- 
ment, en  attendant  des  bureaux,  9,000  livres. 

Conseil.  Appointements  extraordinaires  ou  con- 
servés, et  gratifications,  R.  pag.  27,  320,016  liv. 
13  sous  4  d.  Bn  1782,  313,350  livres. 

Gonti  (prince  de).  50,000  livres  accordées  annuel- 
lement par  décision  du  10  novembre  1764,  et 
pyées  en  quatre  quartiers,  pag.  14,  26,  44  et 
55. 

Contl  (Manscourt,  trésorier  de  la  succession  du 
prince  de).  Intérêts  d'échange,  pag.  30,  4,650  li- 
vres. Arrérages  de  la  principauté  d'Orange, 
pag.  53,  31,150  livres.  Intérêts  d'échange, 
pag.  55,  4,650  livres. 

Corberon  (le  président  de).  Intérêts  de  100,000  li- 
vres de  finance  de  son  office,  pag.  46,  5,588  li- 
vres. 

Gormeré  (de).  Chargé  du  plan  de  réforme  sur  les 
traites  et  gabelles,  appointements,  six  premiers 
mois,  pag.  36,  6,000  livres.  Un  quartier  pour 
lui  et  ses  commis,  p.  46,  9,437  liv.  10  sous. 
Frais  d'établissements  et  fourniture  de  bureaux, 
pag.  48,  2,146  liv.  10  sous.  Ses  appointements 
et  ceux  de  ses  commis,  pag.  54,  12,916  liv. 
13  sous  4  d.  Frais  et  fournitures  de  ses  bureaux, 
R.  pag.  28,  4,769  liv.  10  sous.  En  1782,  gratifi- 
cation extraordinaire,  4,800  livres.  En  1784, 
pour  appointements  et  frais  de  bureaux,  pour 
chacun  des  quatre  quartiers  de  l'année, 
12,750  livres.  Loyer  de  maison  et  frais  de  bu- 
reaux, 9,000  livres.  Pour  idem,  4,972  liv.  19  sous 
4  d.  Frais  d'établissement  de  bureaux,  3,209  liv. 
4  sous.  En  1788,  33,100  livres. 
Goster.  Pag.  10,  pour  les  commis  de  son  bureau, 
2,400  livres.  En  1779,  pag.  5,  pour  lui-même, 
6,000  livres.  En  1782,  remboursement  de  frais 
extraordinaires,  à  cause  des  Etats  de  Rretagne, 
22,400  livres.  En  1789,  le  3  mai,  obtient  T'af- 
franchissenient  des  retenues  sur  15,000  livres 
de  pensions  dont  il  jouit,  et  6,000  livres  de 
réversion  à  sa  femme,  uu  lieu  de  3,000  livres. 
Une  partie  de  ces  pensions  avait  été  obtenue  le 
16  novembre  1783,  sur  le  mémoire  qui  suit  : 
(Le  sieur  Goster,  l'un  des  premiers  commis  des 
finances,  instruit  des  rhangtmcnls  que  le  contrô- 


leur général  se  propose  de  faire  dans  la  distribu- 
tion du  travail  de  ses  bureaux,  et  désirant  se  li- 
vrer au  repos  que  sa  santé  lui  rend  nécessaire, 
demande  une  pension  de  retraite,  proportionnée 
au  temps  et  à  l'utilité  de  ses  services. 

Il  a  travaillé  depuis  quatorze  ans  avec  distinct 
tion  dans  le  département  de  la  finance,  où  il  a 
été  successivement  chargé  des  détails  de  la  Corse, 
du  bureau  des  pays  d'Etats,  de  celui  des  dépê- 
ches, de  la  rédaction  des  procès-verbaux  et  mé- 
moires rapportés  au  comité  des  finances,  et  de 
quelques  autres  parties  de  l'administration. 

Son  traitement  est  d'environ  50,000  livres  dont 
10,000  livres  en  gratification  des  pays  d'Elats  ;  et 
il  a  obtenu,  il  y  a  quelques  années,  un  brevet  d'as- 
surance de  6,(K)0  livres  pour  son  travail  sur  la 
Corse. 

Le  sieur  Meânard,  son  prédécesseur  au  bureau 
des  pays  d'Etats,  a  un  sort  de  50,000  livres  ;  le 
sieur  de  Broé,  auquel  il  a  succédé  pour  le  bureau 
des  dépêches,  à  20,000  livres  de  retraite. 

Le  sieur  Goster  n'a  point  de  fortune  parce  qu'il 
a  toujours  versé  si^s  économies  dans  le  sein 
d'une  famille  très  nombreuse  dont  il  est  le  sou- 
tien. 

Il  propose  à  Votre  Majesté  de  lui  accorder  une 
pension  de  9,000  livres,  indépendamment  de  celle 
de  6,000  livres  dont  il  a  le  brevet,  et  d'en  rendre 
3,000  livres  réversibles  à  sa  femme. 

De  la  main  du  roi  :  BON.  ] 

Goupart  de  La  Blotterie.  Chargé  du  contentieux 

des  ponts  et  chaussées.  Appointements,  p.  60, 

3,000  livres. 
Cousin,  caissier  des  Etats  de  Bourgogne.  Pour 

travail,  R.  pag.  5,  3,000  livres. 
Creterot.  Remboursement  des  frais  de  provision 

d'ofdce  de  juré-priseur,  pag.  11,  151  livres. 
Groismare  (de).  Gratification  annuelle,    pag.  7, 

3,000  livres.  Idem,  en  1788.  Il  y  est  expliqué  que 

c'est  en  considération-  de   son  mariage  avec 

D'^''  Le  Bas  de  Gourmont. 
Crosne  (de).  Intendant  de  Rouen.  Supplément  de 

traitement,  R.  pag.  7,  12,000  livres. 
Guigoet.  Chargé  uu  travail  du  tirage  de  la  loterie. 

Appointements  de  commis,  frais  de  bureaux, 

pag.  12,  2,400  livres. 
Gypierre  (de).  Intendant  à  Orléans.  Supplément 

de  traitement,  R.  pag.  7,  12,000  livres. 
Gypierre  de  Ghevilly,  maître  des  requêtes.  Gages, 

R.  pag.  20,  360  livres. 


D. 


Daine,  ci-devant  intendant  à  Limoges.  Gratifica- 
tion, pag.  8,  10,000  livres. 

Dambrun,  maître  des  requêtes.  Gratification  ex- 
traordinaire, pag.  5,  4,000  livres. 

D'Arras,  trésorier  de  lacaisse  des  amortissements. 
Remplacement  de  pareille  somme,  R.  pag.  57, 
8,691  liv.  7  s.  6  d. 

Dauberminy  (D"").  Peines  et  soins,  pag.  5, 
1,000  livres. 

D'Aulignate.  Intérêts  d'office,  R.  pag.  32,  5,077  liv. 
19  s.  3  s. 

Demenon,  entrepreneur  d'une  manufacture  de 
haute  et  basse  lice.  Décision  du  2  janvier  1785, 
R.  pag.  44,  19,405  livres. 

Dernemont.  Gratification  extraordinaire,  pag.  4, 
400  livres. 

Derniau,  employé  dans  les  bureaux.  Gratification, 
pag.  6,  1,200  livres. 
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Deschamps,  trésorier  général  des  monnaies.  Rem- 
ulac(*ment  de  sommes  payées,  R,  pag.  22» 
3,000  livres. 

DespresetSabatier.  Fournituresde  troupes,  pag.  28, 
2,194,219  liv.  7  s.  4  d. 

Desvaux,  receveur  général  des  finances.  Rempla- 
cement de  dépenses,  pag.  10, 2,962  liv.  2  s.  d  d. 


Pour  idem,  pag.  17,  6,800  l[v.  4   8.  4  d.  i'our 

irfm, pag.  22,  2,r" 

1,818  liv.  15  s.    Pour  idem,  pag.  37.  1,807  liv. 


,907  liv.  lo8.  Pûurtdew,pag.  24, 


16  s.  3  d.  Pour  idem^  pag.  40,  2,  438  liv.  14  s. 
6  d.  Pour  idem,  pag.  47,  3,530  liv.  10  s.  Pour 
idem,  pag.  54,  5,306  liv,  1  s.  2  d.  Pour  idem^ 
R.pag.  11, 13,157  livres.  Pour  idem,  R,  pag.  18, 
2.249  liv.  6  s. 

Didot  Taloé,  imprimeur.  Exemplaires  de  Téléma- 
que,  pag.  39,  288  livres. 

Didot  jeune,  imprimeur.  Bxenipkires  d'un  recueil 
de  pièces,  pag.  31,  541  liv.  10  s. 

Douel  de  La  Bouliaye,  chargé  du  département  des 
mines.  Aux  commis  de  son  bureau,  pag.  7, 
2,400  livres. 

Douet  de  Saint-Mire.  Remplacement  de  pareille 
somme,  R.  pag.  19,  720  livres. 

Doye,  commmis  de  la  cuisse  des  arrérages.  Gra- 
tification pag.  16,  500  livres. 

Ducoudraye  (dame  de).  Chargée  d'enseigner  Tart 
des  accouchements.  Six  premiers  mois  de  son 
traitement,  pag.  30,  4,000  livres.  Pour  idem, 
pag.  59,  4,000  livres. 

Dufour  de  Villeneuve,  intendant  de  Bour^res.  Sup- 
plément d'appointements,  pas.  53,  4,610  livres, 

Dufresne,  payeur  des  gages  de  la  ctîambre  des 
comptes  de  Paris.  Remplacement  de  pareille 
somme,  R.  pag.  59,  348  livres. 

Dugès  (dame).  Maîtresse  sage-femme.  Gratifica- 
tion extraordinaire,  pag.  4,  600  livres. 

Dulys  de  Maison-Rouge.  Pour  le  tirage  de  la  lote- 
rie de  remboursement,  pag.  12  2,400  livres. 
Idem,  pour  idem,  1779,  pag.  20,  2,400  livres. 

Dupé  de  La  Grauletde  Biaudos(deLa6ulue,  fondé 
de  procuration  du  sieur)  Six  premiers  mois 
1783  de  rente  viagère,  pag.  31 ,  3,000  livres. 
Idem,  pour  les  six  derniers  mois,  pag.  59, 
3,000  livres. 

Dupin  de  Francueil,  receveur  des  finances  de 
Metz  et  Alsace.  Remplacement  de  somme  payée, 
p.  19,  40.000li>Tes.  Remplacement  de  dépenses 
extraordinaires,  pag.  50, 20,000  livres.  Kerapla- 
ceinent  de  somme  payée,  R.  pag.  10, 1,170  livres 

Duplessis  du  Ghenay.  Gratitication  extraordinaire, 
pag.  8,  3,000  livres. 

Dumetz  de  Kosnay,  maître  des  requêtes.  Pour 
gages  de  son  office,  pag.  37,  360  livres. 

Dupont.  Pour  ses  appointements  et  ceux  de  ses 
commis,  pag.  38,  8,0()()  livres. 

Dupont,  greffier  des  commissions  extraordinaires 
du  conseil.  Honoraires  et  déboursés,  pag.  45, 
3,105  liv.  5  s.  6  d.  Honoraireset  fraisde  bureaux, 
R,  pag.  22,  3,124  liv.  10  s. 

Dupuy.  Intérêts  d*une  quittance  de  finance, 
pag.  55,  150  livres. 


B. 


Ëleclion  de  Paris  (Président,  lieutenant,  assesseurs 
et  élus  de  1').  Quartier  de  gages,  R,  pag.  43, 
18.500  livres. 

Erlar.h  (d').  Propriétaire  pour  moitié  d'une  maison 
où  sont  établis  les  bureaux  du  premier  cummis 
des  finances,  pour  portion  d'un  quartier  de 
loyer,  pag.  16,  l,750livrcs.  Pour  irfem,  pag.  28, 


1 ,750  livres.  Pour  idem,  pag.  46,  1,750.  Pour 

idem,  ibid.,  1,750. 
Estissac  (duc  d').  Gbanvelin  (Marquis  de).  Gusaev 

(comte  de).  Paterne.  Remplacement  du  quartier 

de  leurs  appointements,  gages  du  conseil,  pen> 

sions  et  gratifîcations,  R,  pag.  27,  6,500  livres. 
Bvreux  (Hôpital  d').  Nourriture  et  entrelien  des 

enfants  trouvés,  R,  pag.  16,  2,148  livres.  Pour 

idem,  pag.  41,  1,891  livres. 


F. 


Faur  de  Rochefort  (du).  ÀTOcat  général  de  la  cour 
des  aides  de  Paris;  gratification  extraordinaire, 
pag.  5,  4,000  livres. 

Fauveau  de  Freuliy  (Les  enfants  mineurs  de  la 
dame  veuve).  Remise  d'intérêts,  R.  pag.  \\\ 
1,829  liv.  18  g.  9  d. 

Pay,  munitionnaire  des  vivres  de  la  marine  ;  rem- 
placement de  dépenses,  R.  pag.  36,  84,717  lîv. 
6  s.  1  d. 

Feinqueoet.  Imposition  pour  le  logement  des 
Suisses,  à  cause  de  la  maison  occupée  par  le 
premier  commis  des  finances,  pag.  17,  laO  li- 
vres. Pour  idem,  pag.  49,  150  livres. 

Fenouillot,  inspecteur  des  Salines,  à  comnte  des 
frais  de  voyage  et  séjour,  pag.  42, 3,0(J0  livres 
Idem,  pag.  51,  10,  693  Ijv.  6  s. 

Pieux,  premier  commis  du  département  des  villes; 
gratifications  aux  commis  de  ses  bureaux, 
pag,  7,  3,500  livres.  Pour  exécution  des  ordres 
du  roi,  R.  pag.  6,  3,000  livres.  Remboursement 
de  frais,  R.  pag.  14,  3.858  livres.  Bn  1784,  ^m- 
tification,  3,000  livres.  En  1788,  aratification, 
3,000  livres.  Indemnité  des  frais  de  son  dépla- 
cement, 1,459  livres.  Le  27  septembre  1/89, 
obtient  que  dans  le  cas  où  les  municipalités  eî 
hôpitaux  dont  il  est  chargé,  passeraient  en 
d'autres  mains,  sa  pt  nsion  de  retraite  sera 
portée  de  6,000  livres  à  10,000  livres,  dont 
2,000  livres  réversibles  à  sa  femme. 

Figeac  (Hôpital  de).  Nourriture  et  entretien  des 
enfants  trouvés,  R.  pag.  24,  5,940  livres. 

Fleuret,  fontainier;  pour  ouvrages,  R.  pag.  47, 
166  liv.  6  d. 

Fonlenilles  (aux  créanciers,  délégués  de  feu  la 
dame  comtesse  de).  Somme  à  elle  accordée  par 
dc'cision  du  23  mars  1772,  pag.  50, 15,000  livres. 

Foullon  d'Ecottiers,  chargé  d'un  travail  pour  Pad- 
ministration  des  finances;  traitement  annuel, 
R,  pag.  9,  3,000  livres. 

France  Daville,  receveur  des  finances  de  Soissons; 
remplacement  de  somme  payée,  A.  pag.  59, 
354,650  liv.  15  s.  8  d. 

Frenais,  subdéiégué  à  Nantes;  gratification,  /{. 
pag.  6,  2,000  livres.  Idem,  en  1784. 

Fumeron  de  Verrières  (de),  maître  des  requêtes  ; 
remplacement  pour  gages  de  son  office,  pag.  58, 
945  livres. 

Ficquois  (la  veuve  et  héritiers).  Indemnité  de 
perte  sur  offices,  frais  de  provisions  et  de 
marc  d*or,  R.  pag.  11,  24.  918  livres. 


G. 


Gallimard.  Fournilure  de  bois,  R.  pag.  M, 
3,191  livres. 

Gamba  de  Queslinghen.  Indemnité  de  pertes  sur 
offices  de  jurés-priseurs,  frais  de  provision  et 
de  marc  d'or,  pag.  50,  20,269  liv.  14  s. 
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Gand  (le  vicomte  de)  .GratiHcatioa  extraordinaire, 

pag.  5,  3,000  livres. 
Gaudel,  ci-devant  directeur  des  vingtièmes;  se- 
cours, p.  25,  2,400  livres. 
Gaudin  (dame  de).  Intérêts  de  vente  de  bfttimenta 
à  Versailles,  pag.  15,  6,119  liv.  17  s.  4  d.  Pour 
idem,  pag.  46,  6,119  liv.  17  t.  4  d. 
Gauthier  de  Lisolles,  caissier  général  de  la  régie 
des  po.^tes.  Intérêts  des  200,000  livres  de  cau« 
tionnement,  R.  pag.  47,  10,000  livres. 
Geoffroy  d'Âssy,  caissier  de  la  caisse  commune 
des   recettes   générales  ;   appointements   des 
commis   et  frais  de   bureaux,    R,   pag.   34, 
254,502  liv.  9  s.  4.    Pour  remplacement  de 
somme  payée,  R.  p.  35, 6,000  livres.  Pour  idem, 
R.  p.  58,  444,802  liv.  14  s. 
Genêt,  Tun  des  premiers  commis  des  affaires 
étrangères  ;  gr^tiûcation  extraordinaire,  pag.  6, 
1,200  livres. 
Gérard  de  Rayneval,  secrétaire  du  Conseil  d'Etat 
du  roi;     gratification    extraordinaire,  p.   4, 
150,000  livres.  11    février  1787,  remises  des 
sommes  que  son  beau-père,  payeur  des  gages 
des  secrétaires  du  roi,  devait  au  Trésor  royal. 
Bn  1788,  obtient  un  acquit-patent. 
Gex  (les  syndics  du  pays  de).  Répartition  entre 
les  contribuables  aux  tailles,  de  secours  pour 
cultiver  les  terres  dudit  pays,  pag.  45, 6,0()0  li- 
vres. 
Giambonne,  banquier;  remplacement  de  six  mois 
d'intérêts  à  Gênes  pour  la  régie  des  messageries 
et  commission,  p.  26,  35,562  liv.  18  s.  Pour 
idem,  p.  56,  35,377  liv.  13  s.  6  d. 
Gien  (flôtel-Dieu  de).  Nourriture  et  entretien  des 
enfants  trouvées,  pag.  20,  2,488  liv.  19  s.  6  d. 
Pour  idem,  pag.  49.  1,886  liv.  3  s.  8  d. 
Gigot  d*Orcy,  receveur  général  des  finances  de 
Chàlons  ;  remplacement  de  somme  payée,  R,  p. 
60,  647,778  liv.  13  s.  9  d. 
Gin,  conseiller  au   grand  conseil;  gratification 
extraordinaire,  pag.  5,  3,000  livres,  idem,  en 
1784. 
Girard,  trésorier  de  France;  pour  un  quartier 
de  gages  de  son  office,  R.  pag.  33,  1,733  liv. 
9  s. 
Godart  d'Âucourt,  receveur  général  des  finances 
d'Alençon  ;  remplacement  de  somme  payée,  R, 
p.  61,  455,082  hv.  3  s.  7  d. 
Goezmann.  Pour  trois  mois  échos  des  2,000  livres 
àlui  nccordées  par  décision  du  21  février  1779, 
pag.l3, 500  livres.  Pour  idem^  nu».  22, 500  liv. 
Pour  idem^  pag.  39, 500  livres.  Pour  idem,  pag. 
51, 500  livres. 
Goix,  chef  du  contrôle  des  dépenses  de  la  ma- 
rine ;  frais  de  voyages  et  dépenses  pendant  six 
mois  pour  le  service  de  Tadrainistration,  pag. 
39,6,000  livres.  Pour  idem,  pag.  62, 6,000  livres. 
En  1782,  4,000  livres. 
Gouailard,  employé  au  contrôle  des  finances; 
pour  frais  d'une  maladie  qu'il  a  e«isuvée,  pag. 
7,  600  livres.  ' 

Grand,  banquier  à  Amsterdam;  remplacement  du 
quartier  fait  par  ordre  du  roi.  R.  pag.  27, 
555,000  livres. 
Grandclos-Mèlé,  chargé  d'une  expédition  de 
commerce  pour  la  Chine,  parfait  paiement  de 
fonds  empruntés;  Ordonnance  du  3  avril  1785, 
R.  pag.  47,  1,137,264  liv.  2  s.  11  d. 
Une  première  ordonnance  du  premier  août  1781 
fait  connaître  cet  objet  : 

[  Des  circonstances  imprévues  ont  ompêché  le 
succès  de  cette  expédition.  Elle  présente  un  dé- 
ficit considérable.  Il  est  attribué  à  drux  causes. 
La  première  est  rétablissement  que  le  gouverne- 


ment  chinois  a  récemment  fait  de  dix  marchands 
ou  banistea  qui  sont  devenus  les  maîtres  des  prix 
d'importation  et  d'exportation.  La  seconde  est  la 
concurrence  de  quarante-deux  vaisseaux  de  dif- 
férentes nations,  qui  se  sont  trouvés  dans  It^ 
même  moment  à  la  Chine. 
Suivant  un  premier  état  de  chargement  des 

auatre  bâtiments  expédiés,  M.  Grandclos-Mélé 
émontra  un  déficit  d'un  million  quatre  cent 
soixante-treize  mille  huit  cent  Hoixantooquatorzc 
livres  seize  sols  sept  deniers,  en  partant  oes  prix 
de  vente  présumés;  mais  par  un  autre  état,  dans 
lequel  il  a  pris  pour  base  les  prix  de  veute  de 
mai  1784,  la  perte  n'est  évaluée  qu'à  972,940  li- 
vres. 

Quel  qu'en  BoitTévônements  il  sera  convenable 
de  prendre  des  mesures  pour  satisfaire  aux  en- 
gagements pris  pour  le  compte  du  roi,  en  exécu- 
tion de  Tarrêt  du  conseil,  du  2  février  1783. 

Les  paiements  à  faire  aux  prêteurs  à  la  grosse, 
doivent  s'effectuer  dans  le  mois  d'octobre  pro- 
chain. 

Mais  M.  Grandclos-Mélé  demande  dés  à  présent 
une  somme  de  300,000  livres,  tant  pour  les  équi- 
pages et  la  table  des  capitaines  qu'il  est  d'usage 
d'acquitter  à  l'instant  du  désarmement,  que  pour 
les  frais  de  décharge,  béoéficioment  et  lotissement 
des  marchandises. 

Le  contrôleur  général  supplie  Votre  Majesté  de 
donner  ses  ordres. 

De  la  main  du  roi:  BON.  ] 

Guémené  (Créanciers  de).  A  compte  sur  le  prix  des 
meubles  de  la  maison  de  Madame  Elisabeth,  à 
Versailles,  p.  37,  71 ,576  livres,  /rfem, /î.pag.56, 
90,366  liv.  13  s.  4  d. 

Guerrier  de  Bezance,  premier  président  de  la  cour 
des  aides  do  Clermont-l^'errand  ;  gratification, 
pag.  5,  3,000  livres. 

Guerin  de  Vaux.  Partie  d'intérêts  du  montant  de 
ses  deux  offices  de  receveur  particulier  des  fi- 
nances de  Melun,  R,  pag.  46,  710  livres. 

Guerineau  de  La  Varenne,  receveur  particulier  des 
finances  de  Chàteau-Dun  ;  partie  d'intérêts  du 
montant  de  son  office,  R.  pag.  42,  1,578  liv. 
7  s.  6  d. 

Guigoace,  ancien  premier  commis  du  bureau  des 
fonds  et  des  comptes  de  la  marine;  six  mois 
d'indemnité  de  lover  pour  bureaux,  pag.  34, 
600  livres.  Pour  idem,  pag.  61,  600  livres. 

Guillaume,  payeur  des  gages  de  la  chambre  des 
comptes  de  Paris;  pour  remise,  R.  pag.  13, 
20,000  livres.  *--&       , 

Guise  (Hôtel-Dieu  de).  Nourriture  et  entretien  des 
enfants  trouvés,  R,  pag.  19,  392  liv.  7  s.  8  d. 

Guyot  de  La  Lanne.  Partie  d'intérêts  du  prix  de 
ses  offices  de  receveur  particulier  des  finances 
de  Cahors,  R.  P.  48,  2,  547  liv.  12  s.  10  d. 

Guyot  de  Montgrand,  receveur  général  des  finan- 
ces de  Limoges;  remplacement  de  somme  payée, 
R.  pag.  62,  365,400  liv.  2  s.  8  d. 


H 


Hamelin,  trésorier  de  France  à  Alençon  ;  remise  du 
centième  denier  de  son  office,  pag.  9, 310  livres. 

flarambure  (la  dame  veuve  du  vicomte  d').  Gra- 
tification extraordinaire,  p.  7,  12,000  livres. 

Haras.  Dépenses  payées  à  M.  Randon  de  La  Tour, 
pag.  13,  250,000  livres. 

Barvelay  (d')  Appointements  de  commis  et  frais 
de  bureaux,  pag.  11,  40,000  livres.  Escomptes 
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payés  sur  des  assignations  négociées,  et  autres 
Yirements,  ibidem,  216,508  liv.  18s.  6d.  Appoin- 
tements de  commis  et  frais  extraordinaires, 
pertes,  avaries  et  autres  dépenses  relatives  à 
l'emprunt  de  1782,  pag.  13,  325,000  livres.  In- 
térêts et  commissions  sur  valeurs  à  lui  données 
en  paiement  de  ses  avances,  pag.  il,  692,070  liv. 
2  s.  6  d.    Pour  idem,  ibidem^  738,545  livr. 

10  s.  Pour  paiement  de  partie  des  dettes  de  feu 
Madame  Sophie,  tante  du  roi,  pag.  22, 446,346  liv. 

11  s.  Remplacement  de  somme  payée,  p.  23, 
1,882,308  livr.  1  s.  6  d.  Escompte  d'assigna- 
tions négociées  et  autres  virements,  pag.  24, 
858,472  liv.  13  s.  10  d.  Intérêts  et  commissions 
sur  valeurs  données  en  paiement  de  ses  avan- 
ces, iM(2«m  769,869  liv.  8  s.  7  d.  Escompte  d'assi- 

f  nations  négociées,  et  autres  virements,  p.  24, 
60,718  liv.  13  s.  8  d.  Appointements,  frais 
extraordinaires  de  bureaux,  pertes,  avaries  et 
autres  dépenses,  p.  28,  60,000  livres.  Intérêts 
et  commissions  sur  valeurs  données  en  paie- 
ment de  ses  avances,  pag.  36,  810,511  liv.  2  s. 
Gratification  à  neuf  commis  du  Trésor  royal, 

Eag.  50,  8,000  livres.  Appointements,  frais  de 
ureaux,  pertes,  avaries  et  autres  dépenses, 
p.  53,  60,000  livres.  Intérêts  et  commissions 
sur  les  valeurs  données  en  paiement  de  ses 
avances,  pag.  58,  253,472  liv.  4  s.  4  d.  Appoin- 
tements de  commis,  frais  extraordinaires  des 
bureaux,  pertes,  avaries  et  autres  dépenses  re- 
latives à  remprunt  de  200  millions  de  1783,  R. 
pag.  11,  250,000  liv.  Pour  augmentation  de 
frais  de  bureaux,  R,  pag.  19,  20,000  livres. 
Remplacement  de  somme  payée,  R.  pag.  23, 
284,788  livres.  Appointemeots  de  commis,  frais 
extraordinaires  de  bureaux,  pertes,  avaries  et 
autres  dépenses  relatives  à  l'emprunt  de  100 
millions  de  1783,  R.  p.  26, 250,000  livres.  Rem- 
placement de  somme  payée,  R.  pag.  29, 3,031  liv. 
14  s.  Remplacement  de  somme  payée,  R. 
p.  33, 1,226  livres  13  s.  4  d.  Remplacement  de 
somme  payée,  R.  pag.  34, 104,600  livres.  Rem- 

{^lacement  de  somme  payée,  R.  ibidem,  190,000 
ivres.  Remplacement  de  somme  payée,  R. 
pag.35,  500,000  livres.  Remplacement  de  somme 
avancée,  R.  ibidem,  45,000  livres.  Remplace- 
ment de  somme  payée,  R.  pag.  40,  2,685  liv. 
6  s.  8  d.  Idem,  R.  pag.  41,  1,236,248  livres. 
Idem,  R.  ibidem,  42,000  livres.  Idem,  R,  ibidem, 
338,627  liv.  13  s.  2  d.  Idem,  R,  iHdm,  79,345 
liv.  17  s. 

Harvoin  receveur  général  des  finances  à  Tours  ; 
remplacement  de  somme  payée,  R.  pag.  58, 
737,927  liv.  18  s.  11  d. 

Hautoy  (le  comte  et  la  comtesse  du).  Six  mois  d'in- 
demnité, R,  pag.  29,  6,000  livres.  Pour  idem^ 
R.  pag.  60,  6,000  livres. 

Havre  (Administrateurs  de  Thôpital  du).  Nourri- 
ture etentretien  des  enfants  trouvés,  h,  pag.  34, 
6,192  livres. 

Hemery  (d*).  Chargé  du  recouvrement  des  pensions 
militaires;  six  mois  de  traitement,  pag.  29, 
10,000  livres.  Pour  idem,  pag.  58, 10,000  livres. 

Hérissant  (veuve).  Imprimeur.  130  exemplaires 
des  œuvres  de  Métastase,  p.  46,  7,396  livres. 


1 


Imbert,  caissier  général  de  Padminislration  des 
domaines  ;  remplacement  de  somme  payée,  R. 
pag.  29,  18,000  livres  jiour  idiin,  ibidem, 
4,200  livres. 


J 


Joli  de  Pleury,  président  du  parlement  de  PariSf 
gratification,  pag.  5, 15,000  livres.  En  1784,  gra- 
tification, 15,000  livres.  Idem,  en  1788.  Le  22 
février  1789,  exemption  de  retenues  sur  la  gra- 
tification de  15^000  livres. 

Joli  de  Pleury,  ministre  des  finances  ;  traitement, 
pag.  21,  40,000  livres.  Idem^  R.  pag.  7, 
13,500  livres.  Idem,  pag.  19,  6,000  livres. 

Jombert,  jeune,  libraire  ;  25  exemplaires  de  l'Art 
de  vérifier  les  dates,  pag.  23,  450  livres.  Pour 
idem,  pag.  52, 450  livres. 

Joubert  (de),  trésorier  des  Etats  de  Languedoc  ; 
remplacement  de  somme  payée,  R.  pag.  16, 
1,200  livres.  Remise  de  somme^payée,  R.  pag.  30, 
200,000  livres.  Voutidem,  pag.  35,400,000;iivres. 
Remboursement  de  sommes  avancées,  R.  pag.  37, 
18,720  livres.  Pour  idem,  ibidem,  13,554  liv.  11  s, 
6  d.  Remplacement  de  somme  payée,  ibidem, 
11,483  liv.  14  s.  Pour  idem,  ibidem,  6,251  liv. 
8  s.  2  d.  Pour  idem,  ibidem,  1,027  liv.  3s.  6  d. 
Pour  idem,  R.  pag.  38,  4,136,160  liv.  1  s.  3  d. 
Pour  idem,  R.  pag.  39, 1,858  liv.  10  s.  En  1784, 
gratification  extraordinaire,  24,000  livres. 


Laborde.  Remise  du  dixième  à  lui  retenu  sur  les 
60,000  livres  de  rente  sur  les  aides  et  gabelles, 
à  lui  cédées  par  M.  le  prince  de  Gonty,  R,  pag.8, 
6,000  livres. 

LaBourdonnaye  (veuve de).  Gratification,  Jt.pag.5, 
2,000  livres. 

La  Bourdonnayc  de  Blossac,  fils  (de),  adjoint  à 
riotendance  de  Poitiers;  pour  une  année  échue 
de  son  traitement,  R.  pag.  8,6,100  livres.  Gages 
de  son  office  de  maître  desrcquétes,  R,  pag.  10, 
360  livres. 

La  Bove  (Gaze de),  intendant  en  Bretagne;  traite- 
ment pour  les  six  premiers  mois,  pag.  30, 
5,000  livres.  Traitement  pour  idem,  pag.  30, 
4,000  livres.  Traitement  pendant  les  six  derniers 
mois,  pag.  59,  5,000  livres.  Pour  supplément  de 
traitement,  R»  pag.  8,  6,000  livres.  Supplément 
de  frais  de  bureaux  de  son  Intendance  pendant 
Tannée,  H.  pag.  27,  6,000  livres.  Idem,  en  1782. 

La  Gaze  (de),  premier  président  du  parlement  de 
Pau,  pour  Tannée  de  la  pension  attachée  à  son 
office,  R.  p.  9, 3,000  livres  en  1782,  gratification 
pour  une  fois,  6,000  livres. 

La  Fere  (Hôpital  de).  Nourriture  et  entretien,  pen- 
dant six  mois,  des  enfants  trouvés,  pag.  44, 
1,512  liv.  3  s.  3  d.  Pour  idem,  R.  pag.  19, 
1,382  liv.  15  s. 

La  Frété.  Intérêt  de  ses  avances  pour  le  service  du 
Trésor  royal  pendant  le  quartier  de  janvier  1873, 
pag.  19,  60,625  livres.  Pour  idem,  pendant  celui 
d'avril,  pag.  35, 60,625  livres.  Pour  idem,  pendant 
celui  dejuilletjpag.  45, 60,625  livres.  Pour  irf^w, 
pendant  celui  d^octobre,  pag.  54,  60,625  livres. 

La  Garde  d'Auberty(de),  trésorier  de  France;  pour 
un  quartier  de  gages  de  son  office,  R,  p«  33, 
1,671  liv.  19  s.  9  d. 

La  Grave  (hôpital  Saint-Joseph  de),  quartier  de 
subsistance,  pag.  9,  15,000  livres.  Pour  idem, 
pag.  15,  15,000  livres.  Pour  idem,  pag.  26, 
15,000  livres.  Pour  idem,  pag.  45, 15,000  livres. 

La  Grée  (de),  procureur  général  du  parlement  de 
Grenoble  ;  gratification  pour  ses  peines  et  soins 


lAssemblée  natioD&le.]         ARCHIVES  PilftLElIBNTAlRES.         [21  avril  1790.  —  Liyre  roage.]    253 


à  examiner  les  discussions  relatives  aax  forêts  du 
domaine  du  roi  en  Dauphiné,pag.  6, 8,000  livres. 
Laisué,  pour  le  receveur  de  Grenoble.  Remplace- 
ment de  sommes  payées,  i).  pag.  63, 388,906  livres, 
il  s. 
Lamballe  (princesse  de).  Supplément  de  traile* 
ment  des  six  premiers  mois  1783,  pag.  29, 
42,500  livres.  Idem,   six  derniers  mois  1783, 
pag.  58,  42,500  livres.  Idem,  1784. 

Lambert,  conseilier  d'État  ;  travail  du  bureau  des 
minages  pour  six  ()remiers  mois  des  appointe- 
ments de  ses  commis  et  frais  de  bureaux,  pag.  30, 
3,000  livres.  Pour  idem^  pendant  six  der- 
niersmois,  pag.  59,  3,000  livres.  Le  16  septem- 
bre 1787,  contrôleur  général,  assurance  de 
29,950  livresen  cas  de  retraite.  Même  jour,  frais 
d'établissement,  100,000  livres.  Même  jour,  trai- 
tement, 180,00a  livres, 

Lambesc  (prince  de).  Indemnité  des  casuels  de  la 
charge  de  grand  écuyer,  pag.  18,  70,000  livres. 

La  Micnodière  (de),  conseiller  d*Btat;  une  année 
de  traitement  en  qualité  de  commissaire  de  la 
loterie  de  France,  pag.  50,  4,2001ivres. 

La  Millière  (Gbaumont  de),  maître  des  requêtes; 
Indemnité  de  frais  de  bureaux,  R.  pag.  15, 
2,000  livres.  Remplacement  pour  gages  de  son 
office,  R.  pag.  18,  360  livres.  En  1784,  frais  de 
tournée,  3,750  liv.  16  s.  Six  premiers  mois  1788, 
remboursement  de  frais  de  tournée,  1,183  liv. 
10  s.  Idem,  pendant  les  six  derniers  mois, 
9,2961iv.  10s.  Le 27  septembre  1789,  obtient  dans 
le  cas  où  ledépartementdespontsetchaussées se- 
rait détruit  et  non  remplacé,  12,000  livres  de 
retraite,  dont  4,000  livres  réversibles  à  sa 
femme. 

Lamouroux,  receveur  des  finances  de  la  généra- 
lité de  Moulins;  remplacement  de  somme  par 
lui  payée,  il.  pag.  36, 49,093  liv.  9  s.  10  d.  Pour 
idem,  R.  pag.  62.  350,574  liv.  3  s.  4  d. 

Landry,  receveur  des  finances  de  Riom  ;  rempla- 
cement de  somme  payée,  iî.pag.  61,  404,870  liv. 
10  s.  3  d. 

Laon  (Administration  de  Thôpital  de).  Nourriture 
et  entretien  des  enfants  trouvés,^  pag.  43, 
7,948  liv.  3  s.  Pour  idem,  R.  pag.  18,  6,043  liv. 
9  s.  2  d. 

Lardant,  architecte;  travaux  faits  dans  les  bu- 
reaux du  premier  commis  des  finances,  A. 
pag.  24,  3,880  livres. 

La  Riccirdaye(de),  chargé  de  suivre  la  liquidation 
des  débets  du  sieur  Ganetaux,  ci-devant  tréso- 
rier principal  de  la  guerre,  peines,  soins,  etc. 
pag.  12,  2,000  Uvres. 

La  Roche-Aymond  (vicomte  de).  Indemnité  pour 
non- jouissance  du  domaine  de  Gbaudes- Aiguës, 
réuni  à  celui  du  roi,  pag.  16,  1,500.  On  voit, 
dans  la  minute  de  rordonnance,  que  le  do- 
maine de  Ghaudes-Aigues  lui  avait  été  donné 
par  M.  le  comte  d'Artois,  pendant  qu'il  avait 
rAuverffue  pour  apanage. 

La  Rue  (de),  syndic  des  notaires  de  Paris  ;  pour 
honoraires  et  frais  dus  à  ladite  compagnie  pour 
emprunts,  R.  pag.  30,  2,200,000  livres.  Pour 
id^m,  frais  et  déboursés,  R.  pag.  41,1,236,248  li- 
vres. 

La  Suze  (héritiers  du  comte  de).  Pour  intérêts  du 
reste  de  la  somme  de  106,220  liv.  18  s.,  à  la- 
quelle ont  été  liquidées  les  finances  de  l'enga- 
gement de  la  baronnie  de  Longaulnay,  dont 
jouissait  le  sieur  de  la  Suze,  R.  p.  29,  3,540  liv. 
13  8.*3d. 

Launay  (de),  receveur  des  finances  d'Artois;  rem- 
placement pour  l'emprunt  des  Etats  d'Artois, 
pag.  57, 46,751  liv.  2  s.  16  d.  Pour  son  travail. 


R.  pag.  9,  4,000  livres.  Pour  ses  honoraires, 
ceux  de  notaires,  et  gratification  du  sieur  Rous- 
sel, caissier,  R.  pag.  17,  5,018  livres.  Pour  trai- 
tement annuel,  pour  somme  payée,  et  gratifi- 
cation, R.  pag  62,  99,318  liv.   4   s.  10  d. 

Laussat  (de),  receveur  des  finances  de  Navarre  et 
Réarn  ;  pour  ses  taxations  sur  les  donations  et 
subsistances,  R.  pag.  42,  6,682  liv.  5  s.  6  d. 
Remplacement  de  pareille  somme  par  lui  payée 
en  1783,  pour  la  destruction  de  la  mendicité,  R. 
pajç.  54,  5,900  livres.  Gratification  sur  les  re- 
mises, R.  pag.  62,  4,808  liv.  2  s.  1  d.  Remplace- 
ment de  somme  payée,  ibidem,  3,300  livres. 

Laval  (vicomte  de),  gouverneur  de  Compiêgne  ;  in- 
demnitéde  dépenses  de  1783,  R.  pag.  8, 1,000  li- 
vres. 

Le  Ganus.  Intérêts  de  la  finance  de  son  office  de 
receveur  des  tailles,  R.  pag.  39,  3,712  liv. 
10  s. 

Le  Ghassier.  Pour  moitié  de  la  liquidation  du  dé- 
bet des  régisseurs  du  domainede  Sèvres,  pag.  40, 
3,898  liv.  13  s.  2  d. 

Le  Glerc,  receveur  général  des  finances;  pour 
remplacement  de  pareille  somme,  R.  pag.  63, 
445,867  liv.  19  s. 

Le  Gouteulx,  receveur  de  la  loterie  de  France; 
pour  remboursement  pendant  1783,  R.  pag.  30, 
58,705  liv.  8  s. 

Léger,  receveur  des  finances  de  La  Rochelle;  pour 
remplacement  et  gratification  au  receveur  par- 
ticulier, R.pag.  62,  345,643  liv.  9  s.  9  d. 

Leleu  et  Montessuy,  chargés  de  Texploitation  des 
moulins  de  Gorbeil,  loyers  et  gratification, 
pag.  9,  84,700  livres.  Pour  reste  idem,  gratifi- 
cation, paç.  19,  18,590  liv.  19  s.  1  d. 

Le  Mat,  subdélégné  de  Tintendance  de  Rretagne, 
et  maire  de  Guingamp;  gratification,  pag.  6, 
1,200  livres. 

Le  Maître  de  Saint-Peravy.  Remplacement  de  ga- 
ges, R.  pag.  47,  339  liv.  10  s. 

Le  Noir,  lieutenant  de  police.  Gratification  en 
considération  de  ses  services,  pag.  7,  20,000  li- 
vres. Frais  extraordinaires,  pag.  2^,  9,600  livres. 
En  1784,remisede  droits  seigneuriaux,  18,474  liv. 
19  s.  5  d.  Gette  somme  a  été  augmentée,  le 
9  mai  1784,  par  la  décision  donnée  sur  le  mé- 
moire qui  suit  : 

[Votre  Majesté  a  bien  voulu,  par  sa  décision  du 
17  août  dernier,  modérera  18,800  livres  les  droits 
seigneuriaux  dus  par  M.  Le  Noir,  à  raison  de  l'ac- 

Suisition  qu'il  a  faite  de  la  terre  de  Tribardan  et 
épendances. 

On  avait  alors  pensé  que  ces  droits,  y  compris 
ceux  de  centième  denier,  ne  monteraient  qu'à 
38,833  livres,  parce  une  l'acquisition  étant  volon- 
taire, on  avait  cru  qu  il  pouvait  jouir  des  remises 
ordinaires;  mais  comme  les  vendeurs  étaient  mi- 
neurs, cette  circonstance  a  nécessité  de  remplir 
les  formes  de  publication  et  d'enchères  prescri- 
tes par  les  ordonnances  pour  la  vente  des  biens 
des  mineurs;  et  les  acquéreurs  sur  publications 
ne  jouissent,  aux  termes  des  règlements,  d'au- 
cune remise;  il  en  résulte  que  les  droits  à  payer 
se  montent  à  55,206  liv.  7  s.  2  d.,  au  lieu  de 
38,833  livres. 

Pour  faire  jouir  M.  Le  Noir  de  la  plénitude  de  la 
grâce  qu'il  a  plu  à  Votre  Majesté  de  lui  accorder, 
je  supplie  Votre  Majesté  de  m'autoriser  à  faire  ex- 
pédier à  son  profit  une  ordonnance  de  comptant 
de  la  somme  de  36,406  liv.  7  s.  2  d.  qui  jointe 
aux  18,800  livres  que,  d'après  la  décision  de  Vo- 
tre Majesté,  il  doit  seulement  payer,  ferait  les 
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55,206  liT.  7  sons  2  d.,  à  qaoi  8e  porte  la  totalilê 
desdits  droits. 

De  la  main  du  roi  :  BO!f .  | 

Plus,  le  17  juillet  i7S5,  M.  Le  Noir  a  obtenu  la 
grâce  (U)i)teiiue  dan<i  la  décision  que  voici  : 

[Lorsque  M.  Le  Noir  se  démit  en  1775,  suivant 
Tordre  de  Votre  Majesté,  de  la  place  de  lieute- 
nant (r«'néral  de  police,  qu'il  n'exerçait  que  iW- 
puis  1774,  elle  voulut  bien  lui  accorder  une  pen- 
sion «le  10,000  livres. 

Voire  Majestf^  ayant  daigné  le  rappeler  à  la 
m(^me  place  en  1770,  il  s'est  volontairement  abs- 
tenu de  la  jouissance  de  c«  tic  pen.^ion,  et  de  toute 
demande  de  grâce  pécuniaire. 

il  n'a  pas  lion  plus  réclamé  la  pension  d'inten- 
dant, dont  Fes  prédécesseurs  ont  joii.  Le  brevet 
de  celle  de  10,(KK)  livres  subsiste  encore  sur  sa 
télé,  et  je  crois  que  Votre  Majesté  trouvera  juste 
qu'il  en  reprenne  la  jouissance,  et  que  les  urré- 
ragcB  échus  lui  tiennent  lieu  d'indemnité  des  frais 
de  déplacement,  et  autres  déj^enses  extraordi- 
naires qui  le  mettent  dans  le  cas  d'avoir  besoin 
de  ce  secours. 

De  la  main  du  roi  :  BON.  ] 

Le  Normand;  receveur  des  finances  de  La  Rochelle. 

Ifemplacement  deses  avances,  pag.  47, 300,000  li- 

vi-es. 
Lepine  (de),  directeur  du  bureau  généra!  desnour- 

rirefl.  Remplacement  de  sommes  payéi^s,  pag.o'i, 

40'iliv.  19s9d. 
Le  Pelletier  des  Ports,  avocat  du  roi  au  Châlelel. 

Hemi?e  du  droit  de  survivance  de  son  office, 

paiz.  34,  3.437  liv.  10  s. 
Le  Prince,  receveur  pyrliculiit  des  finances  d'A- 

fî(Mi.  Parties  d'inléîôts  de  la  finance  dudlt office, 

l\.  pag.  32,  1,801  liv.  13  s.  10  d. 
LiM^itôsne,  chargé  d'un  travail  fur  la  population. 

Appolniemeots  de  1783,  ft.  pag.  fiO,   3,600  li- 

vrci^.  Rn  1788,  idem. 
Le  Roux  (dame).  Fournitures  dé  chandelles  pour 

1783,  H,  pag.  14,  537  liv.  17  s. 
Lôvis  (maréchal  de),  gouverneur  d'Arlois.  Indem- 
nité de  dépenses  extraordinaires,  /{.  pag.  7, 

10,000  livres. 
Lonfichamp  (de),  régif^seur  di»s  posUîs.  Traitement 

annuel  de  1783,  pag.  5(),  45,000  livres. 
Lons  (marquis  de)  Gratification  extraordinaire, 

pag.  4,  2,000  livres. 
Lorry,  médecin.  Gratification  et  frais  de  voyage, 

pag.  7,  6,000  livres. 
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Magon  de  La  Balue.  Intérêts  et  commission  pour 
avances  au  Trésor  roval;  qunrtier  de  jan- 
vier 1783,  pag.  18,'217,i60  liv.  6  s.  8  d.  idem, 
quartier  d'avril»  pag.  33,  217,875  liv.  6  s. 
8d./rf(?m,quartierdejuillcl,  pag.  48, 217,022 liv. 
18  s.  8  d.  Idem^  quartier  d'oi;tobre,  pâg.  01, 
202,015  liv.  7  s. 

Maillehois  (comte  de).  Indemnité  di*  la  remisai  du 
gouvernement  deDonai,  et  extinction  de  pen- 
sions,  pag.  io,  500,000  livres. 

Maire  du  Poset,  avocat  général  du  grand  conseil. 
Droit  de  survivance  d'oflice,  pag.  10,  1718  liv. 
15  s. 

Manoury,  grcfTicr  en  chef  de  la  chambre  des 


comptes.  Remboursement  de  dépenses,  t 
3.000  livres. 

Marchai  de  Sainscy,  receveur  général  des  écono- 
mats. Subsistance  des  jésuites,  pag.  lo, 
li4,(X)0  livres. 

Hariotte.  Remise  de  fixation  d'office  d'assesseur  à 
Cbàlillon,  pag.  21.  2,600  livres. 

Marivelz  (le  baron  de).  Indemnité  pour  établisse- 
ments, n.  pag.  20,  125,000  livres. 

Marmontel,  historiographe  de  Franc*».  Soppl*^ 
ment  d'appointements,  quartier  d'octobre  178.'., 
/L  pag.  ii,  3i5  livres.  En  1784,  supplément 
d'appointements,  frais  de  copistes,  etc.  1380  li- 
vres. 

Marquet  de  Bourgade.  Six  mois  de  iraitemeot  an- 
nuel, pag.  20,  20.(K)0  livres,  tdem,  pag.  5b, 
20,000  livns. 

Marquet  de  Grèves.  Intérêts  et  commission  pour 
avances  auTrêtorro  val, quartier  dejanvier  17«s:n 
pag.  15,  142,916  liv*.  13  s.  4  d.  Wem,  quartier 
d'avril,  pag.  2*,  145,9:î8liv.  10s.  !dem,  quarUer 
de  juillet,  pag.  41,  151,354  liv.  3  s.  3  a.  !dem, 
quartier  d'octobre,  pag.  51, 150,520liv.  16  8.7  d. 

Marseille  (maire,  écbeviiis  et  assesseurs  de;.  In- 
térêts d'emprunt  relatif  à  l'achat  de  Parsenal, 
p.  20,  143,4(M  liv.  7  s.  9  d.  Intérêts  et  commis- 
sion pour  l'emprunt  de  Gènes,  o.  48, 228, 872  liv. 
7  s.  1  d.  îdem,  pour  celui  relatif  à  PÂrsenal, 
ft.  pag.  25,  377,601  liv.  4  s.  4  d. 

Martin,  trésorier  de  France.  Pour  quartier  de 
gages  de  son  office,  ft.  pag.  33, 1,671  liv.  19  s.  9  d. 

Haucarré.  Intérêts  de  liquidation  d'office  sur  ie5 
ports,  H.  pag.  55,  773  liv.  11  s.  2  d. 

Maudhuy  (de),  avocat  général  de  la  chambre  de5 
comptes,  traitement  annuel,  R.  p.  53,  l,00<i 
livres. 

Mauduyt.  Frais  d'expérience  pour  la  société  royale 
de  médecine,  pag.  21,  1,200  livres. 

Maupeou  (de),  chancelier  de  France.  Indemnité  de 
dixième  et  capitalion,  R.  pag.  59,  15,525  livres. 
Môme  indemnité  en  1782  ;  idem  en  1784. 

Ménager  (la  dame  veuve  du  sieur),  avocat  général 
de  Rouen.  Gratification,  pag.  5,  1,500  livres. 

Mercier  de  La  Source,  commissaire  général  de  la 
maison  du  roi.  Intérêt  du  complément  de  la 
finance  de  sa  charge,  pag.  57,  1,444  liv.  10  s.  4  d. 

Mesdames,  tantes  du  roi,  pour  ouvrages  fkits  dans 
leur  maison  et  jardin  à  Montreuil,  p.  18, 
72,085  liv.  5  s.  1  d. 

Mesnard  de  Ghouzy,  commissaire  général  de  la 
maison  du  roi.  Gratification  annuelle,  pag.  8. 
10,000  livres .  Remboursement  dû  traitement 
annuel  et  viager  dont  il  jouissait  en  qualité  de 
secrétaire  des  commandements  de  feu  M.  le 
Dauphin,  R.  pag.  29,  74,074  livres.  Bn  1782,gra- 
titicalion  ordinaire  10.000  livres.  8n  1788,  idem. 

Mesnard  de  Gonichard.  Gratification,  R.  pag.  12, 
2,100  livres. 

Metz(révêque  de).  Distribution  àtix  curés,  maîtres 
d'école,  et  autres,  R.  pag.  7,  23,000  livi-es. 

Metz  (Administrateurs  de  Phôpilal  Saint-Nicolas 
de).  Secours  pour  les  enfants  trouvés,  pûg.  12, 
6,000  livres.  Pour  idem,  pag.  16, 6,000 livres.  Dé- 
pense desehfanls  trouvés,  pag.  44, 10,000  livres. 
Vouv  idem,  R,  pag.  26, 20,000  livres. 

Meulan,  receveur  général  des  finances.  Achat  de 
l)oispourrapprovisionnement  de  Paris,  pag.  17, 
6,000  livres.  Idem,  pug.  33,  2,000  livres.  Dépense 
des  acqueducs  de  Yincennes  et  Montreuil,  ii. 
pag.  59,  4,400  livres.  Dépenses  variables  et  gra- 
tifications aux  receveurs  particuliers,  R.  pag.  00, 
788,694  liv.  11  s.  8  d.  Prix  de  la  terre  d^Ablois, 
R.  pag.  24,  561,780  livres. 

Meulan  d'Ablols,  éi-devant  intendant  de  Hontau- 
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ban.  Supplément  d'appointements,  R.  pag.  40, 
4,610  livres.  Supplément  d'appointements  en 
1784,  4,610  livres. 

Miromesnil  (de),  ancien  garde  des  sceaux.  Par 
décision  du  11  mai  1783,  pag.  21,  40,000  livres. 
Indemnité  de  capitation,  A.  pag.  60, 12,400livres. 
Môme  indemnité  en  1782.  En  1784,  supplémi-nt 
de  traitement,  40,000  livres.  Indemnité  de  ca- 
pitalion,  12,400  livres. 

Môllin,  régisseur  de  Técole  royale  vétérinaire 
d'Âifort.  Appointements  de  quatre  élèves,  six 
derniers  mois  1783,  et  dépenses  d'instruments, 
p.  10,  iM^  ^i^-  10s.  Dépenses  extraordinaires 
de  ladite  école,  p.  29,  12,000  livres.  Appointe- 
ments de  quatre  élèves,  six  derniers  mois  1783, 
pag.  34,  800  livres.  Remplacement  de  dépenses, 
pag.  43,  3,000  livres  ;  pag.  52,  12,000  livres  !L 
pag.  28, 12,000  livres. 

Mondidier  (Administrateurs  de  Thôpital  de). 
Nourriture  et  entretien  des  enfants  trouvés, 
pag.40,624liv.  10s.  Pour  tdem,  R.  pag.  16,674  liv, 
11)  s.  2  d. 

Moncstrol  (le  comte  de).  Gratification  extraordi- 
naire, pag.  5,  3,000  livres. 

Monett  caissier  de  la  mendicité.  Subsistance  des 
metidianls,  R.  pag.  26,  50,000  livres. 

Hongelas,  consul  à  Cadix.  Indemnité  lors  du  sé- 
jour de  M.  le  comte  d'Artois  en  cette  ville,  p.  42, 
30,000  livres. 

Monsieur,  frôre  du  roi.  Indemnité  du  dixième  sUr 
les  intérêts  de  1,000,000  livres.  Six  premiers 
mois  1783,  p.  31 , 2,500  livres.  Idem,  six  derniers 
mois  1783,  pag.  59,  2,500  livres.  Intérêts  de 
5,000,000  livres  de  contrats  sur  les  domaines 
de  Paris,  R.  pag.  15,  187,500  livres.  Indemnité 
pour  suppression  d'offices  dans  son  apanage, 
R.  pag.  34,  154.549  liv.  16  s.  8  d. 

Montboisier  (comte  de).  Remise  delods  et  ventes, 
pag.  36,  10,900  livres. 

Monctiolon  (de),  procureur  général  de  la  chambre 
des  comptes  de  ^aris.  Appointements  de 
commis  et  frais  de  bureaux,  R,  pag.  8,  10,000 

livres. 

Montiezun  (la  marquise  de).  Gratification  extraor- 
dinaire, pag.  4,  1,200  livres. 

Moreau  de  La  Rochelle,  inspecteur  des  pépinières. 
Pour  fournitures  extraordinaires,  pag.  49, 
54,  581  liv.  3  s.  Solde  de  tout  compte,  pag.  23, 
150,000  livres.  Autres  fburnitures,  idem  1779, 
pag.  13.  Pour  ses  honoraires  personnels  et  nour- 
riture d'enfants  trouvés,  5,650  livres.  Jardin  de 
Phôtel  de  la  police,  R.  pag.  12,  4,440  livres.  En 
1784,  fourniture  d'arbres  el  arbustes,  49, 416  liv. 

6  b- 

Moreau,  receveur  des  tailles.  Intérêts  de  rem- 
boursement, fi.  pag.  54,  3,646  liv.  9  s.  9  d. 

Morin,  procureur  du  roi  de  la  prévôté  de  l'hôtel. 
Indemnité,  pag.  21,  4,000  livres. 

Horjr  (de),  caissier  général  de  la  Caisse  d^escompte. 
Par  décision  du  roi,  du  26  janvier  1783,  pag.  10 
60,000  livres.  Remplacement  de  dépenses  pour 
la  compagnie  des  Indes,  fi.  pag.  17,  5,6iâ,601 
livres.  Décision  du  roi,  du  14  mars  1784,  R. 
pag.  23,  147,313.  liv.  12  s.  10  d. 

Moussier,  doyen  des  substituts  du  grand  conseil. 
Gratification,  pag.  5,  1,200  livres. 

Mustel.  Prix  de  50  exemplaires  du  Traité  de  la 
végétation  et  culture  di*8  arbres,  pag.  15,  900 
livres. 


N 


Nancy  (hôpital  des  enfants  trouvés  de).  Secours 


extraordinaires,  pag.  16,  6,000  livres.  Pour 
idem,  pag.  34, 8,000  livres.  Pour  Irfwt,  bag.  52, 
8,000  livres. 

Nassau-Saarbriick  (le  prince  de).  Arrérûges  de 
rentes  el  droits  en  grains,  pag.  20,  321,  liv.  7  s, 

Nau,  paveur  des  rentes;  pour  les  paiements  de 
son  exercice,  R.   pag.  28,  500,000  livres. 

Necker.  lotértUs  du  prêt  de  2,400,000  livres 
pag.  28.  120,000  livres. 

Nesle  (hôpital  de).  Nourriture  et  entretien  des 
enfants  trouvés,  fi.  pag.  18,  3,194  liv.  1  s.  8d. 

Nicolaï  (de),  premier  président  de  la  chambre  des 
comptes.  Gratification  annuelle,  R.  pag.  4, 
10,000  livres. 

Noguier,  receveur  sénéral  des  finances.  Rempla- 
cement de  ce  qu'il  a  payé,  par  ordre,  à  titre  de 
secours,  à  plusieurs  habitants  de  Barcelonnelte, 
et  à  différentes  communautés  du  pays,  pag.  19, 
6,896  liv.  3  s.  Pour  idem,  pag.  22.  5,020  livres. 
Paiement  fait  au  sieur  David,  ingénieur  à  Aix, 
pour  frais  et  fournitures  des  bureaux  de  l'in- 
tendance pendant  1788,  R.  pag.  32,  3»620  liv. 
10  s.  Pour  secours  à  diffôrents  habitants  de 
Barcelonnette.  R,  p.  39,  11,059  liv.  17  s.  11  d. 

Noyon  (Administrateurs  de  l'hôpital  de).  Nourri- 
ture et  entrelien  des  enfants  trouvés,  pag.  4, 
2,476  liv.  7  s.  PouriJew,  R.  pag;  19,  2,180  liV. 
3  s. 


0 


Ogny  (le  baron  d'),  intendant  général  des  postes. 
Traitement  annuel,  R.  pag.  44,  140,000  livres. 
Idem  y  en  1782. 

Oliivier.  secrétaire  de  la  police  à  Lyon.  Frais  de 
voyage  et  eratiflcation,  pag.  36,  600  livres. 

Orahge  (hôpital  d*).  Nourriture  et  entretien  des 
enfants  trouvés,  R.  pag.  38,  6,170  liv.  12  s.  4  d. 

Orcelle,  receveur  particulier  des  finances.  Rem- 
placement d'intérêts,  R.  pag.  32, 1,102  liv.  10  s. 

Orléans  (Administrateurs  de  l'hôpital  général  d'). 
Nourriture  et  entretien  des  enfants  trouvés, 
pag.  47,  4,354  liv.  8  s.  10  d.  Pour  idem^  R. 
pag.  32,  3,972  liv.  13  s.  7  d. 

Ordre  du  Saint-Esprit.  Don,  pag.  52, 100,000  livres. 

Ormesson  (d*),  ancien  contrôleur  général  des  fi- 
nances. Fraisd'établissement,pag.21, 100,000  li- 
vres. Pour  sept  mois  de  traitement,  à  raison 
de  200,000  livres  par  an,  R,  pag.  31,  116,666  liv- 
13  s.  4  d. 

Osmond,  trésorier  do  France.  Pout*  un  quartier 
de  ses  gages,  R.  pag.  33,  2,841  liv.  13  s.  6  d. 


Pannelier,  receveur  des  domaines.  Indemnité 
pour  les  pertes  qu'il  a  éprouvées  sur  les  mar- 
chés de  plantation  et  remplacement  d'arbres 
dans  la  forêt  de  Gompiègne,  p.  16,50,000  livres. 

Parent  fils,  ancien  premier  commis  de  M.  Bertin, 
ministre.  Quartier  de  janvier  de  son  traitement 
ancien,  pag.  16, 1,500,  livres.  Idem,  quartier  d'à* 
vril,pag.  28, 1,500  livres.  Wetn,  quartier  dejuillet, 
pag.  46,  1,500  livres.  Idem,  quartier  d'octobre, 
pag.  60,  1,500  livres.  1788,  idem. 

Paris  (les  prévôt  des  marchands  et  échevins  de 
la  ville  de)  Honoraires  pour  signature  de  contrats 
de  rentes,  pag.  27,  9,000  livres. 

Penthièvre  (duc  de).  Indemnité,  pendant  1783, 
des  revenus  de  la  charge  de  grand  veneur,  R, 
pag.  43,  12,000  livres.  Idem,  à  compte  des  in- 
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demnités  de  réchange  de  la  Dombes,1779>  pag.  9, 
240,000  livres.  Indemnités  de  droits  seigneu- 
riaux, pag.  29,  11,919  liv.  7  s.  6  d.  Pour  achat 
de  chevaux  de  remonte  de  la  vénerie  du  roi, 
pag.  36,  40,000  livres.  Excédant  de  dépenses 
faites  dans  la  vénerie,  quartier  de  janvier  1  /  /9, 
pag.  40,77,006  liv.  1  s.  3  d.  En  1784,  à  comptedes 
indemnités  de  la  Bombes,  240,000  livres.  Rem- 
placement des  vingtièmes  de  ses  biens  en  Breta- 
gne, pag.  13,  39,355  livres.  Rentes  constituées 
sur  la  principauté  de  Dombes,  pag.  57, 15,832  Uv. 
9  s.  6  d.  „ 

Périgord  (comte  de).  Gratification  annuelle,  pag. 
8,26,0001ivres.  /d^m,  traitement  annuel,  pag.  42, 
20,000  livres.  En  1779,  gratification  annuelle, 
pag.  7,  26,000  livres.  En  1782,  fi.  traitement  an- 
nuel, 20,000  livres  ;  gratification  ordinaire, 
26,000  livres;  extraordinaire,  20,000  livres.  En 
1784,  gratification  en  trois  articles,  60,000  livres. 
En  1788,  supplément  d'appointements  du  gou- 
vernement de  Picardie,  24.417  livres.     , 

Perpignan  (hôpital  de).  Nourriture  et  entretien  des 
enfants  trouvés,  R.  pag.  35,  6,000  livres. 

Perrin,  valet  de  pied  du  feu  roi  de  Pologne  (aux 
représentants  et  héritiers  de).  Trois  années  de 
ses  appointements,  pag.  29,  600  livres. 

Pigaches,  concierge  des  paillasses  des  Suisses  du 
Louvre  et  maisons  royales.  Complément  de  la 
finance  de  sa  charge,  pag.  10,  35,000  livres. 

Pin,  trésorier  des  Etate  de  Provence.  Remplace- 
ment de  capitaux  dans  l'emprunt  de  4  millions 
de  janvier  1782,  fi.  pac.  41, 184,804  liv.  1  s.  11  d. 

Pitois.  Pour  signature  des  cent  mille  billets  de 
rentes  viagères  de  Tédit  de  décembre  1  /83,  R. 
pag.  6,  3,600  livres.  „    .     ^ 

Plouvié,  régisseur  général.  Frais  de  voyage  à 
Rennes,  pag.  12,  3,640  livres.  ^  ^  ^ ,. 

Polignac  (duc  de).  Gratification,  pag.  5, 30,000  li- 
bres. Intérêts  de  1,200,000  livres  pour  les  six 
premiers  mois  1783,  pag.  26,  30,000  livres; 
ideni.  pour  les  six  derniers  mois,  pag.  53,  30,000 
livres.  GraUfication,  R,  pag.  5. 20,000  livres.  En 
1782,  sa  gratification  annuelle.  30>000  livres. 
En  1784.  décision  du  4  avril,  100,000  livres.  Le 
8mai  1785, 60,000  livres  à  prendre  sur  200,000  li- 
vres étant  entre  les  mains  du  receveur  géné- 
ral de  Guienne,  économisées  sur  les  fonds  libres 
de  la  province,  pour  frais  de  voyage  et  encou- 
ragements à  donner  dans  Tinspection  des  Haras. 
Le  8  janvier  1786,  pour  remplacement  du  droit 
de  huitain  dû  au  fief  de  Puypaulin  dont  il  était 
seigneur,  800,000  livres,  sur  lesquelles  250,000 
livres  payées  comptant,  et  rintérôt  du  surplus 

au  denier  vingt.  .    ,     i,  r    » 

Polignac  (duchesse  de),  gouvernante  des  Enfants 
de  France.  Indemnité  du  dixième  à  elle  retenu 
sur  les  12,000  livres  qui  lui  ont  été  payées  pour 
ses  livrées,  pag.  33,  2,200  livres.  Idem,  pour  les 
six  derniers  mois,  sur  24,000  livres  pour  les- 
dites  livres,  pag.58, 1,200  livrées.  En  1  /84, 2,400 
livres 
Pommery,  intendant  de  Mesdames.  Traitement, 

pag.  32,  12,000  livres.     ^  ^    ^   ,         .  ^ 

Ponts  et  chaussées.  Service  des  ponts  et  chaussées, 
pag.  35,  50,000  livres.  Intérêts  et  commission 
des  avances  pour  ledit  service,  pag.  53,  62,500 
livres  Pour  services  des  çonts  et  chaussées, 
pag.  56,  50,000  livres.  Gratification,  R.  pag.  5, 
8  roo  livres.  Travaux  du  port  du  Havre,  R.  pag. 
15  300,000  livres.  Secours  aux  voituriers  de  Pa- 
ris et  appointements  du  sieur  de  Bernières,  ii. 
oac.  15, 30,000  livres.  Dépenses  diverses,  pag.  24 , 
2,000,000  livres.  Paiement  des  ouvrages  pour 
les  routes  de  communication  du  pays  de  Liège, 


R'  pag.25,  300,000  livres.  Travaux  du  port  de  La 
Rochelle,  R.  pag.  55,  50,000  livres  ;  idem^  de 
Saint-Jean-de-Luz,  R,  pag.  55,  50,000  livres. 

Postes.  Supplément  de  gages  aux  maîtres  deposles 
de  Lorraine  et  de  Bar,  R.  pag.  19,  1,730  fivre>. 
Secours  aux  maîtres  de  postes,  R.  pag.  2.*), 
8,291  liv.  5  s.  Reste  de  paiement  aux  maîtres 
de  postes  sur  les  routes  de  Gompiègne  et  Fon- 
tainebleau, R,  pag.  26,  246,076  livres. 

Prévost  (frères),  conducteurs  des  chaînes.  Frais 
de  conduite  des  galériens,  pag.  39,  5,044  liv. 
10  s.  ;  idem.  R.  pag.  17,  2,659  liv.  11  s. 

Provandier.  Gratificaiions,  fi.  pag.  5. 2,000  livre?. 

Provence  (aux  procureurs  du  pays  et  comté  de). 
Honoraires  relatifs  à  Temprunt,  R.  pag.  41, 
36,800  livres. 

Pruns  (sieurs  et  dame  de).  Remise  sur  Toffice  de 
trésorier  de  France,  pag.  38, 12,000 livres;  idem, 
R,  pag.  31,  12,000  livres. 


Quinze-Vingts  (acquéreurs  des  terrains  des).  Inté- 
rêts de  1,160,000  livres  empruntées  à  Gènes, 
pag.  29,  2%000  livres.  Intérêts  pour  six  mois 
de  remises  au  Trésor  royal,  R.  pag.  33,  100,000 
livres. 

Quentin,  marchand  papetier.  Fourniture  des  bu- 
reaux du  secrétariat  de  M.  de  Galonné,  du  mois 
de  novembre  1783  à  la  fin  de  ladite  année,  R. 
pag.  12, 1,559  Uv.  10  s. 


R 


Radix  de  Ghevillon,  trésorier-payeur  des  gages  du 
parlement  de  Paris.  Pour  gages  des  ofliciers  du 
parlement,  R.  pag.  52,  297,106  liv.  1  s.  7  d. 

Ragouse  de  La  Bastide  (comte  de).  Prix  de  foffice 
de  trésorier  de  France,  pag.  50,  12,000  livres. 

Randon  de  La  Tour,  trésorier  de  la  maison  du  roi. 
Âpnointements  de  commis,  gratification,  frais 
deoureaux  pendant  le  quartier  de  janvier,  pag. 
13,  43,000  livres;  idem,  pendant  les  deux  der- 
niers mois,  pag.  63,  129,000  livres.  Pour  quatre 
cent  six  charges  supprimées  de  la  maison-bouche 
du  roi,  R.  pag.  18. 113,131  liv.  13  s.  10  d.  Pour 
paiement  de  Tentretien  du  jardin  de  la 
reine  à  Trianon  pendant  Tannée,  R.  pag.  63, 
72,000  livres.  En  1782,  gratification  extraordi- 
naire, comme  l'un  des  commissaires  de  la  mai- 
son du  roi,  six  premiers  mois,  12,500,  livres; 
idem,  gratification  ordinaire,  40,000  livres. 

Randon,  receveur  des  finances  deSoissons.  Partie 
d'intérêts  de  124,000  livres,  montant  de  la  fi- 
nance de  son  dit  office,  R.  pag.  43,  3,586, liv. 
108.6  d. 

Randon  d'Hanneucourt,  receveur  des  finances  de 
Ghâlons.  Pour  dépenses  variables,  travaux  de 
charité,  R.  pag.  40,  419,394  liv.  10  s.  1  d. 

Raviot,  com  mis  aux  exercices  du  feu  sieur  Desvaux, 
receveur  des  finances  de  Bourgogne.  Gratifica- 
tion du  feu  sieur  Desvaux.  R.  pag.  6  7,645,  liv. 
11  s.  Remplacement  de  décharges  accordées 
aux  étrangers  nobles  et  privilégiés  en  Bresse, 
Bugey  et  Gex,  fi.  nag.  56,  15,717  liv.  4  s.  4  d. 

Raymond  de  Saint-Sauveur,  intendant  du  Rous- 
sillon.  Supplément  de  traitement,  R.  pag.  17. 
3,588  livres. 

Receveur,  inspecteur  de  la  librairie  étrangère. 
Six  premiers  mois  1783  de  son  traitement,  pag. 
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40,  1,500  livres;  six  derniers  mois  idem^  pag. 
60,  1,500  livres. 

Reverseaux  (de),  intendant  de  La  Rochelle.  Pour 
surveiller  les  travaux  des  six  régimeots  em- 
ployés au  dessèchement  des  marais  de  Saintes 
et  nochefort,  et  dépense  des  tables  destinées  à 
recevoir  les  officiers  desdits  régiments,  pag. 
38,  20,000  livres.  Pour  supplément  d'appointe- 
ments pendant  l'année,  R,  pag.  46, 4,610  livres. 
En  1784, 27,000  livres.  Le  21  août  1785,  30,000 
livres.  Le  30  juillet  1786. 30,000  livres.  Le  13  août 
1786,  pension,  4,000  livres. 

Ribes,  receveur  des  finances  de  Roussillon.  Pour 
remplacement  de  dépenses,  pag.  40,  5,850  liv. 
3  s.  10  d.  Pour  idem,  R.  pag.  52,  7,327  liv.  12  s. 
7  d.  Pour  ses  taxations,  R.  pag.  55,  10,270  liv. 
19  s.  10  d. 

Richer.  Gratification  annuelle,  R.  pag.  5, 1,800  liv. 
Pour  remboursement  de  pareille  somme  payée 
au  sieur  de  La  Garde,  pour  la  survivance  de  sa 
place  de  maître  de  musique  des  enfants  de  France, 
R.  pag.  46, 20,000  livres. 

Riquet,  trésorier  de  France.  Pour  gages  de  son 
office,  R,  pag.  33,  1,671  liv.  19  s.  9  d. 

Robinet.  Huit  exemplaires  de  son  dictionnaire  po- 
litique, pag.  20,  663  livres;  idem,  pag.  24, 
329  liv.  10  s. 

Rossignol.  Liquidation  de  son  office  de  peseur  de 
fil  d'Amiens,  R.  pag.  22,  300  livres. 

Rouillé  d'Orfeuil,  maître  des  requêtes.  Pour  gages 
de  son  office,  R.  pag.  16,  360  livres. 

Rouillé  de  TËtang,  trésorier  des  dépenses  diver- 
ses. Travail  extraordinaire  dont  il  a  été  chargé 
rendant  les  six  premiers  mois,  pag.  7, 2,500  livres. 
)épenses  relatives  aux  haras,  pag.  20,  24,000 
livres.  Pour  dépenses  de  la  police  de  Paris  pen- 
dant l'année,  pag.  25,  1,444,243  livres.  Appoin- 
tements, frais  de  bureaux,  loyer  et  gratification 
pendant  les  six  premiers  mois,  tant  de  ses  bu- 
reaux àParis,  que  de  ceux  de  province,  pag.  33, 
18,000  livres.  Intérêts  des  400,000  livres  remises 
au  Trésor  royal  pour  son  office  pag.  34, 15,000 li- 
vres. Construction  du  couvent  des  capucins  de 
la  Ghaussée-d'Antin,  et  remplacement  du  prix 
de  ceux  du  faubourg  Saint-Jacques,  pag.  56, 
120^000  livres.  Appointements,  frais  debureaux, 
gages  et  loyers  pour  les  six  derniers  mois, 
pag.  62, 18,000  livres.  Intérêts  de  la  finance  de 
son  office,  pag.  66, 15,000  livres.  Gratification 
pour  son  travail  pag.  62,  2,500  livres.  Dépenses 
de  la  police  de  Paris,  et  pour  les  pauvres  des 
paroisses  de  ladite  ville  R.  pag.  10  15,000  livres. 
Travaux  des  carrières  de  Paris  pendant  Tannée, 
R.  pag.  26,  350,000  livres.  Pariait  paiement  du 
couvent  des  capucins  de  la  Chaussée -d'An  tin,  R. 
pag.  31,  124,000  livres.  Parfait  paiement  de  la 
couverture  de  la  nouvelle  halle,  R.  pag.  31, 
110,000  livres.  Publication  de  la  paix,  R.  pag. 
31, 18,000  livres.  Dépenses  relatives  au  dépar- 
tement des  mines  pendant  Tannée,  R.  pag.  53, 
104,000  livres. 
Rua.  Pour  une  somme  de  30,000  livres  déposée 
au  Trésor  royal,  pag.  54,  1,500  livres. 


Sage,  professeur  de  minéralogie.  Dépense  d'ac- 
quisition d'échantillons  de  mines  et  carrières, 
pour  un  cabinet  minéralogique,  vendu  au  roi, 
pag.  32, 27,400  livres. 

Saint-André  (la  dame  de).  Loyer  de  maison  pour 
les  bureaux  du  premier  commis  .des  finances  ; 
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quatre  quartiers  1783,  pag.  16,   1750  livres; 
pag#  28,  idem  ;  pag.  46,  idem  ;  pag.  60,  idem. 

Saint- Aubin  (de),  secrétaire  de  M.  Joli  de  Pleury, 
ministre.  Appointements  des  trois  premiers 
mois  1783,  pag.  22,  2,000  livres. 

Saint-Ceran  (Mel  de),  receveur  général  des  finan- 
ces. Dépenses  diverses  et  gratifications  aux 
receveurs  particuliers,  R.  pag.  63, 340,867  liv. 
19  s.  11  d. 

Saint-Far  (de),  sous-ingénieur  des  ponts  et  chaus- 
sées. Traitement  annuel,  pag.  12,  2,  400  livres. 

Saint-Fargeau  (Le  Pelletier  de),  conseiller  au  par- 
lement de  Paris.  Remise  du  droit  de  survivance 
de  son  office,  pag.  24,  3,437  liv.  10  s. 

Saint-Germain  de  Villeplat  (de),  inspecteur  géné- 
ral des  postes.  Traitement  annuel,  pag.  12, 
8,000  livres. 

Sainte- James  (de),  trésorier  général  de  la  marine. 
Dépenses  secrètes  et  particulières,  six  premiers 
mois  1783,  pag.  32,  200,000  livres.  Intérêts  et 
commission,  quartier  de  janvier  1783,  et  avan- 
ces faites  au  sieur  Beaumarchais,  pour  service 
particulier,  pag.  37,  166,687  liv.  14  s.  lld. 
Dépenses  secrètes  et  particulières  de  la  marine, 
six  derniers  mois  1783,  pag.  25,  200,000  livres. 
Intérêts  pour  portion  de  son  service,  R.  pag.  27, 
10,765  liv.  4  s.  10  deniers.  Idem  pour  idem, 
R.  pag.  46,  461,237  liv.  16  s.  5  d.  Bn  1782, 
gratification  ordinaire,  20,000  livres. 

Saint-Maxe  (Chapitre  de).  Dépense  pour  transla- 
tion de  tombeaux,  pag.  28,  1200  livres. 

Saint-Nom  (Abbé  de).  Dix  exemplaires,  voyage 
pittoresque  de  l'Italie,  pag.  13,  600  livres. 

Samt-Prest  (Brochet  de).  Intérêts  de  finance  de 
son  office  de  commissaire  aux  requêtes  du  palais, 
pag.  47, 1708  liv.  6  s.  8  d.  Six  mois  de  trai- 
tement pour  travail,  pag.  43, 6,000  liv.  Bn  1782, 
travail  relatif  aux  grâces  accordées  à  la  nais- 
sance du  Dauphin,  6,000  livres.  En  1784,  pour 
idem,  6,000  livres.  Appointements  de  commis 
et  frais  de  bureaux  du  1*'  avril  au  1"  octo- 
bre 1784,  9,000  livres.  Gratification,  2,400  li- 
vres. Indemnité  de  travail,  1,000  livres.  En  1788, 
indemnité  de  pertes  à  cause  des  règlements  de 
1787,  4,000  livres. 

Saint-Priest  (de),  Intendant  de  Languedoc.  Sup- 
plément de  traitement,  R.  pag.  8,  6,000  livres. 
En  1782,  frais  de  voyage  et  séjour  a  la  foire  de 
Beaucaire,  4,000  livres.  Idem  en  1784.  En  1788, 
quatrième  année  de  huit,  pendant  lesquelles 
pareille  somme  lui  a  été  accordée,  20,000  livres. 

Saint-Priest,  adjoint  à  l'intendance  de  Languedoc. 
Six  premiers  mois  de  traitement  annuel,  pag.  30, 
6,000  livres.  Six  derniers  mois,  idem,  pag.  58, 
6,000  livres.  Idem  en  1782  ;  idem  en  1784  : 
Dius,  traitement  de  12,000  livres.  Le  11  juil- 
let 1784,  200,000  livres,  conformément  à  la  dé- 
cision qui  suit  : 

M.  de  Saint-Priest  le  fils,  adjoint  à  son  père  à 
rintendance  de  Languedoc,  représente  à  Yotre  Ma- 
jesté que,  né  en  Provence  d^une  famille  nom- 
)reuse  et  peu  riche,  résidant  presque  toujours 
dans  son  intendance  pendant  les  tenues  d'Etat  ; 
obligé  de  faire  une  dépense  décente  et  indispen- 
sable, concuremment  avec  un  commandant 
et  des  prélats  dont  la  fortune  est  de  beaucoup  au- 
dessus  de  la  sienne,  Tinsuffisance  de  son  traite- 
ment lui  a  fait  contracter  des  dettes  dont  il  ne 
peut  plus  supporter  le  poids,  et  l'exposerait  à 
une  ruine  totale,  si  Votre  Majesté  n'avait  la  bonté 
de  venir  à  son  secours,  comme  elle  a  fait  ancien- 
nement à  l'égard  de  M.  son  père. 

Sou  traitement  actuel  consiste  : 
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Eo  appointements  sur  le  Trésor  royal  18»000  liv. 
Sapplément  à  prendre  sur  les  fonds 

des  Etats  de  Languedoc 6,000 

Pension  par  brevet,  net 4,125 

Total 28,125  liv. 


Les  aecounqtt'il  demande  seraient  de 200,000  U- 
vres,  payables  en  quinze  années  sur  l'emprunt  de 
la  Province. 

il  est  certain  que  MM.  de  Saint-Priest  ont  tou- 
jours rempli  avec  une  grandedistinction,  etd*une 
manière  très  honorable,  les  fonctions  d'intendant 
de  Languedoc  ;  qu'ils  y  sont,  l'un  et  l'autre,  très 
considérés,  et  que  le  fils  n'a  obtenu  aucune  gra- 
tification extraordinaire  depuis  vingt  ans  ;  que 
son  traitement  personnel  est  très  modique,  et 

Sue  l'intendance  de  Languedoc  est   daos  une 
asse  toute  particulièrei  par  l'excessive  dépense 
qu'elle  entraîne. 

Je  crois  que  ces  raisons  peuvent  déterminer 
Votre  Majesté  à  accueillir  favorablement  la  de- 
mande,  qui  ne  sera  pas  onéreuse  à  ses  finances. 
Je  la  fliopplie  de  me  donner  ses  ordres. 

De  la  main  du  roi  :  BON. 

Le  24  octobre  1784, 10,000  livres  en  gratification 
annuelle,  par  la  décision  qui  suit  : 

Sur  le  compte  que  j*al  rendu  à  Votre  Majesté,  du 
peu  de  fortune  du  sieur  de  Saint-Priest  fils,  in- 
tendant de  Languedoc,  et  des  engagements  qu'il 
aétéobligé  de  contracter  poursoutenirlesdépenses 
de  sa  place,  Votre  Majesté  a  daigné  lui  accorder  un 
secours,  pour  le  mettre  en  état  d'acquitter  une 
partie  de  ses  dettes;  mais  Tiosuffisance  de  son 
traitement  le  forcerait  d'en  créer  de  nouvelles,  si 
Votre  Majesté  n'avait  pas  la  bonté  d*y  pourvoir,  en 
ajoutant  à  son  traitement  une  somme  de  dix  mille 
livres,  à  titre  de  gratificalion  annnelle  et  per- 
sonnelle. 

Les  Etats  de  Languedoc  s'assemblent  tous  les 
ans,  et  il  ne  reçoit  qu'une  indemnité  de  7,000  li- 
vres, pour  les  dépenses  que  lui  occasionne  une 
représentation  qu'il  partage  pendant  quarante 
jours  avec  des  personnes  qui  jouissent  d'un  re- 
venu considérable.  Les  services  du  sieur  de  Saint- 
Priest,  depuis  vingt  ans  dans  une  province  où  il 
a  fait  une  résidence  habituelle,  sont  d*une  espèce 
à  le  rendre  susceptible  de  cette  nouvelle  marque 
des  bontés  de  Votre  Majesté. 

Je  la  supplie  de  me  donner  ses  ordres. 

De  la  main  du  roi  :  BON,  jusqu'à  ce  qu'il  soit  seul 

dans  l'intendance» 

Saint-Priest  (de),  maître  des  requêtes.  Six  mois 
de  traitement,  pag.  27,  6,000  livres. 

Saint- Vaast  d'Arras.  Remise  des  droits  de  marc 
d'or,  pag.  48,  4,500  livres. 

Saluces  (Marquis  de).  Récompense  de  ses  services 
et  de  ceux  de  ses  ancêtres,  pag.  87, 300,000  lirreê. 

Saleta,  procureur  du  roi  deCerdagne.  Gratification, 
pag.  4,  1,200  livres. 

Salsard»  adjudicataire  des  fermes.  Remplacement 
de  dépenses,  savoir  :  intérêts  dus  au  baron  de 
Lanans,  pag.  35, 15,882  liv.  10  s.  Intérêts  pen- 
dant le  quartier  d'avril,  p.  41,  21,974  livres* 
Idem,  dus  au  baron  de  Lanans,  p.  62,  11,888  liv. 
10  s.  Idem,  pendant  le  quartier  de  juillet  1783, 

Îag.62. 57,799  livres.  Indemnité,  A.  n.  44, 895  liv. 
6  s.  8  d.  Déduction  du  prix  de  la  troisième 
année  de  son  bail,  R.  p.  48,  3,600,000  livres. 


Intérêts  du  prêt  de  63,960,000  livres,  A.  pag.  48, 
3,198(000  livres,  remplacement  pavé  au  sieur 
de  Saint-Jullien,  receveur  général  du  clergé,  A. 
pag.48,2,350,O0Olivres.Traitementdesquaraute- 
un  fermiers  généraux,  A.  p.  48, 1.230,000  livres. 
Intérêts  de  8,935,000  livres  de  billets  des  fermes. 
R.  pag.  49,  402,075  livres.  Dividende  de  deux 
pour  cent  sur  14,760,000  livres,  A.  p.  49. 
295,200  livres.  Remplacement  pour  appointe- 
ments, de  président  et  officiers  de  commissions 
extraordinaires  du  conseil,  A.  pag.  49, 246,200  ii* 
vres.  Remplacement  au  sieur  de  Sainte-James,  A. 
pag.  49, 180,000  livres.  Idem,  aux  fermiers  géné- 
raux, A.  49,  142,400  livres.  Idem^  au  sieur  de 
La  Ferté,  trésorier  de  la  maison  de  Monsieur,  A. 
pag.  49,  116,  180  livres.  Idem^  pour  idem^  A. 
pag.  50,  102, 000  livres.  Idem,  au  sieur  Randon 
de  Pommery,  pour  rentes  viagères  à  Mesdamee. 
A.  pag.  50,  85,000  livres.  Idem,  pour  cbarges  or- 
dinaires de  son  bail,  A.  pag.  50,  67,409  liv.  2  s. 
5  d.  Appointements  de  commis,  A.  pag.  50, 
62,200  livres.  Capitation  des  fermiers  kénéraux 
et  adjoints,  A.  pag,  50,  50,837  liv.  ICTs.  Rente 
perpétuelle  au  prince  de  Gonti,  A,  pag.  50, 
40,000  livres  ;  aux  pensionnaires  du  feu  comte 
de  Glermont,  A.  pag.  51,  39,290  liv.  16  s.  8  d.  ; 
au  sieur  Gornuau,  trésorier  du  duc  de  Penthié- 
vre,  et  au  sieur  de  Serilly,  trésorier  général  dé- 
la  guerre,  A. pag.  51 ,  28,»)0  livres.  Arréragesdes 
rentes  sur  l'bôtel  des  gardes  du  corps,  A. 
pag.  51, 23,000  livres.  Gratifications  à  différents 

fiouverneurs  de  provinces,  A.  p.  51, 9,532  livres, 
ndemnitésà  M.  le  duc  d'Orléans,  A.  pag.  51, 
6,000  livres.  Gratifications  auxofficiersdu  conseil 
souverain  de  Roussilion,  A.  pag. 51, 4,500  livres. 
Gages  de  la  compagnie  du  guet  de  la  ville  de 


Exempti 

pilai  des  Quinse-Vingts,  A.  pag.  52, 1,500  livres. 
Augmentation  des  frais  de  brigade,  A.  pag.  52, 
442,428  livres.  Indemnités  de  réduction  de  rentes 
appartenantes  aux  fabriques,  A.  pag.  55, 
1,208,271  liv.  10.  s.  Intérêts,  indemnités  et 
exemptions,  A.  57,213,555  liv.  14  s.  4  d.  Ap- 
pointements de  la  commission  du  conseil  éta- 
blie k  Valence,  A.  pag.  57,  9,600  livres. 

Saugrain.  Pour  entretien  du  grand  réverbère  du 
contrôle  général,  pag.  39, 1,680  livres  pour  sept 
ans. 

Savalette.  Intérêts  et  commission  pour  le  ser- 
vice du  Trésor  royal,  pag.  17,  480,000  livres, 
quartier  de  janvier  1483.  Idem,  quartier  d'avril, 
pag.  26,  432,000  livres,  /(/«m,  quartier  de  juillet, 
pag.  45, 450,000  livres:  Idem,  quartier  d'octobre, 
pag.  60,  36,000  livres. 

Sartines  (de),  maître  des  requêtes,  A.  pag.  11, 
360  livres.  A  son  père,  pour  le  fils,  1779,  pag.  9, 
3,437  liv.  10  s. 

Serandey,  receveur  général  des  finances  (héri- 
ritiers  du  sieur  de).  Débet  du  sieur  Miilocbin, 
m.  43,  206,657  liv.  12  s.  8  d. 

Serilly  (de).  Intérêts  et  commission  pendant  le 
quartier  d'octobre  1783,  pour  le  service  de  la 
guerre,  pag.  61,  53,706  liv.  15  s. 

Simon  (veuve).  Ancien  commis  de  la  caisse  des 
arrérages.  Secours  extraordinaire,  A.  pag.  15, 
600  livres. 

Soissons  (directeur  et  administrateurs  de  l'hôpital 
de).  Nourriture  et  entretien  des  enfants  trouvés, 
pag.  43,  9,948  liv.  3  s. 

Soubise  (maréchal  prince  de).  Excédent  de  dé- 
penses faites  au  château  d^  la  Muette,  en  1783, 
A.  pag.  45,  218,546  liv.  10  s.  3  d. 
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SoarcheB  (marquis  de),  grand  prévôt  de  rbdtei. 
Indemnité,  ii.  paç.  39,  20,000  liyres. 

Sourdeau,  caissier  des  droits  du  sceau.  Gratifica- 
tion, R.  pag.  5,  2.400  livres. 

Spon  (de),  premier  président  du  conseil  souverain 
de  Colmar.  indemnité  de  dixième  et  de  traite- 
ment, pag.  38, 16,8001ivre8./<i^m,  gratification, 
1779,  pag.  15,  4,000  livres. 


Tartre  (du),  trésorier  des  bâtiments.  Complément 
de  dépenses  pendant  1783,  A.  pag.  31, 178,670 
livres. 
Terray,  intendant  de  Moulins.  Supplément  d'ap- 
pointements, A.  pag.  56,  4,610  liVres. 
Thevenon.  Plantation  des  parcs  de  Madame  à  Ro- 

quencourt,  pag.  19,  35,387  liv.  10  s. 
Tbierriot,  chef  de  bureaux  de  la  suppression  des 
maisons  religieuses.  Pour  ses  appointements 
et  ceux  de  ses  commis,  quartier  de  janvier  1783, 
pas.  14,  5,938  liv.  18  s.  Pour  idetn,  pag.  27, 
6,014  liv.  10  s.  Pour  idem  et  appointements  de 
ses  bureaux,  nag.  45,  5,864  liv.  10  s.  Pour  idem, 
pag.  57,  5,006  hv.  9  s. 
Tiercelin  (demoiselle).  Pour  une  année  de  somme 
employée  au  remboursement  de  ses  deniers 
nupiHaire8,pag.  34, 16,650  livres.  ïdeni,  en  1782. 
Tolozan,  maître  des  requêtes.  Frais  de  poste  et 
autres  dépenses  pour  se  rendre  au  chapitre  gé- 
néral de  Gtteaux,  pag.  41,  S,000  livres. 
Autre  grftce  accordée  à  M.  de  Tolo2an. 
LasantédeM.deTolozan,intendantdu  commerce, 
exigeant  des  soins  et^ie  la  tranquillité,  il  a  de- 
mandé qu'il  lui  fût  donné  un  adjoint,  et  votre 
majesté  a  nommé  M.  Courtois  de  Minut.  Il  a  été 
convenu  que  M.  de  Tolozan  lui  céderait  trois  bu- 
reaux du  conseil,  produisant  3,000  livres.  U  de- 
mande en  remplacement  une  pension  de  pareille 
somme,  reversiolesurla  tétedeMadamede  Tolozan. 
Il  demande  en  outre  une  pension  de  retraite  de 
6,000  livres  pour  en  jouir  au  moment  où  il  quittera 
la  place  d'intendant  du  commerce.  Les  services  de 
M.  de  Tolozan,  leur  ancienneté  et  leur  utilité, 
doivent  lui  faire  espérer  d'obtenir  les  grâces  qu'il 
sollicite  ;  et  je  supplie  Votre  Majesté  de  me  donner 
ses  ordres  sur  cet  objet. 

De  la  main  du  roi  :  BON. 
Tourteau.  Intérêts  et  commission,  quartier  de 


2  d.  Idem^  quartier  de  juillet,  pag.  4z,  1 
liv.  8  s.  Idem,  pag.  52. 145,527  liV.  12  s. 

Touya,  trésorier  de  la  ville  de  Bordeaux.  Intérêts, 
R.  pag.  10,  8,735  liv.  4  s.  8  d. 

Treillard.  Appomtements  des  six  premiers  mois 
1783,  pag.  21, 1,500  livres.  Idem,  pour  les  six 
derniers  mois,  pag.  51, 1,500  livres. 

Trésoriers  de  France  (les).  Gages  d'un  quartier  de 
1783,  pag.  53,  7,966  livres. 

Trésor  royal  (commis  du).  Gratification,  R.  pag.  6, 
6,000  livres. 

Tréveret,  sénéchal  de  Rennes  (dame,  veuve  du 
sieur).  Première  année  du  secours  à  elle  accor- 
dé pendant  quinze  ans.  pag.  24,  1,000  livres. 

Trimond,  intendant  de  Montauban.  Pour  quatre 
mois  de  traitement,  R.  pag.  19,  6,666  liv.  13  s. 
4  d. 

Trudaine,  avocat  du  roi  au  Ghâtelet  de  Paris.  Droit 
de  survivance  de  son  office,  pag:  28,  3,437  liv. 
10  s. 


Trudon,  payeur  des  charges  assignées  sur  los 
fermes.  Bemnlacement  de  sommes  payées,  R. 
pag.  23,  1,200  livres.  Pour  remise  de  somme 
payée,  R.  pag.  30,  3,088  liv.  1  s.  4  d. 

Turpm,  avocat  au  conseil,  adjoint  au  contrôle  des 
bons  d*Ëtat.  Gratification  extraordinaire,  pag.  6, 
1,000  livres. 


0 


Usson  (marquis  d').  Gratification  pour  le  rétablis- 
sement de  Tordre  dans  les  finances  du  pays  de 
Foix,  pag.  14,  20,000  livres.  Idem,  en  1782, 
Idemj  en  1784.  Idem^  en  1789,  décision  du  24 
mai. 


Vaines  (de)i  receveur  générai  des  finances.  Pour 
remplacement,  R.  pag.  61,  520,718  liv.  7  d. 

Yalcourt  (de).  Frais  de  travail  relatif  à  l'histoire 
de  France,  pa^.  25,  3,000  livres.  Pour  huit  mois 
de  gratification  annuelle,  il.  pag.  10,  800  li- 
vres. Portion  de  son  traitement,  R,  nag.  14, 
5,000  livres.  Frais  de  travail  relatif  à  rhistoire 
de  France,  R.  pag.  44,  7,200  livres. 

Valet  de  Villeneuve,  commis  du  sieur  Dupin,  re- 
ceveur général  des  finances.  Pour  remplace- 
ment, R.  pag.  61,  328,411  liv.  19  s.  9  d. 

Valleteaude  La  Fosse,  maître  des  comptes.  Traite- 
ment annuel,  R.  pag.  8,  5,000  livres. 

Vandenyver  de  Pascaud.  Remplacement  pour  fa- 
brication de  piastres,  et  gratification,  R.  pag. 
39,  422.382  liv.  17  s.  4  d. 

Valet  de  Vaux,  receveur  des  finances.  Intérêts  de 
la  finance  de  son  office,  R.  pag.  43,  3,686  liv. 
7  s. 

Vergennes  (comte  de),  ministre.  Premier  tiers  du 
prix  de  la  vente  du  droit  de  gabelle,  dans  la 
baronnie  de  Welferding,  R.  p.  24, 72,300  livres. 
Second  tiers  de  idem,  R.  pag.  40,  72,300  livres. 

Vergennes  (de),  intendant  d^Auch.  Traitement, 

gag.  33,  5,000  livres;  pag.  60,  6,000  livres, 
upplément  d'appointements,  R.  p.  44  4,610  li- 
vres. Le  18  février  1787,  4,000  livres  de  pen- 
sion. Bu  1788,  traitement  annuel  en  attendant 
des  grâces  équivalentes,  12,000  livres. 

Vernède  (de),  trésorier  général  de  la  guerre.  Gra- 
tification, p.  4,  800  livres. 

Vemier,  contrôleur  des  finances  de  Montpellier. 
Intérêt  du  prix  de  son  office,  p.  53, 5,750  livres. 

Veytard,  greffier  de  Thêtel  de  ville.  Gratification 
aux  commis  de  son  bureau,  et  remboursement 
de  frais,  p.  6,  5,000  livres.  Appointements  et 
frais  de  bureaux  de  ses  commis,  p.  31, 2,700  li- 
vres. Pour  tdém,  p.  61,  2,700  livres.  A  lui,  en 
1779,  D.  6,  6,000  livres.  Indemnité  annuelle, 
R.  p.  9, 1,800  livres. 

Vial,  premier  commis  des  fermes  générales.  Loyer 
de  bureaux,  p.  49,  787  liv.  10  s. 

Villedieu  (hôpital  de).  Nourriture  et  entretien  des 
enfants  trouvés,  jR.  p.  11,  408  livres. 

Villet,  jurô-priseur  à  Poligny.  Frais  de  provision 
de  son  office,  p.  37, 116  hv.  10  s. 

Villeroi  (duc  de).  Indemnité  annuelle,  R.  p.  53, 
900  livres.  ^      ' 

Villoison  (Danse  de).  Frais  de  voyage  au  Mont- 
Athos,  R.  p.  27,  12,000  livres. 

Vire  (administrateurs  de  l'hôpital  de).  Nourriture 
et  entretien  des  enfants  trouvés,  jR.  pag.  10.6,464 
livres. 
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Voirin,  aDCiea  premier  commis  des  péages.  Gra* 
tiflcatioD,  p.  4,  600  livres. 

Achevé  d*imprimer  le  5  mai  1790. 

Baudouin. 


Cùrrespondance  du  comité  des  pensions  avec  les 
ministres  et  ordonnateurs^  relativement  aux 
demandes  d'éclaircissements  sur  les  pensions  et 
autres  grâces  pécuniaires. 

CORRESPONDANCE  AVEC  M.  NECKER. 
LETTRE  DU  COMITÉ  A  M.  NECKER. 


Monsieur, 


U  janTier  1790. 


L'Assemblée  nationale  vous  a  déjà  fait  exposer 
le  désir  qu'elle  a  de  connaître  les  détails  qui  se 
trouvent  dans  le  registre  connu  sous  le  nom  de 
Livre  rouge^  concernant  les  dons,  gratifications, 
pensions,  ordonnances  au  porteur  et  autres  ob- 
jets de  ce  genre.  Le  nouveau  comité  des  pensions, 
chargé  de  suivre  cet  objet,  fait  auprès  de  vous, 
Monsieur,  de  nouvelles  instances  à  ce  suîet.  Il  ne 
s'agit  pas  de  divulguer,  pour  servir  d'aliment  à 
une  vaine  curiosité,  des  détails  dont  la  publicité 
pourrait  causer  quelque  peine  au  roi  :  pénétrés, 
comme  toute  TÀssemblée,  des  sentiments  du  plus 
profond  respect  pour  un  prince  qui  fait  le  bonheur 
de  son  peuple,  les  membres  du  comité  mettront 
toujours  beaucoup  de  réserve  dans  les  opérations 
qui  rintéresseront  ;  mais  il  est  indispensable  que 
quelques-uns  de  ses  membres  puissent  déclarer 
à  TAssemblée  qu'ils  ont  vu  ce  Livre,  et  qu'ils  y 
ont  pris  les  notes  nécessaires  au  travail  qui  leur 
a  été  confié. 

11  y  a  un  autre  Livre  qui  est  imprimé,  qui  a  été 
momentanément  entre  les  mains  de  quelques 
membres  du  comité  des  finances,  et  que  1  on  nous 
a  dit  être  connu  sous  le  nom  de  Livre  des  traite- 
ments. Le  comité  des  pensions  vous  prie.  Mon- 
sieur, de  lui  en  procurer  la  communication  ;  il 
doit  être  entre  les  mains  de  chacun  des  ministres. 

Le  comité  vous  supplie,  Monsieur,  de  lui  faire 
passer  votre  réponse  sur  ces  deux  objets  le  plus 
promptement  qu'il  vous  sera  possible. 

Je  suis,  etc. 

Camus,  président  du  comité. 


LETTRE  DE  M.  NEGKBR. 

87  janTÎer  1790. 

L'Assemblée  nationale,  Monsieur,  ne  m'a  jamais 
fait  connaître,  comme  vous  me  le  mandez,  son 
désir  de  connaître  les  détails  qui  se  trouvent  dans 
le  registre  connu  sous  le  nom  de  Livre  rouge.  Ce 
Livre  est  entre  les  mains  du  roi,  et  je  donnerai 
communication  à  Sa  Majesté  de  la  lettre  que  vous 
m'avez  fait  Tt^onneur  de  m*écrire.  Les  sentiments 
d'égard  et  de  respect  dont  vous  accompagnez 
votre  demande,  ne  pourront  qu'obtenir  son  appro- 
I)ation,  et  je  vous  ferai  part,  Monsieur,  des  or- 
dres que  Sa  Majesté  jugera  à  propos  de  me  donner. 

Je  crois  que  le  Livre  des  traitements^  dont  vous 


me  parlez,  est  relatif  aux  grâces  militaires  ;  je 
dirai  à  M.  Oufresoe  de  t&cher  de  se  le  procurer, 
et  le  vous  l'enverrai. 
J'ai  l'honneur  d'être,  etc. 

NECKER. 


LETTRE  DU  COMITÉ. 


Monsieur, 


3  février  1790. 


J'ai  rendu  compte,  dans  le  temps,  au  comité 
des  pensions,  de  la  lettre  que  vous  m'avez  fait 
l'honneur  de  m'adresser,  en  réponse  à  la  demande 
de  deux  objets  :  le  registre  connu  sous  le  nom  de 
Livre  rouge  et  le  Livre  des  traitetnents.  Vous  avez 
fait  espérer  par  votre  lettre,  Monsieur,  que  la  ma- 
nière respectueuse  et  réservée  dont  le  comité 
formait  la  demande  du  Livre  rouge,  mériterait 
l'approbation  du  roi  ;  et  vous  avez  promis  défaire 
part  au  comité  des  ordres  que  le  roi  donnerait  à 
cette  communication.  Le  comité  me  charge  d'in- 
sister auprès  de  vous,  Monsieur,  pour  que  la  com> 
munication  qu'il  désire  ne  soit  pas  retardée.  Il 
se  dispose  &  rendre  très  prochainement,  à  l'As- 
semblée nationale,  compte  de  son  travail  :  les 
renseignements  dont  il  a  encore  besoin  le  forcent 
à  suspendre  ses  opérations.  L'existence  du  Livre 
rouge  étant  connue  et  avouée,  il  est  impossible 
qu'il  n'en  parle  pas  dans  le  compte  qu'il  présen- 
tera à  l'Assemblée. 

Le  comité  vous  prie  aussi,  Monsieur,  de  ne  pas 
perdre  de  vue  la  recherche  du  Livre  des  traite- 
ments. 

Je  suis,  etc. 

Camus. 


BQ.LBT  DE  M.  NECKER. 

6  février  1790. 

Je  propose  à  M.  Camus  de  venir  causer  avec 
moi.  lundi  prochain,  vers  les  sept  heures  du  soir, 
sur  l'objet  de  sa  correspondance:  je  compte  pou- 
voir lui  remettre  un  exemplaire  du  Livre  des  trai- 
tements militaires.  Je  le  prie  d'agréer  mes  très 
humbles  compliments. 


LETTRE  DU  COMITÉ. 


Monsieur, 


12  février  179<). 


J'ai  rendu  compte  au  comité  des  pensions,  dr 
la  conférence  que  j'ai  eu  l'honneur  d'avoir  avec 
vous  lundi  dernier.  D'après  ce  que  vous  m'avez 
dit  dans  cette  conférence.  Monsieur,  j'espérais  que 
vous  m'apprendriez  bientôt  Je  résultat  des  inteo- 
tions  définitives  du  roi  sur  la  communication  du 
registre,  appelé  le  Livre  rouge.  Le  comité  s'est 
assemblé  hier;  «'aurais  voulu  être  en  état  de  lui 
présenter  une  réponse.  Il  s'assemble  demain  au 
soir;  je  vous  prie.  Monsieur,  de  me  mettre  à 
portée  de  lui  déclarer  nettement  si  le  Livre  rouge 
sera  communiqué;  comment,  et  quand  il  leseru; 
ou  si  toute  communication  de  ce  Livre  est  refusée. 

Je  vous  prie  aussi,  Monsieur,  de  me  faire  savoir 
quand  il  sera  possible  de  voir  les  originaux  des 
bons  de  pensions. 

Enfin,  j'ai  l'honneur  de  vous  observer  que  le 
Livre  des  traitements,  pour  lequel  vous  avez  fuit 
écrire  à  M.  Mélin,  n'est  pas  parvenu  au  comité. 

Je  suis,  etc. 

Camus. 
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LETTRE  DE  M.  NECKER. 

14  février  1190. 

ê 

Vous  êtes,  comme  de  raison,  Monsieur,  plus 
pressant  avec  moi,  qu'il  ne  m'est  permis  de  l'être 
auprès  du  roi  ;  ainsi,  je  n*ai  pu  vous  mettre  à 
portée  de  déclarer  nettement  hier  au  sov\  si  le 
Liv7*e  rouge  serait  communiqué,  comment^  et  quand 
il  le  sei'ait.  Sa  Majesté  a  jugé  à  ])ropos,  avant  de 
me  doQner  ses  ordres,  de  revoir  elle-même  ce 
Livre  et  de  faire  dans  ses  papiers  quelaues  re- 
cherches relatives  à  deux  ou  trois  articles  dont 
Tohjet  n'est  pas  assez  distinct  dans  son  souvenir. 
Le  roi  m*a  paru  déterminé  à  m'autoriser  ensuite 
de  donner  communication  de  ce  Livre  à  une  dé- 
putation  de  votre  comité,  ou  de  celui  des 
finances,  qui  avait  aussi  paru,  quelques  mo- 
ments, le  désirer.  Le  roi  ne  croit  pas  que  cette 
communication  puisse  vous  être  d'aucune  utilité 
pour  le  travail  dont  vous  êtes  chargés,  puisque  le 
petit  nombre  de  pensions  secrètes  portées  sur  ce 
registre  vous  a  été  communiqué,  et  l'on  n'y  trouve 

3u  un  seul  article  peu  remarquable  de  conversion, 
e  pensions  en  rentes;  je  vous  en  enverrais  la 
note,  et  si  j'avais  en  ce  moment  le  Livre  entre 
mes  mains.  J'autoriserai  M.  Dufresne,  d'après  les 
ordres  du  roi,  à  recueillir  et  à  vous  remettre  tous 
les  bons  originaux  de  pensions  que  vous  avez 
désirés. 

Je  croyais,  Monsieur,  que  M.  Mélin  vous  avait 
envoyé  le  Livre  des  traitements  que  vous  étiez 
convenu  de  lui  demander;  je  lui  ai  fait  dire  de  le 
faire  sans  délai,  s'il  ne  Ta  pas  déjà  fait,  et  j'en- 
verrai chercher  sa  réponse  demain  matin. 
J'ai  l'honneur  d'être,  etc. 

Necker. 


BILLET  DE  M.  NECKER. 

15  février  1790. 

M.  le  premier  ministre  des  finances  a  l'honneur 
d'envoyer  à  M.  Camus  le  Livre  des  traitements 
qu'il  lui  a  demandé. 


LETTRE  DU  COMITÉ. 

15  février  1790. 

Monsieur, 

J'ai  mis  sous  les  yeux  du  comité  des  pensions, 
la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m'é- 
crire  hier.  Chargé  par  l'Assemblée  nationale  de 
l'exécution  de  ses  décrets,  ce  comité  a  dû  de- 
mander la  communication  de  tous  les  objets  dont 
elle  a  décrété  la  représentation,  il  a  remfjii  ces 
premières  fonctions;  si  cette  communication  lui 
est  refusée,  son  devoir  est  d'en  prévenir  l'Assem- 
blée et  de  prendre  ses  ordres.  Le  comité,  pour 
déterminer  sa  marche,  attendra  la  réponse  défini- 
tive dont  vous  voudrez  bien  l'honorer. 

J'ai  reçu,  ce  matin,  le  Livre  des  traitements 
que  vous  m'avez  envoyé. 

Je  suis,  etc. 

Camus. 


LETTRE  DE  M.  NECKER. 

23  février  1790. 

Le  roi.  Monsieur,  m'a  remis  dimanche  le  livre 
rouge,  en  me  permettant  de  le  communiquer, 


ainsi  que  vous  l'avez  désiré,  à  une  députation  du 
comité  des  pensions  qui  en  prendra  connaissance 
chez  moi.  Je  vous  donnerai  pour  cela  la  première 
soirée  que  j'aurai  de  libre;  mais  je  voudrais  bien 

Sue  ce  ne  fût  pas  cette  semaine,  parce  que  j'ai 
es  objets  d'occupation  très  instants. 
J'ai  l'honneur  a'étre,  etc. 

Necker. 


LETTRE  DU  COMITÉ. 


25  février  1790. 


Monsieur, 


J'ai  présenté  au  comité  des  pensions  la  lettre 
que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m'écrire  avant- 
hier.  Le  comité  a  nommé  quatre  de  ses  membres 
pour  se  transporter  chez  vous,  et  y  prendre  com- 
munication du  Livre  rouge.  Je  suis  du  nombre. 
Nous  ne  vous  demanderons  pas  un  jour  de  cette 
semaine^  puisque  vous  nous  annoncez  que  vous 
ne  serez  pas  libre;  mais  nous  vous  prions  de  nous 
recevoir  lundi.  Si  vous  voulez  bien,  Monsieur, 
me  faire  savoir  l'heure  de  l'après-midi  à  laquelle 
nous  pourrons  nous  rendre,  j  en  préviendrai  mes 
collègues. 

Je  suis,  etc. 

Camus* 


BILLET  DE  M.  NECKEV. 

28  février  1790. 

M.  le  premier  ministre  des  finances  étant  in- 
commodé, ne  pourra  pas  recevoir  Messieurs  du 
comité  des  pensions;  des  que  sa  santé  le  lui  per- 
mettra, il  aura  l'honneur  d'en  informer  M.  Camus, 
et  de  lui  indiquer  le  moment 


LETTRE  du  COMITÉ. 


8  mars  1790. 


Monsieur, 

Je  suis  surpris  que  vous  n'ayez  donné  aucune 
réponse  à  la  lettre  que  j*ai  eu  l'honneur  de  vous 
écrire  avant-hier,  au  nom  du  comité  des  pensions, 
pour  vous  demander  le  Livre  rouge.  Après  le  dé- 
cret positif  prononcé  par  l'Assemblée  nationale 
vendredi  dernier;  après  la  réponse  du  roi  à  M.  le 
président  de  TAssemblée,  qu'il  donnerait  les  or- 
dres les  plus  précis  pour  l'exécution  de  ce  décret  ; 
enfin.  Monsieur,  après  les  plaintes  que  vous  faites, 
dans  votre  dernier  mémoire,  contre  quiconque 
persisterait  à  dire  que  l'état  des  finances  est  un 
labyrinthe  obscur,  où  l'œil  n'a  pu  suivre  la  trace 
des  trésors  de  l'Etat,  je  vous  avoue  que  je  ne 
conçois  pas  comment  le  défaut  de  communication 
du  Livre  rouge  peut  être  prolongé.  Souffrez-donc, 
Monsieur,  que  jinsiste  pour  obtenir  une  réponse 
dont  je  puisse  rendre  compte  ce  soir  à  l'assemblée 
du  comité.  Tant  de  délais  retardent  infiniment  ses 
travaux. 

Je  suis,  etc. 


Camus. 


LETTRE  DE  M.  NECKER. 


10  mars  1790. 


J'attendais,  Monsieur,  d'avoir  vu  le  roi  pour 
répondre  à  la  lettre  que  vous  m'avez  écrite  lundi 
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dernier  ;  je  prendrai  ses  ordres  aujourd'hui  an 
conseil,  en  communiquant  à  Sa  Majesté  la  lettre 
gue  TOUS  m'a?ez  fait  l'honneur  de  m'écrire  au- 
jourd'hui, le  n'ai  pas  connaissance  que  le  décret 
relativement  au  Lirre  rouge  ait  été  sanctionné, 
et  je  n'ai  reçu  aucun  ordre  du  roi  à  cet  égard. 
J'ai  l'honneur  d'être,  etc. 

Necker. 


ULLBT  DE  M.  NBCni. 


11  mars  1790. 


Le  roi  ayant  permis  à  H.  le  premier  ministre 
des  finances  de  communiquer  à  Messieurs  du  co- 
mité des  pensions  le  Livre  dont  ils  désirent  avoir 
connaissance,  il  le  fera  lundi»  à  sept  heures,  ches 
luU  s'ils  ont  la  bonté  de  s*y  rendre. 


UETTRB  DU  COMITÉ. 


16  mars  1790. 


Monsieur, 

J'ai  Fhonneur  de  tous  envoyer  la  note  des  dif- 
férentes demandes  que  le  comité  des  pensions 
vous  présenta  hier  au  commencement  de  la  con- 
férence qu'il  eut  avec  vous,  et  dont  vous  avez 
d^iré  qu'il  vous  mit  sous  les  yeux  l'état  par  écrit. 

Je  SUIS,  etc. 

Gamus. 

LETTRE  DE  M.  NBGKER. 

19  mari  1790. 

Je  VOUS  envoie,  Monsieur,  pour  JÔtre  mis  sous 
les  yeux  du  comité  des  pensions,  le  Livre  rouge 
dont  je  vous  ai  déjà  remis  un  état  détaillé  et 
rangé  sous  différents  chefs.  Et  comme  dans  cet 
état  on  a  compris  tous  les  articles  de  l'année  1774, 
quoique  le  r^oe  du  roi  n'ait  commencé  qu'au 
mois  de  mai  de  cette  année-là,  je  joins  ici  un  re- 
levé que  j*ai  fait  faire  de  ceux  qui  regardent  la  fin 
du  régne  de  Louis  XV,  qui  n'auraient  pas  dû  y 
être  insérés,  et  qui.  font  une  somme  de  3,526,582 1. 
5  s.  il  d.  Je  vous  prie  de  me  renvoyer  ce  Livre, 
ainsi  que  nous  en  sommes  convenus,  par  la  per- 
sonne chargée  de  vous  le  remettre,  et  à  qui  je 
donné  ordre  de  l'attendre. 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc. 

Neckbr. 

En  renvoyant  le  Livre,  le  comité  a  demandé  à 
M.  Necker  qu'il  le  lui  Ht  remettre  le  lendemain. 

LETTRE  DR  M.  NECKBR. 

90  man  1790* 

D'après  ce  que  vous  m'aves  marqué,  Monsieur, 
que  le  comité  des  pensions  désirerait  avoir  encore 
aujourd'hui  communication  du  Livre  rouge,  j'ai 
l'honneur  de  vous  l'adresser  sous  enveloppe,  et 
je  vous  prie  de  vouloir  bien  me  le  renvoyer  de 
même,  ce  soir,  par  une  personne  sûre. 

J'ai  l'honneur,  etc. 

Necker. 


.  lettre  de  m.  Necker. 

t9  mart  1790. 

M.  le  garde  des  sceaux,  Monsieur,  m'a  remis 
drux  décrets  de  l'Assemblée  nationale,  du  26  de 
Ci'  mois  :  Tun  concernant  divers  paiements  com- 
iiris  dans  un  état  lu  à  rAssemblée  ;  l'autre,  relatif 
à  des  grâces  portées  dans  un  état  remis  au  comité 
lies  pensions.  11  est  nécessaire  qu'en  prenant  les 
ordres  du  roi  à  ce  sujet,  je  représente  à  Sa  Ma- 
j*  sté  l'état  mentionné  dans  l'un  de  ces  décrets  et 
celui  mentionné  dans  l'antre,  et  je  vous  prie  de 
vouloir  bien  jne  les  envoyer,  pour  que  je  puisse 
ie3  mettre  sous  les  yeux  du  roi. 

J'ai  l'honneur,  etc. 

Necker. 


LETTRE  DU  COMITÉ. 


SO  mars  1790. 


Monsieur, 


demander.  Je  compte  pouvoir  vous  l'envoyer  ce 
soir. 

L'autre  état,  qui  est  celui  des  paiements  faits 
depuis  le  premier  janvier,  n'est  pas  entre  mes 
mains;  il  est  entre  celles  de  Messieurs  du  comité 
de  liquidation.  Je  vais,  Monsieur,  leur  communi- 
quer votre  lettre,  et  les  prier  de  mettre  la  plus 
grande  célérité  dans  l'envoi  que  vous  désirez. 

Je  suis,  etc. 


Camus. 


BILLET  DE  M.  NBCKER. 

t  avril  1790. 

« 

Je  vous  prie.  Monsieur,  de  vouloir  bien  jeter 
un  coup  d'œit  sur  le  rapport  ci-joint,  qui  m'est 
fait  par  M.  Dufresne,  de  l'état  relatif  au  départe- 
ment de  la  guerre.  Il  résulterait  de  ce  rapport, 
s'il  est  exact  comme  je  le  crois,  que  le  décret  de 
l'Assemblée  nationale,  du  26  mars,  porterait  sur 
des  paiements  dont  une  partie  serait  consommée. 
Je  vous  prie  d'agréer  les  assurances  de  mon  très 
parfait  attachement. 

Necker. 


LETTRE  DE  M.  NXCKBR. 


S  avril  1790. 


Vous  pouTez,  Monsieur,  rtoc  tels  autres  mem- 
bres du  comité  des  pensions  qui  le  désireront, 
Tenir  prendre  connaissance,  sans  déplacement, 
du  dernier  registre  des  décisions  du  roi,  et  les 
autres  vous  seront  communiqués  successivement. 
Sa  Majesté  m'y  a  autorisé,  et  elle  a  permis  de 
même  qu'après  avoir  pris  ses  ordres  on  vous 
donne  une  copie  ou  un  extrait  de  celles  de  ces 
décisions  qtu  intéresseront  vos  travaux.  Je  dois 
vous  prévenir  qu'il  n'est  pas  sûr  que  tontes  les 
décisions  du  roi^  sans  exception,  aient  été  ins- 
crites dans  les  registres,  parce  qu'il  a  pu  arriver 
que,  par  inattention,  ou  pressé  par  le  moment, 
on  les  ait  fait  passer  directement  du  secrétariat 
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particuUef  du  ministre,  aux  départements  qu 
devaient  être  chargés  de  l'exécution. 
J*ai  l'honnear  d*étre,  etc. 

Nbcxer. 

P.  S.  C'est  ches  H.  de  Saint^Léon,  premier  com- 
mis du  bureau  des  dépêches  au  contrôle  général» 
que  les  registres  sont. 

Le  comité  annonça  qu'il  irait  chez  M.  de  Saint- 
Léon,  le  6  avril,  à  six  heures  du  soir. 

LETTRE  DE  M.  DUFRBSNB  DE  SaIMT-LÉON. 

6  avril  1790. 

Monsieur, 

Je  suis  resté  à  mon  bureau  jusqu'à  sept  heures, 
d'après  l'intention  que  vous  aviez  annoncée  d'y 
venir  à  six,  pour  y  prendre  communication  du 
registre  des  bons  du  roi.  Je  suis  obligé  d*aller  à 
un  comité  indiqué  par  M.  le  contrôleur  général» 
et  je  vous  prie  d'agréer  mes  excuses  de  ce  que  je 
n'ai  pas  pu  attendre  plus  longtemps. 

Je  suis,  etc. 

DUFHBiNB  DE  SaINI^LÉON. 
LETTRE  DE  M.  NeCKBK 

à  M.  le  président  de  l'Assemblée  nationale. 

A  avril  1790. 

Décret  de  l'Atsemblée  nationale  du  26  mars. 

L'Assemblée  nationale  décrète  que  les  petites 
pensions  accordées  précédemment  sur  la  loterie 
royale,  qui  se  trouvent  comprises  dans  un  état 
remis  au  comité  des  pensions,  et  qui  n'excéderont 
pas  la  somme  de  600  livres,  seront  payées  pro- 
visoirement. 

Monsieur  le  président» 

J'ai  demandé  au  comité  des  pensions  l'état  dont 
il  est  fait  mention  daos  le  décret,  dont  la  copie 
vient  d'être  transcrite;  et  j'ai  vu  que  cet  état, 
montant  à  150,000  livres,  présentait  le  tableau 
de  toutes  les  gratifications  accordées,  sous  le  mi- 
nislôre  précédent,  sur  la  loterie  royale  pour  l'an- 
née 1788.  Le  décret  de  l'Assemblée  nationale  donne 
à  ces  gratifications  le  nom  de  pensions,  mais 
c'est  une  erreur.  Ce  sont  des  grâces  pour  une 
seule  année;  souvent,  à  la  vérité,  elles  ont  été 
renouvelées,  l'année  suivante,  aux  mêmes  per- 
sonnes; mais,  souvent  aussi,  elles  ne  Tout  pas  été. 
Le  roi  ayant  désiré  que  la  dépense  pour  Tannée 
1789  fût  réduite,  autant  qu'il  serait  raisonnable- 
ment possible,  je  me  suis  livré  à  un  examen 
très  attentif  et  très  détaillé  des  motifs  de  chacune 
de  ces  gratifications;  et  à  la  suite  d'un  tel  exa- 
men, plusieurs,  trop  considérables,  ont  été  dimi- 
nuées; quelques-unes,  de  simple  faveur,  ont  été 
supprimées,  et  un  petit  nombre  de  nouvelles  ont 
été  accordées.  Le  total  s'evSt  monté  à  environ  66,000 
livres,  et  cette  somme  a  été  divisée  entre  deux 
cents  personnes.  Je  crois  que  les  règles  de  la  sa- 
gesse et  de  l'humanité  ont  été  conciliées  dans 
cette  distribution.  Bnlin,  aussitôt  que  ces  gratifi- 
cations ont  été  réglées,  et  qu'elles  se  sont  trou- 
vées réduites  à  des  secours  nécessaires,  le  paie- 
ment en  a  été  ordonné  sans  aucun  retard,  et  il 
est  exécuté  depuis  longtemps* 

Le  roi,  à  qui  j'ai  rappelé  toutes  ces  circonstan- 


ces, présume  que  T  Assemblée  nationale  n'en  atait 
pas  connaissance  lorsqu'elle  a  rendu  son  décret  du 
26  mars;  aussi  je  nedoutepoint»  Monsieur  le  prési- 
dent, qu'après  avoir  donné  communication  de  ma 
lettre  a  l'Assemblée  nationale,  ainsi  que  je  vous 
en  prie,  elle  n'approuve  elle-môme  les  raisons  qui 
empêchent  Sa  Majesté  de  donnersasanction  andé- 
cret  dont  il  est  question.  La  somme  épargnée 
pourra  être  employée  très  convenablement  à  avan- 
cer un  peu  le  paiement  de  plusieurs  petites  pen- 
sions qui  appartiennent  à  des  officiers  vieux  et 
infirmes,  retirés  dans  leurs  provinces,  et  qui 
n'ont  à  Paris  aucun  défenseur.  Sa  Majesté  m'a 
ordonné  de  m'occuper  de  ce  genre  d'assistance, 
et  j'ai  commencé  à  le  faire  avec  tout  l'intérêt 
qu^exige  un  acte  de  bienfaisance  si  digne  des 
vertus  du  roi.  Il  est  un  autre  décret  du  26  mars, 
relatif  à  des  paiements  sur  la  trésorie  de  la 
guerre;  j*attenas  quelques  renseignements  néces- 
saires pour  prendre  les  ordres  de  Sa  Majesté,  et 
je  suis  entré  en  relation  à  ce  sujet  avec  le  prési- 
dent du  comité  des  pensions. 
J'ai  rbonneur,  etc. 


Necker. 


LETTRE  DE  M.  NECKBR. 


8  avril  IISO* 


J'ai  rbonneur  de  vous  prévenir,  Monsieur, 
que  vous  pouvez  prendre  jour,  quand  il  vous 
plaira,  pour  la  communication  que  MM.  du  comité 
des  f)en8ions  ont  désirée. 

J'ai  l'honneur,  etc. 

Necker. 


LETTRE  DU  COMITÉ. 


8  avril  rm. 


Monsieur, 


J*aî  différé  de  répondre  à  la  lettre  que  vous 
m'avesfait  Tbonneur  de  m'écrire,  le  2  de  ce  mois, 
au  sujet  du  décret  du  26  mars,  concernant  le 
rapport  de  M.  Dufresne  sur  la  suspension  du 
paiement  des  sommes  comprises  aux  états  de  la 
guerre^  parce  que  j'ai  cru  devoir  rendre  compte 
de  vos  observations  à  l'Assemblée  (1).  Il  a  été  dé- 
crété hier  que  la  suspens^ion,  prononcée  par  le 
décret  du  26  mars,  n'aurait  lieu  qu'à  l'éi^ard  des 
paiements  non  effectués.  Je  vous  renvoie.  Mon-» 
sieur,  les  états  et  autres  pièces  qui  étaient  joints 
à  vôti%  lettre 

J'ai  fait  part  au  comité,  de  la  lettre  que  vous 
m'avez  fait  l'bonneur,  Monsieur,  de  m'écrire,  ce 
matin,  an  sujet  des  communications  qu'il  deman- 
dait. Le  comité  vous  prie  de  faire  avertir  M.  de 
Saint-Léon  que  nous  nous  transporterons  à  son 
bureau,  demain,  à  sept  heures  du  soir. 

J'ai  rbonneur,  etc. 


Camus. 


LETTRE  DU  COMITÉ. 


18  avril  IIOO, 


Monsieur, 

Le  comité  des  pensions  vous  prie  de  lui  en- 
voyer demain,  lundi,  au  bureau  de  son  comité,  à 


(I)  Voyez  le  rapport  da  comité  des  peotiooe  à  ?Am 
semolée  nationale,  dn  17  avril  1790. 
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six  heares  après-midi,  les  registres  des  décisions. 
Il  n'a  pas  besoin,  en  ce  moment,  du  Yolume  cou- 
rant qu'il  a  vuj  mais  il  vous  demande  de  lui  en- 
voyer les  trois  volumes  qui  précèdent  le  volume 
courant,  parce  que  ses  membres  se  divisant  le 
travail,  Texamen  des  trois  volumes  pourrait  se 
faire  eu  môme  temps  et  avec  plus  de  célérité. 
Je  suis,  etc. 

Camus. 

LETTRE  DE  M.  NECKER. 

19  avrU  1790. 

J*ai  reçu,  Monsieur,  la  lettre  que  vous  m'avez 
fait  l'honneur  de  m'écrire  hier,  et  je  viens  de 
charger  M.  de  Saint-Léon  de  porterce  soir,  à  6  heu- 
res, au  comité  des  pensions,  les  trois  volumes  des 
décisions  que  vous  me  demandez. 

J'ai  l'honneur,  etc. 

Necker. 


NML 


Correspondance  du  comité  des  pensions  avec  M.  le 
comte  de  Montmorin. 


LETTRE  DU  COMITÉ. 


Monsieur, 


24  janvier  1790. 


L'Assemblée  nationale  désire  connaître  la  ma- 
nière dont  sont  répartis  dans  les  différents  dé- 
partements, les  traitements,  dons,  gratifications 
et  pensions.  Elle  a  chargé  son  comité  des  pen- 
sions de  recueillir  à  cet  égard  tous  les  renseigne- 
ments possibles.  Le  compte  général  des  revenus 
et  dépenses  fixes,  énonce,  page  26,  pour  votre 
département.  Monsieur,  appointements  des  bu- 
reaux, 300,000  livres  ;  remboursements  ou  indem- 
nités pour  différents  objets,  250,000  livres.  Ces 
deux  sommes  ainsi  portées  en  bloc  ne  fournis- 
sent pas  au  comité  des  instructions  suffisantes. 
Il  vous  prie.  Monsieur,  de  donner  des  ordres  né- 
cessaires pour  qu'il  lui  soit  envoyé  un  état  no- 
minatif de  la  distribution  des  300,000  livres  d'ap- 
pointements et  l'explication  des  remboursements 
et  indemnités  qui  absorbent  chaque  année 
250,000  livres;  et  quelque  indication  de  ce  qu'on 
entend  par  les  dépenses  inprévues,  pour  lesquelles 
on  assigne  450,000  livres  par  an. 

Je  suis,  etc. 

Camus, 
lettre  de  m.  le  comte  de  montmorin. 

31  janvier  1790. 

J'ai  reçu.  Monsieur,  la  lettre  que  vous  m'avez 
fait  l'honneur  de  m'écrire,  tendant  à  obtenir, 
pour  l'information  du  comité  des  finances: 

1»  Un  état  et  des  détails  nominatifs  sur  la 
distribution  de  la  somme  de  300,000  livres,  por- 
tée au  compte  général  des  revenus  et  des  dépen- 
ses fixes  au  premier  mai  1789,  pour  appointe^ 
ments  des  bureaux  des  affaires  étrangères  ; 

2«  Des  explications  sur  l'emploi  du  fonds  d(i 
250,000  livres,  porté  au  compte  général,  sous  le 
litre  de  remboursements  et  indemnités  pour  divei's 
objets; 


3**  Quelque  indication  relative  à  la  somme  de 
450,000  livres,  assignée,  dans  le  même  compte, 
pour  la  classe  des  dépenses  imprévues. 

11  m'est  facile,  Monsieur,  de  répondre  à  voire 
demande  snr  le  premier  chef,  en  vous  rappelant 
que,  dès  le  mois  d'août  de  l'année  dernière,  j'ai 
adressé  à  M.  le  président  du  comité  des  finances» 
entre  autres  éclaircissements  et  tableaux,  l'état 
nominatif  des  appointements  des  bureaux  du  dé- 
partement pçlitique.  Vous  êtes  à  portée  de  pren- 
dre communication  de  cet  état,  qui,  depuis  sa 
formation,  n'a  point  éprouvé  de  changement. 

Sur  le  second  chef,  relatif  au  fonds  des  rem- 
boursements et  indemnités,  je  me  borne  à  vous 
observer  que,  sous  cette  dénomination,  sont  en- 
globées beaucoup  de  dépenses  partielles  de  la 
classe  de  celles  qui  doivent  rester  secrètes;  mais 
je  puis  vous  assurer,  en  même  temps,  Monsieur, 
que  cet  article  ne  contient  aucuns  dons,  gratifica- 
tions, pensions  ou  autre  genre  de  grâces. 

Quant  au  troisième  chef,  concernant  le  fonds 
de  réserve,  ce  fonds  varie  nécessairement  d'une 
année  à  l'autre,  suivant  les  circonstances  et  les 
événements.  Sa  destination  est  de  subvenir,  non 
seulement  aux  besoins  imprévus,  mais  encore  à 
loute  espèce  de  dépenses  du  service  auxquelles 
l'application  de  cette  ressource  est  reconnue  né- 
cessaire. 

J'ai  fourni,  dès  le  mois  d'août  dernier,  au  co- 
mité des  finances,  les  renseignements  qui  pou- 
vaient dépendre  de  moi  sur  tous  ces  objets,  et 
lui  en  ai  soumis  des  états  et  tableaux  de  détails, 
accompagna  de  mémoires  raisonnes,  pour  l'in- 
telligence de  leur  combinaison.  Si  vous  les  jugez 
utiles  au  travail  dont  l'Assemblée  nationale  a 
charffé  le  comité  des  pensions,  je  ne  doute  pas 
que  le  comité  des  finances  ne  se  porte  à  vous  en 
faire  donner  communication. 

Je  ne  dois  pas  omettre  de  vous  observer  ici. 
Monsieur,  qu'il  est  de  principe,  dans  le  régime 
des  affaires  étrangères,  de  rendre  compte  au  roi, 
chaque  année,  des  recettes  et  dépenses  du  dé- 
partement pendant  l'année  précédente;  et  lorsque 
le  résultat  d'un  compte  arrêté  par  Sa  Majesté  pré- 
sente un  excédent  de  recette  snr  la  dépense,  le 
reliquat  de  compte  de  l'exercice  antécédent  forme 
le  premier  article  de  recette  du  compte  de  l'exer- 
cice qui  suit.  Cet  ordre,  constamment  observé 
dans  notre  manutention  pécuniaire,  a  été  justifié 
au  comité  des  finances  par  un  tableau  particulier, 
joint  à  ceux  dont  je  viens  de  parler. 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc. 

Comte  de  Montmorin. 


LETTRE  DU  COMITE. 


là  février  1790. 


Monsieur  le  comte, 


Le  comité  des  pensions  a  envoyé  deux  de  ses 
membres  au  comité  des  finances,  pour  y  deman- 
der les  états  et  aperçus  que  vous  nous  avez  in- 
diqués, par  votre  lettre  du  31  janvier,  avoir  été 
envoyés  à  ce  comité.  Il  y  a  deux  objets  sur  les- 

3nels  le  comité  des  finances  a  dit  ne  pouvoirnous 
onner  aucun  renseignement;  savoir:  les  250,000 
livres  portées  au  compte  général,  sons  le  titre  de 
remboursements  et  indemnités^et  les 450,000 livres 
portées  dans  le  même  compte  pour  dépenses  im- 
prévues, indépendamment  d'un  article  pour  dé- 
penses secrètes. 

Le  comité  des  pensions  insiste  pour  avoir  des 
renseignements  sur  ces  deux  objets  de  250,000 
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livres  et  450,000  livres,  parce  que  c'est  souvent 
sur  des  masses  couvertes  par  ces  désignations 
générales,  qu'il  a  été  donné  des  gratifications  que 
le  comité  doit  connaître. 

Un  troisième  objet  sur  lequel  le  comité  des 
pensions  vous  demande,  Monsieur  le  comte,  des 
éclaircissements,  c'est  l'article  de  830,000  livres 
sur  les  Ligues  suisses.  Il  sait  que  sur  cet  objet  il 
y  a  des  pensions  ou  gratifications  données  à  des 
Français  ;  il  en  demande  Tétat  nominatif. 

Ennn,  il  y  a  un  quatrième  objet  sur  lequel  le 
comité  vous  prie,  Monsieur  le  comte,  de  lui  faire 
connaître  la  vérité.  Le  sieur  Panckoucke  a  fait 
imprimer  qu'il  payait  100,000  livres  de  pensions 
sur  les  journaux  ;  il  a  cependant  envoyé  un  état 
qui  ne  monte  qu'à  30,400  livres  sur  le  Mercure; 
mais  pour  se  disculper,  il  a  écrit  aujourd'hui 
qu'il  versait  des  fonds  aux  affaires  étrangères. 
Le  fait  est-il  vrai?  A  combien  se  montent  ces 
fonds,  et  quelle  en  est  la  destination  ? 

Je  suis,  etc. 

Camus, 
lettre  de  il  le  comte  de  montmorin. 

20  février  n90. 

J'ai  VU,  Monsieur,  par  la  lettre  que  vous  m'avez 
fait  l'honneur  de  m'écrire,  le  12  de  ce  mois,  que  le 
comité  des  pensionsinsiste  pour  avoir  des  renseig- 
nements sur  deux  objets  portés  au  compte  général 
des  revenus  et  dépenses  fixes;  le  premier  de 
250,000  livres,  sous  le  titre  de  remboursements 
et  indemnités  ;  le  second,  de  450,000  livres  pour 
dépenses  imprévues;  et  votre  lettre  motive  son 
insistance  à  cet  égard,  sur  le  danger  que  des 
sommes  en  masse  ne  couvrent  des  gratifications 
que  le  comité  doit  connaître. 

Je  réponds  sur  le  premier  chef,   Monsieur, 

Su'encore  que  j'aie  déjà  remis  ci-devant  au  comité 
es  finances  un  état  sommaire  des  dépenses  em- 
ployées sous  cet  article  qui  le  concerne  privati- 
vement,  je  me  propose  de  lui  en  fournir  inces- 
samment des  détails  plus  circonstanciés,  dont  il 
vous  sera  facile  d'avoir  communication;  s'ils  sont 
jugés  nécessaires  au  travail  du  comité  des  pen- 
sions. Je  me  borne  en  conséquence  à  réitérer  ici 
l'assurance  que  je  vous  ai  donnée,  Monsieur,  par 
ma  lettre  du  31  du  mois  dernier,  que  cet  article 
ne  contient  aucuns  traitements  annuels,  dons, 
^ces  ou  autres  charges  qui  puissent  être  con- 
sidérées comme  participant  au  genre  des  pen- 
sions. 

Quant  à  la  seconde  classe  de  charges,  elle 
comprend  non  seulement  les  dépenses  imprévues 
du  service,  comme  son  titre  l'annonce,  mais  en- 
core un  grand  nombre  d'articles  de  dépenses  se- 
crètes, qui  y  ont  été  rejetées  à  cause  de  Tinsuf- 
fissance  du  fonds  ordinaire  de  200,000  livres, 
assigné  d'ancienneté  pour  la  classe  de^  charges 
secrètes,  proprement  dites.  Ce  rejet  sur  le  fonds 
des  dépenses  imprévues  de  charges  qui  doivent 
rester  dans  l'ombre  du  mystère,  a  été  sans  dan- 
ger tout  le  temps  que  les  comptes  des  affaires 
étrangères  rendus  au  roi  sont  restés  occultes, 
mais  il  n'en  est  plus  de  même  depuis  qu'il  a  éto 
arrêté  qu'ils  doivent  être  rendus  publics  par  la 
voie  de  l'impression.  C'est  pour  prévenir  les  in- 
convénients très  graves  de  celte  publicité,  que  Sa 
Majesté  a  jugé  convenable  de  diviser  la  manu- 
tention des  fonds  des  affaires  étrangères  en  deux 
classes,  l'une  publique  et  l'autre  secrète,  et  ré- 
tablissement d'une  comptabilité  particulière  pour 
la  seconde  classe,  à  compter  de  l'exercice  1790. 


Cet  arrangement  a  été  déterminé  par  le  projet  de 
fonds  de  cet  exercice,  approuvé  par  le  roi,  et 
dont  j'ai  donné  communication  en  dernier  lieu  à 
M.  le  président  du  comité  des  finances. 

Vous  jugerez  par  ces  explications.  Monsieur, 
que  je  n  ai  pu  ni  dû  remettre  sur  ces  objets,  au 
comité  des  pensions,  des  détails  et  renseignements 
qui  doivent  demeurer  concentrés  dans  la  manu- 
tention intérieure  du  département;  mais  je  puis 
vous  dire  que,  dans  les  dispositions  générales  du 
projet  de  fonds,  est  entrée  la  suppression  de  celui 
des  dépenses  imprévues,  et  quil  n'en  est  pas 
question  pour  la  présente  année. 

Je  passe  à  l'article  du  fonds  des  Ligues  suisses 
rappelé  dans  votre  lettre. 

Ce  fonds,  Monsieur,  qui  était  de  830,000  livres 
l'année  dernière  et  les  précédentes,  a  été  réduit 
pour  celle-ci  à  700,000  livres,  parce  que  les  pen- 
sions françaises  qui  y  étaient  assignées,  ont  été 
rejetées  sur  le  Trésor  royal.  Cette  opération  a  été 
concertée,  dès  le  14  décembre  dernier,  avec 
M.  Necker,  à  qui  j'ai  adressé  la  liste  de  cette  classe 
de  pensionnaires.  J'ai  l'honneur  de  vous  en  en- 
voyer une  copie  ci-jointe,  pour  l'information  du 
comité  des  pensions.  Cette  liste  n'a  été  définitive- 
ment arrêtée  que  postérieurement  à  l'impression 
de  l'état  nominatif  des  pensions,  où  celles-ci 
auraient  dû  être  placées  ;  il  sera  facile  de  réparer 
cette  omission,  ainsi  que  je  l'ai  mandé  à  M.  Necker, 
en  les  faisant  comprendre  dans  un  supplément 
que  le  comité  jugera  peut-être  nécessaire  de  donner 
à  la  suite  de  l'état  général  des  pensions. 

Je  répondrai  séparément.  Monsieur,  à  l'article 
de  votre  lettre,  concernant  les  traitements  assignés 
sur  le  produit  très  précaire  des  jettes  et  des 
journaux  qui  dépendent  de  l'administration  des 
affaires  étrangères. 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc. 

Comte  de  Montmorin. 


LETTRE  DE  M.  LE  COfifTE  DE  MONTMORIN. 

26  février  1790. 

J'ai  répondu ,  Monsieur,  par  ma  lettre  du  20  de 
ce  mois,  aux  trois  premiers  objets  de  celle  que 
vous  m'avez  fait  l'nonneur  de  m'écrire  le  12.  Je 
vais  présentement  répondre  au  quatrième,  qui 
concerne  les  redevances  que  le  sieur  Panckoucke 
paye  à  mon  département.  Il  est  à  propos  de  vous 
faire  connaître  d'abord  l'origine  de  ces  redevances 
et  il  est  nécessaire  pour  cela  d'entrer  dans  quel- 
ques détails. 

Le  privilège  exclusif  de  la  Gazette  de  France, 
et  en  générai  des  Papiei^s-nouvelles,  pour  toute 
l'étendue  du  royaume,  accordé  en  1(312.  par 
Louis  XIll,  à  Téophraste  Renaudot,  son  médecin, 
a,  depuis  cette  époque,  été  transmis,  soit  par 
succession,  soit  par  vente,  à  différentes  personnes 
qui  en  ont  joui  jusqu'en  1761.  Au  mois  d'août  de 
cette  année,  ce  privilège  a  été  réuni  au  déparle- 
ment des  affaires  étrangères,  par  des  lettres- 
patentes  dont  je  joins  ici  un  exemplaire.  Vous 
pouvez  y  voir.  Monsieur,  à  quelles  conditions 
s'est  faite  cette  réunion. 

Le  département  des  affaires  étrangères,  en 
possession  de  ce  privilège,  en  a  confié  l'exercice 
à  différentes  personnes,  tantôt  à  titre  de  régie, 
tantôt  à  titre  de  bail.  Le  produit  de  ces  régies 
ou  de  ces  baux,  déduction  faite  des  charges  im- 
posées lors  de  la  réunion,  a  été  distribué,  par  les 
ordres  du  ministre,  en  gratifications  annuelles» 
soit  à  des  employés  du  département,  qui  contri- 
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buaient  à  la  compoeition,  à  la  correcUon,  ou  à  la 
censure  de  la  Gazette,  soit  à  des  gens  de  lettres, 
que  leur  peu  de  fortune  mettait  dans  le  cas  d'avoir 
besoin  de  secours. 

Oès  Tannée  1772,  le  sieur  Panckoucke,  en 
société  avec  deux  autres  particuliers,  avait  obtenu 
du  département  des  affaires  étrangères  le  privi* 
lège  d^un  journal  historique  et  politique,  sous  le 
nom  de  Journal  de  Genève.  L'année  suivante,  il 
renonça  à  cette  société;  et  en  1774  il  obtint  du 
département,  pour  son  propre  compte,  le  privi- 
lège d'un  journal  de  politique  et  de  littérature, 
sous  le  nom  de  Journal  de  Bruxelles.  En  1776,  il 
afferma  de  nouveau  les  droits  du  département 
sur  le  Journal  de  Genève  qu'il  réunit  a  celui  de 
Bruxelles,  et  bientôt  après  il  les  réunit  Tun  et 
l'autre  au  Meixure  de  France.  Ces  diverses  ces- 
sions et  réunions  ont  été  faites  à  des  conditions, 
et  moyennant  des  redevances  énoncées  dans  les 
différents  traités  qui  furent  passés  pour  lors  avec 
le  sieur  Panckoucke.  Mais  le  dernier  état  des 
choses  à  cet  égard  a  été  réglé  par  un  acte  du 
28  juin  1779,  dont  une  des  clauses  porte  que  le 
sieur  Panckoucke  payera  au  département  3  liv. 
10  sous  par  chaque  abonnement  aux  journaux  de 
Genève  et  de  Bruxelles,  au  delà  du  premier  mille 
jusqu'à  six  mille,  et  4  liv.  10  sous  au  delà  de  six 
mille  indéfiniment.  Ces  conditions  sont  encore 
celles  d'après  lesquelles  a  été  réglé  le  compte  de 
l'année  1789. 

Enfîn,  au  mois  d'octobre  1786,  le  sieur  Panc- 
koucke a  fait,  avec  le  département  des  arfaires 
étrangères,  un  nouveau  traité,  par  lequel  il 
afferme  le  privilège  de  la  Gaxelte  de  France^  à 
commencer  du  1«' janvier  1787,  sous  la  redevance 
annuelle  du  tiers  net  du  prix  fixé  pour  chaque 
souscription. 

Telle  est,  Monsieur,  l'origine  et  la  filiation  des 
redevances  que  le  sieur  Panckoucke  paye  aux 
affaires  étrangères.  Elles  ont  produit  chaque 
année,  depuis  que  je  suis  chargé  de  ce  départe- 
ment, c'est-à-dire,  depuis  1787,  de  vingt  à  vingt- 
cinq  mille  francs  pour  la  Gazette;  de  quarante  à 
quarante-cinq  mille  francs,  pour  les  journaux 
politiques  de  Genève  et  de  Bruxelles. 

Ce  produit  a  été  employé  chaque  année  :  1*  A 
acquitter  une  portion  annuelle  des  charges  Impo- 
sées au  département,  lors  de  la  réunion  qui  lui 
fut  faite  du  privilège  de  la  Gazette  de  France^  par 
les  lettres-patentes  de  1761  ; 

2''  A  payer  des  pensions  aux  personnes  qui 
représentent  aujourd'hui  les  anciens  propriétaires 
de  ce  privilège; 

Z""  A  donner  des  gratîHcatîons  annuelles  à  ceux 
des  employés  du  département  qui  contribuent  à 
la  composition  ou  à  la  correction  des  épreuves, 
ou  à  la  revision  des  gazettes  et  des  journaux  ; 

4^  A  donner  aussi  des  gratifications  à  des  gens 
de  lettres,  soit  qu'ils  aient  été  employés  autrefois 
à  la  direction  du  privilège  ou  à  la  rédaction  de 
la  Gazette  ;  soit  que,  recommandables  par  des  ou- 
vrages utiles,  la  médiocrité  de  leur  fortune  solli- 
cite ce  secours  en  leur  faveur  ; 

5°  A  payer  les  souscriptions,  livres,  brochures, 
cartt'S,  etc.  que  le  ministre  a  jugé  à  propos 
d'acheter  dans  le  cours  ue  l'année,  et  dont  il  a  cru 
devoir  enrichir  le  dépôt  du  département; 

6°  Enfin,  lorsqu'il  se  trouve  de  l'excédent,  à 
répandre  quelques  secours  sur  des  personnes 
honnêtes  et  indigentes,  et  particuluTement  sur 
Celles  qui  ont  quelque  rapport  avec  le  départe- 
ment. 

D'après  les  détails  dans  lesquels  je  viens  d'en- 
trer, il  vous  est  aisé,  Monsieur,  de  remarquer 


en  premier  lieu,  qu'il  est  impossible  d'assigner 
des  pensions  proprement  dites  sur  le  produit  des 
galettes  et  des  journaux,  puisque  ce  produit  est 
précaire,  variable,  et  qu'il  dépend  d'un  nombre 
d'abonnements  que  des  circonstances  imprévues 
pourraient  consiaérablement  diminuer  ou  môme 
anéantir  tout  à  fait.  On  ne  peut  donc  emplover 
ce  produit,  après  les  charges  prélevées,  qu'à  des 
gratifications  annuelles  qu'on  est  toujours  libre 
de  proportionner  à  l'état  des  souscriptions. 

Vous  observeres,  en  second  lieu,  que  les  rede- 
vances payées  jusqu'à  présent  au  département 
des  affaires  étrangères  étaient  le  prix  d'un  ;»n* 
viUge  exclusif;  et  que  la  liberté  illimitée  de  la 
presse  a^ant  détruit  les  privilèges  de  cette  espèce, 
te  produit  de  ces  redevances  est  aujourd'hui  plus 
incertain  qu'il  ne  l'a  jamais  été,  et  qu'il  pourrait 
même  cesser  tout  à  coup,  sans  que  le  département 
eût  aucun  moyen  de  s'y  opposer. 

Je  dois  cependant  rendre  jut^tice  à  l'honnêteté 
et  au  désintéressement  du  sieur  Panckoucke  qui, 
loin  de  se  prévaloir  des  circonstances,  annonce 
hautement  la  volonté  de  continuer  envers  le 
département  les  mêmes  rétributions,  en  recevant 
de  lui  les  mêmes  secours. 

J'ai  l'honneur,  etc. 

Ck)MTB  DE  BIONTMOUN. 


LBITRB  DU  COMITÉ. 


l»  mart  1790. 


Monsieur  le  comte, 


Vous  avez  donné,  par  votre  lettre  du  26  du 
mois  dernier,  quelques  éclaircissements  au  comité 
des  pensions,  sur  les  fonds  que  le  sieur  Pan- 
ckoucke verse  dans  votre  département.  Ced  éclair- 
cissements, M.  le  comte,  sont  absolument  incom- 
plets. Ils  apprennent  bien  au  comité,  que  le 
ministre  des  affaires  étrangères  a  une  somme  de 
soixante  à  soixante-dix  mille  livres  à  sa  disposi- 
tion, et  qu'il  en  distribue  une  partie  tant  aux 
personnes  employées  dans  ses  bureaux,  qu'à 
celles  qui  ont  quelque  rapport  avec  le  départe- 
ment, mais  on  ne  nomme  point  ces  personnes. 
Le  comité  demande  dune,  M.  le  comte,  que  vous 
lui  envoyiez  un  état  nominatif  et  détaillé  des 
personnes  qui  ont  eu  part,  dans  Tannée  1788  et 
dans  Tannée  1789,  aux  sommes  remises  par  le 
sieur  Panckoucke,  et  de  ce  qui  a  été  remis  à 
chacune  d'elles.  11  serait  impossible  au  comité, 
s'il  n'avait  pas  ces  renseignements,  de  rendre  à 
l'Assemblée  le  compte  détaillé  qu'elle  attend  de 
lui. 

Je  suis,  etc. 

Caicus. 

lettre  de  m.  le  comte  de  montmorin. 

15  mars  1190. 

J'ai  reçu.  Monsieur,  la  nouvelle  lettre  que  vous 
m'avez  lait  l'honneur  de  m^écrire,  au  nom  du 
comité  des  pensions,  qui  trouve  incomplets  les 
éclaircissements  que  je  lui  ai  fournis,  et  qui 
demande  Tétat  nominatif  des  personnes  qui  ont 
eu  part,  en  1788  et  1789,  à  la  distribution  des 
fonds  provenus  des  redevances  du  sieur  Panc- 
koucke. 

J'avais  pensé.  Monsieur,  que  l'ignorance  seule 
dans  laquelle  était  le  comité  sur  la  nature  de 
ces  fonds,  avait  donné  lieu  aux  questions  conte- 
nues dansvotrepremièrelettre,  et  j'étais  persuadé 
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que  les  détails  dans  lesquels  je  suis  entré  à  cet 
égard  suffisaient  pour  prouver  au  comité  que 
ces  fonds  ne  sont  point  dans  la  classe  de  ceux  qui 
peuvent  être  Voojet  de  ses  recherches  et  de  sa 
surveillance,  fin  effet,  Monsieur,  ces  fonds  ne 
sortent  ni  du  Trésor  royal  ni  d'aucune  autre 
caisse  publique.  Les  souscripteurs  les  versent 
dans  la  caisse  du  sieur  Panckoocke,  qui  est  libre 
d'en  disposer  comme  bon  lui  semble,  et  d*en 
sacrifier  une  partie,  s'il  le  juge  utile  au  succès 
de  son  entreprise.  11  y  a  aujourd'hui  un  grand 
nombre  de  personnes  qui  font  des  journaux,  et 
le  comité  des  pensions  ne  se  croit  sûrement  pas 
en  droit  de  demander  compte,  aux  entrepreneurs 
de  ces  journaux,  du  produit  de  leur  recette  et  de 
remploi  qu'ils  en  font.  Le  sieur  Panckoocke  est 
un  ûe  ces  entrepreneurs,  et  si  le  comité  n'est 
point  autorisé  à  rechercher  ce  que  deviennent 
les  fonds  qu'il  reçoit  de  ses  souscripteurs,  il  ne 
peut  pas  l'être  davantage  à  suivre  ultérieurement 
remploi  de  ces  fonds.  Quelle  que  puisse  être  leur 
destination,  elle  dépend  absolument  de  la  volonté 
du  sieur  Panckoocke,  qui  en  dispose  comme  bon 
lui  semble,  et  vraisemblablement  de  la  manière 
qu'il  juge  la  plus  utile  à  ses  intérêts. 

J'ajoute  à  ces  observations.  Monsieur,  qu'en 
donnant  l'état  nominatif  des  personnes  qui  ont 
eu  part,  jusqu'à  présent,  aux  gratifications  prove- 
nant des  fonds  que  le  sieur  Paockoucke  remet 
au  département,  je  courrais  le  risque  de  fuire 
tort  à  plusieurs  gens  de  lettres  à  qui  l'on  se  croi« 
rait  dispensé  de  donner  d'ailleurs  des  secours,  ou 
même  dont  on  pourrait  juger  convenable  de 
réduire  les  pensions  qu'ils  ont  sur  d'autres  fonds 
parce  qu'on  les  regarderait  comme  ayant  une 
ressource  assurée  dans  ces  gratifications,  qui, 
cependant,  ainsi  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous 
l'observer  précédemment,  sont,  on  ne  peut  pas 

Elus  précaires,  puisqu'elles  seront  vraisembla* 
lement  déjà  réduites  cette  année,  et  qu'elles 
peuvent  cesser  entièrement  d'un  moment  à  l'autre. 

J'espère,  Monsieur,  que,  d'après  ces  nouveaux 
éclaircissements,  le  comité  des  pensions  n'insis- 
tera pas  sur  une  recherche  qui  est  évidemment 
hors  de  sa  compétence,  et  dont  l'objet  ne  peut 
pas  être  mis  au  nombre  de  ceux  dont  il  est  chargé 
de  rendre  compte  à  l'Assemblée  nationale. 

J'ai  l'honneur,  etc. 

COMTB  DE  MONTMORIN. 


LETTRE  DU  COMITE. 


17  mars  1190. 


Monsieur  le  comte, 


J'ai  reçu  la  lettre  que  vous  m'aviez  fait  l'hon* 
neur  de  m'annoncer  lundi  (1).  Vous  avez  vu,  Mon- 
sieur le  comte,  que  le  comité  persistait  à  avoir  l'é- 
tat nominatif  des  personnes  qui  ont  partagé,  en 
1788  et  1789,  les  sommes  versées  par  le  sieur  Panc- 
koocke ;  vous  m'avez  fait  espérer  que  vous  me 
l'enverriez. 

J'ai  l'honneur  de  vous  rappeler  aussi,  Monsieur 
le  comte,  que  le  comité  désire  voir  les  minutes 
originales  des  mémoires  et  des  bons  de  gratifica- 
tions et  pensions  accordées  dans  votre  déparie- 
ment,depuis  1780jusqu'àce  jour.  S'ils  ne  peuvent 
pas  être  déplacés,  le  comité  nommera  des  com- 


(1)  Chez  M.  Neeker,  lors  de  la  eommnnicaiion  da 
Livre  ronge. 


missaîres  pour  aller  les  examiner  lorsqu'ils  seront 
en  état  de  lui  être  communiqués. 
Je  suis,  etc. 

Camus. 

lettre  de  m.  le  comte  de  montmorln. 

18  mars  1*790. 

J'ai  eu.  Monsieur,  l'honneur  de  vous  exposer 
en  dernier  lieu  les  motifs  qui  me  portent  à  croire 
que  le  compte  demandé  par  rAssemblée  nationale 
au  comité  des  pensions,  ne  peut  pas  s'étendre 
juscrue  sur  des  fonds  sortis  de  la  caisse  d'un  par- 
ticulier, qui  est  libre  d'en  disposer  comme  bon 
lui  semble.  Je  n'ai  point  changé  d'opinion  à  cet 
égard,  et  je  vous  avoue  même  que  je  ne  vois  pas 
la  moindre  raison  pour  en  changer. 

Cependant,  Monsieur,  comme  vous  m'avez  paru 
disposé  à  insister  sur  votre  demande,  et  que  mon 
intention  est  d'éviter,  dans  une  affaire  de  cette 
nature,  jusqu'à  l'ombre  d'une  difficulté,  je  me 
suis  déterminé  volontairement  à  vous  envoyer 
les  états  ci-joints,  qui  contiennent  le  produit  et 
l'emploi  des  redevances  que  le  sieur  Panckouke 
a  payées  au  déparlement  pendant  deux  années 
consécutives. 

J'ai  pris  les  années  1787  et  1788,  parce  que  les 
conventions  relatives  aux  journaux  politiques, 
n'étant  pas  de  la  même  date  que  celles  qui  con- 
cernent la  Gazette,  une  partie  des  comptes  de 
l'année  courante  se  reporte  nécessairement  sur  la 
suivante,  en  sorte  que  ceux  de  1789  ne  sont  point 
encore  réglés.  Au  surplus,  Monsieur,  je  puis  vous 
dire  que  ces  comptes  sont  à  peu  près  toujours  les 
mêmes;  que  les  articles  cinq  et  six  so^t  seuls 
susceptibles  de  quelque  variation;  que  les  quatre 
premiers  n'en  éprouvent  aucune,  et  que  je  n'ai 
fait  en  cela,  que  suivre  un  usage  que  j'ai  trouvé 
établi  par  mes  prédécesseurs. 

Je  ne  puis  trop  vous  répéter,  Monsieur,  ce  que 
j'ai  eu  l'honneur  de  vous  observer  par  écrit  et  de 
vive  voix,  qu'il  n'y  a  aucune  induction  à  tirer 
pour  l'avenir  de  ce  qui  a  eu  lieu  jusqu'ici,  rela- 
tivement aux  gratifications  dont  il  s'agit;  que  le 
fonds  sur  lequel  elles  ont  été  accordées,  a  tou- 
jours été  subordonné  ^  des  circonstances  fort  in- 
certaines, et  qu'il  est  impossible  de  se  dissimuler 
aujourd'hui  qu'elles  sont  sur  le  point  de  cesser 
tout  à  fait  d'un  moment  à  l'autre. 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc. 

Comte  DE  MONTMORIN. 


LETTRE  DE  M.  LE  COMTE  DE  MONTMORIN. 

11  avril  1790. 

Par  un  article  de  la  lettre  que  vous  m'avez  fait 
l'honneur  de  m'écrire.  Monsieur,  le  17  du  mois 
dernier,  vous  me  marquez  que  le  comité  des  pen- 
sions désire  voir  les  minutes  originales  des  mé- 
moires et  des  bons  des  gratifications  et  pensions 
accordées  dans  le  déparlement  des  affaires  étran- 
gères, depuis  1780  jusqu'à  présent;  et  que,  si  elles 
ne  peuvent  pas  être  déplacées,  le  comiié  nommera 
des  commissaires  pour  les  examiner,  lorsqu'elles 
seront  en  état  d'être  communiquées. 

Pour  procéder  avec  ordre  à  cette  communi- 
cation, j'ai  fait  former.  Monsieur,  des  états  par 
année  desdites  pensions  et  gratifications,  avec  les 
dates  des  décisions  du  roi.  Vous  trouverez  ces 
états  ci-inolus,  au  nombre  de  dix.  Ils  correspon- 
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dent  aux  titres  de  concessions»  qiii  seront  pro- 
duits. Il  a  Mu,  pour  cette  opération,  compulser 
des  registres,  et  ouvrir  un  grand  nombre  de  car- 
tons de  la  manutention  du  département.  Les 
pièces,  rangées  par  cote  d'années  et  date  de  mois, 
sont  prêtes  à  être  communiquées  aux  commis- 
saires que  le  comité  jugera  à  propos  de  nommer 
pour  les  examiner,  sans  déplacement  du  bureau 
de  M.  Ourivai,  où  elles  sont  déposées.  L*attention 
qui  a  été  apportée  à  ce  travail,  malgré  la  célérité 
quej'ai  exigée  pour  répondreàvotreempressement, 
me  persuade  qu'il  remplira  les  vues  du  comité.  Je 
suis  certain  qu'aucun  article  majeur  n*a  été  oublié. 
Si,  dans  des  recherches  rapides,  il  était  échappé 
quelques  parties  qui  ne  pourraient  être  que  très 
faibles,  j'aurai  soin  de  les  faire  connaître  au  co- 
milé,à  mesure  qu'on  parviendraàlesdécouvrir.  En 
attendant,  je  dois,  Monsieur,  observer  au  comité, 
que  je  ne  considère  point  comme  gratification  le 
paiement  des  dépenses  de  voyages  des  ambassa- 
deurs et  ministres  pour  se  rendre  à  leur  poste 
en  pays  étrangers,  ou  pour  revenir  en  France 
après  leur  rappel  ;  non  plus  que  les  traitements 

3ui  leur  sont  réglés  pour  frais  d'ameublement  et 
e  premier  établissement  dans  leur  résidence. 
Ces  dépenses  sont  des  charges  inséparables  des 
missions  politiques,  et  leur  remboursement  ne 
doit  pas  être  rangé  dans  la  classe  des  gratifica- 
tions. Il  en  est  de  même  des  frais  de  voyages 
d'autres  agents  et  employés  pour  le  service  poli- 
tique en  pays  étranger.  Autrefois  ce  genre  de  dé- 
pense, et  en  particulier  celui  des  ameublements, 
n'étaient  point  soumis  à  des  règles  déterminées, 
et  ce  défaut  pouvait  occasionner  quelques  abus. 
Il  y  a  été  pourvu  par  un  r^lement  du  roi,  du 
30  avril  de  l'année  dernière,  qui,  en  écartant  Tar- 
bitraire,  a  établi  des  fixations  graduées  d'une 
part  sur  le  rang  et  les  appointements  des  places, 
et  de  l'autre  sur  la  distance  des  lieux. 
J'ai  l'honneur  d'être,  etc. 

Comte  DE  MONTMORIN. 


LETTRE  DU  COMITÉ. 


16  avril  1190. 


Monsieur  le  comte, 

Le  comité  des  pensions  vous  remercie  de  la 
communication  que  vous  lui  avez  donnée  des 
décisions  relatives  aux  étals  que  vous  lui  aviez 
envoyés.  Voici  quelques  autres  objets,  Monsieur 
le  comte,  sur  lesquels  il  vous  prie  de  lui  donner 
des  éclaircissements  : 

1°  Le  comité  désirerait  avoir  l'état  de  réduction 
du  traitement  des  ministres,  qui  a  été  fait  cette 
année.  S'il  en  avait  eu  connaissance,  il  n'aurait 
pas  manqué  d'avertir  qu'il  existait,  lorsqu'il  a 
parlé  du  traitement  des  ministres; 

2<»  Plusieurs  Français  ont  des  pensions  sur  les 
dépenses  secrètes  des  affaires  étrangères  :  le  co- 
mité en  demande  l'état  nominatif,  à  moins  que 
ce  ne  fussent  des  personnes  employées  actuelle- 
ment môme  pour  des  affaires  secrètes  ; 

3»  Le  comité  voudrait  connaître  les  titres  des 
subsides  qui  se  paient  au  prince  des  Deux-Ponts, 
au  prince  de  Nassau,  et  l'état  de  ce  qu'on  paye, 
soit  k  la  maison  de  Garignan,  soit  à  sa  décharge  ; 

4»  Enfin,  le  comité  désirerait  savoir  à  combien 
les  subsides  montaient  en  1760,  à  combien  ils  se 
portaient  vers  1770,  et  combien  on  en  paye  encore 
actuellement. 

Je  suis,  etc. 

Camus. 


LETTRE  DE  M.  LE  COMTE  DE  MONTMORIN. 

Î5  avril  17fH). 

J'ai  reçu,  Monsieur,  la  lettre  que  vous  m'avez 
fait  l'honneur  de  m'écrire,  le  16  du  courant,  ten- 
dant à  obtenir  des  éclaircissements  sur  quelques 
parties  de  dépenses  et  charges  du  département 
des  affaires  étrangères. 

Par  le  premier  article  de  votre  lettre,  vous  dé- 
sirez avoir  un  état  des  réductions  que  le  roi  a  or- 
données, à  compter  du  premier  janvier  dernier, 
sur  les  appointements,  tant  du  ministre  du  dépar- 
tement, que  de  plusieurs  ambassadeurs  et  minis- 
tres de  Sa  Majesté  près  des  cours  étrangères,  et 
de  la  suppression  ae  quelques  emplois,  à  dater  de 
la  même  époque.  Vous  trouverez  ci-joint,  Mon- 
sieur, l'état  ae  ces  réductions  et  suppressions, 
montant  à  520,800  livres. 

Le  second  article  de  votre  lettre  a  rapport  aux 
traitements  conservés,  en  faveur  de  plusieurs  in- 
dividus Français,  sur  le  fonds  des  dépenses  se* 
crêtes  des  affaires  étrangères. 

Sur  cet  article,  permettez-moi  de  vous  observer, 
Monsieur,  que  les  traitements  dont  il  s'agit  sont 
relatifs  à  une  circonstance  personnelle  au  feu  roi  ; 
que,  peu  de  temps  après  son  avènement  au  trône, 
le  roi,  par  principes  de  justice  autant  que  d'éco- 
nomie, en  arrêta  un  état  nominatif  et  motivé,  qui, 
depuis,  n'a  souffert  que  de  légers  changements; 
que  la  dépense,  en  soi,  est  trop  peu  considérable 
pour  devoir  exciter  l'attention  du  comité.  En 
effet,  vous  pouvez  juger  de  son  peu  d'importance, 
en  réfléchissant  que  cette  classe  de  charges  ne 
composait  qu'une  partie  de  celles  assignées  sur 
l'ancien  fonds  annuel  de  deux  cent  mille  livres 
de  dépenses  secrètes  des  affaires  étrangères  ;  j'a- 


prendre  les  ordres  du  roi,  et  je  souhaiterais  ne 
pas  être  dans  ce  cas. 

Suivant  l'article  troisième  de  votre  lettre,  le 
comité  voudrait  connaître  les  titres  des  subsides 

aui  se  payent  au  duc  des  Deux-Ponts  et  au  prince 
e  Nassau-Saarbruck.  Ces  titres,  Monsieur,  sont 
contenus  dans  des  traités  dont  plusieurs  articles 
sont  secrets  et  doivent  le  demeurer.  Vous  con- 
cevez, par  cet  aveu,  l'impossibilité  où  je  suisd'en 
donner  communication  au  comité. 

Il  m'est  plus  uisé  de  le  satisfaire  sur  l'article 
des  paiements  que  le  roi  fait,  soit  à  la  maison  de 
Garignan,  soit  à  sa  décharge,  et  que  vous  avez 
englobés  dans  le  môme  article  3  de  votre  lettre. 
Je  vous  envoie  un  état  de  ces  pensions  et  trai- 
tements qui,  réunis,  s'élèvent  à  la  somme  de 
197,500  livres. 

Par  le  quatrième  article  de  votre  lettre,  je  vois, 
Monsieur,  que  le  comité  désirerait  savoir  à  com- 
bien montaient  les  subsides  en  1760  et  1770,  et 
ce  qu'on  en  paye  encore  actuellemenU  J'ai  vérifié 
par  les  registres  du  département,  qu'à  hi  première 
époque  ils  s'élevaient  a  19,625,000  liv.,  et  au'à  la 
seconde  ils  se  trouvaient  réduits  à  2,875,000  liv. 

Quant  à  l'état  des  subsides  actuels,  on  l'a  im- 
primé dans  plusieurs  comptes  ou  états  de  finance. 

J'ai  l'honneur,  etc. 

Comte  DE  MONTMOROi. 


NMD. 

Correspondance  du  comité  des  pensions  avec  M.  le 
comte  de  La  Tour'âu-'Pin. 

LETTRE  DU  COMITÉ. 

24  janvier  1790. 

Monsieur  le  comte, 

Le  comité  des  peDslons,  chargé  par  l'Assem- 
blée nationale  de  recaeillir  les  instructions  né- 
cessaires sur  la  répartition  des  traitements, 
dons,  pensions,  etc.,  désirerait  avoir  des  éclair- 
cissements sur  deux  articles  qu'il  a  indiqués  à 
M.  Mélin.  Le  comité  vous  prie,  Monsieur,  de  vou- 
loir bien  donner  les  ordres  nécessaires  pour  que 
ces  éclaircissements  lui  soient  fournis. 

Je  suis,  etc. 

Camus. 


LETTRE  DU  COMITE. 
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16''  L'état  en  masse  des  pensions  dont  jouis- 
sent des  femmes,  des  enfants  et  autres  parentsde 
militaires  ou  employés  au  département,  encore 
vivants  ; 

17''  L'état  nominatif  des  pensions  accordées 
sur  les  différents  gouvernements  des  provinces, 
de  villes,  châteaux,  etc.  ; 

18°  Butin,  Monsieur,  le  comité  désire  avoir  un 
état  nominatif  de  toutes  les  pensions,  dons,  trai- 
tements conservés,  qui  peuvent  être  payés,  soit 
sur  les  fonds  des  hôpitaux  militaires,  soit  sur  les 
fonds  des  vivres. 

J'ai  Thonneur  d'être,  etc. 

Camus- 
lettre  DE  M.  DE  Là  ToUR-DU-PIN. 

2  février  1790. 

J'ai  rhonneur  de  vous  adresser  ci-joint,  Mon- 
sieur, l'état  généra]  des  grâces,  pensions  et  trai- 
tements conservés  à  d'anciens  officiers  ou  em- 
ployés des  différents  services,  et  gui  ont  été 
payés  jusqu'à  ce  jour  sur  les  fonds  du  départe- 
ment de  la  guerre. 

Je  dois  vous  observer.  Monsieur,  qu'une  grande 
partie  de  ces  pensions  sont  purement  alimeu- 
taires«  et  surtout  celles  portées  sur  les  états  nu- 
mérotés i,  2,  3  et  4.  Ce  motif  avait  déterminé  les 
ministres,  mes  prédécesseurs,  à  les  assigner  sur 
les  fonds  du  département  de  la  guerre,  parce  que 
ceux  qui  en  étaient  l'objet  les  recevaient  tous  les 
deux  mois,  sans  frais,  dans  leurs  provinces;  au 
lieu  que  les  pensions  assignées  sur  le  Trésor 
royal  ne  se  payaient  qu'après  quinze  ou  dix-huit 
mois,  et  seulement  a  Paris,  ce  qui  constituait 
les  pensionnaires  des  provinces  en  retards  et  en 
frais  onéreux  de  perception  à  prélever  sur  leur 
subsistance. 

Vous  penserez,  sans  doute,  Monsieur,  que  si 
ces  pensions  sont  imputées  sur  le  Trésor  royal 
il  serait  juste  d'autoriser  le  département  de  la 
guerre  à  continuer  de  faire  payer,  tous  les  deux 
mois,  dans  les  provinces,  cette  classe  de  pension- 
naires, sauf  à  lui  à  s*en  faire  rembourser,  à  la 
fin  de  l'année,  par  le  Trésor  royal,  en  justiflanl 
cependant  de  leur  existence,  cl'après  les  formes 
usitées.  Ce  moyen,  dicté  par  la  triste  situation 
où  se  trouveraient  ces  malheureux  pensionnaires, 
s'ils  étaient  forcés  d'attendre  quinze  à  dix-huit 
mois  leurs  pensions,  m'a  paru  concilier  à  la  fois 
le  sentiment  de  commisération  dû  à  leur  état, 
avec  les  formes  de  la  comptabilité  des  finances. 
Je  désire  fort  que  le  comité  l'envisage  sous  le 
môme  point  de  vue. 

J'ai  1  honneur,  etc. 

DE  La  Tour-du-Pin. 


30  janvier  1790. 


Monsieur  le  comte. 


Le  comité  des  pensions  vous  prie  de  lui  faire 
parvenir,  le  plus  tôt  qu'il  vous  sera  possible, 
l'étal  des  pensions  accordées  à  titre  de  services 
militaires,  ainsi  que  je  vais  avoir  Tbonneur  de 
vous  rexpliquer,  en  vous  présentant  même,  pour 
plus  de  clarté,  un  exemple  de  la  forme  qu'il  vou- 
drait que  vous  ordonnassiez  de  suivre  dans  la 
transcription  de  ces  états: 

1"^  L'état  nominatif  des  pensions  de  MM.  les 
maréchaux  de  France  ; 

2''  L'état  nominatif  des  pensions  de  MM.  les 
lieutenants  généraux  ; 

S""  L'état  nominatif  des  pensions  de  MM.  les 
maréchaux-de-camp  ; 

4"*  L'état  nominatif  des  pensions  de  MM.  les 
brigadiers; 

5"*  L'état  nominatif  des  pensions  de  MM.  les 
colonels  ; 

6"^  L'état  en  masse,  et  sans  le  détail  des  noms 
des  pensionnaires,  de  toutes  les  pensions  de  re- 
traite des  autres  officiers  de  Tarmée,  y  compris 
les  chirurgiens  et  aumôniers  des  régiments  ; 

1'*  L'état  en  masse  des  pensions  de  retraite 
d'officiers,  au-dessous  de  600  livres  ; 

8<*  L'état  en  masse  des  pensions  accordées  aux 
intendants  d'armée  pour  retraite  -, 

9*  L'état  en  masse  des  pensions  de  retraite 
aux  commissaires  des  guerres  ; 

10^  L*état  en  masse  des  pensions  de  retraite 
aux  commis  de  toutes  les  classes,  et  autres  offi- 
ciers de  plume  ; 

li""  L'état  en  masse  des  pensions  accordées 
aux  veuves; 

12<'  L'état  en  masse  des  pensions  accordées 
aux  enfants  ; 

13**  L'état  eu  masse  des  pensions  accordées  à 
différens  parents  des  militaires  ; 

14"*  L'état  en  masse  des  pensions  dont  jouis* 
sent  actuellement  des  officiers  en  activité  dans 
des  emplois  avec  appointements; 

Ib*"  L*état  en  masse  des  pensions  dont  jouis- 
sent actuellement  d'autres  agents  du  département 
de  la  guerre,  encore  eu  activité  dans  des  emplois 
avec  appointements  ; 


lettre  du  comité. 


13  féyrior  1790. 


Monsieur  le  comte. 


Le  comité  des  pensions  vous  remercie  des  états 
que  vous  avez  joints  à  votre  lettre  du  2  de  ce 
mois.  Il  ne  vous  en  accuse  la  réception  que  dans 
ce  moment,  parce  que  le  paquet  avait  été  remis, 
à  ce  qu'il  parait,  au  comité  des  finances,  et  que 
le  comité  des  pensions  ne  Ta  que  d'aujourd'hui. 
Il  vous  prie,  Monsieur  le  comte,  de  ne  pas  perdre 
de  vue  les  autres  états  qu'il  a  eu  l'honneur  de 
vous  demander  par  sa  lettre  du  30  janvier. 
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Lea  administrateurs  de  TEcole  militaire  ont  1 
écrit  au  comité  des  pensions,  qu'ils  vous  avaient 
fait  passer.  Monsieur  le  (ïomte,  des  états  de  pen- 
sions que  le  comité  leur  a  demandés  ;  ces  états 
sont-ils  les  mômes  que  ceux  qui  sont  joints  à 
voire  lettre  du  2  février? 

Je  suis,  etc. 

Camus. 

LETTRE  DE  M.  OB  LA  ToUR*DU-P1N. 

14  février  1790. 

J'ai  rtionneur,  Monsieur,  de  vous  envoyer 
l'état  exact  des  pensions  et  traitements  dont  les 
fonds  de  la  fondation  des  écoles  militaires  sont 
grevés.  Vous  jugerez,  en  en  voyant  le  détail,  que 
ce  n*est  pas  par  la  négligence  du  conseil  d'admi- 
nistration, s  il  ne  vous  a  pas  été  remis  plus  tôt. 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc. 

DE  LÀ  TOUR-DU-PIN. 

LETTRE  DE  H.  DE  La  ToUR-DU-PiN. 

14  février  1190. 

J^ai  reçu,  Monsieur,  avec  la  lettre  que  vous 
m*avez  fait  l'bonneur  de  m'écrire,  le  30  du  mois 
dernier,  le  modèle  des  différents  états  de  peu- 
sions  que  demande  l'Assemblé  nationale.  J'ai 
employé  le  temps  qui  s'est  écoulé  depuis  à  cher- 
cher les  moyens  de  remplir  ses  vues;  et  je  me 
suis  convaincu  qu'il  m'était  impossible  de  le 
faire,  par  plusieurs  raisons  que  voici: 

D'abord  je  ne  pourrais  faire  faire  ces  étals  que 
parle  dépouillement  de  180  et  quelques  volumes 
grand  iti'foliOj  dont  est  composée  la  matricule 
des  pensionnaires  de  mon  département,  et  cette 
opération  exigerait  un  temps  considérable,  que 
l'Assemblée  nationale  regretterait  peut-être  avec 
raison. 

Ensuite,  indépendamment  du  temps  qu'on  y 
emploierait,  ce  dépouillement  serait  encore  loin 
de  ri'Xrfctitude  par  laquelle  doivent  être  recom- 
ciaodables  les  matériaux  que  l'on  présente  àl'As- 
semblée  nationale,  parce  que  je  n'ai  pas  des  rele- 
vés certains  de  toutes  les  extinctions  depuis 
1779,  époque  à  laquelle  a  commencé  l'expédi- 
tion des  brevets,  jusqu'au  !•*  janvier  1790; 
en  sorte  qu'en  supposant,  comme  je  le  pense, 
l'extinction  d*un  quart  des  pensionnaires  de  mon 
département  pendant  ces  onze  années,  les  parties 
éteintes  enfleraient  inutilement  mes  états,  consu- 
meraient un  temps  précieux,  et  pourraient  in- 
duire en  erreur  l'Assemblée  nationale. 

Enfin,  non  seulement  j'ignore  la  somme  précise 
des  extinctions,  mais  j'ignore  encore  la  somme 
positive  des  pensions,  en  masse,  parce  qu'un 
pensionnaire  de  mon  département,  gui  en  ob- 
tient une  nouvelle  dans  un  autre,  fait  expédier 
dans  celui-ci  son  nouveau  brevet  sans  m'en  don- 
ner connaissance. 

Pour  se  procurer  les  états  qu'elle  désire  avoir, 
l'Assemblée  nationale  n'a  qu'un  parti  à  prendre; 
c'est  de  les  demander  au  Trésor  ro^ai,  puisque 
c'est  là  que  se  paient  toutes  les  pensions,  et  que 
se  paient  surtout  les  décomptes  des  parties  étein- 
tes. L'Assemblée  nationale  sera  sûre  alors  d'avoir 
des  états  exacts,  quant  à  l'objet  de  finance.  Ils 
ne  présenteront  pas,  il  est  vrai,  le  détail  des 
campagnes  et  des  blessures  des  officiers;  mais  si 
le  moyen  que  je  propose  était  agréable  à  l'As- 
semblée nulionalc,  il  suflirait  de  convenir  avec  le 


ésor  royal,  qu'on  m'enverra  les  états  de  cl:a(Uo 

asse,  à  mesure  qu'ils  seront  faits,  et  j'y  ferais 
ajouter  en  marge  les  renseignements  que  je  peux 
seul  donner. 

Je  vous  prie,  Monsieur,  de  vouloir  bien  m*in- 
former  de  la  résolution  de  l'Assemblée  nationale 
à  cet  égard,  afin  que,  si  elle  persiste  à  vouloir 
que  ces  états  soient  faits  dans  mon  département, 
malgré  mes  précédentet  obserf atious,  je  donne 
des  ordres  pour  qu'on  s'en  occupe  avec  ta  plus 
grande  diligence. 

J'ai  envoyé  à  M.  Garesché,  au  mois  d'octobre 
dernier,  l'état  des  pensions  dont  les  brevets  m 
sont  pas  expédiés,  parce  que  les  parties  ne  sj 
sont  pas  encore  présentées. 

J'ai  adressé  à  M.  le  président  du  comité  des 
finances  les  différents  états  des  pensions  qui  se 
payaient  sur  les   fonds  du  département  de  la 

fuerre,  sur  ceux  des  directoires  des  vivres  et  des 
épitaux,  sur  l'excédent  de  l'imposition  des  four- 
rages en  Alsace,  sur  les  gouveroemeute,  sur  les 
écoles  militaires  et  sur  le  quatrième  deoien 

Il  reste  encore  à  donner  des  instructions  sur 
les  grâces  sollicitées  parlesofHciers  du  ci-devant 
régiment  des  gardes-françaises,  et  je  viens  de 
déférer  leur  demande  à  rAssemblée  nationale, 
en  envoyant  à  M.  le  président  toutes  les  pièces 
relatives  à  cette  affaire. 
J'ai  l'honneur,  etc. 

DE  La  Tour-du-Pin. 

LETTRE  du  COMItÉ. 

I*'  mars  1790. 

Monsieur  le  comle^ 

Le  comité  des  pensions  a  vu,  par  des  mémoires 
qui  lui  ont  été  adressés,  qu'il  existait  des  pen- 
sions particulières  payées  sur  les  fonds  des  ma- 
réchaussées: il  vous  prie  de  lui  faire  passer  des 
étals  nominatifs  de  toutes  les  pensions  qui  peu- 
vent se  trouver  assignées  sur  ces  fonds,  et  qui 
sont  payées,  soit  à  Paris,  soit  en  province. 

Je  suis,  etc. 

Camus. 


LBTTRB  DU  COMITÉ. 


9  mars  1790. 


Monsieur  le  comte, 


Le  comité  des  pensions  désire  voir  les  origi- 
naux des  mémoires  et  des  bons  ou  décisions  par 
lesquelles  il  a  été  accordé  des  pensions,  dans  le 
département  de  la  guerre,  défiais  1785  jusqu'en 
1789.  11  vous  prie  de  vouloir  bien  les  rassembler, 
et  l'avertir  du  temps  où  il  pourra  en  avoir  la 
communication. 

Je  suis,  etc. 

Camus. 

lettre  de  m.  de  la  tour-du-pin. 

12  mars  1790. 

l'ai  reçu,  Monsieur,  la  lettre  que  vous  m^avez 
fait  l'honneur  de  m'écrire,  le  9  de  ce  mois,  pour 
me  faire  part  que  le  comité  que  vous  présidez 
désire  voir  les  originaux  des  mémoires  et  bons 
ou  décisions  par  lesquelles  il  a  été  accordé  des 
pensions  dans  le  département  de  la  guerre,  de- 
puis 1785  jusqu'en  1789.  J'ai  donné  des  ordres 
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"^éciB  pour  en  faire  former  le  rassemblement  le 
plus  prompt;  mais  comme  le  local  qu'occupent 
ici  les  bureaux  est  trop  resserré  pour  contenir 
tous  les  papiers  du  déparlement,  il  faut  envoyer 
à  Versailles  pour  faire  la  recherche  d'une  grande 
partie  des  décisions  que  désire  le  comité.  Aussi- 
tôt qu'elles  auront  pu  être  rassemblées  ici,  je 
m'empresserai  d'avoir  l'honneur  de  vous  en  pré- 
venir, afin  que  ie  comité  puisse  en  prendre  com- 
munication. Je  ne  prévois  cependant  pas  que, 
quelque  diligence  que  j'ai  recommandée,  cela 
puisse  être  avant  une  quinzaine  de  jours. 
J'ai  l'honneur  d'être,  etc. 

DE  U  TOUR-DU-PlN. 


LETTRE  DU  COMITÉ. 


16  mars  1790. 


Monsieur  le  comte. 


Le  comité  des  pensions  vous  remercie  de  Tat- 
tention  que  vous  voulez  bien  donner  à  lui  pro- 
curer les  renseignements  nécessaires  à  son  travail. 
11  vous  prie  de  l'avertir,  dès  que  les  boru  que  vous 
faites  rassembler  seront  réunis  et  en  état  de  lui 
être  communiqués. 

Voici,  Monsieur  le  comte,  deux  objets  sur  les- 
quels le  comité  désirerait  des  renseignements.  Le 
premier  est  Tétat  des  bureaux  de  ta  ffuerre,  du 
nombre  des  commis  qui  y  sont  attachés,  et  de 
leurs  traitements.  Un  rapport  fait  par  le  comité 
des  finances,  et  imprimé  l'année  dernière,  annonce 
(page  12)  que  c'est  un  objet  de  plus  de  500,000  liv.  ; 
et  il  indique  dans  cette  somme  118,940  livres  en 
retraites,  pour  des  réformes.  Le  comité  demande 
l'état  nominatif  des  personnes  qui  jouissent  de 
ces  retraites. 

Le  second  objet,  dont  il  est  parlé  à  la  page  16 
du  même  compte,  est  un  article  de  gratifications 
extraordinaires,  qui  sont  comprises  sous  un  titre 
commun  de  dépenses  générales  de  police  et  admi- 
nistration de  dépenses  de  la  guerre,  dont  on 
évalue  le  montant  total  à  1,500,000  liv.  Le  comité 
désirerait  savoir  en  quoi  consistent  ces  gratifi- 
cations, et  à  qui  elles  s'accordent. 

JesiMS,  etc. 

Camus. 


LETTRE  DU  COMITÉ. 


22  mftrs  1790. 


Monsieur  le  comte, 


Le  comité  des  pensions  a  reçu  la  lettre  par  la- 
quelle vous  lui  promettez  de  faire  rassembler  les 
mémoires  et  bons  originaux  des  pensions  ou  gra- 
tifications dans  le  département  de  la  guerre.  11 
TOUS  prie  de  l'avertir  lorsque  ces  pièces  seront  en 
état  d'être  communiquées.  U  vous  prie  aussi  de 
vous  rappeler.  Monsieur  le  comte,  gue  par  sa 
lettre  du  premier  mars,  il  vous  avait  demandé 
l'état  des  pensions  assignées  sur  les  fonds  des 
maréchaussées,  qui  se  payent  à  Paris,  soit  en  pro- 
vince. Le  comité  n*a  pas  encore  reçu  de  réponse 
à  cette  lettre. 

Je  suis,  etc. 

Gamls. 


LETTRE  DU  COMITÉ. 


Monsieur  le  comte, 


23  mars  1790. 


Le  comité  des  pensions  a  encore  une  demande 
à  vous  faire,  sur  laquelle  il  désirerait  la  réponse 
la  plus  prompte  qu'il  vous  sera  possible  de  lui 
donner.  C'est  l'état  nominatif  et  détaillé  de  tous 
les  employés  dans  les  bureaux  de  la  guerre,  avec 
leurs  traitements  en  appointements,  pensions, 
gratifications,  etc.,  tel  qu'il  était  en  1789,  et  tel 
que  vous  avez  pu  le  projeter  pour  la  présente 
année. 

Le  comité  des  pensions  croyait  trouver  ces  états 
soit  au  comité  des  finances,  soit  au  comité  mili- 
taire, et  c'est  la  raison  pour  laquelle  il  ne  vous 
les  avait  pas  demandés  plus  têt.  Us  ne  sont  ni 
dans  l'un  ni  dans  l'autre  de  ces  comités,  et  celui 
des  pensions  en  a  besoin  incessamment. 

Je  suis,  etc. 

Camus. 


LETTRE  DE  M.  La  TOUR-DU-PIN. 

24  mars  1790. 

Si  je  n'ai  pas  encore  répondu,  Monsieur»  à  la 
lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m'écrire, 
le  premier  de  ce  mois,  sur  les  pensions  que  le 
comité  croit  assigfnées  sur  le  fonds  des  maréchaus- 
sées, c'est  que  j'avais  Tintention  de  le  satisfaire 
sur  les  différents  objets  pourlesr^uels  vous  m'avez 
écrit  en  son  nom  ;  quoique  j'espère  que  cela  sera 
sous  peu  de  jours,  je  vais  cependant  répondre  sur 
l'article  des  pensions  des  maréchaussées. 

Avant  le  premier  janvier  1779,  il  y  avait  effec- 
tivement des  pensions  assignées  sur  le  fonds  des 
maréchaussées,  et  ces  pensions  ne  s'accordaient 
qu'aux  individus  de  ce  corps  et  à  leurs  veuves; 
mais,  à  cette  époque,  toutes  les  pensions  etgr&ces 
pécuniaires  annuelles,  qui  existaient  sur  les  dif- 
férents fonds  du  département  de  la  guerre,  ont 
été  portées  sur.  le  Trésor  royal,  conformément 
aux  lettres-patentes  du  8  novembre  1778,  et  à  la 
déclaration  do  7  janvier  1779,  concernant  les 
pensions;  etdepuis  ledit  jour  premier  janvier  1779, 
il  n'en  a  été  accordé  aucune  sur  ces  fonds.  G^est 
ce  dont  vous  pouvez  assurer  le  comité. 

J'ai  l'honneur,  etc. 

DE  La  Tour-du-Pin. 


LETTRE  DR  M.  DE  La  ToUR-DU-PiN. 

27  mars  1790. 

J'ai  l'honneur,  Monsieur  le  président,  de  vous 
informer  que  j'ai  fait  raf<sembler  les  mémoires  et 
bons  originaux  des  pensions  dont  vous  désirez 
avoir  communication.  Je  suis  en  état  de  vous  la 
donner  ;  et  nous  nous  en  occuperons  celui  des 
deux  jours,  lundi  ou  mardi  prochain,  qui  vous 
conviendra  le  plus,  ainsi  qu'à  Messieurs  du  co- 
mité, depuis  dix  heures  du  matin.  Si  la  matinée 
n'est  pas  suffisante,  je  serai  ilalté,  Monsieur  le 
président,  que  vous  et  Messieurs  du  comité,  me 
fassiez  Thonneur  de  dîner  chez  moi,  et  nous  re- 
prendrons, l'après-midi,  ce  que  nous  aurons 
laissé  à  examiner.  Je  vous  prie  de  vouloir  bien 
m'instruire  du  choix  du  jour,  et  de  votre  déter- 
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mination  sur  la  proposition  que  j*ai  Thonnear  de 
TOUS  faire. 
J*ai  celui  d'être,  etc. 

DE  Là  Todr-du-Pin. 

LETTRE  DE  M.  DE  La  TOUR-DU-PiN. 

37  mars  1790. 

J*ai  rhonneur,  Monsieur  le  président,  de  vous 
adresser  ci-joint,  Tétat  nominatif  des  commis  des 
bureaux  de  mon  département,  qui  contient  l'é- 
noncé de  leur  traitement,  comme  vous  le  de* 
mandez  par  la  lettre  que  vous  m*avez  fait  l'hon- 
neur de  m'écrire  le  23  de  ce  mois.  Cet  état  est  la 
situation  actuelle  de  1789.  Je  n*y  joins  pas  l'état 
de  1790,  comme  vous  le  désirez,  parce  que  j'at- 
tends qu'il  y  ait  une  constitution  militaire  d*ar- 
rétée,  dont  une  des  divisions  contiendra  cette 
partie  de  dépense. 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc. 

DE  La  Tour-du-Pin. 

LETTRE  DE  M.  DE  Là  TOUR-*DU-PiN. 

27  mars  1790. 

J*ai  l'honneur,  Monsieur  le  président,  de  vous 
envoyer  ci-joint  Fétat  des  pensions  de  retraite 
accordées  aux  commis  des  Bureaux  de  mon  dé- 
partement, le  premier  janvier  1788,  et  celui  des 
dépenses  extraordinaires  de  Paris  et  des  provin- 
ces, dont  les  fonds  de  mon  département  sont 
chargés,  avec  un  mémoire  instructif  sur  les  dif- 
férents articles  de  ce  dernier  état.  Ce  sont  les 
pièces  que  vous  m'avez  demandées  par  la  lettre 

3ue  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m'écrire  le  16 
e  ce  mois. 
J'ai  l'honneur  d'être,  etc. 

DE  La  Tour-du-Pin 

P.  5.  Je  ne  peux  vous  envoyer  l'état  détaillé 
de  1788  et  1789,  parce  que  ces  dépenses  se  font 
en  province,  et  que  la  totalité  des  pièces  n'est 
pas  rentrée.  Si  vous  avez  besoin  de  plus  amples 
renseignements  sur  cet  objet,  vous  pouvez  en 
conférer  avec  M.  Mélin,  qui  sera  à  vos  ordres 
quand  vous  le  voudrez. 

LETTRE  DU  COMITÉ. 

S8  mars  1790. 

Monsieur  le  comte. 

J'ai  fait  part  à  mes  collègues  de  la  lettre  que 
vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m^écrire  hier.  Nous 
nous  rendrons  à  votre  hôtel  à  dix  heures  du 
matin;  mais  nous  ne  pourrons  pas  accepter  l'in- 
vitation que  vous  vouiez  bien  nous  faire  de  dtner 
avec  vous.  Si  le  travail  ne  peut  se  terminer  dans 
la  matinée,  nous  vous  prierons.  Monsieur  le  comte, 
de  nous  indiquer  un  autre  jour. 

Je  suis,  etc. 

Camus. 

LETTRE  DE  M.  DE  Là  ToUR-DU-PliN. 

17  avril  1790. 

J'ai  l'honneur,  Monsieur,  de  vous  communiquer 
ci-joint  l'extrait  de  la  dernière  capitulation  con- 
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venue  entre  le  roi  et  le  corps  helvétique,  en  ITCi. 
En  conséquence  des  dispositions  des  deux  arti- 
cles XIU  et  XXVI,  il  a  été  accordé  des  pensions, 
dont  l'année  1789  est  actuellement  due,  et  elles 
s'acquittent  annuellement  en  Suisse,  par  un  com- 
mis du  trésorier.  Je  vous  prie  de  vouloir  bien 
m'instruire  si  cette  créance,  qui  est  la  suite  d'on 
traité  fait  avec  une  puissance  étrangère  et  alliée, 
doit  être  comprise  dans  l'arriéré,  et  si,  en  consé- 
quence, le  paiement  des  pensions  dont  il  s'agit 
sera  suspendu.  L'administrateur  du  Trésor  royal, 
pour  les  dépenses  de  mon  département,  m'a  té- 
moigné des  doutes  à  cet  égard;  et  malgré  la  per- 
suasion dans  laquelle  je  suis  qu'ils  ne  sont  pas 
fondés,  je  n'ai  pas  voulu  prendre  sur  moi  de  les 
lever  sans  votre  participation. 
J'ai  l'honneur  a'étre,  etc. 

DE  La  Tour-du-Pin. 


LETTRE  DU  COMITÉ. 


21  arril  1790. 


Monsieur  le  comte. 


Le  comité  des  pensions  a  jugé  devoir  mettre 
sous  les  yeux  de  l'Assemblée  nationale  la  lettre 
que  vous  avez  fait  au  comité  l'honneur  de  lui 
écrire  le  17,  au  sujet  des  pensions  à  payer  aux 
officiers  suisses  retirés  dans  leur  pays.  L  Assem- 
blée nationale  a  décrété  hier,  que  ces  pensions 
n'étaient  pas  comprises  dans  la  suspt^nsion  pro- 
noncée par  les  décrets  du  4  et  du  5  janvier. 

L'Assemblée  nationale  a  décrété  en  môme  temps 
que  les  pensions  accordées  aux  gendarmes  de  la 

garde  et  aux  gens  attachés  à  ce  corps,  au  moment 
e  sa  suppression,  leur  seraient  payées  jusqu'à 
concurrence  de  600  liv.,  en  conformité  du  décret 
du  7  de  ce  mois. 
Je  suis,  etc. 

Camus. 

LETTRE  DE  M.  DE  LA  ToUR-DU-PiN. 

!•'  mai  1790. 

J'ai  reçu,  Monsieur  le  président,  la  lettre  que 
vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m'écrire,  le  21  du 
mois  dernier,  par  laquelle  vous  me  faites  part  que 
l'Assemblée  nationale  a  décrété,  le  20  du  même 
niois,  que  les  pensions  des  officiers  suisses,  re- 
tirés dans  leur  patrie,  ne  sont  point  comprises 
dans  la  su[)pression  prononcée  par  les  décrets  des 
4  et  5  janvier  de  cette  année.  Je  vais,  en  consé- 
quence, donner  des  ordres  pour  faire  payer  ces 
pensions  à  l'ordinaire. 

A  l'égard  du  décret  que  l'Assemblée  nationale 
a  bien  voulu  rendre  le  même  jour,  20  avril,  por- 
tant que  les  pensions  aux  gendarmes  de  la  garde 
et  aux  gens  attachés  à  ce  corps,  au  moment  de  la 
suppression,  seront  payées  jusqu'à  concurrence 
de  600  livres,  en  coniormité  du  décret  du  7  dudit 
mois  d'avril,  j'aurai  l'honneur  de  vous  observer  : 

l*"  Que  ce  décret  du  7  avril,  dont  M.  le  garde 
des  sceaux  m'a  envoyé  l'extrait,  porte  :  «  Sera 
«  aussi  chargé  Monsieur  le  président,  de  supplier 
«  Sa  Majesté  de  faire  accélérer  le  paiement  des 
«  pensions  des  militaires,  particulièrement  de 
«  celles  qui  sont  au-dessous  de  1,000  livres,  etc.  » 
et  non  de  600  livres; 

2"^  Que  la  demande  concernant  le  corps  réformé 
des  gendarmes  de  la  garde,  n'avait  point  pour 
objet  les  gendarmes  eux-mêmes  qui,  ainsi  que 
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tous  les  autres  militaired  pensionnés,  sont  payés 
de  leur  traitement  en  vertu  de  brevets  sur  le 
Trésor  royal,  et  qui  d'ailleurs  ne  font  aucune  ré- 
clamation, mais  seulement  les  gens  attachés  à  ce 
corps,  à  qui  le  roi  a  bien  voulu,  lors  de  sa  ré- 
forme, accorder  aux  uns  des  gratifications  une 
fois  payées,  et  aux  autres  des  pensions  avec  la 
liberté  d'en  jouir  ou  d'en  être  remboursés  au 
denier  10  sur  le  produit  de  la  vente  de  Thôtel  que 
cette  compagnie  occupait  à  Fontainebleau.  D'après 
ces  dispositions  de  Sa  Majesté,  les  brevets  de  ceux 
qui  ont  préféré  la  pension  ont  été  expédiés  dans 
le  temps.  Il  ne  reste  donc,  dans  ce  moment,  que 
le  remboursement  à  faire  à  ceux  de  ces  gens  atta- 
chés à  cet  ancien  corps,  qui  ont  préféré  le  fonds 
de  la  pension,  et  les  gratifications  à  payer  à  ceux 
qui  les  ont  obtenues.  Vous  trouverez,  ci-joint, 
rétat  de  l'un  et  de  Tautre. 

Voilà,  Monsieur  le  président,  quel  était  l'objet 
de  la  demande  relative  au  corps  des  gendarmes 
de  la  garde. 

L'Assemblée  n'a  point  prononcé  sur  le  paiement 
des  gratifications.  A  l'égard  des  pensions,  si  l'As- 
semblée n'a  pas  cru  devoir  en  décréter  le  rem- 
boursement, et  a  jugé  à  propos  de  faire  payer 
tous  ces  gens,  à  titre  de  pensions,  comme  je  suis 
fondé  à  le  croire,  d'après  le  prononcé  du  décret, 
je  vous  prie,  Monsieur  le  président,  de  me  le 
confirmer,  afin  que  je  puisse  leur  faire  expédier 
les  brevets  dont  ils  ont  besoin  pour  être  payés  de 
leurs  pensions.  Je  vous  prie  élément  de  me 
mander  ce  que  ie  dois  faire  relativement  au  paie- 
ment des  gratincations. 

J*al  l'honneur  d'être,  etc. 

DE  LA  TOUR-DU-PlN. 


LETTRE  DU  COMITÉ. 


4  mai  1790. 


Monsieur  le  comte. 


J'ai  mis  sous  les  yeux  du  comité  la  lettre  que 
vous  m'avez  fait  Thonneur  de  m'écrire  le  1*'  de 
ce  mois.  Le  décret  du  20  avril  concerne  particu- 
lièrement les  gens  attachés  au  corps  des  gendar- 
mes de  la  garde  lors  de  sa  suppression  :  les  gen- 
darmes eux-mêmes  n'ont  été  nommés,  dans  le 
décret,  qu'à  raison  des  difficultés  qui  paraissaient 
B*être  élevées  sur  la  nature  de  leurs  pensions, 
savoir  si  elles  étaient  précisément  dans  la  même 
classe  que  les  autres  pensions  militaires. 

Relativement  aux  cens  attachés  au  corps,  vous 
pensez  avec  raison,  Monsieur  le  comte,  qu'il  ne 
peut  y  avoir  lieu,  dans  le  moment  actuel,  au 
remboursement  de  leurs  pensions.  Les  arrérages 
seulement  doivent  leur  en  être  payés  sur  le  pied 
de  l'état  que  vous  avez  joint  a  votre  lettre,  à 
l'exception  du  sieur  Jenverney,  auquel  il  ne  doit 
être  payé,  quant  à  présent,  que  600  livres. 

Le  décret  de  l'Assemblée  n'autorisant  point  le 
paiement  des  gratifications,  il  faudrait  une  nou- 
velle décision  de  sa  part  pour  autoriser  le  paie- 
ment de  celles  qui  sont  portées  dans  l'état,  et  il 
est  fort  incertain  qu'elle  se  prêtât  à  l'ordonner. 

Je  suis,  etc. 

Camus. 


LETTRE  DE  M.  DE  LA  ToUR-DU-PlN. 

SO  mai  1*790. 

Il  m'a  été  rendu  compte.  Monsieur,  de  la  lettre  (1) 
par  laquelle  vous  avez  demandé  des  rensei- 
gnements relativement  aux  emplois  de  l'état- 
maJor  des  places  qui  exigent  résidence. 

Excepté  les  gouvernements,  tous  les  comman- 
dements, lieutenances  de  roi,  majorités,  aides- 
majorités  et  sous-aides-majorités  des  places  dont 
l'état  est  ensuite  de  Tordûnnance du  18  mars  1776, 
et  dont  les  provisions  et  brevets  s'expédient  au 
bureau  de  la  guerre,  exigent  résidence.  Tous  les 
officiers  pourvus  de  ces  places  ont  à  remplir  des 
fonctions  qui  y  sont  attachées,  et  ne  peuvent 
s'absenter  que  sur  des  congés  expédiés  par  le 
ministre  de  la  guerre. 

Il  est  vrai  que,  sur  le  livre  du  roi,  il  se  trouve 
quelques  lieutenances  de  roi  et  majorités,  en  fort 
petit  nombre,  qui  n'exigent  point  résidence  :  elles 
ne  sont  point  réputées  militaires,  et  les  provisions 
s*en  expédient  dans  ie  département  delà  maison 
du  roi.  Je  crois,  Monsieur,  que  ces  éclaircisse- 
ments rempliront  l'objet  de  votre  demande. 

Vous  entendez,  au  surplus,  qu'il  n'est  point  ici 
question  des  gouvernements  et  lieutenances  de 
roi  créés  en  France  en  1733  et  1736. 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc. 

DE  LA  TOUR-DU-PiN. 


N-IV. 


Con^espondance  du  comité  des  pensions  avec  M.  le 
comte  de  Saint^rriest, 


LETTRE  DU  COMITÉ. 


24  janviar  1790. 


Monsieur  le  comte, 


i~  SÉRIE.  T.  xm. 


Le  comité  des  finances  vous  a  demandé  diffé- 
rents états  nécessaires  pour  donner  à  l'Assemblée 
nationale  les  instructions  qu'elle  désire  par  rapport 
aux  traitements,  dons,  gratifications,  pensions 
établies  sur  le  département  delà  maison  du  roi. 
Messieurs  du  comité  des  finances  ont  promis  de 
remettre  ces  états  au  comité  des  pensions,  lors- 
qu'ils les  auront  reçus;  ainsi  le  comité  des  pen- 
sions ne  vous  en  demande  pas  de  doubles,  au 


(1)  LKTTRB  DU  COMITÉ  ▲  H.    DB  SAINT-PAUL. 

15  mai  1790. 

L'ordonnance  do  1776  déclare  posilirement.  Monsieur , 
que  les  officiers  de  l'état-major  des  places  ne  pourront 
commander  les  troupes  qu'en  vertu  de  commissions  par- 
ticuliôres.  Il  résulte  assez  clairement  de  là  que  les  gou- 
Ternements  et  lieutenances   de  roi,  dont  l'état  est  à   la 
fin  du  liyro  des  traitements   (ou  livre  du  roi),  sont  des 
places  auxquelles  il  y  a  un  revenu   attaché  sans   fono- 
tions.  Mais  cela  est-il  vrai  de  toutes  les  places  de  l'état* 
major  ;  par  exemple,  des  majorités,  aides-majorités,  etc.  f 
Je  TOUS  prie,  Monsieur,  de  m'instruire  à  cet  égard.   Le 
comité  des  pensions  désire  savoir  positivement  queUea 
sont  les  places  de  Tétat-major  détaillées  dans   le  livre 
des  traitements,  qui  ont  des  fonctions  ;  et  qu'elles  sont, 
au  contraire,  colles  dont  les   revenus  se  gagnent  sans 
aucun  travail,  et  dont  les  titulaires  n'ont  aucun  com- 
mandement qu'en  vertu  de  commissions  par ticolières. 
J'ai  l'honneur  d'être,  etc. 

Camus. 

18 
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moins  quant  à  présent.  Mais  voici  un  objet, 
Monsieur,  par  rapport  aucrael  il  déaire  d'avoir,  le 
plus  promptement  possible,  un  état  nominatif  et 
dôUifié  I  c'est  celui  des  traitements  conservés 
aux  personnes  qui  ont  servi  les  princes,  frères 
du  roi,  et  feu  mesdemoiselles,  objet  énoncé  en 
bloc  pour  228,000  livres,  au  compte  des  revenus 
et  dépenses  fixes,  page  25. 
Je  suis,  etc. 


LBTTRB  DU  COlfiTÉ. 

80  Janvier  1790. 

Honaienr  le  comte, 

Le  comité  des  pensions  avait  écrit  k  M.  le  maré- 
chal de  Noailles,  à  MM.  de  Ghampceneti  et  de 
Gbamplost,  pour  avoir  rindication  des  traitements, 
dons,  gratifications  et  pensions  qui  se  paient  par 
Pétat  des  dépenses  des  en&teaux  de  Saint-Germain, 
les  Tuileries,  Meudon  et  le  Louvre.  Us  oqt 
répondu,  Monsieur  le  comte,  que  ces  états  étaient 
entre  les  mains  du  ministre  de  la  maison  du  roi. 
Le  comité  vous  prie  de  lui  en  faire  expéiiier  des 
copies  dans  vos  bureaux,  et  de  donner  ordre  qu'on 
les  lui  envoie  le  plus  tôt  possible. 

J  ai  rhonneur,  etc. 

GA1I0S. 


LETTRB  DE  M*  LE  CÛMT£  DE  SaINT-PrIEST. 

a  février  4790. 

J'ai  l'honneur,  Monsieur,  de  vous  adresser  les 
états  de  pensions  ac6ordéeS|  ou  demi-soldes  con- 
servées aux  officiers,  bas-officiers,  cavaliers  et 
fusiliers,  tant  de  la  compagnie  de  maréchaussée  de 
risle  de  France  quç  de  rpppieQne  garde  de  Paris. 
Je  joins  ici  égafement  l  état  des  mêmes  grâces 
ac^Qr(ié6P  par^  Majesté  aux  officiers  et  autres 
personnes  ci-devant  attachées  au  gouvernement 
du  château  de  la  Bastille;  si  ces  état^  vous  parais- 
sent susceptibles  de  quelques  éolaircissements,  je 
vous  prie  de  me  le  marquer,  je  m'empresserai  dy 
satisfaire. 

J'ai  rhonneur.  ele* 

GOMTB  DP  SAINT-PROSST. 
LBTTRB  DB  If .  LB  COMTE  DB  SaINT-PrIBST. 

S  février  1790. 

J'ai  rhonneur.  Monsieur,  de  vous  envoyer  l'état 
non)in^tif  que  vous  m'avez  demandé  des  traite- 
ments conservés  et  retraites  accordées  aux  per* 
sonnes  qui  ont  servi  les  enfants  de  mopseigneur 
le  comte  4*^rtoip.  Le  fonds  dudît  0tat  à  été  fait 
annueMfïwent  par  Ip  Trésor  rQy^],  à  compter  àji 
1"  janvier  \Wt  époque  ^  laquelle  S^  Alajesté 
retira  celui  qu'elle  avait  aasigQé  a  ce  prince  pour 
Mademoiselle  et  Mademoiselle  d'Angouiôine,  et 
0xa  définitivement  celui  pour  le  service  de  M.  le 
duc  de  Berry. 

Vous  trouverez  pareillement  ci-ioint  un  ét|it  des 
pensions  et  vétéfancea  assignéçs  sur  les  gouver- 
nements 4u  Louvre,  dps  Tuileries  et  de  Meùdou, 
Il  ne  a'eu  trouve  aucune  sur  ceux  de  SaiatrGerr 
main,  de  Fontainebleau,  ni  de  Gompiégne. 

J*ai  PhonHeop,  etc. 

GOMTE  DE  SaINT-PrIEST. 


I.ÇTTRK  DU  COMITÉ. 


19  février  1190, 


Monsieur  le  comte, 


Lorsque  le  comité  des  finances  eut  l'honneur 
de  vous  écrire,  le  24  janvier  dernier,  pourobtsnir 
différents  renseignements,  i(  ne  vous  demanda 
pas  ce.  qui  regardait  la  maisou  du  roi,  parce  q^ll 
espérait  en  trouver  l'état  et  les  détails  au  comité 
(Jes  finances.  Xes  membres  de  ce  comité  ont  dit 
au  comité  des  pensions  qu'ils  vous  avaient  ren- 
voyé tou9  les  états  de  I9  maison  du  roi.  Le  comité 
des  pensions  s'adresse  donc  aujourd'hui  à  vous. 
Monsieur;  il  vous  prie  de  lui  envoyer  les  meures 
éts^ts  que  vous  aviez  communiqués  au  comité  des 
finances,  et  généralement  tout  ce  qui  peut  lui 
faire  connaître  les  traitements  et  pensious  de  la 
maison  du  roi, 

le  suis,  etc. 

Camus* 


LBTTIUB  DB  M.  LB  GOIITB  DB  SaINT-PrIBST. 


SI  féyrier  1790. 

(468  ^t^t^,  Mpqsieur.  de  U  maison  dti  roi  ne 
contiennent  aucune  espèce  dP  pensions.  Celles 
que  Sa  Majesté  a  la  bonté  d'accQrder  ^  ses  officiers 
sont  toujours  portées  immédiatement  sur  le  Trésor 
royal,  au  moyen  des  brevets  expédiés  aux  pen- 
sionnaires, et  dont  les  amnliations  ont  été  remises 
à  FAssemblée  nationale.  On  a  pu  d'autant  moins 
s'écarter  de  cette  règle,  qu'il  U^y  a  point  eu,  jus- 
qu'à ce  moment,  de  fonds  assignés  à  ce  départe- 
ment, et  que  les  états  de  dépenses  de  tout  genre 
étaient  remis  annuellement  à  la  finance,  qui  paye 
elle-même  et  individuellement  chacune  defi  parties 
prenantes.  La  chambre  aux  deniers,  de  la  reipe, 
était  seule  chargée  de  quelques  pensions  assignées 
sur  les  revenant-bons  du  menu  général  de  sa 


que  letat  de  mverses  autres  pensions 
mon   département,  dont  les  brevets  n'ont  pas 
encore  pu  être  expédiés. 

Je  me  fiatte,  Monsieur,  de  remplir  ainsi  le  véri- 
table objet  de  votre  lettre,  car  je  ne  puis  présu- 
mer que  le  comité  des  pensions  sç  soit  proposé 
de  s'occuper  du  détail  des  traitements  aitrioués 
aux  çlifférentes  charges  et  emplois  de  la  maison 
dé  Leurs  Majestés.  Get  exan^en  semble  étranger 
aux  travaux  au  comité,  et  paraîtrait  surtout  con- 
trarier I^  déclaration  faite  au  roi,  par  TAsseml^lée 
elle-même,  concernant  la  liste  civile,  ainsi  que 
celle  que  i'ai  eq  l'honneur  de  mettre  sous  les 
veux  de  Sa  Majesté  de  la  part  du  cooiilé  des 
finances,  contenant:  «qu'il  croyait  lui  devoir  la 
«  marque  de  respect  de  n'entrer  daiis  le  détail 
«  de  la  dépense  intérieure  de  sa  maison,  qu'autant 
«  Qu'elle  le  voudrait,  et  comme  elle  le  voudrait.  » 

Si  le  comité  des  pensions  avait  d'autres  vues, 
je  vous  prie,  Monsieur,  de  vouloir  bien  me  le 
marquer,  afin  que  j'en  rende  compte  au  roi,  et 
que  je  prenne  ses  ordres. 

J'ai  rhonneur,  etc. 

GoifTE  DE  SAINT-PrIEST. 
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LETTRE  DU  GOIOTt. 


U  février  1790. 


Monsieur  le  comte, 


Le  comité  des  pensions  ne  demande  pas  àcoa- 
naltre,  au  moins  quant  h  présent,  les  dépenses 
propres  à  la  maison  du  roi  et  h,  sa  personne, 
telles,  par  exemple,  que  les  dépenses  ûe  sa 
bouche,  de  son  écurie,  etc.  Hais  il  désire  connaî- 
tre tout  ce  qui  est  oonné  aux  personnes  atta- 
chées à  la  maison  du  roi,  au  delà  des  gages  tixes 
de  leurs  charges,  à  titre  d'attributions,  traite- 
ments, suppléments  de  traitements,  dons,  grati- 
fications et  pensions.  Ainsi  il  demande  Tétat  de 
ce  qui  peut  avoir  été  donné  àUadame  defirionne 
sur  la  grande  écurie,  aux  officiers  de  feu  H.  le 
Dauphin,  pour  retraite  et  autres  objets  sem-' 
blabies. 

Il  y  a  un  autre  objet,  Monsieur  le  comte,  sur 
lequel  le  comité  vous  demande  quelques  explica- 
tions. Plusieurs  titulaires  de  chargea  de  la  maison 
du  roi  ont  des  brevets  d'assurance  on  de  retenue. 
D'abord,  est-ce  absolument  la  même  chose  que 
brevet  d'assurance  et  brevet  de  retenue?  Ensuite, 
existe-t-il  quelque  règle  à  cet  égard?  Pourquoi, 
dans  la  maison  du  roi,  Tun  a*t-il  un  brevet  d'as- 
surance, Tautre  n'en  a-t-il  point  ?  Qui  est-ce  qui 
en  détermine  la  somme?  La  concession  de  ces 
brevets  est-elle  une  libéralité  puremeqt  arbi- 
traire? 

Je  suis,  etc. 

Giicus. 


L8TTRB  MJ  GOIOTÉ. 


février  1790. 


Monsieur  4e  comte, 


Dans  l'état  que  vous  avez  envoyé  au  comité, 
des  pensions  et  vétérances  des  gouverneurs  des 
maisons  royales,  il  se  trouve,  à  l'article  de  Meu- 
doD,  renonciation  que  vûici  : 

«  Madame  la  marquise  de  Neukercke,  actuelle- 
ment marquise  de  Ghampcenetz,  lors  de  son 
établissement  en  France,  12,000  livres.  » 

Le  comité  des  pensions  désire,  BioDiieur  le 
comte,  connaître  la  cause  de  cette  pension  et  les 
motifs  sur  lesquels  elle  a  été  accordée:  le  mé- 
moire sur  lequel  elle  a  été  obtenue  doit  les 
énoncer. 

Je  suis,  etc. 

Gabius- 

LETTRE  DE  M.  LB  COMTE  DE  SaINT-PrIEST. 

tT  fénier  1190. 

J'ai  lieu  de  présumer,  Monsieur,  que  la  pen- 
sion de  madame  la  baronne  de  Neukercke  (actuel- 
lement marquise  de  Ghampcenetz)  lui  a  été 
accordée  en  considération  de  son  établissement 
en  France,  et  de  sa  conversion  à  la  religion  ca- 
tholique. Mais  le  don  de  cette  pension  étant 
émané  directement  du  feu  roi,  et  assigné  par  lui 
sur  les  dépenses  d'un  gouTernement  dont  M.  de 
Ghampcenetz  comptait  alors  seul  avec  Sa  Majesté, 
il  n'existe  dans  mes  bureaux  aucune  pièce  justi- 
ficative des  motifs  de  cette  gr&ce. 

]*ai  l'honneur,  etc. 

Gomte  de  Sàint-Priest. 


LETTRE  DE  M.  COMTE  DE  SaINT-PrIEST. 

«7  février  1790. 

J'ai  l'honneur.  Monsieur,  devons  prévenir  que, 
par  décision  du  9  du  présent  mois,  Sa  Majesté  a 
crû  devoir  porter  i  2,400  livres,  la  pension  de 
1,200  uv.  sur  le  Trésor  royal  dont  jouissait  le 
sieur  Ghenon  père,  commissaire  au  Ghâtelet,  depuis 
le  mois  d'octobre  1785.  Cette  nouvelle  grâce  a  eu 
pour  principal  motif  l'indemnité  qu^il  a  paru 
juste  d'accorder  à  un  ancien  officier  ftgé  de  72 
ans,  doyen  de  sa  compagnie,  qui  perd  un  traite- 
ment de  1,460  liv.,  comme  ci-devant  chargé  des 
détails  du  ch&teau  de  la  Bastille,  et  dont  la  for- 
tune est  très  bornée* 

J'ai  i'honneur«  etc. 

GOMTB  DE  SaINT-PrOST. 

LETTRE  DU  COMITÉ. 

16  iQftrs  1790. 

Monsieur  le  comte, 

Le  comité  des  pensions  vous  a  demandé,  dans 
le  mois  dernier,  des  états  de  traitements  et  gra- 
tirications  de  la  maison  du  roi,  qu'il  n'a  pas  en- 
core reçus.  Sou  travail  sur  les  pensions  étant 
nécessairement  suspendu  tant  qu'il  u'a  pas  les 
matériaux  nécessaires,  il  vous  prie»  Monsieur  le 
comte,  d'accélérer  renvoi  des  pièces  qu'il  vous 
a  demandées. 

Je  suia;  etc. 

Camus. 

LETTRE  DE  M.  LB  GOMTE  DE  SàINT-PrIEST. 

18  mars  1790. 

J'î»i  eu  l'honneur.  Monsieur,  de  vous  prévenir, 
par  ma  lettre  du  21  du  mois  dernier,  en  réponse 
à  celle  par  laquelle  vous  me  demandiez  les  états 
de  la  maison  du  roi,  qu'il  ne  s'y  trouvait  aucune 
pension  ni  traitements  de  grâce,  mais  unique- 
ment ceux  attribués  invariablement  aux  diverses 
charges  et  emplois  du  service  de  Leurs  Majestés. 
Vous  avez  peut-être  été  induit  à  en  juger  autre- 
ment, parce  que  ces  traitements  sont  divisés  en 
différentes  parties  sous  la  dénomination  dégages, 
récompenses,  nourriture,  supplément  de  traite- 
ment, gratification,  ordonnance,  etc.;  mais  ces 
divers  émoluments  n'ont  rien  d'individuel,  et 
sont  partie  intégrante  du  traitement  fixt  de  la 
charge.  Leur  division,  qui  parait  bizarre,  est  le 
résultat  de  l'antique  forme  de  la  comptabilité  de 
la  maison  du  roi  et  de  la  représentation  d'attri- 
butions en  nature  qu'on  a  successivement  pré- 
féré de  convertir  en  argent.  Au  surplus,  Mon- 
sieur, j'ai  depuis  longtemps  remis  au  comité 
des  finances  de  TAssemblée  nationale  tous  les 
états  de  la  maison  de  Sa  Majesté;  ils  ue  sont  pas 
encore  revenus,  quoiqu'ils  me  soient  très  dési- 
rables pour  la  confection  de  ceux  de  Tannée 
présente^  Si,  comme  je  le  présume,  vous  êtes  à 
portée  d'y  prendre  les  éclaircissements  dont  vous 
croyez  avoir  besoin,  vous  jugerez  sans  doute 
inutile  qu'on  se  livre  au  travail  de  vous  en  pro- 
curer des  doubles:  ce  qui  serait  d'autant  plus 
long,  qu'il  faudrait  rassembler  toutes  les  pièces 
originales  qui  servent  à  la  formation  de  ces  états, 
attendu  que  pour  satisfaire,  sans  délai,  à  la  de- 
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maode  qui  m'en  fut  fait  au  mois  d'août  dernier, 
j'ai  délivré  la  seule  expédition  qui  se  trouvait 
Mans  mes  bureaux. 
J*ai  l'honneur,  etc. 

Comte  de  Sàint-Priest. 


LETTRE  DU  COMITE. 


22  mars  1790. 


Monsieur  le  comte, 


Le  comité  des  pensions  aura  recours  au  comité 
(les  finances,  auquel  vous  le  renvoyez  par  votre 
lettre  du  18  de  ce  mois,  pour  avoir  les  éclair- 
cissements qu'il  juge  lui  être  nécessaires  relati- 
vement à  Tétat  de  la  maison  du  roi. 

La  lettre  que  j*ai  eu  Thonneur  de  vous  écrire, 
le  24  février,  contenait  un  autre  objet:  c'était  la 
demande  de  quelques  explications  relativement 
aux  brevets  d  assurance  et  de  retenue.  Le  comité 
vous  demandait.  Monsieur  le  comte,  si  c'était 
absolument  la  même  chose,  que  brevet  d'assu- 
rance et  brevet  de  retenue?  Ensuite,  existe-t-il 
quelque  règle  à  cet  é^ard?  Pourquoi,  dans  la 
maison  du  roi,  i'un  a-t-il  un  brevet  d'assurance, 
l'autre  n'en  a-t-il  point?  Qui  est-ce  qui  déter- 
mine la  somme?  La  concession  de  ces  brevets 
est-elle  une  libéralité  purement  arbitraire? 

Le  comité  des  pensions  vous  prie,  Monsieur  le 
comte,  de  répondre  à  ces  questions,  dont  la  so- 
lution lai  est  nécessaire  pour  son  travail. 

Je  suis,  etc. 

Camus. 


N*  V. 


Corrapondance  du  comité  des  pensi 

comte  de  La  iMzerne. 


LETTRE  DU  COMITÉ. 


24]aOTier  1790. 


Monsieur, 


l 


Chaîné  par  l'Assemblée  nationale  de  tout  ce 
ui  peut  avoir  rapport  aux  pensions,  je  vous  prie 
e  donner  connaissance  au  comité  de  toutes  cel- 
les relatives  à  la  marine,  qui  sont  affectées  sur 
toute  autre  caisse  que  le  Trésor  royal,  et  sous 
quelque  titre  que  ce  puisse  être;  comme  aussi 
de  faire  remettre  au  comité  les  règlements  de  re- 
traite, créés  sous  votre  ministère  et  sous  celui 
de  M.  le  maréchal  de  Gastries.  L'Assemblée  natio- 
nale ne  peut  douter  qu'il  n'existe  dans  vos  bu- 
reaux un  registre  exact  ou  des  feuilles  très  sûres 
du  montant  total  des  pensions  dépendant  de 
votre  département,  avec  le  résumé  des  sommes 
qui  se  trouvent  attribuées,  pour  retraite  ou  au- 
trement, aux  officiers  de  chaque  grade,  ou  aux 
administrateurs,  depuis  le  première  jusqu'à  la 
dernière  classe.  Il  est  bien  entendu.  Monsieur  le 
comte,  que  l'état  des  donsetgratificationsannnel- 
les  fait  aussi  partie  de  l'objet  de  la  préseute  de- 
mande. 
J'ai  l'honneur,  etc. 

Camus. 


LETTRE  DK  M.  DE  LA  LUZBRNE. 

3  février  1790. 

J*ai  (ait  rechercher  avec  soin,  Monsieur,  d'après 
votre  lettre,  en  date  du  24  janvier  1790,  tout  ce 
qui  était  payé  dans  mon  département  sur  d'autres 
caisses  que  celles  du  Trésor  royal,  à  titre  de 
pensions,  traitements  ou  appointements  conser- 
vés, gratifications  annuelles,  etc.,  en  un  mot  tout 
ce  dont  jouissent  à  vie  des  particuliers  qui  n'y 
exercent  plus  de  fonctions. 

J'ai  fait  dresser  des  états  nominatifs  que  je 
vous  transmets.  Vous  n'y  trouverez  pas  cepen- 
dant celui  des  nensionnés  sur  la  Caisse  des  inva- 
lides. 11  serait  facile,  mais  extrêmement  long,  de 
rédiger  cette  liste,  d'indiquer  les  noms,  l'^e  de 
14  à  15,000  individus,  l'époque  à  laquelle  ils 
ont  obtenu,  et  les  motifs  qui  leur  ont  fait  accor- 
der de  modiques  pensions,  dont  la  somme  totale 
se  monte  à  peuprcs  à  1,800,000  liv..  et  est  distri- 
buée non  seulement  dans  les  diverses  provinces 
de  France,  mais  dans  toutes  les  parties  de  l'Uni- 
vers. 

Je  vous  adresse  aussi  douze  exemplaires  du  rè- 
glement fait,  peu  de  temps  après  mon  accession 
au  ministère,  sur  les  pensions  de  retraite. 

Un  mémoire  et  diverses  pièces  que  j'ai  jointes 
à  cet  envoi  vous  exposeront  ce  qui  a  été  fait  à 
diverses  époques,  relativement  à  toutes  les  grâces 
dont  il  s'agit. 

Si  vous  aviez  besoin  d'éclaircissements  ulté- 
rieurs, et  que  vous  désirassiez  conférer  avec  moi, 
je  me  prêterais,  avec  le  plus  grand  plaisir,  à 
vous  donner  les  explications  que  vous  pourriez 
souhaiter,  et  serais  personnellement  très  aise 
d'avoir  cette  occasion  de  vous  assurer  moi-même 
de  l'attachement  sincère  avec  lequel  j'ai  l'hon- 
neur d'être,  etc. 

DE  La  Luzbbne. 


LETTRE  du  COMITÉ. 


9  férriôr  1790. 


Monsieur  le  comte. 


J'ai  rendu  compte  an  comité  de  la  réponse  que 
vous  m'avez  faite  par  votre  lettre  en  date  du 
3  février,  et  il  a  prisconnaissancedespiècesqui  y 
sont  jointes.  Lecomité  a  été  très  satisfait,  Monsieur 
le  comte,  de  la  clarté  qui  existe  dans  votre  mé- 
moire ;  il  espère  que  vous  voudrez  bien  ne  pas 
différer  de  lui  faire  parvenir  l'état  qui  vous  a 
été  demandé,  des  dépenses  portées  sous  le  nom 
de  dépenses  de  diverses  natures,  à  la  page  32  du 
compte  des  revenus  et  dépenses  fixes.  Il  persiste 
aussi  à  réclamer  le  résumé  des  pensions  attri- 
buées dans  votre  département  aux  différentes 
classes  de  service,  ne  doutant  pas  qu'il  existe 
dans  vos  bureaux  des  feuilles  où  la  récompense 
attribuée  à  cnaque  genre  de  service  sera  détailléo 
séparément. 

Si  le  comité  me  chargeait  de  conférer  de  vivo 
voix  avec  vous  sur  quelque  objet,  je  saisirais 
avec  empressement  cette  occasion  de  vous  as- 
surer personnellement  du  respect  avec  lequel  je 
suis,  etc. 

Camijs. 


lAuemblée  nationale.] 


LETTRE  DE  H.  DE  LA  LUZERNB. 
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assarances  de  rattachement  siacère  avec  lequel 
j'ai  l'honneur  d*étre,  etc. 

DE  La  Luzerne. 


H  féTrier  1190. 

J'ai  cherché,  Monsieur,  k  faire  connaître  au 
comité  des  pensions,  d'une  manière  nette  et  pré- 
cise, toutes  celles  qui  existaient  dans  mon  dé- 
partement; tous  les  traitements,  appointements 
conservés,  gratifications  annuelles;  en  un  mot, 
grâces  à  vie,  qui  sont  réellement  du  même  genre, 
quoiqu'on  leur  ait  donné  des  titres  différents, 
rapprends  avec  grand  plaisir,  par  votre  lettre, 
que  le  comité  a  trouvé  ces  renseignements  clairs 
et  satisfaisants. 

Je  désirerais  fort  pouvoir  répondre  de  même 
aux  deux  demandes  nouvelles  que  vous  me 
faites.  Mais  Je  vous  avoue  de  honne  foi  que  je 
ne  comprends  pas  hien  en  quoi  elles  consis- 
tent. 

1«  Vous  souhaitez  Tétat  des  dépenses  de  di- 
verses natures  à  la  page  32  des  revenus  et  dé- 
penses fixes  Ce  présume  que  vous  indiquez  le 
compte  remis  par  M.  le  premier  ministre  des 
iinances  au  comité  des  finances  de  l'Assemblée 
nationale),  en  ce  cas,  c'est  un  objet  absolument 
étranger  à  celui  des  pensions.  Vous  pouvez  faci- 
lement vous  procurer  les  détails  de  ces  dépenses 
et  de  toutes  celles  de  la  marine,  soit  au  comité 
des  finances  de  TÀssemblée  nationale,  soit  à 
celui  qu'elle  a  nommé  pour  le  département  de  la 
marine.  Il  a  été  remis,  à  Tun  et  à  l'autre,  des 
états  circonstanciés  de  toutes  les  dépenses  du  dé- 
partement, dont  M.  le  premier  ministre  des 
finances  a  réuni,  par  des  raisons  que  j'ignore, 
beaucoup  d'articles  différents  dans  un  seul  que 
vons  me  citez.  Il  vous  sera  aisé  de  le  vérifier  en 
en  faisant  faire  le  dépouillement. 

2''  Vous  demandez  le  résumé  des  pensions  at" 
Mbuées  dam  mon  département  aux  différentes 
classes  de  senice. 

Si  vous  entendez  par  ces  mots  qu'on  vous  dé- 
signe la  quotité  des  pensions  dont  chaque  indi- 
vidu qui  se  retire  est  susceptible  par  son  grade 
et  par  le  temps  de  ses  services,  ce  tarif  est  indi- 
qué dans  le  règlement  imprimé  que  j'ai  eu  l'hon- 
neur de  vous  envoyer. 

Si^  au  contraire,  ce  que  vous  voulez  connaître 
est  la  somme  totale  des  pensions  qui  existent,  et 
ont  précédemment  été  accordées  par  le  roi,  sur 
la  demande  des  secrétaires  d'Btat  ayant  le  dépar- 
tement de  la  marine,  il  faut  nécessairement 
(comme  je  vous  l'ai  indiqué  dans  mon  mémoire) 
vous  adresser  au  département  de  la  finance.  Je 
n'ai  aucun  moyen  de  suivre  les  pensions,  dès 
qu'elles  ont  été  i)ortées  sur  le  Trésor  royal.  Ce 
n'est  qu'à  cette  caisse  que  peuvent  être  connues 
les  extinctions. 

Il  peut  se  trouver  de  môme  que  vous  ayez  dans 
la  suite  plusieurs  renseiffuementsà  me  demander, 
sur  lesquels,  avec  le  désir  le  plus  vrai  de  vous 
procurer  les  connaissances  qui  vous  sont  néces- 
saires, je  ne  pourrais  vous  satisfaire,  parce  que 
les  matières  qui  concernent  le  département  de 
la  marine  ne  vous  étant  pas,  comme  de  raison, 
familières,  je  n'entends  pas  le  sens  de  vos  réqui- 
sitions; et  dans  c^cas,  si  vous.  Monsieur,  ou  un 
autre  membre  du  comité  .des  pensions,  voulez 
bien  conférer  avec  moi,  deux  mots  éclairciraient 
tout.  Je  m'empresserais  d'aller  au-devant  de  vos 
souhaits,  et  serais  personnellement  très  aise  d'a- 
voir une  occasion  de  vous  offrir  moi-même  les 


LETTRE  DE  M.  DE  LA  LUZERNE. 

3  mars  1790. 

Bn  vous  remettant,  Monsieur,  l'état  des  pensions 
assignées  sur  lacaisse  de lachambredu commerce 
de  Marseille,  j'eus  l'honneur  de  vous  prévenir  que 
je  ne  connaissais  pas  encore  le  montant  des  extinc- 
tions qui  avaient  pu  s'opérer  dans  le  courant  de 
l'année  1789.  J'ai  eu  recours  à  la  chambre  elle- 
même  pour  en  être  bien  informé  ;  elle  vient  de  m'en- 
voyer  le  nouvel  état  des  pensions,  dont  je  m'em- 
presse de  vous  donner  la  communication  par  la 
copie  ci-jointe.  On  peut  compter  sur  l'exactitude 
de  celui-ci. 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc. 

DE  La  Luzerne. 


LETTRE  DU  GOinTÉ. 


6  mars  1*790. 


Monsieur  le  comte. 


Le  comité  des  pensions  a  regu  le  nouvel  état 
que  vous  lui  avez  envoyé,  des  pensions  établies 
sur  la  chambre  du  commerce  de  Marseille.  Il  vous 
remercie  des  détails  que  vous  lui  avez  donnés,  et 
il  a  rendu  publiquement  justice  à  ce  que  vous 
avez  déjà  fait  pour  l'éclairer  dans  son  travail.  Il 
reste  encore  quelques  objets  que  le  comité  vous 
rappellera,  Monsieur  le  comte.  Ge  sont,  en  premier 
lieu,  des  états  que  le  comité  avait  demandés  au 
département  des  fonds.  M.  Bonjour  a  marqué 
qu  il  vous  les  avait  remis.  Le  comité  vous  prie  de 
les  lui  faire  passer  le  plus  tôt  possible.  Ge  sont 
ensuite  les  détails  qu'il  vous  a  demandés,  relative- 
ment aux  pensions  sur  les  Invalides  de  la  marinOi 
particulièrement  sur  celles  de  ces  pensions  qui 
sont  données  à  d'autres  qu'aux  invalides  propre- 
ment dits. 

Je  suis,  etc. 

Gamus. 

« 

LETTRE  DE  M.  DE  LA  LUZERNE. 

8  mars  1790. 

Je  fais,  Monsieur,  toutes  les  recherches  néces- 
saires pour  mettre  sous  les  yeux  du  comité  des 
Sensions  les  grâces  annuelles  et  viagères  accor- 
ées  dans  le  département  de  la  manne.  Je  vous 
suis  obligé  de  la  justice  que  vous  avez  bien  voulu 
me  rendre.  Vous  aurez  à  vous  louer  de  mon  exac- 
titude; mais  je  vous  prie,  par  cette  raison  même, 


venir,  sans  concevoir  ce  dont  il  s'agissait,  sans 
savoir  ce  que  je  vous  avais  déjà  transmis,  et  je 
lui  ai  fait  reconnaître  à  lui-même  une  foule  d'ei^ 
reurs  où  il  était  tombé. 

1®  Il  énonce  que  la  masse  des  pensions  dont  le 
Trésor  royal  est  maintenant  chargé  par  les  brevets 
du  département,  monte  à  2,^9,328  livres.  Je  vous 
transmets  cette  assertion;  mais  je  suis  loin  de 
vous  garantir  même  qu'elle  approche  de  la  vérité. 

On  peut  assigner  le  montant  des  pensions  accor- 
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dées  depuis  nn  certain  nombre  d'annéeSf  snr  les 
demandes  de  mon  département,  parce  qtt*il  en  ex- 
pédie  les  titres  :  mais  ce  n'est  point  à  mes  bureaux 
que  les  héritiers  donnent  connaissance  des  extinc- 
tions qui  diminuent  Journellement  le  nombre  et 
la  somme  de  ces  grâce«*  La  finance  seule  peut 
vous  fournir,  à  cet  égard,  des  renseignements 
certains,  comme  j'ai  déjà  eu  Tbonneur  de  vous  le 
mander. 

2"*  Il  se  trouve  itérativement,  dans  les  états  de 
M.  Bonjour,  beaucoup  de  pensions  que  je  vous 
ai  déjà  fait  connaître,  et  que  j^ai  classées  comme 
elles  devraient  l'être  réellement  :  il  en  résulte  do 
doubles  emploisque  vous  auriez  peine  à  discerner. 

3"^  il  a  inséré,  dans  son  travail,  des  objets  abso- 
lument étrangers  à  vos  recherches.  Je  vous  en 
citerai  un  exemple  :  le$  fondé  attribués,  dam 
chaque  colonie,  à  divers  ordres  religieux  pour  la 
desserte  des  cures.  Ce  n*est  point,  relativement  à 
la  caisse  publique,  une  dépense  viagère  etsuscep^ 
tible  de  s'éteindre  :  ce  ne  sont  point,  pour  les  par- 
ties prenantes,  desgràces  du  roi,  mais  de  véritables 
salaires  qu'ils  reçoivent  comme  appointements, 
comme  prix  d'un  emploi  qu'ils  exercent,  et  dont 
Futilité  est  reconnoefje  pourrais  dire  la  nécessité  : 
car  il  est  indispensable  que,  dans  les  possessions 
éloignées,  les  fonctions  curiales  soient  remplies, 
et  que  le  gouvernement  pourvoie  au  culte  divin. 

Je  vais  charger  les  divers  bureaux  de  rectifier 
cette  ébauche,  et  j'aurai  l'honneur  de  vous  Ta- 
dreaser  lorsqu'elle  sera  corrigée,  et  que  je  pour- 
rai vous  en  garantir  la  fidélité. 

En  attendant,  je  vous  envoie  deux  nouveaux 
états  :  l'un,  des  pensions  et  soldes  accordées  sur 
la  régie  des  vivres  de  la  marine,  à  divers  em- 
ployés dans  cette  partie^  qui  se  sont  retirés,  et 
aux  veuves  et  enfanta  de  quelques  autres  :  la 
somme  en  est  de  28,206  livres* 

Le  second  état  est  une  liste  de  pensions  a€cor<- 
dées  par  décisions  du  roi,  et  dont  les  brevets 
n'ont  point  encore  été  expédiés.  Cet  état  s'élève 
à  71,243  livres. 

Je  dois  vous  faire  observer,  à  cet  égard ,  que 

Suoique  l'on  donne  avis  aussit<)t  des  srÂces  accor- 
ées  par  le  roi  aux  particuliers  gui  Tes  ont  obte- 
nues, il  arrive,  à  raison  des  distances  dans  le 
département  de  la  marine,  qui  embrasse  les  quatre 
parties  du  monde,  que  quelques  pensionnaires  ne 
demandent  point  leurs  brevets,  parce  qu'ils  sont 
morts  avant  d'être  instruits  que  leur  requête  a  été 
accueillie,  et  que  beaucoup  d'ftutrt»  )•  deman- 
dent fort  tard. 

Il  est  vraisemblable  que  les  grâces  anciennes, 
dont  personne  n'a  encore  réclamé  l'effet,  n'en 
auront  aucun  ;  mais  il  n'en  est  pas  moins  néces- 
saire de  vous  en  donner  connaissance  et  de  cer- 
tifier les  droits  éventuels  que  chaqtie  pension-^ 
nalre  peut  invoquer  un  jour. 

Il  ne  me  reste  plus  a  voua  entretenir  due  des 
pensioûs  affectées  sur  le  fonds  des  Invalides.  Si 
le  comité  en  désire  l'état  nominatif,  je  le  ferai 
faire;  itiais  je  vous  ai  prévenu  que  ce  serait  un 
tfavail  fort  long.  Quatorze  thille  individus,  à  peu 
près,  sont  peustonûés  sur  cette  caisse,  et  perçoi- 
vent annuellement  environ  1,800,000  livres.  Au- 
cune pension  ne  doit  excéder,  et  n'excède  réelle- 
ment 1,000  Uvn^s;  et  vous  sentez,  de  plus,  que 
le  nombre  de  celles  qui  montent  à  cette  somme, 
OU  même  qui  en  approchent,  eat  très  peu  consi- 
dérable, puisqu'en  les  réunissant  toutes  en  bloc, 
le  taux  moyen  de  chacune  est  de  128  livres 
11  sous.  Il  n  en  peut  être  accordé  qu*&  ceux  qui, 
par  des  retenues  sur  leurs  appointements  ou  sa- 
laires, ont  accru  la  caidse  des  Invalides  ;  ou,  en 


raison  de  leurs  services,  à  leurs  femmes  et  enfants. 
Telles  sont  les  règles  établies,  et  invariablement 
suivies  pour  cette  espèce  de  tontine  sans  accrois- 
sement, et  qui  procure  spécialement  à  une  classe 
nombreuse,  méritante  et  indigente,  le  prix  de 
ses  travaux,  et  des  ressources  dans  les  infirmités 
ou  dans  la  vieillesse,  mais  où  personne  ne  peut 
espérer  d'avoir  iamais  part  pour  lui  ou  pour  les 
siens,  s'il  n'y  a  rourni  d  avance  une  contribution 
pécuniaire. 

Agréez  les  assurances  du  sincère  attachement 
avec  lequel  j'ai  Tbonneur  d'êtrO)  etc. 

DE  La  Luzerne. 


LETTRE  DE  M.  DE  La  LUZERNf . 


SI  man  17V)Û. 

Les  recherches  que  j'ai  fait  faire  dans  le  dépar- 
lement de  la  marine  et  des  colonies,  d'après  vos 
demandes,  me  mettent  à  portée.  Monsieur,  de 
vous  envoyer  encore  trois  états  de  pensions.  Je 
pense  qu'ils  seront  les  dernierSj  et  que,  joints  à 
ce  que  je  vous  ai  déjà  adressé,  ils  vous  donnent 
connaissance  de  toutes  les  pensions,  appointe- 
ments conservés,  gratifications  annuelles  ;  en  un 
mot,  de  toutes  les  grâces  ou  récompenses  à  vie 
qui  sont  affectées  sur  diverses  caisses. 

Le  premier  état  comprend  celles  qui  se  payent 
à  Paris; 

Le  second,  celles  que  les  pensionnaires  tou- 
chent dans  les  colonies  ; 

Le  troisième  est  la  liste  des  pensions  accordées 
sur  l'ordre  de  Saint-Louis. 

Il  est  à  remarquer  que  ces  dernières  sont  mo- 
diques, et,  pour  ainsi  dire,  purement  honorifi- 
ques; qu'on  ne  les  obtient  point  pour  cause  de 
retraite,  mais  pour  récompense  et  en  témoigoHge 
d'actions  d'éclat,  de  services  distingués,  de  blés* 
sures,  etc.  Le  département  de  la  marine  n'a  qu'un 
fonds  de  36,700  livres  à  distribuer  en  pensions 
de  ce  genre,  qui  ne  peuvent  être  accoraées  qu'à 
des  chevaliers  de  Saint-Louis,  et  dont  aucum;  ûe 
doit  plus  (par  une  rè(;le  établie  depuis  quelques 
années)  excéder  800  livres  :  il  s*en  trouve  cepen- 
dant deux  encore,  données  antérieurement  à  cette 
fixation,  en  1773  et  1776,  dont  Tune  est  de 
1,000  livres,  et  l'autre  de  1,500  livres. 

J'ai  Thonneur  d'être,  etc. 

Di  La  Luzirnb. 


LETTRE  DU  GOMITÉ. 


83  mars  i7d0. 


Monsieur  le  comte, 

Le  comité  des  pensions  vous  remercie  des  der* 
niers  états  que  vous  lui  avez  envoyés.  Bn  vous 
accusant  leur  réception,  il  vous  demandera  quel** 
ques  éclaircissements  sur  un  fait  qui  lui  a  été 
rapporté.  On  prétend  que,  depuis  peu  de  temps,  les 
traitements  de  plusieurs  employés  dans  la  marine 
ont  été  changés,  et  que  des  sommes  que  quelques'^ 
uns  d'eux  recevaient  à  titre  de  gratification,  ont 
été  fondues  dans  des  traitements  ordinaires.  Y 
a-t-^il  eu  réellement  quelque  opération  qui  donne 
une  base  à  ces  assertions  T 

Je  suis^  etc. 

Gamûs. 


N-Yl. 
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oa  inexactitades  dans  les  états  que  je  vous  a 

itiTran  ns  ii*  nu  X  k  tv7unm  douDés,  je  VOUS  ea  ferai  part  de  môme. 

LBTTRB  K  M)  DE  LA  iaUZBRNB.  Agréez  les  assuraaces  de  rattachement  sincère 

avec  leaoel  j'ai  rhoanear  d'être,  etc. 
ttÉ>mim  "^  deULtobbnb. 

Dans  la  lettre  que  tous  m'adtases,  Monsieur, 
et  où  vous  m^antioncéE  avoir reça  celle  que  j'ai  eu 
l'honneur  de  TOUS  écrire,  en  date  du  21  mars  1790, 
avec  les  états  qui  j  étaient  joints,  tous  me  de- 
mandez si,  dans  mon  département)  des  gratifica- 
tions annuelles  n'ont  pas  été  récemment  conver- 
ties en  augmentation  d'appointements. 

Je  viens  de  faire  faire,  à  cet  égard,  dans  mes 
bureaux,  des  recherches  depuis  trois  mois,  c'est- 
à-dire  à  compter  du  premier  janvier  1790.  Il  n'y 
a  été  opéré  aucune  conversion  de  ce  genre  ;  je 
crois  même  pouvoir  vous  assurer,  d'après  mes 
pHncipes  et  la  sëvéHté  due  j'ai  tnise  à  refuser 
toute  augmentation  d^appdintements,  qu'on  cher- 
cherait en  vain  des  exemples  de  ces  changements 
de  dénominations  dans  le  département  de  la  ma- 
rine, depuis  qd'il  m'est  confié. 

Au  reste,  si  Vos  demandes  ont  été  fbdaées  sur 
(}uelque  circotistahCe  particuUère  qu'od  vous  ait 
citée,  ayez  la  complalsâdce  de  me  tlndiqUef,  je 
vous  répondrai  francbetnéiit  et  loyalement  i  cha- 
que fait  sera  bientôt  éclairci. 

Âgréez-en  l'assurance,  et  celle  de  l'attachement 
sincère  avec  lequel  i*ai  l'honneUlr  d'étré,  été. 

DB  La  LuaËRNÉ. 


LETTRE  DE  ïî.  DE  Là  LuZERNÉ. 

•  Arril  IfSa 

Je  m'aperçois,  Mensieiir»  d'une  légère  omission 
4uî  a  été  faite,  involontaireiiient)  aaas  les  étais 
que  j'ai  adressés  au  comité  des  pensions* 

On  n'y  a  point  mentionné  deux  officiers  retirés, 
qui  ont  chacun  un  modique  supplément  de  trai- 
tement assigné  sur  les  fonds  du  département  de  la 
marine»  jusou'à  ce  qu'il  puisse  être  converti  en 
pension  sur  le  Trésor  royal. 

M.  Lefer  de  Beauvais,  lieutenant  de  vaisseau, 
jouit  de '. 245  liv. 

M.  le  chevalier  de  La  Salle,  capitaine 
de  brûlot,  de 259  liv. 

Total 504  liv. 


Voici  rofiglne  de  ces  traitements»  Les  deux 
officiers  dont  il  s'agit)  ontobtenU)  au  mois  d'avril 
1789,  des  pensions  de  retraite  sur  la  caisse  des 
invalides;  mais  il  se  trouva  qu'on  avait  mal 
calculé  leurs  services,  et  que,  d'après  le  règle- 
ment, leur  pension  de  retraite  devait  être  piUS 
forte.  Gommé  aucune  de  celles  qui  sont  accordées 
sur  le  fonds  des  Invalides  ne  doit  cependant  excé- 
der la  comme  de  cent  pistolos  (et  cette  règle,  inli* 
niment  utile,  doit  être  inviolable)^  il  fut  décidé 
qu'ils  jouiraient  dudit  excédent,  qui  leur  él^iit 
réellement  dû,  sur  les  fonds  du  dêpartemeni,  et 
je  me  proposais  de  le  faire  convertir  en  pension 
sur  le  Trésor  royal,  au  travail  que  je  ferais  avec 
8a  Majesté  au  commencement  de  cette  année. 

Je  crois  véritablement  juste  de  convertir,  en 
faveur  de  Tun  et  de  Tautre  de  ces  deux  ofHcierSt 
les  suppléments  qu'ils  touchent  en  pensions  sur 
le  Trésor  royaL 

Bi  je  remarque,  par  la  suite,  d'autres  omissions 


Correspondance   du    comité    dei  pentioni  avec 

Mm  Lûimbert* 

LEttâtt  titi  COMITÉ. 


la  féTrier  1*790, 

Monsieur» 

Le  éomlté  des  petislohs  recherche,  par  leâ  ordres 
de  rAssemblée  nationale,  tdUteâ  lès  âdmméà  qui 
Sont  distribuées,  par  les  ordres  et  au  nom  du  roi, 
en  traitements,  dons,  pensions,  gratifications,  ët(i.; 
il  reéherche  particulièrement  les  croupeâ  qui 
t^eUvent  avoir  heu  sur  les  emplois  de  linanée.  Le 
comité  pense  que  vous  devez  être  en  état  de  ilins- 
truire.  Monsieur,  sur  tout  ce  qui  fie  donne,  de 
ces  différentes  manières,  sur  le  produit  ou  sur 
les  places  de  la  ferme  et  de  la  ré^ie  générale, 
ainsi  que  des  domaines.  Il  vous  prie.  Monsieur, 
de  lui  envoyer  des  états  nominatifs  et  complets, 
tant  des  objets  qu'il  vient  de  vous  indiquer,  que 
de  toutes  autres  gratifications,  pensions,  retraites 
ou  éroupes  dont  vous  pouvez  avoir  connaissance 
dans  votre  département,  même  des  gratifications 
non  atihuellës,  mais  payées  en  une  seule  OU  en  plu- 
sieurs fbis.  qui  pourraient  ttvbir  eu  lieU  dans  les 
ahnèës  1187,  iWS  et  1Î89. 

ym  Thonneur  d^être,  etc. 

CiMUg. 

LETTRE  m  If;  LiMilBRT» 

17  février  1790. 

Malgré  mon  empressement.  Monsieur,  à  procu- 
rer au  comité  des  peusions  tous  les  éclaircisse- 
ments qu'il  pourra  désirer  sur  les  dons,  traitements, 
croupes,  gratifications,  accordés  par  le  roi,  parti- 
culièrement dans  les  années  1787,  1788  et  1789, 
je  ne  puis  me  Qatter  de  satisfaire  le  eomité  aussi 
promptemcot  que  ie  le  désiperais.  Le  bien  du 
service  des  tiitrerentes  aaminislrations  ou  régies 
exige  souvent  que  Ton  accorde  des  gratifications 
extraordinaires  aux  sujets  qui  se  sont  distingués 
par  leur  travail;  et  malgré  rextrème  réserve  que 
Ton  a  apportée  depuis  quelque  temps,  mêine 
dans  la  distribution  de  ces  sortes  de  grâces,  les 
recherches  qu'il  faudrait  faire  n'en  seront  pas 
moins  très  longues,  d'après  le  grand  nombre  des 
préposés  de  tout  ordre,  et  la  multiplicité  des  dé- 
parlements. Je  vous  prié,  au  surjpius,  d'éti^e  per- 
suadé que  je  ne  négligerai  rien  pour  donner  au 
comité  aes  pensions  tous  les  renseignements  qui 
lui  seront  nécessaires,  ie  prie  seulemeiit  te  Comité 
de  permettre  que  je  les  lui  adresse  succeâsive- 
ment,  et  que  je  lui  demande  s'il  ne  lui  a  été  remis 
jusqu'à  présent  aucun  état  de  pensions  sur  la  ferme 
générale,  la  régie  Kénéra|e,  ou  sur  radministratioa 
des  domaines,  ahn  d'éviter  les  doubles  emplois. 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc» 

LllffiBRT* 


S80 


{Assemblée  Dationtle.]        ARCHIVES  PAiaEMENTAIRES.         [fl  ayril  1790.— LîTre  ronge.] 


UriTRB  DD  COMITÉ. 


19  février  1790. 


Monsieur, 


Le  comité  des  pensions  consent  à  recevoir  suo- 
cessiyement  les  différents  états  qu*il  vous  a  de- 
mandés par  sa  lettre  du  13  de  ce  mois  :  il  se 
flatte  que  ce  sera  un  moyen  d'accélérer  son  travail, 
parce  qu'il  pourra  faire  usage  des  renseignements 
a  mesure  qu'il  les  recevra. 

Par  rapport  à  ce  que  vous  demandez,  Monsieur, 
s'il  n'a  été  remis,  jusqu'à  présent,  au  comité  au- 
cun état  de  pensions  sur  la  ferme  générale,  la 
régie  générale  ou  Tadministralion  des  domaines, 
le  comité  a  seulement  deux  états  gui  lui  ont  été 
envoyés,  le  16  de  ce  mois,  par  les  fermiers  géné- 
raux ;  Tun,  des  pennons  exittantet  au  premier 
janvier  1790,  dont  les  retenues  gradue Clei  font 
partie  de  Vabonnementde  la  ferme  générale  ;  l'autre, 
de  celles  dont  les  vingtièmes  graduels^  au  delà  du 
premier  dixième  abonné,  doivent  être  versés  au 
trésor  royal.  Vous  voyez,  Monsieur,  combien  le 
comité  a  peu  de  renseignements  sur  cette  partie 
des  finances  :  il  compte  sur  votre  exactitude, 
pour  obtenir  tout  ce  qui  lui  manque. 

J'ai  l'honneur  d'être»  etc. 

IGahus. 


LETTRE  DE  M.  LAHBERT. 

!•'  mars  1790. 

J'ai  rbonneur.  Monsieur,  de  vous  adresser,  ainsi 

Sue  vous  me  l'avez  demandé,  au  nom  du  comité 
es  pensions,  par  votre  lettre  du  13  février,  Iss 
états  nominatifs  des  pensions,  traitements  et 
croupes  accordés  sur  les  emplois  et  places  de  l'ad- 
ministration des  domaines,  ainsi  gue  des  eratifi- 
cations  extraordinaires  qui  ont  été  accordées  sur 
cette  partie  pendant  les  années  1787, 1788  et  1789. 
J'ai  rbonneur  d'être,  etc. 


Lambert. 


LETIBE  DU  GOlQTâ. 


a  mars  1790. 


Monsieur, 


Les  états  qui  sont  joints  à  la  lettre  que  vous  m'a- 
vez fait  l'honneur  de  m'écrire  hier,  ne  remplissent 
pas  les  vues  de  l'Assemblée  nationale,  ni  celles  du 
comité  des  pensions. 

Il  résulte  d'un  de  ces  états  que  les  employés 
de  l'administration  des  domaines  jouissent  de 
gratifications  annuelles  et  ordinaires  dont  on  ne 
donne  ni  la  masse  ni  le  détail. 

Il  résulte  d'un  autre  état  que  l'administration 
des  domaines  paie  environ  63  ou  64,000  livres  de 

fiensionp  à  d'anciens  employés,  à  titre  de  retraite, 
iais  on  ne  dit  point  à  qui  ces  sommes  sont  distri- 
buées, ni  comment  elles  sont  réparties. 

L'Assemblée  nationale  veut  connaître  la  masse 
des  sommes  qui  sont  données,  et  les  personnes  à 
qui  elles  le  sont  :  afîn,  entre  autres  objets,  de 
savoir  combien  le  même  individu  réunit  de  gra- 
tifications sur  sa  tête  à  différents  titres. 

Le  comité  vous  demande  donc,  Monsieur,  des 
états  nominatifs  et  détaillés  de  toutes  les  personnes 
qui  reçoivent  des  pensions  ou  des  gratifications 


dans  chacune  des  parties  soumises  &  votre  ina- 
pection  ou  à  votre  direction  :  il  vous  prie  de  les 
lui  envoyer  le  plus  promptement  qu'il  sera  pos- 
sible, afin  de  le  mettre  en  état  de  rendre  compte 
de  son  travail  à  l'Assemblée.  Ce  compte  devient 
urgent,  puisque,  nonobstant  les  décrets  déjà  ren- 
dus par  l'Assemblée,  et  dans  un  moment  de  dé- 
tresse, on  continue  à  accorder  arbitrairement  des 
Eensions  à  des  personnes  auxquelles  le  vœu  pâ- 
lie ne  les  donnerait  certainement  pas. 
J'ai  rbonneur  d'être,  etc. 

Camus, 
lettre  de  m.  lambert. 

3  mars  1790. 

Je  me  ferai  un  plaisir,  Monsieur,  de  vous  pro- 
curer tous  les  détails  que  vous  désirez,  et  j'applau- 
dirai infiniment  au  succès  de  tous  les  soins  qui 
auront  découvert  des  abus,  et  mis  en  état  d'y  re- 
médier; mais  je  ne  puis  m'empêcher  de  vous 
prier  de  me  marquer  à  qui  s'applique  la  dernière 
phrase  de  votre  lettre  :  que  nonobstant  Us  décrets 
déjà  rendus  par  V Assemblée  nationale,  et  dans  un 
moment  de  détresse^  on  continue  à  accorder  arbi'^ 
trairement  des  pensions  à  des  personnes  auxquelles 
le  voeu  public  ne  les  donnerait  certainement  vas. 
Ce  reproche,  en  termes  aussi  vagues;  ti  cependant 
aussi  appuyés ,  semble  inculper  toute  Tadminis- 
iration,  en  ne  désignant  aucun  département.  Celui 
qai  m'est  confié  n%n  est  certainement  pas  suscep- 
tible, et  pécherait  plutôt  par  excès  de  sévérité  que 
Sar  trop  de  facilité.  Je  présume  que  tous  les  autres 
épartements  sont  aussi  irréprochables;  mais  j'ai 
droit  de  demander,  quant  au  mien,  guelles  sont 
ces  pensions  qu'on  accorde  arbitrairement^  et 
quelles  sont  les  personnes,  auxquelles  le  vasu  pu- 
blic ne  les  donnerait  pas^  qui  en  obtiennent?  Il 
me  serait  aisé  de  nommer  celles  à  qui  il  en  serait 
dû^  même  à  titre  de  justice,  et  à  qui  elles  ne  sont 
point  accordées,  à  cause  de  la  détresse  publique. 
J'ai  rbonneur  d'être,  etc. 

Lambert. 


LETTRE  DU  COMITE. 


4  man  1790. 


Monsieur, 


Il  est  juste  de  vous  donner  l'explication  que 
vous  me  demandez  par  votre  lettre  d'hier,  au  su- 
jet des  pensions  que  Von  continue  d^accorder  arbi- 
trairement à  des  personnes  auxquelles  le  vam 
public  ne  les  accorder  ait  certainement  pas, 

M.  le  comte  de  Saint-Prieat  a  envoyé  au  comité 
deff  pensions,  un  état  arrêté,  le  29  janvier  1790, 
de  pensions  accordées  aux  officiers  de  l'état- 
major  et  autres  personnes  ci-devant  attachées  au 

fouvernement  du  cb&teau  de  la  Bastille,  montant 
17,593  livres. 

Le  27  février,  M.  le  comte  de  Saint-Priest  a 
écrit  au  comité  des  pensions  que,  par  décision 
du  9,  il  avait  été  accordé  au  sieur  Cbenon,  com- 
missaire au  Chàtelet,  une  augmentation  de 
1,200  livres  de  pension,  pour  le  dédommager  de 
ce  qu'il  perdait  un  traitement  de  1,460  livres 
comme  ci-devant  chargé  des  détails  du  château 
de  la  Bastille. 

Voilà  les  pensions  récemment  accordées  à  des 
personnes  auxquelles  le  vœu  public  ne  les  donne^ 
rait  pas;  et  je  crois,  Monsieur,  que  de  pareilles 
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coacessioDS  avertissent  qu*il  n'y  a  pas  de  temps 
à  perdre  pour  établir  des  règles  coiftre  Tabus  des 


pensions. 
J'ai  l'honneur  d'être,  etc. 


Gamds. 


LETTRE  DE  M.  LAMBERT. 


6  mars  1790. 

J'ai  reçu,  Monsieur,  la  lettre  que  vous  m'avez 
fait  rhonneur  de  m'écrire  en  explication  de  celle 

3ue  j'avais  précédemment  reçue  de  vous.  Je  me 
outais  bien  qu'elle  ne  pourrait  que  confirmer  la 
certitude  que  j'avais,  que  le  reproche  que  vous 
aviez  paru  m^adresser  n'avait  aucune  prise  sur 
mon  administration. 
J'ai  l'honneur  d'être,  etc. 

liAMBERT. 


LETTRE  DE  M.  LAMBERT. 


19  mars  1790. 

J'ai  l'honneur,  Monsieur,  de  vous  adresser  deux 
états  relatifs  aux  gratifications  ordinaires  et 
annuelles,  et  aux  pensions  de  retraite  des  em- 
ployés des  domaines.  Je  désire  que  les  détails 
dans  lesquels  on  est  entré  remplissent  les  vues 
du  comité  des  pensions. 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc. 

Lambert. 


LETTRE  DU  COMITÉ. 


IS  mars  1790. 


Monsieur, 


Le  comité  des  pensions  vous  remercie  des 
deux  états  nominatifs  de  pensions  sur  l'adminis- 
tration des  domaines,  que  vous  lui  avez  envoyés. 
Il  vous  prie,  en  même  temps,  de  vous  rappeler, 
Monsieur,  qu'il  reste  plusieurs  objets  qu'il  vous 
avait  demandés  par  sa  lettre  du  13  févner,  et  que 
vous  ne  lui  avez  pas  encore  envoyés,  notamment 
l'état  des  gratifications,  non  annuelles,  mais 
payées  en  une  ou  plusieurs  fois,  qui  peuvent  avoir 
eu  lieu  dans  les  années  1787,  1788,  1789,  et  dont, 
les  actes  de  concession  peuvent  être  connus  dans 
votre  département. 

J'ai  l'honneur,  etc. 

Camus. 

LETTRE  DE  M.  LaMBERT. 

31  mars  1790. 

Pour  répondre.  Monsieur,  en  ce  qui  concerne  la 
régie  générale,  à  la  lettre  que  vous  m'avez  fait 
l'honneur  de  m'écrire,  le  13  février  dernier,  au 
nom  du  comité  des  pensions,  j'ai  celui  de  vous 
envoyer  le  mémoire  que  les  régisseurs  généraux 
m'ont  remis  sur  la  communication  que  je  leur  ai 
donnée  de  votre  lettre,  et  Tétat  dont  ils  Font 
accompagné. rajouterai  qu'il  n'est  pointa  ma  con- 
naissance qu'il  ait  été  accordé  aucune  croupe  sur 
les  places  des  régisseurs  généraux. 

J'ai  l'honneur,  etc. 

Lambert. 


LETTRE  DE  M.  LaMBERT. 

2  avril  1790. 

Je  n'ai  différé,  Monsieur,  de  vous  répondre  sur 
les  différents  éclaircissements  que  vous  désirez, 
relativement  à  la  ferme  générale,  que  parce  que 
je  n'ai  voulu  négliger  aucune  des  recherches  qui 
pouvaient  me  mettre  en  état  de  satisfaire  entiè- 
rement le  comité  des  pensions.  J'ai  vérifié  avec 
beaucoup  de  soin  les  différents  résultats  que  les 
fermiers  généraux  vous  ont  directement  transmis, 
et  je  crois  pouvoir  vous  en  garantir  l'exactitude. 
Je  dois  rendre  la  même  justice  aux  observations 
qu'ils  vous  ont  soumises  surjes  objets  qu'ils  n'ont 
pas  pu  vous  présenter  avec  une  précision  par- 
faite. 

Le  comité  a  désiré  connaître  s'il  n'existait  au- 
cune croupe  sur  les  places  de  fermier  général  ;  elles 
ont  été  généralement  supprimées  par  le  règlement 
du  mois  de  janvier  1780.  La  même  disposition  a 
été  maintenue  par  le  bail  actuel;  et  la  seule  excep- 
tion légale  que  j[e  connaisse,  est  celle  qu'une 
décision  du  rcH  a  faite  à  l'yard  de  M.  de  Mussv, 
qui  est  assujetti  à  une  redevance  annuelle  sur  le 
produit  de  sa  place  envers  ses  sœurs. 

Quant  aux  gratifications  non  annuelles,  une 
fois  payées,  qui  ont  pu  être  assignées  sur  la  ferme 
générale  pendant  les  années  1787, 1788  et  1789, 
elles  peuvent  se  diviser  en  deux  classes. 

Les  unes  ont  été  accordées  à  des  préposés  de  la 
ferme  Générale,  qui  avaient  rendu  quelques  ser- 
vices distingués  ou  éprouvé  quelque  malheur  ; 
elles  n'ont  dû  former,  pendant  chacune  de  ces 
années,  qu'un  objet  très  peu  considérable,  et  vous 
avez  pu  en  connaître  la  quotité  par  l'état  des  dé- 
ductions annuelles  que  la  ferme  générale  .vous  a 
remis. 

Les  autres  consistent  en  sommes  très  modiques, 
partagées  entre  des  employés  de  l'administration 
qui  avaient  besoin  de  secours,  et  quelques  autres 
personnes  peu  fortunées,  à  titre  d'aumône  ;  elles 
n'ont  pas  dû  s'élever,  pendant  chacune  des  trois 
années  que  vous  désignez,  au  delà  de  19,000  livres, 

Suisque  c'était  là  la  mesure  du  fonds  qui  y  était 
estiné,  et  il  n'a  pas  même  été  totalement  em- 
ployé pour  l'année  1789.  Les  états  originaux  de 
distribution  ne  sont  pas  restés  dans  mes  bureaux  ; 
ils  ont  été  déposés  dans  ceux  de  l'administralion 
du  Trésor  royal,  et  ils  devaient  faire  partie  de 
ceux  que  M.  Dniresne  a  dû  vous  remettre. 

il  reste  un  troisième  objet,  Monsieur,  sur  lequel 
il  ne  m'est  pas  possible  de  vous  donner  des  éclair- 
cissements aussi  détaillés  que  je  le  voudrais.  Cet 
objet  est  relatif  aux  pensions  et  retenues  dont 
sont  grevés  quelques  emplois  de  la  ferme  géné- 
rale, au  profit  de  personnes  étrangères  à  son  ser- 
vice. Plusieurs  de  ces  concessions  sont  le  résultat 
de  transactions  particulières,  dontl'administration 
n'a  eu  aucune  connaissance  ;  il  en  ept  d'autres 
qu'elle  a  spécialement  autorisées,  telles  que  la 

Êension  de  10,000  livres  dont  jouit  madame  de 
lercy,  sur  la  recette  générale  de  fermes  à  Lvon, 
en  vertu  d'un  arrêt  du  conseil  ;  celle  de  7,000  li- 
vres, attribuée  à  madame  de  Gorny,  sur  la  recette 
de  la  Romaine  de  Rouen,  en  considération  du  sa- 
crifice volontaire  qu'elle  a  fait  d'une  somme  de 
83,000  livres  pour  acquitter  le  débet  qu'avait  fait 
dans  le  même  emploi  son  premier  mari  ;  et  la 
retenue,  autorisée  par  le  roi,  qui  se  fait  au  profit 
de  la  direction  Amielh,  sur  les  produits  de  la 
recette  générale  de  Bordeaux,  et  dont  les  propor- 
tions ont  été  réglées  par  un  arrêt  du  conseil  ; 
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enfin,  plusieurs  autres  moins  considérables,  mais 
qui  vont  nécessairement  s^éteindre,  parce  que  les 
titulaires  profitentdes  circonstances  actuelles  pour 
réfuser  de  les  acquitter,  en  motivant  leur  refus 
par  la  diminution  de  leur  traitement  personnel  ; 
et  j6  dois  ajouter  que  cette  privation  réduira  à 
l'extrême  misère  plusieurs  pères  oa  mères  de 
famille,  auxquels  il  ne  reste  aucune  autre  res- 
source. 

C'est  à  regret,  Monsieur,  que  le  me  trouve  réduit 
à  ne  pas  présenter  au  comité  des  pensions  des 
résultats  plus  positifs  ;  tnaisdes  conventions  anté- 
rieures, faites  souvent  sans  la  participation  des 
ministres,  dont  il  n'existe  aucune  trace  dans  mes 
bureaux,  ignorées  de  la  ferme  générale  elle-même, 
et  dont  je  ne  puis  découvrir  les  conditions  et  les 
motifs  que  lorsqu'elles  donnent  lieu  à  quelque 
réclamation,  ne  m'offrent  que  des  indications  trop 
incertaines  pour  que  je  puisse  vous  les  déférer; 
et  d'ailleurs,  comme  je  viens  d'avoir  Thonneur  de 
vous  Tobserver,  elles  subiront  nécessairement  le 
sort  des  emplois  qui  en  éttiient  Tobjet  :  et  je  pense 

3ue  le  comité  doit  attendre,  pour  apprécier  ledegré 
'attention  qu'elles  peuvent  mériter,  que  les  par- 
ties intéressées  âe  présentent  pour  mire  valoir 
elles-mêmes  leurs  droits  et  leurs  titres. 
J'ai  rhouneur,  eto. 

LlUBERt. 


LBTTRE  DU  COMITÉ. 


6  avril  1700. 


Honileur, 

l'ai  reçu  l'état  que  vous  iti*avez  envoyé^  le 
31  mars,  et  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur 
de  m'écrire,  le  2  avril. 

L'état  vous  avait  été  fournil  Monsieur,  par  les 
régisseurs  des  domaines,  et  ils  y  avaient  joint  un 
mémoire,  par  lequel  ils  annoncent  qu'ils  payent  à 
d'anciens  emplovés  environ  120,000  livres  de  pen- 
sions. Le  comité  désire  avoir  l'état  nominatif  des 
Î personnes  auxquelles  ces  pensions  sont  payées  ; 
1  ne  lui  suffit  pas  de  connaître  en  masse  le  mon- 
tant des  pensionsi 

ie  suis,  etc. 

GAMU0. 

LBTTRB  DB  M.  LllfBBRT. 

19  avril  1190. 

L'administration  des  domaines.  Monsieur,  ne 
flye  d'autres  pensions  que  celles  comprises  dans 
'état  que  je  vous  ai  envoyé  au  mois  de  mars  der- 
nier, montant  à  59,710  livres,  dont  je  vous  ren^ 
vole  une  nouvelle  copier  ainsi  que  du  mémoire 
qui  raccompagnait.  Peut-être  que  le  calcul  que 
vous  faites  d'environ  ISO^OOO  livres  de  pensions 
sur  ce  département,  résulte  de  la  réunion  de  cet 
état  de  pensions  avec  un  autre  état  des  gratifica- 
tions ordinaires  et  annuelles  des  employés  de  l'ad- 
ministration des  domaines,  qui  montenta  54,700  li- 
vres, gratifications  qui  n'ont  aucune  connexité 
avec  les  pensions,  et  qui  sont,  à  proprement  parler, 
une  partie  des  appomtements  de  ces  employés. 
Quoique  cet  état  n'aitancun  rapport  au  travail  des 
pensions,  et  qu'il  ait  déjà  été  fourni  au  comité  des 
finances,  je  vous  en  envoie  copie,  ainsi  que  d'un 
mémoire  qui  explique  la  nature  et  rubjct  de  cis 
gratificatioos.  Du  reste,  l'administration  ne  paye 
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aucune  autre  pension  que  celles  oooipHSeg  dans 
l'état  montant  à  59,710  liVred. 
J'ai  l'honneur,  etc. 

Lambert. 


N«  VII. 


Carrwtpandanee  du  éomiié  d$$  pemUmê 
weê  Mé  Dufi'einê» 

tÉttaï  t>a  COMITÉ. 

n  Janvier  i79a 

L'Assemblée  nationale  a  nommé,  Monsieur,  i;  n 
comité  pour  l'instruire  de  tout  ce  qui  regarde 
les  traitements,  dons,  gratifications  et  pensions. 
Le  comité  des  nnances  vous  avait  déjà  demandé, 
sur  ce  sujet,  plusieurs  réhseigtieMenls  que  vous 
lui  avez  procurés,  et  qu'il  a  remis  au  comité  des 
pensions*  Voici  d'autres  articles,  Monsieur,  sur 
lesquels  il  désirerait  d'être  éclairé  :  je  vous  les 
indique  d'àpréfl  le  COtnpte  des  dépendes  fixes. 

Page  28.  On  énobce  trois  reiii]uat8  de  sommes 
dont  la  destination  n'est  pas  marquée,  mais  est 
portée  seulement  pour  fnéntoité.  Le  premier  est 
de  201,614  livrée;  le  second,  de  49,177  livres; 
le  troisième,  de  1,150,000  litres.  Le  comité  dési- 
rerait connaître  l'eniploi  effectif  dé  ces  trois 
sommeSs 

Paae  29.  Le  comité  désirerait  connaître  par  leur 
nom  les  personnes  employées  aux  différents  ar- 
ticles de  cette  page,  podr  d^assurer  si  les  mêmes 
individus  n*ont  pas  des  pensions,  des  dons,  etc. 

Que  sont  les  dépenses  diverses  portées  à  la 
page  30,  sans  autre  désignation,  en  un  article  de 
723,000  livres? 

Il  est  indispensable  d'avoir  l'état  nominatif  des 
gratifications  qui  se  donnent  dans  lei  ponts  et 
chaussées^  et  qui  font  partis  d'Un  article  de 
iSOiOOO  livres  à  la  page  84i 

Sur  la  dépense  des  haras,  le  comité  ToudrAlt 
avoir  l'état  noiliinatif  des  gratifications  portées 
en  bloc  auxpasfM  42  et  43;  il  désire  surtout  con- 
naître la  décision  du  mois  de  mai  1789i  qui 
accorde  une  somme  annuelle  el  extraordinaire  de 
100*000  livres  pendant  quatre  ans*  pour  le  haras 
de  Ghambord.  Sur  quels  prétextes  une  pareille 
dépense  a-t-eile  pu  être  demandée  et  accordée  ? 

Les  constitutions  de  rentes  mentionnées  à  la 
page  44  et  suivantes,  pourront  mériter  un  examen 
sérieux;  mais,  dans  ce  moment,  le  comitédemande 
à  connaître  les  deux  arrêts  du  conseil  du  13  sep- 
tembre 1763^  et  du  10  décembre  1786,  qui  sont  les 
titres  d'une  rente  de  12,000  livres  payée  au  mar- 

auis  de  Gourcy,  parce  qu'il  parait  qu'elle  n'est, 
ans  la  réalité,  qu'un  pur  don.  Même  demande 
sur  la  rente  de  4,000  livres  constituée  an  profit 
de  la  demoiselle  Boorgelat. 

Il  n'est  pas  nécessaire,  pour  remplir  les  vues  du 
comité,  Monsieur,  de  déplacer  toutes  les  pièces 
dont  je  viens  de  vous  parler,  ni  d'en  faire  faire 
des  copies^  11  serait  peut-être  plus  à  propos  qu'on 
indiquât  au  comité  les  dépôts  où  il  peut  les  trou« 
ver,  et  que  M.  le  premier  ministre  des  finances 
autorisât  à  les  communiquer  aux  commissaires 
nommés  par  le  comité.  Le  travail  serait  moins  long, 
moins  dispendieux,  et  ces  considérations  doivent 
être  peséeif  parce  qu'il  est  vraisemblable  que  le 
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comilé  demandera  plasieura  éciairoiBsemerits 
oe  mémo  genre. 
j*ai  Thotinear  d'dtre»  etc. 

Camus. 


LETniB  DB  M*  Dl^FRESNI. 


!•'  (BYTiet  1190. 


Monsieur  le  président, 


Aussitôt  que  j'ai  reçu  la  lettre  dont  vous  m'avez 
honoré,  le  27  de  Janvier,  i*ai  ffiis  en  mouvement  les 
hommes  qui  peuvent  me  procurer  les  renseigne- 
ments que  vous  m'avez  demandés.  Je  ne  suis  en- 
core en  état  d'en  fournir  qu'une  partie,  parce  que 
le  reste  n^est  point  arrive  ;  tuais  désirant  satis- 
faire, le  plus  tôt  qu'il  m'est  possible,  au  désir  que 
vous  montrez,  Monsieur,  à  ce  sujet,  je  vous  prie 
de  vouloir  bien  engager  celui  de  MM.  les  commis- 
saires que  vous  aurez  choisi,  à  ine  faire  rhonfïeur 
de  venir  voir  les  niôces  que  le  puis  fournir  iUMe- 
chatnpt  en  attendant  les  adirés,  dont  je  lut  indi-* 
(lueral  les  dépôts.  Je  serai  à  des  ordres  quand  il 
lui  plaira. 

Je  suis  avec  respeét,  etc. 

ÛUFKRSNB. 


BILLET  DB  M.  DUFRËSNB< 

S  février  1790. 

Je  serai  aui  ordreâ  de  MM.  CSamus,  Biauzat. 
et  M.  le  baron  de  Menou,  demain,  à  l'heure  qu'il 
leur  plaira. 

J'ai  i'honnettr,  etc. 

DUPRBSNB. 


BILLET  DB  M.  DUFAB9NB. 

lô  férrier  1190. 

00  travaille  continuellement  à  rassembler  les 
bons  qu'a  demandés  M.  le  président  :  ils  seront 
bientôt  mis  en  ordre,  et  j'aurai  l'honneur  d'infor* 
mer  M.  le  président,  du  moment  où  ils  pourront 
lui  être  présentés. 


LBTTRS  DU  QOMrnl. 


février  1790. 

Quelques  personnes  gui  réclament  la  conserva- 
tion de  pensionsi  Monsieur,  nous  en  ont  fait  con- 
naître une  classe  qui  est  affectée  sur  la  ferme 
de  petits  domainesi  qu'ils  ont  indiquée  sous  le 
nom  de  ferme  d'Haequin. 

En  effeti  dans  les  comptes  de  1774.  on  trouve 
aus  pageê  106  et  107,  en  recette,  à  l'article  que 
Voici  :  ferme  de  divers  petits  domaines  réunis  sous 
le  nom  tf'Hacquin,  130,000  livres^  et  à  l'article  de 
la  dépense  :  Sur  la  ferme  Hacquin^  payé  par  V adju- 
dicataire^ à  différentes  personnes^  pour  pensions 
suivant  brevets,  130,000  (ivr^i.  Au  compte  de  1775, 
page  133,  cette  ferme  n'est  comptée  que  pour 
104,000  livres  de  produit,  et  11  est  dit  qu'elle  a  été 
renouvelée  pour  aix-hult  ans,  ft  compter  du  pre- 
mier janvier  1775. 

Le  comité  des  pensions  désire  savoir.  Monsieur, 
quel  est  l'état  actuel  des  choses,  relutiveuicnt  à 
cet  objet.  Quel  est  son  produit?  Bst-il  tomours 
employé  au  paiement  de  pensionst  A   qui  ces 


dépensions  sont-elles  payées?  Bt  dans  le  cas  où 
l'un  aurait  fait  quelque  changement,  sur  quoi  a-t^ 
on  placé  les  pensions  qui  étaient  payées  des  deniers 
de  la  ferme  d'Hacquin? 
J'ai  l'honneur  d'être,  etc. 

GilfUB. 

Lé  comité  h'oublie  pas  que  vous  avez  p^omifl 
de  Tavertir  quand  il  pourrait  examiner  les  bre- 
veta originaux  des  pensions. 

LETTRE  DB  K.  DtJVRUSNËi 

id  fdvrisr  1190. 

Monsieur  le  président, 

i'ai  l'honneur  de  vous  envoyer  l'état  des  pen- 
sions qui  étaient  ci-devant  assignées  sur  le  prix 
de  la  ferme  d'Hacquin,  et  qui  ont  été  portées  sur 
leTrésor  royal,  d'après  les  lettres-patentes  del778 
et  la  déclaration  de  1779.  Le  prix  était  effective- 
ment de  104,000  livres  par  an,  et  la  ferme  a  été 
réunie  à  la  régie  générale  des  domaines. 

Il  m'est  impossible^  Monsieur,  d'oublier  la  de* 
mande  que  vous  m'avez  faite  des  décisions;  mais 
elles  se  trouvent  distribuées  dans  un  grand 
nombre  de  cartons,  et  il  faut  nécessairement  du 
temps  pour  les  réunir  et  les  mettre  en  ordre. 

Je  suis,  etc. 

DUFRB8NB. 

LETTRE  DU  COMITÉ. 

ati  février  i7dO. 

J'ai  reçu,  Monsieur,  l'état  que  vous  m'ave£  eU' 
voyé,  des  pensions  sur  la  ferme  d'Hacquin,  et  je 
l'ai  remis  au  comité. 

Le  comité  désire  quelques  éclaircissements  re- 
lativement à  des  parties  de  rentes  énoncées  aux 
pages  44  et  47  dtt  compte  des  dépenses  fixes,  et 
sur  le  titre  primitif  desquelles  la  simple  énon- 
ciatlon,  portée  dans  le  compte,  ne  donne  pas  de 
lumières  suffisantes!  Voici  ces  objets  : 

Page  44.  Rente  transportée  à  Monsieur,  par 

lettres-patentes  du  11  Jan- 
vier 1767. 

—  Par  lettres-patentes  du  12  juil- 
let 1773. 

—  Acquise    par   quittance    de 
finance  du  17  juillet  1773. 

Page  47.  Rentes  constituées  au  profit  de  divers 
particuliers,  en  échange  de  mai- 
sons, héritages    et    autres    mo- 

tifé  • • . .    149,530  liv. 

Celles  en  vertu  de  Tarrét  du  conseil, 
du  12  novembre  1771 , à    15,700  liv. 

Le  comité  vous  demande.  Monsieur,  une  copie 
des  lettres-patentes,  arrêta  du  conseil,  quittances 
de  finance,  énoncés  dans  ces  articles,  et  l'état 
détaillé  des  personnes  auxquelles  se  paye  la  par- 
tie de  149,530  livres. 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc. 

Camus. 

lkîtrë  de  11.  oufresnb. 

Monsieur  le  présideut. 
Les  rentes  transportées  A  Monsieur,  au  nombre 


284 


[Assemblée  nationale.]        ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.        [M  avril  1790.— Livre  ronge.] 


de  quatre,  et  montant  ensemble  à  102,000  livres, 
suivant  le  détail  qui  est  à  la  paqe  44  du  compte 
imprimé,  sont  assignées  sur  les  gabelles  de  France, 
et  payées  par  la  ferme  générale.  Les  titres  de  ces 
rentes  ont  déjà  été  demandés  par  M.  Goudère,  et 
j*ai  écrit  sur-le-cbamp  à  M.  Puissant^  fermier 
général,  pour  le  prier  de  les  fournir.  Je  vais  lui 
en  écrire  encore,  car  je  croyais  guUl  l'ayait  fait. 

Les  renies  montant  à  149,5^0  livres  et  à 
15,700  livres,  page  47  du  compte,  font  partie  de 
celles  acquittées  par  les  domaines,  comme  com- 
prises dans  les  états  du  roi  de  la  généralité  de 
Paris  plus  particulièrement. 

M.  Goudere  en  a  é^lement  demandé  le  détail 
nominatif,  et  j*ai  écrit,  il  y  a  un  mois,  à  M.  de 
Forges,  pour  le  prier  de  les  lui  procurer.  Je  vais 
encore  lui  écrire. 

On  travaille  sans  relâche  à  rassembler  les  déci- 
sions, et  à  en  faire  un  relevé  général.  J'espère 
que  je  serai  bientôt  en  état.  Monsieur,  de  vous  les 
communiquer. 

Je  suis,  etc. 

DUFRESNE. 

LETTRE  DE  M.  DCFRESNE. 

6  mars  1790. 

Monsieur  le  président, 

Je  suis  en  état  présentement  de  vous  remettre 
les  décisions  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de 
me  demander  :  elles  remplissent  deux  cartons. 
Je  vous  prie  de  me  faire  savoir  si  votre  intention 
est  de  les  venir  examiner  chez  moi,  ou  si  vous 
voulez  que  je  les  fasse  porter  chez  vous  ;  je  n'at- 
tends que  votre  réponse,  Monsieur,  pour  m'y 
conformer. 

J'ai  l'honneur,  etc. 

DUFRESNE. 


LETTRE  DU  COMITÉ. 


8  mars  1790. 


Je  n'ai  pas  pu,  Monsieur,  répondre  plus  tôt  à 
la  lettre  que  vous  m'avez  écrite  le  6,  parce  qu'il 
fallait  que  je  la  fisse  connaître  au  comité.  11  est 
maintenant  assemblé,  et  il  vous  prie,  Monsieur, 
de  lui  envoyer  les  deux  cartons  de  Bons  que  vous 
avez  rassemblés. 

Demain  le  comité  vous  adressera  un  mémoire 
dequelques  objetsdontil  désire  la  communication. 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc. 

Gamus. 


LETTRE  DU  GOMTTÉ. 


9  mars  1790. 


Le  comité  des  pensions  a  reçu.  Monsieur,  les 
deux  cartons  d'originaux  de  Bons  que  vous  lui 
avez  envoyés  hier.  Le  premier  examen  qu'il  en  a 
fait,  lui  donne  lieu  de  vous  proposer  deux  ques- 
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donnée?  2<>  Qu'est-ce  que  c'est  qu'une  décision  ou 
arrêt  du  conseil  du  13  mars  1784,  qui  est  citée 
plusieurs  fois  comme  ayant  Oxé  une  époque  à  la- 
quelle les  pensions  devaient  commencer  à  être 
payées?  Le  comité  désirerait  connaître  plus  par- 
ticulièrement cette  décision. 


Vous  trouverez  ci-joint,  Monsieur,  le  mémoire 
que  je  vous  ai  annoncé  hier.  Il  présente  un  assez 

faraud  nombre  de  questions,  et,  par  cette  raison, 
e  comité  ne  demande  pas  que  vous  répondiez  à 
toutes  au  même  instant  ;  mais  il  désire  que  vous 
lui  Cassiez  passer  les  réponses,  sur  chaque  article, 
successivement  et  à  mesure  qu'elles  pourront  être 
prêtes. 
J'ai  l'honneur,  etc. 

Gahus. 


LETrRE  DE  M.  DUFRESNE. 

16  mars  1790. 

En  m'occupant,  Monsieur,  à  classer  les  objets  du 
compte  général  des  revenus  et  des  dépenses  fixes, 
du  premier  mai  \19Q,  avec  plus  d'ordre  et  de  mé- 
thode qu'il  ne  m'avait  été  possible  d'en  mettre 


être  acquittées  qu'au  Trésor  royal.  Je  les  ai  détail- 
lées dans  mon  compteimprimé,  depuis  et  compris 
la  page  111  jusqu'à  lapage  131  inclusivement.  J'y 
aurais  aj[outé  celles  assignées  sur  les  fonds  parti- 
culiers de  la  police,  si  je  les  avais  connues  çlus 
tôt;  mais  on  ne  m'en  a  donné  l'état  que  depuis  la 
retraite  de  M.  de  Grosne.  Je  dois  cependant  vous 
observer.  Monsieur,  que  les  pensions  des  pages  113 
et  114,  ne  sont  susceptibles,  pour  le  Trésor  public, 
ni  d'amortissement,  ni  d'accroissement,  d'après 
l'arrangement  fait  avec  MM.  les  fermiers  généraux, 
lors  de  la  passation  du  bail  actuel. 

J'ai  pensé,  Monsieur,  que  les  autres  pensions 
devaient  rentrer  dans  l'ordre  général,  indiqué  et 
ordonné  par  les  lettres-patentes  de  1779  :  en  con- 
séquence, les  caisses  ont  reçu  Tordre  de  ne  plus 
payer,  et  les  pensionnaires  ontétéprévenus  qu'ils 
ne  pourront  plus  recevoir  leur  paiement  qu'au 
Trésor  royal, et  sur  des  brevets.  Je  les  fais  expé- 
dier à  mesure  que  les  titres  des  grâces  me  sont 
représentés;  mais  il  y  en  a  encore  en  arriére  dans 
ce  moment-ci,  parce  que  les  pensionnaires  ne  se 
sont  point  présentés. 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc. 


DUFRESNE. 


LETTRE  DU  COMrTÉ. 

f7  mars  1790. 

Voici  deux  nouveaux  objets  pour  lesquels  le 
comité  des  pensions  a  recours  à  vous,  Monsieur. 

1«  Il  doit  y  avoir  au  bureau  de  M.  Berçeron  un 
registre  exact  des  ordonnances  qui  sont  délivrées 
aux  parties  prenantes  sur  le  Trésor  royal  :  ce  re- 
gistre doit  être  distribué  en  différents  chapitres.  Le 
comité  des  pensions  demande  que  vous  donniez 
les  ordres  nécessaires  pour  qu'on  lui  envoie  copie 
des  chapitres  suivants,  aux  registres  de  1788  et  de 
1789,  savoir  : 

Ghapitre  des  dépenses  secrètes  de  la  finance. 
Des  dons  et  remises. 
Des  indemnités. 

Des  appointements  et  traitements. 
Des  dépenses  diverses. 
Des  dépenses  extraordinaires. 

2"»  Le  comité  demande  l'état  nominatif  et  le 
traitement  détaillé  de  toutes  les  personnes  em- 
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ployéesdansles  bureaux  des  finances,  Trésor  royal, 
contrôle  général. 

Il  TOUS  prie  de  lui  faire  passer  ces  copies  et  états, 
le  plus  tôt  possible  ;  et  il  vous  observe,  à  cette  oc- 
casion» Monsieur,  quUl  est  surpris  de  n*ayoir  en- 
core reçu  aucun  des  volumes  du  Registre  des  Dé- 
cisions  qu'il  a  demandé  à  voir  successivement, 
en  commençant  par  les  derniers  volumes,  et  qui 
doivent,  ce  semble,  être  en  état  d'être  remis  d*un 
instant  à  l'autre. 

J'ai  rhonneur  d'être,  etc. 

Camus. 

lettre  de  m.  dufrbsne. 


28  mars  1790. 


Monsieur  le  président, 


Je  vais  faire  travailleraux  divers  états  que  vous 
me  faites  Thonneur  de  me  demander  de  la  part 
du  comité  des  pensions  ;  mais  je  dois  vous  pré- 
venir que  les  six  chapitres  que  vous  Indiquez  se- 
ront d'autant  plus  longs  à  copier,  qu'on  ne  peut 
y  employer  qu'une  seule  personne,  parce  qu'ils 
sont  tous  dans  le  même  registre.  On  n'y  perdra 
pas  un  instant. 

Quant  à  l'état  nominatif  et  détaillé  des  traite- 
ments de  toutes  les  personnes  employées  dans  les 
bureaux  de  Tadministration  des  finances  et  du 
Trésor  royal,  je  l'ai  déjà  fourni  à  M.  Anson,  qui 
peut  vous  le  communiquer  pour  que  vous  soyez 
plus  promptement  satisfait. 

J'ai  parlé  à  M.  le  premier  ministre  des  finances, 
de  la  demande  que  vous  m'avez  faite  du  registre 
des  décisions,  qm  est  dans  le  bureau  des  dépêches, 
et  il  s'est  chargé  de  cet  objet. 

Je  joins  ici,  Monsieur,  les  deux  décisions  de 
monseigneur  le  comte  d'Artois  et  de  M.  le  duc  des 
Deux-Ponts.  Gomme  ce  sont  mes  seuls  originaux, 
je  vous  prie  de  vouloir  bien  me  les  renvoyer  le 
plus  tôt  possible. 

Je  suis»  etc. 

DUFRESNE. 


LETTRE  DU  COMITÉ. 


30  mars  1790. 


Je  VOUS  renvoie  d-ioint.  Monsieur,  les  deux 
pièces  relatives  à  M.  le  comte  d'Artois  et  à  M.  le 
duc  des  Deux-Ponts,  que  vous  m'avez  communi- 
quées, et  que  vous  avez  demandé  que  je  vous  re- 
misse le  plus  tôt  possible. 

J'ai  demandé  à  M.  Anson  les  états  des  bureaux 
de  l'administration  des  finances  :  s'il  me  les  com- 
munique, je  ne  vous  en  parlerai  pas  davantage. 

Je  vous  prie.  Monsieur,  de  rappeler  à  M.  le  pre- 
mier ministre  des  finances,  la  demande  que  le  co- 
mité lui  a  faite  du  registre  des  décisions. 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc. 

Gàmus. 


LETTRE  DU  COMrrÂ. 


15  avril  1790. 


Le  17  du  mois  dernier,  Monsieur,  le  comité  des 

EensiODS  a  écrit  à  M.  Duruey,  pour  avoir  l'état  des 
illets  de  différentes  personnes ,  souscrits  en  fa- 
veur du  Trésor  royal,  et  qui  s'y  trouvent  déposés 
sous  le  titre  de  Reprises.  Le  19,  M.  Duruey  a  écrit 
qu'il  fallait  faire  travailler  à  cet  état.  Depuis,  j'ai 
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eu  occasion  de  voir  M.  Duruey  ;  il  m'a  paru  dési- 
rer que  le  comité  s'adressât  à  vous,  Monsieur, 
pour  lui  faire  parvenir  Tétat  qui  doit  ou  être  déjà 
entièrement  dressé,  ou  sur  le  point  d'être  complet. 
Je  vous  le  demande  au  nom  du  comité. 

Permettez-moi  devons  rappeler  en  même  temps, 
Monsieur,  que.  par  une  lettre  du  27  mars,  le  co- 
mité vous  a  demandé  la  copie  de  plusieurs  cha- 
pitres du  registre  des  ordonnances,  qui  est  entre 
les  mains  de  M.  Bergeron.  11  vous  prie  de  lui  faire 
passer  ces  copies  aussitôt  qu'elles  seront  achevées. 

J'ai  l'honneur,  etc. 

Gàmus. 


LETTRE  DE  M.  DUFRESNE. 

17  avril  1790. 

J'ignorais,  Monsieur,  la  demande  que  vous  avez 
faite  à  M.  Duruey  de  l'état  des  sommes  dues  au 
Trésor  royal  par  divers  particuliers.  Je  vais  lui  en 
parler,  et  je  presserai  ce  travail. 

M.  Bergeron  n'a  pas  perdu  un  instant  pour  fairo 
copier  les  chapitres  du  registre  des  ordonnances 
que  vous  avez  indiqués.  J'ai  eu  l'honneur  de  vous 
observer,  Monsieur,  que  ce  registre  étant  unique 
dans  le  bureau,  il  n'y  avait  qu'une  seule  personne 
qui  pût  s'en  occuper;  et  elle  est  souvent  déran- 
gée pour  les  besoins  du  service  courant,  parce 
Îiu'il  faut,  à  tout  moment,  recourir  à  ce  registre, 
e  joins  ici  les  cahiers  qui  sont  déjà  faits,  et  j'au- 
rai soin  de  vous  faire  passer  successivement  le 
reste. 

On  vérifie,  d'un  autre  côté,  Monsieur,  les  divers 
états  des  pensions  que  vous  m'avez  adressés.  Ils 
exigent  un  temps  considérable. 

J  ai  l'honneur  d'être,  etc. 

DUFRESNE. 


LETTRE  DE  M.  DUFRESMB. 

2B  avrili790. 

Permettez-moi,  Monsieur,  de  vous  rappeler  que 
vous  ne  m'avez  point  encore  renvoyé  les  bons  du 
ministère  de  M.  de  Galonné,  relatifs  aux  pensions, 
les  premiers  que  vous  m'avez  demandés.  Ce  sont 
des  pièces  originales  qu'il  importe  de  replacer 
dans  leurs  dépots  naturels  ;  au  reste,  je  n'ai  au- 
cune inquiétude  sur  votre  parfaite  exactitude. 
L'Assemblée  nationale  n'a  autorisé,  à  l'égard  de 
ces  sortes  de  pièces,  oue  leur  communication  et 
non  leur  délivrance,  je  vous  prie  de  me  mander 
vos  intentions,  quant  aux  bons  de  pensions  de  1788 
et  1789  que  j'ai  fait  rassembler. 

J'ai  rhonneur,  etc. 

DUFRESNE. 


LETTRE  DU  COMITÉ. 


29  ayril  1790. 


Messieurs  du  comité  des  pensions  préviennent 
M.  Dufresoe  qu'ils  se  rendront  cette  après-midi  chez 
lui,  à  six  heures,  pour  examiner  les  minutes  des 
décisions  qu'il  leur  a  annoncées  en  état  d'être  com- 
muniquées. 

Je  suis,  etc. 

Gamus. 

(Les  bons  du  ministère  de  M.  de  Galonné  ont 
été  portés  avec  ce  billet.) 
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LETTRE  DU  GOMm^* 


Ip  mai  I7W. 

Monsieur, 

j>i  çu  ('honneur  de  vous  écrire,  pq  moi^  der- 
nier, crue  le  comité  dea  pen^ioda  àvaU  qemandé 
à  M.  Duru^v  Tëlat  4^8  9û|na)3a  diieg  au  Trésor 
royal  par  divers  particuliers^  Voup  ip'avex  fait 
celui  de  me  répondre,  le  17  avril,  que  vous  igno- 
riez cette  demande,  mais  que  vous  alliez  lui  en 
parler  et  presser  ce  travail. 

Le  comité  des  pensions  est  surpris,  Monsieur, 
de  n'avoir  pa^  encpre  yeQU  l'objet  (le  sa  demande. 
Il  a  besoin  d'être  incessamment  éclairé  sur  cette 
partie. 

J'ai  l'honneur,  etc. 

Gamui. 


LETTRE  PIS  M.  DUFRSSNB. 

i%  mat  1790. 

On  tRV^ille  çiffectivement,  MQuMeur,  à  l'6t»t  auç 
vous  ^vess  demandé  à  M.  Duruey,  e(  que  je  lu^ 
ai  recorpjijandé  encore  hjpr;  pfi^ip  il  exige  beau- 
coup de  soin,  et  conséquemipent  un  temps  assi'j; 
considérable,  afip  d'expficiuer  (qus  lep  objets  d'uiie 
manière  qui  puisse  enfii^çiutpi'  |acoqpaiss;^npeet 
Texam^P  à  Messieurs  du  comité  des  pensions.  Dés 
(iu*il  sera  achevé,  j'aurai  rhonneur  de  vous  eu 
informer. 

Voiis  ayez  été  prévenUi  lijopsieur,  par  M«  de  La 
Fontaine,  que  toutes  les  décisions  do  )73l),  }78l, 
1782  et  1783,  que  vous  avez  demandées,  sont  ras- 
semblées dau^  pes  mains,  et  qu'il  attend  le  mo- 
ment où  il  vous  conviendra,  Monsieur,  de  les 
venir  voir. 

J'ai  rhonnçur,  ^9* 

DUFRESNE. 


LETTIIE  DU  QOIfITÉ, 


lamailim 


Monsieur, 

J'ai  eu  rbouneup  de  vou«  écrire,  le  10  de  oe 
mois,  pour  vous  demander  des  états  des  sommes 
due»  au  Trésor  royal  par  divers  Darliculiers,  au 
sujet  desquels  états  j'avais  écrit  à  M.  Duruuy,  dès 
le  18  mars.  Vous  m'avez  rcpaadu,  le  12»  qu'on 
travaillait  k  ees  états.  Le  comité  vous  prie.  Mon- 
sieur, de  faire  bâter  le  travail,  le  plus  qu*il  sera 
possible,  parce  qu'il  a  inceasament  besoin  de 
cet  objet. 

Permettez-moi  de  vous  rappeler  aussi.  Mon- 
sieur, gue  le  comité  a  demandé,  depuis  longtemps, 
la  copie  de  certaines  parties  du  registre  des  ordon- 
nances pour  1789,  qui  ne  lui  sont  pas  encore 
parvenues;  il  n'a  reçu  que  les  copies  du  registre 
de  l'année  1788. 

j'ai  l'honneur  d'être,  etc. 

Camus. 


LETTRE  DE  M.  DUFRESNB. 


27  mai  1790. 


demandées.  Je  n'a?aiB  point  attendu  la  nouvelle 
demande  que  vous  me  faite,  Monsieur,  de  Tétat 
des  reprises,  pour  en  presser  rexpôdition.  Il  ne 
laisse  pas  d'élre  long,  et  il  exige  une  vérification 
très  attentive.  Le  premier  commis  du  grand  comp* 
tant,  qui  a  toutes  les  pièoes  dans  les  mains,  est 
l'homme  que  i'ai  chargé  de  ce  travail,  et  le  seul 
qui  puisse  le  raire  avee  exactitude.  Je  ne  le  vois 
pas  de  fois  que  je  ne  lui  en  parle  :  il  y  donne 
tous  les  moments  qu'il  peut;  mais  il  a  un  courant 
d'affaires  si  nombreux  et  si  rapide,  que  quelque 
zélé  qu'il  mette  à  la  formation  de  l'état  que  vous 
demandez,  il  n'a  pu  encore  le  finir.  Je  vais  lui 
écrire  dans  l'ipataut  pour  Tei^citer  de  nouveau, 
et  je  vous  assure.  Monsieur,  que  je  désire  avec 
autant  d'empressement  que  vous-même,  de  satis- 
faire, à  cet  égard,  Messieurs  du  comité. 
J'ai  l'honneur  d'être,  q(c. 


hVnm  DU  GOMITâ. 


96  ffoim  tiee. 


J'ai  l'honneur  de  voua  envoyer,  Monsieur,  les 
copies  du  registre  dos  ordonnances  que  vous  avez  | 


Madame  Mares  d'Aubancourt  se  plaint,  Monsieur, 
de  ne  rien  toucher  d'une  pension  qui  lui  ayait 
été  accordée  sur  le  bail  desrermes  en  i787.  Si  son 
exposé  est  eenforme  à  la  vérité,  il  semble  que, 
d'après  les  décrets  de  ^Assemblée,  oette  dame 
aurait  dû  être  payée  d'une  somme  de  600  livres; 
mais  le  comité  n'a  pas  eru.  Monsieur,  devoir 
prendre  aucun  avis  i  cet  égard,  sans  être  assuré 
de  l'exactitude  des  faits  et  des  motifii  du  refus 
de  paiement.  Il  vous  prie  de  les  lui  faire  con- 
naître. 

Je  vous  rappellerai  en  même  temps,  Monsieur, 
que  le  comité  attend  toujoure  Tétat  des  reprises 
ou  créances  du  Trésor  royal  qu'il  vous  a  demandé 
depuis  le  15  avril  dernier,  o'est-à-dire  depuis  plus 
de  deux  mois. 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc. 

Camus 


LETTRE  DE  M.  DUFRESNE. 

26  juin  1790. 

Je  trouve  effectivement,  Monsieur,  que  madame 
Mares  d'Aubancourt  a  obtenu,  en  1786,  une  somme 
de  1,200  livres  qui  lui  a  été  payée  par  la  caisse 
des  fermes  générales,  à  cmi  le  Trésor  royal  Ta 
remboursée.  Qetle  grUtce  n^avait  aucun  caractère 
de  pension,  et  n'a  eu  lieu  qu'une  fols.  Si  le  co- 
mité des  pensions  iuge  que  mada^me  d'AulNmcourt 
doive  obtenir  600  livres,  je  tous  prie.  Monsieur, 
de  vouloir  bien  me  le  faire  savoir,  pour  que  j'en 
rende  compte  à  M.  lepremiermieistre  desfinances. 

Quant  à  l'état  des  reprises,  j'ai  eu  l'honneur  de 
vous  dire,  Monsieur,  qu'il  n'est  retardé  que  par 
d'autres  occupations  qui  s'accroissent  tous  les  jours 
pendant  que  mes  forces  s'épuisent  par  l'excès  du 
travail.  Croyez,  Monsieur,  qu'il  n'y  a  point  d'ef- 
forts possibles  que  je  ne  fasse  pour  satisfaire  aux 
demandes  multipliées  que  l'on  m'adresse,  et  que 
j'éprouve  une  peine  sensible,  lorsque  je  suis  en 
r^ard,  malgré  moi,  sur  quelque  obj^t. 

J'ai  rtiounet^*  4'étrçi«  etc. 
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Correspûnéance    du   comité   des    pensions  avec 

Jf.  Mélin, 


LETTRE  DU  COMITÉ. 

S4  j^viof  1*790. 

L*At86mblée  naticoaie  a  établi,  Monsieur,  un 
comité  des  pensions  pour  l'instruire  de  tout  ce 
qui  est  distribué  sur  les  fonds  publics  en  traite- 
ments, dons,  gratifications  et  pensions.  Le  comité 
désire  savoir  de  quelle  manière  et  à  qui  sont  dis- 
tribués les  revenus  des  différefits  fonds  qui  com-^ 
posent  la  dotation  de  Tordre  du  Saint-âsprit.  Il 
vous  prie  de  lui  envoyer,  le  plus  tôt  que  vous 
pourrez.  Monsieur,  un  état  nominatif  et  ;détailié 
de  la  distribution  de  ces  revenus. 

J'ai  Tbonneur  d'être,  eto. 

Giinia. 

I«ETr9E  DD  COHITÉ. 

24  janvier  1790, 

Vous  êtes  chargé,  Monsieur,  de  Texpédition  des 
ordonnances  de  gratidcgUons  extraordinaires  sur 
les  fonds  de  la  guerre  ;  vous  devez  avoir  aussi 
les  détails  (]e  la  distribution  d'une  somme  de 
32,000  livres  portée  au  compte  des  dépenses 
fixes,  page  27,  pour  les  orphelins  militaires.  Le 
comité  des  pensions,  chargé  par  l'Assemblée  na? 
tionale  de  lui  rendre  compte  delà  répartition  des 
traitements,  dons,  pensions,  gratifications,  dans 
les  différents  départements,  vous  prie,  Monsieur, 
de  lui  faire  parvenir  des  états  nominatifs  de  ia 
distribution  des  deux  objets  qu'il  vient  de  vous 
indiquer;  et  il  écrit,  pour  le  même  sujet,  k  M.  le 
comte  de  La  Tour-du-Pin.  La  demande  de  ces 
renseignements  est  indépendante  de  celle  d'autres 
détails  qui  peuvent  avoir  été  déjà  demandés  par 
le  comité  des  finances,  et  qui  reviendront  au 
comité  des  pensions,  ou  que  le  comité  des  pen- 
sions pourra,  dans  ia  suite,  vous  demander  lui- 
même. 

J*ai  Tbonneur  d'être,  etc. 

Gamus. 

UOTHB  DU  M,  Mvm^ 

VI  Janvier  1790. 

Monsieur, 

Vous  trouverez  ci-iQGlus«  comme  vous  le  dési- 
rez, 1  état  des  revenus  eldes  charges  annuelles  de 
Tordre  du  SaintrEspril,  qui  qe  vous  laissera  rien 
à  désirer.  Je  l'ai  commqniqué  4  M*  le  chancelier 
de  i'ordra,  q^  l>  (rouvé  b\ew. 

)e  suis,  etOt 

MÉuif. 

ItPTRÇ  DE  M.  H^UHf 

3q  janvier  f  790. 

Monsieur, 

Je  viens  de  remettre  I  M.  le  aoiute  de  La  Tour* 
du-Kn  l'état  que  voua  m'avex  fait  l'honneur  de 


me  demander,  des  flratiflcatiooa  extraerdiaaîpea 
accordées  sur  les  fonds  de  la  guerre  pendant 
Tannée  1789.  Quant  aux  antres  états  que  vous  lui 
ave^  demandés  directement,  je  ne  puis  que  me 
référer  à  la  réponse  qu'il  vous  a  faite;  et  à  Té- 
giird  d^s  32,000  livres  portées  au  compte  des  dé- 
penser fixes,  page  27,  pour  les  orphelins  milita 
tâires,  cet  objet  ne  regarde  point  le  département 
de  la  guerre  ;  il  a  toujours  été  payé  par  celui  de 
la  finance  où  la  grâce  a  été  accordée. 
J'ai  Thonneur  d'être,  etc. 

MÉLIN. 


LETTRE  m;  m.  MÉUN. 

9  avril  1790^ 

Monsieur* 

rai  Thonneur  de  voua  envoyer,  comme  je  vpus 
Tai  promis  : 

1"*  L'état  des  garnisons  ordinaires,  copié  sur 
celui  de  Tannée  1788,  arrêté  au  conseil  au  mois 
de  juillet  1789,  celui  de  cette  dernière  année 
n'énmt  pas  fait,  et  ne  devant  Tétre  qu'au  mois  de 
juillet  prochain  ; 

2"*  L'état  nominatif  des  aides-piajors  et  soqp- 
aides-majors  des  places,  en  activité  de  service, 
avec  leurs  traitements; 

3"  L*état  des  pensions  des  gendarmes  de  la 
garde  ; 

i""  Bt  celui  des  chevau-Iégers,  idem. 

Je  suis,  etc. 

HÉLIN. 

Nota.  Ces  états  ont  été  demapUés  iors  de  ia 
conférence  des  commissaires  du  comité  de^  pen- 
sions chez  M.  de  La  Tour-du-Pio. 


LETTRB  DE  y.  MÉUN. 

14  avril  1790. 

Monsieur  le  président. 

Je  m'empresse  de  vous  faire  passer,  suivant  les 
désirs  du  comité^  les  copies  des  mémoires  et 
arrêts  du  conseil  en  vertu  desquels  le  roi  a 
accordé,  en  1788,  des  grâces  annuelles  et  extra- 
ordinaires aux  personnes  ci-devant  attachées  au 
service  des  compagnies  des  chevau-Iégers  et 
gendarmes  servant  à  la  garde  de  Sa  Majesté,  qui 
ont  été  réformées  par  ordonnance  du  30  sep- 
tembre 1787.  Ces  copies  sont,  en  tous  points, 
conformes  aux  originaux  déposés  dans  mon 
bureau.  Tout  ce  qui  concerne  la  compagnie  des 
chevau-Iégers  est  absolument  terminé;  il  n'en 
est  pas  de  même  de  celle  des  gendarmes  dont  le 
travail  est  postérieur,  ainsi  que  vous  le  verrez 
par  les  dates  des  arrêts  et  mémoires  qui  la  con- 
cernent. Ce  retard  est  provenu,  dans  le  temps, 
de  la  prétention  qu'avait  celte  dernière  compa- 
gnie ^  la  propriété  des  hôtels  où  elle  était  établie, 
tant  à  Versailles  qu*à  Fontainebleau  ;  mais  il  n'en 
résulte  pas  moins  que  les  individus  à  qui  Sa 
Majesté  a  bien  voulu  accorder  de  quoi  les  mettre 


blée  nationale  à  décréter  le  paiement  de  ce  qui 
leur  est  dû,  d'autant  plus  que  la  rentrée  de  pes 
fonds  est  assurée  sur  le  produit  de  la  vente  de 
Thétel  que  cette  compagnie  occupait  à  Fontaine- 
bleau. Quant  à  celui  de  Versailles ,  le  roi  en  a 
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lisposé,  pour  y  établir  les  invalides  servant  à  la 
<^arde  de  cette  ville. 
J'ai  rbooneoT  d'être,  etc. 

Méun. 

P.  5.  L'hôtel  qu'occupait  la  compagnie  des 
cbevau-légers  à  Versailles  est  vendu ,  mais  ce- 
lui de  Fontainebleau  ne  Test  pas. 


LETTRE  DU  COMITÉ. 


16  arril  1790. 


Le  comité  des  pensions  vous  remercie,  Mon- 
sieur, des  dernières  pièces  que  vous  lui  a?ez 
envoyées.  Il  reste  un  objet  dont  il  vous  prie  de 
llnstruire.  Nous  n'avons  pas  trouvé,  dans  ce  que 
nous  avons  vu  jusqu'à  présent,  certains  gages  ou 
appointements  qui ,.  néanmoins ,  doivent  être 
payés  :  par  exemple,  ceux  des  inspecteurs  des 
troupes.  N'y  aurait-il  donc  pas  un  livre  ou  re- 
gistre des  appointements  et  des  traitements  des 
personnes  en  activité  relativement  à  l'armée, 
autre  que  le  livre  des  traitements  que  nous  avons 
entre  les  mains  ?  Je  vous  serai  obligé  de  m'indi- 
quer  ce  qui  existe  à  cet  égard,  afin  d'en  faire  en- 
suite la  demande,  si  cela  est  nécessaire. 

J'ai  Tbonneur  d'être,  etc. 

Camus. 


LETTRE  DE  M.  MÉLIN 

24  avril  1790. 

Monsieur, 

Il  n'existe  point  de  registre  général  des  appoin- 
tements et  des  traitements  des  personnes  en  acti- 
vité relativement  à  l'armée  :  ainsi  je  ne  puis  avoir 
rhonneur  de  vous  envoyer  que  des  états  particu- 
liers, ou  des  notes  explicatives.  Je  joins  à  la  pré- 
sente lettre,  tous  ceux  dont  j'ai  connaissance  ;  et 
je  crois  que,  réunis  à  ceux  que  vous  avez  déjà, 
ils  formeront  une  masse  complète  de  renseigne- 
ments sur  cette  partie  de  dépense.  Au  surplus,  si 
quelques-uns  m'avaient  échappé.je  serai  toujours 
empressé  de  vous  les  donner  a  la  première  réqui- 
sition. 

Je  suis,  etc. 

MÉLIN. 


N«  IX. 


Correspondance    du   comité  des  pensions  avec 

M.  Bonjour. 

LETTRE  DU  COMITÉ. 

26  janyier  1790. 

J'ai  demandé,  Monsieur,  à  M.  le  comte  de  La 
Luzerne,  de  faire  remettre  au  comité  des  pensions 
an  état  exact  de  celles  qui  ont  été  acccordées  par 
le  ministère  de  la  marine  sur  tout  autre  objet 
que  le  Trésor  royal,  ainsi  que  la  liste  des  dons, 
gratifications  accordés  à  différents  titres.  Je  vous 
prie.  Monsieur,  de  vouloir  bien  procurer  au  plus 
tôt,  au  comité,  ce  résultat  de  mes  demandes, 
et  de  vouloir  bien  y  joindre  Texplication  des 
5,952,184  liv.  portées  sur  l'état  des  dépenses  fixes, 


page  32,  sous  le  nom  de  dépenses  de  diverses  na- 
tures. }e  vous  prie,  à  cet  é^ard,  de  vouloir  bien 
fournir  un  état  de  cette  dépense  depuis  la  paix. 
J'ai  l'honneur,  etc. 

Camus. 

lettre  de  m.  bonjour. 

27  janvier  1790. 

Monsieur  le  président. 

Le  ministre  m'a  fait  remettre  la  lettre  par  la- 
quelle vous  lui  demandez  l'état  des  pensions  qui 
ont  été  accordées,  dans  son  département,  sur  toute 
autre  caisse  que  sur  celle  du  Trésor  royal,  ainsi 
que  des  dons  et  gratifications  accordés  à  différents 
titres.  Je  travail  le  au  relevé  de  toutes  les  grâces  de 
cette  espèce  qui  peuvent  être  connues  du  bureau 
des  fonds,  et  je  sais  que  d'autres  bureaux  s'oc- 
cupent également  de  former  les  listes  qui  les 
concernent.  Si  celles-ci  me  sont  bientôt  remises, 
comme  on  me  l'a  fait  espérer,  je  ferai,  sans  perte 
de  temps,  un  état  général,  qui  sera  remis  au  co- 
mité, et  qui  remplira  ses  vues.  L'explication  qu'il 
demande  sur  les  5,952,184  livres  de  dépenses  di- 
verses, y  sera  jointe,  ainsi  que  vous  le  désirez. 

Je  suis,  etc. 

Bonjour. 

lettre  du  comité. 

30  janvier  1790. 

J'ai  reçu.  Monsieur,  votre  lettre  du  27,  par  la- 
quelle vous  m'annoncez  que  l'on  s'occupe,  dans 
les  bureaux  de  la  marine,  des  états  qui  vous  ont 
été  demandés  par  le  comité  des  pensions.  J'en  ai 
rendu  compte  au  comité.  Il  me  charge  de  vous 
marquer,  Monsieur,  qu'il  désire,  en  particulier, 
une  liste  exacte  des  pensions  établies  sur  les  In- 
valides de  la  marine.  Il  désirerait  aussi  savoir  à 
quelle  époque  on  a  supprimé  des  pensions  qui 
étaient  établies  sur  cette  partie  au  profit  de 
femmes  qui  ne  tenaient  en  rien  à  la  marine,  et 
si  ces  pensions  ont  été  supprimées  çatuitement, 
ou  s'il  a  été  accordé  aux  pensionnaires  quelque 
indemnité,  soit  sur  les  revenus,  soit  sur  les  pos- 
sessions publiques,  en  argent  ou  en  terres. 

J'ai  l'honneur,  etc. 

Gamus. 


LETTRE  DE  M.  BONJOUR. 


3  mars  1790. 


Monsieur  le  président, 


Je  me  suis  donné  tous  les  soins  qui  ont  dépendu 
de  moi  pour  former  et  rassembler  les  listes  que 
le  comité  désire  avoir,  des  pensions  accordées 
dans  le  département  de  la  manne,  sur  toute  autre 
caisse  que  celle  du  Trésor  royal,  ainsi  que  des 
dons  et  gratifications  accordés  à  différents  titres. 
Ce  qui  pouvait  se  faire  au  bureau  des  fonds  a 
été  promptement  exécuté  ;  et  le  bureau  des  colo- 
nies m'a  remis,  sans  difficulté,  les  listes  qu'il 
pouvait  fournir;  mais  le  bureau  des  Invalides 
est  encore  occupé  de  celle  qui  le  concerne,  et  il 
doit  la  faire  passer  directement  au  ministre.  Je 
n'aurais  pu  moi-même  me  dispenser  de  la  lui 
faire  parvenir,  avec  le  travail  des  fonds  et  celui 
des  colonies,  parce  qu'il  convient  qu'il  en  ait 
Tensemble,  et  que  ce  soit  lui  qui  l  adresse  au 
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comité.  Pour  me  conformer  à  ce  que  m'imposent 
les  devoirs  de  ma  place,  et  remplir,  autant  que 
je  le  puis,  les  intentions  du  comité,  je  viens  de 
remettre  a  H.  le  comte  de  La  Luzerne  les  divers 
états  que  j'ai  pu  réunir,  et  de  le  prévenir  que  j'ai 
l'honneur  de  vous  en  Informer.  Je  ne  doute  point 
que  ce  ministre,  qui  a  déjà  donné  des  éclaircis- 
sements très  étendus  au  comité,  ne  fasse  bientôt 
usage  de  ces  états  pour  satisfaire  complètement 
à  ses  demandes.  J'y  ai  joint  un  résumé  général 
de  tontes  les  pensions,  gratifications  et  indemni- 
tés qui  concernent  le  département  de  la  marine 
et  des  colonies,  et  j'ai  Thonneur  de  vous  en 
adresser  une  expédition,  comme  pouvant  être 
utile  au  comité  pour  rapprocher  toutes  les  par- 
ties de  dépenses  du  même  genre. 

L'administration  des  Invalides  a  été  séparée  du 
bureau  des  fonds  de  la  marine  avant  que  j'aie 
été  chargé  de  ce  bureau  ;  mais  je  sais,  Monsieur, 
avec  pleine  certitude,  que  c'est  en  1771  que  les 
pensions  précédemment  accordées  sur  cette  caisse 
ont  été  réduites  à  1,090  livres  ;  et  que,  depuis 
cette  époque;  quelques  personnes  qui  en  avaient 
obtenu  de  plus  fortes  ont  été  indemnisées ,  par 
cette  caisse,  des  dixièmes  auxquels  le  surplus  de 
leurs  pensions  s'est  trouvé  assujetti  par  te  rejet 
qui  en  a  été  fait  au  Trésor  royal. 

Bnfin,  pour  satisfaire  aux  explications  deman- 
dées par  le  comité  sur  les  5,952,184  livres  por- 
tées dans  l'état  de  1789,  sous  le*titre  de  dépenses 
diverses^  j'ai  fait  copier  ce  chapitre  en  entier,  et 
j'ai  fait,  sur  chaque  article,  les  observations  dont 
il  m'a  paru  susceptible.  Mais  il  ne  m'a  pas  été 
possible  d'y  apporter  autant  de  précision  que  je 
l'aurais  désiré,  parce  que  la  dépense  effective 
n'est  pas  encore  exactement  connue.  Au  surplus, 
le  tableau  général  que  je  prépare  de  toutes  les 
dépenses  qui  ont  eu  lieu  depuis  1784  suppléera 
à  ces  explications. 

Je  suis,  etc. 

Bonjour. 


N«  X. 


Correspondance  du  comité  des  pensions  avec 

M.    CuviUier. 


LETTRE  DU  COBOTÉ. 

14  janvier  4*790. 

L'Assemblée  nationnale  désire.  Monsieur,  avoir 
une  connaissance  exacte  de  tout  ce  qui  est  payé 
dans  Les  différents  départements,  en  pensions, 
dons,  gratiticatioafi  et  traitements.  Son  comité 
des  pensions,  établi  à  cet  effet,  s'adresse  à  vous, 
Monsieur,  en  l'absence  de  M.  d'Angiviller,  pour 
obtenir  Ié6  renseignements  qui  lui  sont  nécessaires 
dans  la  partie  des  b&timents.  11  demande  que  vous 
vouliez  bien  lui  envoyer,  le  plus  promptement 
possible,  des  états  nominatifs  et  exacts  de  toutes 
les  personnes  qui  reçoivent,  sur  les  bâtiments, 
quelque  chose  que  ce  soit,  à  titre  de  traitements, 
dons,  gratifications  ou  pensions. 

J'ai  1  honneur  d'être,  etc. 

Camus. 


LETTRE  DE  M.  GUVILUER. 


26  Janvier  1*790. 


Monsieur  le  président, 


Quoique  M.  le  comte  d'Ângiviller  doive  être, 
sous  huit  ou  dix  jours,  au  terme  du  voyage  que 
le  roi  lui  a  permis  de  donner  à  sa  santé,  je  con- 
tredirais son  juste  empressement,  sur  tout  ce  que 
désire  l'Assemblée  nationale,  si  j'apportais  le 
moindre  délai  pour  la  réponse  de  la  lettre  que 
vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m'écrire  hier,  et  je 
me  b&te  d'y  satisfaire. 

Je  commencerai  par  vous  observer,  Monsieur, 
qu'à  partir  du  nouvel  ordre  établi  pour  les  pen- 
sions en  1778,  celles  qui,  jusque-là,  avaient  été 
coUoquées  dans  l'état  des  bâtiments  comme  déri- 
vant de  son  service,  ont  été  distraites  de  cet  état 
et  portées  sur  l'état,  unique  je  crois,  destiné  à 
l'autorisation  des  paiements  par  le  Trésor  royal. 
Ce  n'est  qu'à  cette  même  époque  qu'on  a  introduit 
la  forme  d'un  brevet  pour  chaque  pensionnaire, 
qui,  jusque-là,  n'avait  d'autre  titre  que  l'état  an- 
nuel des  bâtiments. 

Les  faibles  et  peu  nombreuses  pensions  accor- 
dées depuis  le  nouvel  arrangement,  ont  eu  la  même 
collocatîon  que  les  anciennes;  et  d'après  les  con- 
naissances que  j'ai  eues  des  décès,  je  ne  crois  pas 
qu'il  existe,  en  ce  moment,  80,000  livres  de  pen- 
sions dérivant  des  bâtiments. 


1"  sùuB.  T.  xin. 


penser 

side  aux'  opérations 
mités  respectifs,  que  de  vous  observer  que  les 
agents  quelconques  qui  ont  fourni  les  matériaux 
pour  l'état  général  hvré  à  l'impression,  ont  né- 
gligé cet  article  décès;  en  sorte  qu'on  trouve,  dans 
cet  état,  des  articles  très  notoirement  éteints  de- 
puis plusieurs  années.  Ge  ne  sera,  pour  la  très 
majeure  partie  des  pensions  des  bâtiments,  que 
la  dernière  classe  de  l'état  qui  les  rappellera;  et 
si  vous  pensez,  Monsieur,  que  mon  observation 
mérite  quelque  égard,  je  me  permets  de  vous  of- 
frir les  renseignements  que  j'ai. 

Quant  à  l'état  que  vous  me  demandez,  Mon- 
sieur, de  toutes  les  jparties  prenantes  sur  les  bâti- 
ments, en  attributions  fixes  et  annuelles,  sous 
quelque  dénomination  que  ce  soit,  il  est  l'une 
des  pièces  que  j'ai  eu  l'honneur  de  remettre  à 
MM.  du  comité  des  finances,  lorsque  j'ai  eu  celui 
d'y  être  appelé,  le  18  décembre  dernier.  J'avais 

S  résumé  que  si  le  moment  ne  permettait  pas  les 
étails  que  l'administrateur  m'avait  prescrit  d'é- 
tendre aux  plus  petits  objets,  je  serais  rappelé 
pour  déduire  ce  que  les  états  les  plus  particuiia- 
risés,  109  plus  clairs  sur  quelque  matière  que  ce 
soit,  ne  peuvent  rendre  assez  sensible  à  l'homme 
le  plus  instruit,  quand  il  s'en  occupe  une  pre- 
mière fois. 

En  rélléchissant,  depuis,  sur  ce  que  MM.  du  co- 
mité ont  pris  la  peine  de  me  faire  entendre,  j'ai 
conçu  que  des  éclaircissements  pouvaient  leur 
paraître  inutiles,  puisqu'ils  n'appliquaient  leur  at- 
tention qu'à  la  dette  arréragée;  et  que  laissant,  au 
surplus,  au  roi  ses  vues,  ses  arrangements  person- 
nels sur  l'emploi  du  fonds  spécial  de  sa  maison, 
il  n'y  avait  plus  à  se  fixer  sur  les  détails  inté- 
rieurs de  la  gestion  des  bâtiments,  puisque  leur 
modification  se  subordonnait  au  roi. 

Cependant,  Monsieur,  veuillez  bien  me  pardon- 
ner faveu  du  regret  que  j'éprouve  de  n'avoir  point 
été  entendu,  car  il  en  fut  sûrement  arrivé  que  la 
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sagesse  de  TAsserablée  et  de  ses  comitt^s  eût  saisi 
llnconTénleot  de  la  démarcation  que  son  décret 
vient  récemment  d'établir  entre  les  dépenses  de 
1790  et  celles  arriérées  au  premier  jour  de  la 
même  année* 

Les  bâtiments  n'ont  point  été  servis  de  la  tota- 
lité du  fonds  à  eux  assigné  pour  1789:  ils  doivent 
(loncsur  cette  même  année;  et  parmi  ceux  qui 
sontcréanciers,  il  se  trouve  bien  malheureusement 
des  journaiiers  qu'on  ne  peut  plus  payer,  puisque 
leur  fonds  est  suspendu.  Je  cherche  vamement 
des  moyens  de  subvention. 

J'ai  rhonneur  d'être,  etc. 

GUVILLIER. 


LETTRE  DU  COIUTB. 

30  janvier  1790. 

Le  comité  des  pensions  vous  remercie.  Monsieur, 
des  indications  que  vous  lui  avez  données  par 
votre  lettre  du  26.  Il  est  convaincu  de  Tavan^ 
tage  qu'il  y  aura  à  vous  entendre  sur  différents 
objets.  Si  vous  voulez  bien  vous  rendre  h  son 
assemblée,  lundi  prochain,  à  six  heures  après- 
midi,  place  Vendôme,  n""  4,  il  donnera  toute  son 
attention  aux  éclaircissements  que  vous  lui  appor- 
terez sur  les  objets  qu'il  vous  proposera. 

J'ai  rhonneur,  etc. 

Camus. 


LETTRE  DE  M.  GUVILUBR. 

!•'  février  1790. 

Monsieur  le  président, 

La  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de 
ra'écTire,  le  30  janvier,  n)'('8l rendue  en  ce  moment 
à  Versailles,  ou  j'attends  à  chaque  instant  l'arri- 
vée de  M.  le  comte  d'Angiviller,  administratear 
des  bâtiments.  Veuillez  bien,  Monsieur  le  prési- 
dent, agréer  cette  circonstance  pourjustilication 
de  la  dispense  que  je  me  permets  de  vous  dematt^ 
der  de  rappel  que  vous  me  faites  pour  ce  jour  à 
votre  comité.  Joignez-y  la  faveur  de  remettre  cet 
appel  à  ttil  jour  qu'il  vous  plaira,  à  compter  de 
jeudi,  4  de  ce  mois,  et  je  serai  exact  à  me  présen- 
ter. 

Je  suis,  etc. 

GuvauBR. 


LETTRE  DU  COMITÉ^ 

3  février  1790. 

Le  comité  des  pensions  recevra  M.  Cuvilller, 
samedi  prochain,  o  de  ce  mois,  à  six  heures  anrès 
midi,s'n  veut  bien  se  transporter  au  bureau,  place 

VendômOf  n^  4. 

Gabcus. 


LBTFRE  DE  M.  GUVILUER. 

8  février  1790. 

Monsieur  le  président, 

J'use  de  la  permission  que  vous  avez  bien 
voulu  me  donner  dans  la  conférence  d'à  van  t-hier, 
en  vous  faisant  homoiafle,  ainsi  qu'à  MM.  du  co- 
mité,  du  petit  ouvrage  dont  je  connais  sans  doute  | 


les  vérités,  mais  que  l'anteur  pose  bien  plus  avan- 
tageusement que  je  n'ai  pu  le  fkire  dans  nnecon- 
versation  simple  et  rapidTe.  J'ai  trop  saisi  combien 
le  comité  cherche  de  lumières  certaines,  pour 
solliciter  son  attention  sur  un  écrit  que  je  crois 
la  mériter. 

Quant  aux  états  dont  vous  m'aveis,  Monsieur 
le  président,  fait  Thonneur  de  me  parier,  i*ai  pensé 
que  la  connaissance  générale  des  maciêrefl  ne 
pouvant  s'étendre  trop  dans  l'Assemblée,  je  répon- 
drais particulièrement  au  vœu  du  comité  que  vous 
présidez,  Monsieur*  en  vous  mettant  à  portée  de 
lui  produire  tout  ce  que  l'administrateur  m'avait 
ordonné  de  remettre  aux  comités  des  domaines  et 
llmances.  Les  copies  n'ont  pu  être  achevées  pour 
aujourd'hui,  mais  je  les  presse  de  manière  à  pou- 
voir les  espérer  demain. 

Jai  l'honneur  d'être,  etc. 

GUVILUU. 


LETTRE  DE  M«  GUYILLODi, 


février  1*790. 


Monsieur  le  prôeideat, 


Retardé,  ma^rémol,  encore  quelques  moments 
sur  l'état  nominatif  des  pensions,  nar  le  juste 
désir  de  constater  des  existences  et  aes  décès,  je 
me  h&te  du  moins  de  satisfaire  au  surplus  de  vos 
vues,  en  joignant  ici  des  doubles  de  ce  que  J'ai 
eu  l'honneur  de  produire  à  MM.  des  comités  des 
finances  et  des  domaines. 

La  liasse  de  productions  au  comité  des  finances 
vous  présentera  le  détail  de  tous  les  traitements, 
de  toutes  les  attributions  qui  entrent  dans  les 
dépenses  annuelles  et  fixes  du  département. 

La  liasse  qui  a  passé  au  comité  des  domaines, 
sur  la  matière  des  possessions  foncières,  présente 
tout  ce  qui  m'a  paru  devoir  y  entrer,  sauf  toutes 
demandes  ultérieures  non  encore  prévues. 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc. 

GUYILLIER. 


LETTRE  DU  COMITE. 


3  mars  1790. 


M.  Guvillier  avait  promis,  dans  le  commence- 
ment du  mois  dernier,  de  Mre  passer  au  comité 
des  pensions  l'état  nominatif  de  celles  qui  se 
payent  sur  les  b&timents.  MM.  du  comité  le  prient 
de  ne  pas  différer  davantage  cet  envoi. 

Gauus. 


LETnm  DB  V.  GUVIUIER. 

10  nars  1190. 

Monsieur  le  président. 

Je  ne  peux  obtenir  que  demain  hq  éclaircisse- 
ment positif  sur  deux  pensions  dont  j'ai  eu  l'hon- 
neur de  vous  promettre  copie  BU^ie-€hamp.  J'en 
ferai  établir  la  liste  générale,  et  je  crois  ne  rien 
hasarder  en  annonçant  qu'rile  Totia  arrivera  sa- 
medi maUn,  et  qu'elle  justifiera  mon  premier 
énoncé. 

J'ai  rhonnenr  d'être,  etc. 

GUVILLIBR. 
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UBXïtiE  m  U.  GUYIIXIBR. 


«6iii«rit190. 


MoQdear, 


Âccoutnmé  dès  longtemps  &  vous  payer  le  tri- 
but des  sentiments  qae  vous  aye;s  acquis  dans  la 
société,  et  qui  vous  ont  conduit  aux  augustes 
fonctions  gne  vous  partagez  dans  rAssemblée 
nationale,  je  vous  dois,  Monsieur,  un  hommage 
particulier  de  respect,  en  vous  ramenant  à  des 
vérités  qui  n'ont  pu  se  dénaturer  à  vos  yeux  que 
par  ia  mauvaise  foi  de  quelques-uns  de  ces  êtres 
malveillants,  aux  efforts  continuels  desquels  il 
est  peut-être  impossible  que  l'Assemblée  et  cha- 
cun de  ses  membres  échappent  également  surtout. 

On  vous  a  conduit  à  penser,  Monsieur,  que  la 
machine  hydraulique  de  la  Samaritaine  est  robjet 
d'un  gouvernement;  et  entraîné  parles  idées  que 
vous  avies  à  discuter  sur  ce  qu'on  appelle,  et  ce 
qui  est  ^ouvernemeflt,  vous  avez.  Monsieur,  élevé 
la  question  de  savoir  si  celui  qu'on  vous  fait  sup- 
poser pour  la  Samaritaine,  a  une  activité  réelle. 

Je  vous  dois.  Monsieur,  de  vous  informer  que 
Templayé  préposé  à  la  surveillance  perpétuelle- 
ment active,  souvent  délicate  et  inquiétante  de  la 
Samaritaine,  est,  par  son  titre  même,  pnrenient 
un  concierge.  Je  né  sache  pas  qu'il  soit  colloque 
dans  ancmie  liste  des  goavememeuts  ;  et  si  ce 
titre  sonore  s'est  quelgiefois  annoncé  dans  de 
petits  cercles  de  société,  il  n'en  reste  qu^une  es- 
pèce de  facétie,  dont  le  titulaire  n'a  point  à  se 
targuer  plus  que  beaucoup  de  ces  disciples  d'Hip- 
pocrate  et  de  Saint-Côme  n'ont  à  reposer  sur  la 
qualification  de  docteur,  dont  leurs  amis  se  plai- 
Bent  communément  à  les  afAibler, 

Au  surplus,  Monsieur,  l'emploi  et  son  traite- 
ment, qui  est  bien  véritablement  de  6,000  livres, 
ou  plutôt  de  6,500  livres,  ne  sont  point  un  béné- 
fice simple.  U  existe  des  charges  très  réelles,  que 
les  événements  peuvent  rendre  lourdes  pour 
rhomme  qui  connaît  ses  devoirs  et  ne  sait  pas 
les  éluder,  même  à  cdcé  des  retranchements. 

Arrivé,  en  1788,  à  ^exercice,  après  dix-hoit 
ans  de  nomination,  j'ai  en  d'abord  à  recueillir 
les  fruits  de  la  plus  gnindè  hégNgence  de  mon 
prédécesseur.  Je  pouvais  user  de  la  faveur  de  ma 
position  pour  m^alléger  ;  tdaie  |e  u*»!  petfsé  à 
cette  position  que  pour  m'en  faire  une  loi  plus 
sévère,  quoique  je  me  trouvasse  réservé  à  moins 
d'avantages. 

J'ai  pourvu  à  quelques  arrangements  utiles 
pour  le  service  public.  J'en  avais  disposé  d'autres 
qu'il  m'a  fallu  suspendre ,  lorsqu'un  beau  matin, 
j'ai  appris,  avec  le  pablie«  l'iogressioii  de  la  garde 
nationale  dans  le  gite  du  prétendu  gouverneur. 
n  en  résulte  pour  moi  la  privation  trop  onéreuse 
de  mon  logement  Mais  j  ai  fait,  toute  ma  vie, 
l'étude  des  privations  ;  je  sais  m  y  plier  :  je  n'en 
remplirai  pas  moins  mes  obligations,  autant  que 
possible» 

Tellessont,  Monsieur» les  vérités  dont  j'ai  cru 
vous  devoir  l'hommage  :  je  vous  les  soumets 
comme  un  acte  de  respect.  Je  n^ai  point  eu  besoin 
d'efforts  i^oar  abandonner  les  folliculaires  &  la 
triste,  mais  souvent  dangereuse  gaieté  de  leurs 
pamphlets;  au  lieu  que  je  me  croirais  coupable  si 
16  n'attachais  pas  la  juste  prix  aux  opinions  de 
l'Asseiublée  nationale,  ainsi  qu'à  votre  fagon  de 
penser  personnelle* 

J'ai  l'honneur  d'être*  etc. 

GnviLUEiu 


Correspondance    du  comité   des   pensions   avec 

M.  Panckoucke, 

tsrrBE  no  comité. 

si  Janrier  1790. 

On  assure,  Monsieur,  que  le  privilège  qui  vous 
a  été  accordé  pour  la  distribution  Anmerâure,  est 
chargé  d'un  nombre  de  pensions  assez  considé- 
rable. L'Assemblée  nationale  désire  connaître 
exactement  tous  les  dons  qui  ont  été  foiis  à  titre 
de  pensions,  gratifications,  et  qui  sont  souvent 
réunies  au  nombre  de  plusieurs  sur  une  même 
tête.  Le  comité  des  pensions  vous  demande. 
Monsieur,  l'état  nominatif  des  pensions  dont  le 
Mercure  estchaivé,  et  il  vous  prie  de  lui  envoyer 
cet  état  le  plus  tôt  possible. 

J^ai  l'honneur  d'être,  etc. 

Camus. 


LSTTMB  m  M.  PaNCXOUCKB. 


18  JaDTler  1790. 


Messieurs, 


Je  vous  envoie  l'état  exact  des  pensions  sur  le 
Mercure,  pour  satisfaire  an  désir  de  l'Assemblée 
nationale.  Je  prends  la  liberté  de  vous  observer 
que  le  Mercure  de  France  est,  depuis  plus  de  deux 
cents  ans,  dans  le  département  de  Paris,  il  n'est 


personne 

voulu.  Le  libraire  La  Gombé  s'y  était  complète- 
ment ruiné.  Sans  les  combinaisons  qoe  j'ai  niites, 
sans  la  réunion  de  sept  à  huit  journaux  dont  j'ai 
fondu  les  souscriptions  au  Mereurcj  ce  journal 
n'existerait  point  aujourd'hui  :  les  pensionnaires 
ne  doivent  qu'à  moi  seul  la  conservation  de  toutes 
leurs  peosiaiis.  J'en  ai  traité  par  acte  devant 
notaires  avec  le  ministre  de  I^ris,  et  je  ne  l'eus 

Su'à  titre  de  baîL  Le  Journal  politique  de 
ruxellesj  qui  y  est  annexé,  appartient  au  dépar- 
tement des  affaires  étrangères,  ainsi  que  le  Jour- 
nal  fiistoriqtie  et  politique  de  Genève,  composés 
Tan  et  l'autre  de  trois  feuilles  ;  la  6a%ett€  de 
France  lui  appartient  aussi*  Je  verse  directement 
les  fonds  de  ce»  trois  objets  dans  la  caisse  litlé* 
raire  du  département,  à  qui  je  rends  mes  comptes 
toutes  lea  années.  Le  (tépartement  fournit  les 
matériaux  qui  servent  à  la  composition  de  la 
gazette  et  des  journaux  politiques.  Je  n'ai  aussi 
ces  trois  journaux  qu'à  titre  ue  bail,  et  je  n'en 
sois  pas  propriétaire. 
Je  suis,  ete 

Pancicouckb. 

p.  s.  J'observe  qu'outre  ces  30,400  livres,  je 
paie  à  M.Marmontel,  de  La  Harpe,  Ghamfort,  Im- 
bert,  3,000  livres  à  chacun  ;  ci 12,000  liv. 

A  ce  dernier»  de  gratification.  •  • .  •        600 

Total 12,600  liv. 


Je  crois  que  c'est  payer  un  peu  cher  deux  feuilles 
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de  littérature,  qui  ne  paraisseut  qu'une  fois  par 
semaine. 

LETTRE  DU  COMITÉ. 

3  février  1790. 

Vous  avez  envoyé  au  comité  des  pensions,  Mon- 
sieur, un  état  de  celles  dont  yous  êtes  chargé  sur 
le  Mercure,  et  qui  monte  à  30,400  livres.  Depuis, 
vous  avez  fait  distribuer,  avec  le  Mercure^  un 
petit  écrit  dans  lequel  vous  dites  (vaae  4)  que  le 
Mercure  paye  seul  plus  de  100,000  livres  de 
pensions.  Le  comité  a  été  frappé  de  cette  diffé- 
rence, il  peut  y  avoir  erreur  dans  l'imprimé,  et 
le  comité  demande,  Monsieur,  que  vous  vouliez 
bien  lui  donner  quelque  (explication  sur  ce  sujet. 

J*ai  rhonneur,  etc. 

Camus. 


LETIRE  DE  M.  PàNCKOUGKE. 


6  férrier  1190. 


Messieurs, 


Ce  n'est  point  par  erreur  que  j'ai  imprimé  que 
le  Mercure  paye  seul  plus  de  cent  mille  livres,  et 
cette  annonce  n'est  pas  en  contradiction  avec  ce 
que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  mander.  Je  vous 
prie  d'observer,  Messieurs,  que  le  Mercure  est  di- 
visé en  deux  parties  très  distinctes  :  la  première, 
composée  de  deux  feuilles,  est  intitulée  Mercure 
de  France .  et  les  pensions  sur  cet  objet  montent 
à  30,400  livres  :  la  seconde,  intitulée  Mercure 
historique  et  politique^  est  composée  de  trois 
feuilles.  Je  paye  des  redevances  au  départementdes 
affaires  étrangères  sur  ce  journal  politique  :  or, 
ces  redevances  et  les  pensions  montent  ensemble 
à  plus  de  100,000  livres.  Peut-être  n'aurais-je 
pas  dû  me  servir  uniquement  du  mot  pensions 
dans  le  petit  écrit  que  vous  me  citez  ;  mais,  pour 
moi,  pensions  ou  redevances  sont  absolument 
synommes,  car  payer  en  détail  ou  en  masse  c'est 
absolument  la  même  chose  pour  celui  qui  paye. 

Je  sois,  etc. 

Panckoucke. 

LETTRE  DU  COMnÉ. 

9  février  1790. 

Suivant  la  lettre  que  vous  avez  écrite  au  comité 
des  pensions,  Monsieur,  le  6  de  ce  mois,  vous  avez 
dû  énoncer  que  vous  étiez  chargé  de  100,000  li- 
vres de  pensions  sur  le  Mercure,  parce  qu'indépen- 
damment des  30,400  livres  dont  vous  avez  donné 
l'état,  vous  payez  des  redevances  au  département 
des  affaires  étranges  pour  la  partie  du  Journal 
politique  qui  est  jointe  au  Mercure.  Le  comité  des 
pensions  vous  demande,  Monsieur,  que  vous  lui 
exposiez  nettement  à  combien  ces  redevances  mon- 
tent ?  quand  elles  ont  été  établies?  par  qui?  et  (si 
vous  le  savez)  à  qui  le  montant  en  est  distribué? 

J*ai  l'honneur  d'être,  etc. 

Camus. 

LETTRE  DE  M.  PaNCKOUCKE. 

12  février  1790. 

Messieurs, 
Je  viens  d'adresser  au  département  des  affaires 


étrangères  lalettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur 
de  m  écrire^  le  9  de  ce  hioîs.  Gomme  la  Gazetu 
de  France  et  les  jouroanx  politiques  sont  la  pro- 
priété du  département,  que  lui  seul  en  fournit  les 
matériaux,  en  a  nommé  les  rédacteurs,  et  que  le 
produit  de  ces  journaux  et  gazettes  lui  appartient, 
lui  seul  peut  vous  répondre  nettement,  Messieurs, 
sur  la  distribution  de  fonds  dont  je  n'ai  aucune 
connaissance.  Lui  seul  peut  aussi  vous  dire  à  com- 
bien montent  ces  redevances,  et  quand  elles  ont 
été  établies. 
Je  suis,  etc. 

Panckoucke. 


N«  XU. 


Correspondance  du  comité  des  pensions  avec 

M.  BlondeL 


LETTRE    DU    COMlTé. 

15  avrfl  1790. 

Le  comité  des  pensions,  établi  par  l'Assemblée 
nationale,  désirerait,  Monsieur»  avoir  des  détails 
sur  deux  objets  qui  se  trouvent,  suivant  les  appa- 
rences, dans  votre  département. 

Le  premier,  est  l'état  nominatif  des  pensions 
accordées  à  différentes  personnes  sur  les  fonds 
libres  des  tailles,  vingtièmes  et  capitations  des 
provinces.  Il  en  subsiste  qui  n'ont  point  été  repor- 
tées sur  le  Trésor  royal. 

Le  second  objet  est  l'indication  des  sommes  qui 
sont  passées  en  bloc  aux  receveurs  généraux  des 
finances,  pour  l'acquit  de  différentes  ordonnances 
qu'ils  ont  reçues  soit  des  intendants,  soit  d'autres 
ordonnateurs.  Existe*t-il  des  états  qui  compren- 
nent le  détail  de  ces  ordonnances?  Le  comité 
désirerait.  Monsieur,  en  avoir  copie.  S'il  n'en 
existe  pas,  et  que  les  minutes  seulement  des 
ordonnances  soient  déposées  dans  vos  bureaux, 
le  comité  vous  demande  le  jour  où  il  pourra  en- 
voyer des  commissaires  pour  en  prendre  connais- 
sance. 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc. 

Gaxvs. 


LETTRE  DE  M.  BLONDEL. 


46  avril  1790. 


Monsieur  le  président. 


Je  reçois  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  i'bon- 
neur  de  m'écrire  hier,  et  je  ne  perds  pas  un  mo- 
ment à  y  répondre.  Vous  me  faites  celui  de  me 
demander  :  1*  l'état  nominatif  des  pensions  accor- 
dées à  différentes  personnes  sur  les  fonds  libres 
destailles,  vingtièmesetcapilalions  :  vous  ajoutez 
qu'il  subsiste  de  ces  pensions  qui  n'ont  point  été 
reportées  sur  le  Trésor  royal. 

J'aurai  l'honneur  de  vous  observer,  en  premier 
lieu,  qu'il  n'a  jamais  existé  de  fonds  libres  de  la 
taille:  il  n'en  existe  sur  les  vingtièmes  que  dans 
une- seule  province  qui  est  abonnée  pour  cette  im- 
position, ei  qui  impose  une  somme  en  sus  de  son 
abonnement,  pour  faire  face  aux  non-valeurs, 
décharges  et  modérations.  Cette  somme  n'étant 
pas,  en  général,  nécessaire  en  totalité  pour  le 
remplacement  des  décharges  effectives,  il  en  ré- 
sulte un  excédent  applicable  aux  dépenses  de  la 
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province  ;  mais  aucune  pensloo  n'a  été  assignée 
sur  cet  excédent. 

Quant  aux  fonds  libres  de  la  capitation,  il  en 
existe  dans  presque  toutes  les  provinces  de  pays 
d'élection  et  de  pays  conquis.  Mais  depuis  1779, 
aucune  pension  n'est  acquittée  directement  sur 
ces  fonds.  Le  paiement  de  toutes  celles  qui  ont 
été  accordées  depuis  celte  époque,  sur  le  produit 
de  la  capitation,  a  été  constamment  reporté  au 
Trésor  royal,  où  il  était  expédié  des  brevets  aux 
pensionnaires. 

Je  ne  connais  de  pensions  qui  n'aient  point  été 
reportées  au  Trésor  royal  que  celles  dont  je  joins 
ICI  le  détail,  et  qui  sont  employées  dans  les  états 
des  finances  :  ce  détail  fait  partie  d'un  travail 
très  volumineux  que  j'ai  fait  remettre,  dès  le  mois 
d'août  de  Tannée  dernière,  au  comité  des  finances 
de  1  Assemblée  nationale,  et  dans  lequel  chacune 
des  charges  comprises  dans  les  états  des  finances, 
tant  des  pays  d'élection  et  pays  conquis,  que  des 
pays  d'Etats,  est  particulièrement  expliquée.  L'ar- 
ticle de  M.  Danty  est  compris  dans  la  feuille  tim- 
brée, n<*  2,  des  éclaircissements  sur  les  charges  des 

étatsdes/Inancesdepaysd'Etats.  Celui  des  pensions 
aux  officiers  des  anciens  Etats  de  Dauphiné  fait 
pareillement  l'objet  de  la  feuille  timbrée,  n«  3, 
des  éclaircissements  remis  au  comité,  sur  les  char^ 
ges  des  états  des  finances  de  pays  d'élection.  Vous 
voyei,  Monsieur,  que  j'ai  été  au-devant  du  désir 
que  le  comité  des  pensions  témoigne  aujourd'hui 
de  connaître  ces  détails  dont  je  joins,  au  surplus, 
ICI  une  copie. 

Je  crois  cependant,  pour  que  rien  ne  manque  à 
l'exactitude  des  renseignements  que  je  viens  de 
vous  donner,  devoir  vous  observer  qu'il  existe, 
dans  les  états  des  finances  quelques  sommes  em- 
ployées sous  Je  titre  de  pensions.  Les  unes  sont 
véritablement  des  rentes  provenant  de  la  liquida- 
lion  des  dettes  dont  ia  Lorraine  était  chargée 
lorsqu'elle  a  été  remise  à  la  France,  et  c'est  impro- 
prement qu'elles  ont  été  employées  dans  les  états 
des  finances,  sous  le  titre  de  pensions. 

Les  autres  sont  attachées  à  des  offices  de  cours 
souveraines,  mais  ne  sont  point  personnelles  aux 
officiers,  qui  cessent  d'en  jouir  quand  ils  quittent 
leurs  offices. 

Au  surplus,  tout  cela  fait  partie  du  travail 
général  remis  au  comité  des  rinances  au  mois 
d'août  1789. 

Le  même  travail  contient  ledétail  des  fonds  sur 
lesquels  les  receveurs  généraux  acquittent  les 
ordonnances,  soit  des  conunissjpus intermédiaires, 
soit  de  MM.  les  intendants.  Ges  fonds  sont  connus 
80US  deux  dénominations  :  fonds  libres  de  la  capir 
taiion;  fonds  des  dépenses  variables.  L'origine  de 
chacun  de  ces  fonds  a  été  expliquée  :  le  montant 
en  a  été  énoncé.  Je  le  rappelle  ici  pour  vous 
épargner  le  soio  d'une  recherche.  Les  fonds  libres 
de  la  capitation  montaient,  en  1789,  à  la  somme 
de  1,196,5771.  3  s.  6den.; 

Et  le  fonds  des  dépenses  variables,  y  compris 
le  produit  de  l'imposition  particulière  connue,  dans 
la  province  d'Alsace,  sous  le  titre  des  frais  com- 
muns, généraux  et  particuliers,  à  5,902,135  liv. 
17  8.  7  d. 

Les  ordonnances  acquittées  par  les  receveurs 
généraux  des  finances  sur  ces  deux  espèces  de 
fonds,  à  l'exception  de  frais  communs,  généraux 
et  particuliers  d'Alsace,  qui  sont  soumis  à  un 
régime  particulier,  sont  rapportées  à  la  fin  de 
chaque  exercice  dans  mes  bureaux,  où  la  signa- 
ture des  divers  ordonnateurs  est  soigneusement 
biffée^  et  elles  y  demeurent  ensuite  déposées. 
Toutes  ces  ordonnances  sont  distribuées  par  gé-  I 


néralité,  par  nature  de  dépense  et  par  nature  de 
fonds,  et  elles  seront  mises  saus  les  yeux  de 
MM.  les  commissaires,  au  momeat  où  le  comité 
jugera  à  propos  deMes  charger  d'en  prendre  con- 
naissance. Je  vous  prierai  seulement,  Monsieur,  de 
vouloir  bien  me  prévenir,  un  jour  à  l'avance,  de 
l'instant  gui  aura  été  choisi  pour  cette  opération, 
afin  que  je  puisse  me  trouver  certainement  chez 
moi,  a  l'arrivée  de  HH.  les  commissaires. 
Je  suis,  etc. 

fiLONDEL. 


«•  xm. 


Correspondance  du  comité  des  pensions  avec 
M.  Thierry  de  Ville-d'Avrayi 

LETTaS  DU  COMITÉ. 

U  jaoTier  1790.^ 

L'Assemblée  nationale  ayant  nommé,  Monsieur, 
un  comité  pour  lui  rendre  compte  de  tout  ce  qui 
a  rappoi[t  aux  dons,  traitements,  gratifications, 
pensions,  etc.,  ce  comité  vous  pne  de  lui  foire 
passer,  le  plus  promptement  possible,  les  états 
suivants.  Je  vous  les  indique.  Monsieur,  d'après 
le  rapport  que  vous  avez  fait  au  roi  en  ilSS.  des 
dépenses  du  garde-meuble,  qui  a  étéimpnmé; 

l*"  L'état  nominatif  et  détaillé  des  personnes 
qui  partagent  les  appointements  montant  au  total, 
en  1788,  à  167,263  livres.  Page  11  de  votre  rap» 
port  ; 

2<'  Pareil  état  des  attributions  en  bois  et  bougies, 
mentionnées  pa^é  13; 

3<'  Pareil  état  des  gratifications  mentionnées 
page  15,  etquiontmontépour  Ie8cinqànaéesl784, 
1785,  1786,  1787  et  1788,  à  116,289  fivres; 

4o  Pareil  état  des  dons  de  meubles,  faits  par 
le  roi,  et  montant,  pour  les  mêmes  années,  à 
121,493  livres.  Page  19  du  rapport. 

Je  vous  prie.  Monsieur,  de  joindre  à  ces  deux 
états  ce  qui  a  été  donné  sous  le  même  titre  en  1789 
et  l'état  des  personnes  auxauelles  il  a  été  donné, 
en  1788,  une  masse  de  meublesassez  considérable, 
qui  leur  avaient  été  précédemment  prêtés; 

5<*  Des  renseignements  qui  nous  apprennent  ce 
que  c'est  que  les  dépenses  des  boutiques  des 
maisons  royales,  qui  ont  monté  à  56,840  livres 
pour  les  années  1*784  à'  1788.  Page  13  du  rapport. 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc. 

diras. 

LETTRE  DE  M.  THIERRY  DE  ViLLE-D'AVRàT. 

30  janvier  1790 

J'ai  l'honneur.  Monsieur,  de  vous  adresser,  ainsi 
que  vous  l'avez  désiré,  d'après  les  vues  de  l'Assem- 
blée  nationale; 

1»  L'état  nominatif  et  détaillé  des  Dersonues 
qui  partagent  les  appointements  du  garde-meuble 
de  la  couronne,  montant  en  total,  en  1788,  à 
167,263  livres; 

2<'  Pareil  état  des  attributions  de  toute  espèce; 

3<'  Pareil  état  des  gratifications  qui  ont  montéi 
pour  les  cinq  années  de  1784  à  1788,  à  1 16,289  livres  ; 

4''  Pareil  état  des  dons  de  meubles,  faits  par 
le  roi.  et  montant,  pour  les  mêmes  années,  à 
121,493  livres; 


S94 


iAMemblée  natiooale.|        ARCHIVBS    PARLEMËlfTAlRES.         |ai  wril  1790.— Um  rooge.] 


6<>  Les  renseignemenlB  ponr  les  dépenses  des 
boutiques  des  maisons  royales,  qui  ont  monté  à 
Mt840  livres  pour  les  années  1784  à  1788. 

Tous  ces  détails,  réunis  depuis  deux  ans,  tous 
seraient,  Monsieur,  parvenus  plus  tôt,  s'il  n'avait 
fallu  écrire  dans  les  différentes  maisons  royales 
pour  connaître  Tétat  des  personnes  à  qui  le  roi  a 
fait  don  (non  en  1788,  comme  le  porte  votre  lettre, 
maisen  1784)  d'une  masse  demeublesconsidérable 
qui  leur  avaient  été  précédemment  prêtés.  Malffré 
qu*oo  y  ait  mis  tout  le  soin  possible,  comme  les 
prêts  ont  été  faits  antérieurement  à  mon  adminis- 
tration, je  n*ose  en  garantir  Texactitnde  parfaite. 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc. 

Thierry  de  Ville-d'Avrày. 


LETTRE  DU  COMITÉ. 


3  février  1790. 

Le  comité  des  pensions  vous  remercie,  Mon- 
sieur, des  états  que  vous  lui  avez  envoyés  relati- 
vement aux  dépienses  du  garde-meublè.  Il  croit 
pouvoir  vous  demander  quelque  chose  à  ajouter 
à  ces  états.  11  est  impossible  qu*avec  l'attention 

Sue  vous  paraissez  avoir  apportée  aux  détails 
es  dépenses  du  garde-meubte,  et  aux  moyens 
de  diminuer  les  dépenses  de  ce  département, 
vous  n'ayez  pas,  Monsieur»  conçu  quelque  plan 
de  réforme.  Le  comité  désirerait  connaître  vos 
vues  &  cet  égard,  pour  en  faire  usage  dans  -les 
observations  qu'il  se  propose  de  mettre  sous  les 
yeux  de  TAsseniblée,  et  il  demande  que  votts 
vouliez  bien  les  lui  communiquer. 
j*ai  l'honneur  d'être,  etc. 

Camus. 


LfiTTRB  DE  M.  THURRY  DE  VlLLE-D*AVRAY. 

18  téynàt  1190. 

Le  comité  des  pensions,  Monsieur^  aurait  reçu 
sans  délai  le  mémoire  ci*joint,  si  j'avais  pu  ren- 
contrer plus  tôt  M.  le  oomte  de  Saint*Phest  chez 
lui. 

J'ai  rhonneur  d'être,  etc. 

THŒRRY  de  ViLLB-tfAVRAT. 


LETTRE  PU  GOMITA. 


S  mars  1790. 


Le  comité  des  pensions.  Monsieur,  a  saisi  avec 
plaisir  roccaslon  de  rendre  publiquement  justice 
a  l'exactitude  et  à  la  promptitude  que  vous  avez 
mise  à  répondre  k  ses  demandes.  11  y  a,  dans  ce 
montent,  deux  objets  encore  sur  lesquels  il  dési- 
rerait quelques  éclaircissements  de  votre  part. 
On  lui  a  parlé  d'une  vente  et  de  changements  de 
diamants  de  la  couronne  que  vous  avez  été  chargé 
de  fairci  et  oue  vqùs  avez  effectués  en  HoUandfô. 
Ensuite  il  à  été  fait  une  vente  assez  considérable, 
dit-on,  de  meubles  anciens  de  la  couronne.  Le 
comité  vous  prie,  Monsieur.de  Ini^donner  dea  ren- 
seignements à  cet  égard.  Il  a  dû  résulter  de  Ces 
ventes  un  produit.  De  quelle  somme  a-t-il  été,  et 
quel  en  a  été  remploi? 

J'ai  rhonneur  d!^étre,  etc. 

Camub. 


LETTRE  DE  M.  THIERRY  DE  VILLB-D'AVRAY* 

6  mars  1790. 

Je  serai  toujours  prêt,  Monsieur,  à  répondre 
aux  demandes  du  comité,  et  je  mériterai  consé- 
quemment  toujours  la  justice  publique  qu'il  a 
bien  voulu  me  rendre.  Je  vous  pried'ôtre,  auprès 
de  lui,  Torgane  de  ma  reconnaissance,  et  d'agréer 
pour  vous-même,  Monsieur,  celle  que  vous  m'avez 
inspirée. 

J  ai,  en  effet,  reçu  l'ordre  du  roi  de  faire  brûler 
et  vendre,  il  y  a  cinq  ans,  plusieurs  mevbles  de 
ia  couronne,  aussi  anciens  qu'inutiles.  Des  procès- 
verbaux  ont  été  faits  dans  le  temps,  pour  cons- 
tater différent»*s  opérations.  D'an  autre  côté,  le 
roi,  en  1784,  à  fait  déposer  à  son  garde-meuble, 
ios  diamants  de  la  couronne,  et  j'ose  vous  dire 
que  j'ai  donné  un  soin  tout  particulier  à  ce  dépôt 
précieux,  négligé  de  tout  temps. 

J'ai  demandé  à  Sa  Majesté  la  permission  de  faire 
imprimer  les  comptes  que  je  n'avais  reodus  qu'à 
elle,  parce  que  les  fonds  ne  provenaient  pas  di- 
rectement  de  la  finance  :  elle  a  bien  voulu  me 
donner  son  approbation  ;  et,  si  Ton  me  tient 
parole,  je  serai  à  même,  sous  quinzaine,  de  vous 
adresser  tous  les  détails  que  désire  le  comité. 

J'ai  rbonneur  d'être,  etc. 

TmBRRT  DE  ViLLE-D'AVRAY. 


LETTRE  DE  M.  THIERRY   DE   ViLLE-D'ÂVRAY. 

ao  man  ÎT90. 

Le  roi,  Monsieur,  vient  de  m'autoriser  à  vous 
faire  passer  le  rapport  des  recettes  et  dépenses  du 
garde-meuble,  relativement  aux  fonds  qui  ne  sont 
pas  provenus  de  la  finance  depuis  1874.  J'y  ai 
joint  tous  les  détails  de  l'administration  des  oia- 
mants  de  la  couronne,  ainsi  que  la  réponse,  écrite 
à  la  main,  d'un  libelle  qui  contient  à  peu  près 
autant  de  calomnies  que  de  pages.  Sa  Majestés 
bien  voulu  en  prendre  lecture.  Elle  approuve 
entièrement  le  parti  que  j'ai  adopté,  de  demander 
justice  au  comité  :  j'ose  espérer  qu'il  aura  asseï 
de  bonté  pour  ne  pas  me  la  refuser. 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc. 

THIBRRY  m  VlLLE-D'AYRUr. 


LETTRE  DU  COMITÉ. 

il  iliiil«t  1700. 

Le  comité  des  pensions  a  été  arerti.  Monsieur, 
que  M"*<>  de  La  Marck,  qui  avait  un  lojgement  au 
château  des  Tuileries,  ayant  été  obligée  de  le 

auitter,  avait  été  dédommagée  par  l'assigaation 
'une  somme  payable  en  plusieurs  termes  sur 
les  fonds  du  garde-meuble,  sans  doute,  Monsieur, 
vous  êtes  instruit  de  ces  faits,  et  vous  avei  dû 
avoir  connaissance  des  décisions  qui  ont  été 
données  en  faveur  de  M'^^  de  La  Marck.  Le  comité 
demande  gue  vous  lui  rendiez  compte  de  ce  qui 
s'est  paspé  à  ce  sujet,  et  que  vous  lui  donniea 
communication  des  décisions,  si  elles  vous  ont 
été  remises. 
J'ai  l'honneur  d'êtrei  etc. 

Gamus. 


{Assemblée  Datienale.]         ARCHIVES  PARLEBfENTAIRËS. 


[21  avril  1790.--Livre  rouge.)  29S 


LBTTRB  DE  M.  THISRRY» 

18  Juillet  1190. 

Le  comité  a  été  bien  informé,  Monsieur.  Le  roi 
ei  la  reioe,  en  octobre  dernier^  ont  eu  besoin, 
pour  leur  service  personnel,  de  i*appartement  de 
!4"*  de  La  Marck  aux  Tuileries.  Comme  elle  y 
avait  fait  beaucoup  de  dépenses,  Leurs  Majestés 
ont  trouvé  juste  de  Ten  dédommager  :  1"  en  ache- 
tant ses  meubles,  portés,  d'après  Testimation  du 
vérificateur  du  garde-meuble ,  à  la  somme  de 
78,144  livres;  2""  en  la  remboursant  de  plus  de 
40,000  livres  de  mémoires  que  M.  Reynard,  ins- 
pecteur des  bâtiments  des  Tuileries,  a  certifié 
avoir  réglés  et  avoir  été  payés  par  elle  pour 
glaces,  doubles-cbassis,  persiennes,  lambris,  do- 
rures, peintores»  cheminées  de  marbre>  poêles,  etc. 

Le  dédommagement  total,  approuvé  de  la  main 
du  roi,  et  accepté  par  M""**  de  La  Uarck,  monte  à 
120,000  livres,  dont  30,00(i  livres  ont  été  payées 
comptant  en  janvier  dernier  sur  les  fonds  du 
garde-meuble,  et  les  autres  90,000  livres  le  seront 
sur  le  pied  de  10,000  livres  pendant  neuf  ans.  Il 
a  été  stipulé  que,  dans  le  ras  où  cette  dame  vien- 
drait à  mourir  avant  l'expiration  de  cette  époque, 
la  somme  restant  &  acquiUer  ne  serait  point 
exigible  par  aucun  des  siens. 

J'ai  Thonneur  d'être,  etc. 

Thierry. 


N*>  XIV. 


Correspondance  du  comité  des  pensions  avec  M.  le 

baron  d*Ogny. 

LBTTRK  DU  COMITÉ. 

24  janyier  1790. 

L'Assemblée  nationale  désire  savoir,  Monsieur, 
d'une  manière  exacte  et  détaillée,  ce  qui  est 
accordé  dans  les  différents  départements,  pour 
traitements^  dons,  gratifications,  pensions  :  elle 
a  établi  un  comité  à  cet  effet.  Le  comité  trouve, 
Monsieur,  dans  le  compte  général  des  revenus  et 
dépenses  fixes  qui  vient  de  paraître,  page  163, 
quelques  articles  de  traitements  détaillés;  mais 
il  ]f  a  un  grand  nombre  d'autres  articles  de 
traitements  et  de  gratifications  qui  ne  le  sont 
point.  C'est  ce  détail  que  le  comité  des  pensions 
vous  demande,  Monsieur,  par  état-î  nommatift  et 
complets.  Je  vous  prie  d'en  accélérer  l'envoi  le 
plus  qu'il  sera  possible. 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc. 

Camus. 

LBTTRS  DE  M.  LE  BARON  D'OgNY. 

I«  février  1790. 

Monsieur, 

J*ai  reça  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'hon- 
neur de  m'écrire,  et  ]e  vais  m'occuper  de  vous 
donner,  sur-le-champ,  les  détails  que  vous  m'avez 
demandés. 

J'ai  l'honneur  d^être,  etc. 

BARON  D'OONY. 


LETTRE  DU  COMITË. 

ta  février  1*790. 

Vous  avez  promis  au  comité  des  pensions, 
Monsieur,  par  votre  lettre  du  premier  février, 
Tétat  qu'il  vous  avait  demandé  des  traitements, 
dons,  gratifications  et  pensions  qui  se  payoni  hwv 
les  fun  !s  dis  postes.  Le  comité  est  surpris  cit» 
n'avoir  pas  encore  reçu  cet  état  :  il  vous  prie  do 
ne  pas  différer  davantage  à  le  lui  envoyer. 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc. 

Camus. 


LETTRE  DE  If.  LE  BARON  D*0GNY. 

23  février  1790. 

Monsieur, 

J'ai  reçu  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'hon- 
neur de  m'écrire.  il  y  a  déjà  quelaues  jours  que 
j'ai  adressé  au  comité  des  finances  l'état  des  trui- 
temenis,  dons,  firatifit  ations  et  pensions  qui  se 
payi-nt  sur  les  fonds  des  postes,  et  je  croyais 
avoir,  par  là,  renipliles  internions  (lerAsserai)lé(.î 
nationale.  Mais  dès  qu'il  en  est  autrement,  je  vais 
en  faire  tirer  sur-le-champ  une  double  copie,  que 
j^aurai  l'honneur  de  vous  adresser  aussitôt. 

Je  suis,  etc. 

BARON   D'OGNY. 

LETTRE  DE  M.  LE  BARON  D'OgNY. 

3  mars  1790, 

Monsieur, 

J'ai  l'honneur  de  vous  envoyer  l'état  des  pe'i- 
sions  accordées  à  différents  employés  de  la  ferme 
des  postes,  retirés,  et  à  des  veuves  d'employés, 
taat  à  Paris  qu'en  province.  J'y  ai  joint  une  copie 
de  la  délit)érationderadministration,  par  laquelle 
elle  a  arrêté,  d'une  manière  positive  et  inva- 
riable, le  temps  nécessaire  aux  employés  pour 
mériter  des  pensions,  ainsi  que  le  montunt  des- 
dites pensions. 

Je  suist  etc. 

BARON  d'Ogny. 

P.  S.  J'aurai  l'honneur  de  vous  envoyer,  de- 
main ou  après-demaiu ,  l'état  des  pensions  des 
postillons. 


LETTRE  DU  COMITE. 


8  mars  1790. 


MM.  du  comité  des  pensions  attendent  toujours 
rétat  des  pensions  des  postillons  que  M.  d'Ogny 
leur  a  promis,  ainsi  que  la  copie  d'un  certain 
brevet  donné  à  condifion  de  non  service.  MM.  du 
comité  désirent  d'avoir  ces  pièces  le  plus  tôt  pos- 
sible. 

Camus. 


LETTRE  DE  M.  LE  BARON  D'OgNY. 

11  mari  1790. 

Monsieur, 
Une  indisposition  qui*  me  retient  chez  moi  de- 
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pais  quelques  jours,  m'a  privé  de  rhonncur  de 
vous  remettre  moinnéme  (a  liste  des  postillons 

SeDsionnés,  et  compris  au  chapitre  V  de  l'état 
es  dépenses  ordinaires  de  l'intendance  géné- 
rale des  postes  ei  relais,  pour  une  somme  de 
6,000  livres  que  le  roi  accorde  annuellement  pour 
ôtre  ajoutée  au  produit  du  livre  des  postes,  et  & 
celui  des  petites  guides  qui  se  perçoivent  à  la 
sortie  des  postes  de  Paris  et  de  Versailles.  Je  joins 
ici  cet  état. 

M.  de  Saint-Germain  de  Villeplat,  ancien  ins- 
pecteur général  des  postes,  a  obtenu  sa  retraite 
en  1786,  lorsque  les  postes  et  relais  étaient  sous 
la  direction  générale  de  M.  le  duc  de  Polignac. 
Gomme  une  partie  des  pièces  de  cette  adminis- 
tration ne  m*a  pas  été  remise  lors  de  la  réunion 
aux  postes  aux  lettres,  ie  vous  prie.  Monsieur,  de 
recevoir  mes  regrets  de  n'être  point  à  même  de 
vous  procurer  l'expédition  du  orevet  que  vous 
désirez.  Mais  M.  de  Villeplat  vous  la  remettra 
sans  doute,  si  vous  jugez  à  propos  de  la  lui  faire 
demander.  Vous  y  reconnaîtrez,  Monsieur,  ce  que 
j'ai  déjà  eu  l'honneur  de  vous  dire,  qu'une  des 
conditions  du  brevet  de  cet  officier  des  postes 
était  que  la  charge  serait  sans  fonctions. 

Je  suis  avec  respect,  etc. 

BARON  d'Ogny. 


N*.  XV. 


Correspoitdance  du  comité  des  pensions  avec  M,  le 
cardinal  de  Montmorency. 


LETTRE  DU  COMITÉ. 


U  janvier  1790. 


Monseigneur, 


Le  département  dont  Votre  fiminence  est  char- 
gée en  sa  qualité  de  grand-aumônier,  comprend 
différentes  pensions,  dons  et  gratifications  sur  les 
fonds  destinés  à  cet  objet.  L'Assemblée  nationale 
désirant  connaître  tout  ce  qui  est  payé  à  titre  de 
don  sur  les  revenus  publics,  a  établi  le  comité  des 
pensions  pour  l'en  instruire.  Ge  comité  prie  Votre 
Bminence  de  donner  les  ordres  nécessaires  pour 
qu'il  lui  soit  envoyé,  le  plus  têt  possible,  un  état 
nominatif  des  traitements,  dons»  gratifications  et 
pensions  assignés  à  différentes  personnes  sur  les 
fonds  de  la  grande  aumênerie. 

Je  suis,  etc. 

Gamus. 
lettre  du  cardinal  de  montmorency. 

S8  janvier  1790. 

Vous  me  faites  l'honneur,  Monsieur,  de  me  de- 
mander de  la  part  du  comité  des  pensions,  dont 
vous  êtes  président,  un  état  nominatif  des  traite- 
ments^ dônSf  gratijfications  et  pensions  assignés  à 
différentes  personnes^  sur  les  fonds  de  la  grande 
aumônerie.  Je  voudrais.  Monsieur,  pouvoir  me 
conformer  entièrement  aux  vues  de  votre  comité, 
et  aux  intentions  de  l'Assemblée  nationale;  mais 
trouvez  bon.  Monsieur,  que  je  vous  fasse  quelques 
observations,  d'après  lesquelles  je  suis  persuadé 
que  vous  n'insisterez  pas  pour  avoir  l'état  nomi- 
natif que  vous  me  faites  l'honneur  de  me  deman- 


der. Je  dois  donc,  Monsieur,  vous  faire  observer 
que  les  dons,  gratifications,  pensions,  comme 
vous  voudrez  les  appeler,  sont  véritablement  de 
pures  aumônes,  en  portent  et  en  ont  toujours 
porté  le  nom.  Or,  il  me  semble  que  ces  aumônes 
dont  il  a  plu  à  nos  rois  de  confier  la  distribution 
aux  grands  aumôniers  de  France,  doivent  être 
secrètes,  et  ne  doivent  être  mises  sous  les  yeux 


née,  à  des  pauvres  qui  ont  assez  de  confiance  en 
moi  pour  m'avouer  leur  misère  et  le  besoin  pres- 
sant qu'ils  ont  des  aumônes  du  roi.  La  plupart 
d'entre  eux,  Monsieur,  seraient  au  désespoir  que 
leurs  noms  fussent  connus;  et  je  leur  tiens  très 
exactement,  à  cet  égard,  la  parole  que  je  leur  ai 
donnée,  de  ne  pas  les  faire  connaître.  Vous  savez, 
Monsieur,  qu'une  des  premières  qualités  de  l'au- 
mône, est  d'être  tellement  secrète,  que  la  main 
droite  ignore  les  dons  de  la  main  gauche.  D'ail- 
leurs, il  me  serait  impossible  de  donner  un  étal 
nominatif  des  aumônes  manuelles  que  je  distribue, 
parce  que  je  ne  conserve  pas  les  bordereaux  des 
distributions  que  je  fais,  d'abord,  aux  quatre 
grandes  fêtes  de  l'année,  et  enfin,  au  mois  de  dé- 
cembre ou  de  janvier,  pour  les  fonds  qui  restent 
dans  la  caisse  des  aumônes.  D'après  ces  observa- 
tions. Monsieur,  vous  voyez  que  je  ne  peux  pas 
vous  fournir  l'état  nominatif  (^evo\ï%  me  deman- 
dez. Voici  donc  les  seuls  éclaircissements  qu*ilme 
soit  possible  de  vous  donner.  G'est  que  le  roi  foit 
verser  chaque  année,  de  son  Trésor  royal  dans  la 
caisse  des  aumônes,  une  somme  de  200,000  livres, 
pour êtredistribuée  par  le  grand-aumônier  ;  savoir  : 
100,000  livres,  en  aumônes  annuelles  dans  tout  le 
royaume;  etles autres  100,000  livres,  poiir  le  paie- 
ment au  trésorier  des  intérêts  de  la  finance  de  sa 
charge,  qui  est,  je  crois,  de  400,000  livres,  pour 
ses  taxations;  pour  la  dépense  de  tous  les  services 
qui  se  font  à  Saint-Denis  ;  pour  les  pains  bénits 

3ue  le  roi  rend  en  différentes  églises;  pour  ce  qu'il 
onne  aux  dames  quêteuses  toutes  les  grandes 
fêtes,  auxquelles  il  y  a  ce  qu'on  appelle  grande 
Gbapelle^  de  manière  que  sur  ces  dernières 
100,000  livres,  à  peine  me  reste-t- il  à  employer  en 
aumônes  manuelles  pour  tout  le  royaume,  7,  8  ou 
9,000  livres,  plus  ou  moins,  selon  que  les  autres 
dépenses  ont  été  plus  ou  moins  fortes;  enfin, 
Monsieur,  que  tout  ce  qu'il  importe  à  l'Assemblée 
nationale,  etpar  conséquent  au  comité  des  pensions 
de  savoir,  c'est  que  les  aumônes  du  roi  sont,  pour 
le  Trésor  royal,  un  objet  de  dépense  de  200,000  li- 
vres, mais  que  ces  aumônes  soient  distribuées  à 
Pierre  ou  à  Paul,  cela  lui  est  sûrement  bien  indif- 
férent; et  il  ne  le  serait  pas  à  des  malheureuses 
familles,  qui  ont  recours  aux  aumônes  du  roi,  de 
voir  leurs  noms  et  leur  misère  dévoilés  aux  yeux 
du  public. 

On  ne  peut  rien  ajouter.  Monsieur,  à  la  sincérité 
des  sentiments  avec  lesquels  je  fais  profession  de 
vous  honorer. 

LE  CARDINAL  DE  MONTMORENCY. 


LETTRE  DU  COMITÉ. 


30  janvier  1790. 


Monseigneur, 


Les  observations  que  Votre  Eminence  a  faites  au 
comité  des  pensions,  sur  les  motifs  qui  s'opposent 
à  ce  que  les  noms  des  personnes  auxquelles  le 
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roi  distribae  des  aamônes,  soient  connus,  le 
déterminent  à  ne  point  insister  sur  cet  objet.  Le 
comité  YOtts  remercie  en  môme  temps,  Monsei- 
gneur, des  indications  que  vous  lui  avez  don- 
nées ;  mais  il  désire  de  Votre  Bminence  quelques 
(éclaircissements  sur  deux  autres  objets. 

Votre  lettre  expose,  Monseigneur,  qu'il  vous 
ost  mis  chaque  année,  entre  les  mains,  200^000  li- 
vres qui  sortent  du  Trésor  royal.  Le  comité  dé- 
sirerait savoir  si,  indépendamment  de  ces  fonds 
versés  par  le  Trésor  royal,  il  n'y  a  pas  d'autres 
fonds  attribués  à  la  grande  aumônerie  pour  des 
aumônes?  Ce  que  sont  ces  fonds,  et  à  combien  ils 
montent  ? 

Le  comité  souhaiterai  encore,  Monseigneur,  que 
Votre  Bminence  voulût  bien  lui  faire  connaître  un 
peu  plus  en  détail  l'état  de  l'emploi  des  100,000  li- 
vres dont  une  partie  est  affectée  à  des  traitements, 
des  dépenses  de  pains  bénits,  etc.  La  masse  des 
aumônes  à  retirer  sur  cette  somme  peut  être, 
comme  vous  le  marquez,  de  8  à  9  mille  livres  :  le 
comité  ne  demande  pas  le  détail  de  la  distribution 
de  ces  8  à  9  mille  livres,  mais  le  détail  de  la  dis- 
tribution du  surplus 

Je  suis,  etc. 

Gamus. 


LETTRE  DU  CARDINAL  DE  MONTMORENCY. 


18  février  ITOO. 

Je  croyais,  Monsieur,  avoir  pleinement  satisfait 
aux  désirs  du  comité  des  pensions,  par  la  réponse 
que  l'ai  faite  à  la  première  lettre  que  vous  m'avez 
fait  l'honneur  de  m'écrire,  et  il  me  paraissait  que 
le  comité  n'avait  nul  intérêt  à  connaître  Temi^loi 
des  sommes  qui  sont  réputées  aumônes,  et  qui  le 
sont  effectivement,  et  qu'il  lui  était  bien  suffisant 
de  savoir  que  les  aumônes  du  roi  montaient  à 
200,000  livres.  Mais,  Monsieur,  puisque  vous  me 
demandez  encore  des  éclaircissements  sur  deux 
objets,  je  vais  vous  satisfaire.  Vous  me  demandez, 
Monsieur,  si  indépendamment  des  200,000  livres 
versées  par  le  Trésof  royal  chaque  année  dans  la 
caisse  des  aumônes^  iln^y  a  pas  d'autres  fonds  attri- 
bués à  la  grande  auméneriey  pour  dons  et  aumônes  ; 
ce  que  sont  ces  fonds^  et  à  combien  ils  montent. 
J*ai  eu  l'honneur  de  vous  mander.  Monsieur,  que 
l'objet  des  aumônes  du  roi  est  de  200,000  livres, 
et  je  ne  peux  comprendre  ce  qui  vous  a  fait  pré- 
sumer qu'il  y  a  d'autres  fonds  attribués  a  la 
grande  aumônerie.  Non,  Monsieur,  il  n'y  en  a 
point  ;  et  dès  lors  que  je  ne  vous  en  parlais  pas, 
il  me  semble  que  vous  deviez  assez  présumer  de 
ma  véracité,  pour  ne  pas  demander  de  nouveaux 
éclaircissements  sur  cet  objet.  Pour  ce  qui  est  de 
l'emploi,  Monsieur,  des  100,000  livres  qui  ne  font 
point  partie  des  aumônes  en  pensions,  quelqu'inu- 
tile  que  ce  détail  me  paraisse  devoir  être  au  co- 
mité des  pensions,  je  ne  demande  pas  mieux  que 
de  vous  renvoyer  ;  je  le  joins  à  cette  lettre,  et 
vous  y  verrez  qu'il  est  conforme  à  ce  que  j'ai  eu 
l'honneur  de  vous  mander. 

Soyez  persuadé,  je  vous  prie,  de  la  vérité  des 
sentiments  avec  lesquels  je  vous  honore9  Mon- 
sieur, plus  que  personne. 

LE  CARDINAL  DE  MONTMORENGY. 


N*  XVI. 


Correspondance  du  comité  des  pensions  avec  M.  de 
Quinson,  archevêque  de  Vienne, 

LETTRE  DE  M.   L'ARCHEVÊQUE  DE  VIENNE. 

A  M,  le  président  de  l'Assemblée  nationale. 


13  janner  1790. 


Monsieur  le  président, 


11  me  fut  demandé  il  y  a  quelque  temps,  par 
ordre  de  l'Assemblée  nationale,  un  état  des  pen- 
sions accordées  sur  les  évéehés  et  abbayes  corn- 
mendataires.  Je  l'avais  d'abord  fait  dresser  uni- 

Îuement  depuis  le  premier  janvier  1760,  jusqu'au 
7  octobre  1789.  J'ai  pensé  ensuite  qu*il  pouvait 
exister  encore  un  nombre  de  pensionnaires  dont 
les  pensions  ont  été  établies  dans  un  temps  plus 
reculé.  J'ai  donc  fait  dresser  un  second  état,  qui 
commence  an  premier  janvier  1740,  et  finit  au 
31  décembre  1759.  Je  n'ai  voulu  laisser  rien  igno- 
rer à  l'Assemblée  nationale  de  ce  qu'elle  peut  dé- 
sirer de  savoir  sur  cette  matière;  d'ailleurs  elle 
connaîtra  mieux,  en  conférant  ces  deux  états, 
quelle  a  été  successivement,  depuis  cinquante 
ans,  la  masse  des  pensions  supportées  par  tous  les 
bénéfices  qui  sont  à  la  nomination  du  roi.  Au  sur- 
plus, je  n'ai  pu  m'assurer  de  l'existence  ou  de  la 
mort  de  chacun  des  pensionnaires  énoncée  dans 
ces  deux  états.  Je  crois  qu'il  y  en  a  beaucoup 
qui  ne  vivent  plus,  surtout  de  ceux  dont  il  est 
question  depuis  le  premier  janvier  1740,  jus- 
qu'au 31  décembre  1759. 

J'aurais  adressé  ces  deux  états  à  un  comité 
particulier,  si  j'avais  su  précisément  celui  que 
cet  objet  doit  regarder.  Mais  je  ne  puis  me  tromper 
en  vous  suppliant  d'en  faire  le  renvoi  suivant  les 
intentions  de  l'Assemblée  nationale. 

Je  suis,  etc. 

t  J.-G.  ANT.  ARGH.  DE  VIENNE. 


LETTRE  DU  COMITÉ. 


U  janvier  1790. 


Monseigneur, 


L'Assemblée  nationale  voulant  savoir  exacte- 
ment ce  qui  est  payé  dans  les  différents  départe- 
ments, à  titre  de  traitements,  dons,  gratifications 
et  pensions,  a  établi  un  comité  pour  suivre  cet 
objet.  Je  crois,  Monseigneur,  que  fe  comité  ecclé- 
siastique vous  a  déjà  prié  de  donner  vos  ordres 
pour  lui  procurer  les  renseignements  relatifs  à 
ce  qui  se  paye,  à  ces  différents  titres,  dans  la 
partie  des  économats;  ainsi  que  l'état  nominatif 
des  personnes  auxquelles  il  a  été  accordé  des 
pensions  sur  des  bénéfices.  Le  comité  des  pen- 
sions vous  demande  pareillement,  Monseigneur, 
ces  états  et  renseignements,  et  il  vous  prie  d'en 
faire  accélérer  la  disposition  le  plus  qu'il  sera 
posàble. 

Je  suis,  etc. 

Camus. 


29» 


lAsienblée  P«tioDale.|         ARCHlVfiS    PARUill£NTAIiUfi3.         («1  avrU  1790,— Uyre  rooge.] 


LETTRE  DE  M.  L'ARGHEVÊQUE  DE  VIENNE. 


27  janvier  1790. 


Monsieur, 


J'avais  déjà  reça  dans  le  mois  dernier,  de  la 
part  du  comitô  des  pensions,  une  invitation  de 
laire  mettre  sous  ses  yeux,  des  états  relatifs  à  ce 
qui  se  paye  à  différents  titres  sur  les  économats 
et  de  toutes  les  pensions  accordées  sur  les  évé- 
cbés  ou  abbayes  du  royaume.  La  partie  des  éco- 
nomats ne  me  regardait  pas  uniquement  ni  prin- 
cipalement; mais  je  communiquai  tout  de  suite  la 
lettre  qui  mtivait  été  écrite  à  ce  sujet,  à  la  com- 
mission établie  depuis  la  démission  de  M.  de  Brou, 
pour  la  direction  ctes  économats.  Bile  est  composée 
de  M.  le  garde  des  sceaux,  qui  en  est  le  chef;  de 
M.  révéque  de  Senlis  et  de  moi;  de  MM.  d'Ormesson 
et  de  Montholon,  conseiller  d'&tat,  et  de  MM.  de 
Bonnaires  de  Forges,  et  Vaideo  de  Lessart,  mattre 
des  requêtes  ;  cetui-ci  est  rapporteur.  Il  fut  chargé, 
dans  le  temps,  'ie  foire  dresser  Tétat  demandé  au 
nom  de  l'Assemblée  nationale.  Il  le  dressa  fort  exac- 
tement, et  je  Tai  vu  moi-même  dans  la  séance 
où  il  en  fit  le  rapport,  ie  crois  qu'il  n'a  pas  tardé 
de  l'adresser  à  sa  destination  ;  c'est  de  quoi  vous 
pouvez  vous  informer,  soit  dans  les  bureaux  du 
comité  des  pensions,  soit  dans  ceux  du  comité 
des  affoires  ecclésiastiques,  soit  enfin  au  secré- 
tariat général  de  l'Assemblée,  ou  dans  les  porte- 
feuilles de  MM«  les  présidents  qui  se  sont  suc- 
cédé depuis  les  premiers  jours  de  décembre.  Bn 
tout  cas  vous  pouves,  Monsieur,  écrire  à  M.  de 
Lessart,  qui  vous  donnera,  sur  ce  point,  une  en- 
tière satisfaction. 

Quant  à  l'état  nominatif  des  personnes  en  faveur 
desquelles  il  a  été  accordé  des  pensions  sur  les 
évéohés  et  abbayes  du  royaume,  cet  état  me  re- 
gardait uniquement  :  aussi  Q*ai-je  pas  perdu  de 
temps  à  y  faire  travailler.  Je  m'étais  d'abord  con- 
tenté d'en  faire  dresser  on  depuis  le  i*'  janvier 
1760,  jusqu'au  18  octobre  1789.  J'ai  fait  réflexion 
ensuite^  qu'il  pouvait  exister  des  pensionnaires 
d'une  date  plus  reculée;  j'en  ai  feit  dresser  un  état 
depuis  le  !•'  janvier  1740,  jusqu'au  l*'  janvier 
17b0.  Ces  deux  états  comprenant  ensemble  l'es- 
pace de  près  de  cinquante  ans,  je  ne  pense  pas 
qu'il  y  ait  beaucoup  de  pensionnaires  plus  an- 
ciens. Je  ne  garantis  pas  non  plus  que  tous  ceux 
énoncés  dans  les  deux  états  vivent  encore;  mais 
il  m'a  été  impossible  de  vérifier  le  nombre  des 
morts.  On  doit  seulement  être  assuré  qu'il  y  en 
a  plusieurs,  surtout  depuis  l'époque  de  1740  et 
même  depuis  celle  de  1760.  Bn  examinant  et  en 
conférant  ces  deux  états,  le  comité  pourra  iuger 
et  rendre  compte  à  l'Assemblée  nationale  de  la 
ouanlité  des  pensions  établies,  une  année  dans 
1  autre,  sur  les  bénéfices  de  la  nomination  royale, 
durant  l'espace  de  cinquante  ans.  J'ai  eu  Thonneur 
d'adresser,  le  treize  au  présent  mois,  ces  deux 
états  à  M.  l'abbé  de  Montesquieu,  qui  présidait 
alors  l'Assemblée,  et  comme  j'ignorais  à  quel  co- 
mité précisément,  celui  des  pensions  ou  celui  des 
affaires  ecclésiastiques,  il  fallait  les  adresser,  je 
le  priai  d'en  faire  le  renvoi  suivant  les  intentions 
de  TAssemblée  nationale.  Je  vous  prie,  Monsieur, 
de  vous  en  informer  chez  lui,  et  de  lui  demander 
où  il  a  fait  remettre  ces  états  qu'il  a  reçus  de  ma 
part. 

Je  suis,  etc. 

t  J.-G.  Ant.  ARCH.  DE  VnSNNE. 


P.  iS.  Je  viens.  Monsieur,  de  me  faire  représenter 
la  lettre  que  M.  le  baron  d'Harambure  m'écrivit  le 
30  novembre  dernier.  J'y  ai  reconnu  qu'il  m^n- 
vitait  à  faire  adresser  au  comité  des  pensions  les 
états  qu'il  me  demandait  au  nom  de  l'Assemblée 
nationale.  Si  j^avais  eu  cette  lettre  sous  les  yeux 
lorsque  j'envoyai  Tétat  nominatif  des  pensions  ac- 
cordées sur  les  évéchés  et  abbayes  co  iimenda- 
taires  (car  il  ne  s'agit  que  de  celleâ-là  dansla  lettre 
de  M.  le  baron  crHarambure),  je  ne  me  serais 
pas  adressé  directement  à  M.  le  président  de  l'As- 
semblée  nationale.  Je  réuare  aujourd'hui  cette  er- 
reur, en  vous  indiquant  la  route  que  j  ai  prise,  et 
le  moyen  facile  de  retrouver  le  travail  qui  m'a 
été  demandé. 

Je  suis,  etc. 

t  J.-G.  AnT.  ARCH.  DE  VIENNE. 


N»  XYll. 


Correspondance  du  comité  de*  pênsi&m  aitec 
M.  l^abbé  de  Monte$quiou. 

LETTRE  OU  COMITÉ. 

U  janvier  1790. 

Monsieur  le  président. 

Vous  connuissez  les  intentions  de  l'Assemblée 
pour  avoir  des  renseignements  exacts  sur  tout  ce 
qui  a  rapport  aux  traitements,  doua,  pensions  et 
gratifications  qui  se  paient  dans  les  différents  dé- 
partemeots.  J'ai  l'honneur  de  vous  prier,  au  nom 
du  comité  des  pensions,  de  lui  faire  parvenir,  le 
plus  promptement  qu'il  sera  possible,  l'état  Bomi- 
natif  et  détaillé  de  tout  ce  qui  se  paie  sur  la  caisse 
du  clergé  aux  différents  titres  que  je  viens  de 
vous  rappeler. 

Je  BUIS,  etc. 

GAIfOt. 

LBTTRS  D0  COHrrË. 

30  Janyier  lISO. 

Monsieur  le  président. 

Le  comité  des  pensions,  en  réponse  à  deux  lettres 
que  j'avais  écrites  en  son  nom,  a  reçu  une  lettre 
de  M.  l'archevêque  de  Vienne,  qui  lui  marque 
vous  avoir  adressé,  le  13  de  ce  mois,  deux  états 
de  pensions  sur  les  bénéfices;  une  autre  lettre  de 
M,  de  Quinson,  qui  marque  vous  avoir  envoyé  un 
état  des  pensions  sur  le  clergé,  pour  que  vous  y 
joignissiez  des  observations. 

Le  comité  vous  prie,  M.  le  président,  de  lui 
faire  remettre  les  detix  états  envoyés  par  H.  l'ar- 
cbevéque  de  Vienne,  et  de  lui  faire  passer,  le  plus 
tôt  possible,  l'état  des  pensions  sur  le  clergé, 
avec  vos  observations. 

Je  suis,  etc. 

Camus. 

LETTRE  DE  M.  L'ABBÉ  OB  MoNTESQUIOU. 

3  février  1790. 

J'ai  reçu  en  effet,  pendant  que  j'étais  président 
de  l'Assemblée,  les  deux  états  des  pensions  sur 
les  bénéfices,  qui  m'ont  été  adressés  par  M.  l'ar- 
chevêque de  Vienne.  Je  les  ai  adresses  à  MM.  du 
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lettre  qae  vous  m'ayez  foit  Thoanear  de  m'écrire 
le  4  de  ce  mois,  et  de  la  copie  qui  y  était  jointe 
de  la  lettre  que  vous  avez  écrite  au  comité  des 
finances  le  2/  mai. 

Le  comité  a  reconnu  dans  l'une  et  l'autre, 
Monsieur,  les  sentiments  d'équité  et  d'humanité 
qui  vous  caractérisent,  et  auxquels  l'Assemblée  a 
tant  de  fois  applaudi.  Nous  les  partagerons  avec 
vous.  Les  témoignages  que  vous  rendez  au  mé- 
rite, au  travail,  à  l'exactitude  des  personnes  atta- 
chées au  clergé  étaient  faits  pour  inspirer  un  vé- 
ritable intérêt  à  ceux  mêmes  des  membres  du 
comité  qui  n'avaient  pas  l'avantage  de  les  con- 
naître. Il  ne  pourrait  être  qu'avantageux  aux 
nouvelles  administrations  que  les  personnes 
employées  dans  la  comptabilité  du  clergé  y  fus- 
sent placées  :  des  personnes  aussi  capables  ont 
de  grands  titres  à  la  préférence  ;  et,  par  rapport  à 
ceux  qui  ne  sont  pas  dans  le  cas  d^être  rempla- 
cés, il  n'est  personne  qui  ne  sente  combien  leurs 
services  et  leur  position  méritent  d'égards. 

Permettez-moi,  Monsieur,  devons  rappeler  que, 
pour  ce  qui  me  pourrait  regarder  en  particulier, 
e  vous  ai  dit  ma  manière  de  penser,  et  elle  est 

niours  la  même.  Je  l'ai  annoncé  au  comité. 

J  ai  rhonneur  d'être,  etc. 


comité  ecclésiastique,  qui  les  avaient  demandés. 
J'ai  rhonneur  d^être,  etc. 

L'ABBÉ  DB  MONTESQmqp. 

LETTRE  DB  M.  L'ABBÉ  DE  MOMTESQmOU. 

4  Jain  1790. 

Monsieur  le  président. 

Le  comité  des  finances  ayant  écrit  à  M.  de 
Quinson,  receveur  général  du  clergé,  pour  lui 
demander  l'état  des  employés  à  l'administration 
du  clergé,  j'ai  cru  devoir  écrire  à  M.  le  président 
de  ce  comité,  et  entrer  dans  quelques  détails  sur 
les  diverses  personnes  qui  m'ont  paru  mériter 
l'intérêt  de  l  Assemblée.  J'ai  l'honneur  de  vous 
adresser.  Monsieur,  la  copie  de  celte  lettre,  parce 
qu'il  me  semble  qu'elle  n'est  point  étrangère  au 
travail  dont  vous  êtes  chargé  par  l'Assemblée. 

J'ai  l'honneur  d*être,  etc. 

l'abbé  DE   MONTESQUIOU. 


LETTRE  DU  COMITÉ. 


7  juin  1790. 


Monsieur, 
J'ai  donné  lecture  au  comité  des  pensions  de  la 


S 


Camus. 


FIN  DU  UVRB  ROUGB. 


Etat  NomifATir, 


ÉTAT  NOMINATIF  DES  PENSIONS 


SUR  LE  TRÉSOR  ROYAL 


IMPRIIfé  PAR  ORDRE  DE  L*ASSEMBLâE  NATIONALE  EN  i789. 


Nota. —  Ce  document,  après  sa  publication^  fut  suivi  d'un  grand  nombre  d'errata 
et  d'additions. 

n  a  été  tenu  compte  de  toutes  ces  modifications  qui  prennent  régulièrement  leur 
place  dans  Tordre  de  l'ouvrage. 

LesÉditeukb. 


AVERTISSEMENT 


Afin  de  mettre  quelqpie  ordre  dans  le  recensement  des  pensions,  on  a  cru  pouvoir 
les  distribuer  en  sept  classes  principales,  d'après  les  retenues  graduelles  et  proportion- 
nelles auxquelles  elles  ont  été  assujetties  parles  arrêts  du  conseil,  des  29  janvier  1770 
et  13  octobre  1787. 

La  première  division  comprendra  toutes  les  pensions  de  vingt  mille  livres  et  au- 
dessus  ; 

La  seconde,  les  pensions  depuis  huit  mille  livres  jusqu'à  vingt  mille  livres  exclu- 
sivement ; 

La  troisième,  les  pensions  depuis  deux  mille  quatre  cents  livres  jusqu'à  huit  mille 
livres; 

La  quatrième,  les  pensions  depuis  dix -huit  cents  livres  jusqu'à  deux  mille  quatre 
cents  livres  ; 

La  cinquième,  les  pensions  depuis  douze  cents  livres  jusqu'à  dix-huit  cents  livres; 

La  sixième,  les  pensions  depuis  six  cents  livres  jusqu'à  douze  cents  livres; 

Enfin,  la  division  de  celles  de  six  cents  livres  et  au-dessous  sera  l'objet  de  la  septième 
et  dernière  classe. 


PENSIONS 


DE  VINGT  MILLE  LIVRES  ET  AU-DESSDS 


PREMIÈRE  CLASSE. 

Ces  pensions  sont  soumises  à  la  retenue  des  quatre  dixièmes,  sauf  les  exceptions 
portées  par  les  articles  12  et  13  de  Tarrét  du  conseil  du  13  octobre  1787. 


EXPLICATION    DE    LA   PREMIÈRE    COLONNE 

contenant  les  départements. 

G.  Guerre;  M.  Marine;  Af.  É.  Affaires  Étrangères;  M.  du  R.  Maison  du  Roi; 

F.  Finances* 


i«  SÉRIE.  T.  xm. 


20 
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ETAT    DES    PENSIONS. 


PREMIÈRE  CLASSE. 


fi 


ISOMS. 


< 


SOMMES 

détaillées. 


TOTAL 

des 

pensions. 


MOTIFS  ET  OBSERVATIO.NS. 


du 


itf.  i  ABZÀC 

uR\  (Pierre^-Uarie  d'). 


80 


F. 


1781 


ALBERT 

(Joseph). 


,    f  ALIGRE 

•  ^  (Etienne-François) 


1770 

il77i 

68  (1776 

11780 

4789 


is).r: 


1765 
1775 


F. 


AMELOT 

(Antoine- Jean). 


57  (1768 
ll783 


ANHALT 

r,  j  (Frédéric-Ermand, 
1  baron  de  Goêlhen 
Prince   d').  (Mort). 


w    t       AUBENTON 

((François-Ambroise) 


58 


1761 

11763 

il765 

1784 


M. 


AUMALE 


70 


1779 


duR\    (Vicomtesse  d').    ) 


B 

BEAUVEAU 
F.  {(Charles-Jusl,  Prince 
(  de). 


56 


1781 

|l78S 

11783 

1786 


69 


1783 


3,000 
5,000 
4,000 
3,0Û0i 
iS.OOO) 


10,000 
90,000 


6,000 

6.000 

40,000) 


12,400 

3,648 

12,000 

12.000 


5,461 
6,000 
7,215 
2,400 


20, 


900 


Écuyer,  commandant  le  manège  de  la  grande  écnrie  da  roi» 
et  i  titre  de  retraite;  sur  laquelle  pension  16,000  livres  sont 
pour  Bon  traitement,  et  4,200  livres  pour  la  nourriture  et  en- 
tretien de  deux  valets  et  quatre  chevaux,  avec  réserre,  sur 
ladite  pension,  de  6,000  livres  en  faveur  de  son  épouse. 


Conseiller  d*Etat,  ancien  lientenant  général  de  police  de 
Paris. 

La  première,  sans  retenue,  en  qualité  dMntendant  da  com- 
merce. 

La  seconde,  à  titre  de  gratification  annuelle  en  la  même 
,  qualité. 
27,000\     La  troisième,  à  titre  de  traitement  conservé,  lors  de  sa  dé- 
mission de  commissaire  des  domaines. 

La  quatrième,  en  qualité  de  ci-devmt  iateiidant  du  com- 
merce. 

La  cinquième,  à  titre  de  conservation  du  traitement  de  sa 
place  de  conseiller  au  conseil  rova!  des  dépêehes,  supprimé 
par  la  réunion  de  ce  conseil,  au  Conseil  d'Etat. 

Ancien  premier  président  du  parlement  de  Paris. 
30  Oool     ^  première,  comme  second  président  dudit  parlement. 
*  La   seconde,  comme  supplément  de  traitement  i  la  place 

de  premier  président. 

Secrétaire  d'état 

La  première,  lorsqu'il  était  intendant  de  Bourgogne» 

La  seconde,  à  titre  de  reversion  de  moitié  de  celle  de 
52,000\  12,000  livres  dont  jouissait  la  marquise  d'Amesaça,  sa  mère. 

La  troisième,  pour  ses  services  en  qualité  de  secrétaire 
d'Etat,  et  A  titre  de  retraite,  avec  réserve  de  12,000  livres  en 
faveur  de  son  épouse,  et  4,U0O  en  dveur  de  leur  fille. 


Lieutenant  général  des  armées  du  roi. 

La  première,  y  compris  2,400  livres  d'intérêts  d'arrérages, 
pour  ses  services  comme  mestre-de-camp,  propriétaire  d'un 
régiment  d'infanterie  allemande  de  son  nom. 
40,0i8')      La  seconde,  pour  môme  motif. 

La  troisième,  pour  le  même  motif. 

La  quatrième,  pour  lui  tenir  lieu  d'appohitenents  lorsque 
le  rot  t  nommé  le  prince  de  Salm-Stlm  à  lA  charge  de  mestre- 
de-camp  propriétaire  didit  régiment. 


Pour  ses  services  en  qualité  d'Intendant  de  la  marine,  et 
conseiller  d'Etat,  avec  réserve  de  3,000  livres  en  faveur  de  son 
épouse. 


20,00o| 


Sona-gouvernanté  das  Enfiints  de  France. 

La  première,  pour  ses  services  près  Madame  Elisabeth,  et 
pour  ceux  de  son  père,  colonel  d'mfanterie. 

La  seconde,  pour  ses  services,  avec  réserve  de  3,006  livres 
21,076'^  en  faveur  de  son  mari. 

La  troisième,  pour  gages,  nourriture  et  logement  attachés  à 
son  traitement  de  sous^gouf  cmante,  et  pour  retraite. 

La  quatrième,  à  titre  a'indemnité  du  logement  qu'elle  occu- 
pait au  chflteau  des  Tufleries. 

I 

I  Lieutenant  général  des  armées  du  roi,  capitaine  do  ses 
\  gardes,  et  gouverneur  de  Provence.  Ladite  pension,  à  titre 
24,600.  d'appointements  conservés  pour  ses  services  en  qualité  de 
/  grand-martre  de  la  maison  du  feu  roi  do  Pologne,  duc  de 
I  Lorraine  et  de  Bar. 


A  reporter,.,      234,324 
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T 

es  ** 


Û 


NOMS. 


SOMMES 

détaillées. 


TOTAL 
des 

PE!ISI0!<I8. 


MOTIFS  ET  OBSERVATIONS. 


M. 


\     BËLLECOMfiE 
((Guillaume-LéoDard) 


Report 131,321 


81 


BÉRENGER 

(Raimond-Pierre, 
Marquis  de). 


,1780 

|i785 


y  u6 


Jf.    , 

du  R,\ 


1779 
I78i 


BERTIN  )      /,757 

(Henri-Léonard-Jean->  69  ^757 

Baptiste).         )      ^^^^ 


F. 


BODFFLERS 

(D»«  de   Campet, 
Marquise  de). 


6i 


oA 


BROGLIE. 

(Victor-François, 
Duc  de). 


1780 
1785 


1760 

^*  M771 
11774 


^    \       BULKELEY.       (  ..  ( 
^'   ((François,  Comte  de))  "^ 


G. 


CAILLEBOT 

Marquis  de 

LA    SALLE. 


0768 
1775 
1775 


F. 


! 


71 


[ 


GALONNE 

(Alexandre  de). 


?  55 


1779 
1788 


F. 


CHAUMONT 

DE 

LA  GALAIZIËRE. 


fl766 
,1765 
M773 
(l787 


63  l 


1779 
1761 
1766 


2,000 

12,000 

6,000 

8,000 


14,360 
12,000 


6,000 

3,000 

60,000 


1 


18.000 
»,000 


2,000 
24,000 
3,000  } 


3,360 

N,000 

6.000 

28,493 


13,000 

12,000 

4,000 


28,000 


Maréchal  de  camp^  rommindant  dans  l'Inde  et  fonTeneor 
général  de  Saint-Domin^ae. 

La  première,  romiue  aide-major  général  de  la  Marti nione. 

La  seconde,  pour  les  services  qa*il  a  rendus  dans  l'Inde,  et 
surtout  au  siègo  de  Pondichéry. 

La  troisième,  eu  ronsidératibn  de  set  senrices,  et  en  atten- 
dant qu*il  soit  pourvu  d'an  gouvernement 

La  quatrième,  pour  ses  services  comme  gouverneur  général 
de  Saint-Domingue,  avec  réserve  de  6,O00Uvre8  en  faveur  de 
son  épouse. 


Brigadier  et  colonel  du  régiment  de  l'Isle  de  France,  et 
chevalier  d'honneur  de  madame  la  Dauphtne  et  de  Madame. 
2G,360{      La  première,  pour  ses  services  militaires. 

La  seconde,  comme  chevalier  d'honneur  desdites  princesses, 
k  titre  de  retraite. 


Ministre,  et  ci -devant  secrétaire  d'Etat,  contrôleur  général 
des  finances,  et  commandeur  grand  trésorier  des  ordres  du 
roi. 

La  première,  pour  ses  services  dans  les  intendances  de 
Roussillon  et  de  Lyon. 

La  seconde,  lorsqu'il  a  quitté  la  place  de  contrûlenr 
général. 

La  troisième,  à  titre  de  retraite,  en  considération  de  ses 
services  dans  les  différentes  charges  qu'il  a  successivement 
exercées. 


69,( 


La  preaière,  pour  remplacement  de  18^000  livres  dont  die 
joaissait  sur  l'ancienne  composition  des  Fermes  qui  a  cessé 
26,000(  le  i*'  octobre  1779. 

La  seconde,  à  titre  d'augmentation,  et  pour  les  mêmes 
considérations  que  celles  ci-dessus. 


Maréchal  de  France,  gouverneur  général  et  commandant  en 
chef  dans  le  pays  Messin. 

Ladite  pension  accordée  aux  époques  ci-eonire,  et  divisible 
comme  suit: 

90,000  livres  en  considération  de  ses  services  et  40.000 
livres  pour  lui  tenir  lieu  de  traitement,  tant  en  appointements 
qn*en  fourrages,  en  sa  qualité  de  commandant  en  chef  dans  le 
pays  Messin. 


70.000 


Maréchal  de  camp,  etei-devant  colonel  d'un  régiment  irlan- 
dais de  son  nom. 

La  première,  en  considération  de  ses  services. 
29.000^     La  seconde,  en  qualité  de  colonel  do  susdit  régiment,  et 
avant,  comme  inspecteur  surnuméraire  d'infanterie. 

La  troisième,  pour  ses  services  en  oualité  de  ministra  plé- 
nipotentiaire du  roi  près  la  Diète  de  TEmpire. 


24,000 


Pour  ses  services  en  qualité  de  lieutenant  général  des  armées 
du  roi,  gouverneur  et  lieutenant  général  de  la  province  de  la 
Marche,  et  ci-devant  commandant  en  chef  en  Alsace,  en  l'ab- 
sence du  maréchal  de  Contades. 


Ministre  d'Etat,  ci-devant  contrôlenr  général  des  Finances. 

La  première,  pour  ses  services  dans  la  plaee  de  procureur 
général  au  parlement  de  Flandres. 

La  seconde,  pour  le  mettre  en  état  d'entrer  au  Conseil. 
4à,8o3(     La  troisième,  pour  ses  services  en  qualité  d'intendant  de 
Metz. 

La  quatrième,  divisée  comme  suit,  savoir  :  18,000  livres  pour 
appointements  du  conseil,  conservés  en  qualité  de  ministre  de 
l'Eut,  et  10,493  livres  à  titre  de  retraite. 


Mattre  des  requêtes  honoraire,  et  intendant  d'Alsace. 

La  première,  pour  appointements  conservés  comme  gouver- 
neur de  la  Malgrange,  capitaine  des  chasses  de  Nancy. 

La  seconde,  pour  ses  services  dans  l'iniendance  de  Lor- 
29,000{  raine.  ,^ 

La  troisième,  pour  appointements  conservés,  savoir  :  3,000 
lines  comme  conseiller  d'Etat,  et  1,000  livres  comme  con- 
seiller au  conseil  du  commerce  et  de  flinanees  du  feu  roi  de 
Pologne. 


A  reporter...      ?i78,537 
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I 

.Sa  a 

a 


NOMS. 


•M 

se 

2r. 


SOMMES 
détaillées. 


TOTAL 

des 

PENSIONS. 


MOTIFS  ET  OBSERVATIONS. 


G. 


G. 


CHOISKUIL 
LA  BEAUME. 


Report 578,5371 


CLAVERIE 
DE  BANNIÈRE. 


1754 

il776 

50  ^1776 

4776 

1766 


1 


73 


F. 


C. 


M. 


CLERMONT- 

TONNERRE 

(D»«  de  Civrac  de 

Durfort,  Marquise 

de). 


CONTADES 

(Erasme,  Marquis 
de). 


^1776 

1776 

11776 

fl776 


17^ 

40  {1781 

ll78t 


85 


(1776 

17fô 

(1788 


CROISMARE 


duhX      (François  de). 


>  71 


^•t 


D 

DES  GALLOIS  DE 
LA  TOUR. 


1779 
Il781 


ili 


M  A 


DUBUQ 

(Jean). 


17i9 

1764 

U788 


79  (1770 
^*  11770 


■■■{ 


DU  CHATELET 

(Duc). 


\ 


1771 
J1771 
63  <1766 
11766 

1766 


2,360 
8,000 
13,344 
â,664 
4.000 


3,000 
90,000 
10,000 


19.794 

8,500 


1,800 
1,200 
16.479  ( 
4,000  1 


12,000 
6,000 
6,000  j 


( 


6,720 

4.000 

12,000  . 


12,000 
8,000 


6,000 

500 

6,000 

6,000 

10,000 


A  reporter. 


I 


30,368^ 


23,471 


Maréchal  de  ctmp,  lieutcDant  général  de  Champainie,  goo- 
vernear  des  villes  et  citadelle  de  Verdun,  ci-devant  inspec- 
teur général  de  cavalerie,  et  commandant  en  second  dans  la 
province  de  Lorraine. 

La  première,  y  compris  360  livres  d'intérêts  d'arrérages  pour 
ses  services  et  ceux  de  feo  son  père. 

La  seconde,  comme  inspeeteor  général  de  cavalerie. 

La  troisième,  en  qualité  de  commandant  en  second  en 
Lorraine. 

La  quatrième,  en  qaalité  de  gouverneur  de  Verdun. 

La  cinquième,  romme  gentilhomme  de  la  chambre  du  feu  roi  de 
Pologne,  avec  réserve  de  5,000  livres  en  faveur  de  son  épouse. 


Ancien  premier  commis  du  bureau  des  fonds  du  départe- 
ment de  la  guerre. 

La  première,  poor  remplacer  les  appointements  de  secré- 
taire interprète  du  régiment  de  Bulkeley. 

La  seconde,  pour  mêmes  fonctions  au  régiment  de  Royal- 
Bavière. 

La  troisième,  pour  sa  retraite  en  qualité  de  premier  commis 
du  bureau  des  fonds. 

La  quatrième,  à  titre  de  supplément  d'apjpolntements  de 
retraite,  avec  1,770  livres  à  son  fils  aîné,  1,180  à  son  second 
fils,  1,000  à  son  épouse  et  800  à  sa  sceur. 


JDame  du  palais  ( 
La  première,  poi 
retiré,  doit  cesser 
ser  de  ce  secours. 
•      La  seconde,  à  titi 


Dame  du  palais  de  la  reine. 

portée  dans  un  brevet  particulier  qui  a  été 
lorsque  sa  fortune  lui  permettra  de  se  pas- 


titre  de  retraite  de  sa  place  susdite. 
La  troisième,  à  titre  de  reversion  de  la  moitié  de  celle  de 
13,000  livres,  accordée  au  sieur  marquis  de  aermoni-Tonnerre, 
son  mari. 


Maréchal  de  France,  gouverneur  général  de  la  Lorraine,  et 
gouverneur  particulier  de  Beau  fort-en -Vallée,  en  Anjou. 

La  première,  comme  gouverneur  du  chftteau  de  Beaufort. 
33,000^     La  seconde  et  la  troisième,  en  considération  de  la  distinc- 
tion et  de  Tancienneté  de  ses  services,  et  pour  l'Indemniser 
des  dépenses  que  lui  a  occasionné  son  commandement  de  la 
Haute  et  Basse-Alsace. 


Ancien  écuyer,  commandant  la  petite  écurie  du  roi. 

La  première,  composée  de  deux  obiets,  se  trouve  portée 
sur  on  précédent  brevet  du  premier  janvier  l780,  qui  a  été 
retiré. 

La  seconde,  à  titre  de  remplaeement  de  pareille  somme  sur 
Tancienne  composition  des  Fermes  qui  a  cessé  le  premier 
octobre  1780,  avec  réserve  de  I2,U00  livres  en  faveur  de  son 
épouse. 


98.994 


29,790 


Premier  président,  et  intendant  en  Provence. 

La  première,  y.comprisTiO  livres  d'intérêts  d'arrérages  pour 
ses  services  dans  les  susdites  places. 

La  seconde,  pour  les  mêmes  considérations  que  ci-dessus. 

La  troisième,  sans  retenue,  pour  les  mêmes  considérations 
susdites. 


Ci-devant  chef  du  bureau  des  Colonie?,  retiré  avec  le  titre 
d'intendant  des  Colonies. 

La  première,  pour  ses  services  comme  chef  du  bureau  des 
Colonies. 
90,000^  La  seconde,  à  titre  d'indemnité  de  l'abandon  qu'il  a  fait  de 
la  place  de  député  de  la  Martinique  au  bureau  du  Commerce, 
pour  prendre  relie  de  chef  du  bureau  des  Colonies,  avec  ré- 
serve de  6,000  livres  partageables  par  égale  portion  entre  son 
épouse,  ses  trois  garçons  et  ses  deux  filles. 


Lieutenant  général,  colonel-lieutenant  du  régiment  du  roi, 
gouverneur  général  du  pays  Toulois,  et  gouverneur  particulier 
des  villes  de  Toul,  Semur et  Pont-àMnussnn. 

La  première,  en  considération  de  ses  services. 

La  seconde,  en  qualité  de  gouverneur  de  Semur,  et  à  titre 
de  traitement  conservé. 

La  troisième,  pour  services  en  qualité  de  menin  de  feu  Mon- 
seigneur le  Dauphin. 

La  quatrième,  pour  idem^  en  qualité  de  grand  chambellan  du 
feu  roi  de  Pologne. 

La  cinquième,  pour  iiem^  en  qualité  d'ambassadeur  ù  la 
cour  de  Vienne. 


28,500 


788,898 
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TOTAL 
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MOTIFS  ET  OBSERVATiÛ.NS. 


'•î 


DCFRESNE 

(Bertrand).        \ 


Report 7S8,8â8| 


S3  < 


(1T78 
1780 
1788 


F. 


DUPLESSIS 
Duc  de  Fronsac 


i.  j  ■ 


,:\ 


G. 


DUPLESSIS 

(D"«  La  Vaux), 

Maréchale  de 

RICHELIEU. 

E 

ERARD, 
Marquis  de  RAY. 


>  67 


g    ,    FALCKENHAYN 
^'  ((Gustave,  Baron  de). 


G. 


G, 


FÉLIX 

(D*^*  Baronne  de 

Blanckart) , 

Maréchale 

DU  MUY. 

FERSEN 

(Comte  de). 


1761 
1774 


1789 


65 


1755 
1770 
1776 


^773 
1776 
1783 


58 


1775 

1775 

(1785 


>  84 


du 


M.  \    FRANQUETOT, 
/?.(    Duc  de  Coigny. 


1781 


53  l^™ 
"*  Il78 


87 


Af. 


F. 


GRAVIER , 

Marquis  de 
Vergeones   . 
(Jean). 


GRAVIER, 

(D^i*  de  Viviers), 

Comtesse  de 
VERGENNES. 


(1770 
>  71  {1771 

(1787 


51 


1787 


12.000 

S,000 

10,000 


10,000 
80,000 


044 

lt,000 

8,000 


7,000 
18 
8 


,000 
.0i4  J 
.000) 


90,000 
6,000 
6,000 


730 
50,000 


3,000 
13,941 
it,000 


) 


Cfinseiller  d'Etat,  et  direetear  f énéral  do  Tré«or  royal. 

ILa  première,  ponr  ses  serriees  eo  qaalité  de  premier  commis 
des  ilnaoces. 
9S  onn       ^*  seconde,  à  titre  d'acqoit-pateat,  racant  par  le  décès  dn 
^'^^^.  sieor  Bonrceois,  premier  fommis  des  reveotts  casoels. 

j  La  troisième,  à  titre  de  retraite  de  la  slac e  d'intendant  cé- 
f  néral  des  fonds  de  ia  Marine,  et  en  considération  de  l'otilité  et 
V  de  la  distinction  des  serriees  qoMl  y  a  rendus. 

I 

Anjoard'hni  duc  de  Richelien,  premier  gentilhomme  de  la 
chambre  do  roi  en  snrTifanee. 

La  première,  à  titre  de  traitement  annoeU  sans  retenne,  en 
qnaiité  de  premier  fentUbomme  de  la  chambre  en  sonri- 
40,000 {  vance. 

La  secondej  comme  gratification  annuelle,  en  attendant  qa'il 
obtint  one  grâce  éqalTalente.  On  observe  qne  la  première  pen- 
sion a  dfi  cesser  dn  joor  qill  a  été  pourvu  de  la  charge  de 
premier  gentilhomme  de  la  diambre  du  rot 


Pour  reprise  et  assurance,  sans  aucune  retenue,  sur  les 
90,000{  appointements  du  gouverneur  de  la  Guyenne,  payable  depuis 
par  arrangement  au  Trésor  royal. 


Lieutenant  général  des  armées  du  r6i. 

La  première,  pour  ses  services  en  qualité  de  m^or  du  régi- 
ment de  cavalerie  d'Harcourt. 
20,944^     La  seconde,  en  qualité  de  maréehtl  de  etmp,  ei- devant 
major-inspecteur  dn  corps  de  la  gendarmerie. 

La  troisième,  pour  appointements  cooserrés  en  qnaiité  dUns- 
pecteor  de  cavalerie. 


Lieutenant  général  des  armées  du  roi,  et  grand-croix  de 
l'Ordre  du  mérite  militaire. 

La  première,  en  considération  de  ses  serriees. 
d3,0S4<     lA  seconde,  en  qualité  de  maréchal  de  camp,  ci-devant  em- 
ployé à  l'isle  de  Corse. 

La  troisième,  en  considération  de  U41tllnetion  de  ses  ser- 
vices. 


Veuve  de  M.  le  maréchal  dn  Muy. 

La  première,  en  considération  des  services  de  feu  son  mari 
dans  les  armées,  dans  le  commandement  de  la  Flandre,  dans 
M  fwk/  ^^^  conseils  du  roi,  et  dans  la  charge  de  secrétaire  d^Etat  au 
«i^w^  département  de  la  guerre. 

La  seconde,  en  indemnité  du  logement  qu'elle  occupait  4 
TArsenal,  et  qu'elle  a  remis  au  roi. 
La  troisième,  sans  motif  déuillé. 


SO.OOO 


Mestre-de-camp,  propriéuire  du  régiment  Royal-Suédois,  et 
»ur  lui  tenir  lieu  de  traitement  en  ladite  qualité. 


pour 


Lieutenant  général  des  armées  du  roi,  chevalier  de  ses 
ordres,  colonel  général  des  dragons,  premier  écuyer  de  S« 
Majesté,  gouverneur  des  ville  et  citadelle  de  Cambrai,  et  des 
ville  et  château  de  Caén. 
50,750^  La  première,  4  titre  d'excédent  retranché  sur  les  appointe- 
ments de  gouverneur  des  ville  et  château  de  Caen. 

La  seconde,  à  titre  de  retraite  en  qualité  de  premier  écuyer 
du  roi,  avec  assurance  d'une  pension  de  20,000  livres  en  faveur 
de  son  fils,  à  titre  de  reversion. 

Ci-devant  président  de  la  chambre  des  comptes  de  Dijon  et 
successivement  ambassadeur  du  roi,  près  le  corps  helvétique 
delà  République  de  Venise. 

La  première,  en  considération  de  aes  services. 
2S,242(      La  seconde,   sans  retenue,  pour  récompense  des  services 
Importants  qu'il  a  rendus  lors  de  la  conclusion  de  l'alliance 
avec  le  corps  helvétique. 

La  troisième,  aussi  sans  retenue,  à  titre  de  retraite,  en 
qualité  d'ambassadeur  du  roi  en  Suisse. 


Pour  services  de  feu  son  mari  dans  les  charges  de  ministre 
et  secrétaire  d'Ëtat  au  département  des  atTaires  étrangères,  au 
i4,000{  conseil  royal  des  Finances,  et  dans  diverses  ambassades.  On 
observe  nue   celle  pension  éteint  les   diverses  réversibilités 
assurées  a  ladite  dame. 


À  reporter,..  l,09i,838 
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F. 


Report 1,092,858( 


GUIGNARD, 

Vicomte  de 

SAINT-PRIEST. 


9i 


i710 

1786 
11786 


GUIGNARD, 
itedeSaini-Prîesti 
(François-Emma- 
nuel). 


54 


1757 

l1167 

1768 

1778 

'1186 

il788 


GOYON 
DE  VAUDURAND. 

(Louis*Claude 
Comte  de). 


1763 

75  177Î 

(1788 


'•  i(î 


F. 


H. 

HUE 
DE  MIROMESNIL 

irmand- Thomas). 


JOLY  DE  FLEURY 

\    (Jean-François),    j 


1766 
1787 


1756 

1764 

71  (1766 

/1783 

(1789 


ISARN 
^    ^,     (D"«LAUNAY, 
«♦^•JMarquise  d'Hanssy). 


m. 


[       LA  CROIX, 


1711 
.1758 

Ql   )^7^ 
^*  )1764 

il164 


,    ^  <      Maréchal  Duc      >  ea 
««^•(DE  CASTRIES  (1). 


M 


LA  CROIX, 

Duc  de  Castries 
(Annand). 


} 


36 


F. 


LAMOIGNON 

DE  MALESUERBES. 


68 


1787 
1776 
1788 


1788 


1756 
1768 


6.000 

li.OÛO 

6,000 


590 
4.000 
4,000 
t,000 

10,000 
10.000 


4.000 

8.000 

18.000 


7.M0 
60,000 


4,181 

l,5â0 

64,000 

6,000 


4.7tD 

6.860 

10.800 

a.ooo 

6.600 

1,500 


60.000 

7,104 

80,000 


7.080 
ÎO.OOO 


67.080 


Ci-devant  iatcndant  daLaDi^aedoc. 

La  première,  poar  ses  services  dans  ladite  place. 

La  seedo4e,  à  Utro  de  retraite  ot  eo  eoaudératioi  de  ses 

services.  ^  .-     .      . 

64.000  '     La  troisième,  à  titre  de  remplacement  d*ane  gratifietlloa  de 
'  pareille  somme,  accordée  par  forme  de  supplément  de  traite- 
ment. On  observe  que  sur  la  pension  de  12,000  livres,  6,000 
livres  sont  réversibles  anx  quatre  denolseUes,  ses  flUes,  par 
portion  égale. 

Ministre  d'Etat,  et  avant  ambassadeur  à  la  Porte  et  en  Bol- 

30,590/     Q^g*  pensions  sont  suspendues  pendant  le  temps  qi'il  jouit 
du  traiteneat  de  ministre  et  seeréutra  <k*Bt«t. 

Lieutenant  général  des  armées  da  roi,  cMevant  commandant 
en  second  en  Bretagne. 

La  première,  pour  appointements  conservés  dans  sa  retraite 
des  gardes-du-corps  du  roi,  où  11  servait  en  qualité  d'enseigne 
dO,000(  des  gardes-du-corps  do  roi, 

La  seconde,  à  titre  de  gratllleation  annuelle,  en  attendant 
un  gouvernement. 

La  troisième,  pour  eompléter  la  pension  de  90,000  Cvres  en 
sa  qualité  de  commandant  en  second  4e  Bretagne. 

Ancien  garde  des  sceaux  de  Pnaee,Mmniandear  des  ordres 
du  roi. 

La  première,  en  considération  de  ses  services  eomme  pre- 
mier président  au  parlement  de  Rouen. 

La  seconde,  a  titre  de  retraite  et  pour  ses  services  en  qua- 
lité de  garde  des  sceaux. 

Sur  cette  dernière,  18,000  livres  sont  réversibles  à  ses  trois 
enfants,  par  égaie  portion. 

Ministre  d'Etat,  ci-devant  chargé  du  département  des  Fi- 
nances. 

La  première,  faisant  partie  de  celle  de  10,000  livres  qu'il  a 
obtenue  I  sa  retraite  d'intendant  de  Dijon. 

La  seconde,  pour  accroissement  d'arrérages  dos  en  1766. 
65,701  {      La  troisième,  divisible  comme  suit,  savoir  :  20,000  livres 
comme  ministre,  et  34,000  livres  pour  équivalent  de  pareille 
somme  d'appointements  de  bureaux,  qu'il  avait  avant  d'être 
chargé  du  département  des  Finances. 

La  quatrième,  pour  remplacement  de  pareille,  portée  dans 
l'état  des  gratiflcations  des  Fermes. 

So as-gouvernante  des  Enfants  de  France. 
La  première,  y  compris  7i0  livres  d'accroissement   d'arré- 
ratres  poar  favoriser  son  mariage. 
La  seconde,  en  considération  de  ses  services. 
i4,980\      La  troisième,  pour  partie  de  gages  conservés  enconsldéra- 
i  tion  do  SCS  services. 

La  (luatrième,  pour  supplément  de  gages. 
La  cinquième,  pour  nourriture. 
La  sixième,  pour  logement. 


Maréchal  de  France,  chevalier  des  ordres  du  roi  et  minisire 
d'Etat. 

La  première,  en  qualité  de  ministre  d'Etat. 

La  seconde,  pour  lui  tenir  lieu  des  appointements  entiers 
dont  il  jouit  en  qualité  de  gouverneur  de  Moutpeltier,  lesquels, 
par  l'ordonnance,  sont  réduits  à  H,000  livres. 

La  troisième,  en  qualité  de  commandant  en  chef  du  corps 
de  la  gendarmerie,  réformé  par  ordonnance  du  roi  du  S  mars 
1788, 


57,101^ 


so,ooo| 


Sans  retenue  ;  ci-devant  commandant  en  second  le  corps 
réformé  de  la  gendarmerie,  pour  lui  tenir  lieu  da  traitement 
dont  il  Jouissait  en  ladite  qualité. 


Ministre  d'Etat,  premier  président  honoraire  de  la  cour  des 
aides  de  Paris. 

La  première,  v  compris  1,080  livres  d'accroissement  d'arré- 
rages, en  considération  de  ses  services  dans  la  place  de  prc- 
27,080 (  mier  président  de  la  cour  des  aides  de  Paris. 

La  seconde,  tant  pour  ses  services  personnels  que  pour 
ceux  du  chancelier  de  Lamoignon,  son  père. 

Sur  celte  pension,  l,80i)  livres  sont  réversibles  aux  deux 
demoiselles,  ses  filles. 


A  reporter,.,  1,439,303 


fl)  La  pension  de  7,104  livres  a  été  remise  le  4  septembre  1787. 
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Z 


SOIIM^ 
dctLÎUéJS. 


TOTAL 
des 

PENSIONS. 


MOTIFS  ET  OBSERVATIONS. 


iV. 

duR. 


F. 


\ 


LANÇON 

(Jacques  de). 


LAVERDY 

(François  de). 


tUport 1,499,383 


•S6 


?65 


G, 


LE  COURTOIS 
DE  BLAIS 
DE  SURLAVILLE.  \ 


75 


1774 
1787 


1779 


1758 

1761 

)1763 

(1754 


'■f 


LEMONNIER 
(  Louis  -  Guillaume  ) . 


7a 


F. 


LE  NOIR 

(Jean-Charles- 
Pierre). 


1759 
1773 


1754 

il764 
1771 
1775 
1775 
1785 


LE  TONNELIER. 

F.  {  Baron  ^so 

DE  BRETEUIL. 


LEVIS 

(D"«  Beauvau 

F,  <  Craon),  >  ss 

Maréchale 

DE  MIREPOIX. 

LORRAINE, 

F.  l         Prince  de         >  ao 
VAUDEMONT. 


1779 


1771 
Il78a 


LOWENDAL 

6.  {  (Woldemar  Comte  \  n 
f  de).  \ 

^    /        LUCKNER        i 
*"  KNicolas,  Baron  de)./  ^ 


fl760 
1771 
1783 


17631 


I 

«.600  j 

»,000  ) 


4,456 

4,000 

IS.OOO 

9U 


3,540 

ao.ooo 


1,500 
3.000 
3.000 
6,000 
10,01)0 
14,000 


11,054 
6,000 
6.000 

90.000 

to.ooo 

S8,675 


15,000 
10,000 


1S,000 
8.000 
3.000 


Ecoyer  dn  roi,  comnandant  en  la  frande  éeorie. 
La  prcBBière,  ponr  senriees  préecdemiiieat  rondos  coi 
it,600^  éeoyer  de  la  petite  éeorie. 

La  seconde,  à  titre  de  retraite  en  qualité  d*ècoyer  da  roi, 
eommandint  en  la  grande  écirie. 


1,800 


Ponr  ses  sorriees  «n  qnalité  de  ministre  d'Etat  ec  ancien 
contrdlenr  général  des  Finances. 


Maréchal  des  campe  et  armées  do  roi. 
La  première,  y  compris  6S6  Urres  dMntérêls  d'arrérafes,  en 
considération  de  se»  serfices. 
La  seconde,  à  titre  de  gratiOcation  annnoUe  poor  mfmecon- 
tl,400^  sidération. 

La  troisième,  ponr  même  considération. 

La  quatrième,  y  compris  144  livres  d'ictérêts  d'arrérages 

{»oar  services  en  qualité  de  ci-devant  major  des  tronpes  de 
'Isle  Royale. 


Premier  médecin  ordinaire  do  roi  et  de  madame  Bilsabetb 
de  France. 

La  première,  y  compris  540  livres  d'accroissements  poor 
arrérages,  pour  senriees  rendns  en  qualité  de  médecin  en  chef 
a3,540(  de  Tarmée  commandée  par  le  prince  de  Soobise. 

I     La  seconde,  à  titre  de  traitement  aonoel,  poor  ses  serrices 
'auprès  do  roi  Loois  XV.  On  obserre  qoe  sor  cette  pension 
4,000  livres,    à  titre  de  dooaire,    sont  réversibles   à  son 
épouse. 

I 

/      Conseiller  d*Etat  ordinaire,  et  bibliothécaire  do  roi. 
-      La  première,  à  litre  de  gratiftcation  annuelle  comme  lieote- 
nant  particulier  ao  Cbitelet  de  Paris. 

La  seconde,  ponr  senriees  qo'il  a  rendns  dans  la  place  de 
lieutenant  criminel  an  Chitelet. 

La  troisième,  pour  ses  services  en  ProTence  en  qualité  de 
commissaire  du  roi,  ponr  la  aoppression  et  le  remplacement 
47,500^  du  parlement. 

La  quatrième,  lors  de  son  entrée  au  conseil  en  qualité  de 
maître  des  requêtes. 

La  cinquième,  pour  ses  serrices  comme  lieutenant-général 
de  police  de  Paris. 

La  sixième,  à  titre  de  traiteownt  conserré  en  qualité  de 
président  de  rassemblée  des  départements  de  finances,  et 
pour  retraite. 


Ministre  d*Etat,  maréchal  de  camp  et  chevalier  des  ordres 
de  Sa  Majesté. 

La  première,  ponr  appointements  consenrés  do  gouTorne- 
ment  de  Gergean. 

La  seconde,  pour  ses  serrices  dans  diverset  ambaasades. 

La  troisième,  pour  augmentation  à  la  précédente  dans  le 
91,799{  temps  de  son  ambassade  à  Vienne. 

La  quatrième,  en  considération  de  ses  serrices  politi4|ues. 

La  cinquième,  poor  lui  tenir  lieu  des  gages  do  conseil  en  sa 
qualité  de  ministre. 

La  sixième,  à  titre  de  supplément  de  traitement  et  poor  re- 
traite, en  qoatité  ne  ci-devant  secrétaire  d'Etat,  avec  réserve 
de  10,000  livres  en  faveur  de  mademoiselle  sa  fille. 


Dame  dn  palais  de  la  reine,  ponr  ses  services,  ceux  de  feu 
son  mari,  et  pour  remplacer  one  pension  de  44,000  livres  do 
feo  dnc  de  Lorraine. 


78,00o| 


Capitaine  de  dragons  ao  régiment  de  Lorraine. 
La  première,  à  titre  de  traitement  annuel  jDsqn*à  ce  qnll  ait 
95,000<  obtenu  une  grâce  équivalente. 

J     La   seconde,  à  titre  d^augmentatioa   à  celle  ci  -  dessus 
énoncée. 


(Maréchal  des  camps  et  armées  dn  roi. 
La  première,  en  qualité  de  ci-devant  colonel  do  régiment 
d'infaiilerie  de  son  nom. 
23,000{     I^  seconde,  à  liire  d'aogmeoUtion. 

j  La  troisième,  en  considération  de  ses  services  comme  com- 
f  mandant  générai  des  troupes  et  des  milices  de  la  Guadeloupe, 
'  et  ceux  qu'il  a  rendus  à  Sainte-Lucie. 


36.000 


A  reporter».,  1,809.964 


Lieotenant  général  des  armées  du  roi. 
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&e3 


c/3 

U 

sr 


SOMMES 
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TOTAL 
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PE?(S1058. 


MOTIFS  ET  OBSERVATIONS. 


F. 


M 

MACHAULT 
(  (Jean-Baptisle  de). 


Report 1^809,962 


(1757 
51757 

fi757 


M 


G, 


MAYNON 
d'Invau. 


MAILLY 

(D"»  Narbonne 
Pellet). 


>a8 


s 


99 


M. 

duR. 


MALBEC 

de  montjoc  de 

Eriges. 


74 


1759 
1779 


1781 


1750 
17fô 


MARSAN 

D"«  de  Rohan-Sou 

bise,  Comtesse 

de). 


If.  I  MOLE 

du  A.((Mathieu-François). 


09  < 


t17 
1754 
(I77.i 


>54 


G. 


MONTEYNARD 

(François,  Marquis 
de). 


17S0 


(1756 

^"  il780 
(1782 


M. 

duR, 


MONTMORENCY- 
LUXEMBOURG 

(Emmanuel    de) 


48 


Hf^  l     MONTMORIN 
'  <  (Baptiste-François, 


17it 

1732 

85  <1737 


arquis  de).       )      |}ijÇ^ 


90.000 

10,000 

1.500 


6.000 
fO^OOO 


«.000 
39.000 


18,000 
1i,160 
9,I00J 


3..*{tn 

90,000  ' 
i.K»  ( 
4,000  ^ 


19,000 
7,000 
3.000 
6,000 
8,000 


31,1 


Garde  des  seanx  de  France,  mlDistre  d*Etat,  commandeur 
des  ordres  da  roi,  et  contrôlear  générât  des  flnances. 

La  première,  pair  appoiatemeots  conservés  en  qualité  de 
ministre  d'Etat,  et  employé  dans  l'état  des  euges  da  conseil. 

La  seconde,  à  titre  de  pension  pour  services  rendus  dans 
les  cbarres  susdites. 

La  troisième,  à  litrci  d'indemnité  pour  un  écuyer  employé 
dans  les  gages  du  comieil. 

Oq  observe  que  lO.OiJO  livres  sont  réversibles  aox  enfants 
du  sieur  de  Machanlt,  qui,  indépendamment  des  objets  ci- 
dessus.  Jouit  d'une  somme  unnueile  de  20,000  livres  sur  le& 
émoluments  du  sceau. 


Ancien  ministre  d'Etat. 
nAA/     ^^  première,  en  qualité  d'tncien  intendant  d'Amiens. 
96,000^     La  seconde,  à  titra  d'appointements  et  gratiAca^ons 
conseil. 


du 


Pour  services  de  son  mari,  marécbal  de  France,  comman- 
,  dant  en  chef  en   Roassillon,   et   pour  dédommagement  des 
90,000)  dépenses  extraordintires  auxquelles  Ta  Issujetti  le<Ui  com- 
'  mandement,  ainsi  que  diverses  commissions  dont   il  a  été 
cbargé  près  la  cour  de  Madrid. 

Premier  écuyer  du  roi  en  la  grande  écurie,  et  capttaine  du 
baras  de  Sa  Majesté. 

La  première,  pour  ses  services  en  qaalité  d'écuyer  de  Sa 
Majesté. 
34,000\  La  seconde,  divisible,  comme  suit,  savoir  :  90,001)  livres, 
tant  pour  indemnité  de  It  suppression  de  la  cbarge  de  capi- 
taine du  baras.  que  pour  retraite,  et  12,000  livres  pour  lui 
tenir  lieu  de  ses  avances  dans  le  service  dadit  bairas,  ayec 
réserve  de  12,000  livres  en  faveur  de  son  épouse. 

Ci-devant  gouvernante  des  Enfants  de  France. 

La  première,  pour  cinq  parties  de  gages  de  3,600  livres 
chacune,  qui  lui  ont  été  successivement  conservées  etu  consi- 
dération de  ses  services  près  du  roi  et  des  princes  et  prin- 
34,660\  cesses. 

La  seconde,  v  compris  9,160  livres  d'accroissement  d'arré- 
rages, lorsqo  eilo  obtint  la  susdite  charge. 

La  troisième,  pour  lui  tenir  lieu  de  deux  dixièmes  sur  la 
susdite  pension  de  12,000  livres. 


90,000 


Pour  ses  services,  en  qualité  d'ancien  premier  président  du 
parlement  de  Paris. 


/      Lieutenant  général  des  armées  du  roi,  grand  croix  d«  Tordre 
de  Saint-Louis,  goavemeor  et  lieuteuant-général   de   nie  de 
Corse,  et  ancien  secrétaire  d'Etat  au  département  de  la  guerre. 
La  première,  y  compris  540  livres  d'intérêts  d'arré^rages  en 
consid(^ration  de  ses  services. 
La  seconde,  pour  ses  services   en   qualité   de  secrétaire 
98t790^  d'Etat  au  département  de  la  guerre. 

1  La  troisième,  pour  indemnité  de  partie  des  terres  dont  il 
i  jouissait  comme  gouverneur  de  Sarre-Louis,  et  réunies  au 
f  domaine  depuis  le  premier  janvier  1780. 
f  La  quatrième,  aussi  pour  indemnité  du  droit  de  p^age  sur 
l  le  pont  de  la  Sarre,  dont  il  iouiisait  au  même  titra  que  ci- 
dessus,  avec  réserve  de  10,000  livres  en  faveur  de  son.  épouse. 


Capitaine  des  gardes  du  roi.  Ladite  pension  payable  par  les 
40,0001  ^''*'  '^^  Languedoc,  et  ne  devant  cesser  que  lorsqu'il  sera 
pourru  d'un  gouvernement  équivalent. 


■! 


36, 


À  reporter.,»  9,060,819 


Lieutenant  général  des  armées  du  roi,  chevalier  de  ses 
ordres,  gouverneur  des  ville  et  citadelle  de  Belle-Isle. 

L«  première,  pour  remplacement  de  celle  accordée  k  marie- 
moiselle  de  Ville tte,  sa  première  épouse,  à  titre  de  douaire. 

La  seconde,  y  eompris  1,080  d'intérêts  d'arrérages»  en  con- 
sidération de  ses  services. 

La  troisième,  pour  l'indemniser  de  ses  dépenses  dnns  la 
capitainerie  des  chasses,  et  de  l'abandon  d'une  partie  de  ses 
revenus  à  ses  créanciers. 

La  quatrième,  lorsqu'il  a  été  pourvu  du  gouvernement  do 
Belle-Isle. 

La  cinquième,  en  attendant  un  emploi  ou  grâce  militaire 
équivalente,  avec  réserve  de  6,000  livres  en  bveur  de  sou 
épouse. 


iU 
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F. 


HOREAU 
(  (Qaude-François). 


M. 

(/m  fi. 


M 


MOUCHY 

(DU*  dArpajon 

Maréchale  de). 


N 

NARBONNE 

(Pellet  Frizlar, 
Comte  de). 


Jl^yw/. . .  • . . 


1754 

^  75    1764 

(177<^ 


aa  < 


iTta 
ma 

(1768 


1758 
63    i765 
(ITW 


y    ,  NÏCOLAÏ 

'^'  KChaH*j*- François). 


» 


y    ,  NIQUET         i^ 

'   ((Antoine-Joseph  de)./ 


1776 
f78i 


(1766 

1771 

11789 


M 


NIVERNOIS 

(Barboo  Mflfartei, 
Duc  de). 


'™  11753 


É. 


o 


OMUN 
(Pierre-Paul» 
Marquii  d*). 


1 


(1754 
87 


1777 

ma 


F. 


POISSON 
(Dn«  FiUeul,  Mar- 
quise  de   Menars). 


38 


1T73 


8*600 
8,6Qa 

u.ooa> 


«1.608 

8,480 

81,888 


2,oso,aisj 


8,380 
6,000 


15.000 
6»000  ) 


4,000 
«8,888 
8^088  > 


f^.OOO 

10,000 


5,000 

80.060 

8,000 


/ 


91.800^ 


35,458^ 


Conseiller  da  roi  en  ses  eoasells,  et  procureur  de  St  Majesté 
an  Gbltelet  de  Ptris. 

La  première,  pour  ses  services  et  cen  de  son  père  dans 
ladite  charge. 

La  seconde,  poir  son  travail  dans  Pinstruction  de  Taffaire 
da  Canada. 

La  troisièae,  à  titre  dMidemnité,  tant  I  cause  de  ses 
anciens  s«rvice$,  qie  de  la  diminniieB  4e  sa  charge,  avec 
réserve  de  5,000  livres  en  faveur  de  son  épouse. 


Dame  d'honnenr  de  la  reine,  et  épouse  du  maréchal  de 

Mottcl^* 

La  première,  pour  set  services  en  qualité  de  dame  d*lonnear 
de  la  reine. 

La  seconde,  pour  Tiodemnlser  de  de»  dea  trois  diiièmes 
de  retenue  sur  la  graiifieetion  ci* dessus. 

La  troisième,  pour  lai  tenir  liea  des  ^es,  appointements 
et  pensions  qu'eUe  avait  en  sadite  qualité  de  dama  d'hon- 
neur. 


MaVéchal  de  c^np*  ancien  Inspecteur  dlnfaaterle  et  grand 
croix  de  Tordre  de  Saint  Louis. 

La  première,  7  compris  360  livres  dlntéiéls  d'arrérages  en 
con«idération  de  ces  services. 
..  _. y     La  seconde,  comme  maréchal  de  camp,  ci-devant  commandant 
a*»»*^  les  grenadiers  de  France. 

La  troisième,  pour  appointements  conaervés  dMnspectenrs 
généraux. 

La  quatrième,  en  qualité  de  maréchal  de  camp,  employé  ci- 
devant  è  nie  de  Carte  • 


Premier  président  do  grand  conseil. 

La  première,  pour  e  mettre  en  état  de  soutenir  la  représen- 
tation que  sa  charge  eiige,  et  d'en  remplir  convenaDlement 
les  fonctions. 

La  seconde,  en  considération  de  ses  services  en  la  susdite 
qualité. 

On  observe  qae  la  première  peoaieo  doit  cesser  quand  il 
cessera  d*exercer  au  grand  conseil. 


11,000 


Ancien  premier  président  du  parlement  de  Toulouse. 
La  première,  pour  ses  services  en  qualité  de  premier  pré- 
sident audit  parlement. 
La  seconde,  en  considération  de  son  peu  de  fortune. 
I,000{     La  troi9ième,poar  compléter,  avec  coUca  ci-dessus,  la  pen- 
/  don  de  18,000  Iivies  accordée  à  ses  services  dana  la  susdite 
/  charge. 

On  observe  que  sur  la  pension  de  6,000  livres,  4,000  livres 
sont  réversibles  à  mademoiselle  sa  fille. 


Ci-devant  ambassadeur  extraordinaire  i  Rome. 
La  première,  à  titre  d'indemnité  de  la  cession  par  lui  faite 
à  Sa  Majesté  de  l'appartement  qu'avait  fait  eonatrvire  ao  Loune 
te  feu  due  de  Nevers  son  père,  et  pour  Inl  tenff  lieu  de  la 
••.ma)  aratiflcatlon  de  pareille  somme  de  lz,0Q0  livres  accordée  aa 
"'^^^x  dit  sieur  au  département  de  la  finance,  et  qui  a  cessé  en 
'  1769. 

La  seconde,  en  considération  de  ses  services  pendant  son 
ambassade  à  Rome.  On  observe  que  la  première  peniioo  est 
réversible  à  son  épouse. 


Grand  d'Espagne  delà  première  clacse.  ebenller  des  ordres 
du  roi,  maréchal  de  camp,  ministre  d*Etat,  et  ci -devant  ambu- 
sadeur  extraordinaire  de  France  auprès  dec  coora  de  Naples 
et  de  Madrid.  » 

La  première,  en  considération  de  ses  services,  avec  le  ca- 
ractère d'ambassadeur  extraordinaire  de  Sa  Majesté  I  U  cour 
de  Naples. 

La  seconde,  en  considération  de  ses  services,  avec  le  ca- 
ractère d'ambassadeur  extraordinaire  de  France,  i  la  conr  de 
Madrid.  Ladite  pension  est  sans  rclenue. 

La  trolaième,  en  supplément  de  celle  de  10,000  lÊn^  ^^' 
dessus. 


30,000 


Poar  services  de  feo  le  marr 
30.000{  titre  de  réversibilité  de  ppr  ' 
(  loi  avait  été  accordée  en  ' 


A  reporter.,.  1,288,654 
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G. 


■ 

i 


SAYN 

(Georges-Ernest, 
Comte  de). 


Report......  2,561,9141 


1763 
54  <1780 

(l780 


G. 


SCHOMBERG 


1763 
63  <1776 


)  (Louis,  Comte  do),  f  ^  Vn^ 


F. 


SÉNAC 
DE  MEILLAN. 


sa 


1770 
11773 
11781 
[1787 


I  SPARRE  ) 

6*.  I  (Séraphim -Joseph, 
T        Comte  de). 


(  SAINT-MAURICE 


(1771 

**  jnso 

ll7»8 


iDAUix-ifiAunii^Ei  (1776 

(Montbarrev,  Prince   .S7  <i778 
de)"  )      ItTîS 


10.000 
6,000 
6,000  J 


12,000  \ 
8,000  \ 
6,000  I 


6,000 
3.000 
6.000 
6,000 


.S, 400  \ 
3.648  f 

4,000  ) 


SARTINE 

\{  Antoine  -  Raymond- 
Fa  <  Jean- 

Gualbert-Gabriel 

de). 


!1779 
1780 
178» 
1780 


6.000 
:'6,000 
90.000  ) 


li,720  I 

4,000  f 

20.000  i 

50,000  y 


31,000^ 


«6,000^ 


Maréchal  de  camp,  ci-deTant  mettre  de  camp,  commandant 
ci-devant  le  régiment  d'infanterie  allemande  d*Anhalt. 

I^  première,  en  considération  de  ses  services,  et  ponrrin- 
demniser  des  dégâts  que  les  armées  ont  faits,  la  ^ene  der- 
nière, dans  ses  biens  en  AUeningne. 

La  seconde,  pour  ses  services  et  pour  sa  retraite,  en  qua- 
lité de  mettre  de  camp,  commandant  ledit  régiment. 

La  troisième,  pour  même  considération  de  services,  et  pour 
arriver  au  toul  de  12,000  livres  équivalent  le  traitement  dont 
il  jouissait  comme  mestre  de  camp  du  régiment  d'Anhalt. 

un  observe  que  5,000  livres  sont  réversibles  à  sou 
épouse. 


Lieutenant  général  des  armées  du  roi. 

La  première,  en  qualité  de  mestre  de  camp  d*un  régiment  de 
dragons  de  son  nom,  et  pour  le  dédommager  de  la  perte  qu'il 
fit  alors  de  la  nouvelle  composition  des  troupes. 

La  seconde,  pour  appointements  conservés,  en  qualité  dMns- 
pectear  général  de  la  cavalerie. 

La  troisième,  en  considération  du  zèle  avec  lequel  il  a  rem- 
pli les  détails  de  son  inspeetion. 


Intendant  du  Hainaut. 

La  première,  en  considération  de  ses  services  dans  les 
intendances. 

La  seconde,  en  considération  des  services  de  feu  son  père, 
premier  médecin  du  roi. 
Il  000^     ^  troisième,  i  titre  de  remplacement  de  ce  qu'il  avait  dans 
*      \  l'ancienne  compositiondcs  Fermes. 

La  quatrième,  timbrée  pour  continuation  du  traitement  de 
pareille  somme  accordée  en  1783,  et  qui  devait  cesser  en 
1787. 

On  observe  que  sur  celle  de  6,000  livres.  3,000  livres  sont 
réversibles  à  son  épouse. 


Lieutenant  général  des  armées  du  roi,  ci-devant  colonel 
propriétaire  du  régiment  de  Royal-Suédois. 

La  première,  en  considération  de  »cs  services. 

La  seconde,  pour  même  considération,  et  alors  colonel  pro- 
priétaire du  régiment  ci-dessus. 

La  troisième,  è  titre  d'appointements,  en  qualité  de  colonel 
propriétaire  du  rétiment  ae  Royal-Suédois,  lesquels  ont  été 
convertis  en  pension,  du  Jour  de  sa  démission  dndlt  rég-i< 
ment. 

La  quatrième,  en  considération  de  ses  services,  et  de  ceux 
du  feu  sieur  Joseph-Ignace  Sparre.  son  père,  avec  assurance 
de  4,000  livres  de  plus  k  la  mort  de  son  épouse,  qui  par 
représailles  a  la  même  assurance  de  4,000  livres,  en  cas  dp 
prédécès  de  son  mari. 


s0»8^ 


64,( 


Lieutenant  général  des  armées  du  roi,  chevalier  de  ses 
ordres,  ministre,  et  ci-devant  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  U  guerre. 

La  première,  pour  appointements  conservés,  en  qualité  d'ins- 
pecteur général  d'infanterie. 

La  seconde,  en  considération  de  ses  services  dans  les  armées 
et  dans  la  charge  de  necrétaire  d'Etat. 

La  troisième,  en  qualité  de  ministre  d'Etat. 

On  observe  qu'il  y  a  une  réserve  de  li.UOO  livres  en  faveur 
de  demoiselle  TtaaTs  de  Mailly,  son  épouse. 


Ministre»  et  ci-devant  secrétaire  d'Etat  an  département  de 
la  marine. 

I^  première,  est  motivée  dans  un  brevet  du  premier  jnillet 
1779,  qui  a  été  retiré. 

La  seconde,  pour  remplacement  des  appointements  de  com- 
missaire au  bureau  de  commerce. 

La  troisième,  pour  tenir  lieu  des  appointements  de  ministre 
86,720'^  d'Etat,  employés  dans  l'état  du  conseil. 

La  quatrième,  s^ans  retenue,  et  du  jour  qu'il  a  eessè  de 
recevoir  les  appoiniemenif^  de  secrétain*  d'Etat. 

Indépendamment  des  pensions  rt-des<us,  M.dcSartine  Jouit 
de  2,970  livres  net,  en  qualité  de  conseiller  d'Etat  de  Se- 
mestre. 

On  observe  que  sur  ces  pensions  12,000  livres  sont  rêver** 
sibles  h  son  épouse,  et  6,000  livres  ft  son  fils, 


A  reporter...  2,S0(5,aSi 
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I 

fc  - 

a!  ^ 


NOMS. 


SOMMES 

détaillées. 


TOTAL 
des 

PKNSIOPtS. 


MOTIFS  ET  OBSERVATIONS. 


«.) 


SÈGUR 

(Philippe-Henri , 
Maréchal  de). 


Report 2.806,682| 


65 


TALLEYRAND 
PÉRIGORD. 

(Chevalier  de). 


(1747 

1776 

1783 

1781 

[l787 


54 


'■{ 


5.300 

8,000 

SO.OiK) 

30,000 

30.000 


1783 


THIERRY         ) 
de  Ville-d'Havré.  ^ 


M. 


THOMASSIN 

(Louis) 

Marquis  de  PENIER. 


59 


1764 

mo 

177  V 
1757 
1760 
1774 
1777 
1782 


84 


1771 
1785 


I  TURPIN  ) 

C.  UDe  Crissé  LancelotA  75 
'        Comte  de).        ) 


a36 

300 
1,000 
1.900 
3.500 
6,000 
90,000 
5,000 


10,000 
10.000 


1758 

1776 

(1783 


G. 


VIMËUR 

Comte  de 

ROCHAMBEAU, 

(J.  Bapt.  Donatien). 


10,000 

8.000 

12,000 


) 


64 


1747 

1776 

)l779 

U78I 


3,5-10 

8.000  [ 

1,200  ( 

22,000  ) 


Maréchal  de  Franee,  ministre  d'Etat,  et  goavernear  des 
pars  de  Foix.  Donezan  et  Andore. 

La  première,  pour  ses  services,  comme  brigadier  et  colonel 
d'un  régimeni  d'infanterie  de  son  nom,  et  pour  blessures 
dans  la  {guerre  de  1741. 

La  seconde,  pour  appointements  conservés,  en  qualité  d'ins- 
83,300(  pecteor  général  d'infanterie. 

La  troisième,  à  titre  de  gratiflcation  convertie  en  pension, 
en  faveur  de  ses  services. 

La  quatrième,  en  qualité  de  ministre  d'Etat. 

La  cinquième,  pour  ses  services,  en  qualité  de  secrétaire 
d'Etat  an  département  de  la  guerre,  en  attendant  un  gouverne- 
ment. 


I 


30,607^ 


37,336 


I 


Maréchal  de  camp. 

Partie  de  cette  pension  se  trouve  motivée  dans  un  précédent 
brevet,  du  premier  mars  1780,  qui  a  été  retiré,  et  Tantre  partie 
est  le  produit  net  des  gages,  entretènement  et  livrée  dont  il 
jouissait  comme  premier  écuyer  de  madame  Sophie  de  Franee, 
et  qu'on  lui  a  conservé  à  titre  de  retraite. 

Mestre  de  camp  de  dragons,  premier  valet  de  chambre  du  roK 

La  première,  pour  ses  aerhces  en  qualité  de  mousquetaire 
de  la  première  compagnie. 

La  seconde,  pour  idem^  en  qualité  de  sous-brigadier  de  ladite 
compagnie. 

La  troisième,  en  qualité  de  lieutenant-colonel  de  dragons, 
avec  rang  de  mestre  de  camp. 

La  quatrième,  pour  ses  services  près  monseigneur  le  Dauphin 
aujourd'hui  roi,  comme  premier  valet  de  chambre  en  survivance. 

La  einquième,  sur  les  gages  de  la  place  de  premier  valet 
de  ch<imore  de  monseigneur  le  due  de  Berry,  aujourd'hui  roi, 
dont  était  alors  pourvu  le  sieur  son  père. 

La  sixième,  tant  pour  ses  services  que  pour  lui  faciliter  l'ac- 
quisition de  la  charge  de  premier  valet  de  chambre  du  roi. 

La  septième,  en  remplacement  d'un  intérêt  de  30,000  livres 
qu'il  avait  sur  une  place  d'administrateur  des  postes. 

La  huitième,  pour  l'indemniser  de  la  perte  de  sa  place  de 
régisseur  des  vivres  du  département  de  la  marine. 

On  observe  que  les  pensions  de  3,500  livres  et  90,000  livres 
sont  réversibles  à  son  épouse. 


Président  à  mortier  honoraire  au  parlement  de  Provence  et 
ancien  intendant  de  la  Martinique. 

.  La  première,  en  considération  de  ses  services  à  la  Guade- 
30,000^  loupe  et  à  la  Martinique,  où  il  a  successivement  rempli  la  place 
d'intendant. 

La  seconde,  en  considération  de  ses  services  en  la  même 
qualité  et  pendant  la  durée  de  sa  seconde  administration. 

Lieutenant  général  des  armées  du  roi,  ancien  inspecteur 
général  de  la  cavalerie  et  des  dragons,  et  commandeur  de 
l'ordre  royal  et  militaire  de  Saint-Ix)uis. 

La  première,  en  considération  de  son  mariage  avec  made- 
moiselle de  Lowendal,  et  à  titre  de  reversion  de  partie  de 
eelle  de  20,000  livres  accordée  en  1755  à  madame  la  maréchale, 
sa  belle-mère. 

La  seconde,  pour  appointements  conservés  en  qualité  d'ancien 
30,00(K  inspecteur  général  de  cavalerie. 

La  troisième,  en  considération  de  l'ancienneté  et  de  la  dis- 
tinction de  ses  services. 

On  observe:  1*  que  cette  dernière  pension  doit  cesser  lors- 
qu'il rentrera  en  activité  de  service  ;  2<*  qu'en  venu  des 
décisions  et  brevet  du  13  mars  1759,  sa  pension  de  10,000 
livres  doit  passer,  après  son  décès,  à  mademoiselle  de 
lowendal,  son  épouse,  et  après  le  décès  de  l'un  et  de  l'autre 
à  ceux  de  leurs  enfants  qui  existeront  alors. 


Lieutenant  général  des  armées  du  roi,  chevalier  de  ses  ordres, 
et  gouverneur  de  Villefranche. 

La  première,  y  compris  540  livres  d'intérêts  d'arrérages,  en 
considération  de  ses  services  et  blessures. 

La  seconde,  pour  appointements  conservés  en  qualité  d'ins- 
pecteur général  d'infanterie. 

La  troi>ième,  en  indemnité  de  pareille  somme  sur  le  gouver- 
nement de  Vendôme,  snpprimé  par  ordonnance  du  18  mars  1776. 

La  quatrième,  en  considération  de  la  distinction  et  de  l'utilité 
de  ses  services,  et  en  attendant  un  goufernement  de  la  pre- 
mière classe,  qui,  lorsqu'il  en  sera  pourvu,  doit  faire  cesser 
ladite  pension,  et  li'  gouvernement  de  Villefranche. 

On  ODserre  que  sur  ses  pensions,  4,000  livres  sont  réversibles 
h  la  demoiselle  d'Acosta,  son  épouse. 


34,74 


Total 3,031,665 


FIN  DE  LA  PREMIÈRE  DIVISION. 


N 


\ 


PENSIONS 


DE   HUIT  MILLE    LIVRES  INCLUSIVEMENT 
JUSQU'A  VINGT  MILLE  EXCLUSIVEMENT 


SECONDE  CLASSE. 


Ces  pensions  sont  soumises  à  la  retenue  des  trois  dixièmes  et  demi,  sauf  les 
exceptions  portées  par  les  articles  12  et  13  de  l'arrêt  du  Conseil  du  13  octobre  1787. 
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SUITE  DE  L'ÉTAT   DES   PENSIONS 


SECONDE  CLASSE. 


a 


NOMS. 


u 

CD 

< 


•<1 


SOMMES 

déulllées. 


M.  i 
duR.} 


1 


ABZAC 

(Jean  d'). 

ÀDHÉMAR 


|4i 


AJ.  {DE    MONTFALCON^  53 
É.  i       (Comte  d'). 


i 


1786 


1769 

1771 

(1787 


AFFRY  ) 

G.  {    (Louis- Auguste ,     > 

{        Comte  d').        ) 


^8  (1757 


F. 


AGAY 
(Fr.  Harie-Bruno 


I 


67 


(      AGUESSEAU      ) 
F.  {  (D"«  Pavant  de  La  }  54 
{       Vieuville  d'). 


,  Af. 


AIGUILLON 

(D^'^Brehan  de 


1779 


1780 


. 


(1734 
V  63  <1737 


^'  iPlelo,  Duchessse  d'). j      }"^ 


ALBOUY 
„      (Comtesse  de  Mo- 
''•  )   nestrol,  D"»  Mal- 
lard). 


35 


F. 


'■ 


,  ALIGRE 

(D"»  Baudry), 

ALINEY 

(Comte  d'Ëlva, 
Jean-Baptiste). 


54 


\ 


M 


ALSACE 

(De  Boussu  de 

Chimay). 


74 


1780 


1779 


1785 
1767 


} 


39 


(1766 
1771 

1784 


TOTAL 

des 

PBRSIOIIS. 


MOTIFS  ET  OBSERVATIONS. 


1,000 
12,000 


li.OOO 
4,000 


iO.OOO 
6.000 


4,000 
6,000 


4,000 

4,000 

10.000 


t 


!»•  Série.  T.  XHI. 


10,000 


Ecojer  da  roi,  eofflmaadint  ao  manège  de  la  gfude  écirie, 
k  titre  de  retraite  et  sans  retenne. 


Maréchal  de  camp,  ci-devant  ambassadeir,  gonvernenr  de 
Dax,  et  premier  écoyer  de  Madame  Elisabeth. 
16,000<     La  première  fait  partie  d'one  gratification  annnelle  accordée 
i  la  distinction  de  ses  services. 

La  seconde,  ponr  ses  services  comme  ambasudenr» 

Lieutenant  général  des  années  dn  roi  et  grand-eroix  de 
Tordre  de  saint  Louis. 
•A  min)     I**  première,  ponr  ses  services  et  ponr  UA  tenir  lien  ë'an 
iD,wu^  gouvernement. 

La  seconde,  pour  iiewty  en  qualité  d'ambassadenr  auprès 
des  Etats  généraux. 


Intendant  de  la  généralité  d'Amiens . 
ft  nrvv     ^^^  pension  appartient  à  ses  services,  tant  en  qualité 
o.uuu^  d*ancien  avocat  général  au  parlement  de  Besançon  qu*en  celle 
I  d'Intendant  en  Bretagne. 


En  eonsidératiott  des  services  do  feu  sieur  Paulin  d*Aguet- 
4(\  (ïtfJ  *^*"»  ^^  époux,  doyen  du  conseil,  conseiller  au  eonseil  roval 
iu,wiK  ^^g  dépêches  et  I  celui  du  commerce,  et  commandeur  des 
ordres  dn  roL 

Veuve  de  feu  M.  le  due  d'Aiguillon. 
La  première,  pour  services  de  feu  M.  le  comte  de  Plelo 
son  père,  ci-devant  ambassadeur  en  Danemark, 
f .  -.^-j-   «^ 1.» — ^^|g  eonservéf,  comme  dame 


16,000<  son  père,  ci-devant  ambassadeur  i 
/  La  seconde,  pour  appointemei 
\  du  palais  4e  la  leue  reine. 


10,( 


8,000 


Veuve  du  sieur  Albouy,  comte  de  Ménestrel. 

Cette  pension  fait  partie  de  celle  de  90,000  livres  accordée 
k  la  dame  Mallard,  sa  mère,  sir  Tancienne  composition  des 
fermes,  av«c  assurance  de  10,000  de  plus  en  cas  de  prédécès 
de  ladite  dame  Mallard,  et  qu'à  la  mort  de  l'une  et  l'autre 
dame,  ces  90,000  livres  seront  réversibles  k  leon  enfants  et 
petiu-enfants,  et  k  défaut  d'icenx,  6,000  livret  seulement  audit 
sieur  Albouy. 


Pour  services  du  sieur  d'Aligre,  son  époux,  premier  président 
dn  parlement  de  Paris. 


Maréchal  de  camp,  commandant  ci-devant  k  Saint-Domingue. 
40  (MU     ^  première,  en  considération  de  ses  services. 
iu,iAM\     1^,  seconde,  ponr  ses  services  en  qualité  de  eommandànt  k 
Saint-Domingue. 


Princesse  d*Hénin,  dame  du  palais  de  la  reine. 

La  première,  en  faveur  de  son  mariage,  et  pour  lui  tenir  lieu 
de  douaire. 

La  seconde,  k  titre  de  revenion  de  pareille  qu^avalt  son 
époux. 

La  troisième,  à  même  titra  de  celle  possédée  par  la  dame  de 
Gnruy.  sa  mère,  accordée  par  le  roi  de  Pologne  sur  les  re- 
cettes de  Lorraine. 


À  reporter,,.      111,000 
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NOMS. 


M 

% 


SOMMES 

déuillées. 


TOTAL 

des 
pkhsiors. 


MOTIFS  ET  OBSERVATIONS. 


ALSACE 
3f.  )      (De  Boussu  de 
rfu/î.j    Chimay,  Prince 
d*Héiiin). 


^epwi m.oooj 


45 


1776 
1770 
1771 


G. 


U. 


ALTERMATT 

(  (Joseph-Bernard). 


AMBLIMONT 

(Harie^Anne  do 

Chaumont 

Guitri). 


6T 


1756 

1763 

(1780 


58 


17(><i 
1772 


AMIELH  1 
F.  {(D"«   Claire-Aubert,}  61 
(    veuve  du  sieur),    j 

l 


1782 
1771 


G. 


o.\ 


ANDLAU 

(Dw  Marie  de  Po- 

lastron,  veuve 

du  sieur  d'). 


ANDIQNÉ 

(ttaiie-René, 

Comte  d*). 


73  < 


rnaa 

1781 
1776 


40 


(1770 

)17B2 

1784 

1787 


Jf,  (      ANDOUILLÉ 


du/). 


(Jean-Bapt.-Anioine) 


>70 


ANDRAULT 
Ù.  \    (GUude-Heclor, 
^  Comte  de  Langeron). 


¥. 


(1759 
1784 


y  57 


A 


ANSON  ,  ^ 

I    (Pierre-Hubert).    J* 

ARBAUD 
DEJOUAGUES    .^ 
(Alexandre -Ëlzéardf  ^ 
Bacqui,  Comte  d'). 

AUBERGEON 


1751 
1778 


178S 


1783 


G.  {    DE   MURINAIS    J  68  |Î770 

11777 


(Victor-Augustin). 


5,040 
1.000 
4,000 


î 


944 
1,200 
6,000  j 


9,000 
1,000 


2,000 
12,000 


8.540) 

6,001) 

6,000 


3,000 

900 

6,000 


3.540 
5.000 


1,950 
8,000 


10.040 


8,144 


10,000 


Capitaine  des  gardes  da  corps  de  monseigneur  comte  d'Artois. 

La  première,  y  compris  540  livres  d'arrérages,  poar  services 
de  feu  son  père. 

La  seconde,  comme  appointements  conterTés  en  qualité  de 
preipier  gentilhomme  de  la  chambre  du  feu  roi  de  Pologne. 

La  troisième,  en  considération  de  son  mariage. 


Maréchal  de  camp. 
La  première,  pour  ses  services. 
La  Seconde,  mêmes  considérations. 
La  troisième,  quand  on  a  nommé  i  son  emploi  dans  le  ré- 
gimeot  d'ËpUAgen. 

Epouse  du  sieur  d'Amblimoot,  capitaine  de  Taisseaux. 

La  première,  pour  sacrifiées  par  ses  ancêtres  de  leur  for- 
tune et  de  leur  vie  ao  service  de  l'Etat. 

La  seconde,  pour  services  de  son  beau-père,  chef  d'escadre, 
avec  assurance  de  1,000  livres  après  la  mort  de  son  mari. 


La  première,  par  continuation  de  «elle  de  5,000  iirres  dont 
jouissait  la  dame  Gabriel  Boyer,  venve  Aabert,  la  mère,  dé- 
cédee  le  24  avril  précédent. 

La  seconde,  en  considération  des  services  essentiels  rendas 

Sar  ledit  sieur  Ainielh  et  la  dame  Aubert,  sa  belle-mère,  a  feu 
i.  le  dauphin,  et  de  la  protection  dont  les  honorait  ce  prince. 
Ladite  pension  payable  sur  les  frais  des  régies  de  la  ferme 
générale,  et  affranchie  de  toute  retenue. 
14,0Û0(  On  observe  que  cette  pension  de  12,000  livres  doit  cesser 
du  jour  de  rinstallation  du  flls  de  la  dame  Amielh  dans  la 
place  de  receveur  général  des  fermes  de  Bordeaox  dont  jouis- 
sait son  mari,  à  laquelle  époque  ledit  sieur  sera  tenu  de  payer, 
et  ses  successeurs  en  ladite  place  sur  les  émoluments  dMceLle, 
à  la  dame  Amiel))  et,  après  elle,  4  ceux  de  ses  enfants  qui 
existeront  alors,  par  égale  portion,  la  môme  somme  de 
12,000  livres,  lagaelle  ne  s'éteindra  qu'à  for  et  à  mesure  de  la 
mort  desdits  enrants,  sans  pouvoir  être  ooatinuée  à  d'autres. 

La  première,  y  compris  540  livres  d'intérêts  d'arrérages,  en 
considération  des  services  du  feu  sieur  comie  de  Polastron, 
son  père,  lieutenant  général,  et  sous-godverneur  de  feu  M.  le 
45,540/  dauphin. 

La  seconde,  en  considération  des  services  de  sa  famille. 

La  troisième,  tant  en  considération  des  services  de  feu  son 
mari,  que  d'un  de  ses  flls.  tué  à  la  bataille  de  Warboorg. 


l'      Sous-lieutenant  des  obevau-Iégers  de  la  garde  du  roi. 

i      La  première,  en  Indemnité  de  30,000  livres  de  perte  sur  le 

KA  nAn'  P"*  ^*  **  charge. 

lo.uw^     La  seconde,  pour  ses  services. 

La  troisième,  en  qualité  ^fi  sous-lieutenant. 

La  quatrième,  en  qualité  de  premier  sous-lieutenant  réformé. 


9,000 


I 


Premier  chirurgien  du  roi. 

La  première,  pour  services  en  qualité  de  chirurgien  eonsul- 
tant  de  l'armée  d'Allemagne. 
La  Seconde,  pour  intérêts  d'arrérages. 
La  troisième,  pour  services  et  partie  de  traitement  conservé. 


Maréchal  des  camps  et  armées  du  roi. 
La  première,  y  compris  540  livres  d'intérêts  d'arrérages» 
8,U40{  pour  services  du  feu  maréchal  de  Langeron  son  père. 

La  seconde,  pour  ses  services  en  indemnité  da  ses  dépenses 
à  Saiqt-Domingue«  où  il  commandait  le  régiment  de  Foix. 

Ci-devant  directeur  général  des  impositions,  aujourd'hui  re  • 
ii  rvm/  eeveiur  général  des  finances  de  la  généralité  de  Grenoble. 
iz,<xA»j  j^^   iiflXM  a  êuspendu  sa  fouitstncc  tami  qu'il  exercera  une 
chargq  ou  commi$iion  utile. 


8,000 


Lieitenant  général  des  années  navales,  et  ancien  gouver- 
neur de  la  Guadeloupe. 


Brigadier  et  colonel  commandant  le  régiment  dauphin-in- 

ifanterlc- 
\A  première,  pour  ses  services. 
La  seconde,  pour  iiem^  en  qualité  de  ci-devant  niajor  da 


feorps  de  gendamerie. 


A  reporter,. *     243,1U 
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NOMS. 


Cd 


Id 


SOMMES 

détaillées. 


TOTAL 

des 

psrfsioift. 


MOTIFS  ET  OBSERVATIONS. 


AUGET 


I 


Beport 343,114 


g.    )  DE  MONTHION,   ,  ^ 
^*  '    (Pension  éteinte    [  ^ 


'■{ 


depuis  1784). 

AUDA 

(Antoine). 


G. 


Duc  de  Villequier, 


/*. 


M. 

F. 


58 


1779 


178i 


AUMONT,        \  ^  W770 


1766 
1755 


G. 


AURIAC 

(D"«  Louise 

Lamoignon). 

B 

BARAUD  DE  LA 

CHAUSSADK 


BAQLION 

(François-Marie, 
Comte  de), 


70 


83 


74 


F. 


G. 


BAGIEU  r  ^„ 

(Jacques-Pierre),   j  ** 


BALBBBRTON, 

Marquis  de  Grillon). 


G, 


BALLARD 
D'INVILLIERS 

(Louis-Henri). 


47 


8t 


6'. 


BANNE 

(Jean  de). 


89 


1766 
1785 
1780 


1780 
1780 


1745 
177S 


1785 


1768 
178à 


1763 
1779 


1771 
1778 
U780 


BARBERIE 
»    )  DE  COURTËiLLfiS 
'••   <    (D"«FyotdeLa 
Marche). 


1780 


1.050 
4,200 
1,«0Û 
4,000 


10.000 
3.1*5 
6,000) 


5.000 
4,000 


7,060 
6,000 


6,000 
6,000 


i.aBo 

li.OOO 


3,090 

9,852 

340 


10,000   A^^'i"  ^J^r^f^  •?  fl"'"*  d'iwendant  de  Clermont  en 
iwv  Aufergne,  d*Aix  et  de  La  Rochelle. 


r     Poi 

8,000?  des  Ci 

(delà 


Poqr  semées  eonive  ineien  premier  commis  da  bareaa 
-  colonies,  et  yoar  l'Indemoiser  de  Tiibandon  de  l'exercice 
~  charge  d'avocat  aux  conseils. 


j  jig^s®'ç*°'"w  *^*°*"'  *'*  *mée9  da  roi  et  premier  fentilhomme 

La  première,  i  litre  de  goaremeor  de  Boalo^e,  en  sur?!- 

,  «iDcea 

*^*  I  UinH  *®*®"''*'  *  "'"  ^^  gouTernear  en  surTirance  de  Mon- 
La  troisième,  en  qualité  de  gouverneur  en  snrWvanee  d'Eu- 
U  quatrième,  en  conaldérition  des  {«rTices  de  si  maison. 

France""**'*'  ^^^  '«'▼J"»  d«  son  père,  chancelier  de 
19,195J     La  seconde,  pour  mêmes  considérations. 

Fenaes^'"*"®'  '""  "'*^"''  *"'  '**'*'  ^^  gratifications  des 


9,000 


13,080 


La  première,  pour  services  dans  divers  étabUssements. 
1*   •  ffcpnde,  en  indemnitâ  des  vingtièmes  qu'il  suDDOrte  sur 
ics  mtéréu  du  capiul  qui  lui  est  dS  par  to  roi.  '"*'**'"*  '" 

Ancien  capitaine  au  régiment  des  gardes  françaises 
po!;?  rai.*'  '  «^"P"' *'^  line%'3StéSt?d^iér.ges, 
i.ï«i2î"i*'  '.**"'  »e"ïc«s.  en  qualité  de  gentUhomme  de 


8,000 


de'^Sîi^VtrSrrde'Uïï^^^  ''  '''''''''  '''  *»P«-*«<>" 
replacé^'*"*  '"*  **"*  Pension  doit  cesser  quand  il  sera 


terie 


irie  î'Aqï/laTne*'*  **  ""''  ^'^"■•"^^•■t  le  régiment  d'infan- 

li.O0o)  nais  gœrjeî  W.  »•  «*  •*«  -«  »^-  P*'«'  »«"^ 

J     La  Sé'conde,  en  considération  de  la  distinction  avee  iaaoelle 

?e?;feïer Sri'org^^^^^^^^  '^  ^^^-'^'^  ^^  -  .UendfntïS^/oÏ! 


14. 


raîlîlî^!*  ^*  '*'^'^*  ci-devant  inspecteur  du  corps  royal  de 

poi?  sWviies.  *'*"^'  ^  "''^  *'*"'*'^  d'irrérages, 

La  leconde,  à  titre  4e  retraite. 
9  £S»  Piï**''^®  *ï°l"  7  »  '*"'^«  de  la  première  pension  de 
ses  flUM  ®*  P*'  ^»*«  portion,  en  faveur  de  deux  demoiseUes 


Maréchal  de  camp,  tlde-mi^or  des  mousquetaires  et  gouver- 
neur d  Ardres.  " 

La  première,  j  compris  990  Uvres  d'intérêts  d'arrérages, 

8  088/  S^ArdreV.  "'^'^*''  ^ï"'"**  "   '"*   P®"^»  ^n  gouvernement 

La  seconde,  à  titre  d'appointements  conservés  du  susdit 
gouvernement.  ^  "     '**" 

La  troisième,  poar  Tindemniser  du  loyer  de  l'hôtel  da  nu 
vernemenl  d'Ardres  réuni  au  domaine. 


8,000 


A  rep9rter^09     363,911 


*'Fit*^n1.Hiltïï'***i  "*"   '«'^^^^"  d«  '"  «on  mari,  conseiller 
*Eut  ordinaire  et  an  conseil  royal,  et  intendant  des  •- 


nances. 


l 
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o 


NOMS. 


b3 


— T" 


SOMMES 

déu  niées. 


TOTAL 
des 

PE?l8I0:i». 


MOTIFS  ET  OBSERVATIONS. 


':{ 


BARBEY 

(Louis). 


Repori 363,J11 


I 


71 


M 


G. 


BARENTIN        ) 

(Charles-Louis-    >  53 
François  de  Paule).) 


BASCHY 

\(Franç.  Marquis  de). 


4775 

177» 
1789 


1775 
1782 


1766 
i4<17G9 

1777 


M 


fi» 


If. 


BAUNEY 

DE  LA  SOULAYE 

(Jean-Thomas). 


BEAUFFREMONT 

(Charles-Roger , 
Prince  de). 


BEAUFFREMONT 

(Princesse  de  Liste-] 
nois). 


1776 
65  1785 
(1785 


76 


39 


^    .       BEAUMONT 
**•  (  (Cte  d'Autichamp.) 


M. 

duR. 


BEAUMONT 

(Christ.  Marquis  de).| 


1766 
1776 
1768 


1781 
1788 


[1747 

iK  Jl'782 

^\1785 

1785 


58 


1T74 
1773 
1771 


l 


G. 


BEAUMONT 

(Marquise  d'Auti- 
champ, Jean- 
Thérèse-Louis). 


51 


1747 
1766 
1774 
1785 


F. 


BEAUVEAU, 
Prince  de  Craon. 


66 


I74A 

1758 

11766 

11772 


8.000 
3,000 
S.OOO 


\ 


6,000 

i,ooo 


9,000 
8,000  ( 


600 
4,000  > 
3,600  ) 


4,000 
7,076 
3,000 


6,000 
S,000 


708 
3,000 
3,000 
9,400 


6,000 
4,000 
1,470  J 


706 
S,000 
4,000 
8,000 


4,960 
3,000 
4,000 
8,000 


8,000 


8,000 


Ancien  premier  commis  du  contrôle  général  des  flnances. 

La  première,  à  titre  de  gratification  annuelle  en  sa  qualité 
ci-dessns,  consenrée  lors  de  sa  retraite. 

La  seconde  est  un  acquit-patent  sans  retenue,  et  aussi  con- 
serré  à  sa  retraite. 

La  troisième,  à  titre  de  gratification  sur  Tadjudicataire  gé- 
néral des  Fermes,  lui  a  ansit  été  conservée  lors  de  sa  re- 
traite. 


Ci-derant  avocat  général  du  parlement  de  Paris,  premier 
président  de  la  cour  des  aides  de  ladite  ville. 

La  première,  pour  ses  services  comme  avoeat  Général. 

La  seconde,  sans  retenue,  en  sa  qualité  de  premier  président 
de  la  cour  des  Aides. 


La  première,  à  titre  de  réversion  de  partie  de  ceUe  de 
15,000  livres  accordée  à  feu  M.  son  père,  et  à  la  charge  de 
donner  annuellement  1,000  livres  à  madame  sa  mère. 

La  seconde,  pour  services  de  feu  son  père,  ambassadeur  en 
Portugal  et  à  Venise. 

On  observe  que  4,000  livres,  à  titre  de  douaire,  sont  réver- 
sibles à  la  personne  qa*épousera  M.  de  Baschy. 


Maréchal  de  camp. 

La  première,  en  qualité  de  lieutenant -colonel  réformé  du 
régiment  provincial  de  Paris. 

La  seconde,  en  considération  de  ses  services. 

La  troisième,  en  même  considération,  et  en  qualité  d*aneien 
commandant  en  second  dans  l'f  le  de  la  Guadeloupe. 


Maréchal  de  camp. 

La  première,  sans  retenue,  pour  ses  services. 
La  seconde,  pour  appointements  conservés,  comme  gouver- 
neur de  Seissel. 
La  troisième,  pour  ses  services  et  ceux  de  sa  famille. 


Veuve  du  vice-amiral  de  France. 
A  nm/     ^  première,  pour  services  de  feu  son  mari. 
o,wv^     i^^  seconde,  à  titre  de  gratification  et  pour  supplément  à  la 
{  pension  ci-dessus. 


Maréchal  de  camp,  ci-devant  commandant  en  second  dans 
la  partie  du  sud  de  rtle  Saint-Domingue. 

La  première,  y  compris  106  livres  d'intérêts  d'arrérages 
pour  services  de  feu  son  père. 


8,i00 


9,108 


La  seconde,  pour  ses  bons  services  ao  siège  de  Torktown. 
La  troisième,  pour  idem^  à  TAmérlque,  pendant  la  dernière 


guerre 


La  quatrième,  en  qualité  de  commandant  en  second  dans  la 
partie  du  sud  de  SamtrDomingue. 


A  reporter. 


Brigadier,  ci-devant  colonel  du  régiment  infanterie  de  la 
Fère. 

La  première,  à  titre  d'appointements  conservés,  comme  me- 
11,470^  nin  de  monseigneur  le  dauphin,  aujourd'hui  roi. 

La  leconde,  pour  ses  services  en  ladite  qualité. 

La  troisième,  pour  appointements  conservés  comme  gouver- 
neur du  chflteau  de  Dommes. 

Maréchal  de  camp,  inspecteur  général  des  troupes  et  membre 
du  conseil  de  la  guerre. 
^     La  première,  pour  services  de  feu  son  père,  tué  ft  la  bataille 
14,706^  de  Lavrfeld.  ^     ' 

La  seconde,  en  considération  de  ses  services. 
La  troisième,  pour  mêmes  considérations. 
La  quatrième,  pour  mêmes  considérations. 

Brigadier  des  armées  du  roi,  chevalier  de  Saint-Louis. 

La  première,  y  compris  960  livres  d'Intérêts  d'arrérages,  pour 
ses  services  au  combat  de  Tidon. 
ê-y  cnnr     ^  seconde,  sur  les  recettes  des  finances  de  Lorraine,  n'est 
i/,0bU{  pas  motivée. 

La  troisième,  en  qualité  de  premier  gentilhomme  de  la  chambre 
du  feu  roi  de  Pologne. 
La  quatrième,  en  considération  de  son  mariage. 


474,733 
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NOMS. 


SOMMES 

détaillées. 


TOTAL 

des 
PEivsions. 


MOTIFS  ET  OBSERVATIONS. 


BEAUVILLERS 

Comtesse  de 

Busançois. 


Report. 


43 


Q    .    BEAUVILLERS, 
*  (Comte  de  Busançois. 


>  43 


BE60N 

(Michel). 


I  78 


G. 


M. 


BEHAGUE 
DE  VILLENEUVE 

(Pierre-Antoine). 


1788 


1757 
1777 


1779 


BELURGEY 


1772 

ii777 

1778 

68  <1778 

J1777 
'1777 
1779 


du  r\     (Jean-Joseph) .  ) 


49  < 


M. 

duR.\ 


ri770 
1771 
(1780 


M. 
duR.l 


BELZUNCE 
(D"*  Sublet       )  68 
d*Heudicourl). 


BELZUNCE 
(Antonin-Louis     i  4$ 
Marquis  de). 


1748 

1763 

H76i 

11780 


1774 
1784 
1785 


BERCHENY       ) 
G.  <   (D"«  Berthelot  de  >  48 - 
'     Baille,  veuve).     3      ( 


17K7 
1782 
1766 
1760 


BERCHENY 

G.  J  (François-Antoine - 
iLadislas,  Comte  de). 


/  45 


F. 


G. 


BÉRENGER 

(Charles,  Comte 
de). 


58 


I7af 

1777 
1788 
1766 


BERNIER 
DE  PIERRE-VERT. 


63 


1751 
1766 
1773 
1778 


1770 


1.180 
10,000 


-3,000 

10,637 

300 

600 

l,S0O 

1,500 

1.000 


3,528 

800 

4,000 


3,510 
4,000 
l.BÛO 
4,000 


4.900 
9,000 
4.000) 


4,000 
4,000 
3,000 
1,000 


4,&i3 

6,000 
3,000 
9,000 


} 


1,480 
8,000 
1,800 
8,000 


1,000 

600 

7,500 


474.733 
18,979 


Pour  appointements  eonserrés  à  titre  de  retraite,  en  qaalilè 
de  dame  d'honDenr  de  Madame  Sophie  de  France. 


Grand  d'Espagne  de  U  première  classe,  mestre  de  eamp  eom 
mandant  du  régiment  d'infanterie  de  Poitou,  et  gouTernenr  des 
ville  et  citadelle  du  HsTre. 
11,18Û(     La  première,  y  comoris  180  litres  d'intérêts  d'arrérages, 
ponr  services  da  doc  dé  Beaavillers.  son  père 

La  seconde,  à  titre  de  supplément  d'appointements  comme 
gouverneur  des  ville  et  citadelle  dn  Htvre. 


19,000 


En  considération  de  ses  services  comme  ancien  Intendant  de 
la  marine  &  Dunkerque. 


Brigadier  de  dragons  et  commandant  à  Belle-Isie- en-Mer. 

La  première,  en  considération  de  ses  services. 

La  seconde,  en  qualité  de  ci-devant  lieutenant  ponr  le  ser- 
vice du  roi  I  Brest. 

La  troisième,  pour  ajouter  aux  900  livres  qne  Ini  donnaient, 
i8  937/  P^"*^  *^^  logement,  les  Etats  de  Bretagne. 
10, wi^      1^^  quatrième,  pour  ses  services. 

La  cinquième,  pour  ajouter  à  celle  de  800  livres  quMl  a  sur 
Tordre  de  Saint-Louis,  et  Taire  celle  de  8,000  livres. 

La  sixième»  ponr  ses  services  à  Cayenne,  et  pour  réparer  la 
perte  qu'il  a  faite  sur  les  billets  de  Nouette. 

La  septième,  pour  mOme  sujet  que  celle  ci-dessus. 

Premier  commis  au  contrôle  général  de  la  maison  dn  roi. 
La  première,  ponr  ftervices  près  dn  feu  monseigneur  le  Dan- 
8,388/  phi n.  Monsieur,  et  mooseignenr  comte  d'Artois. 

La  seconde,  à  titre  de  gratiflcntion  pour  ses  services. 
La  troisième,  sans  retenue,  k  titre  de  retraite. 


13,( 


La  première,  pour  services  dn  fen  marquis  d'Heudicourt,  son 
père. 

La  seconde,  en  qualité  d*nnedes  dames  pour  accompagner 
madame  Adélaïde. 

La  troisième,  ponr  service  de  fen  son  mari. 

La  quatrième,  en  remplacement  de  pareille  qu'elle  avait  sur 
raneienne  composition  des  Fermes. 

La  première,  comme  menin  de  monseigneur  le  Dauphin. 
La  seconde,  en  indemnité  de  ses  pertes  et  de  celles  de  son 
père,  au  service  du  roi. 
La  troisième,  pour  ses  services  comme  maréchal  de  eamp. 

La  première,  pour  lui  tenir  lien  de  douaire. 

La  seconde,  ponr  tenir  lien  de  ses  appointements  en  qualité 
ja  aaaJ  de  dame  pour  accompagner  Madame  Sophie  de  France. 
l2,oou\     1^  troisième,  en  considération  des  services  de  si  famille. 

La  quatrième,  en  remplacement  de  pareille  qu'elle  avait  sur 
le  produit  de  U  poste  intérieure  de  Paris. 


15,6i 


19,380 


9,1< 


Brigadier,  mestre  de  camp,  propriétaire  d'an  régiment  de 
hussards  de  son  nom,  et  gouverneur  de  Commercy. 

La  première,  pour  services  de  fen  son  père,  maréchal  de 
France. 

La  seconde,  en  considération  de  ses  services. 

La  troisième,  pour  mêmes  considérations. 

La  quatrième,  en  onallté  de  premier  gentilhomme  de  U 
chambre  dn  fen  roi  de  Pologne. 

Brigadier  et  colonel  commandant  da  régiment  de  Saintoage. 

La  première,  pour  services  de  fen  son  père,  lieutenant-gé- 
néral des  armées  du  roi. 

La  seconde,  en  considération  de  ses  services. 

La  troisième,  pour  compléter,  avec  800  livres  qu'il  a  sir 
l'ordre  de  Saint-Louis,  la  pension  de  8,000  livres. 

La  quatrième,  ponr  ses  services,  et  nour  le  dédommarer  de 
la  perte  de  la  place  d'adodnlstratenr  des  postes  qu'avait  son 
bean-i»ère  M.  de  Ville-Morien. 

Maréchal  de  camp,  ci-devant  capitaine  au  régiment  des  gtrdee 
françaises. 

La  première,  en  considération  de  ses  services. 

La  jeconde,  en  qualité  de  lieutenant  pour  le  service  da  roi  k 
Ronfleur. 

La  troisième,  pour  ses  services  et  sa  retraite  da  régimeat  dei 
gardes. 


A      irptfUr...    98,8 


I 
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û 


.\OMB. 


< 


xr. 

(d 

•S 


SOMMES 

d6Uillées. 


TOTAL 

des 
pb:«sio:vs. 


MOTIKS  ET  OBSERVATIONS. 


Report, 


BERRYER 

F.  l  (Dame  de  Jort  de 
Fribois). 


g.    ,         BÉRULLE 
'^*  \  (Pierre-ThomaB) . 


70 


-1 


>  ei 


1779 


i760 
1767 


BÉRULLE 

F.  <  (D"'  Hue  de  Miro-  >  24 

mesnil)  (morte). 


\ 


G, 


BESENVAL, 

Baron  de  Brunstat. 


68 


(        BESSIÈRE 

•  (    (Phili 


1779 


1751 
1T70 


lippe-Marie),    j 


53 


BÉTISY 

G.  { (Eugène-Eustache , 
(        Comte  de). 


BÉTISY, 

G,  iChev.   de  Méziëres. 
(Mort). 


1788 


ri 


1767 
1781 


76 


1765 


F. 


BEUST 

/(Charles,  Comte  de). 

1. 


46 


BEUVRON 


M.  I   (Marie-Catherine  (  go 
iuR.]  Rouillé,  Marquise 


de). 

iUD( 
Comte  de  Castéja. 


^    I        BIAUDOS,         151 


1786 


1779 


1784 


G. 


BIDAL 


Marquis  d^Asfeld 


sfeid.  )  ''  (; 


Jf.  \  BINET 

i(uA.  DE  BOISGIROULT. 


1733 
1776 
1777 


1766 

1766 

73  /1761 

)1754 

1780 


4,730 
6.000  ^ 


» 


1,180 
8,000 


8.000 
2,000 
4,000 


3.540 
IS.OOO 


6,300 

8,000 
S.OOO 


I 


1.100 
1.455 
S,  360 
1,000 
3,000 


622,800 

f  Poar  services  de  feu  siear  de  Berryer.  son  mari,  garde  des 
4t\  nnn)  SMaux  de  France,  avec  réserve  de  moitié  de  cette  pension  en 
lu.uwj  fgv^ur  de  demoiselle  Berryer,  époase  da  slear  de  Lamoignon, 

f  président  an  parlement  de  Paris. 


10,7J 


8,000 


Conseiller  do  roi.  maftre  des  requêtes  ordinaires  de  soa 
hôtel,  ancien  Intendant  du  Boarbonnais  et  premier  président 
au  parlement  de  Grenoble. 

La  première,  y  compris  720  livres  d'accroissements,  ponr 
ses  services  dans  Tintendance  du  Bourbonnais. 

La  seconde,  pour  ses  services  en  qualité  de  premier  prési- 
dent au  parlement  de  Grenoble. 

Épouse  du  premier  président  en  survivance  au  parlement 
de  Grenoble,  et  en  considération  de  son  mariage. 


Lieutenant  général  des  armées  du  roi,  colonel  des  gardes 
suisses  et  gouverneur  d'Hagaenaa. 
Q  taiM     1^  première,  y  compris  IHO  livres  d'intérêts  d'arrérages,  en 
^^*'^\  eonsiaératlon  de  ses  services. 

La  seconde,  pour  même  considération   de  services  et  en 
qualité  d'ancien  inspecteur  général  des  troupes  snlsses. 


12,0p0, 


Commissaire  ordonnateur  des  guerres  et  ci-devant  chef  de 
l'un  des  bureaux  du  département  de  la  guerre. 

Cette  pension,  en  considération  de  ses  services  et  ponr  sa 
retraite  en  qualité  de  chef  de  l'un  des  bureaux  de  la  guerre. 


Brigadier  et  mestre  de  camp  commandant  le  régiment  des 
grenadiers  royaux  de  Picardie. 

La  première,  en  considération  de  ses  services,  avec  réserre 
9,000^  de  cette  pension  en  faveur  de  son  épouse. 

La  seconde,  aussi  en  considération  de  ses  services. 

La  troisième,  pdur  services  du  feu  marquis  de  Bétisy,  son 
père,  lieutensnt-général  des  armées  du  roi. 

Maréebal  de  camp. 

La  première,  y  compris  540  livres  d'intérêts  d'arrérages, 
15,5I0{  ponr  ses  services. 

La  seconde,  pour  même  considération  de  serriees,  et  en 
attendant  un  gouvernement. 

Cbambellan  de  l'électeur  de  Saxe,  et  en  dédommagement  de 
A  (w\]  ^'  remise  qu'il  a  faite  de  sa  recette  pouf  teindre,  d'une  ma- 
o,uw^  nière  inaltérable,  les  soies  et  autres  étoffes,  dans  tontes  les 
teintes  et  demi-teintes  des  couleurs  les  plus  tendres. 


10,000 


En  considération  des  senriees  de  feu  M.  ttôuillé,  son  Jlère, 
ministre  d'Etat. 


Maréèhal  de  camp,  ci-devant  mestre  de  camp,  commandant 
le   régiment  royal-Comtois.  Ladite  pension  accordée  le  Jour 
(  qu'il  a  été  promu  an  grade  de  maréchal  de  eamp. 


9,000 


Maréchal  de  camp. 

La  première,  y  compris  360  livres  d'intérêts  d'arrérages, 
11, 360 J  pour  senrices  du  feu  maréchal  d'Asfeld,  son  père. 
La  seconde,  en  considération  de  ses  services. 
La  troisième,  en  attendant  un  gouvernement. 


Mestre  de  eamp  de  cavalerie  et  ci-devant  premier  valet  de 
chambre  de  feu  monseigneur  le  Dauphin. 

La  première,  accordée  par  feu  tnonseigneah  le  Dauphin,  sur 
sa  cassette. 

La  seconde,  pour  lui  tenir  lieu  de  son  traitement,  comme 
chargé  de  Tentretlen  de  la  volière  dn  château  neuf  ne  Saint- 
Germain. 

La  troisième,  pour  services  de  la  dame  Dnfour,  son  épouse, 
première  femme  de  chambre  de  feue  madame  la  Dauphine,  et 
de  laquelle  pension  il  jouit  par  ordre  du  feu  roi. 

La  quatrième,  en  qualité  de  mestre  de  eamp  de  catalerie, 
réformé. 

La  cinquième,  tant  pour  ses  services  que  pour  ceux  du 
sieur  Binet  des  Marchais,  son  frère,  premier  valet  de  cnambre 
du  roi,  gouverneur  du  Louvre. 


9,015^ 


À  rêpoHer,»,     744,615 


[Assemblée  DAtionalt.|         ARCHIVES  PAALEMEOTAlRfiS.         [21  avril  1790.  -  Pensions.) 


827 


oT» 


NOMS. 


tsasm 


Xà 

y. 
y. 


SOMMES 
détaillées. 


TOTAL 

des 


MOTIFS  ET  OBSERVATIONS. 


BLANCHET 

(Jean-François). 


BLONDEL 

(Jean). 


fiLOSSET 


Report 


■ 

! 


67 


S6 


f.   ((Paul.  Marquis  de)./ °* 


na*i 


1788 


UT78 
1778 


t 


M, 


BOISGELIN 
DE  KERGOMAR 

(Jean-Baptiste, 
Vicomte  de). 


KO 


BON 


1737 

177 

72 

1767 

88a 

175H 

i65 

108 

1771 

3,097 

1T76 

6|000 

î        M760 


if'  {(Louis-Anne-Charles,  69  Ulf^ 
«.  r       Baron  de).       1      r' 


^-  \  (Louis-Guillaume.)  /  '* 


Af. 


B(»(NAC 

(D»»  Granville, 

Marquise  de) . 


1779 


68 


1778 
Il775 


^    (        BONTEMPS 
^-   KD"«  Marie   Bellon). 


M.  I 


BORY 

(Gabriel). 


76 


1747 

1780 


60 


^  BOUCHARD 

«•  /(Dite  de  Beaupréau.}  47 

rfw/J.  (Marée.  d'Aubelerre).) 


1763 
11775 


if. 


l         BOUCHET 
<    DESOURCHES, 
""  **•  (Marquise  de  Tourzel.' 


40 


1775 

1784 


1780 


l»âOO 

li.OOO 


1,040 

500  f 
3«000 
6,000 


6.000 
4,000 


4,720 
10,000 


6,000 
3,000 


f,t18 
15,000 


7U.615| 


Sans  retenne,  à  titre  de  traitement  conservé  en  qualltc  de 


I,  )  concierfe   du   chfitean  de  Saint-Hubert,  et  en  consîdérillou, 
0»io4\  tant  de  ses  ineiens  services,  que  de  ceox  aux^nels  il  pourra 
I  être  obligé  i  l'avenir,  en  la  même  qualité. 


8.000 


Avocat  an  parlement,  ancien  premier  secrétaire  de  U  chan- 
cellerie et  du  sceau,  et  à  titre  de  retraite. 


Colonel  réformé  des  grenadiers  royaux,  ci-deniit  imbss- 
sadeur  de  France  I  la  cour  de  Lisbonne. 
nt\]     La  première,  pour  appointements  conservés  à  la  suppres- 
13,MW(  gi^n  ;j^g  réeimenis  des  grenadiers  royaux. 

La  seconde,  pour  quatorze  années  de  services  politiques  en 
qualité  d'ambassadeur  vers  diverses  cours. 

Ci  devant  capitaine  de  vaisseau. 

La  première,  ponr  services  de  feu  son  père. 

La  seconde,  pour  intérêt»  d'arrérages. 

La  troisième,  pour  services  en  qualité  de  gentilhomoe  de 
la  Manche  de  Sa  Majesté.  . 

La  quatrième,  pour  perte  de  son  bras  droit  dans  le  com- 
10  604/  hat  du  vaisseau  le  Rattonuable. 

La  cinanième,  pour  intérêts  d'arrérages.  .    .      ^ 

La  sixième,  pour  les  services  comme  capitilne  de  vaisseau, 
et  pouf  l'indemniser  de  la  perte  qu'il  a  faite  dans  la  revente 
delà  charge  de  premier  chambellan  de  .Monsieur. 

La  septième,  pour  appointements  conservés  de  la  charge 
de  gentilhomme  de  la  Manche  de  Sa  Majesté. 

Maréchal  de  camp,  et  ci-devant  ministre  plénipotentiaire  de 
Sa  Majesté  près  les  Pays-Bas.  ^.      , 

La  première,  y  compris  iiO  livres  d'intérêts  d'arrérages,  pour 

ses  services.  ^     .  j  »  • 

10.SI0<      La  seconde,  en  aualltc  de  capiuine  réformé,  ci-devant  à  la 
suite  du  r«^gimenl  a'AutIcbamps. 

La  troisième,  tant  pour  services  que  pour  éteindre  diverses 
répétitions  sur  le  roi. 

La  quatrième,  en  considération  de  ses  services  politiques 


1  Pour  ses  services  dans  les  places  de  premier  président  de 

)  la  Chambre  des  comptes  et  cour  des  aides  de  Montpellier,  de 

16,940 1  premier  président  du  conseil  souverain  de  Rottssillon  et  d  in- 

(  tendant  de  la  même  province,  et  pour  sa  retraite. 


Dame  pour  aerotaipagner  Madame  Clotilde  de  Fitnce. 
La  première,  en  considération   des  services  politiques  do 
,  feu  M.  de  Bonnac,  son  mari,  ambassadeur  a  La  Haye. 
10,000\     i^  seconde,   pour  appointements  conservés   en  qualité  de 
ci-devant    dame    pour    accompagner    Madame    Clotilde    de 
France. 


Veuve  du  sieur  Bontemps,  premier  valet  de  chambr^  du 

roi. 
,     La  première,  y  compris   7Î0   livres   d'inlérôts  d'arrérages. 
li,7a)\  pQQf  services  de  son  mari. 

La  seconde,  pa^  continuatlun  de   celle  qu'elle  avait  dans 
rancletine  composition  des  Fermes. 


Chef  d'OKcadre  retiré. 

La  première,  pour  ses  services  en  qualité  de  gouverneur 


A  fin«       La  première,  pour  ses  services  en  q 

9,000\  Ueutenant-gënéral  des  Iles  sous  le  vent 

(     La  seconde,  en  qualité  de  chef  d'esea 


escadre  retiré. 


/      La  première,  à  titre  de  réversibilité  de  partie  de  celle  de 
\  10,000  livres,  accordée  en  1769  au  marérbal  d'Aubeterre,  son 

(mari.  ^  . 

La  «seconde,  au  même  titre,  en  faisant  partie  deeelle  de  30,000  li- 


17,«8J  mari. 

vres  accordée  audit  marechaf  en  1784,*^  pour  retraite. 


Pou^  services  dé  feu  son   mari,  brigadier  des   armées  du 
.  roi,  niestre  de  camp  du  régiment  de  ftoyal-Cravatte»,  prévôt 
10,000^  de  l'hdiel  de  Sa  Majesté,  et  grand  prévOt  de  France  en  survi- 
vance. 


Arepprter,..      874,S01 
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TOTAL 
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PE!(8I0?(S. 


MOTIFS  ET  OBSERVATIONS. 


BOUÊXIC, 
M.  {Comte  de  Guichen 
(    (Mort  en  1790) . 


•  T7 


G. 


G. 


M. 


F. 


F. 


F. 


F. 


BOUFFLERS 

(D^^  de  Montmo- 
rency, D'uchesse 
de). 


BOUFFLERS 

(Stanisks-Jean   de). 


BOUILLE 

(François-Claude- 

Amoar,  marquis 

de). 


59 


5t 


50 


BOURGELAT 

^D"«   Adélaïde, 
Trusson). 


Repori S74,S0l| 


1781 
I7»i 


1T51 

1758 


1775 
1786 


1768 
1783 


1761 

48  1TT3 

(1780 


BOUILLON 
F.  {(Princesse  de  Hesse-}  41 
(         Rinfeids). 


F, 


M 


) 


BOULLONGNE     , ,, 
(Jean-Nicolas).     /  ^ 


BOULLONGNE    ) 
(D"«  Feydau  de  Brou,?  5i 
veuve  de).        J 


^176:) 

1767 
1788 


BOURGEOIS 

(D»»*  Charlotte-    î  so 
Louise,  des  Gots.) 


BOURGEOIS 

DE 

GUEUDREYILLE. 


88 


BOURGEOIS 

DE  CLERMONT 

(Jean-Guillaume). 

(Mort). 

I  I 

BOUVARD 
DE  FOURQUEUX  ,  ... 

(D»«  Auget  de      '  ^** 
Monthion). 


1788 
1788 


1717 
1761 


1788 


1779 


1776 


1789 


6,000 
3,000 


( 


10.000 
6,000 


6.000 
4.000 


9,000 
8,000 


1,960 
5.000 
4.800 


10,000 
4,000 


8,000 
6,000 


6.000 
6,000 


6.000 
3,000 


9.000 


Lieatenant  généril  dat  armées  da  roi. 

La  première,  poar  set  serYices  en  Amérique,  où  il  eooman- 
daitTarmée  navale. 

La  seconde,  tant  pour  ses  senriees  qne  pour  Tindemoiser 
de  la  dimination  qu'épronrent  ses  pensions  par  son  passate  de 
la  dignité  de  grand-croix  de  Tordre  de  Saint-Lonis  i  celle  de 
chevalier  des  ordres  du  roi. 


Veave  de  M.  le  dnc  de  Bonmers,  pair  de  France. 
La    première,    pour  réserves  sur    le    goavememeot  de 
16,000{  Flandres,  depnis  le  décès  dn  maréchal  prince  de  Soubise. 

La  seconde,  ponr  appointements  conservés  en  qualité  de 
dame  dn  palais  de  la  feue  reine. 


Maréchal  de  camp,  gonvernenr  do  Sénégal. 
La  première,  en  considération  de  ses  services,  et  en  atten- 
10,000{  dant  nn  gouvernement  de  son  grade. 

La  seconde,  ponr  augmentation  de  celle  ci-dessos,  et  poor 
n*en  jouir  qu'après  le  décès  de  madame  sa  mère. 


10,000 


11,760 


Lieutenant  général  des  armées  du  roi,  ei-devint  gouvemear 
général  des  fies  du  vent  de  l'Amérique. 

La  première,  en  considération  de  ses  services. 

La  seconde,  en  considération  de  son  lèle  et  de  ses  soeeèt 
dans  les  opérations  doat  11  a  été  chargé  en  Amérique  peadut 
la  dernière  guerre. 


VeuTe  du  sieur  Bonrgelat,  eommisuire  général  des  hins. 
La  première,  y  compris  450  livres  d'intérêu  d*arréraKes, 

{tour  services  de  sa  mère,  femme  de  chambre  de  feoe  madine 
a  Dauphine. 

La  seconde,  à  titre  de  réversibilité  de  pareille  qu'avait  (eo 
son  mari. 

La  troisième,  pour  services  de  son  mari,  et  pour  riodem- 
niser  du  logement  qu'elle  avait  an  ehftteau  d*Alfort. 


La  première,  à  titre  de  réversibilité  de  pareille  somme  ac- 
cordée en  1774  I  madame  la  duchesse  de  Bouillon,  sa  belle- 
14,000{  mère. 

La  seconde,  I  même  titre  de  celle  de  pareille  somme  accordée 
à  la  susdite  duchesse  de  Bouillon  en  1785. 


Conseiller  d'Etat  ordinaire  et  au  conseil  royal  des  finances, 
o  MwJ  ^  première,  sans  retenue,  en  qualité  d'intendant  des  A- 
»»wwj  nances. 

{     La  seconde,  en  eonsidération  de  ses  services. 


li. 


10,000 


La  première,  pour  services  de  feu  M.  Feydau  de  Brou,  loa 
père,  garde  des  sceaux  de  France. 

La  seconde,  pour  services  de  feu  son  époux  et  de  ceux  de 
son  beau-père,  ancien  contrôleur  général  des  flnances. 


A  titre  de  continuation  d'une  portion  de  celle  dont  Jooissait 
feu  son  époux,  M.  de  Boynes,  ministre  et  conseiller  S'Eut. 


Intendant  de  la  marine,  retiré,  et  en  eonsidération  de  ses 
1S,000   services,   atec  réserve  de  4,000  livres   en  favenr  de  sod 
l  épouse. 


Ancien  premier  commis  des  revenus  casuels. 

La  première,  à  titre  d'appointementa  conservés,  en  eonii- 
Q  ofti<  dératio Q  de  ses  services,  avec  réserve  de  lioo  livres  psrta- 
v,v«v|  geables  entre  ses  deux  enfants. 

La  seconde,  en  acqujt-palent  qui  lui  t  été  conservé  lors  de 
sa  retraite. 


10,000 


A  reporter,,    1,007,341 


Pour  services  de  feu  son  maii,  ministre  d'Etat. 
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NOMS. 


e/3 

ri5 


SOMMES 

détaillées. 


TOTAL 

des 

PBNSlOnS. 


M 


ROUX 

(Jacques) . 


Report 1,007,341 


/ 


89  < 


G. 


BOYBR  DE  FONS 
COLOMfiE. 


1T7Î 
ITW 

1786 
U1S8 


} 


(1765 

68^  1785 

tl7TI 


G. 


BRACHET 
(     (Raymond  de). 


89 


1768 

1768 

H780 

1788 


cl 


BRANGAS 

(D^  Marie-Louise,  \  43 
de  Lowendal). 


BREUGNON 


jf  DnauljiNun 

,    ■  s  (D"«  Marguerite 

»**  «•  (    Saint-Sauveur) 


F. 


>N     ; 

ite  de  >  44 

ur).    ! 


BROÉ 

(Jacques -Bernard)./ 


1778 

17T7 

)1777 

U751 


■         BROGLDB 
&  <(AdélaIde-Gharlotte->  96 
(  de). 


^    l       BRULARD.        ,„ 
^-  (  Comte  de  GenUs,  J  " 


^A 


BRUNY 


Ê.  \     (Jean-Marie).      / 


68 


M. 

duR. 


F. 


BRUSSE 

(Dieu-Donné). 


\ 


G. 


BRUl'ARD 

(Pierre). 


BUTTAFOCO 

(Mathieu  de). 


/ 


} 


86 


83 


1768 
1780 


1781 


1776 
1780 


1785 
1764 


1771 


ri778 
1783 
1788 


'  88 


1788 


1,000 
1,000 
9,000 
8,000 


10,000 
3,000 
5,000 


/ 


9,400 
3,600 
1,800 
1,180 


! 


3,000 
19,000 


8,400 
4,000 


I 


6,000 
4.000 


4,400 
3,600 


4.900 
3,800 


MOTIFS  BT  OBSERVATIONS. 


Gtpiuine  de  Ttlsseta. 

La  première,  poor  ses  serrices  en  qotUté  de  etpitiine  de 
ralsseaa.  .,,     , 

La  seconde,  ponr  même  considération. 
19,000<     La  troisième,  comme  aatenr  d*un  oarrage  ntlle  à  FadoUnis- 
tration  des  finances. 

La  quatrième,  à  titre  de  sopplément  de  retraite,  et  ponr 
diyers  pians  et  mémoires  communiqués  an  ministre  de  la  ma- 
rine. 

Ancien  envoyé  extraordinaire  du  roi  près  la  république  de 
I  Gènes. 

^a  /wiaI     La  première,  ponr  résenre  sur  la  charge  de  trésorier  général 
18,000^  de  l'artillerie. 

La  seconde,  en  considération  de  ses  serrices. 

La  troisième,  ponr  même  considération. 


10,900^ 


11,900 


Maréchal  de  camp  et  sons-aide-msjor  général  de  quatre 
compagnies  des  gardes  du  corps. 

La  première,  pour  ses  sertiees. 

La  seconde,  ponr  i4em. 

La  troisième,  même  considération. 

La  quatrième,  ponr  lui  tenir  lieu  de  traitement  comme  ma- 
réchal de  camp. 


En  considération  des  serrices  du  feu  maréchal  de  Lowendsl, 
son  père. 


Sous-gouTernante  des  Enfants  de  France. 

La  première,  ponr  ses  serrices  près  mesdames  Clotiide  et 
Elisabelh  de  France. 

La  seconde,  pour  nourriture,  et  en  la  même  considération. 

La  troisième,  ponr  lui  tenir  lieu  de  logement. 

La  quatrième,  y  compris  180  lines  d'intérêts  d'arrérages, 
ponr  serrices  de  feu  son  père. 


Premier  eommis  de  l'administration  des  finances. 
4K  /ma)     1^  première,  en  considération  de  ses  anciens  serrices. 
I5,wu^     La  seconde,  à  titre  de  retraite  après  trente  années  de 
vice. 


8.000 


ser- 


9,400 


10, 


8.000 


Pour  services  de  feu  M.  le  comte  de  BrogUe,  son  père,  lien- 
tenant  général  des  armées  du  roi. 


Brigsdier  de  dragons.  Inspecteur  des  troupes  des  colonies. 
La  première,  en  qualité  de  gouverneur  d'Eperuay. 
La  seconde,  pour  retraite,  en  qualité  dinspecieur  des  troupes 
des  colonies. 


Ancien  syndic  de  la  Compagnie  des  Indes;  et  avant,  em- 
ployé dans  le  département  des  afTaires  étrangères. 

La  première,  pour  ses  services,  comme  syndic  de  la  Com- 
pagnie des  Indes. 

La  seconde,  à  titre  de  gratification  annuelle,  faisant  partie 
du  traitement  de  19,000  livres  qu'il  avait  en  qualité  de  secré- 
taire des  amhassadears,  et  de  secrétaire  du  ministre  des  af- 
faires étrangères. 

Ancien  écuyer-cavalcadonr  du  roi,  en  la  petite  écurie. 

La  première,  pour  appointements  conservés  en  la  qualité  ci- 
dessus. 

La  seconde,  ponr  idem^  et  pour  atteindre  la  pension  de 
8,000  livres  ponr  retraite. 


Sans  retenue;  ancien  premier  commis  et  directeur  de  la  ba- 
lance du  commerce, 
nnn;     ^  première,  à  titre  de  retraite,  en  considération  de  ses 
8,ouu^  services  comme  premier  eonunis  de  rintendance  du  commerce. 
La  seconde,  en  considération  de  ses  services  comme  direc- 
teur de  la  balance  du  commerce. 


8,000 


A  reporter,,    1,133,891 


En  considération  de  ses  services,  et  pour  lui  tenir  lieu  d'ap- 
pointements en  qualité  de  brigadier  d'infanterie,  et  ancien 
inspecteur  général  du  régiment  provincial  de  nie  de  Corse. 
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I 

H  2 


M 


Sd 


WOMS. 


t/5 


SOMMES 

détaillées. 


TOTAL 

des 

PENSIONS. 


F. 


G. 


CACHET  DE 
OARNERANCE. 

(Mort). 

CAHOUET 
DE  VILLERS. 


Report I,ld3,8il 


74 


>  74 


F. 


•  CAMBIS 

(Marquis  de  Lagiies,[  63 
Vicomte  de). 


1780 
1781 


1779 


1757 

1779 

(1779 


M. 


,       CAQUfeRAY 
duR,\       DE  MAGNE 


>  S9 


G, 


CASSIER  DE 
RELLEQÀRDE. 


«780 
1787 


(1778 

66  <17âS 

1783 


F. 


CAUMONT 

[(D"*  Sophie-Pauline[  n 
d'Ossun  de). 


F. 


GAZE 

(D"«  Marguerite- 
Claude  Je  Boul- 
longne  de). 


1784 


fia  i*'"^ 
®^  11781 


F. 


CHABANNES 

|(D»i«  Marie-Elisabeth,! 

Taileyrand-Péri- 

gord). 


*^  H781 
11786 


CHABERT 

G.  ^(Damo  Hélène-Mar-^  40 
(guérite  de  Tascher).) 


G. 


CHALUP 

(  Léonard- Alexis 
de). 


IS      >  51  ' 


1781 


6\ 


CHAMBORANT 

(Claude,  Marquis 
de). 


1776 

1782 

11784 


l 


57 


(17S6 
^1776 
1776 


7.900 
7,600 


6,000 
1,200 
4,000  j 


3,587 

4,700 


3.000) 
600  - 

e,ooo 


6,000 
6,000 


1.180 
6,000 
tf.OOO 
6.000 


9,000 
6,000 


800 
S,000 
6.000  } 


3,5-in 
8.000 


MOTIFS  ET  OBSERVATIONS* 


15.500 


Ci-detant  premier  président  et  intendant  de  Dombes. 
La  première,  pour  ses  services  cotome  premier  président. 
La  seconde,  à  litre  de  retraite,  et  par  forme  de  conservatio 
de  son  traitement  comme  intendant.. 


'(     Ci-devant  premier  commis  da  bureau  des  subsistances, 
.aOo<  pour  lui  tenir  lieu  d*apt»ointements,  en  qualité  de  centrale 
(des  vivres. 


10 


Maréehll  de  camp,  gonvemear  de  Navarretnsi  et  comman- 
dant en  second  dans  le  Languedoc. 
La  première,  sur  la  ferme  des  domaines,  réversible  à  s 
à*  ann)  épouse,  à  leurs  enfenis  et  à  leur  postérité. 
ll,aoo<    »^lj  seconde,  pour  ajoater  à  celle  de  800  livres  qu'il  a  sur 
Tordre  de  Saint-Louis,  et  faire  ensemble  2,000  livres. 

La  troisième,  pour  Taidef  &  soutenir  les  dépensée  aux 
quelles  sa  place  Tdblige. 

Commandant  de  Pôquipage  du  Vanirêii. 
La  première,  portée  en  deux  articles,  est  motivée  sur  un 
8,2S7<  précédent  brevet  expédié  le  !•'  avril  1780,  et  retiré. 

La  seconde,  à  titre  de  retraite,  avec  réserve  de  3,000  livres 
en  faveur  de  son  épouse. 

Colonel  du  régiment  de  Toul  dd  corps  royal  de  t*artUlerie. 
La  première,  en  considération  de  iès  servîtes. 
9,a00{     La  seconde,  pour  lai   tenir  lieu  d'une   gratification    an- 
nuelle. 
.  La  troisième,  ed  contidération  de  Tutilité  de  ses  services. 


Epouse  de  M.  Nompar  de  Caumont.  duc  de  la  Force;  ladite 

rtensioti  accordée  en  considération  de  son  mariage,  et  pour 
ui  servir  de  dot,  en  qualité  de  petite-fille  de  M.  d'Ossun. 


Veuve  du  sieur  Henri  de  Caze,  baron  de  La  Bove,  ancien 
Intendant  de  la  généralité  de  Chtmpa^e. 
La  première,  sur  les  poste$,  en  considération   deà  services 
13,000''.  du  siear  de  BoullOngne,  son  père,   ancien  contrôleur  général 
J  des  finances. 

f     La  seconde,  à   titre  de   remplacement  de  bareille  somme 
qu'elle  avait  dans  l'ancienne  composition  des  lermea. 

Damfe  pour  accompagner  Madame  Adélaïde  de  France. 

La  première,  à  titre  de  réversibilité,  fait  partie  de  celle  ac- 
cordée en  1745  et  1750  à  feu  M.  de  Taileyrand. 

La  seconde,  sur  la  ferme  des  domaines  réunis,  réversible 
i9,180(  à  ses  enfants  cl  à  leur  postérité. 

La  troisième,  pour  services  de  feu  son  mari,  premier 
écuver  de  Madame  AdélaTde. 

L'a  quatrième,  en  indemnité  de  pareille  somme  qu'elle  avait 
sur  la  charge  de  premier  écuyer  de  Madame  Adélaïde- 


Femme  de  chambre  de  feue  Madame  Sophie  de  France,  re- 
tirée, 
a  nnn/     ^^  première^  pour  ses  services,  ceux  de  sa  mère,  et  pour 
'1  gages  et  nourriture. 

La  seconde,  i  titre  de  remplacement  de   pareille  somme 
qu'elle  avait  dans  l'ancienne  composition  des  fermes. 


Maréclial  de  camp,  ci-devant  major  du  corps  de  la  gendar- 
merie. 
La  première,  pour  supplément  de  traitement  comme  aide- 
ft  Knn^  major  riu  susdit  corps. 

OfSw^     U  seconde,  tant  a  cause  de  ses  services  que  de  la  médio- 
crité de  sa  fortune. 

La  troisième,  pour   sa   retraite  du   corps  de  la  gendar- 
merie. 


Maréchal  de  camp,  mestre  de  camp  d'un  régiment  de  htossards 
de  son  nom,  ancien  inspecteur  général  dus  hussards  et  com- 
mandant de  la  Lorraine  allemande. 

La  première,  en  considération  de  ses  services. 

La  seconde,  en  qualité  de  gouverneur  du  pont  d'Arles. 

La  troisième,  eu  celle  d'inspecteur  général  d«s  hussards. 


14,842< 


A  reporter..    1,260,380 
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G. 


\       CHAMIS80T 

(  (Dlfic,  Comte  de). 


F. 


i 


CHAPELLE, 
Comte  de  Jumilhac.  j 


i2<?i?orr i.ieo.ssol 


58 


G. 


M. 


G. 


CHARDEBEUF 
DE  PRADEL. 

(Mort). 


80 


1766 

1780 
1780 


1779 
1783 


ri76i 
1764 
1785 


CHARPENTIER 

(Nicolas). 


67 


CHASOT 
(Egftiont,  eomte  de). 


^  i   CHASSiNCOURT 

j  D  \     C'^"*  Marianne 
^**«*(       de  Durfort). 


G. 


.    QHASTËIGNER 

(        (Roch  de). 


73 


56 


17Î9 


1779 


1766 
1782 


1 


^  11784 


r    I      CHASTENET, 
(Comte  de  Puységur. 


CHATILLON 


17K8 
J1749 
63  (1776 
11783 

1789 


4.  D  j(Dame  Le  Blanc  delà/  49 
'^^H     Talllère,  de).      ' 


r    /       €HAUMONT       |  ,, 

^'  \de  la  millière.  ^ 


CHAUVIONY 

(D"*  Charpentier- 

^.   ^d  Ennerie,  veuve  de(  85 

'  Chauvigny,  Comte 

de  Biot). 


1779 


1781 
1786 


1785 


3,000 
6,000 
6,000 


4,000 
6,000 


4,274 

2,000 
2,000 


4,000 
4.000 


3,000 
6,000 


1,770 
2,000 
8.000 
6,000 
20,000 


4,000 
4)000 


15,000 


Mtréehat  de  camp,  el-devaot  colonel  commandant  le  régi- 
ment allemand  de  Nassal. 

La  première,  pour  ses  ser? Ices,  et  poar  le  dédommater  de 
U  perte  d'dne  compagnie  dans  le  susdit  féfiment. 

La  sécohde,  pour  idem,  doii  lire  svpprîmée  ^oand  il  aura 
nn  gouvernement. 

La  ttoisième,  do  jodr  que  le  roi  a  nommé  fc  sa  place  de 
coloneUcommandant. 


Marééhal  de  camp,  ci-devant  colonel  da  régiment  d'Annis. 

La  première,  en  considération  des  sefrieei  de  fea  son  père, 
an  nnn;  le  marduis  de  JumilhaCf  lieotenaét-générâl  et  goufemeur  de 
10,000^  Phillppèvllle. 

La  seconde,  par  réversibilité  sur  celle  de  12,000  livres  dont 
Jouissait  ledit  sieuT  marquis  de  Jamilbac,  son  père. 


8,274^ 


8,000 


Lieutenant-général  des  irmées  du  roi. 

La  première,  y  compris  674  litres  d*thtérêté  d'arrérages, 
poar  ses  services. 

La  seconde,  pour  sa.  retraite  en  qualité  de  m^or  du  régi- 
ment dès  carabiniers. 

La  troisième,  en  considération  de  ses  services. 

Tant  ponr  ses  services  pendant  trenie-sei^l  IM  en  qualité 
1  d'aneieg  commissaire  de  la  marine  et  cominls  au  bureau  des 
1  fonds,  que  pour  ceux  de  son  père  et  de  son  frère,  commis  an 
l  bureau  du  dcpdt  dès  papiers. 


(     Lientenant-général    att  service  de  Prusse,  gouverneur  de 
12,000{  Luberk»  et  en  considération  des  services  qu'il  a  rendus  dans 
les  commissions  dont  II  a  été  cbargè. 

La  première,  à  litre  de  gratifies  lion  annuelle, 
o  nrv)       La  seconde,  pour  lui  tenir  lieu  des  appointements  qu'elle 
o,{M)\  ji^gjt  g4  qQaiité  de  l'une  des  dames  pour  accompagner  Madame 
'  Elisabeib  de  France. 


Marééhal  de  camj).  ci-devant  mestre  de  éamp,  eommandant 
la  seconde  brigade  da  régiment  des  tarablnters  de  Moiisiftttr. 

La  première,  en  considération  de  ses  services,  et  pour  fa- 
8,000(  ciliter  Son  mariage  avec  mademoiselle  du  Gbilleau,  i  qui  est 
réversible  ladite  pension. 

La  seconde,  lorsqu'il  a  été  promu  au  grade  de  maréébal  de 
camp. 


Lieutentnt-général  des  armées  dd  roi,  ci-devàtit  inspecteur 
général  d'Inranterie  et  gouverneur  du  QuesboV. 

La  première,  y  compris  270  livres  d'intérêts  d'arrérages, 
pour  ses  services. 
La  seconde,  en  qualllé  de  ei-devaot  colonel  du  réeiment  de 
,  Vexin.  représente  rintèrét  viager  de  30,000  livres  rordiant  la 
37,tr0<  finance  dudlt  régiment,  perdue  pour  M.  le  comte  de  Puységur. 
La  troisième,  p6ur  appointements   conservés  d'inspecteur 
général. 

La  qdatrième,  ed  considération  dé  son  xèle  k  remplir  sa 
fonction  d'Inspecteur. 

La  cinquième,  en  qualité  de  secrétaire  d'Etat  an  départe- 
ment de  la  guerrei 


11,É)0 


En  cbnsidératiod  des  services  du  feu  sieur  duc  de  Chitillon, 
pair  de  France,  sdn  mari. 


Maître  des  requêtes  ordinaire  do  Tbôtet  dti  roi,  intendant 
aux  départements  des  ponts  et  chaassées  et  des  bôpitaut. 
fi  nivi)     ^  première,  en  considération  de  ses  services  comme  maître 
oM'^i  jjg,  requêtes. 

La  seconde,  pour  même  coo  si  dération,  en  qualité  d'intendant 
des  ponts  et  cnauSsées. 


10,000 


A  reporter..    l»d96,éM 


Pour  services  de  feu  sieur  Gilbert  de  Chadvigny,  comte  de 
Blot,  lientenant-général  des  armées  du  roi  et  commandant  en 
second  en  Dauphiné. 
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r    f        CHERISEY 
((Jean-François  de). 


G. 


M 


CHESNEL 
DE  LA  HOUSSAYE. 


CHIMAY 


Rgpart l,396,dM 


«7 


«7 


,    "    (D^^  de  Fitz-James,}  45 
^^H     Princesse  de).     ) 


M. 

duR. 


CHOISEUIL 

(Etienne,  Marquis 

de). 


50 


Af. 
Ê. 


CHOISEUIL 

(Gabriel-César, 

Baron  de). 


G. 


G. 


CHOISEUIL- 
BEAUPRË. 


CHOISEUIL - 
MEUSE 

(Louis,  vicomte  de).' 


55 


68 


1768 
1775 


1779 


1775 
1775 


1788 
1772 
1760 
1775 


1774 
1776 


1776 
1755 
1766 


**  |1TI6 


M. 


G. 


CHOISEUIL - 
MEUSE 

(Comte  de). 


1754 

53  {1776 
(1TT8 


[ 


CHOISY 

(Gabriel  de). 


] 


Af.i 


CLERMONT- 
D*AMBOISE. 


1776 
66  1780 
(I77i 


61 


1783 
1784 


1,800 
10,000 


6,000 
12,000 


6,000 

4,000 

1,000 

12.000 


6,000 
2,000 


8,000) 

4,7i0 

6.000 


6,360 
9,634 


4,2i0 
4,0n0 
4,000 


I 


2.000 
6.000  > 

1.000  ; 


2.662 
12,000 


il.l 


Maréehtl  de  camp,  lieateDint  réformé  de  U  eompi|:nie  de 
VilleroT  des  gardes  do  eorps  de  Sa  Majesté  et  roorernear  da 
fort  Saint-Jean  de  Marseille. 

La  première,  en  considération  de  ses  services. 

La  seconde,  pour  sa  réforme,  soiTant  Pordonnance  de  1775. 

Cette  seconde  pension  doit  être  réduite  à  8,000  livres  sur 
le  brevet. 


!Poar  sa  retraite  en  considération  de  ses  services,  eomm 
ancien  commissaire  ordonnateur  des  guerres,  ci-devant  pre- 
mier commis  du  département  de  ia  guerre  au  bureau  de  Ilia- 
billement  des  troupes. 


La  première,  k  titre  d'appointemente  eonsenés  en  qualit 
18,000^  de  dame  do  palais  de  la  feue  reine.  .    .       , 

La  seconde,  en  qualité  de  dame  d'bonneur  de  la  reine. 


Ci-devant  menio  de  monseigneur  le  Dauphin. 
La  première,  pour  appointements  conservés  en  faveur  de 
ses  services  dans  la  qualité  ci-dessus. 

!1     La  seconde,   pour  ses  services  en  qualité  de  maréebal  de 
oo  aaa/  camp,  et  en  sttendant  un  gouvernement. 
S3,uoo<     1^2  troisième,  en  considération  des  services  du  sieur  marqois 
de  Choiseoil.  son  père,  capitaine  de  vaisseau. 

La  quatrième,  pour  avoir  rétrocédé  à  Sa  Mijesté  Hto  de  la 
Gonave,  qui  lui  avait  été  concédée  par  brevet  du  6  aoât 
1768. 


Brigadier  des  armées  du  roi,  capitaine  réformé  des  gendar- 
mes, et  ambassadeur  de  Sa  Majesté  à  la  cour  de  Turin. 
8,000/      La  première,  pour  sa  conduite  et  son  zèle  dans  la  négocia- 
tion des  mariages  de  Madame,  et  Madame  comtesse  d'Artois. 
La  seconde,  en  considération  de  ses  services  militaires. 


Lieutenant-général  des  armées  du  roi,   et  gouverneur  de 

Sisteron.  ^  . 

La  première,  pour  appointements  conservés,  comme  inspec- 

jQ  taiï)  t^or  général  d*infaoierie.  ^  . 

vi,iw)^  l^  seconde,  en  considération  de  ses  services,  et  pour  faci- 
liter son  mariage  avec  la  demoiselle  Tbiroux  de  Montregard. 
La  troisième,  pour  ses  services  en  qualité  de  menin  de  mon- 
seigneur le  Dauphin. 


8.994^ 


12,240 


9,000^ 


Mestre  de  camp  des  hussards. 

La  première,   y  compris  360  livres  d^intérèU  d'arrérages, 

fiour  services  du  feu  sieur  marquis  de  Meuse,  son  grand-père, 
ieutenant- général  des  armées.  \ 

La  seconde,  pour  appointements  conservés  en  qualité  de 
gou?erneur  de  Rlblemont,  en  Picardie. 


Cl-devanc  commandant  en  second  à  la  Martinique,  It  présent 
brigadier  des  armées  du  roi. 

La  première,  en  faveur  des  services  du  feu  sieur  marquis  de 
Meuse^  son  grand-père. 

La  seconde,  pour  ses  services,  en  qualité  de  couimaudant  en 
second  à  la  Martinique. 

La  troisième,  pour  mêmes  motifs,  avec  assurance  de  4,000 
livres  en  faveur  de  son  épouse,  à  titre  de  douaire. 


Brigadier  de  dragons,  ci-devant  mestre  de  eamp  du  qua- 
trième régiment  des  chasseurs  à  cheval. 

La  première,  en  considération  de  ses  services. 

La  seconde,  pour  remplacer  ses  appointements  comme  mestre 
de  camp. 

La  troisième,  pour  services  rendus  au  départemant  des 
affaires  étrangères. 


Maréchal  de  camp,  gouverneur  de  Chaumont,   et   avant 
ambassadeur  extraordinaire  de  Sa  Majesté  auprès  do  roi  des 
Denx-Siciles. 
14,662^     La  première,  comprise  et  motivée  dans  un  brevet  de  jan- 
vier 1783,  retiré. 

La  seconde,  pour  récompense  de  17  années  de  serviees  po- 
litiques en  qualité  d'ambusadeur  en  diverses  cours. 


À  reporter  .    1,530,140 
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F. 


G. 


CLERMONT- 
\DE-GALLERANDE. 


CLERMONT- 
TONNERRE 

(François-Joseph, 
Marquis  de). 


,  45 


1TT3 
1784 


Report 1,530.740| 

Mestre  d«  eunp^  commàndint  le  régiment  dH)rlétDS-Céu- 
lerie. 
10,000{     La  première,  I  titre  de  gritifietUoD  timoeUe,  en  fflTeur  de 
•es  serriees. 

La  seconde,  en  cousidérttion  des  serriees  de  sa  famille. 


1764 
69  .  1764 
(1778 


I 


M 

duR. 


CLERMONT- 
TONNERRE 

(D"«  Le  Tonnellier  \  73 
de  Breteuil, 
Comtesse  de). 


M. 


CLOUET         \ 
(Jean-%harles).     J 


64 


G. 


CLUGNY 

(Etienne-Bernard 

de). 


^30 


F. 


CLUGNY 

(D"«  Tardieu  de 
Malessis,   veuve). 


1741 
1768 


1788 


1776 


1764 
57  <  1770 
1776 


F. 


G. 


CONFLANS 

<D"«  de  Senecterre). 


G. 


G. 


COLLOT 
(François). 


60 


1786 


1771 

)  30  <1774 

(l774 


CONWAY 

(Comte  de). 


56 


COSSART, 

Marquis  d'Ëspies. 

(Mort). 


ItiX   < 


1780 
1785 
1786 


89 


duR.\ 


COSSÉ, 
Duc  de  Brissac . 


43 


1783 
176T 
1767 


1779 
17K> 


4,000 
6.O0O 


3,360 
7,000 


10,000 
6,000 


4.000 
4,000 


S,000 
i,000 
8,000 


3,000 
6,000 
6,000 


} 


3,000 
4,000 
6,000  J 


1,180) 
9,(X)0  S 
1,000 


10,119 
3,000 


Maréehal  de  camp. 
4A  omW     ^  première,  y  compris  980  lifres  d'intérêts  d'arrérages,  poa  r 
^"•*^  ses  serriees. 

La  seconde,  poar  mêmes  considérations. 


Dame  dn  palais  de  la  fene  reine . 

La  première,  ponr  serriees  dn  fen  sienr  marqnis  de  Bre- 

4a  haa;  ^^y  ^D  P^'^»  ministre  et  secrétaire  d*Etat,  et  poar  faroriser 
16,000^  son  mariage. 

La  seconde,  ponr  appointements  eonserrés  en  considération 
de  ses  services,  comme  dame  dn  palais  de  la  fene  reine. 


8,000 


Intendant  de  la  marine  retiré,  et  en  considération  de  l'an- 
cienneté et  de  la  distinctioo  de  sas  serriees* 


Conseiller  an  parlement  de  Paris. 

La  première,  en  considération  des  serriees  dn  sienr  de 
8^000{  Clogny,  son  père,  décédé  contrôlenr  général  des  finances. 

La  seconde,  par  assnrance  à  titre  de  reversioo  de  partie  de 
celle  de  8,000  livres,  accordée  à  madame  sa  mère. 


Venve  do  sienr  de  Qngny,  ancien  contrôleur  général,  et 
avant  intendant  à  Saint-Domlngne. 

La  première,  ponr  ses  services   en  qualité  d'intendant  à 
Saint-Domingae. 
La  seconde,  ponr  mêmes  motifs. 

La  troisième,  en  considération  des  services  et  de  la  perte 
n'elle  a  faite  dn  sienr  de  Glngny,  avec  réserve  de  la  mdtié 
e  cette  pension  en  faveur  de  son  flls. 


I 


Sans  retenue;  ci-devant  premier  commis  de  la  police  de 
Paris  an  département  des  arts  et  métiers. 
10,000/     En  considération  de  ses  travaux  ntiles  pendant  donie  an- 
nées, comme  préposé,  par  arrêt  dn  conseil,  à  la  liquidation 
des  dettes  des  communautés  supprimées  dans  le  royaune. 


14,( 


Veuve  dn  maréchal  d'Armentières. 

La  première,  en  faveur  des  services  du  maréchal  de  Senec- 
terre, son  grand-père. 

La  seconde,  en  considération  des  services  de  son  mari. 

La  troisième,  en  remplacement  de  celle  qui  lui  avait  été 
accordée  sur  le  gouvernement  de  Néwbrisack,  réduit  de 
15,000  livres  à  8,000  livres,  par  ordonnance  de  1776. 


Maréchal  de  camp,  ci-devant  commandant  les  troupes  du 
roi  dans  rinde. 

La  première,  ponr  ses  services  en  qualité  de  brigadier,  et 
avant  m^or  dn  régiment  d'infanterie  d'Anjou. 

La  seconde,  pour  ses  services  dans  rinde  à  la  tête  du'régi- 
ment  de  Pondichéry. 

La  u-oisième,  pour  son  sèle  et  la  distinction  de  ses  services 
dans  rinde. 


Maréehal  de  camp,  ci-devant  commandant  un  bataillon  des 
gardes  françaises. 

La  première,  y  compris  180  livres  d'intérêts  d'arrérages,  pour 
11,180<  ses  services. 

La  seconde,  pour  retraite. 

La  troisième,  ponr  lui  tenir  lieu  d'une  pension  de  pareille 
somme,  sur  Tordre  de  Saint-Louis. 


13. 


13,119 


A  reparler.,    1,656,309 


Ancien  menin  de  monseigneur  le  Danphin,  aujonrd'hni  roi. 

La  première,  produit  net  de  trois  objets  portes  dans  un  pré- 
cédent brevet,  dn  1»'  août  1779,  retiré. 

La  seconde,  en  considération  de  ses  services  en  qualité  de 
brigadier,  mestre  de  camp,  commandant  le  régiment  Royal- 
Reussillon-Cavalerie,  en  attendant  un  gouvernement. 
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17 

•Sla 


NOMS. 


Ed 


SOMMES 

déuillé68. 


TOTAL 
des 

PSNSIONS. 


MOTIFS  ET  OBSERVATIONS. 


G. 


G. 


G. 


DEUX-PONTS 
(PriQce  Palatin  de}< 


DILLON 

(Arthur,  Comte  de). 


Report. 


33 


G. 


G. 


G. 


G. 


M 

duR.i 


G. 


G, 


F. 


DISLË  DE  LÀ 
LANDE. 


DRUMMONT, 
Duc  de  Melfort. 


DRUMMONT, 

Comte  de  Melfort. 
(Louis-Jean- 
Edouard). 


DUBLAISEL 

(Antoine-Joseph, 
Baron). 


DU  CHAMB6E, 
Baron  d'Klbhecq. 


DU 

COETLOSQUET 

(François-Yves, 

Vicomte). 


I    DU  DARUT  DE 
GRAND-PRÉ . 


DUDRESNAY 

(Marie- Ambroise- 
René) . 


DU  FOUR 

DE  VILLENEUVE 

(Dame  Moufle, 

veuve). 


39 


1780 


1784 
1784 


68 


{ 


1770 
1787 
1788 


39 


1772 

1780 

H779 

(1773 


80 


7Î  < 


56 


1741 
1763 
1754 


1745 
1759 
1764 


* 


61 


[1773 

Il773 

11777 

1784 


) 


63 


177» 

1776 

11764 


48 


11763 

|l777 

11784 

1787 


78 


ri781 
1781 
1781 


6,000 
4,000 


917 
3,790 
4,tt0 


1,901,300 
li,000 


I 


3,300 

2,000 

4,(X)0 

400 


1,180 

16,000 

1.180 


708 
5,000 
6,000 


5,400  1 
3.550 
885 
2,000 


5,500 
7,000 
1,500 


i 


108 
2,000 
9.000 
6,500 


3,000 
6,000 
4.000 


} 


En  considération   de  ses  services  en  qailité  de  colonel- 
propriétaire  du  régiment  d'Alsace. 


Maréchal  de  camp  et  propriétaire  d*nn  régiment  irlandais  de 
son  nom. 

10  nooJ     ^^  première,  en  considération  de  ses  senriees  an  Antilles. 
>      \  et  en  attendant  un  gonvernement. 

La  seconde,  poar  ses  serrices  en  qualité  d'ancien  gonver- 
nenr  de  Saint-Christophe. 

Brigadier  de  cafalerie.  ci-derant  lieutenant  des  gardes  du 
roi,  dans  la  compagnie  ae  Villeroy. 

La  première,  en  considération  de  ses  serrices. 
8,9t7^     La  seconde,  faisant  partie  de  celle  de  8,000  lirres  aecordée 
en  1787  à  ses  services  et  à  sa  retraite. 

La  troisième,  pour  même  modf,  et  compléter  la  pension  de 
8,000  livres. 


9,7( 


18,360 


Mestre  de  camp  en  second  da  régiment  infanterie  de  Beaa- 
voisls. 

La  première,  en  considération  de  ses  services,  et  pour 
Paider  à  les  continuer. 

La  seconde,  sans  retenue,  pour  la  même  considération. 

La  troisième  et  quatrième  aussi  sans  retenue,  pour  mêmes 
considérations. 


Maréchal  de  camp. 
La  première,  pour  ses  services. 
La  seconde,  pour  idem^  en  qualité  de  colonel  réformé. 
La  troisième,  y  compris  180  livres  d'intérêts  d'arrérages,  sans 
motifs  détaiUés. 


Lientenant-général  des  armées  du  roi. 
La  première,  y  compris  i08  livres  d'intérêts  d'arrérages,  ca 
.  considération  des  services  de  son  père,  lieutenant-eolonel  da 
11,708^  rcffiment  de  Picardie,  et  tué  à  Guastalla. 

La  seconde,  en  considération  de  ses  services. 
La  troisième,  pour  même  considération,  et  en  attendant  un 
gouvernement. 


i 


Brigadier,  ci-devant  colonel  en  second  du  régiment  de  Bouil- 
8,000{  Ion-Infanterie,  tant  en  considération  de  ses  services  que  de 
son  mariage. 


Gentilhomme  de  la  Manche  du  roi,  et  des  princes  frères  de 
Sa  Majesté. 

La  première,  pour  appointennents  conservés  en  eonsidéra- 
tion  de  ses  services  en  la  qualité  ci-dessus. 

La  seconde,  pour  services  en  qualité  de  colonel  en  seeoud 
du  régiment  Dauphin-Infanterie,  et  en  attendant  un  gouvernement. 

La  troisièmo,  produit  net  des  appointements  accordés  k 
titre  de  retraite  en  la  susdite  qualité» 

La  quatrième^pour  services  de  son  oncle,  évèqne  de  Limoges, 
précepteur  de  Sa  Majesté. 


11,835 


14,000 


Lientenant-général  des  armées  dn  roi. 

La  première,  en  considération  de  ses  services. 

La  seconde,  en  considération  de  ses  services  en  qualité  de 
maréchal  général  des  logis. 

La  troisième,  pour  services,  avec  réserve  de  8,000  livres  en 
faveur  de  son  épouse.  ^ 


Premier  enseigne  de  la  compagnie  réformée  des  chevaa-légers 

de  la  garde  ordinaire  do  roi. 

-     La  première,  pour  remplacer  1,800  livres  d'arrérages. 

4A  RtïsJ     ^  seconde,  en  indemnité  de  20,000  livres  qu'il  a  perdues 
io,uw<  5^^  ,^  prix  jg  gj  charge. 

La  troisième,  en  considération  de  ses  services. 
La  quatrième,  pour  remplacer  les  appointements  qn'il  avait 
en  la  qualité  ci -dessus. 


La  première,  pour  assurance  donnée,  en  1764,  en  cas  de 
prédécës  de  son  mari. 
Al  nnn/     ^^  seconde,   en  considératien  des  longs  services  dudit  feu 
"•"*^\  sieur  son  mari. 

La  troisième,  sur  l'état  des  gratiûcations  des  fermes,  sans 
motifs  détaillés. 


À  reporter,     2,130,438 
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Q 


NOMS. 


C/3 


du  A. 


G. 


(;. 


M. 


F. 


G. 


G. 


F, 


G. 


SOMMES 

détiillées. 


TOTAL 

des 

PENSIONS. 


MOTIFS  BT  OBSERVATIONS. 


DU6ARD 

(Louis). 


Repori S,0S9,438 


58 


DU  HOUX,       ) 

Baron  de  Yioménil.j 


61 


DU  HOUX, 
Comte  de  Yioménil. 


!765 

J  S5  Urti 

1781 


\ 


DUMAS 

(Jean-Daniel). 


F. 


DU  MERDY  DE 
CATUÉLAN. 


1788 


1776 
1783 


11772 

68  {1775 

fl775 


] 


57 


i 


DUPLEIX  DE 
BACQUENGOURT. 


Si 


DU  PLESSIS- 

RICHELIEU, 

Duc  d'Agenois» 

aujourd'hui  Due 

d'Aiguillon. 


DU  RAGET 

DE  CHAMP* 

BONNIN. 


DURAS 

(Philiprâne  de 

Noailles,I)uchesse 

de). 


DURFORT 

D"*deLorges). 


I 


28 


1779 
1781 
1783 


1180 


1787 


1748 

™  ^1769 
1772 


44 


M 

duR. 


46 


1785 


1762 
1767 


DURFORT        ) 
(D"*  Butteaux  de  }  71 
Mazan). 


1767 
1779 


8,000  I 
6,000  i 


1,500 
4.000 
5,000) 


3.000 
1,200 
6,000 


6,000 
6.000 
6,000 


200 

3.000 

1.600 

12.000 


9.440 
6,000 


6,000 
3,000 


<<>»W0   ,..^1?* 'fi?"*'  *  ^'î*  i«  retnJte  an  qualité  d*éeoyer  de 
manège  de  la  grande  écorie  da  roi. 


14,000^ 


Maréehal  de  camp,   grand  eroix  de   Tordre   de   Saint- 
La  première,  ponr  appointemenu  eonserrésen  «nallté  d'ins- 
pectev  général  des  troopes  légères.  «««»  «•!» 

La  seconde,  en  eonsidération  de  son  zèle  à  rempUr  les 
deuils  de  son  inspection.  •«î»i'«r  m 

.«ll^i'57®''"*2  ^*  ^»^^  "^«s  ^^  '•▼•»'  *•  wn  èponse.  et 
îîomé'^'  «n  «»veur  des  enfants  desdits  sienr  et  dame  de 


..*!!t'!fîî*iJ**  ?"P'  ci-detant  mestra  de  oamp  dn  troisième 
renment  des  chasseurs  i  elieTal. 

.  «lii.î'îfu'?! J**"^  ^.  ««">««s  en  qnaUté  de  eeloi^l  en 
10.500/  "î<>»d  o«  1»  Légion  de  Flandre. 

I  iî  ■•*?■<!«»  P<>"  «w  serrlces  en  qnaUté  de  colonel  de  la 
Légion  ae  Lomine. 

IM.^  n^'JfJSSfJP®"  ***  *''^«««  ^^  rJnsnrgie,  et  en  atten- 
Ikdant  nn  gonTeraement. 


Brigadier  dlnfanterie. 
fanterie*"**'*'  P«"r  ses  serriees  en  qualité  de  brigadier  d*in- 

^^'*^1  trôîp^en  ûînîd"  ^^^  ^  '"*"**  **"  ^^^^  iii«pwteiir  des 
Bonrbon****"*'  l^nr  ses  serriees  aax  nés  de  n'allée  et  de 


Premier  président  du  parlement  de  BreUgne. 
La  première,  ponr  ses  serriees  en  la  qnaUté  ei-deeiu. 
*^»000/  eonîidéraUwis  ***  fntlûcation  annnelle,  ponr  les  mêmes 

ri  ^JI?*!!!"!*'  SpÎ  /«"!PÎÎ««tt«nt  de  paniUe  somme  payée 
ei-derant  par  les  Ettts  de  BreUgne. 

I 

!,.^^^^*iàénnon  des  serriees  par  Ini  rendus  dans  les  dif- 
lîlï?**!  "5«»^"«M  tœiqneUes  U  a  été  sneeessi?ement  nommé, 
unsi  qne  de  ceux  qu'il  a  rendus  à  rAssemblée  des  Buu  de 
Dreugne. 


la  /lAAi  -h"?^"*^*  •?  survirance  de  la  eompaanie  réformée  des  cbe- 
12,000]  nu-légers  de  la  garde  ordlnaira  du  roi  en  considération  de 
'  ses  serriees  en  la  susdite  qualité. 


Anden  premier  commis  dn  département  de  la  guerre,  et 
commissaire  ordinaire  des  guerres. 

La  première,  en  considération  des  serriees  de  feu  fou  père, 
lieutenant  de  dragons. 

La  seconde,  ponr  les  siens,  en  qualité  de  premier  commis 
au  département  de  la  guerre,  an  bnrean  de  l'artltlerio. 

La  troIslèoM,  pour  mêmes  considérations. 

La  quatrième,  pour  ses  serriees  et  pour  sa  ratraiU. 

En  eonsidération  de  ses  serriees  près  U  relnov  0k  sa  qua- 
lité de  dame  dn  palais,  et  pour  Taider  à  se  soutenir  ayec  la 
décence  qu'exigent  sa  naissance  et  son  rang. 


16,1 


La  première,  y  compris  1,440  lifres  d*intérêU  d'arrérages,  en 
considération  des  serrlces  du  duc  de  Lorges,  son  père,  lieu- 
15  440<  ^^^^  général,  et  pour  lui  tenir  lien  de  douaire. 
*''**'i     La  seconde,  ponr  ses  seryices  en  qualité  de  dame  de  corn- 
^'9  de  fen9   Madame  la  Danphine,  a 
liTres  de  plus  à  la  mort  de  son  mari. 


t%|^<-^!L  (^"f.-''^'!^*  ^  ^Danphine,  arec  assurance  de 


9,000 


La  première,  ponr  appointemenu  conservés  en  qualité  de 
lune  des  daines  ponr  accompagner  feue  Madame  la  Dan- 
phine. 

La  seconde,  nar  continoation,  en  sa  faTenr,  de  pareille  pen- 
sion aeeordée  I  son  mari  sur  les  recettes  générales  de  Lor- 
raine. 


À  reporter.,    2,166,738 


1"  Série.  T.  Xlll 


<t2 


338 


[ÀBsemblée  nationalt.)         ARCHIVES    PAULEMENTAIRBS.         |21  ayril  1790.  •-  Pensions.] 


"T 

eu  M 
•M  X 


G. 


G, 


G. 


G. 


F. 


G. 


F. 


NOMS. 


DtJRPORT- 

CIVRAC,  Duc  de 

Lorges. 


SOMMES 
détaiUées. 


TOTAL 
des 

PEIfSIO?iS. 


Report 2,166,738 


43 


176i 
1774 


i 


'•I 


DURFORT- 
R0SIN6S, 


DURFORT 

DUe  Thiroux  de 

Moasauge). 


iTie 

63  <1766 
(1TS5 


>SÔ 


DU  ROSEL  DE 
\    BEAUMANOm 


1786 


:  »{ 


17B8 
1768 
1788 


-       DUSAUZAI 
^'  1     (Jean-Baptiste). 


] 


73  < 


M.  I 


E 

ENNERY 

(Dii«  Bénédicte 
d*  Allessan) . 


fl766 
1780 
1776 
1788 


>38 


G. 


ESCARS,         )  _, 
Marquis  de  Pérusse.) 


ESGROT 
DBSTRÉfiS. 


\ 


56 


1779 


1761 
1786 


vnk 

1788 


48 


I 


ETIENNE 

(Jean-Baptiste* 

Michel). 

r 

FABRE  , ,. 

DECHARRINS.    ]*^ 


FARGÈS 

(François  de). 


59 


1787 
1788 


1779 
1788 


1770 
1717 


7,816 
6,000 


1,180 
6.000 
6,000 


390) 

3,000  > 

15,000  j 


180 
1.075 
1.250? 
12,006) 


6,080 
9,000 


2,160 
6,000 


i» 


;Soo 


6,009  I 
6,000  j 


6,000 

9.r 


{ 


13,316 


moups  bt  observations. 


18,190 


I 


Nestrc  do  camp  da  réfânant  Royal-PiéDoat-Ga?tlerie. 

La  première,  y  compris  1.116  livres  d'iniérets  d'arrérafes, 
en  considération  de  ses  ser?iees  et  de  ceux  de  sa  famille. 

La  seoonde,  pour  eopeintements  conserrés  ei  qaalité  de 
menin  de  mooseignear  ledaophln,  aujourd'hui  roi. 

Lieotenant  général  des  armées  do  roi. 

U  première,!  compris  l90  livres  d*in(éréto  d'arrérages,  pour 
ses  services. 

La  seconde,  pour  ses  lerrices  anssi. 

La  troisième,  en  attendant  qa*il  poisse  obtenir  nn  goaver- 
nement. 


En  considération  des  senriees  dn  siear  Tbironx  de  Mon- 
a  Artft)  sauge,  son  père,  ancien  administrateur  des  postes,  et  à  titre  de 
*«^'^)  continaation  de  celle  de  pareille  somme,  vacante  par  le  décès 
dudit  sieor. 

Lientenant-génèral  des  armées  da  roi.  ci-devant  employé  en 
,  Corse.  ..     , 

4ft  «m/     I^  première,  y  compris  90  livres  d'intérêts  d'arrérages,  ponr 
io.«9Vu\  ggg  serriccs. 

La  seconde,  ponr  la  même  considération  de  services. 

La  troisième,  pour  idem,  et  pour  sa  retraite. 


Lieutenant-général  des  armées  dn  roi,  andea  msjor  da  régi- 
ment des  gardes  françaises,  et  goavervev  de  Ltndrecies. 

La  première,  pour  lui  tenir  lien  de  3,000  livres  d'arrérages. 

La  seéonde,  pour  indemnité  de  marais  et  monlln  dont  il 
jouissait,  comme  gouverneur  de  Landrectes. 

La  troisième,  pour  compléter  le  traitement  du  gonvemear  de 
Landredes,  antrefois  Te  11,^50  livres,  réduit  depuis  à 
10.000  livres. 

La  quatrième,  en  eonsldération  de  ses  sertices,  et  pour  sa 
retraite  d«  régiment  des  gardes  françaises. 


U,o05< 


(     En  considération  des  anciens  services  de  fea  son  mari. 
8.O0O<  lieutenant  général  des  armées  du  roi,  et  gouverneur  générai 
l  des  fies  de  la  Martinique  et  Saint-Domingue. 


8 


,flBO< 


Lieutenant-général  des  armées  du  ro<. 

La  première,  y  compris  1,080  livres  d'IntérêU  d'arrérages, 
tant  pour  ses  services  que  pour  favoriser  son  mariage  avec 
demoiselle  Dartaguette. 

La  seconde,  en  considération  de  dense  années  de  travaux, 
employées  par  ordre  du  fea  roi,  poar  fertiliser  les  landes  du 
Poitou. 

II  y  a  réversibilité.  s|r  la  première,  de  9,000  livres  en  fa- 
veur de  son  épouse. 


Maréchal  de  camp,  ci»devant  colonel-lientenant  en  second 
du  régiment  du  Roi-Infanterie, 
a  MA/     ^*  première,  y  compris  260  livres  dlntéréts  d'arrérages, 
'      1  ponr  ses  services  et  ceax  de  son  père,  ouréchal  de  camp. 

La  seconde,  pour  ses  services  et  poor  sa  retraite  da  régi- 
ment, w  la  qaalité  susdite. 

Avocat  en  parlement,  ci-devant  secrétaire  de  la  chancellerie 
et  du  sceau. 

La  première,  poar  ses  services  en  la  foelité  ef-dessus,  et  à 
titre  de  retraite.  Bile  eat  suspendue  pour  le  temps  où  il 
14,000^  jouira  de  son  traitement  de  premier  commis  de  la  maison 
dn  roi. 

La  seconde,  sur  on  brevet  particulier  pour  services  en 

ausilté  de  premier  commis  au  département  de  M.  le  baron  de 
ireteuil. 


ï     Sans  aucune  retenue  présente  ni  I  Tenir,  en  considération 
f9,000<  de  ses  services  en  qaalité  de  chef  d'on  des  bureaux  da  dé- 
(  partemènt  de  la  guerre. 


Conseiller  d'Etat,  ancien  Intendant  des  finances. 

La  première,  lorsqu'il  fut  rappelé  de  l'iiBeadance  de  Ror- 
deaux. 

La  secead*,  en  Indemnité  de  difTt^rcntes  places  qu'il  nvaii 
dans  les  bureaux  du  conseil,  comme  eenselller  d'Etat  en 
exercice,  lorsqu'il  était  intendant  des  finances. 


1^,009 


A  répéter.,    2,996,409 


|A«™bl*,p.UoB.U.|         AftCmV«    PAHBlIEBTAniW.         f,!  ,„i,  ,790.  -P„«<,n«.| 


FAtJpOlS 

(Bernard,  Harquii 

de). 


FAYOLLES, 

Comte  Mellet. 


fvri l.ïSe.lM 


"OTIFS  ET  OBSERVÀnOHS. 


PERQEOLES,  „ss 


FBHRAND 


(Nicolu). 


FERRARI 
(André  de). 


FEZENZAC 

(Marquis  de  HooteS' 
quiou) . 


FITTE 
(D"*  Louise 


"'«S 


FITUAUES 
(Senri,  Qtevaliw 

de). 


*',m 


Li  prsmlèts,  en  consfdéntlag  da  sei  lerTicag. 
U  scïoute,  font  U  mjme  «raiMériUoii. 

»."Sï.'.:s,vfsï.'..'!ïï'""'  '•■-*■■  " 

)  ...HÏdÏÏ.""'  '  ""'"'  "  "'""  '■'■'""'  '■"<"••■,  I»" 

I  •■«  Mlnl-Lo.Js,  e[  ttire  ejusabl.  1,000  Ihrei. 

/     li  ™i'.i??*'  •""  *'  "'"''»  ■'"  «"■S"  Ja  conii. 

•r„f  iAE"""""  "  •""'• 

POBT  Hem,  K  GD  qndiU  4t  Mmmluilra  or- 

"iîîfe^aî""'"""""  """^  ""P^ 
BB  qiiUlé  de  foutanieiir  de  l«  rtle  de  Roje. 


_  _     _^^  '  mnelia  dn  r«l  ai  dei  prlniei  trtni  de 

IMHW  •!  I  une  dlfpqlDtemtnu  Miierrte. 
/  llié  dS  ÏÏÎ«J,£?'WÎ'"*  ««.idirtHoB  &  .erTUM,  an  ««■- 


iDteidut  da  11  rintif  UK  de  Cm. 

L.  «■-™i»«,   j  |o„p,i,  iy  u        d-inWrBt.  d>rf*rtiei,  an 

■  ■—'-"■  ■■ p*M,  inundut  dekiiee. 

iBsldtrktlan  da  xs  secTlcti  tffsi  lef  laieo- 


ll.UoI  '"■■'■^érKJon  'des  lartleea 
"■      ]  M  da  ioiUMnl,  Mtde  de*< 


t^ 


I      Sau-taDTeniiiita  dei  EarUii  de  FrtDce. 
)  qn  eiia  tYa.l  duu  l'aReitnna  tompoiiUon  dei  [<lmei 
u.rî f S*".".  i.£? "£???.' .**i!'*"^  •"  ''"■»Wfr«Uon  de  gi 


M  da  rtflHHI  Irlindii* 


t,3«l,M| 
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T 

M 


a 


mus. 


S2 


SOMMES 
détaillées. 


TOTAL 
des 

PENSIONS. 


MOTIFS  ET  OBSERVATIOTVS. 


FITZ-JAMES 
G,  \  (Jacques-Charles, 
Duc  de). 


Report 3,382.403 


46 


I 


,    (  FLACHSLANDEN 
'*  \  (Henri,  Baron  de). 


5S 


M 


FLAHAULT 

DE  LA 

BILLARDERIE. 


G, 


FLAHAULT 

DELA 

BU.LARDERIE 

(Charles-César). 


1788 


1780 
1780 


1781 

1778 

81  /1776 

)1786 

1780 


68 


177* 

1779 

U776 

11781 


FLAHAULT 
^.  )  DELA 

duïU     BU.LARDERIE' 
D'ANGIVILLERS. 


F. 

M. 
duR. 


1773 

89    1766 

(1760 


FLAMARENS 

(D»»«DuVigier). 


\ 


'■{ 


37 


FLAVACOURT 
DEMAUJ.Y 

(Marquise  de). 


} 


1767 
1783 


1743 
74  <1757 
1766 


^    I        FONTENU 


(François-Ij^ace  de).j 


1747 

*  66  <1766 
1789, 
1781 


(^ 


FeURCROY  DE 
RAMECOURT 

(Charles-René). 


t 


74 


1788 


6,000 
4,000 


786 
8,000 
3,160 
3,000 
3,000 


6,000 
1,300 
4.730 
6,000 


6,000 
1,860 
3,000  j 


5,000 
4,000 


8.655  > 

6,000 

6^000] 


3,001 
5,000 


Mtréchil  de  esmp,  eolonel  propriétaire  da  régiment  irlan- 
dais de  Berriek,  goovemear  an  fiant  et  bas  Limoasin. 
Cette  pension  doit  prendre  date  da  33  mars  1787,  lendemain 
18,760{  dn  décès  da  maréchal  doc  de  Fltz-James,  et  remplace  la 

Eortion  d'appointements  supprimés   sur  le  gonTemement  do 
imoasin,  depuis  qu'il   ayait  la  sarrivance   dodit  gouYerne- 
ment. 


10,( 


Maréchal  de  camp,  ei-devant  commandant  le  régiment  d'in- 
fanterie allemande  de  Bouillon. 

La  première,  à  dater  dn  jour  que  Ton  a  nommé  à  sou 
emploi. 

La  seconde,  en  considération  du  zèle,  du  courage  et  de 
Taetifité  que  le  sieur  Bailli,  son  frère,  a  montré  lors  de  la 
réonion  des  galères  de  la  religion,  qu'il  commandait,  è  l'Es- 
cadre de  France,  dans  l'expédition  contre  Tunis  en  1770. 


Maréchal  de  camp,  ci-devant  premier  sous-Iieatenant  des 
gardes  du  eorps  de  Sa  Majesté,  compagnie  de  Beauvaa. 

La  première,  y  compris  186  livres  d'intérêts  d'arrérages,  pont 
ses  services. 

La  seconde,  en  considération  de  ses  services  et  pour  sa 

13  916'  ''^t''*!^®* 
'      ^     La  troisième,  pour  appointements  conservés  en  qualité  de 
gouverneur  de  la  Tour-ae-Boue  en  Provence. 

La  quatrième,  accordée  par  feu  monseigneur  le  Daaphin,  sar 
sa  cassette. 

La  einquième,  en  considération  de  son  mariage,  avec  rever- 
sion de  1,800  livres  en  faveur  de  son  épouse. 


Maréchal  de  camp,  ci-devant  lieutenant  de  la  compagnie  do 
Noailles,  des  gardes  dn  corps  de  Sa  Mi^esté,  et  gouverneur  de 
Saint^luentin. 

La  première,  en  considération  de  ses  services  et  pour  sa 
retraite. 
17,930{     La  seconde,  pour  ajouter  à  celle  de  800  livres  qu'il  a  sar 
Tordre  de  Saint-Louis,  et  faire  ensemble  3,000  livres. 

La  troisième,  pour  remplacer  la  diminution  faite  sur  les 
appointements  de  gouverneur  de  Saint-Quentin. 

La  quatrième,  en  remplacement  de  pareille  sommo  dans 
l'ancienne  composition  des  fermes. 

Gentilhomme  de  la  Manche  dn  roi  et  des  princes,  frères  de 
Sa  Msjesté. 
La  première,  en  considération  de  ses  services. 
9  860/     ^  seconde,  y   compris  360  livres  d'intérêts  d'arrérages, 
»      ^  H®"L8*  retraite  en  qualité  d'exempt  des  gardes  dn  corps  de 
Sa  MiiJesté.  r  »  r 

La  troisième,  pour  lui  tenir  lieu  d'une  pension  pareille  sur 
l'ordre  de  Saint-Lonis. 


En  considération  des  services  distingués  snceessivemer.t 

rendus  par  les  sieurs  Du  Vigier,  ses  aïeux,  dans  la  charge  de 

9  000{  P'^^Q^'cuc  général  du  parlement  de  Bordeaux. 

'  ^,?"J  L°*  *®"*'  "®°  ***'  appointements  dont  elle  Jouissait  en 

qualité  de  lune  des  dames  pour  accompagner  ordinairement 

madame  Adélaïde  de  France, 


lA  première,  y  compris  405  livres  d'intérêts  d'arrérages,  par 
eontinaation  de  celle  dont  jouissait  la  marquise  de  Flavacourt, 
.  sa  belle-mère. 
14.6B5S  .  .L»  sfconde,  sur  la  ferme  des  domaines  réunis,  sans  motifs 
détaillés. 

La  troisième,  pour  appointements  conservés  lors  de  sa  re- 
traite, en  qualité  de  dame  da  palais  de  la  reine. 


Brigadier,  ci -devant  capitaine  au  régiment  des  gardes  fran- 
çaises  • 

8,001 1  La  première,  y  compris  301  livres  d'intérêts  d'arrérages,  en 
I  considération  de  ses  services,  de  ses  blessures  et  des  servir »\s 
'  de  feu  son  père. 

La  seconde,  pour  sa  retraite  des  gardes  firançaises. 


,ooo| 


Naréehal  de  camp  et  directeur  des  fortifications. 

Tant  en  considération  de  l'utilité  et  de  la  distinction  de  ses 
services,  que  pour  remplacer  la  portion  distraite  de  son  trai- 
tement d'activité,  et  lui  serrir  de  retraite. 


A  reporter,.    3,493,5151 
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M 


A 


FOUCAULT 

(Denis-Nicolas). 


I  Report 2,4d3,515| 


06    1783 


^■i 


FRAGUIER 
(Nicolas  de). 


63 


ri7e9 

1790 
\1780 
11780 


^    ]         FRAIGNE        Kg  1778 
^-  |(François-Ursal  de).(      \^™ 


G. 


FRANQUETON 
Chevalier  de  Coigny. 


,  46 


^    i    FUMEL  MONT-    )  .. 
^-  ^  SÉGUR.  /  *^  ^ 


G. 


1761 
1780 


ri776 

1781 

U784 


FUMERON  DE 
VERRIÈRE 

((Jacques-Pierre  de).) 


46 


■■■{ 


M 


G. 


FUSÉE  DE 
VOISENON. 

6 

GAIN, 

Marquis  de 

Montagnac. 


} 


83 


i 


48 


GALLUCIO , 
Raron  de  THôpital. 


57 


1789 


1761 
1761 


1780 


1777 
1766 


:  GAND  1 

F.  {(Charles- Guillaume,}  ^^ 
(       Vicomte  de).       ) 


1761 

1780 

(1785 


G. 


.  GELR  )  ^  . 

(Nicolas-Louis  de),  j     V 


(1760 
1770 

1777 
1779 


1,500 

6.000 

500 

4.000 


6,000 
S,000 


7,500 
4,000 


1,800 
S.OOO 
5,500 


6,360 
3,000 


4,000 
4,000 


4,000 
1.200 
6,000 


I 


1,430) 
3,300  ( 
8.000  ' 
l,S0O 


10,000 


Ea  considération  de  tes  serYlees  en  qualité  de  commissaire 

fénéral  des  colonies,  ci-devant  faisant  fonction  d'intendant  i 
Qe-de-France. 


Maréchal  de  camp,  ci-devant  premier  lieatenant,  comman- 
dant d*eseadron,  dans  la  compagnie  de  NoaiUes,  des  gardes 
du  corps  de  Sa  Mijesté. 

La  première,  en  considération  de  ses  services. 
lt,000(     La  seconde,  ponr  sa  retraite  des  fardes  do  corps  de  Sa 
Majesté* 

La  troisième,  pour  augmentation  de  retraite. 

La  quatrième,  en  attendant  qu'ii  soit  titulaire  du  gouverne- 
ment d'Avesnes,  dont  il  a  obtenu  la  survivance. 


8,00o| 
I 


Ancien  intendant  de  la  marine. 
La  première,  en  considération  de  ses  services. 
La  seconde,  pour  iiem^  dans  la  recherche  des  bois 
construction  d'Italie,  depuis  sa  retraite. 


de 


9,300 


Brigadier,  mestre  de  camp,  lieutenant  commandant  et  inspee- 
teur  du  récent  de  la  Reine-Dragons. 
11,500/     La  première,  pour  ses  services  et  ceux  du  feu  maréchal  due 
de  Coigny,  son  grand-père. 

La  seconde,  pour  iaem^  et  son  peu  de  fortune. 


Maréchal  de  camp,  ci-devant  lieutenant  dans  la  eompagnie 
des  chevau-légers  servant  à  la  garde  ordinaire  du  roi. 

La  première,  ponr  remplacement  des  appointements  suppri- 
més, en  (Tualité  de  lieutenant  de  roi  de  Bordeaux  et  gouTemeur 

de  Tallard.  .  .       j 

La  seconde,  ponr  ses  services  comme  premier  enseigne  de 

la  compagnie  des  chevau-légers. 
La  troisième,  pour  ses  services,  et  pour  sa  retraite  da  la 

compagnie  des  cnevau-légers. 

Pour  sa  retraite,  tant  en  considération  de  ses  services  en 
qnalité  d'ancien  premier  commis  du  département  de  la  guerre, 
que  de  ceux  de  ses  père,  aTenl  et  bisaïeul,  tous^  aussi  pre- 
miers commis  du  département  de  la  guerre. 

Maréchal  de  camp,  d-devant  commandant  de  bataillon  au 
régiment  des  gardes  françaises. 

La  première,  y  compris  360  livres  d*intér6U  d'arrérages,  en 
considération  de  ses  services.  ,      ,  ,^,    ., 

La  seconde,  sans  aucune  retenue,  pour  la  même  considération. 


I     Pour  loi  tenir  lieu  des  gages  et  appointements  qu'il  avait  en 
12  OOo!  qnalité  d'écnyer  eavalcadonr  du  roi  en  la  grande  écurie,  et  a 
'  titre  de  retraite  en  considération  de  ses  services. 

Brigadier  et  lieutenant  de  roi  à  Gorte,  en  l'Ile  de  Corse. 
La  première,  en  considération  de  ses  services. 
,^j     La  seconde,  en  qualité  de  premier  gentilhomme  de  la  chambre 
8.000<  d,  feu  roi  de  Pologne.  .    „  ^^  „  *         a 

Il  y  a  en  outre  une  reversion  de  3,000  livres  en  faveur  de 
demoiseUe  Alliot,  épouse  du  sieur  GaUucio  de  THôpitaL 

Mestre  de  camp,  commandant  du  régiment  de  Champagne 

infanterie.  ...  .      ^   *  ^  u  i 

La  première,  en  considération  des  services  du  feu  maréchal 

prince  Bisenghin.  .      ^  .        .  ^ 

y     La  seconde,  en  considération  de  êw  services  et  de  sa  po- 
il ,9Û0\  gjtion 

La  troisième,  à  titre  de  continuation  de  la  graUfleation  de 
oareiUe  somme,  payée  »ur  ordonnance  particulière. 
.      Suivant  la  même  décision,  10,000  livres  sont  réversibles,  I 
\  titre  de  douaire,  à  la  future  épouse  du  vicomte  de  Gand. 

Maréchal  de  camp.  ,  ^      ... 

Lg  première,  y  compris  330  Uvres  d'intérêts  d'arrérages, 

pour  ses  services.  „...,.       .  ^^ 

La  seconde,  pour  ses  services  en  qualité  de  lieutenant  eo- 

lonel  du  régiment  de  Nasssu. 
8  930/     La  troisième,  en  atteudant  un  gouvernement. 
'      ^     U  quatrième,  pour  sjonter  à  eeUe  de  800  Uvres  qu'il  a  sur 
Tordre  de  Saint-Louis,  et  faire  ensemble  3,000  livre^ 

Avec  réserve  de  3,000  livres  en  faveur  de  son  êPOosejOt 
après  eUe,  à  leurs  six  enfSnts,  par  égale  parUe  de  500  Unes 
cnaqne. 


A  reparier..    2,606,806 


i 
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NOMS. 


S 

^ 


I 


SOMMES 

détaillées. 


TOTAL 
des 

PEIVSIORr. 


MOTirs  ET  OBSERVATIONS. 


Report 2,606,805 


'1 


GÉNÉTA 

(Antoine). 


68 


Af. 


GERARD 


£.  ((Gonrad'Alexandre) . j 


60 


F. 


OULBT  DE  LA 

GAZE 
(jMa»BAptiftto)* 


i768 
1771 


1776 
1774 


,*,. 


GLATIGNY 
'-  \        (Gftbrid). 


70 


P.  , 


GOJARD 

(AchilleJoseph). 


1768 

178Î 
1789 


1776 
1788 


(1783 
4»{178& 
ll78« 


G. 


F. 


GONTAUT 
(De  Biron,  dtus  de). 


81 


GRAMMONT 

Comte  d'Aster 


■'■] 


31 


If. 

duRÀ 


G. 


GRAMMONT, 

Duc  de  Guiche 
(Loui9-M&rie). 


^ 


1748 
1776 

1757 


1W9 
1781 


1169 

34    1779 
(1780 


GRASSE 
DçoÎB»  Marquis 
de). 


(1762 

,n«6 


P. 


{ 


GRAtiKR, 
Vicomte  de 

Yergennes. 


} 


1787 


8,000 
6,000 


12.000 
3,000 


t,000 
6,000 
6,000) 


2,000 
•,000 


a<ooo 

0,000 
3,000 


6»000 

8,000 

10,000 


} 


!S,062 
5,000 


3,000 

3,000 

10,000 


il,00( 


1 


Gomihisssire  et  premier  commis  dt  li  miriot,  retiré. 
La  première,  en  considération  de  •#•  ienricda* 
La  seconde,  en  considération  de  trente  et  an  ans  de  services, 
tant  daAs  les  ports  qa*à  la  cour. 


12,000^ 


Ci-devant  secrétaire  d'Eus,  et  ministre  plénlpotentiiire  du 
roi  prèi  les  Etats-Unis  de  rAmériqne  septentrionale. 
I     La  première,  podr  retraite  de  la  Macè  de  premier  éommis 
411  000/  ^®'  aifairts  étrangères^  et  en  considération  du  tèle  et  de  la 
i»ivw.  eiipieiti  iioK  il  I  nii  preafe  pendant  treise  ans,  sons  les 
I  yenx  do  conseil  dd  roi. 

[     La  seconde,  ponr  lei  mêmes  motifs,  et  à  titre  d^aequit-pa- 
\  tent,  vacant  par  la  mort  de  H.  Le  Dran. 

I 

Ci-dffvaat  premier  préèldent  da  partameiit  àê  Pan. 

La  première,  à  tlire  de  reversien  de  celle  a^eoriée  I  fea 
son  père,  premier  président  dn  même  parlement. 
14,000{     La  seconde,  en  considération  de  ses   services  dani  ladite 
charge. 

La  troisième,  à  titre  de  retraite,  et  en  favear  de  ses  ser- 
vices et  de  ceux  de  les  ancêtres^ 


Ci-devant  désigné  ponr  une  intendance  des  classes. 

La  première,  en  considération  de  ses  services  en  qualité  de 
commitsaire  de  la  taisse  des  amortissements. 

La  seconde,  en  considération  du  lèle  ga*il  a  montré,  et  de 
ce  qu'il  n'a  point  été  poorva  d'nne  intendance  des  cltises. 

Sorintendast  deé  dnances  de  monseigieor  comte  d'Artois,  et 
recevenr  général  des  flnancei  de  Paris. 

La  première,  à  titre  d'acqnlt-patent,  étant  alors  premier  com- 
mis des  finances. 

La  seconde,  en  considération  de  ses  services,  comme  pre- 
mier commis  des  finances. 

La  troisième,  à  titre  de  gritiflcatien  annelle  employée  dans 
l'état  des  gratillcatlona  des  Fermés. 


Lienienant  général  des  armées  da  roi  et  de  la  province  da 
Languedoc,  et  gouvemear  de  Landaa. 
La  première,  en  quaUté  d^alde  de  camp  du  feu  roi. 
4q  ooaJ     ^  seconde,  pour  remplacer  pareille  somme  retranchée  de  ses 
^'*^'^]  ftppointements  de  gonvemeur  de  Landau. 

La  troisième,  en  considération  de  ses  services  et  de  ceux 
de  ses  ancêtres,  atec  réversion  de  10,000  livres  en  ftteur  de 
celui  dé  ses  enfanls  quil  voudra  désigner. 

Capitaine  an  régiment  Dauphin-DragOnt. 
La  première,  formée  de  deax  articles,  ae  trouve  comprise 
40  tM/kl  ^^*  ^  précédent  brevet  qui  a  été  retiré. 
w,wt\     i^  s^onde,  à  titre  d^augmentation  de  celle  ci-dessus,  et  en 
considération  de  son  miriage,  avec  reversion  de  cette  pen- 
sion eu  faveur  de  demoiselle  Boisgelin,  son  épouse. 

Gapiuine  des  gardes  du  corps  de  roi  en  survivance  du  duc 
de  Villerov. 

La  première,  en  considération  des  services  de  feu  son  père, 
maréchal  de  camp. 
1A  000/     ^  seconde,  pour  aafrmentation  de  la  pension  ci-desius,  re- 
.io,wu\  Ycrsibles  l'une  et  l'autre,  à  titre  de  douaire,  à  demoiselle  de 
Polignac,  son  épodse. 

La  troisième,  pour  lui  tenir  lieu  des  appointements  de  sa 
charge^  ou  survivahoi,  et  devint  cesser  quand  U  a  ma  titu- 
laire. 


8,740< 


6,000 


A  reporter,,    2,727 ,60T 


Maréchal  de  cimp,  d-detant  capiuine  au  régiment  des 
gardes  fhineaises. 

La  première,  y  éompris  240  livres  d'intérêts  d'arrérages,  en 
considération  de  ses  survices. 

La  seconde,  poUr  même  considération. 

La  troisième,  pour  sa  retraite  du  régiment  des  gardés  fran- 
çaises. 

La  quatrième,  sau  moti/s  détaillés. 

Colohel  d'infanterie  Ot  capitaine-colonel  des  gardes  de  la 

porte  du  roi  ;  ed  conlidérttion   des  services  de  fed  M.  le 
comte  de  Vergenn#B,sot  père,  ministre  et  secréuire  d'iut. 
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M 


NOMS. 


F. 


F. 


F. 


P. 


SOMIŒS 
détaillées. 


TOTAL 
des 

PERStOMS. 


GRAVIER, 

Comte  de  Ver- 
gennes* 

OUEAU  DE 

GRAVELLES, 

Marquis  de 

Reverseaux. 


Report 2,7f7,607 


38 


SO 


GUERNONVAL, 
G,  {  Chevalierd*Escue- 
bec. 


p 


00 


17» 


1784 
1786 


ri767 

1T76 

(1781 


M 


GUERIN 

(Du«  Elisabeth  de 
Baschi). 


r 


1776 
)l78i 


GUERRIER  DE    \ 
BEZANCE.        ^ 


'•( 


GUÎGNACE 

(Michel) . 


GUIGNARD 
DE  ST-PRIEST 
(D"«  de  Barrai). 


GUILLEMIN 
DE  VAIVRE. 


61 


" 


78 


63 


M  A 


GUILLOT 


1781 
1782 


1781 

1788 


1780 
1T8B 


S3 


1757 


(Frédéric-Joseph).  /  **  (1785 


'■{ 


GUILLOUET, 
Comte  d'Omliers. 


79 


(1758 

177» 

U779 


GUINEMENT 
DE  KERALIO. 


,74 


1769 
1756 
1757 


é»G0O 
4,000 


1,760 
6,800) 


8,000 
4,000 


8,000 
6,000 


li,000 

5,000 


ii>ooo 

3,000 


10,000 


200 
10.060 


47Î  I 


6,000 
12.000 


10.000 
708 
000 


MOTIFS  ET  OBSERVATIONS. 


8,000 


Capitaine  des  ebasseors  au  régiment  des  Vosges,  et  en  con- 
sidération des  serfices  de  fen  M.  le  comte  de  vergeanes,  son 
père,  ministre  et  secrétaire  d'Etat. 


Intendant  de  la  généralité  de  La  Kochelle. 

La  première,  en  considération  de  ses  services  en  la  susdite 

8.000/  qualité. 

La  seconde,  en  considération  de  les  services  relatifs  au 
dessèchement  des  mirais  de  La  Rochelle  et  de  Rochefort. 


Maréchal  de  eamp,  ei«dennt  premier  lieutenant  commandant 
d'escadron  de  U  compagnie  de  vllleroy,  des  gardes  du  corps 
de  Sa  Majesté.  ^,     , 

La  première,  j  comprie  60  livres  d'intéréu  d'arrérages, 
ponr  ses  serviees  et  ceax  de  feu  son  père,  maréchal  de 
camp. 

Le  seconde,  bour  ajouter  I  celle  de  800  livres  qu'il  a  sur 
Tordre  de  SaIn^Lonis,  et  nire  ensemble  celle  de  2,000  livres. 

La  troisième,  pour  sa  retraite  des  gardes  du  corps,  quand 
il  a  élé  fait  maréchal  de  camp. 


Li  première,  à  titre  de  re version,  saivant  Passa raocc  qu'elle 
en  avait  eue  le  24  janvier  1776. 

Lt  seconde,  e)  considération  des  services  de  feu  son 
mari,  et  des  blessures  craelles  qu'il  a  reçues  en  différentes 
aetiens. 


19,000 


Mittre  des  requêtes  ordinaire  de  l'hôtel  du  roi. 
La  première,  i  titre  de  remplacement  de  pareille  somme 
14  000^  quMl  avait  dans  l'anolt^nne  composition  des  fermes. 

La  seconde,  en  colsidéfation  des  services  qu'il  a  rendus  au 
conseil  et  dans  l'administration,  et  à  titre  de  retraite. 


17, 


i», 


10,1 


Ancien  commissaire  et  premier  commis  de  la  marine. 

Ll  première,  à  titre  de  retraite  et  en  considération  de  ses 
services  dans  les  deux  su^iites  qualités. 

lî  seconde,  I  titré  de  supplément  à  la  grâce  ci-dessus,  et 
en  lonsidératlon  de  ses  bons  et  anciens  services. 


La  première,  à  titre  de  réversibilité,  suivant  décision  des 
26  avili  1762  et  22  septembre  1776. 

Ll  seconde,  par  aogmenutlon  à  celle  ci-dessus,  et  peur  en 
jonl^,  à  compter  de  la  mime  époque. 

Gènseiller  au  pariement  de  Besancon,  en  considération  des 
irvieei  qu'il  a  rendus  à  Saint-Domingue,  en  qualité  a  inten- 
int  de  la  mtrihe,  depuis  1773  qu'il  a  été  nommé  à  ôette 


services 

dant 

place. 


10,2( 


letendant  de  la  marine  in  port  et  département  de  fcrest. 

U  première,  en  considération  des  lervicei  du  «feu  sieur 
Guillot.  son  père.  .  ..         . 

La  seconde,  en  considération  de  ses  services  et  pour  re- 
traite, avec  réserve  de  200  livres  en  faveur  de  son  épouse. 


Lieutenant-général  des  armées  nivales  et  commandant  la 

marine  i  Brest.  .      ^  ..         ^,.    .  .,      .*     . 

,     Là  première,   y  compris  72  livres  d'intérêts  d*errérages, 
ào  na'  pour  ses  services  en  qualité  de  capitaine  de  vaissead. 
1»»*72  ^  •'  La  seconde,  en  considéiraiion  de  ses  services  dan»  le  com- 
mandement de  la  nufine.  .    *.  ,^ 
.U  troisième,  pour  Ici  services  qull  ircûdus  dani  1^  com- 
mandement des  armées  nevalee*  * 

Gèlonel  d'infenterie,  ci-devant  à  la  suite  du  régim((Dt  d'Aqui- 

Li  première,  pour  ses  services  eaprès  de  l'infaùt  duc  de 

11,608/    *[J  iêconde,  y  Compris  108  llvte»  dliitéréts  d'arrérages,  en 
considération  de  ses  services  et  de  ses  blessures. 

La  troisième,  iK>nr  appeintemenls  conservés ,  en  |nalilé  de 
colonel  d'infanterie. 


A  reporter..    2,801,347 
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NOMS. 


SOMMES 

déuillées. 


TOTAL 
des 

PEMSIOHS. 


MOTIFS  ET  OBSERVATIONS. 


Af. 


Report. 


GUINES 

(Duc  de). 


H 


54 


G. 


F. 


HALLOT         )  ^ 
(Philippe-Louis  de).'*' 


HAMELIN. 


5S 


'■{ 


G. 


.  HAMILTON 

(Michel-Jacques- 
Robert). 


HARTUANIS 


1778 
1777 


1T75 

1777 


1768 
1785 


I 


51 


1761 
1770 


(Jean-Robert  de),  j  *  ji779 


Af. 
Ê. 


HAUTEFORT 

(Vicomte  de). 


HEBERT 


1780 


41 


1771 
1779 


du  /{.((Antoine  -  François) 


80 


M.  I     HENNEQUIN,      \ 

(itiAJMarq.  d'Ecquevilly.| 

HÉRAULT 

F.  l    (D^^  Moreau  de    >  74 

Séchelles). 


y   ,      HÉRIGOURT 
*•  ip»"  Loube  Duché). 


G. 


I 


HÉRISSY 
DE  VAUSSIEUX. 


7) 


1763 
1784 


1784 


1779 


1761 
1775 


1T70 
1786 


8,000 
10,000 


S,  180 
8,000 


3,000 
15,000 


8,760 


650 
1,000 
3,000 
7.000 


6,000 
5,000 


4,000 
6,000 


4,000 
4.000 


10,180 


â,861,347| 

Maréchal  de  ctmp,  el-devtat  uabissideur  do  Sa  Majesté  à 
la  eoor  de  Londres. 
La   première,   pour  appointemeots  conservés   en  qoalité 
18  000^  d'inspecteor  général  d'infanterie,  et  poor  ses  senriees  en  cette 

La  seeonde,  pour  récompense  de  hait  années  de  serrieei 
politiques  en  qualité  d'ambassadeur  de  Sa  Majesté  dans  les 
eoars  de  Berlin  et  de  Londres. 


Maréchal  de  camp,  et  commandant  réformé  de  batailloa  do 
réfiment  des  gardes  françaises. 

La  première,  y  compris  180  Unes  d'intérêts  d'arrérages,  en 
considération  de  ses  senriees. 

La  seconde,  pour  sa  réforme  du  régiment  des  gardes  fran- 
çaises. 


ReceTOttr  général  des  finance»  ei  de  la  généralité  de 
Bourges. 

La  première,  i  titre  d'acqnit-patent  en  considération  de  ses 
senriees  eomme  premier  commis  du  contrôle  général  des 
finances. 

La  seconde,  à  titre  de  retraite,  et  en  considération  de  la 
modicité  de  la  charge  dont  il  est  pourvu. 

Indépendamment  des  deux  pensions  ci-dessus,  ledit  siear 
Hameun  a  3,000  liTres  annaelfement  sur  Tétat  des  giatiflcatioDi 
des  fermes. 


Capitaine  de  vaisseau,  retiré,  et  ea  considération  de  ses 
services. 


18,( 


8,760 


Maréchal  de  camp,  ci-devant  lieatenant  colonel  du  régiment 
Grison  de  Salis. 

La  première,  y  compris  150  livres  d'intérêts  d'arrérages,  en 
fkvenr  de  ses  services. 
11,650(     La  seeonde,  pour  même  considération. 

La  troiiième,  en  considération  de  l'ancienneté  et  de  la  dis- 
tinction de  ses  services. 

La  quatrième,  pour  sa  retraite  en  qualité  de  lieutenant  colo- 
nel da  régiment  Grison  de  Salis. 


1      11*000 


10,000 


Colonel  en  second  du  réffiment  de  Flandre. 

La  première»  à  titre  d  assurance  de  partie  de  celle  de 
10.000  livres  qu'avait  feu  le  marquis  de  Hantefort,  son  père, 
et  pour  faciliter  son  mariage. 

La  seconde,  en  considération  des  services  polltiiiaee  du  lea 
marquis  de  Hautefort,  son  père. 

Ancien  trésorier  de  l'argenterie,  menus-plalsin  et  affaires 
de  la  chambre  du  roi. 

La  première,  sans  retenue,  en  considération  de  set  services. 

La  seconde,  aussi  sans  retenue,  tant  en  considération  de 
ses  services  qu'à  titre  d'indemnité  de  la  soppresalon  de  sou 
ofBee. 


10 


.oooj 
.oooj 


Ueutenani-général  des  armées  do  roi. 

Sans  retenue,  et  à  titre  de  retraite,  en  qualité  de  capitaine 
de  l'équipage  du  roi  pour  le  sanglier,  avec  reversion  de 
6,000  livres  en  fayenr  de  son  épouse. 

En  considération  des  services  de  feu  son  mari,  ancien  con- 
seiller d'Etat,  et  à  titre  de  reversion,  suivant  dédsions  des 
15  février  1757  et  IS  septembre  liSO. 


• 


5,400 
4,000 


Veuve   du   sieur   d'Héricouri,    ancien   intendant    de    la 
marine. 

Q  aaaJ     La  première,  en  considération  des  services  de  feu  son  mari 
o.ww^  en  Udite  qualité. 

La  seconde,  tant  en  considération  des  services  de  son  mari, 
que  de  la  situation  de  sa  fortune. 


Lieutenant  des  armées  du  roi. 

La  première,  en  considération  de  ses  services,  en  qualité 
d'ancien  mestre  de  camp  incorporé  dans  le  régiment  d'Artois, 
cavalerie. 

La  seeonde,  aussi  en  considération)  de  ses  services. 


A  reporter..    S,966,337 


(1)  La  pension  de  15,000  livres  a  cessé  en  1790. 
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déuillôes. 


TOTAL 

des 

pEMsions. 


MOTIFS  ET  OBSERVATIONS. 


G. 


HESSE-RINFELDS 

DE 
ROTTIMBOURG. 

(Charles-Cons- 
tantin, Prince  de). 


Repwt 2,986,337 


37 


1785 
1738 


G, 


HEU  DE 
SAINTE-REUZE 


.}» 


HEVÏN. 


duR\    (Mort  en  1789). 


G. 


1734 
1778 


74 


1766 
1766 
1758 
1767 
1763 
1777 


HOCHENFELDS   ) 
(D"«  Caroline  de).  ) 


HOFFELISE 
G.  {  (Philippe,  Comte 
de). 


i 


HUE, 

Comte  de  Grais 
chille-François). 


JAUCOURT 
'.  <    (Charles-Martel, 
l       Marquis  de). 


JAUCOURT, 

(Louis-Pierre, 
Comte  de). 


JELUOTE 

(Pierre). 


61 


1779 


1784 
1786 


1774 

55    1766 

ll787 


53 


)63 


r    f     JERNINGHAM 
^"  *     DEBARFORT. 


76* 


1779 
1781 


1762 

177Î 


1747 

1761 

11763 


1769 

47    1778 

(1779 


13,000 
4,000 


600 
16,000 


9,000 
1.895 
2,360 
48 
3,000 
1,000 


6,000 
3,000 


l,i00 

1,000 
6,000 


8,000 
4,000 


2,480 
6,000 


1,416 
6,100 
1,000 


2,000 

6,000 

600 


I 


16, 


000 


Mtréehal  de  etinp,  d-de^aiit  mestre  de  eamp  du  réginent 
bossird  d'Bsterhtsy. 
La  première,  en  considération  de  ses  senriees. 
Laseeonde,  poarmême  considération. 


Commissaire  ordonnatenr  des  goerres. 

La  première,  bisant  partie  d*ane  pension  de  1,200  litres 
accoraée  en  1734,  en  considération  de  trente  années  de  ser- 
vices de  fea  son  père,  et  poor  en  jonlr  en  commun  STee  son 
16,600(  frère  Panl  d'Hea  de  Saint-Pol. 

La  seconde,  pour  appointements  consenrés  à  titre  de  re- 
traite, après  qnarante-einq  ans  de  service,  en  qoalité  de  com- 
missaire ordonnatenr,  et  de  premier  commis  an  département 
de  la  guerre. 


Premier  chirurgien  de  Madame. 

La  première,  pour  appointements  conservés  en  faveur  de  ses 
services  en  qualité  de  chirurgien  ordinaire  de  feu  monseigneur 
le  Dauphin. 

La  seconde,  dans  la  même  considération  que  ci-dessus,  pour 
lui  tenir  lien  de  nourriture. 

La  troisième,  y  compris  360  livres  d'intérêts  d'arrérages,  pour 
ses  services  comme  premier  chirurgien  de  feue  madame  la 
Danphine. 

La  quatrième,  pour  lui  tenir  lieu  des  bonnes  fêtes  dont  il 
Jouissait  comme  premier  chirurgien  de  feue  madame  la 
Danphine. 

La  cinquième,  pour  appointements  conservés  en  qualité 
d'inspecteur  de  la  chirurgie  pour  les  colonies. 

La  sixième,  en  qualité  de  chirurgien  inspecteur  réformé  des 
hôpitaux  militaires.  / 


10,233/ 
11,800< 


Cette  pension,  dans  laquelle  se  trouvent  comprises  1,800  li- 
vres dMntéréu  d'arrérages,  a  été  accordée  à  ladite  dame  en 
considération  des  services  de  feu  M.  le  comte  de  Bavière,  son 
mari,  lieutenant  génénl  des  armées  du  roi. 


Maréchal  de  eamp. 

La  première,  en  faveur  de  la  distinction  avec  laquelle  11  a 
9,OOo{  servi  dans  rinde  pendant  la  guerre  dernière. 

La  seconde,  pour  ses  services  dans  le  commandement  en 
chef  de  Tarmée  du  roi  dans  rinde. 


Maréchal  de  eamp,  ei-devant  ministre  plénipotentiaire  du  roi 
près  le  landgrave  ae  Hesse-Cassel. 

La  première,  pour  ses  services  en  qualité  de  miijor  de  cava- 
lerie. 
8,200(     La  seconde,  par  le  roi  de  Pologne,  en  qualité  d'aide-msjor 
des  gardes  de  ce  prince. 

La  troisième,  en  considération  de  ses  services  en  qualité 
de  ministre  plénipotentiaire  du  roi  près  le  landgrave  de  Hesse- 
CasseL 


Maréchal  de  camp,  gouverneur  pour  Sa  Majesté  des  ville,  d- 
_  tadelle  et  comté  de  Slave. 
49  ma)     ^  première,  à  titre  de  gratiflcation  annuelle,  en  attendant 
is,uuv^  qii«il  eât  obtenu  une  lieutenance  générale  de  même  valeur. 

La  seconde,  par  augmentation  a  la  pension  ci-dessus,  et  de- 
vant cesser  quand  il  sera  pourvu  d'une  lieutenance  générale. 


Maréchal  de  eamp. 

La  première,  pour  services  en  qualité  de  capitaine-lieutenant 
dans  la  compagnie  des  gendarmes  d'Orléans. 
La  seconde,  en  considération  de  ses  services. 


8,48o| 


Vétéran  de  la  musique  du  roi. 
La  première,  en  considération  de  ses  serviees. 
8,516{     La  seconde,  sans  retenue,  à  titre  de  retraite. 

La  troisième,  sans  retenue,  et   eomme  gratiflcation 
nuelle. 


an- 


8,600 


Areportet..    8,006,766 


Ci-devant  colonel  en  second  du  régiment  de  Dillon. 
La  première,  en  considération  des  services  de  sa  famille. 
La  seconde,  en  qoalité  de  colonel  en  second  du  régiment  de 
Dillon. 
La  troisième,  en  considération  de  ses  services. 
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TOTAL 
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MOTIFS  ffr  OBSERVATIOMS. 


Beport 3,095,766 


M. 


JOHANNE 
DE  LA  GARE,     >  15 
»^^- (Comte  de  Somraery. 


I 


du 


M.  \  JOLY 

D  {      DE  FLEURY 
'''(  (Orner). 


1781 


1785 
74  1767 
1769 


M    (  JSANGREMELLB  .  ^ 
*•  \       (Pierre  de).       /" 


f. 


Jlf. 


LA  BARTHE 
DE  GISCARD 

(Vicomte  de). 


I 


46 


i763 
1788 


ri780 
1781 
1785 


du/{»i(£^ici^i^^-l'^chel  de). 


LA  BIGNE 


47 


»    .    LABOISSIÈRE,    \^ 
^'  (Comte  de  ChamborB.) 


I  LA 

F.  {  BOURDONNAIE ,  }  73 
Comte  de  Blossao. 


^   ;       LA  CHATRE      \^ 
'•  (  (Louis,  Comte  de).  / 


LA  COSTB       I  ^ 
(Jean  de).        ]  " 


I 


LACROIX 
>•  de  Jaren 
veuve  du  Marquis 


l         LACROIX         ) 
F.  <    (D^>»  de  Jarenle,    >  m 

dsde).J 


^    r       LA  CROIX       \  ^ 
*•  ^      (Jacques  de).      j^ 


1784 
1788 


1766 
1788 


1756 
1758 
1779 


1784 


1785 


1T79 


1777 
1777 


7,080 
6,000 
4,000  j 


6,000 
2,000 


3.000 
3.000 
6,000, 


6,000 
4,000 


t:S88 


7,080 
3,000 


6,000 
3,000 


GotTernear  de  Gbtmbord  eil  lartifinei  da  lUroaU  de  Som- 
1  meryi  son  père,  à  qu,  par  décision  dei  16  ré?rier  et  7  do- 
15.000(  vemi>re  1781,  aviit  été  leeordée  ladite  paoslon,  refenible  i  son 
IIU,  et  à  titre  d'indemnité  de  li  Jouissance  da  château  et  parc 
de  Chambord,  par  loi  cédée  à  Sa  Mi^esté. 

Président  dn  parlement  de  Paris. 

La  première,  f  coiApris  1,080  Unes  d'arrérages,   pour  ses 
serrices  en  qnaiité  d^aTOCât  général  du  roi  an  parlement  de 

17,080(     i^g  seconde,  lorsqnUl  s'est  démis  de  la  place  susdite  en  fa- 
▼enr  de  son  flls.  »,».  ,        .  .^ 

La  troisième,  pour  ses  semeèé  éft  qualité  4e  président  da 
parlement 

Conseiller  honoraire    ah    conseil  supérieur  dn    Port-aa- 

Prinie.  ... 

La  première,  ionr  ses  services  en  qualité  de  pretauer  com- 
8,000/  mis  du  bureau  oes  afhiires  contentleuses  de  la  marine   et  dts 
'  colonies,  et  pour  sa  retraite. 

La  seconde,  I  titre  de  récompense  de  ses  semces,  comme 
chargé  du  traTall  relatif  à  la  législation  des  eoloniesi 


10,000 


Lieutenant-eolonel  dn  rériment  d«S  fMsadiers  royaux  de 
l'Ile-de-France,  aTeo  rang  de  meatre  de  camp. 

La  première,  Sn  considération  de  sps  services.  ' 

La  seconde,  à  titre  de  remplacement  de  celle  qu'il  aTait  sur 
l'ancienne  composition  des  fermes. 

La  troisième,  sans  retenue  et  sans  détail  de  motifs. 

EflUyer  ordinilre  In  rCI,  commandant  le   manège  de  It 
.  grande  écurie  de  Sa  Majesté. 
Ml,  mJ     La  première,  tant  fn  considération  de  son  mariage,  qu'à 
10,U00<  t^r^  Je  supplément  de  traitement. 

'     La  seconde,  en  eodsidération  dft  ses  lirtloéli  et  pour  l'in- 
demsiser  des  réduetions  faites  sur  son  traitcmesU 


Gentilhomme  d'hodneur  de  monseigneur  comte  d'Artois, 
mestre  de  camp  en  second  du  règlmeat  maréehal  Turenne,  in- 
fanterie. . 

La  première,  secordée  pour  son  édnèatlon  par  feu  monsei- 
gneur le  Daupoih. 

La  seconde,  pour  faciliter  son  établissement,  et  eo  consid<^ 
ration  de  son  mariage,  avec  assurance  de  10,000  livres  dont 
jouit  madame  sa  mère. 


Intendant  de  la  généralité  de  Potti#fS< 

La  première,  7  eompris  1,060  litres  d'intérêts  d'arrérages, 
en  eonsidératlon  de  ses  services  en  la  sasdite  qualité. 
'  La  seconde,  pour  même  cohsldérstlûn  de  serfiees. 

Brigadier  de  dragons  et  premier  gentilhomme  de  11  chambre 
de  Monsieur,  frère  dn  roi  \  cette  pension  lui  a  été  accordée, 
I  tant  en  considération  de  la  non-jouissance  d'un  dotoaine  qui 
Mé^  ixjuJ  lui  >t>lt  ^t^  promis,  et  de  la  suppression  d'une  pension  de 
18»000<  5  000  livres  dans  rancienne  composition  des  fermes,  qu'à  titre 
I  de  dédommagement  de  ce  qu*ii  a  été  privé  du  gouvernement 
des  Tuileries,  qu'avait  le  feu  siettr  Bontemps,  et  qui  avait  été 
conservé  S  sa  iille,  épouse  dudit  comte  de  La  Châtie. 

JPôur  ses  services  en  <taalité   didtendant  des  colonies,  et 
ancien  premier  commis  de  la  nlarlne,  Chargé  du  bnrean  des 


e.ooo 


colonies. 


A  titre  de  réversion,  et  en  considération  des  serrices  de 
M.  l*évèque  d'OriésnSi  son  oncle. 


Conseiller  du  roi|  maître   ordinaire  en   sa  chatabre  des 
comptes,  à  Paris. 
,     La  première,  pour  appointements  conrerrés  en  eonsidéra- 
6,oOOS  tion  de   ses   Services,    comme  eommiaesire   général  de  la 
marine. 

La  seconde,  Sn  considération  de  ses  Services  dans  les  colo- 
nies. 


A  reparier..    3,Sl6(M6 
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tVOMS. 


u 


tf9 

as 


SOMMES 
détaillées. 


TOTAL 
des 

PKRSIOUS. 


MOnrS  BT  OBSERVATICmS. 


LA  FORGE 

(D^  Amelot,  nar- 
,    ^  ^        quiae  d6)i 
au  R.I  ^Morte  au  mois  de 

septembre  1789). 

M.  \      LA  GARDE 
du  RJ  BB  ST-ANGÈLK. 


Report 3p216,M 


M 


M. 

du  R.\ 


LA  GARDE 

(Pierre). 


54 


i779 


1779 


G. 


M. 

duR. 


LA  GARDE 
(Antoine  de). 


LA  HAYE 
D'ANGLEMONT. 


L'ALLBUAND 
DE  LÉVINIEN. 


J22 

1779 

72  <1775 

J1776 

fl7e9 


84 


74 


68 


G. 


/. 


G. 


U  MARCK 

(D"«  Françoise  de  > 
NoaiUes,  C«~  de).  J 

LAMËTB 

(Du«  Thérèse  de 

Broglie). 


70 


LAMOIONON 

(D"«  Berrier). 


B7 


48 


F. 


LANCRY  DE 
PRONT-LE-ROY . 


76 


1779 


1785 


1779 


1780 


1758 

1771 

11701 


1779 

17» 


LANQLOIS  DE 

SEPTENVILLE 

(Louia-Léon). 


1754 

1773 

11777 


! 


;| 


LA  PONCE 

(Pierre  de). 


37 


1780 
177^ 


1771 
1776 


1,180 

i;mo 

1,300 
1,500 
S.900 


7M 

6,000 

i.ooo 


8,000 

loiooo 


1,180 
1,000 
8,000. 


3,000 
9,000 


6,000 
8,000 


10,000 


Tint  en  eonsidétttioi  des  tervices  da  fea  sienr  sod  père, 
miaistfe  d*Ettt,  qie  pour  fiTorlser  son  minage. 


Aseien  écnyer  ordiaaire  do  rof  en  U  gttnde  écurie. 
Cette  pension  Idi  a  été  iceordée  pottr  Ittl  tenir  lieu  di-  ; 
18,000    gages,  appointements  et  augmentation  qai  lai  ont  été  coi^- 
serrés  en  considétatioo  de  les  serriees,  et  pour  loi  servir  de 
V  retraite. 


Maître  de  mosiqte  des  EnAints  de  France. 

La  première,  y  dompris  180  livres  d'intérêts  d'arrérages,  en 
considIratioD  des  bnvrages  de  sa  ednpoéitlen. 

La  seconde,  potr  ses  serrlcea  pria  Madamt  Qotllde  de 
France. 

La  troisième,  pdnr  idem,  brès  les  Enfants  de  France. 

La  quatrième,  poor  ftppoiatements  eoneerrés  à  titre  de  re- 
traite. 

La  éinanième,  poar  remplacer  celle  qo*il  avait  lor  le^ 
^menos-plaisirs. 


Poor  loi  tenir  liéo  de  ses  appointements  comme  ancien  com- 
missaire ordinaire  des  goerres,  ci-devant  premier  commis  du 
département  de  U  gnerrre,  en  considération  de  ses  services 
et  loi  servir  de  retraite» 


9,000 


10.000^ 


10,000 


Poof  ses  services  en  qoalité  de  cOmmliaalre  général  des  ports 
et  arsananz  de  la  maride,  ordonnateur  an  port  et  département 
de  Dnakerqoe,  retiré. 


Maréchal  de  eanip. 

La  première,  poor  servlcel  de  fea  ftlear  son  père,  intendant 
d'Alençon. 
U  seconde,  en  considération  de  ses  services. 


Tant  en  eonsidérttlon  del  services  do  feu  siear  marééhal 
doc  de  NoaiUes,  pair  de  Fraaee,  ministre  d*8Ut,  qoe  poor 
favoriier  son  mariage. 


La  première,  péor  intérêts  d'arrérages. 
,     La  seooade.  en  considération  des  services  da  fea  laaréchal 
14,710{  doc  de  firoflle,  MB  pèrat  et  de  ceux  da  feo  sieor  comte  de 
Revel,  son  frère. 
La  troisième,  poor  mêmes  considérations. 

La  première,  I  titre  de  retersion  de  partie  do  traitement 
annoel  de  10,000  livre!,  accordé  à  la  dame  sa  mère,  feove  de 

4K  maI  ^*  terrier. 

io,uuv\  i^  seconda,  aa  nêdie  titre,  et  ao  cas  qo^elle  snnécût  ao 
sieor  de  Lamolgaon,  son  mari,  àaeten  garde  des  fteeaot  de 
France. 


Maréchal  de  camp,  commandant  de  bataillon  réformé  du  régi- 
ment des  gardes  françiises. 

La  première,  y  èompris  180  livrai  d'Intérêts  d'irrérages,  ponr 
10,180^  ses  services. 

La  leconde,  poor  même  considération. 

La  troisième,  pour  si  réforme  do  régiment  des  gardes  fran- 
çaises» 

Ci-devant  adminlstrateor  das  postés,  avec  asiorance   de 
I  9.000  livrei  de  pins  dont  11  est  entré  en  joaiHance  depoii  le 
12,000{  décès  de  la  dame  Langlois  deConrcelles,  sa  mère. 

Il  est  dit  dans  le  brevet  qoe  ces  deox  grâces  cesseront  lors- 
qu'il obtiendra  one  nouvelle  place  de  finance. 

IDireeteor  de  lliOtel  royal  des  Invalides. 
La  première,  pour  ses  services  en  qualité  de  premier  secré- 
taire du  ministre  do  département  de  la  guerre,  avec  réserve 
de  1.000  livres  pour  chacnn  de  sei  quatre  enfaau. 
La  leconde,  pour  appointements  conservés  en  qoiUté  de 
coDunissaire  oraohnatear  dos  goerral. 


A  reporUr..    3,347,M 


348 
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A<  9 


nous. 


«H 


SOBIMES 
déuillées. 


TOTAL 
des 

PENSIONS. 


MOTIFS  ET  OBSERVATIONS. 


M 


G. 


LA  PORTE  DE 
RIANS 

(D^^  Colbert). 


Report. 


i 


LA  PORTE 
(Jean-François  de). 


1746 

11768 

6i  <1T79 

11782 
1782 


79 


LA  PORTE 

(Arnaud  de). 


î 


K8 


F. 


1779 


1788 


40 


i7irr 


LA 
ROCHAIMONT 

|(D»*  deBeauvUliers,[  ""  {i^w 
Marquise  de). 


G. 


G. 


LA  ROQUE 

(François). 


LASCARIS, 
Cle  de  Yintimille. 


65 


49 


LASTIC-RENAUD  ï  ^^ 
,     (Chevalier  de),     i  '^  * 


1764 
1774 


1789 


i<A  I  LATIS, 

£.  iMarq.  d'Entragues./ 


66 


LA  TOUR- 

F.  \    D'AUVERGNE,     }  71 

Duch*>«de  Bouillon. 


.  I    D' 

IDucl 


G. 


LA  TOUR-DU-PIN, 

Vicomte  de  la 

Gharce. 


1754 
1765 
176t 


1784 


1779 


} 


(1788 

~  11780 
11786 


G. 


LA  TOUR.DU-PIN-; 
GOUVERNET     \  62 
(Comte  de). 


] 


1779 


4.720 
4,000 
3.000 
4,000 
4.000 


1,180 
8.000 


8.000 
8.000 


1.180 
4.000 
3.000 
2,400 


I,d47.906| 


19,7S 


14, 1( 


Epouse  du  sieur  msrqnis  de  La  Porte  de  Rians. 

La  première.  7  eompns  790  livres  dlntéréts  d'arrérages,  en 
consiaération  de  son  mariage  et  des  services  do  fea  marquis 
de  Torey,  son  alenl. 

La  seconde,  à  titre  de  gratiflcation  annaelle. 

La  troisième,  poar  ses  services  en  qualité  de  dame  pour 
accompagner  Madame  Sophie  de  France. 

La  quatrième,  ponr  appointements  conservés  en  la  susdite 
qualité. 

La  cinquième,  sur  la  demande  qui  a  été  faite  par  feue 
Madame  Sophie  de  France,  et  ponr  commencer  le  lendemain  du 
décès  de  cette  princesse. 

CoBseiller  d'Etat. 

En  considération  de  ses  services,  en  qualité  d'ancien  inten- 
dant des  armées  du  roi  et  de  la  province  du  Danphiné. 

2,160  livres  d'intérêts  d'arrérages  sont  comprises  dans  cette 
pension. 


Ladite  pension,  tant  en  dédommagement  de  la  soppressioo 
de  la  charge  d'intendant  des  armées  navales,  dont  11  était 
4 1  AM/  pourvu,  qu'en  considération  de  ses  services  distingués  dans  les 
i4,ouui  places  de  mattre  de  reqnétes,  intendant  du  commerce  extérieur 
et  maritime,  membre  du  conseil  de  la  marine  et  ancien  inten- 
dant général  des  armées  navales. 


9,180< 


11.000 


IS.OOO 


La  première,  y  compris  180  livres  dlntérèts  d'arrérages,  pour 
services  du  feu  sieur  duc  de  Beauvilliers,  son  père,  brigadier  de 
cavalerie. 

La  seconde,  en  considération  des  services  de  sa  famille. 


Premier  commis  ci-devant  du  bureau  des  colonies. 

La  première,  pour  récompense  particulière  des  services  qo*U 
a  rendus  pendant  vingt  ans  au  bureau  des  colonies. 

La  seconde,  pour  appoinlements  conservés  en  considération 
de  ses  services  comme  premier  commis  dn  bnreaa  des  colo- 
nies. 


Ponr  lui  tenir  lieu  des  appointements  dont  il  Jouissait  en  qua- 
lité de  colonel  dn  régiment  royal  italien,  réformé. 


Brigadier  de  cavalerie,  ci-devant  mesire  de  camp  réformé, 
à  la  suite  du  régiment  de  Polv. 
.  ...  1     1^  première,  y  compris  816  livres  d'intérêts  d'arrérages, 

l'Sn  I        fi  tuJ  Poaf  ses  services. 

êtS!n  I        °*^^)     La  seconde,    pour  appointements  conservés  en   qualité  de 
*f00o  }  I  gouverneur  de  Carcassonne. 

La  troisième,  en  considération  de  ses  services  comme  mestre 
de  camp. 


En  Considération  de  ses  services  politiques  pendant  près  de 
8,000(  vingt-quatre  années  dans  les  résidences  de  Dresde,  Mayenee  et 
(  près  dn  corps  helvétique. 


Sans  motifs  détaillés,  et  avec  assurance  de  la  totalité  de 
10,000   cette  pension  en  faveur  de  la  duchesse  de  Bouillon,  sa  belle- 
(  flUe.^si  elle  lui  survit. 


Maréchal  de  camp,  ci-devant  colonel  lieutenant  du  régiment 
de  Chartres,  infanterie. 

La  première,  y  compris  180  livres  d'Intérêts  d'arrérages,  en 
considération  de  la  valeur  qu'il  a  montrée  à  la  bataille  de 
Crevelo. 
10,S80{     La  seconde,  en  considération  de  la  distinction  de  ses  ser- 
vices. 

La  troisième,  ponr  même  considération. 

La  onatrième,  pour  lui  tenir  lieu  des  appointements  attachés 
à  la  place  de  premier  veneur  de  feu  M.  le  duc  d'Orléans,  qui  a 
été  supprimée. 


8.000 


A  reporier, .    3,472^ 


Pour  lui  tenir  lien  d'appointements  en  qualité  de  maréchal 
do  camp  employé  en  Gnienne. 
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IB 


NOMS. 


< 


S?: 


SOMMES 
détaillées. 


TOTAL 

des 

PENSIONS. 


MOTIFS  ET  OBSERVATIONS. 


F. 


G. 


LAURENT 
DE  VILLEDEUIL. 


LAVAL 
(Joseph,  Duc  de) 


Report 3,473,Se2 


47 


LA  VAUPALIÈRE 

(Marquise  de),      j 


4i 


56 


M. 

duR.] 

M. 


LAVERDY 

(D"«  Elisabeth-Ga-  \  S6 
therine  de  Vin). 


F. 


LAW  DE  LAU- 
RISTON. 


70 


LEBLANC 


1787 


1785 


175Î 
1763 


1767 


1781 
1786 


1764 
70  f 1775 


DECASTILLON.   T    (1779 


M. 

duR.\ 


LE  LABOUREUR 

(Joseph-Firmin). 


F. 


F. 


M. 


LE  CLERC  DU 
BRILLET. 


LE  COUTEULX. 


52 


1T75 


1781 

1783 

(1781 


75 


LEDE 
ÇD^  Marie-Anne- 
duR.]    Joseph  de  Croy, 
Marquise  de). 


83 


LE  DOUCET  DE 
PONTÉCOULANT 


. 


1780 


1753 


fl763 

il767 

58  M775 

11779 

1781 


4,000 
G,000 


8,000  ) 
4.000  l 


3,480 
3,000 
6,000 


8,000  I 

2,000 

2,000 


15, 


12,000 


iO,000 


8,000 


12.000 


A  titre  de  retraite  et  en  considération  de  ses  serriees, 
soit  eomme  intendant,  soit  comme  contrôleur  général  iles 
finances. 


Maréchal  de  camp,  et  en  considération  de  la  conduite  dis- 
tingnée  qnMl  a  tenue  en  Amérique  pendant  la  dernière  gnerre, 
à  la  tête  dn  régiment  de  Boorbonnais  dont  il  était  colonel,  et 
en  attendant  qa*Il  ionisse  des  appointements  attachés  an  gou- 
Temement  de  la  TiIle  de  Sedan,  dent  il  a  Tassorance. 


VenTe  dn  sienr  de  Matignon,  comte  de  Gacé,  mestrede  camp 
du  régiment  du  Roi-Cavalerie. 

La  première»  en  considération  de  son  mariage  arec  ledit  sieur 
comte  de  Gaeé. 

La  seconde,  en  indemnité  des  pertes  qu'a  essuyées  foa 
M.  le  marquis  de  Ghévry,  propriétaire  en  Acadie  de  plusieurs 
terres  concédées  en  1682,  et  cédées,  en  1713,  à  l'Angle- 
terre. 


En  considération  des  serrices  de  M.  de  Larerdy,  son  mu'i, 
ministre  d'Etat. 


Pour  ses  services  en  qualité  de  maréchal  de  camp,  ancien 
gouTerneur  de  Pondichery.  et  commandant  général  des  éta- 
blissements français  dans  rinde. 


Procureur  général  an  parlement  de  ProTooce. 

La  première,  y  compns  480  livres  d'intérêts  d'arrérages, 

Jour   ses  services  en  qualité  d'avocat  général    au    parlement 
__,__,    'Aix. 

La  seconde,  en  qualité  de  procureur  général  du  même  par- 
lement. 
La  troisième,  en  la  même  qualité  que  ci- dessus. 


Lieutenant  eolonel  d'inlhuterie,  chevalier  de  Tordre  royal  et 
R  nm^  miliuire  de  Saint-Louis. 

o,wM^     Sans  retenue,  à  titre  de  retraite  en  qualité  de  commandant 
des  compagnies  di  guet  de  la  garde  de  Paris. 


Commissaire  des  guerres,  ci-devant  secrétaire  de  feu  M.  le 
comte  de  Maurepas. 

La  première,  en  considération  de  ses  services,  de  son  dé- 
sintéressement et  de  sa  capacité,  avec  réserve  de  4,000  livres 
en  ftveur  de  mademoiseUe  sa  sœur. 

La  seconde ,  lorsqu*il  a  donné  sa  démission  de  la  place 
d*admlnistrateur  général  des  loteries. 

La  troisième,  sur  Tétat  des  gratifications  des  fermes  ;  avec 
assurance,  outre  la  reyersion  ci-dessus,  de  4,000  livres  en 
faveur  de  son  épouse. 


18,000^ 


12, 


11,800 


En  considération  de  ses  services  comme  premier  président 
de  la  Cour  des  comptes,  aides  et  finances  de  Normandie,  et 

Sour  le  mettre  en  état  de  soutenir  la  dignité  de  sa  place,  et 
'en  remplir  convenablement  les  fonctions. 


Dame  d'honneur  de  feue  Madame  l'infante  duchesse  de  Parme, 
et  en  considération  de  ses  services. 


Maréchal  de  camp,  ci- devant  lieutenant  commandant  un 
escadron  de  la  compagnie  de  Luxembourg,  des  gardes  du  corps 
de  Sa  Majesté. 

La  première,  y  compris  90  livres  d'intérêts  d'arr^ages,  pour 
ses  services. 
8,390<     Ia  seconde,  pour  même  considération. 

La  troisième,  pour  même  considération. 

La  quatrième,  pour  joindre  à  80O  livres  obtenues  sur  l'ordre 
de  Saint-Louis,  et  faire  les  1,000  livres  promises. 

La  cinquième,  pour  sa  retraite  des  gardes  du  corps,  quand 
il  a  été  fait  maréchal  de  camp. 


il  replier.,    3,504,232 


(I)  M.  de  Villedeoil  qui  avait  déjà  rendu  le  brevet  de  sa  pension  de  15,000  livres,  a  écrit  à  M.  le  président  de  l'Assemblée 
natloDilP,  le  8  janvier  1790,  une  lettre  par  laquelle  il  réitère  et  conGrme  déOnitivement  le  sacrifice  de  cette  grftce  à  la  nation. 
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•m  S 

a 


^r^im 


NOHS. 


2 


SOMMES 

détaillées. 


TOTAt 
des 

PENSIONS. 


MOTIFS  ET  OBSERVATIONS. 


Kevort 3,39i,<3i 


Q. 


G. 


LE  DOUCBT  PB  (  -j 
PONTECOULANT.  /  *" 

(1). 


M. 


LB  UÈVBB, 

MarquU  de  la 
Grange. 


1784 


6S 


LE  MERCIER 
DE  LA  WVIÈRB. 


r   I     LE 
•  1      (D 


1771 
11776 


(177 

70  {179 

I17fl 


NORMAND     \ 


Murfi), 


6t 


j,   }     LE  NORMAND 
"•  (        DEMESY. 


r 


76 
1794 
1781 


1783 


1756 
1758 


F. 


LE  PETIT 
D'AVENNE 
(Demoiselle). 


86 


■■■{ 


LE  ROY  DE 
GRAND-MAISON 


17» 

1757 


.} 


74 


M, 


LE  ROY  DE 


duR.i    RÔQUEMONT. 


i 


36 


17»7 

1763 
1767 
1767 


1775 


LESCHEVIN 
M.  V        DE  BILLY 
duR.)    (Di»«  Magdelaine 
Buot). 


• 


M 


1779 
HIH 
11786 
[1787 


M. 
duR.i 


LESCHEVIN 

(D"*  Marie-Louise 

Gautier). 


1777 
60<1783 

.1786 
I 


3.fTl 
6 


6*Q00) 

6.000 

«.000 


If  .000  ( 
7,000  i 


♦.000  I 
6,000  ) 


600 
3,000 
S,000 
4,000 


1,000 

•»1» 

2,000 
3,7S5 


1.«0 

6,450 

1,550  ) 

I 


^^ 


En  eoBsidération  de  ses  s«nrlees  conuM  Uenteoiot  fénértl 
lt,000   des  armées  du  roi,  ancien  major  dei  fardei  dn  corps,  et  gou- 
ternear  de  Cravelines,  retiré. 


Marérhal  de  camp,  et  premier  sons-liantenant  réformé  de  la 
y-D  .  I  seconde  compagnie  des  roouMnetaires. 

w  l      10  77ol     ^  première,  y  compris  f70  livres  d'intérèti  d'arrérages,  poor 
*iij|^  1  '      I  ses  serTices. 

**"*'  '  I     ha  seconde,  en  même  considération  de  senrices. 

La  troisième,  en  la  même  éonsidération. 


16. 


Conseiller  honoraire  en  la  irand'ebambre  dn  parlement  de 
Paris,  ci-deTant  intendant  des  Iles  du  Vent  de  l'Amérique. 
La  première,  en  considération  de  ses  servtcfs,  comme  an- 
en  intendant  des  fies  du  Vent  de  rÀmériqqe. 


eien 


li.ooo 


19.000 


La  seconde,  en  eonsidération  de  Tatilité  de  son  traTall  aa 
comité  de  la  législation  des  colonies. 

La  troisième,  à  titre  de  gratification  annuelle,  pour  snp- 
plémen^  au  grâees  ci-dessus. 


VeoYo  dn  sieur  I,enorm»nd,  trésorier  da  tfare-d'Or- 


CoDseilltr  d'Etal,  et  intfudant  géBértl  de  la  marine  et  l^s 
colonies. 
La  yremière,  en  eossidéiation  de  ses  services  dins  les 
aces  ci-dessns. 
La  sfconde,  pour  mêmes  motifs. 


Jpl 


Veave  de  M.  le  eomU  d9  Cbtmbord,  éeoyer  du  roi. 
La  première,  en  eonsidération  des  Services  do  fea  son  mari, 
tÛ,Q00{  avec  réversion  de  ladite  pension  en  faveur  de  son  fils. 

La  seconde,  sans  retenue,  sur  la  ferme  des  domaines  réunis, 
réversible  aussi,  tn  totelité,  I  son  fils  et  à  sa  postérité. 


Maréchal  de  eanip. 

La  première,  en  eoasIdératiDn  do  It  distinction  me  laqieUs 
il  s'est  com;iorté  1  la  prise  de  la  citadelle  de  uarbourg. 

La  seconde,  en  Itteodant  dn*il  fût  pourvu  du  gouverpement 
9,600/  de  la  cludelle  de  Cambrai. 

La  troisième,  en  la  mime  considération. 

La  quatrième,  anssi  an  la  fnéme  considération,  avee  rever- 
sion de  la  totalité  de  cette  pension  en  faveur  de  son  époose, 
et  après  elle  et  lui,  de  leurs  pnfants. 


Adjoint  «n  surfiTance  des  compagnies  dn  guet  et  de  la 

Îarde  de  Paris,  lieutenant-colonel  de  cavalerie  et  chevalier  de 
,    'ordre  royal  et  miiiuire  de  9aint-Louis. 
6,000',     Tant  en  considération  de  sfs  services  dans  la  susdite  place 
de  commandant  les  compsgnies  du  guet  et  de  la  garde  de 
Paris,  que  de  ceoz  de  feu  son  père  et  de  ses  ancêtres  dans 
ladite  place  depuii  plus  de  cent  ans. 


Première  femma  de  cham|>re  de  monseigneur  le  Dauphin 
avant,  femme  de  ebambre  de  Madame  Elisabeth,  et  successi- 
vement de  Madamf^  fille  du  roi. 

La  première,  à  titre  de  retrait^,  comme  femme  do  clismbre 
de  Madame  Klisabetb. 
4  liti)     L*  seconde,  à  titré  de  retraite,  ceame  première  femme  de 
^*f^^\  chambre  de  Madaie,  fille  du  roi. 

La  troisième,  e|  conlidérttion  de  l'ancienneté  de  ses  ser- 
vices et  de  son  pan  de  forttne. 

La  faatrième,  |  titre  de  retraite  en  qnsMté  de  première 
femme  de  ehambrd  de  monseigneur  le  Dauphin,  avec  réserve  de 
600  livrer  en  faveur  de  ehacnt  de  ses  deux  enfants. 


O.WO 


A  reporter...  d,710,$62 


La  première,  à  titre  de  retraite  en  qualité  de  l'une  des 
femmes  de  chambre  de  la  reine. 

La  seconde,  ponr  services  de  son  mari,  premier  commis  da 
département  de  la  mai»n  da  roi. 

La  troisième,  ponr  rindemniser  de  ce  que  la  retraite  ci- 
dessus  n'est  qii*une  portion  des  émoluments  de  sa  place  de 
femme  de  rhembre  de  la  reine. 


(1)  Ll  LàBOUMua.  Voir  page  précédeite. 
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-M  M 

O 


NOMS« 


SOMMES 
détif  liées. 


TOTAL 

des 

PUISIONS. 


M0TIF5  ET  OBSERVATIONS. 


G, 


LE  SÉNÉCHAL 
(D"«  Malorieu 
de  MonnevilU^. 


Rep^t 3.710,893 


35 


F, 


LB  SENS 
DBSOLLEVILLE. 

(Mort). 


r 


LE  TONNELIER, 
G.  {  Comte  de  Breteou 
de  Chanteclerc. 


1783 


1749 

1765 

(1756 


1768 
1781 

4788 


G. 


G. 


LIRE 

(Pierre  de). 


1188 

}  99  <1181 

(1789 


LOMENIE,        i 
\  Comte  de  Brieime.  jf 


iir. 

duR. 


LONLAY 

Dfi  villëpaille:  }  » 

(  Henri  -  Bmm&nuel  ). 


Q    •        LORRAINE.       \^ 
'   (Prince  de  Lambesc.) 


,       LORRIMER      )  „ 
duR.\    DECHAMILLY.     ^^ 


M. 

duR. 


LOSTANGES 

(D^i*  GaUuooio  de 

rhôpital). 


1789 


1780 
1781 


17» 

1788 


1789 
1789 


S» 


M. 
duR. 


LUPPÉ 
(D^BatUer 

Comtesse  de). 


M 


M. 
duRA 


LUR-SALUCES    \ 
(©•>•  de  Mauldw).  / 


47 


1799 
«76 


1771 
1781 


1757 
1781 


4,148 

3.604 
9,360  J 


4,969 
4.00O 
6,000) 


6,060) 
8,690  > 
9,900 


13,000 
8,600 


6,000 
6,000 


6,000 
5,000 


9,000 

4;ooo 


6,060 
3,600  } 


4,006 
4;O06 


A  titro  de  douaire,  et  Unt  en  eonsidération  des  services  de 
8,000{  feu  son  mari,  lieutenant  f  énôlal  des  armées  dn  roi,  qa«  pour 
(  faciliter  son  mariagie  avec  Ipi. 


Ancieaprocnrenr  général  et  conseiller  d*honneiir  an  parle- 
ment de  Konen. 

La  première,  j  eompHs  646  livres  d'intérêts  d'arrérages, 
pour  ses  services  ett  qualité  de  procureur  général. 
10,918       La  seconde,  y  compris  204  livres  dMntérôts  d'arrérages, 
J  pour  ses  longs  services,  et  lors  de  sa  retraite  de  la  place  de 
'  procureur  général. 

La  troisième,  v  eomjiris  300  livres  d*iat4r<U  d'arréragoa, 
pov  mômes  considérationo  que  ei-d9»sas# 


43, 


iU 


Ancien  eipHtine  aveo  rang  de  colonel  au  régiment  irlandais 
de  Lally. 

La  première,  y  eompris  3$0  livres  d'intérêts  d'arrérages, 
pour  ses  services  et  ceux  du  bailli  de  Breteuil,  son  frère. 

La  seconde,  en  considération  des  senrices  de  sa  famitte. 

La  troisième,  en  indennité  dn  logement  qu'il  avait  au  châ- 
teau de  Blols. 


Commissaire  ordinaire  des  guerres,  attaché  an  régimegt  des 
gardes  fraafiaises. 

La  première*  en  eoesjdération  de  set  eervices  et  peur  ga 
retraite. 

La  seconde,  pour  s^#ai,  comme  premier  eooMis  dans  les 
bureaux  de  la  finance. 

La  troisième,  pour  sa  retraite  de  premier  commis,  et  la 
porter  |  celle  de  5,000  liTres, 


iù  Mki^     ^  considération  de  nos  services  en  qualité  de  ministre 
'^^    d'Etat,  et  lientenant  g^éral  des  armées  do  roi. 


Ci-defant  écuyer  dn  roi  en  |a  petite  écurie. 

La  première,  produit  net  de  deux  objets  portés  dans  un  pré- 
cédent br<ivet  du  1«'  janvier  1180,  qui  a  été  retiré. 
16,000^  La  seconde,  à  titre  de  remplacement  de  pareille  qu'il  avait 
dans  rancienne  compo^tion  des  Fermes,  avec  réserve  de 
4,000  livres  en  faveur  de  son  épouse,  et  de  3^)00  livres  en  fa- 
veur de  la  comtesse  de  Qiabrillant-Moreton,  si  llle. 


19.090^ 


Brigadier  de  cavalerie,  mestre  de  camp,  propriétaire  dn  ré- 
giment Itoyal-Allenmnd. 
La  première,  en  oonsMération  de  ses  services. 
La  seconde,  en  la  même  considération. 


Premier  valet  de  chambre  du  roi. 
4A  nnA      ^  première,  à  titre  dlndeonité  de  lofomeat  qo*il  oeeupait 
10,000    jj„  Tuileries.  -•  ■.  r 

I     La  seconde,  en  considération  de  ses  services. 


H,090 


9»6eoi 


£ame  peur  accompagner  madame  AdélUde  de  Prince.    , 
1  preiUère,  en  considération  des  eervices  du  Cou  siegr  son 
mari,  lientenant  général  des  armées  du  roi. 

La  seconde,  en  considération  des  services  du  marqfis  de 
l'Hôpital,  son  père,  comme  ambassadeir  de  France  dans  les 
cours  de  Naples  et  de  Pétersbourg. 


Veuve  de  M.  le  comte  de  Lappé,  gentilhomme  de  la  Manche 
dn  roi  et  des  princes,  rrèree  de  Sa  Majesté.  , 

La  première,  en  considération  des  services  de  fin  son 
mari. 

La  seconde,  en  considération  des  services  de  la  feue  dame 
sa  mèrcL  sous-gouvernante  dee  enfants  de  France,  avec  réver- 
sion de  5,400  livres  en  faveur  le  ses  deux  enfants,  et  partagea- 
bles par  somme  égale. 


Dame  pour  accompagner  ordinairement  madame  Sopblo  de 
France. 
8,900^     La  première,  révenible  à  ses  enfants  et  à  leur  postérité. 

La  seconde,  pour  appointements  conservés  en  sa  qualité  ci- 
dessus,  et  à  titre  de  retraite. 


A  fêp0ff6f»»»  8,981, 


jjtOirtS  fAKLDdtvWMBS. 


If  arril  ITW.  — Psniiam.] 


MAGALLON 

DE  LA 
HORUËftE. 


HA6NURT, 

Marquis 

de  La  Vaupalière. 


HAILLË-LATOUR- 

LANDRÏ 

(Duc  de). 


HAILLT 
IDE  TALLEYRAND- 

duR.)       PÉRIGORD. 
(Duchesse  de). 


HAILLY- 

D-HAUCOURT 
(Hortichal  de). 


UALLARD 

(D'i*  Guillot). 


mmrs  et  observations. 


rrlCM  de  md  nirl,  firde  dn  m( 


Soai-toiTcniiniB  dn  Birants  de  Frinee. 
Li  première,  «a  «mildtniion  de  >c«  tervicet  prii  HridiDci 
aoUlïe  et  Ellubeth  de  Friaee. 

■eeonds,  ponr  noorrlnre  eoeterTée  en  1t 

ranélibliiiéneni . 
isiirièine,  pour  lerrleet  de  feu  »an  père, 
fou  d'irllllerie. 

clnriDième,  poorserrloti  du  ten  «leur  son  i 
il  pr«i  La  Diile  léntriLo  de  l'Empire,  avec 
de  il  lolalitd  de  celte  pension  m  laTenr  de 


le  celte  pension 


UenleBint  fiaènl  desimiet  dn  roi. 

La  prealtre,  j  eomprii  180  llfrei  d'iniértu  i'ttténgtt,  pnnt 
tea  aenieea  «n  qaaliié  de  capitaine  id  réflmeil  de  Bonrgopie, 
el  coloDel  dea  Taloilaires  de  Flandre. 

La  lecoade,  en  qualité  de  Baréebal  de  camp,  el  quand  il  ■ 
i[llllé  le  MMliandeBMnl  det  Tolonulrei. 

La  U'oisiène,  en  consldéralion  de  ses  ■errleea. 

La  aiatritme,  j  compris  180  llrret  dlnlérêu  d'arréraR!.  en 
couidenlioD  dei  lerdei  de  reeroci  qu'il  ■  fiiia  peu  le«  co- 


MerMhai  de  eirap,  el  pnnler  lOBi-llenteiani  tttotmi  de  la 
premltra  coupacnie  des  monsqnetairei. 

La  premitre,  )  compris  lUO  llrras  d'iDi< 
eonililintjon  de  tes  serTlcei. 

La  leconde,  en  coHildâratlon  de  aa*  terrica. 


Uentenant  lAntnl  dea  inném  dn  roi,  e^  iul-uu 
de  la  cAamlire  de  ManMinenr  comte  d'Alto  la. 

La  premlire.  ponr  loi  tenir  lien  de  pareille  pentioa  let 
Tordre  de  Stlat-Lonli. 

La  Mconde,  en  consldânlion  de  ses  setrleei,  ei  en  attes- 
dut  m  gaiTsnieinent. 

La  irofiltEoe,  anr  la  lernu  dea  domaines  rAnnls,  itm  rfoerae 
de  6.00O  litres  en  h*nr  de  «m  tpoue,  et.  après  elle,  de  loa 


et  premier  lenUlhomme 


e  de  retraite  en  qaillté  de  dame  d'al 


9,51o| 


Xarédial  de  France,  ctHnmandanl  poo 


>D  Roassliloo. 
l'arriire  I 


e,  poar  appoinieneats  eoDaenéi  ta  qualité  d'ios- 
Iril  de  ciTalerïe. 

..  jie,  pour  awlÉB 

de  commandant  d'AbbcTille. 


d'appoiptementi,  en    qualité 


Premier  préaident  du  conseil  soiiTeraln  de  Perplrnio. 

La  première.  ;  compris  170  llrrei  d'intjrïu  d'irréiaBas, 
ponr  tea  senlees,  comme  premier  président  de  la  cour  des 
aides  de  Monta nb an. 

La  seconde,  en  considération  de  us  senicei  conne  pwcaùtt 
préaidect  du  conseil  sonienln  de  Per^nan. 


r  iDi  tenir   lien   d'ir 


■e  de  remme    de 


La  seconde,  ponr 
chambre  de  Madame  la  DaapbiLw. 
U  Iroisième,  paoT  lui  tenir  lion  dn  lofemem  qu'elle    ti-rait. 


À  reptrltr,,.  4,93^.0! 
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NOMS. 


se: 


SOMMES 

Jétaillées. 


TOTAL 

des 


MOTIFS  ET  OBSERVATIONS. 


Q    I  MALVIN, 

'   1  Comte  de  Montazet. 


Report, 


\  7t  Un 


Af. 


D'AiGREMONT.    f^Hisk 


F. 


MARBOEUF 

(D^A«  Gaillardon 
de  Fenoyl). 

MARECHAUX 
DES  ENTELLES 

(Fris-Charles), 


Mi» 

176^ 
1776 


u 


r 


MARET 


» 


1779 


MARIGNBT 

(Rcoe-Auguâtin).    j 


58 


G. 


MORIOLLES      )  „ 
\  (Marie,  Comte  de).  ^  ^' 


1783 
17<i8 


G. 


MAR1TZ 

(Jean). 
(Mort). 


mai 

1776 
1779 


78 


G. 


MARNAYE 
DE  S.  ANDRÉ, 

Vicomte 
de  Verseilles. 


(744 
1768 


1772 
83  '  1776 
(l78l 


duPJ 


MASSO, 

Chevalier 
de  La  Ferrière. 


82 


G. 


MAUPEOU 

(Alexandre,  Comte  }  73 
de). 


I7«> 
1779 


1767 
1776 


S,d60  ) 
4.000  > 
8,000  , 


7.100 

â,000 


3,000 
6,U00 


4,935.091^ 

Maréchal  de  camp,  et  goavernenr  de  la  citadelle  de  Mar- 
i  8e*Pe. 

.    «,«'     ^  premfè  e,  y  compris  360  livres  d'intérêts  d'arrérages. 
14,360;  pour  se*  services. 

l^  seconde,  en  la  même  ron^idératioD. 
U  t'Oisuroe,  pour  a  pointemeou  conservés  en  qatUté  d*ins- 
pecteur  général  d'infanierie. 


I,f0i 

10,000 

i,iOO 


S.880 
li,000 


6,000 
6.000 
8,âS0 


15.478 
1.175 


6,000 
3.i30 


8.000 


Éponsp  dn  feu  sieor  comte  de  MarbffQf,  lieatenant-cénéral 
des  armées  da  roi,  et  à  litre  de  douaire. 


!A  titre  de  ffratiflcation  annuelle,  Unt  en  eoD«idérattoo  de 
ses  «ervice<  en  qualité  d'intendant  contrôleur  Rendrai  de  Var- 
ffenteric,  menus  plaisir*  et  afTaires  de  la  chambre  du  roi,  que 
pour  favoriser  son  mariage. 

Ci-devant  ministre  plénipotentiaire  du  roi  i  la  cour  de  Trê- 
ves. 

9  100^     ^  première,  comprise  dans  un  brevet  dn  15  novembre  1779, 
''^"*'^  qui  a  été  retiré. 

La  seconde,  en  indemnité  dn  lofement  qui  lui  avait  été 
assuré  aux  Tuileries,  et  dont  Sa  Majesté  a  disposé  autrement. 


Ci-devant  oremier  commis   dn  grand  comptant  du  Trésor 
royal  Ile  M.  S^valeite. 
9«000<     L»  pre.Mière,  en  considération  de  ses  services,  et   à  titre 
^  d  acquit  patent. 

La  seconde,  en  même  considération,  et  à  titre  de  retraite. 


Lieutenant-général  des  armées  du  roi,  ci-devant  lieutenant 
rerormé  de  la  coatpagnie  de  Luxembourg,  des  gardes  du  corps 
de  Sa  Majesté.  ».        «»  r 

La  premiè  e,  y  compris  204  livres  d'intérêts  d'arrérages, 
pour  ses  services. 
13.404/     La  seconde,  pour  sa  réforme  des  gardes  dn  corps,  suivant 
1  ordonnance  de  1775. 

La  troisième,  pour  supplément  d'appointements  en  qualité  de 
gouverneur  des  ville  et  château  de  Rel-Air  en  Languedoc. 

On  observe  qui!  a,  en  outre»  3,000  livres  sur  Tordre  de  Saint- 
Louis. 


Inspecteur  général  des  fontes  de  l'artillerie  de  terre  et  de 
mer. 

La  premi^^e.  y  compris  360  livres  d'intérêts  d'arrérages,   en 
.  con  idératlon  de  son  zèle  et  de  ses  talents  consacrés  an  ser- 
14,360,  vice  du  roi. 

La  seconde,  en  considération  de  ses  servies  pendant  trente- 
quatre  ans,  pour  procurer  une  diminution  snr  le  prix  de«  bou- 
ches a  feu,  avec  réserve  de  6,o00  litres  en  faveur  de  s^n  eponse, 
et  de  6,000  livres  en  faveur  de  leurs  enfants  existant  après  eux. 


Lieutenant-général  des  armées  du  roi,  ci-devant  lieutenant 
des  gardes  do  corps  compagnie  de  Beauvan. 

La  première,  en  considér.ition  de  ses  services. 
15,S80^     La  seconde,  en  même  considération. 

La  troisième,  pour  supplément  de  traitement  en  qualité  de  gou- 
verneur d'Avesne^,  avec  réserve  de  3,000  livres  en  favenr  de 
dame  Desbrostes-du-Gouiet,  sa  petite  fllle. 

• 

Lieutenant-général  des  armées,  et  ions-goavenieur  da  roi 
et  des  princes  ses  frères. 

La  première,  produit  net  de  trois  objets  portés  dans  nn 
16,652<  précédent  brevet. 

La  seconde,  à  titre  de  remplacement  de  pireille  somme 
qu  11  avait  sur  les  domaines  en  qualité  de  gouverncor  d'A« 
miens.  • 


Lifntenant-généra'l  des  armées  da  roi,  et  goavemenr  de  Bé- 
thune. 

9,9S0{     La  première,  en  considération  de  ses  services. 

La  seconde,  pour  lui  tenir  lieu  de  pareille  somme  retranchée 
de  ses  sppointements  de  gonvemenr  de  Bétbnne. 


À  rêpçrUr.,    8,051,487 


1"  SÉRIE.   T.  XIII. 
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A.  Sf 
«M  S 

o 


NOMS. 


U 
Sd 


SOMMES 

détaillées. 


TOTAL 
des 

PERSIOKS. 


MOTIFS  ET  OBSERVATIONS. 


i 


F. 


MECQUENBM 
D'ARTÈS. 


Report 5.051,437! 


t. 


MERLB         ■  ^ 
DE  BEADCHAMP.     ^ 


60 


1763 
i766 
176a 
1759 
1762 


1760 
1770 


M. 
dttA.( 


MERCIER 
DE  LA  SOURCE 

(Simon). 


u. 


ri7so 

1764 
1771 
1780 


I 


- .  j         HERLET         i  ,. 
^'  ((Louis-Mathieu  de).|  ^* 


: 


MESMES 
"•  Faydeau 
de  Brou). 


MESNARD 

ame  Péant). 


w 


\  78 


6. 


MESNARD 
DE  CLES(«Ee 


1778 


1768 
1768 


vm 


V. 


MESNARD 
DE  CONICHARD. 


F. 


MESNARD 

PE  CHOUSY 

(Françoii-René). 


U 


60 


1774 
1775 


1.800 
4,966 
tt,034 
800 
1.060 


6,000 

a.ooo 


1.770 
1,680 
1.000 
6,600 


3,000 

4.000 

798 

4.000 


i 


7,860 
8.160 


4,400 
15.000 


\ 


Premier  nlet  de  chambre  de  fea  Monseigneur  le  danpbio. 

La  première,  pour  appointemenit  conservés  en  eonsidératioo 
de  ses  tenrices  comme  gouTemeur  des  pages  de  feue  Madame 
la  dauphine. 

La  seconde,  pour  iiem^  comme  premier  nlet  de  ehambre  de 
13  180  '  ^^^  monseigneur  le  Dauphin. 

io,iov^     La  troisième^  pour  nourriture,  conservée  en  la  même  consi- 
dération que  ci-dessus. 

La  quatrième.  &  titre  de  graliflcation  en  Qualité  de  lieute- 
nant à  la  suite  du  régiment  de  cavalerie  de  Cbabrillant. 

La  cinquième,  en  qualité  de  capitaine  de  cavalerie,  ci-de- 
vaut  réfonnéf  à  la  iiiite  du  régimeat  Rojral-Cravattts. 


Brigadier  des  armées  du  roi,  ei-deTtnt  ambassadeur  à  la 
cour  de  Lisbonne. 
La  première,  en  considération  de  tes 


a    AAA/  "*    piCiUlVIV,    ou    liVUBIUClSklVU      HC      W99      fOrViCeS     yM 

«,uuu\  ^y^  réserve  de  S,000  livres  en  faveur  de  son  épouse. 


La  seconde,    pour  augmentation 
et  pour  les  mêmes  motifs. 


I  la 


politiques, 
ie. 
pension  d-dessus, 


Maréchal  de  camp,  et,  avant,  meitre  de  eamp  du  régiment 
d'AoJoo,  cavalerie. 

La  première,  y  compris  870  livras  d*intéréti  d'arrérages,  en 
considération  des  services  de  la  dame  Mercier,  sa  mère, 
nourrice  du  roi. 

i«  OKo^     ^  seconde,  y  compris  180  livres  dUntérèts  d'arrérages,  pour 
iVfWMi,  g^g  services  comme  maréchal  de  camp. 

U  troisième,  pour  moitié  de  celle  de  4,000  lirres  dont 
Jouissait  le  feu  sieur  Mercier,  son  père. 

La  quatrième,  pour  lui  tenir  lien  de  ses  appointements  en 
qualité  de  contrôleur  général  de  U  maison  de  8t  Najasté.'ln 
survivance. 


Lieotenant-général. 
a  fww))     Eu  considération  de  Tespèce  et  de  Tutilité  de  ses  longs  et 
"'^"^   laborieux  services,  commencés  en  1733,  et  suivis  sans  discon- 
tinuation. 


A  titre  de  re version,  savoir  :   4,000  livres  en  1754,  et 

6.000  livres  en  1768,  du  jour  où  elle  survivrait  au  sieur  Fav- 

10,000^  deau  de  Brou,  son  père,  garde  des  seeanx.  avec  réserve  de 

6,000  llTres  en  faveur  du  marquis  de  Mesmes,  son  époux,  et 

de  4,000  livres  en  faveur  de  son  flls. 


10 


(     En 

'"**i  feue 
(le  Di 


En  considération  des  servîtes  de  son  mari,  maître  ordinaire 
chambre  des  comptes,  procureur  ffénéral  du  conseil  de  la 
reine,  et  secrétaire  des  commanoemsats  de  monsoigoeur 

Dauphin. 


11.708^ 


10,000 


19.400 


Brigadier,  mettre  de  camp  attaché  au  corps  de  la  cavalerie. 

La  première,  pour  ses  services  et  pour  sa  retraite  en  qua- 
lité d  exempt  des  gardes  du  oorps  du  roi,  compagnie  de  Vil- 
leroy. 

La  seconde,  en  remplacement  d'appointements  en  qualité  de 
gouverneur  du  pays  et  vicomte  de  Soûle. 

La  troisième,  pour  mêmes  motifs,  en  qualité  de  gouTeraenr 
de  Mauléon. 

La  quatrième,  pour  serviees  de  feu  son  pèr^  premier  corn 
mis  de  la  maison  du  roi. 


Prei  ier  commis  de  lu  direction  générale  des  finaneea, 
La  première,  en  trois  objets  eomprls  dans  un  préeédeat  bre- 
vet de  1779. 

La  seconde,  pour  former,  avec  la  soauna  ei-dessos,  celle  de 
10,000  livres  net,  I  titre  de  retraite,  et  pour  ses  services  en 
la  qualité  ci-dessus. 


Conseiller  d'Etat,  ministre  plénipotentiaire  du  roi  près  le 
cercle  de  Franconie. 

La  première,  pour  ses  serrices  en  qualité  de  c«ntrôlenr 
général  de  la  maison  du  roi. 

La  seconde,  lors  de  sa  retraite  en  qualité  de  premier  corn- 
mis  de  la  maison  dn  roi;  avec  réserve  de  7,500  livres  en  fa- 
veur de  son  épouse,  et  de  1,500  livres  ea  flvour  de  cliaeiui  de 
ses  enfhnts. 


A  répéter.,.  6,158,176 
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5? 


sa 

< 
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SOMMES 

détaillées. 


TOTAL 
des 

PENSIONS. 


MOTIFS  8T  OBSERVATIONS. 


a. 


MËULAN 

(PM«  Marguerite 
Gayot). 


Report 5,tS5|17tt| 


M 


c 


MICHEL  I 

(Dii*  Augustine,     [  « 
Maréchale  de  Lévis).« 


M. 


MIGOLON 


duR.     DEBOURGNON. 


C. 


MIRAN 

(Joseph,  Marquis  de). 


G. 


! 


MONCAN 
(D"*  Paschal 
de  S.  Félix). 


5ft 


ff7 


K9 


/«    }  MONTALBMfiERT 


\        DE  GERS 


SMBERT  i 
DRS.         j 


33 


(  MONTALEHBBRT 
G.  l       (Marc-René, 
Marquis  de). 


1705 
1768 


1787 
1788 


1763 
1779 
1787 


17fi 
.1719 


1784 
1787 


1764 

1Tf9 

>  76  ^1776 

1783 

1784 


M. 

duR.^ 


duR. 


MONBBL 

(D"»  Fargeonel, 
Gomtesse  de). 


MONTBERAUT, 
Comte  de  Montaut. 


63 


1780 


73  < 


{Mort). 


ri773 
1764 
1771 


'•i 


G. 


MONTBOI86IER 

(Claude, 
Comte  de). 


MONTCHENU 

(Lfturent,  Comte 

de). 


77 


1746 
1751 
1754 
1776 


^    1776 


9,S00 
6,000 


6,000 
4,000 


90 
1,800 
7,000 


1.006 
4,000 

liOOO 


«,000 

0,600 


•,140 
4,000 
1.5S0 


6,000) 
t,000  > 
6,000 


5,310 . 
10,000 


8.000 

6,000 


8,500 


La  première,  pour  assaranee,  eo  1765,  snr  eelle  de  8,000  fifres 
dout  jouissait  le  fea  siear  Gayot,  son  oere,  conseiller  4^ut. 

La  seconde,  poar  assaranee.  en  1768,  sar  eeUe  de  14,000  U- 
Très  accordée  aadit  sieur  Gtyot. 

On  obserfe  eue  deox  j^etltes-fllles  du  sieor  Gayot  JoofsseDt 
5"®Î'»^^*^V."®  °®  ^'^^  \\yT^^  proTenant  de  la  sudite  pen<iion 
de  24,000  livres,  et  que  ces  trois  peniions,  ensemble  10,000  li- 
vres, sont  réversibles  des  ânes  anx  antres,  et  appartiendront 
s  ceUo  des  trois  qui  iorvirn  aux  denx  antres. 


La  première,  I  titre  de  réversion  de  partie  de  eelle  leeordée 
10  000<  ^°.  ^'^  *"  ^^^  maréchal  de  Lévis,  son  éponx. 
'     \     La  seconde,  en  considéraUon  des  sonrie^f  dndit  fea  siear 
maréchal,  son  époax. 


8.890 


8,000 


Ancien  Ueutena&t-colonel  do  régiment  colonel-féBéral  dos 
drsgons. 

La  première,  pour  iitérèU  d'arrérages. 
La  seconde,  à  titre  de  retraite. 

La  troisième,  à  même  titre,  en  qualité  do  gouTeraeiir  des 
pages  dn  roi  en  la  petite  écurie. 

Poar  appointements  conservés  en  qualité  d'inspecteor  géné- 
ral d  infanterie,  saivant  l'ordonaance  da  S5  mars  1776. 


U  première,  à  titre  de  donaire,  usnrée  par  décision  de 
1755, 

8|000{     La  seconde,  poar  réversibilité  os  tssorance  dopnée  en 
'  1768. 

La  troisième,  ta  considéraUon  dos  sorrices  de  loa  mari. 

Aneien  sons-Uentenant  dans  le  eonpignlé  réfomiéo  des 
chevan-légers  de  la  garde  ordinaire  dn  ml 
tl,O0O<     La  première,  en  considération  doses  serrieos. 

L«  seconde,  pour  même  eonsidéralion,  ot  loi  tenir  llott  des 
appointemenu  dont  il  Jouissait  en  U  susdite  qualité. 

Maréchal  de  c«mp,  ci-devant  sooi-UMtOMOt  dans  la  «om- 
pagnie  des  ehevia-légon  servant  à  U  rtrde  ordinaire  di 
roi. 

La  prenUère,  y  compris  140  livres  d*iatérlts  d'arrénfes,poar 
ses  services. 

18,140/  La  seconde,  pour  ses  services  et  sa  retraite  des  chevau- 
lécerf. 

La  troisième,  pour  tppointements  eu  qualité  de  gooTOnear 
du  château  Saint-André  de  Ville-Neave-  les-Avigoon. 

La  quatrième,  ea  considération  de  ses  serricff. 

La  el&qal^me,  pour  aime  coasidératton. 


10,500 


En  considératioB  dfs  services  de  fea  son  msri,  soas-goa- 
vernear  du  roi,  #t  pretaier  malire-d'hétel  de  Madame  comtesie 
d*Artots. 


Gentilhemme  de  la  Manche  da  roi  et  des  prloces*  frères  de 
Sa  Msjesté. 

La  première,  tour  ses  services  en  la  susdite  qualité. 
14  OQO;  j  H  8e«oode,  pibur  iêem.  dans  la  charge  d*écuycr  ordiaiire 
iv.vuv/  ^Q  f^0  Madame  la  Dauphlne. 

La  troisième,  pour^  appointementi  conservés  en  qnaUté  do 
brigadier-colonel  d'infanierie,  avee  réserve  de  6,000  lines  en 
faveur  de  son  épouse. 


Lieutenant-général  les  armées  da  roi,  ci-devant  eapitaine- 
lieutenant  de  la  seconde  compagnie  des  mioasqnetaires, 

U  première,  y  compris  810  Uvres  dUntérèts  4  trrérif  el  pour 
18,310{  ses  services. 

La  seconde,  lussi  en  considération  de  ses  serrices,  SToe 
reveraibilité  de  13,000  liTres  eu  faveur  de  son  ébouse.  ot 
1,500  livres  en  faveur  de  son  noTeu. 


0.000 


X  reporter.,.  », 180. 615 


Brigadier  de  cavalerie,  ci  devant  comaundant  dans  la  eom" 
pagnie  de  Noailles,  des  tardes  du  corps  du  roi. 
La  première,  en  considiâration  de  ses  services. 
La  seconde,  pour  st  roiraite. 
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TOTAL 
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MONTETL 

(Louis,  Vicomte 
de). 


Af. 


F. 


MONTBIL 

(Charles,  Marquis 
de). 


{ 


MOPH'HOLON 
(Nicolas  de). 


'•{ 


MONTI 

(Armand,  Marquis 
de). 

MONTMORENCI- 
Af.  ]    LUXEMBOURG 
jj,  j         (D*»«Voyer 
d'Àrgenson). 


M. 

duR.i 


MONTMORIN 

(D"*G!ibrieUe 

de  Tannes, 
Comtesse  de). 


Af.i 


MONTMORIN 

(Armand 
Comie 


F. 


MORAS 

[DU*  Moreau 

le  Séchellcs, 

(Vicomtesse  de). 


s 


F. 


G. 


MOREAU 
DE  BEAUM  NT 

(D^  Guinol 
de  la  Reignière). 

MOTTBT 

(Louis-Melchior). 


s. 


MPN 

DE 
SARLABOUSSE. 


)    (l76 


ri773 
1766 
17»ii 
1767 


! 


71 


(1750 
17H3 
1759 


M  765 

8S  J1766 

(l76tf 


( 


S7 


4$ 


1757 
1768 


1779 


1783 
178i 


lORIN     ) 
-Marc,     >  48 
de).        ) 


64 


54 


1780 
1785 


1758 


1785 


rnn 


>48|l7 


1771 
17*1 

8i 


6,000 

1,003 
I.SUO 


Rgpori &,id6,61j| 

Gentilhomme  de  la  Maaebe  do  roi  et  de«  prioeei,  frères  de 
Sa  Miije-té. 

La  première,  en  eoBsidéiatioo  de  ses  senrices  eo  ladite 
qualité. 

La  seconde,  pnqr  idem  en  qualité  de  mettre  de  eamp  réformé 
10,030{  da  réfflnenl  de  dneon^  de  Ck ibri  lant. 

L*  iroi<ième,  poar  appolntemenis  conservés  elk  le  qnaUtéci- 
dessus. 

La  qiatrième,  dan«  la  même  considération  qoe  r {•de««o% 
avec  re<M*rve  4e  6,000  livres  k  titre  de  dooaire,  en  faveur  de 
son  épooae. 


4.7«> 
6,0U0 


i.èOO 
l.fifW 
8,000 


4,7i0 
4,000 


8,163 
10.000 


8.398 
lO.OOJ 


S«0« 
5,000) 


Ll^otenaot-fénéral  des  arméen  de  roi,  et  minUtre  plénipo- 
tentiaire de  Sa  Majesté  anurès  de  la  Rt^pnbilqoA  de  Gênes. 
40  710^      ^  premitVe,  j  compris  730  livre*   rt'inièrèis  d*«rréraf  es,  en 
IV,  iflv\  eon«idé<atior  df  ses  service*  militeins 

La  boeonde.  en  con»idéraiioM  de  ses  services  politiques  dans 
les  cours  de  Bonn  et  de  Varsovie. 

Premier  président  d>i  parlement  de  Rooen. 
La  première,  lorsqu'il  était  premier  président  dn  parlement 
de  Meiz. 

]     La  set'onde.  y  compris  96  livret  d*iotérètt  d'arrérares  pour 
9,096 (  ses  services  et  ceux  de  son  oncle,  dans  U  place  de  premier 
pré«iileni  du  parlennent  de  Mets. 

La  troisième,  en  ronbideraiion  de  fon  mariage  avec  de- 
moiselle de  Larbapprik,  à  qui  la  même  décialon  astnre  6,000 
livrée,  à  titre  de  donaire. 


UentHuant-ffénéral  des  armées  dn  roi,  colonel  propriétaire  da 
réffiment  Ro.TMl-ltali  n. 
8,7i0{     La  première,  y  compris  7)0  Uvren  d*iatèrêi8  d*arrérafet,  pov 
sea  services. 

La  aecoode,  en  la  même  conaidération. 


10,000 


En  considération  det  lonrieaa  ptlitiqoM  de  M.  le  Btfqois 
de  Panlmy,  son  père. 


Dame  d*atoors  de  Madame  Sophie  de  Fruce. 
La  pre  mère,  comme  protioit  nrt  dn  traiiement  de  M  place, 
18  IfisJ  *^  4"^  ^^  *  ^^  conservée  a  titre  de  retraite. 

*  J  La  Aernn  e,  snr  dcnandi^  faite  i  Sa  Majesté  par  Madame 
Sophie,  avec  as«uraBee  de  6,000  livres  en  cas  de  p rédécès  de 
aiear  comte  de  Montmorin,  aon  mari. 

Maréchal  de  eamp,  commandant  en  chef  dans  U  Bretagne, 
ei-  devant  ambassad.-or  ordinaire  et  pténipoieniiaire  de  Sn  Ma- 
jesté I  U  roarite  Madrid. 
18  3is'      ^  preaiière,  d^mpriae  dans  n  brevet  dn  premier  Jnin  1780, 

*  1  retire  ;  avec  réserve  de  4.iiS  livrée  en  favenr  de  aon 
épOtt«e. 

U  s<'C0Bde,  en  eoBaldérntion  do  dix  auéea  de  serviees 
poUilqnes. 


10.000 


En  eonaidératioa  des  scnrket  de  iai  soi  airi,  miaistro 
d'But. 


10.000 


6,000 


Bb  coo^ératioii  dei  aorvicet  didll  feo  aieor 
eonaeiller  d'Eu!  ordinaire  an  eoiaoîl  dos  dépêches, 
royal  det  loanett  ot  m  coaseU  royti  do  comaeico* 


Pov  eot  sorfieos  Ci  fOiOtd  «"teelCB 
merioe. 


époox, 
coosoil 


66  In 


il  wpevfer...  5,406,469 


Maréchal  de  eamp.  ci-devant  Ueotennat  dut  la  eomporoie 
écnaMi-e  étu  fardes  dn  co'ps . 

La  prem  ère.  en  cdn>i«léraiion  de  «es  tervicos  et  de  eenx 
de  frn  »iror  do  Sariahoask«,  soo  onde. 

i.a  aocondc,  ca  eon<i6ér«tioo  de  fcs  s^rriceo. 

Jis.5***'*^'  ^^  ■•^   eotoidéiaUon,  ot   pour   n 
remue. 
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r 

M 


IfOXS. 


•il 

z 


SOMMES 
détaillées. 


TOTAL 
lies 

PE?I8I07I8. 


MOTIFS  ET  OBSERVATIOnS. 


F. 


F. 


I 

=■1 


"•1 


■■{ 


N 
nârbonnh: 

(D^i*  de  Ghalus, 
Duchesse  de). 

NARBONNE 

(D"«  de  la 
Rochaimont, 
Marquis  de). 

NARBONNE 

(Jean,  Comte 

de). 


NASSAU- 
SIE6UEN 
(Prince  de). 


NASSAU- 

SAARBR(CR 

(Prince  de). 


Repvrt 5,4j9.4U9 


55 


39 


71 


44 


\  44 


1754 
1783 


1770 


n7« 

1776 


1782 


'A 


1763 
1764 
1777 


NICOLAI 
F.  {  (Ëmar-Charles  de).  )  4i 

î       ^*)       I 

.    NICOLAÏ 

(D"«  Angélique 

de  Chalet, 
Maréchale  de). 

I  ..         I 

NICOLAÎ 

F.  {     (E.nar-Charles-    }  5î 

François). 


G. 


69 


1786 


1775 


1782 
1789 


NÏVELET- 
DUMAS. 


NOAILLES, 
Prince  de  Poix. 


77 


37 


NOAILLES, 
Duc  U*AyeQ.       l 


50 


'i 


iç,    .        NOAILLES 

'^'  ^  ^Maréchal,  duc  de).  ( '* 


1787 


1778 


1766 


1748 
1766 


■■■! 


NOGARET 

(Frédéric-Ernest). 


85 


1769 
1763 


4,000 
10,000 


6,000 
7,3U 


8,618 
6,ii0 
4,900 


6,000  i 
6,U00  \ 


7,000 
12,000 


l.fiOO 
12,000 


Dsne  dlioooear  de  Mtdsme  Adélaïde  de  France. 
La  première,  pour  appoliitementA  conservés,  en  qnslité  de 
14,000^  l'une  des  dames  poar  accompagner  ordinairement  Madame 
AdelaTde. 
La  saccade,  en  considération  de  ses  senices  actuels. 


8,727 


Pour  lai  tenir  lien  de  douaire,  el  dont  elle  est  entrée  en 
jouissance,  le  5  férrier  1771,  jour  de  lu  célébration  do  aco 
mariage. 


Maréchal  de  camp. 

La  première,  on  qualité  de  commandant  dans  les  diocèses 
13  3U(  ^^  Castre»,  Alby  et  Lavaor. 

o,o%m\  1^1  fleronde,  rédniie  de  6,000  livres  par  cession  de  3,000 
livres  i  rharon  de  ses  oeiix  enbnis,  lot  a  été  accordée  on 
qualité  do  commandant  on  Langncdoc. 


»ooo| 


gers 


\  considération  de  ses  servicoa  depuis  lo  commeoeement 
I  dernièro  fuorro  qu'il  a  faite  à  ses  dépens,  et  snnoat 
^ièf  e  de  GibrUtar,  oà  il  a  coura  les  plui  grands  dan- 


Colonel  propriétaire  d*un  régiment  d*inhnterie  allemande  de 
son  non. 

La  première,  on  eoniildéraiion  de  se«  services. 
15y018^     La  iteeonde,  7  rompris  480  livres  d'intérêts  d'arrérages, poar 
même  ron^idéraiion. 

La  troisième,  en  qnalité  de  ci-devant  mestre  do  camp  d*uii 
régiment  de  hussards  de  aon  nom. 


10,000 


En  considération   de  ses  aervires  dans  la  charge  do  pro- 
mier  président  de  la  chambre  des  comptes  de  Paris. 


En  considération  des  services  do  feu  M.  le  maréchal  de  Ni* 


âA  MA      Kn  eonsiderati 
"»«»l  cotol,  son  mari. 


Ancien  premier  président  dn  grand  conseil. 
JA  AAA       La  première,  eu  enn^idéraiion  de  ses  services  en  la  qnalité 

V     La  secoade,  à  titre  de  retraite  en  ladite  qualité. 

(     En  récompense  des  «erviees  qu'il  a  rendus  pendant  cinqnanto- 

o  À(vv  ^^^^  '°^  ^"^'  *'  if'*^®  ^^-  pfin''>P*t  commis  et  doyen  des  bu- 
.t,3w\  rgjm,  des  ifiaires  étrangères,  avec  reversion  de  1,800  livres  on 
faveur  de  sa  fllie. 


A  (vv)i     Capitaine  des  gardes  dn  corp«  de  Sa  Majesté.  Il  a  fait,  à  U 
o,w*'    nation,  le  sacrifice  de  cette  peaiion. 


8,000 


19,000 


Capitaine  des  gardes  dn  corps  de  Sa  Majesté.  Cette  pension 
doit  co>ser  à  la  mort  de  M.  le  maréchal  de  ISoailles. 


(     Pair  et  maréchal  de  France. 

'      La  première,  y  compris  1,080  livres  d'intérêts  d'arrérages. 


)  en  qualité  d'aide  de  camp  (iu  roi. 
V     La  seconde,  en  considération  de 


ses  services. 


/     Tr( 
\  Mon< 


Trésorier  général  des  maisons,  fiuances  et  domaines  de 
<oî|mi'Ur  comte  d'Artois. 


l'i  rjtii-     ■'-  première,  pour  ses  servirez  en  qualité  de  ci-devant  pre- 
''''"''']  mier  commis  de  M.  le  «lue  de  la  Vrlilière. 

I      La  seconde,  tant  à  titre  de  supplément  an  traitement  ci- 

'  dessus,  que  pour  sa  retraite. 


A  reporter...  5.56i.2'VN 


(1)  A  remis  sa  pension  par  une  lettre  du  l**"  octobre  1789  déposée  aux  archives  de  l'Assemblée  nationale. 
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TOTAL 
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PKIISlORt. 


MOTIFS  ET  OBSERVATIONB. 


Report 6.S64,1M 


F. 


C. 


NOLIVOS 

(GédéOD.  Comte 

de). 

o 

OBENHEIM 

(Hagnus,  Baron 
d'). 


u 


1764 
i775 


'  91  < 


h74G 
i769 
1773 


Af.. 


O'DUNNE 


£.  )  (Jacquea*-Bârn«rd).  ) 


75 


G. 


OGILVy, 

Comte  d'Airly. 


•4 


OLLIVIER.       ) 
F.  '  Coipte  de  Séaoaan  [  7i 
{D^^  Lamoignon  d').  I 


G. 


OLLTVESR 

(Remy). 


} 


1779 
17SG 


1763 


1765 
1771 


p  ORCEAU 

*•  (    DEFONTETTE. 


1776 

6Î    1776 

(1771 


71 


G. 


M. 

duR. 


PAJOT 
DE  MARCHEYAL 

(Christophe) 


'"■i 


65 


PAHPELUNE 
DB  GENOUILLY. 


6i 


F.l 


F. 


PAPILLON 
DE  LA  FERTÉ 

(Pierre-Jean), 


PASSELAIGUE 

(George) . 


\ 


62 


8t 


,\ 


PATISSIER 
F.  {       DE  BUSSY 
(Dame  de  Messey). 


51 


1758 
1771 


1763 
1779 


1780 
1782 


1774 
178i 


1775 
1777 


6.000 
6,000 


4,950 
1,750 
4,000 


10,000  S 


9.000 
6.000 


1,800 
5.000 
1.209, 


V,liO 
12,000 


6,910 
6,000 


5.160 
9,980 


12.000 
6,000 


3,000 
6,000 


Maréchal  de  eamp. 

La  première,  poar  ses  lerrlees  et  poor  si  retraite  en  ^lalité 
12.000{  de  capitaine  fax  gardes  françaises. 

La  seconde,  poar  ses  services  en  gaallté  d'ancien  (ronTeroeor 
lieutenant  f énéral  des  lies  sons  le  veai  de  rAméricitte. 

Uentenant-fénéral  des  armées  dn  roi. 

La  première,  y  comprit  750  lirres  d'intérêts  d'arrérifes,  poar 
ses  services 
10.700<     La  seconde,  poor  gratifleation  attachée  an  grade  de  pre- 
mier lieutenant-colonel  dn  régiment  Roftl-AUaaiand,  at  qni 
lai  a  été  conservée. 

La  troisième,  en  considération  de  ses  services. 

La  première,  comprise  dans  nn  brevet  dt  !•»  aaptembra  1779, 
retiré. 
12,655^     La  seconde,  en  considération  de  ses  services  politiques, 
aver  réserve  de  5,000  livres  en  faveur  dé  son  épouse,  et 
3,000  livres  en  faveur  de  sa  fille. 

Î  Maréchal  de  camp,  et  poor  loi  tenir  lien  des  appointementi 
pareils,  en  qualité  de  colonel  réformé  dn  régioient  d*iafanterie 
écossaise  d*0*Gllv7. 


t5.00o| 


La  première,  pour  assaranca  donnée  en  Juillet  1767,  et  qoi 
ne  devait  avoir  d'effet  qu'après  la  mort  de  son  mari. 

La  seconde,  pour  services  de  feu  M.  de  Lamoignon,  soa 
père,  chancelier  de  France. 


Ci-devant  premier  secrétaire  du  département  de  la  guerre,  i 
présent  commissaire  ordinaire  des  guerres. 
La  première,  pour  appointements  conservés  en  qualité  de 
8  009^  secrétaire  interprète  de  la  légion  de  Corse. 
*      ^     La  seconde,  pour  ses  services  et  pour  sa  retraite  en  qualité 
de  premier  secrétaire  dn  département  de  la  guerre. 

La  troisième,  en  qualité  de  secrétaire  du  premier  mettre- 
d'hôtel  da  feue  Madame  la  danphine. 

Conseiller  d*Etat,  chancelier,  garde  daa  sceaux,  ehef  dn 
conseil  de  Monsieur. 
.^       }     La  première,  y  compris  1M)  livres  d*intéréu  d'arrérages, 
19,220'  en  coosidératlon  de  ses  services  dans  rintendaoce  de  Caeo. 
i     La  seconde,  par  supplément  de  traitement,  payable  par  le 
f  receveur  de  la  capitation  de  la  généralité  de  Caen,  en  consi- 
dération de  ses  longs  services  dans  aatta  Intandanee. 

Maître  des  requêtes  et  intendant  du  Danphine. 
.     La  première,  y  compris  6.910  livres  d'inlérêts  d'arrérages, 
12,910<  en  considération  de  ses  services. 

La  seconde,  pour  même  considération,  avec  réserve  de 
6,000  livres  en  faveur  de  son  épouse. 

Ancien  écnyer  dn  roi.  servant  près  monseignenr  le  Dauphin, 
et  écnyer  commandant  récurle  de  la  reine. 
M^  M,^j     ^  première,  produit  net  de  trois  objets  portés  dans  un 
15,140'  précédent  brevet  dn  premier  février  1780,  retiré. 

i  La  seconde,  à  titre  de  retraite  en  qualité  d'écuyar  comman- 
dant récnrie  de  la  reine,  avec  réserve  de  4,000  livres  en  faveur 
de  ses  deux  enfanta. 


Ecoyer,  l'an  des  commissaires  généraux  de  la  maison  dn 
roi. 

La  première,  en  considération  de  ses  bons  services. 

La  seconde,  comme  qne  nouvelle  marque  de  la  satisfaction 
de  ses  services,  avec  réserve  de  6,0Û0  en  fhvenr  de  son 
épouse. 


18,000 


Premier  commis    de  M.  de   Trudalne,    intendant  des  fi- 
nances. 

9,000<     La  première,  en  considération  de  ses  services  en  la  susdite 
qualité. 
La  seconde,  I  titre  de  retraite  en  la  susdite  qualité. 


'(     En  considération  des   services  dn  feu   sieur  Pâtissier  de 
10,000{  Bu$sjr,  son  mari,  lieutenant-général  commandant  les  troupes  du 


.  roi  dans  llnde,  et  à  titre  da  réversibilité. 


A  reporter,^    5,722,902 
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Report 5,7ii,902 


67 


<fu/{.pB  LA  BRËUILLE. 


» 


\  «7  I  "W 

'^^  Il781 


M. 


PKGUILLAN 

Comte  de  FAr- 
bouste. 


F, 


G. 


PERRIN 
DE  CYPIERRE. 


67 


1760 

1770 
^1769 
(1788 


63 


1766 

1773 

(1788 


( 


M. 

du  H. 


PESTALOZZI      ) 
(Gésar-Hyppolite    >  84 
de). 


PHELIPPEAUX, 

Comtesse         >  sv 
de  Maurepas.      j 


17W 
1747 
1767 


M.  l         PICHARD         }  „,  m 
dun\   (Nicolas-Pierre).    i^\\]n 


ilti 


M 


PINET 

(Barlhélemi). 


PODENAS 

(Gabriel.  Comte 


09 


1788 


(1773 

(1784 


! 


POISSON 
DE  MALVOISIN, 


66 


(1760 

1760 


\ 


12,000 
6.000 


8,000 

i.400 

400 

6,000 


6,830 
4,000 
7,000 


1,180 
1,000  > 
6,000) 


3.000  : 

600 
6,000 


) 


t. 000) 

1,000 

4,000 


8,600 

1.000 

3,000 

600 


.     En  eonaidérttion  des  serriees  de  fea  son  frère,  le  siear 
8,000{  Pitissier  de  Bossy,  lleatenant-générsl,  eemmindant  tes  troupes 
I  de  roi  dans  l'Inde. 


18,O0o| 


Premier  médecin  de  Madame,  et  ei-derant  médecin  ordinaire 
de  fen  roonseignear  le  l>anphin. 

La  première,  portée  et  moUvèe  snr  an  précédent  bretet, 
retiré. 

La  seconde,  I  titre  de  remplacement  de  pareille  somme 
qa*il  atait  dans  l'ancienne  composition  des  fermes • 


Ecoyer  ordinaire  da  roi,  commandant  Técarie  de  Sa  Ma- 
jesté. 

La  première,  pour  Indemnité  en  partie  de  17.000  Unes 
placées  par  son  onele  snr  la  tête  dn  fen  roi,  et  Taider  I  se 
soDienir  stoc  la  décence  cooTonable  à  sa  place. 
11,800(     La  seconde,  pour  appointements  conser?és  en  qualité  d*é- 
eofer  eSTalcadonr. 

La  troisième,  en  considération  des  services  do  feu  sieur 
Pilote,  son  oncle. 

La  quatrième,  en  eoBsidératJon  de  ses  services,  et  pour 
dédommayement  des  réductions  ftites  snr  son  traitement. 


Conseiller  d'Etat,  et  membre  du  eonlté  eontentieuz  des 
finances. 

La  première,  y  compris  830  livres  d'Intérêts  d'arrérages  poar 
ses  services,  comme  intendant  d'Orléans. 
17,890(     La  seconde,  pour  Indemnité  de  sa  dépense  dans  sa  géné- 
ralité. 

La  troisième,  pour  remplacement  de  partie  de  11,000  livres 
de  trai^ments  particuliers  qoi  lui  avaient  été  conservés  lors 
de  sa  retraite. 


Ueutenant-ffénéral  des  armées  dn  roi,   ci-devant  capitaine 
au  régiment  des  gardes  Suisses. 
La  première,  y  compris  180  livres  d'intérêts  d'arrérages  pour 

Q  ioA^  *®B  services. 

^fVs^\     La  seconde,  pour  lui  tenir  lien  d'une  pension  de  pareille 

somme  sur  Tordre  de  Saint-Louis. 
La  troisième,  en  eonsidération  4e  ate  servîtes  et  pour  sa 

retraite. 


En  eonsidératloil  des  services  du  feu  sieur  marquis  de  la 
YrUUère  son  père,  ministre  et  secrétaire  d^tat,  et  de  ceux 
du  sieur  comte  de  Msurepas,  son  époux* 


Président  à  mortier  do  paiement  de  Bordeaux. 

La  première,  en  eonsidération  de  ses  services,  comme  avoeat 
général  dn  parlement  de  Bordeaux. 

La  seconde,  en  dédommaf  ement  de  deux  dixièmes  sur  les 
trois  dixièmes  que  supporte  la  pension  el-dessns. 

La  troisième,  étant  alors  président  è  mortier  du  susdit  parle- 
ment. 


Tant  en  considération  de  ses  services,  comme  premier  eom- 
nnA/  inis  de  la  msrine  et  contrôleur  de  la  comptabilité  des  ports, 
lz,000(  que  p^ur  j^  dédommager  de  la  suppression  de  la  place  de 
(  contrôleur  de  la  comptabilité  des  ports,  dont  il  était  pourvu. 


Maréchal  de  camp,  ci-devant  commandant  le  régiment  d'in- 
fanterie de  Brie. 

La  première,  en  considération  de  ses  services. 
8,000<     La  seconde,  pour  même  considération. 

La  troisième,  quand  U  a  quitté  le  régiment  et  a  été  fliit  ma- 
réchal de  camp. 

Maréchal  de  camp, 

La  première,  y  compris  600  livres  d'intérêts  d'arrérages, 
pour  ses  services. 
10.100^     ^  seconde,  pour  même  considération. 

La  troisième,  en  qualité  de  commandant  dn  pays  d'Aunis. 
La  quatrième,  en  qualité  de  gouverneur  de  Pnyméroi,  en 


Â  reporter.,    6,836,S11 
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M. 
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POLIGNAC 


!17fil 
I7.îi 
177 '^ 
17G3 


j    '{  (Diane-Augusline,  >  47 
***'*•(      Comtesse  de),      j 


G. 


PONS 
DE  S.  MAURICE. 


77  < 


1779 

I7M 


V. 


POTIER, 


0776 
175H 
1758 


1757 


duR.X    Duc  de  Gesvres.    ]  ^  1 1776 


'.  {  (F 


POUDENX 
raaçois,  Baron  >  78 
de). 


Q    f        PREISSAC 
'  (  (Louis,  Comte  do). 


67 


PREVOT 

.  {    D'ARLINCOURT    )  73 

(  (Charles-Adrien).   ) 


M. 


PREVOT 
\    DE  LA  CROIX. 


74 


Af. 


G. 


M. 

duR., 


PUJET 

(Hillaire,  Marquis 
de  Barbantane). 

Q 

QUELEN, 

Duc  de  la  Vau- 

goyon. 


QUENTIN 
DE  CHAMPLOST 

(Charles-Jean- 
Marie). 


69 


1746 
170i 
1786 


1774 
1785 


1788 


1779 
il6i 


43 


1766 
1774 


177^ 

47  <  i77fl 

(i7.>G 


6.000 

l.ono 

9,(100 
5,000 


} 


3,000 
10,000 


6,000  \ 
3,600  . 
9,000 


8.480 
1,696 


941 

4,000 
5,000 


I 


4.000 
4,0U0 


9,663 
8,000 


12,000  I 
6,000  « 


1,069 
4.000 
5,0OJ 


} 


14,000, 


ConseUIer  d'Etat,  médiein  roii«ullantdn  roi. 

La  première,  vu  ronMdéralioo  de  ses  aervieet. 

La  soi-nnde,  comme  aorien  uremier  médecin  des  armées  de 
Sa  Mu  e^té. 

La  iroiaième,  poor  même  ronaidfraUoD  qae  fi^dessoft. 

L?  qiiiiirième,  t^ai  comme  iDspecteor  et  directeur  général  de 
U  médecine  daiia  lex  hrpitaiii  de  ia  marine  et  dea  colonies, 
qae  pour  avoir  trouvé  les  moyens  de  rendre  Teaa  de  mer  no- 
table. 


13. 


Dame  d'hnoneor  de  Madame  Elisabeth  de  France. 
La  primière,  pnduit  nei  d'une  pension  portée  sor 
cèdent  brevfi  qui  a  été  retire. 
La  seconde,  en  eoQsidêratioo  de  ses  services. 


an  pré- 


11, 


Lieutenant  général  i^es  armées  du  roi. 

L»  première,  en  quittant  le  eommaodemeit  du  régiment  de 
dragons  d'Orléans,  dont  les  appoiniemenu  lui  ont  été  con- 
ser^-é^. 

La  seconde,  DO'ir  appoioteoMiits  eonaervés  en  qualité  de 
gouverneur  de  r.répjr 

La  troisième,  pour  idem,  eu  qualité  de  gouverneur  du  Poot- 
de-rArcbe. 


La  première,  y  rompri«  480  livre»  d'intérêts  d'arréraeei, 
pnnr  ftîiTirea  du  fen  sieur  due  de  Trêmes,  son  père,  beute- 
10,176{  nani  général  deH  armées. 

Là  seconde,  pour  appointements  eonsenrés  eu  quaUié  de 
gouverneur  de  Laou. 


La   première*,  y  compris  144  livres  d'intérêts   d'arrérages 
p4>ur  f  es  services  en  qualité  de  sous-aide  major  du   régiment 
des  gardes  rr^mçai-es. 
9,944\     La  aeennde,  pour  sa  retraite  en  qualité  de  colosel  du  régi- 
ment Roval-Cantabr<'. 

Ijê  troisième,  pour  %e%  services  près  feu  Monsei sueur  le  due 
d'Orléans,  en  qualité  de  sou  premier  matire-d'hdtel. 


Lieutenant  général  des  armées  du  roi. 
8,000      La  première,  en  considération  de  «e<  serriees. 
(     La  seconde,  pour  mèue  considérstiou. 


10,000 


15,000 


10.66i< 


Administrateur  général  bonoraire  de  la  loterie  royale  de 
France. 

En  ron«idératinn  de  aes  services  depuis  plus  de  einquante 
ai<  dans  dif'éreniea  parties  des  l!n<nreK,  et  notamment  6àus  la 
régie  et  administration  de  ladite  loterie  dcpuia  son  établisse- 
ment. 


Ancien  inte**dant  de  la  marine,  et  conseiller  d'Etat,  en  con- 
sidération de  ses  services  dana  lea  susdites  plaees. 


Maréchal  de  camp,  ci- devant  ministre  plCoipolentiaire  de  Sa 
Mffjiibtc,  près  le  grani'-dnc  de  Toscane. 

La  première,  romprise  et  motivée  dans  un  précédent  brevet 
du  i6  docembre  1779. 

La  seconde,  pour  récompense  de  dix-huit  années  de  ser- 
vices politiques. 

Pair  de  France,  ambassadeur  du  roi  en  Hollande. 

La  première,  pour  lui  tepir  Heu  de  l'augmentatiou  d'anpoin- 
temenia  que  lu  feu  roi  lui  a  accordes  en  qualité  de  gouverneur 
des  ville  et  château  de  Cnignac. 

La  seeiinde,  en  qualité  de  menin  de  monseigneur  le  Daophin, 
aujourd'hui  roi. 


Mestre  de  camp  de  cavalerie. 

La  premier'*,  en  qualité  de  lieutenant-colonel,  attacbé  an 
cor  s  de  U  cavalerie. 
i0,0n9[     La  sconile,  en  qiulité  de  premier  vaVt  de  chambre  dn  roi, 
en  survivance  du  4  ur  baron  de  Ch«mplost.  non  frète. 

La  tr  i»ième,  en  couëidération  de  snn  mMhage,  avec  réserve 
dosdiies  ft,OUU  livres  en  faveur  de  aon  épouse. 


18,000< 


! 


À  reporter,,    5,966,056 
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G. 


i 


G. 


R 

RASILLY 

(Louis-François 
de). 


Repurt 5,960,956 


!" 


RAUDIN 

(    (Jean-François). 


Jf. 


RAYMOND, 
Comte  de  Modène 


73 


,   o\  uomie  ae  jnoaene   ) 
^"^•|  (François-Charles).  ) 


59 


,    (         REMOND 
•  \  DE  MONTMORT. 


M< 


1718 
1769 


1757 
1786 


1773 


0771 
1776 
U779 


.V. 


REYNAUD        , ^ 
DE  VILLEVERT.  ]  ^ 


f       RICOUART 

;.  l     (DU*  Catherine     \  48 
(         d'Arroi).  ) 


F. 


G. 


RIEUX 

(Louis-François, 

Comte  do). 


1782 


1782 


1767 
39  <nK 
U7d6 


RIGAUD 


ri7S9 


DE  VAUDREUIL   }55{i78o 
I  (D*^  de  Fleurigny).  ) 


Q    7         RIQUET, 
'    1  Comte  de  Caraman. 


tl7<îO 


62 


G. 


RIQUET. 


ROBERT 
DE  I JGNËRAC, 

iOachesse  de  Caylusi 
(D"»  de  Mailly). 


RO 


20 


1779 


1731 
176  i 


I78{ 


1.1R0 
9,OUO 


4,000 
6,0U0 


I 


6.000 

3,250 

50 


3,000 
3.u00  > 
6,0)0  J 


1.000 

3,000 

10,003 


3,000 
6.J00 


Bri^dler,  ei-detant  eipltalne  au  refluent  des  fardes  fran- 
Cai'ies. 

10,180{     1^  première,  y  compris  180  livres  d'intérêts  d'arrérafes,  en 
considération  de  ses  serTices. 

La  seconde,  pour  sa  retraite. 


10.( 


12.000 


Ancien  commissaire  ordonnateur  des  fnerres,  ci-devan 
rommis  dn  département  de  la  fnerre,  au  borean  des 
fonds. 

La  première,  en  considération  de  ses  senrlces  pendant 
54  ans. 

La  teronde.  ponr  Ini  faire  nne  retraite  de  10,000  livres 
en  ronsidéraiion  de  la  distinction  et  de  rntilité  de  ses  ser- 
vices. 


Gentilhomme  dHionnenr  de  Monsieur. 

La  première,  en  considération  de  ses  services,  et  réversible 
è  son  eponse. 

La  «econde,  poor  ses  services  noiitiqnes  en  qualité  de 
ministre  plénipotentiaire  du  roi,  I  H^mbourf  et  à  Stocli- 
holm. 


Lientenant-irénéral  des  arméea  dn  roi,  fonvpmeor  de  Givet 
et  Chiiriemoni,  rt  cl-  devant  major  des  f anles  dn  corps  de  Sa 

La  première,  en  considération  de  sea  services  et  de  sa  re- 
9  30o/  traite  des  fardes  do  corp». 
'      -     La  seronde,  pour  lai  tenir  lien  dépareille  aomme  retran- 
rhée  sur  ses  aipointementa  de  fonverueur  de  Giv» t  et  Char- 
lemont. 

La  troisième,  en  indemnité  de  par  ille  somme  qu'il  recevait 
pour  le  lojer  de  la  barque-marcbande  de  Dinan  a  Givet. 


Brindier  d*infant«>rie,  rl-devaot  lieutenant  fénéral  an  fou- 
vernement  de  Saini-Dominffne. 

La  première,  en  considération  de  vinft  années  de  services 
10,000^  à  Saint-Domnif  ue,  oîk  il  a  commandé  par  int'Tim. 

La  seronde.  ponr  même  coiisidcration  «n  qualité  de  Ifente • 
nant  eénérai  au  fouvernement  des  lies  sons  le  Vent  de 
PAméritAue. 


8,000 


12.000 ' 


En  considération  dft  services  de  feu  son  mari,  M.  le 
comte  d'Hérooville,  lienieuant  fénéral  dea  armées  du  roi. 

Brlndii'r  des  armées  du  roi,  mestre  de  camp  en  second  du 
réf*ment  du  roi.  cavalerie. 

La  première,  en  considération  df  s  services  de  son  père,  et 
ponr  faell  ter  ^on  maria?e. 

Lé  Sdfonde,  a  titre  de  leversion,  pour  partie  de  T'ie  d'Ones- 
sant,  vendu  ■  au  roi  par  ledit  feu  «leur  son  père. 

La  troisième,  i  litn;  dr  fraiillc»tina  annuelle,  et  en  atten- 
dant qu'il  obtienne  quelque  autre  f  race. 


La  première,  à  titre  de  reverribilité,  suivant  décision  du 
13  janvier  175J. 
\à.  onn/     ^'  seconde,  pour  réserve  assurée  sur  les  appointements  dn 
i«,uuu^  fonverneinent  ae  GravHii  es.  suivant  même  d<^rision. 

Im  tro  sième,  en  consid<*raiion  des  services  de  son  mari, 
lleutenant-féuerbl  des  armées  du  roi. 


8,000 


9,000 


10.000 


Pour  appointements  conservés  en  qualité  d'inspecteur  féné- 
ral de  cavalerie. 


Procureur  fénéral  du  parlement  de  Tonlouse. 

La  premier*,  pour réronipen«'  de  sea  hervirea  dans  l'eier- 
nce  oe  la  irbarfe  d'avocat  féncral  au  parlement  de  Tou- 
louse. 

La  seconde,  en  considération  de  ses  anciens  services  dans 
différentes  cbarfea  de  magistrature  au  susdit  parleiiieni. 


En  con«id 'ration  des  services  de  M.  le  maréchal  deCastries 
«ou  ttleul,  ministre  et  secr  laire  d*btat  au   département  de  la 
(  marine,  et  pour  f^vorisur  le  mariafede  ladite  demuiselle. 


A  reporter. .    6,079,436 
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Kepori G,Û79,4M| 


1701 


r    1  ROGER,  t  ^,  iji« 

^'  (Marquis  d^Estampes»/  "  )îSs 


^    (         ROHAN,  K, 

^-  (PrineedêGuéméûée.!** 


F. 


F, 


ROHAN, 

Prince 

de  Montbason. 


RONCHEROLLES 
Q    1  (Nioolaa-Dorothée» 
*'•  ^       Marquis  de). 
(JlforO. 


1781 


1784 


I75i 
ll7Gi 


ROSSBT 
(D»*  d'Auxi, 
Ducheftse  de 

Flaury). 


68 


ROSTAINO 
(7.  {     (Louis-Charlet, 
Marquis  de). 


84 


M 


ROUCY 

(Joseph,  Comte 

de). 


i 


1779 


49  < 


ROUOÉ, 

Comte  de  Plessis- 
Bellière. 


33 


1776 
1783 
IT8S 


1761 

(1783 


M 


ROUGÈ         : 
(D"«  de  Morlemart,)  30 
Marquise  de).      ) 


M 


ROUXEL  DE 

BLANCHELANDE 

(François). 


1 


1770 
1780 
64  ^1781 
1788 
1784 


SABRAN 

.V.  <   (D»«  Êlôonore  de   > 
(Jean,  Comtesse  de).) 


40 


1775 
177  i 


4,060 
t,000 
9,000 


6,200 
6,000 
8000 


4,000 
6,000 
8,000 


5,100 
6,(KX) 


aoo 

600 
1,000 
3,000 
4,000  ] 


3,000 
6,000 


Bricrsdier  et  colonel  réformé  da  régiment  proTinclal  de 
Rouen. 

La  première,  ▼  compris  960  Unes  dlntéréts  d*arrériffes,  en 
eonsiaértUon  de  ion  mariage,  et  des  senrices  de  ses 
ancêtres. 

6,960{     La  seconde,  en  indemnité  de  la  suppression  des  régiments 
I  proTlncianx,  snlTsnt  Pordonnance  de  1776. 

La  troisième,  en  considération  de  ses  senrices,  et  en  atten- 
dant nn  goaTernement. 
On  ol^serve  qae  la  première  pension  est  reforsible,  I  titre 
\  de  douaire,  à  son  éponse. 


8,000 


8,000 


Gapitaine-lieatenant  en  sorriTinee  de  la  compagnie  des 
gendarmes  de  la  garde  ordinaire  da  roi. 


Lieutenant-général  des  armées  nsTales,  ci-deTint  gonfer- 
nenr  général  des  tles  sons  le  Vent  d4  l'Amérititte. 


Lientenant-général  des  années  da  roi,  gon? emeor  de  Salnt- 
Malo. 
La  première,  en  considération  de  ses  senrices,  arec  féserre 
iQ  «viJ  '^  ^  »^  \\yxe^  en  farenr  de  son  épouse. 
19, vw^     1^  seconde,  pour  ses  senrices  en  qualité  de  lieutenant  des 
gardes  du  corps  du  roi,  compagnie  de  Luxeoiboarg,  et  pour 
sa  retraite. 
La  troisième,  pour  même  eonsldérttloa. 


Pour  reversion  de  pareille  pension  accordée  I  son  mari  sar 
la  ferme  générale  des  postes,  a  titre  de  dédommagement  de  la 
8,000^  non-Jouissance  d'une    maison  dite  la  turiniendamee  in  hAti" 
ments^  dont  il  lui  ayait  été  fait  don,  et  ft  ladite  dame  dncbesse 
de  Fleory,  leur  Tie  durant. 


11,000, 


18,000 


il,fOO 


8,000 


8,900 


9,000i 


A  reporter,,    6,193,616 


En  considération  de  ses  senrieêi  en  qnalltélde  lleatenant- 
général  des  armées  du  roi,  et  ancien  inspecteur  général  da 
corps  royal  de  rartillerie. 


Colonel  commandant  le  régiment  de  la  reine,  eani.erie. 
La  première,  à  titre  de  gratification,  Jisi|t'a  ce  qu'il  ait  on 
établissement. 
La  seconde,  I  titre  de  sratlflcatlon,  sans  retenue. 
La  troisième,  en  considération  de  ses  services. 


Mestre  de  camp  en  second  du  régiment  d8  Flandre. 

La  première,  y  compris  1,200  livres  d'intérêts  d'arrérages,  en 
consiaération  des  services  de  fen  son  père,  lieutenant-général 
des  armées  du  roi. 

La  seconde,  sans  retenue,  et  deyant  cesser  lorsque  Sa  Ma- 
jesté lai  conférera  un  fief  d'Alsace. 


En  considération  des  services  de  ta  famille  et  do  fan  sleor 
son  mari,  colonel  en  seeond  du  régiment  d'Auxerrols. 


Brigadier,  ci-dennt  gooTemear  do  l*lle  do  Tabago. 

La  première,  en  faveur  des  services  du  feu  sieur  Goyot  de 
Gulran,  son  oncle,  maréchal  de  camp. 

La  seconde,  en  considération  de  ses  services. 

La  troisième,  en  faveur  de  la  distinction  avec  laquelle  il 
s'e$t  comporté  à  la  conquête  de  Tabago. 

La  quatrième,  en  considération  de  ses  services,  comme  goa- 
vemeur  de  Tabago. 


La  première,  à  titre  de  reversion  assurée  par  arrêt  de  février 
177i. 

La  seconde,  aussi  à  titre  de  réversion,  assurée  par  arrêt  du 
4  novembre  1774,  et  en  considération  des  services  dn  feu 
sieur  de  Sabran,  ton  oncle. 
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F. 


S.-CHÀMANS      ; 
(Hj'ppolite,  Comte  > 
de). 


G. 


6.-EXUPBRY. 


G. 


S.-MÂURIS 

(D^i«  Thais  de 

Mailly,  Princesse 

de 

MoDtbarrey). 


175i 

1718 

H766 

11771 


64 


M 


175Î 
1788 


11758 
17B9 
1771 


F. 


G. 


S.-PAOL 

(Pierre- Paul 

de). 


54 


G. 


SAINT-SIMON 

(Antoine-Lôou- 
Pierre,  marquis  de  i  ^ 
Courtomer).        | 


SALIS 
DE  SAMADE. 


81 


^    ,  SALIS  i   , 

^'  \    DE  MASCLINS.     (  ^' 


^•i 


SALM-SALM 

(Léopold,  Prince 

de). 


1" 


^  ,  SARREBOURCE 
''•  )nR  PONT-LE-ROY. 


>7t 


176i 

178() 
178B 


1785 

1737 


1758 
1779 
1780 


1768 
1776 


1783 
1785 


1760 
1785 


1,770 
4,000 
4,000 

4,000 


1,414 
9,000 


f,3fl0 

5000 

4,U0() 


1,800 

i,000 

19,000 


9,000 
9.000 


944  ) 

,200  } 


4,000 
8,000 


6,000 
6,000 


780 
10,000 


13,770' 


10,474 


Maréehal  de  camp,  ei-dennt  capitaine-lieatenant  de  la 
compaffiiie  des  i^endarmes  de  la  garde  de  11  reine. 

La  première,  y  compris  970  Uvrea  d'intérêts  d'arrérages,  en 
eonsiaération  de  ses  services. 

La  seconde,  en  attendant  nn  gonfernemant. 

La  troisième,  poar  favoriser  son  mariage  avee  mademoiselle 
de  Fongières,  a  laquelle  la  roTersibililé  en  est  assnrée.  ainsi 
qu'à  sel  enfants  et  à  leur  postérité. 

La  qaatrième,  en  qualité  de  capitaine  Uentenant  de  la  com- 
pagnie des  gendarmes  de  la  garde  de  la  reine. 


Maréehal  de  camp,  el-^erant  commandant  on  escadron  de 
la  compagnie  de  Ville roy,  des  nrdes  do  corps  de  Si  Majesté. 

La  première,  y  compris  174  livres  d'Intérêts  d'arrérages 
pour  ses  services  et  ce»  de  ses  ancêtres. 

La  seconde  et  la  troisième,  pour  même  considération  et  en 
attehdant  nn  gonvemement. 


La  première,  y  compris  360 
considération  des  services  de 


livres  d'Intérêts  d*arréra|e%  en 
sa  famille,  et  pour  favoriser  son 
mariage. 
La  seconde,  I  titre  de  gratification  ettraordiuire.  en  consl- 
«I  wiJ  dération  des  services  du  marquis  de  Nesle,  son  père,  premier 
1 1 ,900^  écuyer  de  feue  Madame  la  Danphine. 

La  troisième,  pour  appointements  conservés  en  qualité  de 
l'une  des  dames  pour  accompagner  ordinairement  Madame 
Adélaïde  de  France,  avec  assurance  do  19,000  livres  à  la  mort 
de  son  époui. 

Commissaire  ordonnateur  des  guerres,  et  premier  commis 
du  bureau  des  grâces,  du  département  de  la  guerre. 

La  première,  en  considération  de  ses  services. 

La  seconde,  pour  même  considêraticn,  avec  réserve  de 
9,000  livres  en  faveur  de  son  épouse,  et,  après  elle,  de  leurs 
15,800{  enfants. 

La  troisième,  en  remplacement  d'une  gratitteatioa  extraordi- 
naire qu'il  avait  sur  les  fonds  de  la  régie  des  poudres  et  sal- 
pêtres, laquelle  pension  doit  cesser  quand  il  aura  obtenu  une 
place  de  finance,  soit  pour  lui,  soit  pour  celui  I  qui  il  mariera 
sa  fille. 

La  première,  sans  retenue,  en  consldérsllon  de  ses  services 
en  qualité  de  second  sons-lieutenant  reformé  de  la  compagnie 
des  gendarmes  de  la  garde  du  roi. 

La  seconde,  pour  appointements  dont  il  Jouissait  en  la  svs- 
ll,0U)v  dite  qualité,  et  qui  lui  ont  été  conserves  pont  sa  réforme. 

On  observe  que  ces  appointements  doivent  être  supprimés 
dn  Jour  qu'il  sera  replace  dans  son  grade,  soit  pourvu  a  celui 
de  maréchal  de  camp,  soit  remboursé  de  la  finance  de  sa 
charge. 

Maréchal  de  camp,  ci-devant  lieutenant-colonel  du  régiment 
suisse  de  Diesbach. 
La  première,  y  compris  144  livres  d'Intérêts  d'arrérages, 
,  pour  ses  services, 
o  .../  La  seconde,  pour  joindre  à  celle  de  800  livres  obtenue  sur 
°****\  Tordre  de  Saint- Louis,  et  faire  ensemble  celle  de  9,000  livres 
qui  lui  avait  été  assurée. 

La  troisième,  pour  sa  retraite  du  régiment  de  Diesbach  : 
cette  dernière  cessera  quand  11  sera  nommé  colonel  d'un  ré- 
giment suisse. 

Brigadier,  eolonel  d'un  régiment  dMnftnterie  grisonne,  de 
son  nom. 
1!!  Q00<     La  première,  en  considération  de  ses  services. 
^  La  seconde,  pour  appointements  conservés  en  qualité  d'an- 

fien  inspecteur  général  d'Infanterie. 

Maréehal  de  camp,  et  mestre  de  camp,  propriétaire  d'un  ré- 
giment d'infanterie  étrangère,  de  son  nom. 
19  000{     La  première,  en  considération  de  ses  services,  en  sa  qualité 

*  de  mestre  de  camp. 
La  seconde,  aussi  en  considération  de  ses  senices. 

Maréchal  de  camp,  ci-devant  directeur  des  fortifications  de 

la  Flandre  terrestre,  d'une  partie  de  l'Artois  et  du  Cambresis. 

10  780{     La  première,  y  compris  180  livres  d'int(^rêts  d'arrérages, 

*  pour  ses  services. 
La  seconde,  pour  même  considéraiion,  et  pour  sa  retraite. 


À  reporter..    6,998,964 
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NOMS. 


< 


SOMMES 
létalliées. 


TOTAL 

des 

PS1I9ION8. 


MOTIFS  ET  OBSERVATIONS. 


KefOTt 6,ï9J,964 


SAULX, 

iV.  ]Comte  de  Tavannes| 
àuhS  (Charles-François- 
Casimir). 


50 


SCEY 

p    )  (Antoine-Alxandre, 
^*  ^        Comte  de). 

(JHorL) 


7Î 


17R6 
1779 


1779 
17»U 


'■{ 


G. 


F. 


G. 


\ 


G. 


Af. 


F. 


G. 


SCHEFFBR 
(Baron  de). 


71 


0756 

1771 

tl75i 


SCHOMBERG 

(Fard  nand-César,  }60 
Baron  de). 


I 


SÉGUTER 

(Anloine-Louis) . 


63 


SËGUR, 

Vicomte  de 
Cabanac. 


1767 
1783 


1767 
1776 


i 


-g  11751 


SÉGUR- 
CABANAC, 

(Joseph-Marie, 
Vicomte  de). 


45 


SEQUEVn.LE 

(François-Pierre 
de). 


SERAN 

(D"«  Marguerite 

de  Bullion). 


SEVIN 
(    (Jean-Baptiste). 


I7G1 

il773 

64  IVli 

i779 

1789 


46 


>  :» 


6,000 
li,000 


3,0^0 
6,U00 


4,0^ 
3,000 
i.«Oj 


S,000 
8,l00 


10.000 
6,000 


t,360 

8,UUtf 


s.kjO 

l.S»'» 
3,000 
3.000 


Cb«Tatier  dliAonear  de  la  raine. 

La  preoiière,  i  iiir«  d'ippointeiMnU,  en  qualité  de  rnenla  de 
feu  nonseifiieur  le  Utuitbio. 
18,000^  Li  seconde,  aus^i  sans  retenoe.  en  qualité  de  eheTnIter 
d^hoooear  de  la  rein«,  en  snrvivanee,  laquelle  pension  lui  a 
été  coaserrée,  depuis  qnUl  est  devenu  iliulaire  de  ladite 
charge. 


/     Llentenant-fénéral  des  arnées  da  roi,  et  fonvemear  dn 

[  chlteau  d'If. 

I  La  pieiDière,  taat  poar  ses  serfiees,  qne  pour  Pindem- 
o  /MA'  niser  de  la  dloJnytlon  qu*ont  épronté  les  émoluments  du  ehâ- 
9,uw;  leau  d'If. 

/     La  seconde,  I  tlire  de  réversion  de  pareille  aecordée  en 

I  1780  à  nadame  sa  mère,  sur  les  fonrrafes  du  comté  d«  Bour- 

\  gofne. 


Mar^ebal  de  camp. 

La  pram  ère.  en  considération  de  $ea  serflces. 
8,S0D<     La  seconde,  pour  la  mt'me  conMiéraiioo. 

La  troisième,  en  qoalité  de  colonel  reformé,  ci-devant  ft  la 
suite  du  regimeut  Royal- Suédois. 


/     Marérbal  de  camp.  d*detant  mestre  de  camp  réformé  à  la 
\  suite  du  régiment  Royal-Allemand. 
lt,000(     La  première,  en  considération  de  ses  services. 

/     La   srcoode,   même   con^idé^atio^,   el  en  attendant  qa*il 
\  puisse  être  employé  comme  maréchal  de  camp. 


/  Avocat  général  an  parlement  de  Parts. 

i  La  prrmière,  en  considération  de  s  s  services,  et  pour  favo- 

4A  nnn;  riser  «on  mariave    avec    ma<temoi9ePe  Variai,    I   laquelle 

iD,uuu<  ^^^1^ ,  ji^^^^  ^^^^  reversihlcs  i  litie  de  donaire. 

La  seconde,  en  qualité  d'ancien  des  avouts  géaéraui  du 
parlemeut  de  Paris. 


Lientenant-fénéral  des  armées  dn  rot.  et  ri-devant  premier 
sous-lieutenant  des  gendarme^  de  la  varde  ordinaire  du  roi. 
La  première,  y  comiiris  38)  livres  dUntcréts  d'arrérages,  en 
10,380%  conHiaér«tion  Je  ses  servirez. 
i     La  seronde,  pour  sa  retraite. 

f     On  observe  que  ces  deux  traitements  sont  en  attendant  nn 
\  gouvernement. 


Marérbal  de  camp,  et  premier  son^-liettenant  réformé  de  la 
com  a'^nie  de<  gendarmes  de  la  garde. 
Q  nm/     ^^  considération  de  ses  ^ervlces,  et  pnar  Inl  tenir  lien  des 
^tWMi^  appointements  dont  il  JO'JiAH^it  en  la  susdite  qaa  ité. 

hoiu.  Cette  pension  doit  cesser  ioriquil  sera  remboursé  du 
prix  de  sa  charge. 


Secrétaire  ordinaire  dn  rot  è  la  conduite  des  amba«sadenrs, 
et  ci-devant  commis  au  département  dea  affaires  étran- 
gères, 

La  première,  pour  «tes  serviceit  pendant  quinie  années  dans 
les  bureaux  des  arfsiiies  éira  xère^. 

La  seconde,  à  litre  de  «^erours  extraordinaires  et  de  sopplé- 
roent  au  nr  iduit  de  sa  char?e.' 

La  troisième,  pour  riodemniser  des  dépenses  quVxige 
Pcxerrice  de  «a  charge. 

La  quatrième,  è  titre  de  Rratificatlon  annuelle. 

La  cinquième,  en  récompense  de  ses  longs  services  dans 
ladite  charge  depuis  1761. 


11,600' 


i 


Eponge  du  siear  comte  de  Seran. 


A  nnn*     ^  ^^^^^  ^^  remplacement  iie  ce  dont  elle  Jonissait  dans  Tan- 
o,uuuj  ci^Qi,^  ^roropusition  des  fermes,   qui  a  cessé  le  premier  oc* 


( 


tobre  178(1. 


Commissaire  oflonnatenr,  ci-devant  chef  d*no  des  bureaux 
14  riAfJ  du  dt^partement  de  la  guerre. 
iz,wu^     Pour  trenri-qtiatre  Santés  de  services  dans  les   bureaux 
'  dudit  déliai tcmeui. 


A  reporter..    6,412.1S4 
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< 


< 
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TOTAL 
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MOTIFS  ET  OBSERVATIONS. 


M. 

duR. 


SIGRAIS 

(D^^  Chatellain). 


Report 6,4U,li4 


mu 


F. 


G. 


SIREN 

(D"*  Romans  de 

jCopier,  Marquise  dei 

Gavaaac).         ) 


SPARRB 

l    (Ernest  Joseph» 
(        Comte  de). 


49 


1781 
17d5 


Si 


STEINAVER 

(Gûllaume  de). 


178i 
1783 


M 


TALARU 

Comte  de 

Cbamaraute. 


74  )1777 


Q\ 


176i 

1766 

H776 

?177ô 


du  A. 


TALLEYRAND- 

PËRIGORD, 

Comte  de 

Périgord. 


63 


17fi6 
1747 


^    «         TASCHER        \u.\V± 
*•  \(PhiUppe-Athanase).pU7S 


M. 


TESSÊ 
w  n  ï  (I)'**  de  NoaiHes, 
***"•!     Comtesse  de). 


48 


F. 


M 


TESTART 
DU  LYS. 


THIANGES 

(Gaspard,  comte 
de). 


61 


65 


i767 
1176 


1768 
1771 
1779 


177i 
1766 


15,0U0 
3,000 


12,000 
6,000 


4,000 
4,000 


3,000 

8,000 
3,i50 


6,000 
3,540 


94i 

i,»jO 

10,000 


1 


6,000 
10,000 


3,000 
3,000 
6,000) 


4,000 
4,000 


Première  femme  de  chambre  de  Madame» 
La  première,  y  comprU   i4l   livre»  d*iireroissemeDts  ponr 
arnraires,  lant  en  considérai  ion  des  aerviees  de  sa  famille, 
qae  pour  favoriser  snii  mariage, 
ft  too/     L>  seôODde.  poor  «e«  «orTie«-s  en  noallt^  de  première  femma 
Ofio^i^  de  cbambre  ai*  feue  Madame  la  Daupnioe. 

La  troisième,  pour  lui  letiir  lifu  des  bonnes  fêtes  et  bougies 
dont  die  jouissait  en  ladite  qaailté. 

La  qaair  èma,  pour  aes  semces  comme  première  femme  de 
chambre  de  Madame. 


La  première,  à  titre  de  remplacement  de  re  dont  elle  jools- 
sait  dan»  ranrienue  composition  de^  fermet»,  qui  •  CtfS^é  le 
18,000^  premier  »riobre  1780. 

La  seconde,  pour  iei  services  de  fea  son  éponx,  maréchal 
de  camp. 


Marét'hal  des  eamps  et  armées  dn  roi. 
i     La  première,  pour  lui  tenir  lieu  de«  appointements  de  même 
\  sonuse  duui  11  Joni<saii  fu  qualité  de  mesire  de  camp  lieaie- 
18.000    nant  commandant  da  réffiineni  de  Hoyai-Snédnift. 

(La  seconde,  en  cous  aération  de  la  distinetinn  de  »es  ser- 
Tices  à  la  eouquîte  de  TUe  Minorque  et  an  siège  de  Gi- 
braltar. 


Maréchal  de  camp,  et  ancien  commandant  à  Ifle  de  Bour- 
bon. 
■  nntïj     I^  première,  pour  ses  serrices  en  qualité  d'ancien  eom- 
^,^^^\  mandant  à  l*fle-de-Bonrbon. 

La  seconde,  en  considération  de  ses  services  et  de  soa 
grade  de  maréelial  de  eamp. 

Lientenant-général  des  armée*  dn  roi,  gonvemeor  des  vfUes 
de  Phaltzboorg  et  Sarrebourg.  et  premier  matlre-d'hOiel  de  la 
reine 

La  première,  en  considération  de  ses  service*. 
i4,SS0(     La  s<icoude,  pour  appointemeuts  conservés  en  qualité  d*lns- 
pectenr  irencral  d'miaiiterie. 

La  troisième,  pour  lot  tenir  lien  de  pareille  somme  retran- 
chée de  ses  appointemeuts  en  qualité  de  gouverneur  de 
Phaltsboorg. 


Lieutenant-général  des  armées  dn  roi,  el-devant  menln  de 
monsi'iaoeur  le  Dauphin,  et  colonel  du  régiment  Dauphin, 
cavalerie. 

La  première,  ponr  appointements  conservés  en  qualité  de 
menin  de  monseignear  le  Dani>fatn. 

La  seconde,  v  compris  510  Mvres  d'accroissements  ponr  arré- 
rages, en  coasidérauon  de  ses  services. 


9,540^ 


Président  I  mortier  honoraire  au  parlement  de  Metz,  ancien 
intendant  des  Iles  du  Vent  de  l'Amérique. 

Lapremère,  y  compris  144  livre>  d'accroissements  pour 
arrerares  pour  les  servirez  de  la  dame  sa  mère,  nourrice  de 
Madame  S<iphie  de  France. 
11.444(     La  seconde,  pour  sa  retraite  de  la  pUce  de  pro  urenr  géné« 
rai  du  e<*aseil  des  prises. 

La  rroisième,  en  con<idération  de  ses  anciens  services  ea 
qualité  d'intendant  des  îe<(  du  Veni,  et  spéciat*  ment  ponr  les 
accroissements  très  roa»i  térables  qu'il  a  procurés  an  eommarca 
entre  la  France  et  lesoites  colonies. 


16,< 


iU 


8,000 


À  répartir.,    6,535,401 


La  première,  pour  appolataments  conservés  en  qualité  de 
l'une  de<  dames  pour  accompagner  ordinairement  feue  Madame 
la  Uanpbiae. 

La  ceroiidei  es  eoosidératloo  dea  serriees  da  soa  nart,  prt* 
nier  èenyer  de  la  reine. 


Ancien  lieutenant  cffminel  dn  cbfllelet  de  Pari^. 
La  p'^emière,  pour  ae^  servire<^  en  la  susdite  qualité. 
La  seconde,  en  ai  qoéilité  susdite. 
La  troisième,  »ana  moiif  détaillé  an  brevet 


Maréchal  des  eamps  et  armées  dn  roi. 

Ls  première,  en  considération  de  »e<  services. 

La  «teco  .de,  accordée  par  le  feu  roi  de  Pologne,  ea  qua- 
lité de  premier  centilhomme  de  sa  ehaasbre,  et  cooftrmée  par 
Sa  Majesté,  le  iS  mara  1766. 


d66 
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Cd 
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TOTAL 
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PE.fSI0.1S. 


M0T1P$  ET  OBSERVATIONS. 


G.[ 


THOMAS 
DB  BOMÉ. 


Report 6,535,491 


G. 


G. 


THOMAS 

DE  LA  BARTH£. 


TIMBRUNE» 

Comte  de  Valence. 


(SB 


1778 
1788 


(1767 

63    1775 

(1776 


:  (  TOTT 

^'  ((Franooii»  Baron  de) 


173-1 
(1744 

11785 
1738 


)  «  m 


^    .       TOULOUSE, 
^*  iComte  de  Lautreek. 


''■{^ 


G.  U 

f 

*•  r       ussoN, 

j(.  [Comte  de  Donetan. 

duR. 
F. 


Af. 
Ê. 


M 


USSON 

(D"*  Margueritle 

Cornélie,  Comtesse 

d»). 


VALENTIN, 

De  la  Roche- 

ValenllD. 


1738 

Al  J*'^* 
•  "  \177« 

(1777 


63 


>7« 


S 


1758 

l7iio 


IS& 


8,000 
l.SÛÛ 
i.BOO 


196 

3,000 

6,000 

854 


5»000 
5»Û0Û 


1,180 

a.ooo 


J.OÛP 


000 


«,180 
i.OOO 
6,000 
4.000 


35» 

11,000 


Lleatenant  colonel  attaché  aa  corps  de  la  ca?alêrle. 

La  première,  ei  coutidération  de  ses  lerrices  en  U  susdite 
qaalitl. 

La  aecoBde,  poar  loi  tenir  lien  dn  traitement  de  pareille 
9.800(  somme  qoi  loi  avait  été  réglé  en  eoasidératioo,  unt  des  tra- 
Taux  dont  U  a  été  chargé  depois  1754,  poor  la  rédaction  de 
dirrérentes  ordonnances  d*6qaitatiOB,  do  tactigue,  ei  antres 
concernant  le  militaire,  qoe  des  ▼otages  qo'il  a  faits  par  ordre 
en  1778,  tant  on  Prosso  qo'on  Aotriche,  pour  le  mémo  objet. 


/     Maréchal  des  eamps  et  arméoi  do  roi. 
'      La  première,  on  considération  do  ses  senrices. 
,     La  seconde,  en  qoalité  de  colonel  réformé  do  régiment  des 
fl  Aon)  9rea*di<ira  rojaoi  de  Langoedoc. 
o,uuv<     j^  troisième,  en  considération  do  ses  services. 

On  observe  que  la  dame  son  époose  a  obteno,  à  titre  de 
dooairo,  l'assoraoco  d*one  reversioilité  do  SyOOO  livres  sor  les 
pensions  ci-deisis,  à  eompter  do  décès  do  son  mtrl. 


Lietttenant-rénéral  des  armées  dt  rot»  6t  ci-dovtiit  colone 
dn  régiment  oe  Boorboonals. 

La  première,  y  compris  30  livres  d'intérêts  d*arréraf  os,  en 
considération  des  services  de  fen  son  père. 

La  seconde,  j  compris  l,Sli  livret  d'intérêts  d'arrérages, 

tant  on  considération  de  ses  services  et  de  la  blessnre  qo'il  a 

reçue  à  Taffaire  de  Warboorg,  qoe  poor  faciliter  son  mariage. 

4a  4e» J     ^  troisième,  en  qoalité  francien  colonel  do  régiment  de 

16,16»^  Bourbonnais. 

La  qnatrième,  es  eonsidératioi  des  servleet  de  ion  frère 
cadet,  vivant,  liantenant-géoéral  dea  armées  du  roi- 
La  cinquième,  y  comprit  54  livres  (Ttntéréts  d'arrérages, 
pour  les  services  de  feu  sop  oncle,  chef  d'escadre  des  galères 
On  observe  qoe  la  dîme  éon  époose  a  obteno  one  assorance 
de  3fi00  livret,  à  titre  de  dooalre,  dtif  le  cas  où  elle  survi- 
vrait à  son  mari, 


Maréchal  des  eamps,  anden  Inspeeteor  des  établlssemenis 
ao  Leviot  et  en  Barbarie,  et  I  présent  livotenant  de  roi  à 
1,000    Dooai;  tant  en  considération  de  ton  gèle  et  de  son  intelli- 
/  gence  dans  ladite  inspection,  qne  poor  les  services  qi'ii  a 
{  rendes  à  Constantin  opie  et  en  Grimée. 


Maréchal  de  camp,  ci-devant  colonel  commandant  le  régi- 
ment de  Gondé,  dragons. 
La  première,  pour  les  services  de  f05  Mn  père,  eaplteine  de 
0  m/  carabiniers. 
v,iw^     La  seconde,  eo  eonsidération  de  ses  lervlees. 

La  troisième,  accordée  le  joor  qu'il  t  été  fait  maréchal  de 
camp. 
La  qoatrième,  en  eonsidération  de  ses  serviees. 


Maréchal  de  camp,  eommandant  en  chef  dans  le  paya  de  Poix, 
et  gonvernenr  de  la  yllle  de  Péronne . 

La  première,  pour  services  de  foQ  son  père. 

La  seconde,  poor  les  services  péUUqnes  de  feo  soa  père,  le 
marqois  de  Bonnac. 
4t  i9tJ     ^  troisième,  pour  loi  tenir  lleo  de  8,000  livres  dont  il 
if.iov,  joi.issait  sor  les  fermes  gépérales. 

La  quatrième,  en  considération  de  ses  servicesi  le  joor 
qu'il  a  obteno  le  gooTomeeient  de  la  ville  de  Péronne. 

Indépendamment  des  objets  d-dessos,  il  jooit  de  4,000  livres 
comme  commandant  |o  peys  de  Foix,  et  8,000  livres  comme 
goovemenr  de  Péronne. 


Vente  de  M.  le  eomte  d'Ussesi  iBbassadenr  du  roi  à  la 
coo^  de  Suède. 
10,000{     Ea  considération  dps  services  qoe  son  mari  a  rondos,  pen- 
dant huit  annéel,  dags  sop  aoibaasade  en  Suède,  et  do  zèle 
qu'il  y  a  mis. 


j      Maréchal  de  gamp,  et  Tgn  des  inspecteurs  généraox  d'artil- 
I  lerie. 

)     La  première,  y  compris  54  livres  d'Intérêts  d'arrérages,  en 
1S,354\  consiaératlon  de  la  conduite  qu'il  a  tonne  ao  siège  de  Schv?eid- 
'  nitz  eo  Silésie,  étant  capitaine  d'artillerie. 

La  seconde,  ea  eonsidération  de  ses  serHeet  ,et  poar  sa 
retraite. 


À  repartir.,    6,621,167 
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du  it  kQiarlo«-TouswiU)  •  / 


67 


M, 


VKRNON 

(Guillaume, 


mi 

1784 


^«^•(      Marquis  de).       ) 


46^ 


178S 
1783 


M 


VEETINGHOFF 

(Michel,  Baron 
de). 


j67Î 


1769 
1780 


G.    < 


VINTIMILLB, 

Marquis  du  Luc 
(Marie-Magdelon). 


48 


Af. 


VINTIMILLE 
(D"»  Talbot  de 

Tyrconnel, 
Comtesse  de). 


r    \       VINTIMILLE      ) -, 
^'  \  (Fidel,  Comte  de).  /  '* 


1758 
1784 


VIRIEU  ) 

G,  ((Alexandre,  Vicomte)  ^ 
de).  ) 


Af. 

M 


F.  { 


VIVIERS 

(Claude-Antoine, 

Cheyalier  de). 

w 

WEILNAU 

(Charles-Philippe, 
Comte  de). 


48 


l40 


1773 
1773 


1776 
1787 


1779 
1780 


8,000 
4.000 


MOTIFS  BT  OBSERVATIOrtS. 


|,0Û0) 

3,000 

3,0iJ0, 


6,000 
6,000 


à  ta»         6,468 
"***       12,000 


S,000 
8,000 
1,000 
S.OOO  ^ 
4,000 


3,916 
6,000 


3,000 
8,727 


4,000 
6,000 


10,000 
8,000 


Conseiller  de  rAcadémie  de  médeeioe. 
La  première,  ea  qaalité  d^aetonchear  de  la  reine.  Un 
19,000(  eonsidératlon  de  ses  senrloes  qa'4  litre  dMndemnité  de 
déplaeement  de  Paris. 
La  leeonde,  à  titre  d'aaymenuttoB. 


tant  en 
son 


8,000^ 


Eeojrer  do  roi  en  la  petite  éeorie. 

La  ifremière,  en  considération  de  ses  ser?iees. 

La  seconde,  pour  ivoir  enseigné  retercice  dn  cbeTsl  à 

La  troisième,  en  la  D^éme  considération  que  ci-dessus. 


Maréehal  de  cafflp,  et   eMevant  colonel  éa  régiment  de 
Royal-Bayière. 

La  première,  tant  en  considération  de  la  distinction  de  ses 
services,  qoe  do  zèle  et  de  TinteUigence  arec  lesquels  il  s'est 
la  iwi/  *^>i(<é  des  différentes  commissions  politiques  et  militaires 
"»«*»<  qaf  lui  ont  été  confiées. 

à  On  observe  que  la  dame  son  épouse  a  obtenu  la  reyersi- 
f  bilité  de  6,000  livres  après  loi,  et  que  ladite  réversibilité  sera 
[  partageable,  par  égale  portion,  aux  enfants  qu'ils  pourraient 
^  avoir,  après  ladite  dame. 


Maréchal  de  camp,  et  colonel  propriéuire  du  régiment  de 
Rqval-Corse,  Infanterie. 

La  première,  pour  lui  tenir  lieu  des  appointements  attachés 
18,468{  au  gouvernement  de  PorqueroUes  et  ringonstier. 

La  seconde,  pour  lui  tenir  lieu  des  appointements  de  pareille 
somme  dont  il  jouissait  en  qualité  de  colonel  du  régiment  de 
Royal-Corse,  le  Jour  qu'il  a  été  fait  maréchal  de  camp. 


Ci-devant  dame  pour  accompagner  madame  Clotilde   de 
France. 
La  première,  pour  les  services  de  feu  son  père,  le  comte  de 
.  Tyrconnel,  ambassadenr  à  Berlin. 

I     La  seconde,  par  réversibilité  de  celle  qu'avait  obtenu  feue 
)  madame  sa  mère. 
12,000\     La  troisième,  en  survivance  de  la  comtesse  de  Tyrconnel,  sa 
tante. 

La  quatrième,  en  survivance  de  la  demoiseUe  de  Tyrconnel, 
sa  tante. 

La  cinquième,  pour  appointements  conservés  en  qua- 
lité de  dame  pour  accompagner  Madame  Clotilde  de 
France. 


Maréchal  de  camp,  ci-devant  premier  enseigne  de  la  compa- 
gnie des  cbevau-légers,  et  chevalier  d'honneur  de  Madame  la 
9,916^  comtesse  d'Artois. 

'     La  première,  en  considération  de  ses  services. 
La  seconde,  en  considération  de  ses  services. 


Colonel  dn  régiment  de  Monsieur,  infanterie. 
La  première,  en  considération  de  ses  services. 
..  .^-,      La  seconde,  tant  en  considération  de  la  distinction  de  ses 
ii,i^<j  services  que  pour  faciliter  son  mariage  avec  la  demoiselle  de 
Malteste,  en  faveur  de  laquelle  cette  pension  est  réversible 
pour  lui  tenir  Ueu  de  douaire. 


Ci-devant  ministre  plénipotentiaire  dn  roi  k  Hambourg. 
La  première  ne  présente  point  de  motifs  détaillés,  vu  qu'elle 
10,000^  est  relevée  d'un  brevet  annuUé. 

La  seconde,  en  considération  de  ses  services  dans  ladite 
place. 


Colonel  du  régiment  de  Schomberg,  dragons* 
La  première,  en  considération  de  l'abandon  par  lui  fait  d'une 
prétention  de  700,000  livres  pour  laquelle  le  feu  prince  régnant 
18,(i00^  de  Nassan-Osingen,  son  père,  l'avait  subrogé  à  son  droit. 

La  seconde,  en  considération  de  ses  services,  et  pour  le 
dédommager  de  la  perte  qu'il  a  faite  par  l'incorporation  d'un 
régiment  de  hussards  dont  il  était  propriétaire. 


A  reporter,,    6,733,278 
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•Sa 

r 


NOMS. 


• 

< 

SOMMES 

éUill6es. 

TOTAL 
des 

PR!«8IOll-. 

MOTIFS  ET  OBSERVATIONS. 


G. 


i 


M 


WIMPFFEN 

(Félix  Louis, 
BaroQ  de). 


ZURLAUBEN 

(Jean-Dominique^ 

Baron  de). 


44 


78i 
i7d8 


\  69 


i7.M 
1780 


Report.,    6,7d3,:S7dl 


1.800 
5,000 


1,180 
8,00i) 


8,000) 


9.180 


Total 6.750,438 


Maréchal  de  easip,  ci-devaDt  eolonel  dn  régiment  de  Booil- 
Ion. 

La  première,  en  fonsidération  de  ses  serrices  en  Allemagne, 
à  rtle  de  Corse  et  à  Minnrqoe. 

La  s.*ronde,  en  ronsidéntion  des  talents  et  de  Tintrépidité 
dont  il  a  l'onné  de^»  preuvi-^au  sièro  de  Gibraittr 

La  troUième,  en  rooâidératiOQ  de  la  distinct  ou  de  ses  ser- 
Tildes,  et  pour  son  irai'ement  de  maréchal  de  eamp,  avec 
réserve  de  4,000  lifres  en  favear  de  son  épouse. 


Uentenant-fénéral,  ei-derant  premier  rapitaine  sa  régiment 
doa  warde4-Sui!tse«. 

Ls  première,  en  ros^i dération  de  se«  services. 

La  scrondc,  pour  même  finsdératl^n. 

hs»  dame  son  éponse  a  obtenu  la  sorvivance  de  ces  deux 
pensions. 


PliV  DE  LA  SECONDS  DITISIO!!. 


Nota.  —  Page  312,  article  Laverdi  (François  de),  &  la  colonue  du  total  des  pensions,  lire  20,000, 
au  lieu  de  1,800. 


PENSIONS 

DE  DEUX  MILLE  QUATRE  CENTS  LIVHES  INCLUSIVEMENT 
A  HUIT  MILLE  LIVRES  EXCLUSIVEMENT- 


TROISIEME  CLASSE. 


Ces  pensions  sont  soumises  à  la  retenue  des  deux  dixièmes,  sauf  les  exceptions 
portées  par  les  articles  12  et  13  de  l'arrêt  du  Conseil  du  13  octobre  1787. 


!»•  Série.  T.  XIII.  U 


[AsMmblée  naUoaalt.]         ARCHIVES    PARLEMENTAIKES.         ISI  avril  1790— Fengioni.)    37{ 


,  SUITE    DE   L'ÉTAT    DES   PENSIONS 


TROISIÈME  CLASSK. 


<M  91 

o 


!><OMS. 


ta 


V3 

M 


SOMMES 

ddtailléei. 


G. 


F. 


ACCAULT 
DE  LUCENAY 

(Nicolas). 


>  73 


F. 


AGHË 

(D"«  Comtesse  d*). 


ADHÉHAR, 

Comle  de  Marsane. 


G. 


!• 


M. 
duR. 


50 


ADHÉMAR, 
Chevalier  de  Pazuit. 


75 


1776 
1777 


1786 


1766 
17iS 


^  ^*  1780 


ADHÉMAR        j 
(Jean  d'). 

AGASSE 
(Pierre  -Guillaume) . 


"1 


53 


43 


c. 


AGE 
DE  REAL 
(Jacques). 


AGNEAU         ï 
DBRICHEGOURT  \ 

(Marc*  Antoine). 


84 


56 


«. 


r. 


AGUfiSSEAU 

(Charles-Albert- 
Xavier  d*). 


AGUESSEAU 
(Henri-Cardin- 
Jean«Baptiste  d*).  j 


1786 


1774 
1780 


1737 
1763 


1769 
1786 


55 


AGUILLON 
*  ((Etienne- François). 


37 


68 


1778 
1765 


1784 


1787 


l,tOO 
4,000 


708 
2,000 


1,708 
3,400 


400 
3,000 


8Î7 
i.OOO 


400 
3,400 


TOTAL 

des 

PE5S10^S. 


MOTIFS  ET  OBSERVATIONS. 


8,400 
1,590 


i 


5,100 


à  la  pUee  de  seoréUire-InterprMe  du  régiment  dViohâlt. 
Lt  seconde,  en  considération  de  serflees  particuliers 
dus  dans  le  déparcemsnt  de  la  guerre.  !«"«■»•" 


ren- 


Pologne"  '''•"**•'  gsntilhomme  de  la  chambre  du  feu  roi  de 

^7^1  Jiiill^}^^^},  y  ^^^''P^'?  *^  "^'«^  d'intérêts  d'arrérages,  ^n 
J  considération  de  ses  serrices  mlliuires.  '^ 

été  îoM?AéS!  "*""*  ^"  **  '"  "*  **•  ^®***«"*'  *»■*  *"*  • 

giifSf  ïeï  chVT;î.fe|î;J*'*"'  "'"'*  *•  ^"p  *"  ï»'®"^"  ^- 

1  «  Jrî  ?^*™»*'«»  y  compris  106  Urres  d'intérêts  d'arréraras. 
5.W8{  Î?5I,»<^*  ««"^i"»  en  qo>«té  de  Ueuteaant  colonel  du  f^imlâ 
)  tTon  à  Mef,  "*'      "  ''•"•  *•  commandant  l'iole  În^Su- 

U  seconde,  ei  sonsidératioa  de  l'aneiMneU  de  ses  sem- 

ces. 

3,000      Capitaine  de  vaisseau  du  départMAont  dé  Tenlon,  retiré. 


Premier  commis  do  secrétariat  du  grand-mattre  de  France 


ceux 


rappoutementg  eonserrés,  en  la  sus- 


4,817 


ca?îîeîiï*''  *"*^"*  lieutenant-eolone  da  régiment  do  roi, 

pojî  sWr^ces^MVSu*2^^^  -'•"*"•••• 

U  seconde,  pour  sa  retraite.  ' 

Safnuifmer*"^*""*'****^"'^'  sous-directeur  de  rarUUerie  à 
La  première,  en  considération  de  ses  serriées. 
La  seconde,  pour  même  eouidération,  et  pour  st  retraite. 

Hn''5'i''î.***.""P  ^*  earalerie.  lieutenant  des  gardes  du  coros 
du  roi  dans  la  compagnie  de  Noailles.  »«™b»o«  corps 

La  première,  en  considération  de  ses  serrices. 
%  ontïi  *  *-•,  •f«op<le.  y  compris  90  lifres  d'intérêts   d'arréraffes    en 
3.990    «^nsWération  des  seiViees  du  feu  sieur  d"guisMu?Snieiï 
LÎJoîl'Aî^i^î.i*"  '•"  chsncelfer  d'Aguesseau. 
DâMlSSA  1  rvwi^--  ** Aguesseau  a  obtenu   l'assurance  d'une 
pension  de  4,000  livres  à  titre  de  douaire,  pour  n'en  ionir 
qu'après  la  mort  de  DU.  Francoiso  d'Agaessi•u^a  cousine 

8.000?  seîï  2.n*iÎJfii"ï?A*î  ^^^J^V  ^•."-  »•  chancelier  d'Agnes. 
^  doyêi'dî  coM  ^'''"*"  ^•'»  •'®"'  d'Aguesseau,  sonore, 

^•*^   Toî?oV,  mlréT'"**  "  '""^^  ^*  "«••^«"«•w  du  port  de 


A  reporter,,*     40,433 
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"i — 


NOMS. 


< 


«a 


SOMMES 

détaillées. 


TOTAL 

des 

P£»sio?rs; 


MOTIFS  ET  OBSERVATIO?IS. 


G. 


Report 40,433 


ï- 


F. 


AGUIN, 
Chevalier  de  Launac. 


AGUT 
DE  GRIMALDl 

(      (Marquise  d*). 


AIGREFEUILLE 

(D»»«  d'Arcussia).    j 


63 


8S 


75 


AINE  J 

F.  l  (Marius-Jean-Bapt.-)  59 
(       Nicolas  d').        ) 

,,    '(  AIUTO  J 

y^o  {    (André-Érasme-    >  58 
^"^•(    ^      Calalo). 


Jtf.  , 
duR. 


ALBANÈSE 

(Ignace- Antoine). 


ALBERT 
D^^**  de  Boisset 


•61 


81 


F.  <      D"«  de  Boisseï      > 
j  d'Arville,  M'«  d').  | 

É  ALBERT 

)    (D"*Montmorenci- 
^'  iLayali  Duchesse  de(  44 
1  Luynes). 

I 

j        ALBERTAS 

'''  i     (Jeau-Caplisle), 

[       ALBERTAS 
F.  l     (Jean-Baptiste-     \  42 
Suzanne). 

(        ALBIGNAC 
M.  l  (Louis- Alexandre ,  J  50 
Baron  d'). 


17G3 
1770 


1781 
1781 


1779 


1779 


1778 
1757 


1774 
1771 


1751 
1781 


1779 


1782 


1781 
1784 


„    (         ALBOUY,         ) 
''•    Comte  de  MonestroL   51 


G. 


1785 


ALCOUFFE       )      U 
(César-Henri).     j^^j\ 


1753 

763 

1771 


t 

,.  \          ALESME          ) 
^''  \  (D»i«  de  Velbruck,  \  H 
^'"   I      Marquise  de).      ) 


ALENÇON 
(D»«  Gonnet  de     )  «8 
Longeval) . 

ALES»iE  ' 


1789 


1779 


SOO 
2,000 


472 
2.400 


5> 


i]m 


2,000) 
l.SOOJ 


2.270 
3.000 


» 


2,400 
4.000] 


472 

2,400 

600 


} 


,50o| 


La  première,  en  eonsidération  de  ses  serriees  comne  eipi* 

linc  au  régimeot  royal-Navarre. 

La  seconde,  eo   qoalilé  de  brigadier,  ei-dcTJnt  lieatenant- 
)lonel  dn  régiment  rojal-Lorralne.  cavalerie. 


La  première  t  compris  72  livres  d'intérêts  d'arrérages,   en 
considération  oes  services  de  fea  M.  de  Grimaldi,  comte  de 


a  07^;  Baeil,  son  père,  ci-devant  lieutenant  de  galère,  rèiormé. 
'1     La  seconde,  tant  en  considération  da  dévouement  de 


ses 


antenrs  pour  le  service  de  France,  qoe  pour  adoneir  l'état  de 
gène  qa  éprouvait  ladite  marquise  d'Agot. 


1     En  eonsidération  des  services  de  feu  son  mari,  premier  pré- 
3,00o{  sident  de  la  Cour  des  comptes,'aide8  et  finances  de  Hontpel- 
•    (  lier. 


6,000 


3,600 


Hattre  des  reqnètes  honoraire,  Intendant  de  Llmogds,  en 
eonsidération  de  ses  services  dans  les  intendances. 


Vétéran  de  la  musique  du  roi . 
La  première,  en  considération  de  ses  serfices. 
La  seconde,  à  titre  de  subsistance,  en  la  môme  eonsidéra- 
tion. 


ï     ve 

(  tion. 


Vétéran  de  la  musique  dn  roi. 

première,  en  eonsidération  de  ses  services. 

seconde,  à  titre  de  subsistance,  en  la  même  oonsldéra- 


La  première,  y  compris  970  livres  d'intérêts  d'arréracet,  en 
des  services  de  feu  son  mari,  chef  d'escadre. 
à  titre  de  remplacement  de  celle  qu'elle   avait 
'ancienne  composition  des  fermes. 


(  La  première, 
,  ^.  J  considération  ( 
►»*70\      La  seconde, 

(  dans  l'ancienm 


(     Dame  du  palais  de  la  reine. 
6,000      En  considération  des  services  du  due  de  Cberreose,  son 
(  beau-père,  lieutenant-général  des  armées  du  roi. 


6,360 


3,000 


En  eonsidération  de  ses  anciens  services  comme  premier 
président  de  la  Cour  des  comptes,  aides  et  finances  d*Aix. . 


En  considération  de  ses  services  dans  la  place  de  premier 
président  de  la  chambre  des  comptes  d'Aix. 


Brigadier  des  armées  du  roi. 

La  première,  en  considération  de  ses  bons  et  ancleas  ser- 
vices en  aualité  de  brigadier  d'infanterie,  ci-devant  colonel  da 
6  I00(  régiment  de  Pondicbêry.  ^        .„  ^ 

'La  seconde,  en  considération  de  ses  services  dans  llnde, 
et  surtout  i  l  affaire  de  Goudelour,  od  11  commandait  la  bri- 
gade d'Anstrasie. 


En  Indemnité  d'un  domaine  obtenu  en  1773,  et  dont  II  a  été, 
I  peu  après,  dépossédé  ;  avec  réserve  de  6.000  livres  eo  faveur 
;  000(  de  son  épouse,  et  assurance,  pour  lui-même,  à  litre  de  rever- 
'      )  sibilité,  de  6,000  livres  sur  celle  de  20,000  livres  accordée 
conditionneilement  I  son  épouse,  en  1780. 

La  première,  y  compris  72  livres  d'intérêts  d'arrérages,  en 
considération  de  ses  services  en  qualité  d'ancien  m«jor  do 
.  régiment  de  Toumaisis. 
3.472^     La  seconde,  en  qualité  de  ci-devant  commandant  pour  le  roi 
à  Aix-la-Chapelle. 
La  troisième,  en  considération  de  ses  services. 

Tant  en  considération  des  services  de  son  mari,  qa'ft  titre  de 
subsistance. 


4,000 


6,000 


'     En  considération  des  services  rendus  par  feu  )f.  le  marquis 
l  d'Alesme,  son  inari.  en  qualité  de  ministre  plénipotentiaire  de 
Sa  Majesté  auprès  de  l'élecieur  palatin. 


reporter...     108,107 
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NOMS. 


M 


F. 


(?. 


G. 


ALLARD 

(Claude  d*). 


ALLBGRIN, 
Comte  de  Dian. 


ALLEBUND 
DE  BRUNIÈRE 

(Etienne). 


ALLIOT 

(Pien'e) . 


b3 

■< 


SOMMES 

détaillées. 


TOTAL 
des 

PENSIONS. 


MOTIFS  ET  OBSKRVATIONS. 


90 


71 


r 


56 


G. 


ALLONVILLE 
(Antoine-Charles-  .  ^ 
iAugustin,  Cbevalieri 

d'). 


ALLONVILLE 


hepart 108,1071 

.  ^iJi   .  ^  considération  de  ses  sarrices  comme  brigadier  d'infante 

4,500{  rie,  ancien  direetenr  de  rarlillerie  en  Provence,  et  pour  s 

(  retraite.  ' 


«771 
1780 


|7â1 


1779 


1772 
1184 


(1773 


^"  (  (Armand-Jean  d').  j  ^'  (ngî 


r    {       ALLOUART       )  ,. 
^*  (    (Louis-Élienne).    T^ 


G. 


G. 


G. 


AMBLY 

(Claude-Louis, 
Comte  d*). 


AMBLY 

(Glaude-Jean- 

Antoine,  Marquis 

d'). 


AMÉ  DE  SAINT- 
PAUL. 


1741 
1761 


53 


69 


1759 

1768 

H779 


G. 


AMÉDROZ 

(Abraham) 


?8i 


■  h 


1773 
1779 
1780 


1784 


1761 
1780 


AMÉDROZ 

(Jacob). 


70 


1762 
Il782 


3,000 
1,500 


800 
5,000 


l.SOO 
1,800 
3.000) 


300 
4.000 


1.900 
J,750 
I.2O0J 


1,180 
4,000 
900) 


150 
5.000 


744 
1,800 


Porte-manteau  de  Madame  Louise  de  France,  tante  da  roi. 
La  première,  pour  lui  tenir  lieu  du  traitement  dont  11  jonis- 
4,500{  sait  en  la  qualité  susdite,  et  pour  retraite. 

La  seconde,  à  titre  de  remplacement  de  celle  quMl  avait  dans 
1  ancienne  composition  des  fermes. 

!  Cette  pension  se  divise  comme  il  suit;  savoir:  4,000  Urres 
pour  sa  retraite  en  qualité  d'ancien  commissaire- ordonnateur 
des  guerres,  et  i,500  livres  en  considération  de  ses  services 
dans  rinspeetion  générale  qu'il  a  faite  des  hôpitaux  militaires. 


i.ooo| 


A  titre  d*indemoité  de  la  perte  da  son  emploi  de  receveur 
général  de  la  régie  des  suifs,  et  en  considération  du  bénéflce 
qui  en  résultait  pour  le  roi  et  pour  les  consommateurs. 


5.800 


6,000 


4,300 


5,150 


6,080 


Maréchal  de  camp,  ci-devant  mestre  de  camp  du  cinqaième 
régiment  des  ehevau-légers. 

La  première,  en  considération  de  ses  services. 

La  seconde,  pour  même  considération. 

La  troisième,  quand  il  a  quitté  le  régiment  des  chevai*Iégcrs 
pour  être  promu  an  grade  de  maréchal  de  camp. 


Maréchal  de  camp,  ancien  chef  do  bataillon  an  régiment  du 
roi. 

La  première,  en  considération  de  ses  services. 

La  seconde,  lorsqu'il  a  quitté  le  régiment  du  roi  ponr  être 
fait  maréchal  de  camp. 


Ancien  commis  du  département  de  la  guerre  an  bureau  des 
grâces. 

La  première,  en  considération  des  services  de  fes  son  père, 
ci-devant  commis  do  département  de  la  guerre  dans  le  même 
bureau. 

La  seconde,  pour  sa  retraite,  et  en  considération  do  vingt- 
huit  années  de  services  en  la  susdite  qualité. 

Il  V  a  assuraneo  d'une  pension  de  1,000  livres  en  faveur  de 
son  épouse. 

Ancien  side-major  de  la  gendarmerie. 

La  première,  en  considération  de  ses  services. 

La  seconde,  pour  même  considération,  et  pour  sa  retrslte. 

La  troisième,  par  augmentation  k  aa  retraite. 

Maréchal  de  camp. 

La  première^  y  compris  180  livres  dMntéréts  d'arrérages,  en 
considération  de  ses  services. 

La  seconde,  en  qualité  de  maréchal  de  camp,  ci-devant  co- 
lonel en  second  dn  régiment  do  mestre  de  camp  général  de 
la  cavalerie. 

La  troisième,  pour  appointements  conservés  en  qualité  de 
capitaine  de  la  ville  de  Reims. 


Pour  sa  retraite,  et  en  considération  de  ses  services  comme 
S,000{  maréchal  de  camp,  ci-devant  directeur  de  rartillerie  en  Pro- 
(  vence. 


Maréchal  de  camp,  ci-devant  premier  lieutenant  au  régiment 
des  gardes-suisses. 

La  première,  provenant  de  9,500  livres  d'arrérages  dos 
5,150^  en  1766,  et  ceux-ci  provenant  d^une  pension  de  500  Unes  sup- 
primée en  1780. 

La  seconde,  en  considération  de  ses  serrices,  et  quand  on 
a  nommé  à  son  emploi  dans  le  régiment  des  gardes-suisses. 


Ancien  premier  capitaine  du  régiment  suisse  de  Gastells, 
avec  rang  de  lieutenant-colonel. 
9  Ml)     ^^  première,  7  compris  144  livres  d'intérêts  d'srrérages, 
'i'»^\  pour  ses  services. 

La  seconde,  en  considération  de  ses  services,  et  pour  sa  re« 
traite. 


A  rtportêr. . .     167,631 


374 


LAiMmbU*  ntiionaia.]        ARCHIVES    ^RLEHENTAIRES.         |tl  arril  1790.  —  Pentioni.| 


H 

fi 


NOMS. 


CA 


SOMMBS 
détaillées. 


TOTAL 

des 
Pi58io:f». 


NOTIPS  ET  OBSERVATIONS. 


F. 


Report 167,631 


M.  i         AMELOT 
du  À.)    (Jeanne-Marie). 


AMELOT 

(Marie-Catherme).  ]  ^ 


■l 


ANCELET        1 

(Michel-Marie),     f 


ANDLAU 
G.  {  (Frédéric- Antoine- 
Marc,  Baron  d*). 


G.  { 


S3 


ANDRÉ 

DEVOMAS 

(Charles). 


>66 


ANGELY         i„ 


50 


^'  i   (François-Marie). 


ANGOT  DES 
.        ROTOURS 
^'  ](Noël- François -Ma- 
thieu) •  I 

}        ANSroEI         1^ 
^'  ^  (Bol jare-Anastase).  / 

! 

ANTHOINE       1 .. 
(Dominique-Marc) 


1780 


1784 


1749 
1723 


1789 


1784 


1775 

1782 

(1782 


F. 


duR.\ 


ANTIGNY         I  ,- 
(Pierre-François  d')./ 


M, 
duR 


.  (        ANTOINE 
R.\    (Jean-François). 


1788 


1782 


1789 


1774 

in 


(1766 
85    1774 
1758 


G. 


ANTOINE 

(D^^  Louise  Le  Roy 

de  Rocquemont, 

épouse  du  sieur). 


27 


1775 


6,976 
100 


^965 
1,828 


600/ 


i,00O 


Tant  eu  considération  des  lenrioes  de  son  père,  secrétaire 
d*Etat,  qne  ponr  faToriser  le  mariafe  en'elle  est  sar  le  point 
de  contracter  avec  le  alear  conte  de  La  Ferlé. 


En  conaidération  des  serviees  de  son  père,  alors  secrétaire 
K  AAA    d*Etat;  artc  assurance  de  4,000  Unes  ài>r«ndre  sur  celle  de 
•tWXK  40,000  lîTres  accordée  audit  sieur  son  père  I  titre  de  retraite, 
(  et  en  considération  de  ses  serfices. 


Aide-maJor  retiré  de  U  seconde  compagnie  des  moasque- 
taires  delà  garde  ordinaire  du  roi. 
,     La  première,  y  compris  1,176  lirres  dMntéréts  d'arréragei, 
7,076{  tant  en  considération  de  ses  ser?ices  qne  de  ceux  de  ta  fa- 
mille. ,    ^ 

La  seconde,  en  considération  des  serriceB  de  feu  ion  père, 
inf  ènieur  ordinaire  du  roi. 


3 


»ooo| 


5,200 


En  considération  de  ses  serTices,  et  ponr  lui  tenir  lien  de 
traitement  en  sa  qnalité  de  maréchal  de  camp.  Un  autre  breret 
du  20  mai  1784  fait  mention  d'une  antre  pension  de  8,000  Ufres 
qui  aurait  dû  être  répétée  sur  celnl-cl. 


En  considération  de  ses  serTices,  et  du  ]onr  <pi*ll  t  qnltté 
la  lieutenance-colonelle  du  régiment  de  Picardie,  ponr  être 
fait  maréchal  de  camp. 


Colonel  dlnfanterie. 

La  première,  en  considération  de  ses  serrices,  AToe  nssn- 
7  nnnJ  nnee  de  2,500  lîTres  I  son  épouse. 

'tuwj     ^  seconde,  en  indemnité  des  pertes  qn*il  t  eiinyées  en 
Russie. 

La  troisième,  ponr  les  mêmes  motifs. 


4,000 


2,600 


3,000 


En  considération  de  ses  serrteei,  eenme  premier  eommis 
de  l'administration  générale  des  flnaneea,  au  département  des 
monnaies. 


Ponr  sa  retraite,  et  en  considération  de  ses  services  eomme 
brigadier,  ancien  lieotenant-colonel  du  régiment  royal  italien 


En  eonsidératlon  de  ses  serrlees  en  qnalité  de  proearenr 
général  de  la  chambre  des  comptes  de  Lorraine. 


Valet  de  chambre  ordinaire  dn  roi. 

La  première,  &  titre  de  gages  consenrés,  en  considération 
2  R4ol  ^®  *^^  services  près  de  Sa  Majesté,  tant  avant  son  avènement 
»tow\  jjj  jy^jjg  q^g  depuis. 

La  seconde,  à  titre  de  nourriture,  conservée  par  les  mêmes 
motifs  et  considérations  qne  ci-dessns. 


Porte-arquebuse  dn  roi. 

La  première,  pour  lui  tenir  lien  dn  traitement  dont  il  jouis- 
sait près  feu  monseigneur  le  Dauphin,  en  qualité  de  porte - 
arquebuse. 
A  700/     L.a  aeconde,  par  forme  de  conservation  de  partie  des  ap- 
1  pointementa  accordés  audit  sieur  François  et  a  Jean  Robert, 
son  frère. 

La  troisième,  ponr  appointements  conservés  en  qnalité  de 
capitaine  réformé  à  la  suite  dn  régiment  de  Saint-Jal,  incor- 
poré dans  royal-cavalerie. 


Ï.WO^ 


A  reporter, . .     113,817 


Pour  remplacement  d*nne  pension  de  ptreiUe  somme  qu'elle 
obtint  en  1 /7.H,  en  considération  des  services  de  feu  son  père, 
commandant  des  compagnies  dn  guet  et  de  la  garde  de  Paris. 
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ROMS. 


ta 


«6 


SOMMES 
détaillées. 


TOTAL 

des 

raMsiom. 


M.  . 


ANTOINE 
DE  BEAUTERNE 

(Robert-François). 


Bepùrt Sis,ai7 


il 


1766 

1788 

>  41  {1774 

/1782 

1787 


(  APPELLEVOYSIN  ) 

6.  {  (GharlM-Gabrial-  S  48 

(  René).  ) 


G. 


M. 


APRK 
DE  BONNIÈRB 

(Charles-François). 


AQUm 

(Antoine-Pierre). 


ri779 

1783 
1784 


) 


85 


1775 


ARAST 

''  \     (Jean-Vincent) 


80 


87 


ARBAUD 
.  .      DEJOUGUBS      Ui 
I  (Joseph-Bacqni  d*). 

ARCAMBAL 
^    1       (D*»»  Duerest      »  ^ 
**•  jde  Chiny,  veuve  du( 
sieur  Mondorge). 


G. 


ARCHAMBAUD 

(Jacques-François). 


'i 


ARCY  (Patrice) 

(mort  en  octobre 

ti7S9). 


84 


64 


AR00U6BS , 

G.  ^Marquis  de  Rannes.)  gt 

(Mort). 


f 


G,  t        ARI9TAY. 

fl  <    Chevalier  de  Chà- 


f 


G, 


teanfort. 


46 


ARLOT 
DE  FRU6IE,      }  74 
Comte  de  la  Roque  J 


178» 


1786 


1783 


1779 


1754 
1773 
1775 


1754 
1770 


1779 


1766 
1771 


1731 
1767 
1783 


1.000 

2.000 

360 


MOTIFS  ET  OBSBRVATIOKS. 


i.OOO) 


1,147 

t;470 


866 
1.Î8. 


1,180 
5,000 


300 
3,006 


1,8S8 
3,000 
3.000, 


5.680 


7,300 


Porte-srauebose  da  roi. 

La  première,  pour  lut  tenir  Uen  de  son  trtitement  près  feu 
monseifoenr  le  Daap)iio,  en  qualité  de  porte-arqeebuse. 

La  seconde,  en  conaldériUoi  de  ses  très  anciens  serrlees  et 
de  cens  de  feu  son  père  dans  la  même  charge  de  porte- 
argoebese. 

La  troisième,  par  forme  d'appointements  eonsenrés,  pour 
ses  sertices  aTsnt  l'aTètement  de  Sa  Majesté  an  trône. 

La  quatrième,  à  titre  de  eootinnation  de  celle  qo*avaft  fene 
demoiseUe  Tbierr?,  son  épouse;  avee  réserve  de  1,000  lirres 
en  rsTeur  de  son  81s. 

Lt  cinquième,  en  considération  de  ses  senicei  en  qualité 
de  cbeTan-léger  de  la  compagnie  rélbrmée  des  cbeTan-lèrers 
de  la  farde  ordinaire  du  roi. 


Maréchal  de  camp. 

Lt  première,  en  considération  de  ses  serrlees. 
La  seconde,  en  même  censidératioo. 
La  troisième,  quand  U  a  quitté  les  chevau«léffers,  potr  être 
promu  a«  grade  de  maréchal  de  camp. 


Maréchal  des  logis  réformé  de  la  seconde  compagnie  des 
mousquetaires. 

a  Ai 7/     La  première.  7  compris  47  lifres  d'Intérêts  d'arrérages,  en 
'^  i  consioératlon  de  ses  serTices. 

La  seconde,  pour  la  réforme,  suiraat  rordonaanee  du  roi 
du  15  décembre  1775. 


3,000 


3,000 


3,100 


4,000 


Pour  sa  retraite  et  ges  serriees  en  nnllté  d'ancien  eooi- 
nlssaira  de  la  marine,  umployé  è  $il8t*Draaingue. 


Pour  ses  serriees  en  qualité  de  consul  général  de  Frnce  en 
Syrie  et  en  Palestiae,  rqtiré. 


En  considération  de  les  uclens  lerrlces  en  qutllté  dé  canl- 
taine  des  Tslsseaux  du  roi,  et  en  celle  de  m^or  généfal  des 
troupes  de  la  Martinique. 


En  eoBsidératlon  de  son  mariage  atèc  le  sieur  aarquls 
d*Arcambal.  brigadier,  et  poor  lui  tenir  lieu  de  douaire. 


Maréchal  des  logis  réformé  de  la  seconde  compagnie  des 
mousquetaires  de  la  garde  ordinaire  du  roi. 

La  première,  y  compris  86  lirres  d'Intérêts  d'arrérages,  pour 
9,536\  ses  services. 

La  seconde,  pour  même  censidératlea  de  servICM. 

La  troisième,  pour  |a  réforme,  conformément  à  Tordon- 
nance  du  roi,  du  15  décembre  1775. 


Maréchal  de  camp,  rl-dennt  colonel  cofluBaadant  I9  régi* 
.  ment  Irlandais  de  Lally. 
8,180)     La  première,  y  compris  180  Unes  d'Intérêts  d'arrérages*  en 
considération  de  ses  serTiees. 
La  leeende,  pour  même  censidératlea  de  sêrrices. 


3,540' 


Tant  êo  considératiou  de  les  lenrlees  comme  marééhal  de 
camp,  que  de  ceux  du  feu  sieur  son  père,  aussi  maréchal  de 
camp  es  armées  du  roi. 


La  première,  peur  appointements  ronsertée  en  qualité  de 
1  capitaine  réformé  du  régiment  des  recrues  de  Poitiers. 
3,a00{     La  seconde,  en  censidératien  du  zèle  et  de  rintelligeiiee  avec 
'  lesquels  il  a  rempli  un#  commission  particulière  dont  |1  a  été 
chargé  pour  le  serrlee  politique  de  8ia  Mi^Jeeté. 


7. 


À  reporter, m  m     SOSi 


Uentenant-général  des  armées  du  rai. 

La  première,  y  compris  188  livres  d'iûtérêts  d'arrérages,  tant 

Knr  services  de  feu  son  pète,  brigadier,  que  pour  le^  siens,  à 
ffaire  de  LnUelboarg,  ou  il  a  été  dangereusement  blessé. 
La  seconde,  en  considération  de  ses  services. 
La  troisième,  pour  même  considération. 
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a.  M 

a 


NOMS. 


If. 


ARMENAULT 

(Claude). 


SOMMES 

détaillées. 


TOTAL 

des 
PENSiorrs. 


MOTIFS  ET  OBSERVATIONS. 


U 


G. 


ARNAUD 
DEL'ESTANG 

DTPRES 
(Henri-Laurent). 


ARNOULD 


i788 
1789 


80 


(17(Î0 
1774 
1776 


'"«•1  <°""«'^- 1  - 1™ 


G. 


F. 


ARNOUX 

(D"«  Françoise, 

Marquise  de  Mont- 

pesat). 

AROD 
DE  MONTMELAS 

(D"«  de  Monlreuil, 
Comtesse  d*). 

AROSBERG 
M.  )       DE  STRADA 
duR.)  (D"«  Desperiers  de 
la  Gelouse). 


r    1  ARROS 

^'  ^         (Charles). 

^    \  ARSÈNES  PETEL 
*"  I    DE  SCALLIER.    | 


50 


1788 
1778 


» 


49 


59 


'■{ 


ARTIGUE 


(Simon,  Chevalier 


ier  d')/ 


73 


81 


iARTUR,  ) 

Chevalier  de  Ker-  (  aa 
raho  (    . 

(Guillaume-Marie),  ) 
i  J 

ARTUS 


'1 


'  (Antoine-Robert) 


.) 


1779 


1773 
1773 


1779 


1779 


1779 


1789 


59 


G. 


Îm" 


ASTORG, 
de  Rocquepine 
"•  de  Boufllers). 


1761 
1777 


M. 


G. 


AUBERT 
DE  COURSERAC 

(Françqis). 

AUBIER  DE  LA 
MOUTEILHE 

(Antoine;. 


64   *^ 

^    178J 


J 


:i 


V66 


1776 
1758 


1789 


Report SG6,238| 


4.800 
l.SOO 


S,400 

400) 


a«ooo 

2.000 


3,000 
1,500 


3,000 
1.000 


590 

2.000 


3,000 
3.000 


3,600 
354 


6.000 


3.520 


CideTsnt  premier  seerétsire  de  diterses iotendinccs,  et  en- 
suite premier  seerétsire  de  la  marine. 

Ls  première,  en  coDsidération  de  ses  serrlces  en  qoaliié 
do  premier  secrétaire  dadit  département,  et  pour  sa  retraite. 

La  seconde,  pour  services  qa*il  a  rendus  étant  premier  se- 
crétaire des  intendances  d'Orléans.  Bourges,  Dijon  et  Gaen. 

Ancien  lieutensnt-eolonel  au  corps  royal  de  Tartillerie. 

La  première,  en  eonsidérstlon  de  ses  serTices.  et  pour  ta 
retraite.  ^ 

La  seconde,  en  considération  de  sa  nombreuse  faodlle. 

La  troisième,  pour  appointements  conservés  en  qnaUté  d*eii- 
seirne  de  la  compafnie  ci-devant  eoiretenae  à  Mâeon. 

La  reversion  de  celte  troisième  pension  est  assurée  aux  six 
enfants  du  sieur  Lesung  d'Ypres. 


La  première,  pour  appointements  consenrés,  à  titre  de  re- 
traite, et  en  qualité  de  musicienne  ordinaire  de  la  chambre  da 
4.000<  roi. 

La  seconde,  en  considéraiion  de  ses  services;  Tune  et  l'autre 
sans  retenue. 

U  première,  en  considération  des  lertices  de  son  second 
msrî,  M.  le  marquis  de  Roebegade.  lieutenani-f  énéral  des  nr- 
4,500{  méos  du  roi. 

La  seconde,  en  eonsidérstlon  des  services  politiques  du  feu 
msrquis  des  Issards,  père  de  son  premier  mari. 


,000 

^ooo| 


En  eonsidération  de  son  mariage  avec  le  comte  d'Arod  da 
Montmelas,  cspitaine  au  régiment  du  comte  d'Artois,  cava- 
lerie. 


La  première,  en  considération  des  senrices  de  son  mnri, 
gouverneur  des  pages  du  roi  en  la  petite  écurie. 

La  seconde,  en  considération  de  ses  services  en  qualité  de 
femme  de  chambre  de  madame  Victoire  de  France. 

Tant  en  considération  des  serrlces  du  feu  sieur  son  père 
lieutenont-g*5néral  des  armées  du  roi,  que  pour  ceux  qui  In! 
S.360{  sont  personnels,  en  qualité  d'ancien  premier  capitaine  du  ré- 
giment de  Condé.  caralerie,  avec  rang  de  Ueutenant-colooel 
et  pour  sa  retraite.  ' 


6,000 


3.600 


3,200 


ColoDel  atUché  au  régiment  aUemand  d'Anhait;  à  titre  de 
gratifieation  annuelle,  et  en  eonsidération  de  ses  serrlces. 

En  considération  de  ses  senrices.  et  pour  sa  retraite  en  one- 
lité  d'ancien  colonel  an  eorps  rojal  de  TartlUerle. 


Tant  en  considération  de  ses  services,  que  pour  loi  tenir  lien 
de  traitement  en  sa  qualité  de  maréchal  de  ctmp. 


Ancien  lieutenant-colonel  au  eorps  royal  du  génie. 
I»  «^j  ,  ^  première,  en  considération  de  ses  senrices  et  de  ceux  de 
2,520^  feu  son  père,  msréchal  de  camp. 

La  seconde,  en  considération  de  ses  services,  et  peur  sa  re- 
traite. 

(     La  première,  pour  assursnce  de  pareille  somme  sur  les  ne- 
6.000<  Pop^oieDts  du  gouvernement  général  du  Saumurois. 
^^J  ..  ^  Mconde,  en  eonsidération  des  senrices  de  feu  son  mari 
l  lieutenant-général  des  armées  du  roi.  * 

Chef  d'escadre,  retiré. 

^t^ki  A  HJJ?^^^^^'  •?  c«nwd<«t»on  de  ses  serfices,  avec  réserre 

3,054<  de  800  livres  en  faveur  de  son  épouse. 

La  seconde,  y  compris  54  lifres  d'iniéi^ts  d'arrérages   ponr 
ses  services  en  quiilité  de  capitaine  de  vaisseau. 


o  innf  «^°*  «»«"■•  ;.".«ien  Ueutenant-colooel  du  régiment  Royal- 
2.400/  Normandie,  cavalene,  tant  en  considération  de  l'anciennelé  - 


A  reporter,,,      323.292 


QisUnetien  de  ses  serrlces.  que  pour  retraite. 
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SS9I 


NOMS. 


"1- 

xr, 

M 


SOMMES 

déuilléet. 


TOTAL 

dei 

PI1<ISI0.1S. 


MOTIFS  ET  OBSERVATIONS. 


i         AUfiIGNI         ) 

C.  {  (D"«  de  Margueril,  \  85 

Comtesse  d*). 


Report 


G. 


F. 


AUBILLARD 

(Pierre-François),  j 


S9 


AUBRY 

(Antoine -Joseph). 


54 


"• 


AUGBT  ) 

DEMONTHION    S  54 
DE  CHAMBRY. 


G. 


G. 


G. 


AUGIER 

(François). 


AUONY 

(Nicolas-Etienne). 


6i 


1779 


1773 
1788 


1777 


177i 
1788 


(1758 
17Si 
1789 


59 


G. 


duR.\ 


G. 


AUMONT 
DE  MOUSTIER 
(Jean-Baptiste). 


AUVET 

(Allain-Louis, 

Comte  d'). 

(i). 


AVAREY 

{D^^  Angélique- 
Sophie  de  Mailly). 


76 


65 


50{ 


AVBRHOULT 
^(Antoine,  Baron  d'). 


33 


G. 


AVRANGB 
DU  KERMONT. 


36 


1774 
1788 


17U 
1778 
1780 


1760 
1774 
1774 


1768 
1769 


1788 


1788 
1783 


600 
4,500 


600 
5,000 


3,000 
1,300) 


1,000 
6,900 


354 
1,900 
3,900^ 


9,600 
9.000 
9,000 


2,360 
5.000 


9.600 
1.500 


393,901 
3,000 


Eo  couidéntion  des  urrlees  de  fen  son  miri,  le  eomte 
d'Aobipif,  Ueotenaiit-fénéral  dei  irmées  da  rot. 


Ancien  ioas-ehef  dans  le  bareae  des  ronds  de  déptrtemenc 
de  la  gnerre. 

n  4An}     ^  première,  pour  ses  serriees  en  qualité  de  eommls  dans 
^*^^  le  sosdit  bnreanV 

La  seconde,  en  considération  de  quarante  années  de  ser- 
ïicei,  et  pour  sa  retraite. 


(     Sans  retenue;  ancien  directeur  général  de  la  loterie  royale 
6  000/  ^^  France,  à  titre  de  fratiScation  annnelle,  tant  en  récom- 
'^^  pense  de  ses  serriees  en  ladite  qualité,  qne  comme  auteur  du 


\  projet  de  cette  loterie. 


Maréchal  de  camp,  ci-defant  lieutenant  dans  la  compagnie 
écossaise  des  gardes-du-corps  de  Sa  Majesté. 

La  première,  en  considération  de  ses  services. 

La  seconde,  pour  même  cause,  et  pour  sa  retraite  en  qua- 
lité de  lieutenant  des  gardes-dn-corps  du  roi. 


Maréchal  de  camp,  ci-deTant  lieutenant-colonel  du  régiment 
royal.  Infanterie. 

La  première,  y  compris  36  livres  dMntéréu  d'arrérages, 
pour  ses  services. 

La  seconde,  quand  il  a  quitté  la  susdite  lientenance-colo- 
nelle  pour  passer  an  grade  de  maréchal  de  camp. 

La  troisième,  en  considération  de  ranclennete  ec  de  la  dis- 
tinction de  ses  services. 


Maréchal  de  camp,  ci-devant  capitaine  aux  gardes  fran- 
çaises. 

La  première,  en  considération  de  ses  services. 

La  seconde,  ponr  même  considération,  et  lui  tenir  lieu  de 
traitement  en  sa  qualité  de  maréchal  de  camp. 


4,736 


7,800 


Maréchal  de  camp. 

La  première,  y  compris  54  livres  dUatérêts  d*arrérages,  pour 
K  «jul  services  de  feu  son  père,  brigadier  de  cavalerie. 
9,*99\     La  seconde,  en  considération  de  ses  services. 

La  troisième,  ponr  même  considératioui  et  pour  sa  retraite 
du  régiment  de  Chartres,  dragons. 


6,600^ 


Brigadier  dUnfanterie. 

La  première,  ponr  ses  services,  et  la  perte  qn*il  a  faite  d*un 
bras  à  la  bataille  de  Minden. 

La  seconde,  en  considération  de  ses  services. 

La  troisième,  en  qualité  de  brigadier,  attaché  an  corps  de 
rintànterie. 


La  première,  y  compris  360  livres  d^accroissements  ponr  ar- 
rérages, tant  en  considération  des  services  de  sa  famille,  que 

7  %o}  P®"'  favoriser  son  mariage. 

i,oou^  La  seconde,  i  titre  de  gratification  extraordinaire,  en  con- 
sidération des  services  du  marquis  de  Nesle,  son  père,  pre- 
mier écuyer  de  feue  Madame  la  Dauphine. 


3,000 


4,100 


À  reporter,,.     381,749 


En  considération  de  ses  services,  et  pour  lui  tenir  lien  de 
traitement  en  qualité  de  colonel  d'infanterie. 


Ancien  sons-chef  dans  le  département  de  la  guerre,  à  pré- 
sent commissaire  ordinaire  des  guerres. 

La  première,  en  considération  de  ses  services,  et  pour  sa 
retraite  des  bureaux  de  la  guerre. 

La  seconde,  en  faveur  de  son  mariage  avec  demoiselle  Ni- 
cole Le  Franc,  fille  de  l*un  des  garçons  ordinaires  de  la 
chambre  du  roi,  à  laquelle  a  été  assurée  ladite  pension  de 
1,500  livres. 


(1)  Voy.  pins  loin  Dmeet  (Du*  d'Anvet.) 
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"T 

M     . 

H  M 

fi.  M 

■M  aa 

Q 


NOMS. 


El] 

•sa 


SOMMES 

détaillées. 


TOTAL 
des 

PEflSIO.^S. 


MOTIFS  ET  OBSERVATIONS. 


G. 


AVRANGE 

D'HAUGERAN- 

VILLE. 


Report, 


i 


40 


■■{ 


AVRANGE 

(Jean-PieiTe). 


1779 
1788 


';47! 


M. 


AYMAR 


1776 

/1776 


duR,\  (Barthékmi-Jean) . 


G.  < 


AYME 

(François-Daniel). 


F. 


G, 


G. 


{ 


AZÉVÉDO 

(Jacob). 

AZINCOURT 

(D»«  Hélène  de 
Guiberl). 

B 

BABELON 

(Hubert  de). 


(1767 

^  M  <17tî7 

1T77 


>Q0 


} 


31 


G6 


/.    (      BACHASSON      K. 

^'  <       (Claude  de^.       ^  '^ 


1776 
1784 


1784 


1787 


1773 

1776 

[1783 


^. 


1733 
17U7 


G. 


BACHFR  ) 

(Alexandre  André),  f  ^ 

I 


BACHMAN        ) 

/    (Charles-Joseph-   \  ^ 
I    Antoine-Léger),    j 


1779 


BACHOIS 


(  BAUHUIb 

•  {   (Charles-Simon).  |  Sa 


BACON  DE  LA 
G,  \      CHEVALERIE     \ 
I     (Jean-Jac  lues;.    ) 


53 


1776 

1780 


1780 


1761 
1764 


800 
4,000 


, 


8,000 
600 


47i 
1,600 
1,000 


1,880 
8.000 


400) 
I.SOO) 
500, 


663 
1,800 


6,000 
i,0û0 


680 
2.000 


i 


831,74t[ 

M^or  de  la  eompagroie  réformée  dn  fardas  de  la  porte  da 
roi. 

La  première,  en  qualité  d'anelen  upltaine  attaché  aa  régi- 
4,800^  ment  Royal-Roossillon,  eatalerie. 

La  seconde,  sans  aucune  retenue,  tant  en  considération  de 
son  mariafe  atec  demoiselle  Thérèse  Berthier,  que  des  ser- 
▼iees  du  sieur  Berthier,  père  de  ladite  demoiselle. 


3,600 


3,072^ 


L*nn  des  premiers  commis  du  aeerétaire  dIEtat  ayant  le 
département  de  la  guerre,  et  commissaire-ordonnateur  des 
guerres. 

La  première,  pour  appointements  conserTés  en  qualité  de 
commissaire  ordiaaire  des  guerres. 

La  seconde,  en  considération  de  ses  serrlces. 


Premier  TSlet  de  garde-robe  de  Sa  Majesté. 

La  première,  y  compris  73  livres  dMntéréts  d'arrérages,  en 
considération  des  services  de  feue  sa  mère,  remueuie  des 
Enfants  de  France. 

La  seconde,  pour  ses  services  en  qvtltté  de  premier  valet 
de  garde-robe  de  Sa  Majesté. 

La  troisième,  sans  aucune  retenue,  à  Utre  de  retraite  ;  avec 
réserve  de  1,300  livres  en  faveur  de  son  épouse. 


Maréchal  de  camp. 

La  première,  pour  appointements  conservés  en  qualité  de 
H  ffio)  major  réformé  oe  la  légion  de  Flandre. 
.  ,oou<      £^  seconde,  lorsqu'il  a  quitté  la  place  de  lieutenant-colonel 
du  régiment  de  Nassau-Siegben  pour  passer  tu  grade  de  ma- 
réchal de  camp. 


6,000 


A  titre  de  gratifleatioa  pour  remplacement  de  pareille  somme, 
qui  lui  avait  été  assignée  sur  une  place  d'admmiitrateer  de  la 


loterie. 


La  première,  en  considération  dei  lervleet  du  flea  sieur  de 
3,00O   Guibert,  son  père,  lieutenant- général  des  armées  du  roi. 
(     La  seconde,  pour  la  même  considération. 


Ancien  lieutenant  colonel  an  corps  ronl  de  rartillerle. 
La  première,  en  considération  de  It  distinction  de  ses  ser- 
,  vices. 
S,400(     La  seconde,  pour  sa  retraite. 

La  troisième,  en  considération  du  zèle  et  de  ractlvlté  avec 
lesquels  il  a  dirigé  et  fait  exécuter  la  démolition  du  fort  Saint- 
Philippe  à  Minorque. 


Ancien  exempt  et  sons-atde-m^or  de  U   compagnie    de 
Beauvau  des  gardes -do-corps  du  roi. 
m  èm)     La  première,  y  compris  63  livres  d'Intérêts  d*arrérages,  en 
*      ^  considération  de  ses  services. 

La  seconde,  pour  sa  retraite,  avec  réserve  de  300  livres  à 
chacun  de  ses  deux  enfants. 


^  htmI     E°  considération  de  la  découverte  quMt  a  rendue  publique 
^luuvj  ^,QQ  remède  contre  Thydroplsie. 


,ooo| 


Maréchal    de   eamp|  et  major    du   régiment  des  gardes* 
Bisses. 

La  première,  en  considération  de  ses  sertleef. 
La  seconde,  en  même  considération. 


En  considération  de  Peiactitude  et  du  désintéressement  avec 
remplit  la  place  de  lieutenant  criminel  au  Châtelet 


(     En  cons 
l0O0<  lesquels  il 
l  de  Paris. 


Colonel  d'infanterie,  ci-devant  commandant  les  six  piqnets 
envoyés  à  Saint-Dominpe. 
9  a».a;      ^^  première,  y  compris  180  livres  d'intérêts  d'arréragés,  pour 
z,tKiu^  ses  services  en  qualité  de  mejor  du  régiment  des  volontlires  du 
Oanphiné. 
La  seconde,  sur  rextraordlnaire  des  guerres. 


À  reporter.,.     433,607 
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•M  ai 


NOMS. 


SOMMES 

détaillées. 


TOTAL 
des 


MOTIFS  ET  OBSERVATIONS. 


G. 


BADENIBR 
DE  GRAND-COUR 


Heport. 


.} 


S9 


G. 


G. 


H 


M. 

duR. 


G. 


RADIER 
DBVERSEILLE 

(Pierre-Jacques- 
Louis). 


BAGUET 

(Antoine  de). 


BAILLARD, 

Comte 
de  Troussebois. 


BAILLY 
(Jean-Silvain).     j 


7î 


71 


i9 


53 


.}" 


BALB 
DE  BERTON, 

Comte  de  Crillon 


BALLEROY        >  ^, 
(Charles-André  de).^^ 


1785 
1787 


I7i6 
1762 


1766 

1777 


1786 


1T8S 
1785 


1789 


1779 


BALLY     1   ( 

G.  {       DUPERCY        }65{ 

((Flodoard-Eléonor).)      ' 


G. 


M. 

duR, 


G. 


M.   ( 

duR.\ 


BALTHASAR 

(Philippe-Christophe, 

Baron  de). 


BANDIERI 
DE  LAVAL 

(Michel-Jean). 

BAR 

(Jean-Charles, 
Comte  de). 

BAR 

(Jean-François). 


1758 

1776 

1780 

11780 


65 


[1765 
I1774 

Il784 


5G  < 


56 


59 


M. 


BARAUDIN 

(Didier-François- 
Honorât  de). 


65 


1774 
1780 


1779 


1776 


1780 


600 

1.400 


1,770 
1,000 


600 

1,800 


1,600 
9,400 


768) 
61/0 
5,000 
900. 


! 


6OO; 
4,200 
1,200 
3.000, 


500 
1,900 

960J 


433,607^ 

Ancien  sons-directenr  de  TartHlerie  I  S«int-Oiner. 

La  première,  en  considération  de  ses  services,  et  sortoat  eh 
o  onn)  Amérique,  où  il  a  commandé  en  ebef  rtrtiUerie  des  ries  du 
''•*"^  Vent. 

La  seconde,  en  sonsidération  de  ses  services,  et  pour  sa 
retraite. 


Mestre  de  camp  de  cavalerie,  ci-devint  réforaé,  ï  la  snite 
,  da  régiment  Royal-Picardie. 
•  if^n]     La  première,  y  compris  S70  livres  d'intérêts  d'arrérages,  en 
*      1  consiaération  des  services  de  feu  son  père,  lieutenant-général 
des  armées  du  roi . 
La  seconde,  en  considération  de  ses  services. 


Lieutenant-colonel  retiré  du  refluent  de  Bourboansis,  avec 
,  rang  de  colonel. 
9,400{     La  première,  en  considération  de  ses  services. 

La   seconde,  pour  appointements  conservés  dans  sa  re- 
traite. 


I     Brigadier,  mestre  de  camp,  lieutenant  commandant  le  régi- 
,000<  ment  dMnfanterie  d*Angoulème,  en  considération  de  ses  ser- 
{  vices. 

Membre  des  Académies  des  sciences,  des  Inscriptions  et 
belles'lettres. 

La  première,  poor  rindemniser  du  traitement  de  la  place  de 
Ai 000^  garde  des  tableaux  du  roi,  qu'il  avait^  et  qui  a  été  snp- 
primée. 

La  seconde,  en  considération  de  ses  services  et  de  ses  tra- 
vaux pour  le  progrès  des  sciences. 

(     Brigadier,  commandant  le  régiment  d'infanterie  de  Bretaçne, 
6,000{  en  considération  de  la  distinction  avec  laquelle  il  s'est  com- 
(  porté  au  siège  de  Gibraltar. 


2.400 


7,968^ 


A  titre  de  secours  annuel,  sans  retenue,  et  pour  lui  tenir 
Heu  d'une  rente  viagère  de  même  somme,  placée  sur  la  tête 
du  feu  roi  dans  un  des  emprunts  de  la  Compagnie  des  Indes. 

Maréchal  de  camp,  gouverneur  de  Romans. 

La  première,  y  compris  168  livres  d'intérêts  d'arrérages, 
pour  ses  services. 

La  seconde,  pour  appointements  conservés  en  qualité  de 
gouverneur  de  Romans. 

La  troisième,  pour  sa  retraite  des  gardes-da-corps. 

La  quatrième,  par  augmentation  a  sa  retraite. 

Maréchal  de  camp* 

La  première,  en  considération  de  ses  services. 

La  seconde,  en  même  considériiiion. 

La  troisième,  idem. 

La  quatrième,  quand  il  a  quitté  le  troisième  régiment  des 
chasseurs  à  cheval,  pour  être  promu  au  grade  de  maréchal  de 
camp. 


Maître  des  ballets  du  roi. 

La  première,  en  qualité  de  danseur  des  ballets  du  roi. 
9,660{      La  seconde,  en  considération  de  ses  services. 

La  troisième,  en  qualité  de  mattre  à  danser  des  Bnfants  de 
France. 


6,000' 


6,00o| 


En  considération  de  ses  services,  et  pour  sa  retraite,  en 
qualité  d'ancien  capitaine  au  régiment  des  gardes  françaises, 
avec  rang  de  colonel. 


ISans  retenue;  chevalier  de  l'ordre  royal  et  militaire  de 
Saint-Louis,  par  remplacement  de  celle  de  pareille  somme 
qu  il  a  obtenue  à  titre  de  retraite  en  qualité  de  major  des 
compagnies  de  la  garde  de  Paris. 


3,000 


Â  reporter,,»     486,605 


Chef  d'escadre  retiré,  et  en  considération  de  ses  services, 
avec  réserve  de  1,000  livres  en  faveur  de  son  épouse,  et  de 
300  livres  en  faveur  de  chacune  de  ses  deux  flUes. 
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Z  M 

O 


ROMS. 


< 


M 

se 
z 


SOMMES 

détaillées. 


TOTAL 

des 

pB!«Bro:is. 


MOTIFS  ET  OBSERVATIONS. 


G. 


BARBàNÇOIS 

(Léon-François,     \  71 
Marquis  de). 


1778 


'• 


M 


BARBIER 

(Charles-Jean). 


BARDON 

DE  SECONSAG 

(Jean-Louis). 


78 


90 


M, 


BARDOULAT 


1783 


1770 
1789 


</«\l^?il?^^v^5  «  l"J8 


(Chevalier  de  Lissai. 


M.  I 


F. 


BARJETTON 
DEMONTÈZE.    j 


BARON  \ 

(Louis). 


57 


50 


G. 


BARRAL. 

(D»«  Marie-Fran- 
{çoise   de  Ghaumont(  ''^ 
de  Guitry). 


G. 


G. 


G. 


BARRET 
DE  FERRAND 

(Jean-Baptiste). 

BARRIN 

(Achille-Marc, 
Comte  de). 

(i) 

BARTALIÉ 
DE  MASSÉ. 

BARTHÉLEMI 
D'ASTEL. 


75 


79 


i 


50 


46 


r.    (     BARTHELLON     [^ 
'•  \      (Pierre-Paul).      ^^ 


G. 


F. 


BARTHELLOT 
DE  RAMBUTAU. 


BARTHÈS 

(Paul-Joseph). 


66 


] 


55 


1785 


1783 


1783 


1779 


1778 


1786 


1786 


1779 


1758 
1764 


1786 


1,000 
5 


M)0 
6,000 


5.895 
450 


9U 
1,500 


Report 485.605 

'  ^     .^ffi'Ï.^Pfll'??  ^^  régiment  des  gtrdes  françtiset,  tfec 

set  senriees. 


^  l  ^  Aoeies  eapittine  ta  régiment  dei 

*SSS(        fl  ûûo/  ^r^^^t  de  colonel. 
,000  f        '»^     u  première,  en  eonsidértUon  de 
\     La  seconde,  poar  st  retrtite. 


iA  titre  de  retrtite,  et  en  constdérttion  de  ses  serriees, 
comme  in|éniesr  en  chef  des  ponts  et  chtasséet  de  It  réné- 
rtUté  de  Poitieri,  trec  réierre  de  S,000  lii  ~ 


ton  époQse. 


lirres  en  feveor  de 


6,S00^ 


6,045^ 


3,600 


Mirécbtl  de  ctmp,  ci-dcTint  liententnt  dans  It  comptent 
de  Loxemboarg,  des  fardes-dn-eorps  de  Sa  Majesté. 

Lt  première,  en  considération  de  ses  services. 

La  teconde,  ponr,  tTee  celle  ci-dessus,  lui  faire,  ta  total, 
on  traitement  de  6,500  lines,  en  tt  qotlité  de  mtréchtl  de 
ctmp. 


Eeoyer  ctTtlctdonr  de  lt  fene  reine. 

Lt  première,  i  titre  de  retrtite,  et  en  considérttion  de  ses 
services  en  la  susdite  qutlilé,  t  rtison  de  4,2SOO  livre*  de 
pension,  et  1,095  livres  poar  noarritore  de  deux  chevtnx. 

Lt  seconde,  pour  tppointementt  conservés  en  qntUté  de 
ci-devtnt  ctpittme  ta  rèifiment  d'Enc^hien. 


En  considérttion  de  ses  services  comme  capitaine  de  vtit- 
teau,  et  brigadier  des  trmées  ntvtles,  retiré. 


JA  litre  de  retrtite,  et  en  eoniidérttlon  de  ses  services  en 
qatlité  de  ci-devtnt  chef  des  comptes  dtns  les  baretox  de  lt 
potte  à  Ptris  :  cette  pétition  éteint  tt  grttiflcttion  tnnacUe 
tor  les  postes,  tccordee  tudit  liear  Btron  le  19  février  1783. 


3,540 


4.500 


En  contidérttion  det  services  rendus  à  TEttt  ptr  les  siears 
Cbt amont  de  Guitry,  tet  tncétret. 


En  considérttion  de  set  tervieet  comme  tncien  inspecteur 
génértl  des  mtrécbtussées,  à  présent  lieutentnt  det  mtréchtni 
de  Frtnee  à  Bordetax,  et  pour  st  retraite. 


1  KM      ^  ^^^^  d'tppointemenu  en  qutlité  de  mtréchtl  de  camp, 
*iWW    suivent  décision  du  18  tfril  iTlS. 


3.000 


Pour  set  servicM  en  qatlité  de  ctptuine  d«  Ttitteta  da 

déptrtement  de  Toulon,  retiré. 


(     En  considération  de  ses  services  comme  tncien  mtjor  da 
,4Û0(  régiment  d'inftnterie  tllemtnde  d'Alstce,  et  en  tttendtnt  qa*U 
(  obtienne  un  emploi  dtns  l'éttt-mtior  des  pltcet. 


3,540 


2.4U 


En  considérttion  de  ses  services  dtnt  lt  pltce  de  secrètalra 
des  économttt. 


Mtjor  retiré  du  régiment  de  Contl,  rtvtlerie* 
Lt  première,  y  compris  144  livres  d'intéréu  d*trrérageft,  en 
considérttion  de  tes  services. 
Lt  seconde,  poar  st  retrtite. 


i  ^  En  considérttion  de  ses  trtvtnx  tittértires,  comme  membre 

9  ■  4^MF 


des    Actdémies    des   sciences,   des  iflscriptioBt   et  bettes* 
lettres. 


Â  reporter...     541,574 


(i)  Rédaite  à  1,000  Uvret  en  1788. 
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•a»  ■ 


K 
M 


NOMS. 


H 
O 

<< 


SOM.\IES 
déuilldes. 


TOTAL 
dcg 

PBNM01I8. 


MOTIFS  ET  OBSERVATIOJÏS. 


Report 549,574 


G. 


G. 


M 


BASCHI 

(Charles-François- 

Régnier,  Baron 

de). 


BASCHI 
DU  CAYLA 

(Hercule-Philippe  - 
Etienne,  Comte  de).^ 

BASSET, 

Chevalier  de 

Mouchât. 


35 


\ 


44 


) 


IT» 
i785 


ITSl 


M 


G. 


BASSOMPIÈRE 

(Anaclet,  Comte 
de). 


BAUDARD 


09 


45 


(Louis). 


08 


If. 

duRÀ 


BAUDEQUIN       ) 

DELA 
BOISSELLB. 


jr.  (       BAUDOUIN 
\     (Jean-Baptiste). 


43 


G.  i 


44 


BAUDOUIN        J 
(Sylvain-Raphaôl).  )  "'* 


BAUSSAN 

UC      >41 

Norville).     J 


.f  y         BAUSSET         > 
J'  J( François- Louis -Ni-| 
^'  ^     colas,  Marquis 
de). 


■ 


BAUSSET 

(Auguste-Louis-    (  ss 
Hilarion).         j 

^    (  BAVRE  j 

"*  l   (Claude-Antoine-  \n 
(  Marie).  j 

I  I 

(  BAZIN 

G,   )  (Alexandre-Louis-  f 
]de  Bazin,  Comte  de  ^ 
Besons). 


«771 
«784 


«780 


1784 


«785 
1786 


«767 
«780 
1780 


«763 
«789 


4,000 
3,000 


i,600 
3,000 


8,000 
9.000 


6.000 
500 


600 
3,000 


Mettre  de  camp  en  second  da  réfimeot  d'iofiateria  de 

DaiTOlS. 

1  ^  La,  première,  par  assaranee  à  lai  donnée  en  «779,  eor  celle 
6,000/  de  l^OOq  liTres  accordée  ao  fea  comte  de  Basebi,  son  père. 
]  ambassadeur  de  France  à  Venise,  et  sons  la  condition  de Taire 
une  pension  de  9,000  litres  k  la  demoiselle  Le  Normand,  sa 
mère,  renre  dadit  slenr  comte  de  Bascbi. 
La  seconde,  en  considération  de  ses  senrices. 


En  considération  de  ses  services  en  qualité  de  mestre  de 
camp,  lientenant  eoramandani  le  régiment  de  Conti,  dra- 
gons. 


Maréchal  de  camp,  ei-doTant  mestre  de  camp  dn  rédment 
des  rrenadiers  royaux  de  la  Lorraine. 

«.•M0{  »îiîJ5"?JSr*\Pp!îr/î*  "'^ïces  en  qualité  de  colonel  duré- 
*      I  fiment  prorinclal  d'Anton. 

La  seconde,  par  augmentation  à  celle  ei-dessas.  onind  il  a 
passé  au  grade  de  maréchal  de  camp.  ^ 

A  iyj  .nv  ^^  d'apjwlnteminu  eonserYés  en  qualité  de  premier  gen- 
4,000<  tilhomme  de  la  chambre  dn  fen  roi  de  Pologne,  duc  de  Lorraine 
\  et  de  Bar. 

I  , 

IEn  considération  de  ses  services  comme  ancien  prévAi  gé- 
néral des  armées  du  roi  et  de  la  maréchaussée,  à  la  résidence 
de  Tours,  et  el-doTant  premier  commis  dn  secrétaire  d'Eu! 
ayant  le  département  de  la  guerre,  avec  réserve  de  S,000  livres 
en  faveur  de  son  énouse;  et  après  elle,  de  850  livres  à  chacnn 
de  leurs  quatre  onrantt. 


•  i^i  ...?ïï  l»ï  *enïf  Iwn  de  partie  du  traitement  qu'il  avaicen  qua- 
3,037/  hté  d'huissier  ordinaire  de  la  chambre  de  monseigneur  comte 
'  d'Artois,  avant  le  mariage  de  ce  prince. 


Ancien  premier  commis  dn  grand  comptant   du   Trésor 
royal. 

8.000^     La  première,  à  titre  d'acqnit-pateat  vacant  par  la  mort  du 
^  slenr  Leomn. 

La  seconde,  en  considération  de  ses  services,  et  à  titre  de 
retraite. 


7,500 


Maréchal  de  camp,  ci-devant  commandant  un  bataillon  dn 
réffiment  des  gardes  françaises. 
La  première,  en  considération  de  ses  services. 
La  seconde,  pour  sa  retraite. 

La  troisième,  pour  angmenutton  1  sa  retraite  dn  susdit  ré- 
giment. 


En  consIdénUon  des  services  de  fen  son  mari,  maréchal  de 
8,800   camp:  et  avant,  lieutenant  des  gardef-dn-corps  de  Sa  Majesté. 
(  dans  la  compagnie  de  Luxembourg. 


En  coniidératlon  des  services  politiques  du  fen  sieur  mar- 
dis de  Bausset,  son  père,  ministre  plénipotentiaire  de  Sa  Ma- 
nte auprès  de  réieeteur  de  Cologne  et  de  IMmpératrice  de 


/  En  considération  des  services  politiques  dn  feu  sieur  mar- 
A  f¥ift/  SP^  '®  Bausset,  son  père,  ministre  plénipotentiaiN  de  Sa 
**^^   Mi^esté  auprès  de  réieeteur  de  Cologne  et  de  l'impératrice 


.ooo| 


3,000 


Pour  ses  services  et  sa  retraite  en  qualité  de  capluine  de 
vaisseau,  retiré. 


GapitAine  réformé,  ci-devant  k  la  suite  du  régiment  d'Artois, 
cavalerie, 
t  6noJ     ^  première,  pour  appointements  conservés  suivant  Tordon- 

La  aeeonde,  en  considération  des  services  de  feu  son  père, 
lientenant-géttéral  des  irmées  du  roi. 


À  reporter.,.     507,811 
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NOMS. 


o 


tin 


SOMMES 

détaillées. 


TOTAL 
des 

PEIfSIOlfS. 


MOTIFS  ET  OBSERVATIONS. 


BEÀUCAIRË 

(Antoine-Claude, 
Chevalier  de). 


Bepori 5d7.811 


>ft4 


M. 

duB.\ 


BEAUGLAS 

(Diie  Françoise- 
George  de). 


43 


G. 


BEAUFORT 

DE 

MONTBOISSIER, 

[Comte  de  Comillac. 


99 


f.    \       BEAUFORT       L 
'•  (     (Jean-Baplisle).     j*^ 


M. 


G. 


BEAUHARNOIS 
(Marquis  de).      / 


G. 


F. 


BEAUJEAN., 

Comtede  S.  Maurice. 


BEAUJEU 

(D"*  Charlotte- 

Louise). 

BEAUMONT 


7i 


S9 


((Antoine-François  de 


83 


BEAUMONT       ) 
G.  {    (Chevalier  d*Au-    )  93 


tichamp). 


BEAUMONT       ) 
(D"*  Biran  d'Arma-  \  48 
gnac  de  Goas). 

BEAUPOIL  DE    ) 
SAINT-AULAIRE  S  m 

(Pierre). 


BEAURAIN 

(D»»  Marie  Gau- 
cherelle). 


BEAURAIN 


84 


F.  {  DE 

I     SAINT- ALGIS. 


et 


1733 
177» 
1784 

991 

1,800 

600 

1768 
llSà 

300 
8,600 

1706 

177i 

S80 

6.000 

1780 
1784 

i.500 
500 

1749 
1764 

706 
8,000 

1770 
1780 

600 
3,000 

1779 

s 

1782 

» 

1779 

» 

1767 
1767 

4,000 
î,000 

1777 
1779 

1,200 
1,100 

1776 

1777 

S,000 
3,000 

1777 
1784 

3,000 
93T 

Capitaine  de  TtisseiR,  retiré. 

La  première,  tn  considération  des  services  d«  ton  père, 
mort  ciier  d'escadre. 

La  seconde,  en  considération  dt  ses  larfieat,  et  ponr  sa 
retraite. 

La  troisième,  pour  labTenir  anx  besoins  de  si  nombrease 
famille. 


La  première,  poar  lai  tenir  lieu  de  celle  qu'elle  avait  sur 

les  aomônes  de  la  fene  reine. 
A  OQO/     ^  seconde,  divisible  comme  soit,  ft  titre  de  retraite,  sa- 
3ivw^  voir:  1,495  livres  en  qualité  de  femme  de  chambre  de  Madame 

Sophie  de  France,  et  1,195  livres  en  qaalité  de  coiffease  de 

la  même  princesse. 


Mestre  de  camp,  lieutenant   comntBdtnt  du  régiment  de 
Bourbon,  infanterie. 
La  première.  7  compris  90  livres  dMntérêU  d*arrérages,  en 
des  services  de  son  père,   capitaine  de  cara- 


6,590 


3,000 


considération _. ^._,   _^ 

lerie,  et  de  son  oncie,  lieutenant  général  des  armées  du  roi. 
La  seconde,  en  considération  des  services  de  sa  famille, 
avec  réserve,  à  titre  de  douaire,  de  ladite  pension  en  fareur 
de  son  épouse. 

Premier  secrétaire  de  l'intendance  du  Dauphiné. 

La  première,  à  titre  de  retraite,  quand  sa  santé  ne  lui  per- 
mettrait plus  de  continuer  ses  travail. 

La  seconde,  par  augmentation  I  celle  ci-dessus,  en  consi- 
dération de  ranoicnneté  et  de  la  distinction  de  ses  senrices. 
en  la  susdite  qualité. 


Chef  d'escadre,  retiré. 

La  première»  y  compris  108  livres  d'Intérêts  d'arréragée,  en 
3,706<  considération  des  services  de  sa  famille. 

La  seconde,  pour  sa  retraite,  et  en  eensidéfatlon  de   eee 
services. 


1,600 


8,000 


4,000 


Lieutenant  pour  le  Service  du  roi  an  château  de  lonx. 
La  première,  en  considération  de  ses  servicee. 
La  seconde,  pour  la  même  considération. 


A  titre  de  réversibilité  de  partie  de  celle  de  7,000  lirres 
dont  jouissait  le  feu  comte  de  Beaujeu,  son  père,  maréchal  de 
camp. 


En  considération  de»  services  de  ii  faaille,  et  lortont  de 
ceux  de  Tarchevêque  de  Paris,  son  oncle. 


Brigadier   de  cavalerie ,  ci-devant  exempt  des  gardes-da- 
a  QKA^  ^^JP*  ^"  ''^'i  compagnie  de   Villerojr;  laquelle  pension  lui  a 
'«V3u\  été  accordée  en  considération  de  ses  services,  et  pour  sa  re- 
'  traite. 


1 


6,000 


La  première,  en  considération  des  services  du  sieur  comte 
de  Goas,  son  frère,  colonel  du  régiment  de  Bourbonnais,  taé 
à  l'affaire  de  l'Assiette. 

La  seconde,  pour  appointements  conaervés  en  qualité  de 
lune  des  dames  pour  accompagner  feue  madame  la  Dauphlne. 

■  «.  ^'  première,  en  qualité  de  caplttine  tu  régiment  de  Bonf- 
S,400{  ners,  dragons,  et  pour  sa  retraite. 

La  seconde,  en  considération  de  ses  services. 

La  première,  en  considération  des  services  de  sen  mari, 
premier  commis  au  contrôle  général  des  finances. 
H  nAA/  .  id  ^<^conde,  à  titre  de  reversion  de  moitié  de  celle  de 
^.W]  6,000  livres,  accordée  en  juin  1777  audit  sieur  de  Beaurain, 
son  mari,  et  partageable,  après  sa  mort,  entre  sa  femme  et 
son  frère. 

.  .1^?^^'"^^'^*  ^  ^^^^^  ^^  réversion  de  moitié  de  ceUe  de 
'*937<  1?^^'^^^'*  ■ceordèe  en  juinim  tu  fen  fleur  Beaarain,  son 

La  leeonde,  par  augmentation  à  celle  ei-deisns. 


A  reporter,,,     600,676 
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NOMS. 


< 


«3 


SOMMES 

déUillées. 


TOTAL 

des 

PSJISIOKS. 


MOTIFS  ET  OBSERVATIONS. 


G. 


M. 


[ 

BEÀUVAL 

(D"«  Anne-René    \  « 
du  Vivier). 

BEAUVAU 

(D»«  de  Rohan-     >  eo 
Chabot). 

BEAUVILLERS, 
Marquise  de  Saint-  )  33 
Agnan). 


neport 650.676 


G. 


M. 


BEAUVILLERS 

(D^i«  Suzanne 
Desnos). 

BEAUVILLERS 

(D"*  Rossette 
de  Fleury  de 
Saint-Agnan). 


67 


45 


G.  { 


BECDELIÈVRE 
(Jean-Jacques-René).)  so 
(Mort.) 


jr.  I     BECDELIÈVRE 
(  (Hilarion-François). 


G. 


G. 


BBDDB  DE  BLAY 

DE  ;88 

HONTROSIER. 


F. 


BEGHIN 

(Claude4oseph). 


BELBEUF 


74 


1779 


1785 


1789 


1770 
1775 


1757 


)l76i 


(Prosper-Godard).  f  ^  1770 


'■{ 


A 


BÉLLiRDT 
(Augustin  de). 


BELLAUD 

(Pierre). 


ee 


*    i    Bl 


BELLEGARDE 
Claire  Bardon). 


G. 


[  DR 


BELLEMARE 
SAINT-CYR. 


58 


tt 


i78t 
1788 


1768 
1776 


1747 
1178 


8,400 
6,000 


i  nrwJ  -.s??  «onsîdérttion  del  sornces  poUti^aes  d«  fèo  son  msri, 
L«000   mimstrt  plémpotonUsIre  d«  rof  toprès  dn  doc  dt  Deoz- 
,  Ponts. 


4,000 


914 
1,740 


a.480 
8.000 


1,800 

a,ooo 


1,800 
1,800 


984 
1,740 


En  çonsidérttion  des  sertioes  de  fea  son  prenier  nisri,  It 
mtrqiils  de  Glenttontrd'Ambobe,  lieatensnt-f  énéral  des  arméos 
da  roi. 


A  ilire  de  réversion  de  pireillé  pension  aeeordée  en  1778  à 
reo  le  oiarqais  de  Sslnt-Agnan,  son  msri,  lientenan'-générsl 
des  armées  nsTsles.  et  commandant  la  marine  à  Toulon. 


A  nmJ  «.^'"*  ^*  «®»îî8»ï«,<li  Madame  Adélaïde  de  France,  tadite 
6,710/  pension  en  considération  des  services  de  fei  son  mari,  bri- 
(  gadier  de  cavalerie. 

La  première,  oonr  appointements  conservés,  à  titre  de  re- 
/ji  MM  AnAi  *'*"••«'  «n  <I5«H^  d«  l'nae  des  dames  d«  paUisde  Is  reine, 
(1)  11,400;  avec  réserve  de  U  touiité  de  cette  pension  en  fsvoor  de  de- 
'  moiselle  Bérenger.  sa  future  bello-fllle. 

La  seconde,  en  qualité  de  venve  d'nn  vice-aairal. 

I  Maréchal  des  logis  réformé,  de  U  première  eompagnie  des 
moosquetsires  de  la  garde  ordinaire  du  roi. 
-.«tîiifi?.îîi*-*!l  '  ^"^^^"^  ***  *'^*»  d'intérêts  d'arrérages,  en 
considération  de  ses  services. 
Ls  seconde,  poor  sppointemento  conservés,  soivsnt  l'ordon- 
nsnco  du  15  décembre  1775,  portant  snppression  des  deui  com- 
psgnies  de  mousquetaires. 

Premier  président  de  ls  chsmbre  des  comptes  de  Bretagne, 
uA^t^u^^'*îi^^  **•  '••  anciens  services  dans  Texercice  de 
isdite  chsrge.  Il  y  a  sur  cette  pension  540  livrée  d'intéréu 
"  srrorages. 


t 


,Mo| 


4,000 


?!'Î^*^m/  *^,«"P' «*  llentenani  de  roi  I  Lille,  en  Ftandre. 
En  considération  de  ses  services. 


a  «wJ  i.«?®!'  ■•  "^^••i  •!  «n  eoosidératlon  de  ses  services  comme 
6,000  1  un  des  sons-ehefs  da  bnreaa  des  griees  du  département  de  la 
guerre. 


7,480 


8,000 


Procureur  général  du  rot  an  parlement  de  Rouen. 

La  première,  f  compris  480  livres  d'intérêts  d'arrérages,  en 
qualité  de  premier  avocat  général  an  parlement  de  Rouen. 

La  seconde,  pour  l'indemniser  de  ses  frsis  de  bnrean.  en 
qualité  de  procureur  général  du  méoie  parlement,  et  pour  ang- 
menter  sa  première  pension.  >     v        "■ 


Pour  services  rendus  en  quaUté  de  chargé  des  affaires  de  la 
manne  et  du  commeree  de  Frtnee  en  Espagne. 


A  reporter,.,     780,364 


Ci-devant  caissier  du  trésorier  de  la  guerre. 

La  première,  à  titre  de  retraite,  en  considération  de  ses  ser- 
a  HOoI  ^'^^«L .<uns  U  place  de  contrôleer  et  caissier  de  U  caisse  des 
o,Duu^  smortissements. 

La  seconde,  I  titre  de  retrsite  et  pour  tes  services  dans  la 
place  de  eaissier  dn  trésorier  de  U  guerre. 

^  la^^auro'*'  ^  ^^^  ^*  reversion,   saivant  dédsioo  du 

*»''^     La  secondé,  en  considération  des  servlees  de  feu  ion  mari. 
l  commandant  au  château  de  Lourdes. 

Msréchal  des  legis  réformé,  de  la  seconde  compagnie  des 
mousquetaires  de  ls  garde  ordinaire  dn  roi. 

8.e04<  .«t:îjKî5  *'•'/  compris  84  livres  d'intérêts  d'srrérages,  en 
»''^]  considération  de  ses  services. 

La  seconde,  ponr  sa  réforme,  conformément  à  rordonnance 
au  15  décembre  1775,  portant  snppression  des  meusqnetaires 


d)  Devrait  appaiteair  à  la  i«  daaee. 
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H 
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NOMS. 


-< 


2S 


SOMMES 

déuillées. 


TOTAL 
des 

PSRSIONS. 


MOTIFS  ET  OBSERVATIONS. 


M. 


Hepûrt 720,364 


M. 

duï{. 


BELLËTRE 
(Joseph-Simon). 

BELLEVILLB 
LtTENDART 

(Nicolas-David). 

BELLIARD 

(D"«  AnD6-Glément). 


M 


BELMONT 
G.  {  (D"»  Jeanne  Saint- 
Quintin). 


C. 


BELLOY 

(Benjamin). 


u 


G. 


M. 


BELOT  ( 

(Joseph  de).        ^  '* 


BELURGEY 


du  R .  (      (Jean-Louis) . 


80 


G. 


BELY 
DE  BELFORT 

(Conrad). 


1783 


1785 


1730 
1773 


1780 


1779 


J 


87 


BÉNÉDIT  ou 
Àf.  JBÉNÉTI  PICAIlILHl  .^ 
E.  \    DE  CAZENAVE    >  ^ 
(Jean-Paul) . 


M. 


M.  i 


BENINCAZA 

(Louis  de). 


BENYOWSKY 

(Mort- dans  l'Inde 

depuis  10  ans). 


80 


40 


BÉON 

G.  {  (D"*  Lombard  de  }  ei 

Montauroux). 


G. 


1770 
1771 
1780 


1779 


1770 
1781 


1779 


1768 


,     BÉON 

(François- Augustin,}  50  jîZS 
t      Chevalier  de).      )      ({tS 


M.  I 


BERARD         i 
fElicnnc). 


76 


9,400 

1,000 


2,538) 

800> 

4,000) 


2,483 
4,000 


471 

eool 

1,S00( 

3.000) 


3,000 


4,000' 


Pour  retriite,  et  en  eonsidérstion  de  ses  serriees  eomme 
commisssire  des  ports  et  arsesaux  de  marine. 


En  eoD»idératien  de  ses  senrkes,  et  pour  retraite,  eo  qualité 
de  capitaine  de  vaisseau. 


Nourrice  de  feu  monseiirneur  le  due  d'Anjou. 
U  première,  à  titre  de  gages  et  pension,  en  considératiofl 
3,400{  de  ses  services. 

La  seconde,  à  titre  de  fratiflcttion  accordée  lors  du  décèi 
de  sa  llle.  qui  en  Jouissait. 


3,540 


Eu  considération  des  services  du  feu  sieur  son  père,  na- 
réebal  de  camp. 


Ancien  eolonel  du  corps  royal,  directeur  de  l'artillerie  ao 
4,800   département  de  Douai. 

\     En  considération  de  aes  services  et  pour  retraite. 


3,880 


I 


7, 


Pour  appointements  conservéi  en  qualité  de  nujor  réfonné 
de  la  légion  du  Daophiné.  actuellement  attaché,  en  la  même 
qualité,  et  avec  rang  de  lieutenant-colonel,  an  régiment  de 
V  Laaguedoc,  dragons. 


Premier  commis  au  contrôle  général  delà  maison  du  roi. 

La  première,  en  considération  de  ses  services  près  feo 
monseigneur  le  Dauphin,  et  près  Sa  Majesté,  avant  son  avène- 
ment an  tréne. 

La  seconde,  en  considération  de  tes  services. 

La  troisième,  sans  retenue,  à  titre  de  retraite. 


.  f^     En  considération  de  ses  services  comme  bripdier  d'InC»' 
a.uwj  terie,  ci-devant  capitaine  au  régiment  des  gardes- suisses. 


Sans  retenue;  ancien  secrétaire  de  Tambassade  de  Franec. 
en  Suisse. 

La  première,  en  conaidératloo  des  preuves  qu'il  a  données 
6,483^  de  son  lèle  et  de  ses  travaux,  lors  de  la  négodation  de  l'al- 
liance avec  le  corps  helTétlqne. 

La  seconde,  pour  lui  servir  de  retraite,  Tétat  de  sa  santé 
ne  lui  permettant  pas  de  continuer  aes  services. 


i.soaf 


Tant  pour  ses  services  en  qualité  de  consul  de  France  à  An- 
cène,  que*i>our  ceux  de  ses  aneêtres,  qni  ont  occupé  le  mèae 
consulat  uepuis  1671. 


En  considération  de  ses  services  en  qualité  de  colonel  des 
4,000{  volontaires  de  Benyowski,  ei-devant  commandant  à   Nadi- 
(  gascar. 


En  considération  des  services  de  son  mari,  brigadier  de  ca- 
4,000  galerie,  et  premier  lieutenant  de   la  compagnie  de  Lusem- 
'  bourg,  des  gardes-du-corps  du  roi. 


Ancien  commandant  à  Aadaye. 

La  première,  en  considéralion  des  blessures  qu'il  a  reçues  à 
la  bataille  de  Plaisance. 
5,873^     La  seconde,  en  considération  de  ses  services. 

La  troisième,  pour  sa  retraite. 

La  quatrième,  en  considération  de  ses  blessures,   et  des 
services  du  vicomte  de  Béon,  son  frère,  maréchsl  de  camp. 


Q  MtïS      En  considéralion  de  ses  services  ranime  commissaire  gt'iti'- 
^.wwj  „|  jg  ,^  marine,  retiré. 


À  reporter.,,      778,475 
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SOMMES 

détaillées. 


TOTAL 
des 

PENSIONS. 


MOTIFS  ET  OBSERVATIONS. 


M. 

duR, 


M. 


Report. 


BERAUD 
DE  LA  HAYE     \  51 

(D"«  Jeanne). 

BERAUD 
DU  PÉROU. 


49 


F. 


BERCHENY 

(Magdeleine,       \  59 
Comtesse  de). 


1754 
1767 


1734 
177B 


F. 


F. 


BERCHENY 

(Marianne, 
Comtesse  de). 


CM 


BERGER 
\     DE  MOIDIEU 


5U.     / 


SI 


{         BERGER 
F.  l     DE  MOIDIEU 
((Gaspard-François)  .^ 


84 


1754 
1778 


1759 
1767 


BERGH 
C.  <  (D"«  Elisabeth  de 
Néale). 

BERGHE5 
F.  ^(D"«  Marie  de  Cas-] 
tellane). 


u 


42 


'•{ 


BERGON 

(  Joseph-Âlexandre  ) 


G. 


.}" 


BÉRIL 

(Simon  de). 


» 


ri 


Af.\ 


Ê. 


G. 


BERNAGE 

(Jean-Frédéric  de). 

0) 


\ 


G. 


BERNAGE, 

Marquis 
de  Chaumont 

BERNARD 

DE  MONTESSUS 

Comte  de  Rully. 

(Mort.) 


1778 
1782 
1784 

1785 


1749 

'68  Ivm 

(1779 


i 


59 


34 


1,120 
S,000 


3,950 
3,000 


3,950 

3,000 


3,540 

3,000 


400 
490 

500 
1,080. 


i 


1,000 
6,000  > 

i,90o; 


A  reporter. 


778,475( 

U  première,  y  compris  120  livres  d'aecroissements  d'arré- 
râpes,  en  eonsidération  des  services  du  feu  sieor  de  La  Haye, 
3,120^  son  père,  gentilhomme  de  la  Manche  da  fea  roi. 

La  seconde,  faisant  partie  de  celle  accordée  à  feoe  sa 
mère,  le  11  décembre  1767. 


3,000 


S,9:so 


5.^ 


3,000 


En  considérât! OA  de  ses  services,  et  poar  retraite  en  qualité 
de  capitaine  de  vaisseau. 


La  première,  j  compris  450  livres  d'intérêts  d'arréraffes,  en 
eonsidération  des  services  de  Teu  son  père,  maréenal  de 
Pranee. 

La  seconde,  faisant  moitié  de  celle  de  6,000  livres  dont 
joaissait  fea  sieur  son  père,  en  qualité  de  gnnd-ècuyer  du 
Ten  roi  de  Pologne,  duc  de  Lorraine  et  de  Bar. 

La  nremière,  y  compris  450  livres  d'intérêts  d'arrérages,  en 
considération  des  services  da  feu  sieor  son  père,  maréchal  de 
France. 

La  seconde^  faisant  moitié  de  celle  de  6,000  livres  dont 
jouissait  feu  sieur  son  père,  en  qualité  de  grand-écayer  du  feu 
roi  de  Pologne,  duc  de  Lorraine  et  de  Bar. 


En  considération  de  ses  services  comme  procnreur  général 
du  parlement,  aides  et  finances  du  Dauphiné. 


!     Ancien  procureur  générai  an  parlement  de  Grenoble. 
6  S40<      ^  première,  y  contpris  540  livres  d'intéiéts  d'arrérages,  en 
«.«w\  considération  de  ses  services. 
La  seconde,  pour  sa  retraite. 


4,000 


Pour  loi  tenir  lien  de  gratification  annuelle,  en  eonsidéra- 
tion des  services  de  son  mari,  maréchal  de  camp,  et  ci-devant 
colonel  en  second  du  régiment  Royal-Deux-Ponts. 


A  titre  de  gratification  annaelle,  et  pour  lai  tenir  lien  des 
5,400<  appointements  de  la  place  de  dame  da  palais  de  la  reine,  pour 
l  laquelle  elle  est  désignée. 


En  eonsidération  de  ses  services  en  qualité   de  premier 
9,400   secrétaire  de  l'intendance  d*Aach  et  Pau,  et  à  titre  de  re- 
(  traite. 


Lientenant-eolonel  attaché  au  corps  des  dragons. 

La  première,  en  considération  de  ses  services^. 

La  seconde,  eu  même  considération,  et  des  différents  oo- 
vrages  mécaniques  relatifs  ft  la  guerre,  dont  U  8*est  oceopifi. 
f  ,400(     La  troisième,  en  considération  de  ses  services  dans  ITitat- 
major  des  troupes  employées  à  Genève. 

La  quatrième,  pour  lui  tenir  Heu  des  appointements  de  pa- 
reille somme  dont  il  joaissait  en  qualité  de  lieutenant-colo- 
nel, attaché  ao  second  régiment  de  chasseurs  i  cheval. 


Aneien  commis  dans  les  boréaux  da  département  des  affaires 
étrangères. 

La  première,  i  titre  de  reversion,  et  en  considération  des 
services  de  son  père,  premier  commis  au  susdit  départe- 
ment. 

La  seconde,  i  titre  d^appointements  conservés,  en  récom- 
pense de  ses  servioes  pendant  trente-sept  années  consécutives, 
avec  réserve  de  2,000  livres  en  faveur  de  son  épouse. 

La  troisième,  en  considération  de  trente  années  de  services 
politiques  en  Suisse. 


8,200 


4,000 


En  considération  de  ses  services  comme  maréchal  de  camp, 
ci-devant  colonel  du  régiment  de  Forex. 


^  nnn      ^  considération  de  la  distinction  avec  laqaelle  il  «'est 
''*^^   comporté  dans  l'Inde,  à  la  tète  du  régiment  d'Austrasle,  dont 
(  il  était  mestre  de  camp  en  second. 


836,435 


(1)  Ce  pensionnaire  aurait  dfi  être  porté  à  la  9*  classe  par  le  comité  des  pensions. 

!'•  Si^RiE.  T.  xm. 
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noMs. 


SOMMES 
détiillées. 


TOTAL 
des 

PEII810ÏI8. 


MOTIFS  ET  OBSERVATIONS. 


F. 


BERNARD 

(Jacqaes-Marie). 


G. 


BERNARD 
Chevalier 

de 
Lachette. 


G. 


BERNAT 
Chevalier  dé 
Favencourt 


G. 


G. 


BERNERON 

(Jean-François). 


à. 


BERNIER 

(fienoKrFrançois). 


BERRY 

[(Jean-Baptiste). 


BERTHELËT 
(Jean-Pierre). 


If  BERTHELIN 

.';        (!>»»•  l'Echevîn 
^«*^-/         deBiUy). 


jr. 

du  Ri 


G. 


BàRTHBLIN 

DE  MAUROY. 

(Mort  en  1790.) 


BERTHELOT, 
Baron  de  Baye 

(Alexandre). 


Report 835,435 


•7 


1775 
1788 


1788 
1763 
1784 


7» 


1758 
1779 
1780 
1701 


riT» 

}  60  <1773 
1788 


(1757 
M776 
)l76l 
(l767 


61 


1TT1 
84  <  1781 
(1786 


77 


46 


1784 


1768 

I7H8 

(1766 


1|400 


4Tf 
8.500 

1.000^ 


) 


600) 

4.0U0 
i*aoo. 


400 

400 

*,wo. 


4fi0 
800^ 


600 
1,766 


\ 


i.oool 

t.600 
1,000 


8.000 


4,979 


Ci-deTint  admiolstratear  da  la  réclA  dêS  measaf  eriea. 

La  première,  puar  récoaipense  de  aea  travanx,  UAt  arant 
que  depaia  la  roraallon  de  cet  étabUssemeot. 

La  seconde,  à  litre  d'augaesiatloB,  6t  poar  les  mêmes  cen- 
sidèrationa. 


Maréchal  de  eamp. 

La  première,  y  compris  7i  livres  dMntéréU  d'arréraffes, 
poar  la  dlstinciioii  de  ses  services  à  la  bataille  de  Sander- 
Hauseo. 

La  seconde,  en  qualité  de  lieiiteaut-eotOMl  retiré  do  régi- 
ment de  fieauTOisIs. 

La  troisième,  quand  il  a  été  proma  an  crade  de  marécbtl 
de  camp,  en  quittant  le  commandement  da  Bataillon  de  gami- 
son  d'Aunis. 


Brigadier,  ci-devant  lientefiaDt-eoloitl  da  régiment  de  Cas- 
tine,  drag«  ns. 

La  première,  y  compris  90  livres  d'Intérèll  d'arrérages,  en 
considération  des  servîtes  de  feu  son  père. 
A  âqaJ     ^  seconde,  poor  addition  a  celle  de  800  livres  qa*it  a  sar 
o,a»u^  l'ordre  de  Saiot-Lonls,  et  faire  ensemble  1,500  livres  qoi  lai 
étaient  assurées. 

La  troisième,  péor  se  retraite  do  régiment  de  Costiae. 

La  quatrième,  en  indéauiike  de  la  perte  de  son  eliétcao,  q[ai 
a  été  Incendié. 


8,700 


5,8m 


La  première,  en  eonsidérstlon  de  ses  éervices. 
La  seeonde,  sans  retenue,  en  la  même  considération. 
La  troisième,  en  considératioi  de  l'aoeleoBeté  et  de  U  dis- 
tinction  de  ses  services. 


La  première,  en  qualité  de  capitaine  réformé  d*Infanterté. 

La  seconde,  pour  sa  retraite,  en  qoilUé  de  commissaire 
ordinaire  de-t  guerres. 

La  troisième,  y  compris  860  livres  d'intérêts  d'arrérages, 
pour  ses  services  an  Canada*  en  qualité  de  eommissalre  des 
guerres. 

La  quatrième,  en  qualité  de  ci-devaat  ordonnatear  de  U 
marine  à  Dunkerqoe. 


f     En  eonsidératioii  de  ses  servieet,  et  ponr  sa  retraite  en 
4,i00{  qualité    d'ancien    commis  principal   du    département  de   U 
guerre,  au  bureau  des  auréchaussées. 


8,000 


En  coaaidération  iê  tes  iervices  comme  eonsal  de  France 
à  GarUugène,  retiré. 


J     Femme  de  chambre  de  Madame  Elisabeth  de  France. 
La  oremière,  sans  retenue,  a  titre  de  dot,  et  en  considéra- 
tion des  services  du  feu  sieur  l'Echevin,  son  aïeul,  premier 
commis  au  conirdle  de  la  maison  du  roi. 
La  seconde,  i   titre  de  retraite,  en  qualité  de  femme  de 
chambre  de  Madame  Elisabeth. 


i  La  troisième,  tant  en  qualité  de  première  femme  de 
f  rbambro  de  monseigneur  le  Dnuphin.  en  survivance,  que  poar 
l  iapplémen  de  tndtement»  H  elle  devenait  titaUlre  de  Udite 
^  place. 


4.000 


À  fêpûrlêt,..     88it608 


A  titre  da  retraite  en  qualité  d'inspeetedr  de  la  manofaetar« 
royale  des  porcelaines. 


Maréehal  de  eamp,  ci-devant  chef  d'éseadron  des  gardes  da 
corpa  de  Monsieur,  et  à  présent  major  de  ee  corpa. 

La  première,  à  titre  d'appointements  en  qualité  de  meatre 
de  camp,  dragons. 

U  seconde,  pour  lui  iiiire  un  traitement  de  3,666  livres,  en 
sa  qualité  de  maréchal  de  camp. 

U  troisième,  t  tilfe d'appointements,  en  tfoilité  d^eaemptdes 
firdet  da  eorpe  du  feu  roi  de  Pologne. 


■ 

J 
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^OMS. 


SOMMES 
détaillées. 


TOTAL 

des 

PBHSieilS. 


MOTIFS  ET  OBSERVATIONS. 


G. 


BERTH1ER 

(Jean-Bapti&te). 


G. 


Heport 881,602 


68 


1758 
1783 


G. 


BERTHOIS  DE  LA 

pONNELIÈrtE 
(Pierre-François).  J 


BËRTIER 
DE  SAUVIGNY 

(Louis-Jean). 
{Mort  en  1788.) 


52 


1779 


80 


1743 

11744 


BGRTIN 


*  )  (Abraliam-Marie). 


F. 


M. 


BERTIN 
D'ANTUXT. 


BERTOUT, 


œ 


37 


1777 
1785 


1788 


.   '  /  (Marquis  d'Eu- 

duR.\  trevillé). 

}  BERTRAND 

F.  l  DE   ^ 

I  BOUCHEfOtlNË. 


67 


48 


G. 


BERTRAND 


^y,  I  BBSSBT 

*•  (    UctiAPELLE. 


1780 


1785 


^*  (1776 


80 


È. 


BBSSIÈRB 

(Antoine). 


1735 
1755 


61 


1787 


BESSNER. 

^^  ]  (Ferdinand-Alexan-  [  ^  |}]| 


M. 

duR. 


dre). 
{Mort  en  i78S). 


.  BESSON 

{U^^  Victoire- 

Magault) . 


1 


1716 


53 


1786 

il787 


m 

6»000 


4,000 
2,360 


1,000 
S.OOO 


496 

i,ooo( 


8,000 

tjooo 


480\ 

600f 

8,000) 


1,500 
1,495 


LieDttenant-eolonel  d'inranterie.  goavernear  des  hdtels  de  la 
gaerre,  de  la  marine  e(  des  affaires  étraggèreff,  et  ingéoieur 
géographe  en  chef  des  camps  et  armées  do  roi. 
La  première,  poar  ses  services  en  qaaUté  du  eapitaine  dln- 
6,450(  fanterie  réformé,  à  la  suite  da  régiment  Royal-Comtois. 

La  seconde,  poar  avoir    saavé  d*aa  incendie  général  les 

frandes  écuries  du  roi,  et  fait  construire,  avec  économie,  les 
fitels  de  la  guerre,  de  la  marine  et  des  affaires  étranirères, 
iTee  réier^e  de  3,000  lirres  en  faTeor  de  ses  quatre  enfants. 


Lientcnant-eolonel  an  corps  royal  dn  génie,  et  en  considé- 
4  000    '''^ioi^  <>®  ^*  distinction  de  ses  serviei>s.  avec  réserve  do  cette 
*        pension  en  faveor  de  son  époose,  et  de  la  moitié  ea  liivear  de 
ses  deux  enfants. 


6,360 


Conseiller  d*Etat  au  conseil  des  dépêches,  ancien  Intendant 
de  la  généralité  de  Paris. 

La  première,  en  eonsidération  de  se4  services. 

La  seèoiide,  y  compris  360  Unes  d'intérêts  d'arrérages,  es 
eonsidération  de  ses  services  dans  les  intendances  quil  a 
occupées. 


Commissaire  général  des  ports  et  arsenaux  de  Marine  I 
.  Marseille . 

A  nhol     ^  première,  à  titre  de  gratifleation  annuelle,  en  eonsidération 
•»wwf  ^g  ^^  services. 

La  seconde,  à  titre  de  retraite,  poar  ses  serfiees  pendant 
trente-sept  ans. 


En  considération  de   ses  services  0t  k  titre  de  retraite,  en 
4,060]  qoalité  de  ci-devant  chef  du  bureau  dn  contrôle  général  des 
lioances  pour  le  département  des  revenus  casaels. 


3,000 


4,000 


A  titre  de  retraite  et  en  considération  de  ses  senriees  en 
qialiié  de  ci-dev«nt  ècayer  ordinaire  du  roi  en  la  petite 
écurie. 


En  considération  des  services  qa'il  a  rendns  pendant  dix 
ans  en  Corse  où   il  a  été  intendant. 


Capitaine  de  grenadiers  aveè  commission  de  lieatenant-co- 
lonet  retiré  de  la  Légion  rovate. 

La  première,  y  comprit  496  livres  des  Intérêts  d*arrérages,  en 
2,496<  considération  de  ses  services  et  de  la  Mestare  qa*il  a  reçne 
à  raffaire  de  Lntxelberg.  ' 

La  seconde,  poar  sa  retraite  en  considération  de  ses  ser- 
Ticei. 


,ooo| 


Ci-dei^ant  premier  commis  des  affaires  étrangères. 
La  première,  en  considération  de  ses  services  en  là  qualité 
susdite. 
La  seéonde,  pour  même  motif  et  considération. 


Divisée  comme  suit,  savoir  :  t.000  livres  poor  récompense  de 
douze  années  de  travail   en  qualité   de  secrétaire   de   M.  le 
4,000{  marqnis  d*0ssun.  ambassadeur  a  Nailril,  et  2,000  livres  pour 
ses  services,  pendant  la  dernière  guerre,  snr  les  flottes  com- 
binées de  France  et  d'Espagne. 


4,090 


Brigadier  d'infanterie. 

La  première,  pout  Sfs  services  en  qualité  de  capitaide  ré- 
formé, ci-devant  à  ift  suite  du  régiment  Royal-Deux-Ponts. 

La  seconde,  en  la  même  considération. 

La  troisième,  en  considération  de  ses  serriees  en  qualité  de 
commandant  en  second  à  Cayenne. 


Femme  de  chambre  de  Madame  Victoire. 

La  première,  divisée  comme  suit  :  KOO  livres  pour  services 
t  OQi(!  ^  ^^^  ^^°  nw\,  et  t,000  livres  pour  lai  tenir  lieu  de  pareille 
'**^^\  somme  qu*il  avait  ddns  l'ancienne  r-omposiiion  des  fermes. 

La  seconde,  à  titré  de  retraite  en  qualité  de  1  une  des  femmes 
de  ehambre  de  Madame  Victoire  de  France. 


A  reporter,,,     9311,988 
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M. 


M. 


G. 


G. 


M 


G. 


'■{ 


NOMS. 


BÉTHISY 

(Jules-Jacçiues- 

Eléonor,  Vicomte 

de). 


BÉTHISY 

(Théophile- Albert, 
Chevalier  de). 


BÉTHISY 

(D»«  Tartéron  de 

Moutière^. 

{Morte,) 


BÉTHUNK 

(Adrien-Joseph, 

[Comte  de). 


BEUDET 

(François). 


BEVU^LË 

(Piftre-Françoîs). 


BICHON 

DE 

LA  TOUR. 


b3 


< 


SOMMES 

détaillées. 


TOTAL 
des 

PENSIONS. 


MOTIFS  ET  OBSERVATIONS. 


41 


Repart 931,9881 


riT80 

1781 

(1787 


**  (1787 


78 


53  < 


1781 


1773 

1780 

178i 

U784 


BÉTHUNE        J 
(D"""  Louisô-Marie  }  88 
Prosat). 


75 


68 


BEXON 

D'ORMECVIL- 

LERS. 

BEYERLEY 
(Pierre-Charles). 


51 


70 


68 


„    /  BIÉTRIX 

*•  \     DE  ROSIÈRE. 


I78i 


1785 


1788 
1781 


1787 


1TT9 


fl750 
1776 
1789 


(  BIGNON 

F.  l  (D"»  Marie  de  Hel- 
lenot). 


43 


1779 


1784 


S.OOO 
1.000 
l.OOOj 


9,0001 
l.OOO) 


S.OOO 
1,500 
1.500 
S.OOO 


4,800 
1,200 


177 
6.000 
900) 


Mestre  de  camp,  commandant  des  grenadiers  rojanx  de 
Picardie. 

La  première,  en  considération  de  ses  services  et  des  bles- 
sures qa*il  a  reçues  à  Savannah  en  Améri<Kae. 
K  AAA/     La  seconde,  en  considération   des  senrices   du  fea  siear 
«^'^N  marquis  de  Mézières  son  père,  lientenant-fénérdl  des  armées 
I  dn  roi. 

I     La  troisième,  en  qnallté  de  nerea  de  la  feue  princesse  de 
'  Ligne,  et  par  réversion  de  partie  de  celle  qu'elle  avait  sar  les 
dépense»  secrètes  de  la  marine. 


( 


!     Capitaine  réformé  du  régiment  Roval-Étranger,  cavalerie, 
i      La  première,   en   considération  des  services  dn  fen  sieur 
1  marqnis  de  Mézières,  son  père,  lientenant-général  des  armées 
3.000;  dn  roi. 

La  seconde,  en  qualité  de  ncven  de  la  fene  princesse  de 
Ligne,  et  par  réversion  de  partie  de  celle  qn*efie  avait  sur 
les  dépenses  secrètes  de  la  marine. 


6,000 


En  considération  des  services  de  fen  son  mari,  lientenant» 
général  des  armées  dn  roi,  et  goovenienr  de  Longwy. 


Maréflhal  de  camp. 

La  première,  en  considération  de  ses  services.     * 
La  seconde,  en  qualité  de  mestre  de  camp  attaché  au  régi- 
7,000^  ment  des  carabiniers  de  Monsieur. 
La  troisième,  en  la  même  qualité. 

La  quatrième,  qnand  il  a  passé  an  grade  de  maréchal  de 
camp. 


Pour  lui  tenir  Ihen  des  6,000  livres  qui  lui  ont  été  accor- 
6,000^  dées  en  1770  sur  les  appointements  dn  gonvemement  d'Arras, 
dont  était  ponrvn  le  siear  comte  de  Béthnne,  son  mari. 


6,000 


Q-devant  secrétaire  et  premier  commis  de  U  marine. 


Maréchal  de  camp. 

La  première,  pour  ses  services  en  qualité  de  capitaine  ré- 
6  000/  '^''^^t  ^  1>  s*>ii^  ^^  régiment  de  ûnans,  dragons,  et  en  celle 
>vvvt  ^.^1^^  maréchal  des  logis  dans  les  provinces  maritimes. 

La  seconde,  en  considération  de  la  distinction  de  ses  ser- 
vices à  la  prise  d*Yorli-Town,  en  Virginie. 


Lientenant-colonel  des  chasseurs  I  cheval  du  régiment  des 
f  ,400{  Pyrénées. 

(     En  considération  de  ses  services,  et  pçur  sa  retraite. 


(     Snr  cette  pension,  il  y  a  540  livres  dlntérêts  d*arrérages. 
3.K40{  et  elle  est  accordée  ai>x  services  du  sieur  de  Beyerley,  briga- 
dier, ci-devant  colonel  d'un  régiment  des  troupes  légères. 


Sous-aide-major  généra^  des  quatre  compagnies  des  gardes 
dn  corps  dn  roi. 

La  première,  y  compris  tl  livres  d'intérêts  d'arrérages,  pour 
ses  services. 

La  seeonde,  en  considération  de  la  distinction  de  ses  ser- 
vices. 

La  troisième,  en  considération  des  différents  travaux  aux- 
quels il  a  été  employé  pour  le  corps,  avec  réserve  de  800  lifres 
en  faveur  de  son  épouse. 


6,377^ 


4,000 


En  considération  des  bons  et  fidèles  serrlces  qu'il  a  rendus 
pendant  qu'il  a  été  chargé  de  la  direction  dn  bureau  des  fonds 
de  la  marine  et  des  colonies. 


4»000 


En  considération  des  services  de  feu  son  mari,  conseiller 
d'Etat,  conseiller  d'honneur  an  parlement  de  Paris,  et  biblio- 
thécaire du  roi. 


À  reporter» . .      991 .  300 
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M     • 

"  2 

au  M 
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NOMS. 


c/3 


SOMMES 

détaillées. 


TOTAL 

des 
pENsin:<is. 


MOTIFS  ET  OBSERVATIONS. 


Ë. 


M. 


F. 


BIGOT 

DE 

SAINTE-CROIX 

(LouiA-Claude). 


BIGOT 
(Louis-Joseph). 

BIGOT 
(¥"•  de  Moiogues). 

'  . 

BILLARD 

(René-Grégoire). 


Report 991,300 


43 


1783 
1784 


\ 


68 


Af.\ 
E. 


F. 


M.  I 


duR. 


G. 


■■■{ 


M 

duR 


«i 


63 


80 


BILLECARD 
DE  VALLE. 


i" 


BILLOARD 
DE  KERLERCE. 


4S 


BILLOUARD 
DESSALLES 


'.  ) 


1779 


1782 


1780 


1776 
1771 


IT79 


®'  |l776 


BINET 
DEBALLAGNI.    / 


53 


BINET 

^Paul-François).    / 


68 


BIREY 

(Pierre  de). 


BIROT 
DE  RUELLE. 


48 


i 


66 


1780 


1776 
1779 


1786 


1768 
1775 
1783 


BISSY 

(Jeanne-Thérèse,    )  47 
Comtesse  de). 


r    j        BIZEMONT 
*"  (     (André-Viclor). 


1780 


«3  il770 


600 
3,000 


708 
f.400 


SOO 
4,000 


f,700 
500 


150 

150 

2,500 


500 

S,400 


3,600/ 


Ci-detant  chargé  d'alTaires  da  roi  \  la  conr  de  PétersboorR. 

La  première,  poar  lai  tenir  lien  des  appointements  aecordét^ 
en  17il,  en  qualité  de  capitaine  attaché  au  corps  de  la  ea- 
Talerie. 

La  seconde^  pour  récompense  de  ses  serfices  pendant  en- 
Tiron  quinze  ans,  tint  comme  secrétaire  des  ambassadeurs  du 
roi  à  torin  et  à  Stockholm,  que  pour  aroir  été,  i  divenes 
fois,  chargé  des  affaires  du  roi  dans  lesdites  cours. 


9  ikiÀ     Capitaine  de  vaisseau,  retiré,  et  en  considération  de  aes 
'^'«wj  gervices. 


8,000 


3,000 


En  considération  des  services  de  feo  son  mari,  lieutenant- 
général  des  armées  navales. 


A  titre  d'appointements  conservés  en  qualité  de  ei-dovant 
caissier  an  bureau  de  la  capltation  de  la  conr. 


Commissaire  des  guerres,  et  avant,  secrétaire  do  ministre 
des  affaires  étrangères. 

La  première,  pour  tenir  lieu  d'une  somme  de  800  livres  qu'il 
3,108^  avait  obtenue  en  1776  sur  l'eaLtraordioaire  des  guerres. 

La  seconde,  sans  retenue,  à  titre  d'appointements  conservés, 
pour  récompense  de  boit  années  de  travail  dans  la  seerétai- 
rerie  du  ministre  des  affaires  étrangères. 


4,000 


4,500^ 


2,887 


Capitaine  à  la  suite  du  corps  des  dragons;  snr  cette  pen- 
sion, è  titre  de  traitement  annuel  pour  indemnité  sans  retenue, 
est  une  réserve  de  2,000  livres  en  faveur  de  son  épouse. 


La  première,  en  considération  de  plusieurs  blessures  graves, 
et  de  ses  services  en  qualité  de  commandant  de  rartillerie  a 
la  Louisiane,  avec  réserve  de  cette  pension  en  favtur  de  son 
épouse. 

La  seconde,  se  divise  comme  soit  :  l,8fl0  livres  pour  ses 
services  en  qualité  de  colonel  d'infanterie  à  la  suit*  des 
troupes  de  Saint-Domingue,  et  s,S00  livres  à  titre  d'indemnité 
de  capitaux  perdus  par  le  fait  do  gouvernement,  sur  83,700  li- 
vres, formant  la  dot  entière  de  sa  femme,  déposée  en  1757  à 
la  Looisiane.  en  billets  de  Nouet,  valant  alors  l'espèce  réelle. 


Poor  lui  tenir  lien  de  partie  du  traitement  dont  U  Jouissait 
en  qualité  d'huissier  de  la  chambre  de  Monsieur. 


Ancien  commis   du  département  de  la  guerre,  à  présent 
.  valet  de  chambre  ordinaire  du  roi. 
onn;     ^  première,  pour  ses  services  et  sa  retraite  en  qualité  de 
3*"W\  commis  du  département  de  la  guerre. 

La  seconde,  pour  ses  serrices  en  qualité  de  valet  de 
chambre  du  roi. 


2,400 


2,800 


6,000 


Pour  retraite  et  services  en  qualité  de  capitaine  de  vaisaean, 
retiré. 


Ancien  sons-lieutenant  dans  la  compagnie  de  Noailles,  des 
gardes  du  corps  du  roi. 

La  première,  en  considération  de  ses  services. 

La  seconde,  en  même  considération. 

La  troisième,  en  considération  de  ses  services,  et  poar  sa 
retraite. 


Tant  en  considération  des  services  do  sieor  Bontems,  son 
premier  mari,  que  pour  lui  tenir  lieu  de  dooaira. 


Brigsdier,  d-devant  colonel  du  régiment  des  grenadiere 
royaux  du  comte  de  Bourgogne. 
2,990^     La  première,  y  compris  des  Intérêts  d'arrérages,  en  consi- 
dération de  ses  services. 

La  seconde,  à  titre  d'appointements  pour  retraite. 


AreporUr..    1,036,065 
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NOMS. 


î5 


-m 


SOMMES 
déuillées. 


TOTAL 
des 

PENStOFIS. 


MOTIFS  ET  OBSERVATIONS. 


BLÂNGHEBARBE 

F.  }  DE 

GRANDBOURG. 


Report, 


79  1""^* 

>  79  {„Yg 


M   (       BLANCHET 
dul{\  (François-Didier),   f  ^ 


^    (        BLANDINE 

^-  I     DE  MARASSÉ.     j  *» 


^    j      BLANDUREL      K. 
^'  ^  DE  MONPLAISIR.  '  ®* 


'■ 


F. 


BLOISE 

D'HANNON- 

VILLE. 


BLONDBL 
(Antoine  Louis). 


58 


AI 


i/*.  }        BLONDEL 


*. 


F. 


M, 


(Louis-Augustin). 

BLONDEL 

D'AUBERS 

(Di^«  Marie  de 

Galonné,  veuve  du 

sieur). 

BLOTFIER 

(Joseph-François). 


93 


es  ^ 


1781 


1777 
17S3 


1773 

1782 


1761 
1788 


1788 


1779 


1767 
M78I 


74 


^    i      BLOUQUIER      i^ 

^'  ^    (Claude-Alexis).    ^^ 


Af. 
E 


BLUMENTHAL 

(Jean-Ulricj. 

BODE 

(Lottis-AuffUBte, 

Qaron  de). 


1779 


1741 
1749 
1761 
1767 


69 


48 


1768 


1779 


1,800 
l.SOO 


800 
1,800 


2.400 
BOO 


1,036,065 


3,000 


400 
i»000^ 


1,800 


f.OOO 
4,000} 


4,000 

door 

950 
160 


Maftre  ordinaire  en  la  chaiobre  des  comptes  de  Paiii»  ci- 
devant  secrétaire  général  de  la  marine. 

La  première,  en  considération  de  ses  unrkM  comme  secré- 
taire gênerai  de  la  marine. 

La  seconde,  pour  les  mêmes  considéralioas. 


Conciorge  da  cblteao  de  Stint-Habert  en  sanriTaneo  de  ton 
père. 
,     La  première,  en  considération  de  son  mariage,  et  devant 
i,600{  cesser  quand  il  sera  titniaire  de  la  plaça  snsdite. 

La  seconde,  en  considéraUnn  de  ses  serffces,  et  pour  le 
dédommager  de  la  sappression  de  It  eoaciorgtrie  do  ehfttean 
de  Saint-Hubert. 


La  première,  en  qualité  de  eeleael  réfomé  doi  Tolontaires 

range 
La  s 

qualité. 


9  oha/  étrangers  de  Dunkerque 

z,»w\     1^  seconde,  en  considération  de  ses  services,  en  même 


t  ré 


Lieutenant-colonel,  commandant  le  bataillon  de  garnison  dn 

Priment  de  Beaace. 

La  première,  en  considération  de  ses  services. 

La  seconde,  poor  même  considération,  etponrsa  retraite  en 
qualité  de  lieutenant-cnloBel  commandant  le  bataiUon  de  gar- 
nison du  régiment  de  Beauce. 


Capitaine  de  grenadiers,  ratiré,  da  régiment  da  roi. 
«  aqJ     I^  première,  y  compris  19S  livres  d'intérêts  d'arrértftts,  en 
'»*^*|  considération  de  ses  services. 
(     La  seconde,  pour  aa  retraite. 


9 


t     En  eonsi 

g^  des  finance 

•wO^  la  place  d'i 

(  Corse. 


En  considération  de  ses  services  tant  en  qnalité  d'intendant 

finances,  que  de  ceoz  par  Ini  précédemment  rendns  dans 

"intendant  dn  commerce  et  dn  département  de  la 


(     Ci-devant  ministre  plénipotentiaire  dn  roi  I  Manbeim,  en 
7,000{  considération  de  trente-cinq  années  de  services  dans  les  nego- 
(  cia  lions. 


La  première,  en  considération  des  services  da  dit  fan  sleor 
son  mari,  premier  président  du  parlement  de  Flandre.' 
6,000{     La  seconde,  sans  retenue,  en  considéraUon  des  acrvieea  da 
fen  sieur  de  Calonne,  son  père,  premier  président  benoraire 
do  parlement  de  Flandfe,  décédé  en  1784. 


i     Capitaine  de  vaisaaau,  retiré  :    inr  aette  pension  eat  vne 
l,000i  réserve  de  1,000  livrres  en  faveur  de  réponse  de  sienr 
Blotller. 


/     Ancien  commis  du  département  de  la  guerre . 
I      La  première,  ea  considération  de  ses  services  et  ponr  sa 
I  retraite,  avec  réserve  de  1,200  livres  en   faveor  de  son 
1  épouse. 

j     La  seconde,  ï  titre  de  subsistance,  en  considération  des 
4,700\  services  de  son  père,  gagiste  ordinaire  de  la  musique  dn  roi. 
I     La  troisième,  pogr  ses  services  comme  bibliothécaira  de  la 
I  eba pelle  de  Sa  Miûesié. 

1  La  quatrième,  divisée  comme  sait  t  90  livres  pour  tenir  lieu 
1  de  nourriture,  et  60  livres  de  récompense  en  qualité  de  Toor- 
\  rier  das  logis  de  la  maison  de  feae  Madame  la  Danphine. 


2,640 


2,400 


A  replier,     1,081,217 


Pour  retraite,  en  qnalité  d'ancien  secrétaire,  interprète  4tt 
roi,  cbargé  des  affaires  étrangères,  en  Grisons. 


En  qualité  de  eolonelettacbé  à  rinfinterte  allemande. 
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NOMS, 


T. 


SOMMES 
rlétaiUées. 


TOTAL 
des 

PBNAtOIff. 


MOTIFS  ET  OBSERVATIOIfS* 


°- 


BODIN 

DE 

SAINT-LAURENT. 


hepwt. 


1,081,317[ 


»  73  . 


M 


BOPFIN,         ) 

Comte  de  Puisi-    > 
gnieu. 


39 


du  A. 


BOILBAU        I 
(D^*  Marie^êanne  >  76 
Briet). 


'■{ 


BOIN 

(Guy). 


1765 
1706 
1775 


1776 
1782 


1764 


(1764 
75  1779 
1785 


F. 


F. 


F.  \ 


BOIS 
DB  BRINON 


Us 


1T76 
1784 
1784 


F. 


BOISGELIN 

(DU*  de  Rouault,  \  37 

Vicomtesse  4e).  j 

BOISGELIN  I 

(pii*  de  BoufQera,  }  45 
Comtesse  de). 


BOISNfiUF       \ .. 
(Pierre-Adrien).    >  ^ 


M.  i        B0I8SBUL 
duR.y     [(Charles  de). 


F. 


..j 


BOISSEULH 
|D"«  Aphrodite- 
Luoie*Auguste). 

BOISSIEU 

(Henri-Louis-Att- 
gustin). 


85 


46 


G   ;         BOISSON 
•      DE  ROCHEMONT. 


F. 


65 


BOIZB 

)     (Jean-Baptiste). 


177» 


1786 


1760 


1788 


1784 


1769 


1766 
1765 


91 


1780 


l.SOO, 


600 

4,000 


9,000 
500 
6U0 


S,400 
400 


708) 
S.OOO 


SOQS-tldé-miior  de  la  eompigoie  4e  BenfM,  des  i^irdes 
dn  corps  do  roi. 


êÎSX       «  iJo7     La  première,  y  compris  18  lifrei  d'Intérêts  d'inértcei, 

000  »  S»41o\  _rtnr  «Aft  sArvIcAi. 


4,600 


poar  ses  services. 
La  seconde,  eo  la  mène  eonsidéralion. 
Li  troisième,  même  considération,  et  poor  si  retraite. 


iMeslre  de  camp  en  second  da  régiment  Dsnpbin,  dragons. 
La  première,  poar  appointements  eonsenrès  en  qualité  do 
gooTerneur  de  Gap. 

La  seconde,  en  eonsidératign  des  serrices  de  fen  son  père, 
lientenfnt^énéral  des  année!  da  roi. 


3.600 


8,000^ 


En  considération  des  senriees  da  fan  son  mnrl,  direetenr 
de  la  mannfaetnre  royale  des  poreelnlnes. 


Ancien  premier  seeréttire  et  snbdélégné  de  Pintendance  de 
Lyon. 

La  première,  en  considération  de  ses  anciens  serriees  en 
qualité  de  secrétaire  d^inteodance  dpns  les  généralités  de 
Moulins  et  Lyon. 

La  seeoarie,  eo  coasidération  de  son  désintéressement  et  de 
son  sèle  dans  les  fonctions  de  sobdélegaé  de  l'iotendance  de 
Lyon. 

La  troisième,  pour  former,  arec  les  9,500  livres  el-dessos, 
une  retraiie  de  3,000  liTres,  en  coasldérsUon  d^  qaarante- 
bnlt  années  de  senriees. 


Ci-deyant  premier  commis  des  reTenn«  essnels. 

La  première,  en  considération  de  ses  services. 
1  i)ttn(     L*  seconde,  à  titre  de  retraite,  après  Tingt-ono  annéen  de 
è,Oiw^  serrice. 

La  troisième,  è  titre  d'angaentitios  I  U  retraite  ci-dau«s 
énoncée. 


En  considération  de  son  mariage  avec  le  Ticomte  de  Bols- 
6  000{  g6lin>  *t  poor  repré^^euter  ses  apnointements  en  qualité  de 
*        gaotilbomma  de  la  Mancbe  des  Bnisnis  de  France. 


A  titre  de  contioaation  de  portion  de  colle  dont  jonissalt 
4,000{  f«oe  madame  la  marquise  de  Boufflers,  sa  mère,  en  considé- 
{  ration  dea  sertices  de  sa  famille. 

(  En  considération  de  fes  services  comme  adjoint  et  snrri- 
I  Tancier  du  siear  son  père,  ci-devant  reeevenr  da  U  espitation 
4,000^  de  la  ronr,  et  poor  le  dédommager  do  la  perte  qn  il  a  éprou- 
vée par  la  suppression  de  cette  plaça. 


Eeuyar  cavalcadour  da  roi,  servant  ordinsiremaot  près  mon- 
seigneur  la  Daopbio,  tant  en  roosldératioo  de  son  msriage, 
6,000\  que  poor  l'indemniser  des  réduction»  h\i9%  sor  son  traite- 
ment, avec  réserve  de  4,000  livres  en  favaor  de  son  époose. 


4,000 


3,000 


En  cansidération  de  son  «ariage,  célébré  la  li  déeambra 
1784. 


En  considération  da  ses  serriees  et  noor  Inl  tenir  lieu  de 
traitement,  en  sa  qualité  de  giarêcbal  de  camp. 


Mestre  de  camp,  ci-d avant  réformé,  à  la  suite  dn  régiment 
du  colonel  général  des  dragons. 
f     La  première,  y  couiiris  lOd  livres  d'intérêts  d'arrérages,  an 
*>*06^  considération  de  ses  services. 

\a  Sfcnndr,  pour  mémo  considération,  et  comme  appointe- 
ments couservés. 


En  considération  da  ses  bons  et  anciens  servires,  lorsqn*a 
4.500\  était  clief  du  bureau  des  armemanta  de  la  Compagnie  des 
(  Indes. 


À  r€port€r,.    1,134.048 
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o 


NOMS. 


b3 


SOMMES 
détaillées. 


TOTAL 

des 

PF.1SI0SS. 


MOTIFS  ET  OBSERVATIONS. 


F. 


M. 


BOMBELLES 

(D"*  Angélique  de 

Mackau). 


BOMPAft 

(Léopold). 


Report 1,134,04d| 


27 


61 


Jlf.  J 

duR, 


G. 


BONAFAU 
DE  PRESQUE. 


>  G5 


BONAFOS 

(Joseph  de) 


.  î 


67 


M. 
duR.' 


BONGARS 
DE  VAUDELOT 

(D^^*  Etable  de  la 
Bruyère), 


(1786 

1773 

U783 


40 


M.  i 


duR. 


F.  < 


BONNEFOI 

(Pierre-Charles) 


.) 


87 


I 


BONNEGUISE 

(Gharles-Gratial,    [  ss 
Comte  de).        | 

BONNEL-         1 
F.  l     DUVALGUIER     1 65 

(Joseph).         j 

I  I 

r  BONNESCUELLES  )  ^, 
\  (Yves,  Comte  de),  j  ^* 


'■ 


G. 


BONNEVAL 
G.  l     (André,  Comte 
de). 


} 


69 


J.    i       BONNEVAL 
•  \      (D»»Benard). 


74 


,.    I      BONNEVILLE     K 
*"  *       (Nicolas  de).       >  ^'' 


l  BONSOL 

u  <   (Jean-Guillaume- 


Vincent  de). 


>38 


1780 


1773 
1785 


1779 
1781 


1783 


1765 
1778 


1788 


1781 


1759 
1770 


(1771 

1780 

[1788 


1779 


1781 
1785 


600| 
3,600) 


4,524 
1,490 


118Î 
SOO 
«,500. 


2,S0O 
4,000 


944j 
!,800 


S,500 
3,000 
1,«Û0. 


1,000 
1,800 


/     Poar  favoriser  son  mariage  avec  le  sieor  de  Bombellet, 
,000{  mestre  de  ctmp  de  eaTtlerie,   ministre  du  roi  près  U  diète 
(  générale  de  l'Empire. 

Capitaine  de  vaissean,  retiré. 

La  première,  en  considération  de  ses  serriees,  et  de  ceux 
.  (ma)  da  feo  siear  de  Bompar,  lientenant^général  des  armées  na- 
4»xw<  Yales. 

La  seconde,  pour  retraite,  en  eonsidérttioa  de  ses  ser- 
vices. 


6,014^ 


Ancien  lieatenaot-colonel  de  caralerie. 

La  première,  produit  net  de  trois  objets  portés  dans  vn 
précéaent  bre?et  da  premier  septembre  1779,  retiré. 

La  seconde,  pour  gages,  noarritare  et  logement  an'il  anit  en 
gnalité  d'écnyer  dn  roi,  serrant  ordinairement  près  Madame 
àopbie  de  France. 


Aneien  sons-Iieotenant  des  gardes  dn  corps  da  roi,  eompa- 
.  gnie  de  Noailles. 
•  Mtu     ^  première,  y  compris  18  litres  d'intérêts  d'arrérages,  en 
*fOVii^  considération  de  ses  services. 

La  seconde,  en  la  même  considération. 

La  troisième,  poar  st  retraite. 


5,000 


Sans  retenne.  en  considération  des  serriees  do  son  mari, 
écnyer  de  la  vénerie  doroL 


Valet  de  cbambre  ordinaire  de  Monsieor. 

Cette  pension  se  divise  comme  suit,  stvoir  :  1,945  lÎTres 
«  Kitt)  produit  net  porté  dans  on  précédent  brevet  du  premier 
2|5«>N  décembre  1779,   et  600  libres,  sans  retenne.  à  titre  de  rem- 

f placement  de  ce  qn'il  avait  dans  l'ancienne  composition  des 
ormes. 


Colonel  à  la  suite  de  l'inflanterie. 
La  première,  en  eonsidération  des  serriees  de  V.  l'évèqne 
6,900{  d'ArraSf  son  oncle. 

La  seconde,  en  gualité  de  ci-devant  colonel  commandtnt  da 
régiment  du  marécnal  de  Tnrenne. 

Sans  retenue,  à  titre  de  retraite,  en  eonsidération  de  SO  an 
3,000   nées  de  services  en  qualité  de  ci-devant  directeur  de  It  loterie 
(  royale  de  France. 


3 


•'T. 


Par  continuation  de  traitement  de  pareille  somme  dont  il 
jouissait,  en  qualité  de  ci-devant  lieute&ant-eolonel  d*an  ré- 
giment de  dragons. 


3,744^ 


Marécbal  de  camp. 

La  première,  y  compris  144  livres  d'intérêts  d'arrérages,  en 
considération  de  ses  services  et  des  blessures  qu'il  a  reçues  à 


la  bataille  de  Rosbach. 
La  seconde,  en  même  considération. 


6,700^ 


Première  femme  de  cbambre  de  Madame  Louise  de 
France. 

La  première,  en  considération  de  sas  services,  et  pour  lui 
servir  de  retraite. 

La  seconde,  en  remplacement  de  ce  qu'elle  avait  dans  l'an- 
cienne composition  des  fermes,  avec  réserve  de  1,500  livras 
en  favenr  de  son  fils  du  premier  lit. 

La  troisième,  pour  service  de  son  mari. 


„  (w^i      Pour  retraite,  en  qualité  de  lieutenant-colonel  du  régiment 
^*^^^Ma  eommisuire  général,  avec  rang  de 


3,800 


A  reporter,,.  I,186,8f6 


mestre  de  camp. 


Sous-lieutenant  dans  la  compagnie  de  Luxembourg,  des 
gardes  du  corps  du  roi. 

La  première,  en  faveur  des  services  du  sieur  de  Bonsol,  son 
oncle,  ancien  aide-major  de  la  susdite  compagnie. 

Le  seconde,  en  faveur  de  ceux  du  sieur  de  Bonsol,  son  père, 
marécbal  de  camp. 
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M     • 

2  r 


NOMS. 


z 


SOMMES 
détaillées. 


TOTAL 

des 

PINSIOTfS. 


MOTIFS  ET  OBSERVAHONS. 


G. 


1B0QUBT 
DE 
COURBOUSON 
(  AntoinehCatherine) . 


I 


48 


F, 


50 


1> 


Af. 


BORDENAVE 

(Pierre  de).        • 

BOREL 

"•  Marie-Roman-  }  68 
Coppier). 


BORY 

(André  de). 


(73 


1780 
1787 


Report 1,186,8061 

!/     Président  à  nortier  su  psrlement  de  Bessoçon. 
\     La  première,  sans  retenae»  en  eonsidération  de  ses  senrices 
K  »im]  en  la  susdite  qualité. 
o,«w^     La  seconde,  7  compris  360  liTres  d'intérêts  d^arrérages,  I 
titre  d'issorance  de  la  même  somme  accordée  an  sieer  de 
Gourbooson,  son  sTenl,  président  ta  snsdlt  parlement. 


178S 


1788 


1781 
1785 


BOSCAL 
DE  RËALS 

(César-Henri). 


66 


1762 
11782 


.. 


BOSCHENRY 

DE 
PLAIN  VILLE. 


68 


H754 

1773 

11788 


^   [     BOSQUILLON     \ 
\    (Pierre-Samson).    J  ®* 


G.  l 


BOTTA 

(Octavien-Cajetan- 

Mane,  Marquis  de). 


C.  }       BOUCHARD 

\   (Louis-François).  /  ^* 


62 


17W 
1765 


1752 
1780 


M. 


Jlf. 


BOUCHER 
DE  COURSON. 


67 


BOUCHER 
DU  CLOS. 


\ 


BOUCHER 


56 


j   n  uD"*  Buzeau,  Marie-}  72  \ 
«wil.|  Jeanne).  \      , 


1761 
1789 


1772 
1781 


1776 
1788 


1770 
1785 


t.OOO 
1,600 


236 
37t 

3.eoo{ 


i . 


854' 
S,000 


890 
i,S50 


1,180 
6,000 


510 

e,ooo 


ttO 
2,500 


1.200 
4,800 


1,200 
1,200 


I 


3,000 


é,600 


3,600 


4,206 


4,374^ 


En  considération  de  ses  senrices  en  qntlité  de  procnrenr 
général  dn  parlement  de  Pan. 


Par  continuation  de  la  pension  de  pareille  somme  accordée 
précédemment  à  fea  son  mari,  ancien  recefear  général. 


Ancien  commandant  do  château  I  Pierre-Sise. 

Lt  première,  à  titre  de  retraite. 

La  seconde,  pour  supplément  de  retraite. 


Chef  d'escadre,  retiré. 

La  première,  y  compris  36  livres  d'intérêts  d'arrérages,  en 
considération  des  services  de  son  père. 

La  seconde,  y  compris  79  livres  d*iniérêt«  d'arrérages,  ponr 
ses  services  dans  l'Inde,  en  qualité  de  lieatentnt  de  vaisseau 
sur  le  Zodiaque, 

La  troisième,  en  eonsidération  de  ses  services,  et  pour  m 
retraite. 


Capitaine  de  grenadiers  dsns  le  régiment  de  Flandre,  avec 
rang  de  lieutenant-colonel. 

La  première,  y  compris  54  livres  d'intérêts  d'arrérages,  en 
considération  de  ses  senrices. 

La  seconde,  ponr  même  considération»  et  pour  sa  retraite 
du  régiment  de  Flandre. 

La  troisième,  pour  ses  services  et  sa  retraite,  en  qualité  de 
commissaire  principal  des  gnerres. 


Ancien  lieutenant-colonel  au  corps  royal  de  l'artillerie. 
.     La  première,  y  compris  90  livres  dlntérêts  d'arrérares,  en 
2,840<  considération  de  ses  services  et  de  ceux  du  sieur  de  Brossy, 
son  beau -père,  ci-devant  bri^dier  des  gardes  du  corps. 
La  seconde,  pour  sa  retraite. 

Maréchal  de  camp,  ci-devant  mestre  de  camp,  commandant 
.  le  régiment  Royal-Italien. 
7,180<     U  première,  y  eompris  180  livres  d'intérêts  d'arrérages,  en 
y  considération  de  ses  services. 

La  seconde,  ponr  même  considération. 


Maréchal  de  camp,  ci-devant  commandant  en  chef  l'éeole  dn 
corps  royal  de  rartillerie,  à  Valence. 
6,52o{     La  première,  y  compris  190  livres  d'Intérêts  d'arrérages  en 
considération  de  ses  senrices. 

Lt  seconde,  en  même  considération,  et  penr  sa  retraite. 


(     Anelen  sons-lieutenant  dans  la  eompagnie   écossaise  des 
I  iaa)  ivdes  dn  corps  dn  roi. 
'*'^     La  première,  en  considération  de  ses  senrices. 

(     La  seconde,  en  même  considération,  et  ponr  sa  retraite. 

I 

Commissaire  des  guerres,  et  ci-devant  commis  dn  départe- 
ment de  la  guerre  au  bureau  des  hOpitanx. 

La  première,  pour  lui  tenir  lieu .  de  la  paye  de  seerétalre 
6,000?  interprète  dn  régiment  d'infanterie  allemande  de  Bouillon. 

La  seconde,  sans  aucune  retenue  présente  ni  h  venir,  en 
considération  de  ses  services,  et  ponr  sa  retraite,  en  qualité 
de  commis  de  la  guerre  an  bureau  des  hôpitaux. 

(     La  première,  en  considération  des  services  de  feu  son  mari, 
^  premier  peintre  du  roi. 
>*"^     La  seconde,  sans  retenue,  à  titra  d'augmentation  à  celle  d- 

l  dessus. 


À  nporter..    1,240,880 
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u 

•M  M 

a 


NOSIS, 


T. 


SOMMES 

JéuiUées. 


TOTAL 
des 

PE!ISIO!f| 


MOTIFS  ET  OBSERVATIONS. 


\    (L 


BOUCHEROT 

PU  FAY         >  54 

ouisJacques) . 


^    ;  BODDET  -^ 

^'  \   DE  PUYMÈGRE.    (  ®" 


C.  { 


BOUET 

DE 

MARTANGES. 


Report I,i40,890| 

A  n^i     Ancien  premier  ser rétaire  de  M.  le  girde  des  seetox,  ft  titre 
^'^")  de  retrtlte  en  coosidéniion  4e  ses  serriees. 


Msréehil  des  esnps  e|  trméei  do  roi»  ei^d^Ttnt  lientenint- 
colonel  do  réfimeot  de  Condé,  dragons,  ponr  mtrqoe  de  li 
satisfaction  de  ses  services,  )e  joor  où  II  t  été  fait  m|réehal 
de  camp. 


®^  M783 


BOUFFLERS 

(D"*  Amélie  Cons- 

Af,  1      tance  Puchot 

£.  jDes  AlleurSy  épouse 

du 

sieur  Comte  de). 


38 


Q. 


BOUFFLERS- 
ROUVREL 
(Comte  de). 


176% 
1779 


43 


■'A 


^    ,  BOUILLE         ,^ 

*'•  ^  (Jacques -Mathias).  ^  ~ 


G. 


BOUILLE         î 
(Pierre-Crislophe ,  \  3» 
Comte  de). 


G. 


BOULAINVIL- 

LERS 

(Louis,  Comte  de). 


(     BOULAINVIL- 
LERS 
DE  GROY, 


47 


Jif. 

Af. 


>68 


BOULERON 

(Pierre). 


57  / 


1783 
1788 


1741 
1780 


.g.        BOULLONONB     ; 
^'  <(D"»  Louise  Feydeau,}  ss 
^-    (   épouse  du  sieur). 


G. 


BOURBON- 
BUSSKY. 


67 


F. 


BOURBON- 
BUSSEY 

((Dame-Marie-Louise^  ss 
Morelton-Chabrii- 
iant). 


1771 
1781 
1788 


1768 

1767 


3.000 
3,000} 


3.0001 
5,000 


9.000 
3.000 


354 
3,600 


300 

3(0 

S,400 


Lieutenant  générfl  des  années  dn  roi. 

La  première,  en  consloératton  an  ses  senrices 

La  seconde,  en  la  mépie  cQn«»idératioa. 


Cette  première  pensloo  avait  été  accordée,  an  1755,  sons  les 
noms  collectifs  des  deui  demoiselles  Lonise-Sophie  et  Amélie- 
Constance  Puchot  Des  Alleors,  avec  reverttMlitè  par  afcrolt- 
sèment  de  1  ane  à  l'aotre  ;  mais  le  décès  de  la  demoiselle 
Louise  Pirbot  Des  Alleur^,  éiant  survenu,  Ta  pension  est  de- 
.  menrée  en  entier  à  la  dame  comtesse  de  Boumcrs.  Ceite  pen- 
7,O0O\  sion  a  été  accordée  à  la  dame  de  Boufflers  en  considération 
des  serYices  politiques  de  feu  M.  le  comte  Des  Alleurs  son 
père,  ci-devant  amfiiissadjnr  de  France  è  la  Porte  Oitomane. 

La  seconde,  faisant  moitié  de  celle  dont  jonissait  fene  madame 
la  marquise  de  Lire,  veuve  en  premières  nores  de  M.  le 
comte  Des  Allenrs.  et  dont  ladite  dame  comtesse  de  BoufTlars 
avait  obtenu  Tassurance  par  brevet  do  17  janviar  1779. 


S,40O 


3,60a 


3.000 


Colonel  d'un  réiriment  de  dragons  de  son  nom. 
Ponr  les  services  de  t^u  son  père,  marécbal  de  aamp. 


En  qoaiité  de  cl-davant  lieatenant-aoloaal  la  refiment  d*A- 
qnitaine,  actoellement  mastre  de  camp  atUcbé  an  coipa  de 
.  rinfanterie* 


Colonel  du  régiment  de  Viennois,  Infanterie. 
En  considérauon  de  la  distinction  de  ses  servicaa  en  Amé- 
rique. 


Maréchal  de  camp,  ci-devant  colonel  dn  régiment  de  Conti, 
dragons. 
6,000^     La  première,  en  considération  de  ses  services. 

La  seconde,  en  ponsidératian  de  la  distinction  de  ses  ser- 
vices. 


3,954^ 


3,000i 


6,000 


4.000 


5,000 


A  reporter..    1,301,8^ 


Chef  d*escadre,  retiré. 

La  première,  en  considération  des  services  de  feo  soa  pare, 
capitaine  de  vaisseau. 

La  seconde,  en  considération  de  ses  services  personnels. 

On  observe  qu'il  a  obtenu  one  réversibilité  de  400  livres  à 
cbacnn  de  ses  quatre  enfants. 


Violon  de  la  mnsique  do  roi. 
La  première,  en  considération  de  ses  aervices. 
La  seconde,  pour  la  même  considération. 
La  troisième,  à  titre  de  retraite. 


En  considération  des  services  de  feu  son  père,  le  siear  mar- 
puis  de  Feydean  de  Bron,  ancien  garde  des  sceau. 


En  qualité  de  maréchal  de  camp,  aa  attandint  qn*ll  soit 
pourvu  d*un  gouvernement. 


Dame  d'atours  de  madame  comtesse  d* Artois. 
Pnur  l'aider  à  se  soutenir  d'une  maniera  eonvanable  dana  la 
place  qu^elie  occupe. 
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NOMS, 


ci: 
ta 


SOMMES 
détaillées. 


TOTAL 

des 

PB?ISI0K8. 


MOTIFS  ET  OBSERVATIONS. 


I 
M.  \ 

duR. 


BOUHBON- 
BUSSEY, 

Comte  de  Chalus 


.r 


M 

duR.]^ 


BOURDEILLES 

(D^^  d*B«parbég, 
Comtesse  de). 


If. 
duR: 


G. 


G. 


G. 


Af. 


BOURDIN 

(Jean). 


BOURDIN 

(Jean-Pierre  de). 
{Mort  en  1789.) 

BOURIENNE 

(Robert). 


BOURRAN 

(François  de). 


71 


82 


55 


61 


BOURRÉE,        i  ^^ 


£.    Baron  de  Corberon. 


'•{ 


Jf. 


BOURSONNE 

(D»»«  d'EcquevUly).  / 


38 


BOURZAC 


duRJ     (I>^^  d^Achard). 


ROUTIER 
M,  <Gbevalier  de  la  Gar-> 
(  donnie. 


Hepori 1,301,844 


6,000 


1763 

1784 


1782 
1782 


65 


F. 


66 


BOUTIN 

(Charles-Robert). 


1766 
1766 


67 


G. 


BOVIER 

DE 
VINAY. 


U7fô 
17S5 


74 


1753 
1784 


118 
S,500 


3,600 
4,000 


3,000 
1,180 


4,910 
2,000 


618 
3,600 


Ponr  lai  tenir  llea  des  appointements  de  pareille  somme  dont 
il  joaissait  en  quilité  de  menin  de  ffloiaeico«v  le  Dasphin. 


Q-devant  l'nne  des  dames  poor  aeeompagner  ordinairement 
Madame  Elisabeth  de  France. 

En  considération  de   ^es   services  en  ladite  qoalité,  ladite 
dame  a  obtenu  Tassurancede  denx  pensions: 
.  AAAi     1^  première,  de  t,500  lirres  sur  les  affairée  étranrère%  I 
«.wu<  prendre  snr  les  10,000  livres  dont  Joait  le  m«réch«l  d'Aobeterre, 
son  frère. 

La  seconde,  de  4,000  livres  snr  la  iraorie,  ponr  loi  tenir 
lien  dn  douaire  de  pareille  aomme  qn'elle  s'est  en^^agée  de 
payer  à  sa  brue. 


6,000 


Principal  commis  dans  les  bareaot  de  M.  Berlin. 
En  considération  de  quarante-cina  années  de  services,  et 
<  ponr  sa  retraite.  On  observe  que  3,O0o  livres  sont  reversiblea 


3,600 


son  éponse. 


Ancien  colonel  an  corps  royal  de  rartlllerte. 

En  considération  de  «es  services,  et  ponr  sa  retraite. 


Ancien  chinirgien  m^or  en  chef  eu  hèpItMi  militaires  de 
2,b00{  l'île  de  Corse. 

(     En  considération  de  ses  services  et  ponr  sa  retraite. 


(     Ane 
{  traite. 


Ancien  sons -lieutenant  des  gardes  da  roi. 
première,  en  considération  de  ses  services, 
seconde,    en  la   même  considération,  et  pour  sa  re- 


Colonel  k  la  i^uiie  des  dragons,  ci-devant  ministre  plénlpo- 
6,000'  tentiaire  dn  roi  près  le  duc  des  Denx-Ponts. 
Pour  ses  services  pendant  quatorze  uns. 


L'nne  des  dames  pour  accompagner  ordlMlrement  Madame 
Sophie  de  France. 
T  iMïj     ^  première,  pour  appointements  conservés  en  ladite  qoa- 

La  seconde,    d*après  la  demande  de  Madame  Sophie  de 
France. 


4,180^ 


Yenve  dn  comte  de  Bonrzac. 

La  première  lui  a  été  accordée  après  le  décès  de  sop  bean- 
frère,  évèque  de  If  oyon, 

La  seconde,  y  compria  180  livres  d'aecrotaaements  ponr  ar- 
rérages, en  considération  des  services  de  (eu  son  mari,  colonel 
dn  régiment  de  Conti. 


6,000 


Chef  d*escadre  des  armées  navales. 
En  conaidération  de  ses  services 
retraite. 


distingués,  et  pour  sa 


Conseiller  d*Etat  et  an  conseil  royal  des  finances. 
La  première,  y  compris  240  livres  d^aecroissements   pour 
arrérages,  en  considération  de  ses  Fervices  en  qualité  d'inten- 
6,240'  ^^^^  ée  Bordeaux. 

'  La  seconde,  pour  les  services  particuliers  qu'il  a  rendns  I 
l'administriition  des  finances,  et  pour  compléter  celle  de 
6,000  livres,  dont  MM.  les  intendants  ont  coutume  de  jouir. 


4,118 


Ancien  sons-lientfnant  des  gardes  du  roi. 

La  première,  y  compris  16  livres  d'intérêts  d'arrérages,  tant 
en  coDsidt'ration  de  ses  services,  qoe  de  ceux  defen  sou  frère, 
ci-devant  capitaine  au  régiment  de  Conti,  infanterie. 

La  seconde,  en  considération  de  ses  services,  et  ponr  sa 
retraite. 


A  reporter.»    1,350,700 
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TOTAL 
des 

PEN&IONS. 


MOTIFS  ET  OBSERVATIONS. 


'• 


;. 


G. 


F. 


F. 


l 


F. 


F. 


M. 


M 
du 


BRAGHET 

DE 

LA  GORSSE. 


BRAGHET 

(Remond  de). 


BRANGAS- 
VILLARS 

(Duc  de). 

BRASSENS 

(D^^*  de  Fitte  de 
Soucy). 


BRAYER 

(Jean-Joseph) 


BREITEN 

DE 

LANDENBERG. 


BRETEL 

(Louis). 


Report 1,350,700 


^'    17OT 


89 


ri768 
1768 
1780 


75 


37 


g    .  BRAUX  . 

^'  \      (Nicolas  de).      /  * 


.  !« 


BREGET 

F.  {    (D"«Magdeleine    1 52 

Herbert). 


64 


BRENOT         i 
(Jean-Baptiste).     / 


66J 


r 


1776 
1781 


1783 


1788 


1774 
1774 


,    .        BRETEUIL 

*   {  (D"*  Louise-Char-  }  4i 
«•(      lotte  de  Milly.      \ 


(    BRETIGNIËRES 
G.  l  DE 

GOURTEILLES 


F. 


F. 


68 


BRETONNEAU 

(Louis-Pierre). 

BRIGHE 

(Nicolas  de). 


60 


I 


73 


177Î 
1784 


1783 
1784 


» 


368 
4,600 


800 
1,800 
S,M0) 


S,000 
1,600 


2,000 
1,500 


2,061 
038 


1,000 
6,500 


4.068 


Ci-de?ant  soas-lientefiiBt  des  fardes  dn  roi. 

La  première,  y  compris  18  livres  d'iatérèts  d'arrAra^es,  en 
considération  de  ses  services. 

La  seeonde,  en  la  même  eonsidération  et  ponr  sa  retraite. 

On  observe  qne  400  livres  sont  roTersibles  à  son  Devei, 
sons-Ueatenant  de  drainons. 

Sons-aide-m^or  général  des  quatre  compagnies  des  fardes 
do  roi. 
La  première,  en  considération  de  ses  services. 
La  seeonde,  en   la  même  considération. 
La  troisième,  idem. 


Uentenant-général  des  armées  dn  roi,  et  gonTerneu  de 
Goise. 

«  itnn]     ^  première,  ponr  lai  tenir  lien  de  l'excédent  de  ses  ap- 
^°^\  pointements  en  qualité  de  gonvemenr  de  Goise. 

La  seconde,  ponr  le  décharger  de  pareille  somme  dont  ses 
dits  appointements  étalent  grevés. 


4»000 


Ponr  les  serrices  de  la  dame  de  Soaey,  sa  mère,  soas-f  on- 
▼ernante  des  Enfants  de  France. 


{     Ancien  commissaire  principal  des  goerres. 
2,840(     En  considéra  lion  de  ses  services,  et  poor  sa  retraita  en  la 


3.000 


6, 


.  snsdite  qualité. 


Proeoreor  générai  an  conseil  sopérieor  ci-deTant  établi  I 
Cbftlons. 


En  considération  des  serrices  des  sieor  et  dame  Herbert, 
ses  père  et  mère,  anciens  fermiers  des  messageries,  et  par 
continoation  de  celle  de  pareille  somme  qo'elle  avait  obtenue 
provisoirement  sor  les  fonds  des  postes. 


Qievailer  d'honneur  d'épée  honoraire  an  conseil  sooferain 
d'Alsace. 

6,000(  A  titre  de  traitement  conservé  en  qualité  de  grand-mattre  de 
la  maison  de  madame  la  princesse  Christine  de  Ssxe,  abbdise 
de  Remiremont. 


Conseiller  au  magistral  de  Besançon. 

En  considération  de  ses  serrices  pendant  le  temps  4^u*il  a 
rempli  les  fonctions  de  procureur  du  roi  en  la  commission  de 
Besançon. 


Premier  commis  de  la  marine,  adjoint  au  bnreao  des  co- 
lonies. 

^  kaa)     ^  première,  en  considération  des  services  qu'il  a  rondos 
1  pour  la  pêche  de  la  morue. 

La  seconde,  tant  en  considération  de  ses  peines  et  soins, 
que  de  son  travail  pour  la  pèche  de  la  morue. 


3 


r     Veu 

fWOi     La  i 
{  Uit  la 


Veuve  du  sieur  marquis  de  Breteoil. 

première,  en  considération  des  services  de  sa  famille, 
seconde,  ponr  lui  tenir  lieu  des  dédoctions  que  snppor- 
première,  originairement  de  3,000  livres. 


Maréchal  de  camp,    ci-devant  capitaine  aux  gardes  fran- 
çaises. 
7,500^     La  première,  en  considération  de  ses  services. 

La  seconde,  idtm^  et  pour  sa  retraite  du  régiment  des  gardes 
.firançalses,  ayant  été  fait  maréchal  de  camp. 


Subdéiégué  de  rinteadance  d'Orléans. 
Tant  à  titre  de  retraite,  qu'en  considération  de  ses  aneiens 
services  comme  premier  secrétaire  de  ladite  intendance. 


Ancien  directeur  général  des  fermes  à  Salnt-Malo. 

En  considération  des  services  par  lui  rendus  dans  les  diffé- 
rentes commissions  dont  il  a  été  chargé  par  le  gouverne- 
ment. 


2,40o| 
3,OOo| 


Àrepcrttr..    1,416,606 
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G. 


F. 


BRIENNE 

(AroantrCharles- 
Antoine  de). 


BRIOIS 

(François-Joseph). 


Report 1,416»608 


ffj  (1779 
®^  11780 


G. 


\ 


BRION 

(Pierre). 


07 


1778 

74    1781 

(1788 


BRISAY 

(Ange-René, 

Gm  {        Comte  de).        >  64 

tMort  leB  tnai  1787.1 


G. 


M. 

duR. 


0) 

BRISAY 

(Louis). 


9S 


G. 


BRITARD, 

dit 
BRISARD. 


>68 


1788 


F. 


BROGA 

(Jean-Pierre 
de). 


BROGEDBT 
DE  VERIGNY. 


70 


1T70 
1773 


i7!n 

1784 


1" 


M, 


G. 


BROGHIER 
(François-Philippe  ) . 


BROGLIE 

DE 

CAZALBOURGOU 

(François-Marie). 


>66 


40 


BROGLIE 
G.  {(Ferdinand -François 
I  de). 


M. 

duR.] 


BROGLIE 

(D»«  Salbigoton 
Grosat  de  Tniers).  J 


1777 
1788 


SI 


56 


900 
4,000 


1,100 
1,100 
400) 


1.800 
1.000 


498 
B.OOO 


800 
3,000 


4,M0 


l,400| 


1. 


(,ooo| 


3,000 


Maréchal  des  camps  et  armées,  dnieTtBt  Uentenanl-eolonel 
da  régiment  de  Lyonnais. 

La  première,  ponr  compléter  eelle  de  1,000  liTres  qai  lut 
arait  été  assarée  sar  Tordre  de  Saint-Louis. 

La  seconde,  en  considération  de  Taneienneté  de  ses  serriees, 
et  ponr  sa  retraite  do  régiment  de  Lyonnais. 


Premier  nrésident  da  conseil  proTincial  d'Artois. 
En  eonsiaération  dn  zèle  et  de  Pexaetitade  atee  lesquels  II 
remplit,  depnis  longtemps,  les  fonctions  de  celte  charge. 


Secrétaire  de  la  compagnie  réformée  des  ehoTao-légers  de 
la  garde  ordinaire  dn  roi. 

La  première,  en  considération  de  ses  senrices  eo  ladite  qaa* 
lilé. 

La  seconde,  ponr  sa  réforme  en  la  snsdite  qualité. 

La  troisième,  en  considération  de  ses  serrices  en  ladite  qua- 
lité, près  Técole  de  ladite  compagnie,  avec  résenre  de  800 
lirres  à  son  épouse. 


Brigadier  de  caTalerie,  et  premier  sons-llentenant  des  gen- 
darmes de  la  garde  du  roi. 
En  considération  de  ses  senrices. 


Guidon  de  la  compagnie  réformée  des  gendarmes  de  It  garde 
ordinaire  du  roi;  ponr  loi  tenir  lieu  des  appointements  de  ré- 
forme, jusqu*à   ce  quMl  soit  promu  au  grade  de 


camp, 
roi. 


ou    replacé  dans  son   grade  dans  les 


maréchal  de 
troupes   du 


i.500 


5,496 


8, 


3,800 


Comédien  ordinaire  du  roi. 

La  première,  tant  en  considération  de  ses  services,  que  pour 
afoir  formé  deux  élèves. 

La  seconde,  tant  en  considération  de  ses  talents  distingués 
qne  comme  une  récompense  de  ses  services,  qui  doit  lui  four- 
nir un  nouveau  motif  d'encouragement  à  en  continuer  rezerelee, 
pour  la  satisfaction  de  la  cour  et  du  poMic. 

Maréchal  des  camps  et  armées  du  roi,  ei-devant  lieutenant 
colonel  du  régiment  de  Danphlné. 

La  première,  y  compris  96  livres  dUntérèls  d'arrérages,  en 
eonsiaération  de  ses  services. 

La  seconde,  pour  même  considéntion. 


Mettre  des  requêtes  ordinaire  de  l'hôtel  du  roi. 
En  considération  des  services  par  lui  précédemment  rendus, 
et  de  ceux  qu'il  continue  de  rendre  en  la  snsdite  qualité. 


Consul  général  de  France  à  Lisbonne. 
En  considération  des  services  distingués  qu'il  a  rendus  pen- 
dant vingt-sept  ans,  et  pour  sa  retraite. 

Colonel  attaché  au  corps  de  l'infanterie,  et  ci-devant  maré- 
chal de  camp  en  second  dn  régiment  Royal-Italien. 

La  première,  en  considération  des  services  de  sa  famille,  et 
pour  lui  donner  moyen  de  continuer  les  siens. 

La  seconde,  pour  lui  tenir  lieu  de  traitement  en  sa  qualité 
de  colonel  attaché  au  corps  d'Infanterie,  en  attendant  qull  soit 
pourvu  d'un  régiment  de  grenadiers  royaux,  dont  il  a  l'assu- 
rance. 


En  considération  des  services  du  feu  sieur  comte  de  Bro- 
K  non)  fi^^^  '^B  P^^^*  lieutenant-général  des  armées  du  roi,  ancien 
OfWMi^  ambassadeor  de  Sa  Majesté  près  le  roi  et  la  République  de 
Pologne,  gouverneur  de  Saumur  et  du  Saumorols. 


,ooo| 


Epouse  de  M.  le  msréchal  due  de  BrogF  «ne  des  dames 
pour  accompagner  ordinairement  Mesdames  ^nce. 

Pour  appointements  conservés,  et  en  c/  présidenvn  de  ses 
services. 


A  reporter..    1,463,804 


1)  Son  épouse  jouit  depuis  cette  époque  de  9,000  livres. 


3d8 
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1,463,801 


G. 


G. 


F. 


BROGLIE 
(D^^«  Marie-Blanche  \  7S 
de  Glandères). 

BROGLIE 

(D"«  Philippine-     \  27 
Thérèse): 


BROU 
DE  LA  GHÈZB     \  49 
(Jean-Joseph). 


F. 


BROtCAtlËt 

(Joseph).         j 


63 


M.  < 


BROVËS 
(D^i*  de  l'Etang,    \  «6 
Comtesse  de). 

BRUC 

iT'n  K^***  ^®  Sassenâge,J  e» 
^^*'      Comtesse  de).      ' 


^    (  BRUET  ) 

*"  I   (Clémenl-Mariô) . 


F. 


.) 


=•{ 


BRULLEY 

DE 

SAINT-SEINE. 


BRUMAULD 

DE 

BEAUREGARD. 


BRUN 

DE 

Ste-CATHERINE. 


BRUNCK 

DE 
FRUNDEC. 


1784 

1788 


1776 
1777 


70 


46 


68 


84 


•h 


_bric1et, 

,,9iiîV)n'Evry.    / 


6i 


177i 
1780 


1775 
1788 


i?g 


1779 
1780 


4.000 
*800 


1,800 
3,000 


1759 

472 

1767 

4u0 

1776 

600 

1773 

800 

1774 

576 

1779 

288 

2,400 
8,000 


1.000 
2,160 


500 
2,240 


7(10 
5,000 


.      Veaveda  sieor  marquii  de  Broglie,  eo  eontidération  des  ser- 
6,000]  vices  da  feasicar  vicomte  de  BrogUe,  son  flli^  brifidier,  colooel 
da  rdgiiaeni  d^AcquItaioe,  iDfftuterie. 


3,(J0O 


4,eoo< 


Pour  les  terviees  da  toi  sieur  comte  de  Broglie,  soii  père, 
lienteniot-générsl  des  arnéel  do  roi,  anrien  tmbtssideDr  de 
Sa  Majesté  près  le  roi  et  la  Rèpaiiliqae  de  Pologne,  goareraear 
de  Sannur  et  du  Sanmarois. 


Ancien  commis  des  Bnancès,  et  depuis  praaier  commis  à 
rintendance  des  postes 

La  première,  à  titre  de  retraite  de  sa  première  pUee,  et 
pour  la  suppression  de  ^a  seboude. 

La  seconde,  a  été  emnloyée,  d'année  en  tanée,  dans  l*4tat 
des  gratiications  des  fermas. 


(     An 
^800|  ^»-,i* 


Ancien  seerétaira  des  intendances  d'Anch  et  de  Bordeiax, 
devant  premier  commis  do  ronirdie  général  des  iaanees. 
~  première,  pour  la  première  qualité  ci-dessus, 
st^onde,  poar  retraite  en  la  secondé  (|MUté. 


A  nnni     ^^^^  1®'  services  du  feu  siaar  eomta  da  Bro^eS,  Ma  mari, 
«'«^^l  liautenint-général  des  a^méeé  navales. 


ï     Dame   ponr  accbmpatner  ordinairetaaat  fête  Madame  la 
ft  fW  D>opbine. 
^'"^     I  onr  lui  tenir  lieu  des  apt^ointements  dont  elle  jooiséalt  en 

\  la  susdite  qualité. 


Ancien  capitaine  d*inrinteriè,  à  présent  geatilbomme  de  U 
chambre  de  Monsieur.  , 

La  preaiière,  y  compris  7a  livres  d'Intérêts  d'arrérages,  en 
considération  de  ses  services. 

La  secondé,  en  considération  de  ses  servlMd  8t  pour  sa  re- 
traite de  capitaine. 

La  troisième,  en  qualité  de  gonverneur  de  Saint-Antoine. 

La  quatrième,  à  titre  de  supplément  d'appointemeni  en  qua- 
lité de  gouvemeor  susdit. 

La  citiqnième,  dont  il  Jouissait  sar  U  eassatte  de  Monsieur, 
a  été  portée  sur  le  Trésor  royal. 

La  sixième,  idem^  sar  la  cassette  de  ffooseigaemr  eottte 
d'Artois. 


3,186^ 


5.4(X) 


1 


Avoe^  en  parlement,  ancien  premier  secrétaire  et  snbdé- 
légué  généra]  des  ibtendioces  d'AuTernee,  l^on  et  RonoD. 

La  première,  podr  réeompinse  de  ses  ietvicès  en  Is  soi- 
dite  qualité. 

La  seconde,  en  considération  de  U  suppression  de  st  plsco 
de  directeur  de  la  loterie  de  rHôtel-de-viUe  de  Paris. 


Ci-devant  subdélègoé  général  da  riot^ndaace  de  Poitiers. 
La  première,  pouf;  récompense  de  ses  services  en  qualité  da 
8,160{  conseiller  au  conseil  supérieur  de  Poitiers. 

La  seronde,  en  considérai ioo  de  ses  services,  en  qualité 
de  subdélégaé  général  de  l'intendance  de  Poitiers. 


Commissaire  de  la  mariflè,  retirée 
3,000]     A  titre  d'appointements  cobservôs  en  considération  de  ses 
services. 


Lieutenant-colonel  an  corps  royal  dn  génie. 

La  première,  en  èonsidération  de  la  abtiactlon  de  ses  s«r- 
a  7iA^  vices,  et  noUmment  du  zèle  et  de  lintelliience  avee  lesqosis 
'«  '^]  U  s'est  comporté  dans  riode  pendant  la  dernière  guerre. 

La  seconde,  en  considération  de  ses  iervices,  et  pour  sa 
retraite. 


5,700^ 


( 


À  reporter  .     1,518,340 


Maréchal  de  camp,  ci-devant  mestre  de  eamp,  Heatensnt  do 
réçtment  du  colonel  général,  cavalerie.  ^^  ,. 

La  première  lui  a  été  accordée  poar,  aVoé  èelle  de  ^  i' 
vres  qu'il  a  sur  Tordre  de  Saint-Louis,  faire  celle  de|  1,500  li- 
vres qui  lui  avait  été  assurée  sur  ledit  ordre.  • 

La  seconde,  ea  considération  de  sas  services,  at  poor 
retraite  dadit  régiment. 


sa 
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F. 


ea 


F. 


BRUNET 
(Jean-Michel). 

BRUNET 

(D^i*  Marie- Cathe-  }  36 
rine  Beauchamp). 


\ 


nr    I  BRUNET 

"•  !(Diie  Marie-Françoise  7t 
««'«•(        Lo  Fèyrc).        * 

I 

(        BRUNNER 

j     (Salomon  de). 


C. 


F. 


G. 


BRUXS 

^     (François  de). 


«. 


M. 

lit»  A. 


BRUYÈRE 

Baron 
de  Saint^Micbel. 


'• 


F. 


I 


F. 


BRUYS 
DES  GARDES 

(Philibert). 


BUFFEVENT 
(Jean-François, 
Chevalier  de). 


BUISSON 

DE 

LA  VIGNE. 


BUISSON 

Chevalier 

doBeauteville. 

(1) 

BUISSY 

(Maximillien-Louis 
de). 


,61 


ËRUNYER 

(Pierre-Edouard). 


60 


58 


Be]^i l,51S^4o| 


1183 


1788 
1185 


1719 
1784 


/1774 

11775 
1776 
1779 
1780 
1180 


89 


89 


76 


86 


66 


1790 


1777 
1785 


1176 


177i 


I.ÛOO 
3,000 


900 
4,000 


800 
300, 
1,106' 
1,900 
1.800 
1,000 


4,000 
3,0001 


6.000( 
19,000 


I      Sans  retenue,  à  titre  de  retraite,  en  eonsidération  da  trente- 
3,000   sept  années  de  services  en  qaalité  de  el-devant  inspecteur 
principal  des  manafactnres. 


[      Epouse  do  sienr  Emoet,  eomte  de  Neoilly,  premier  mare- 
8,000]  ehai  des  logis  de  la  maison  de  monseigneur  comte  d'Artois. 
(     Sans  autre  motif  détiillé  an  breveL 


4,000 


Par  réversibilité  lor  eellei  de  son  mari,  intendant  do  Tordre 
do  Salot-l^are. 


4,900 


Ancien  capiuine  de  grenadiers  aa  régiment  suisse  deUUia- 
9,000   Cbâieau-Vieox. 

(     fin  eonsidération  de  ses  Services,  et  pour  sa  retraite. 


Conseiller  d'Eut,  médecin  eonsnlUnt  des  armées  du  roi  et 
des  Enfants  de  France. 

Ls  première,  en  eoosidérsiion  de  ses  services,  comme  mé- 
decin à  l'armée  d'Allemagne,  premier  médecin  en  celle  de 
Corse  et  de  rh^pital  militaire  de  Metz. 

La  aeconde,  pour  ses  services  comme  médecin  de  rinArmerie 
royale  de  Versailles,  et  à  titre  de  retraite. 

Maréchal  des  camps  et  armées  du  roi. 

La  première  lui  a  été  accordée  pour,  avec  celle  de  800  livres 
qu  il  a  sur  l'ordre  Saiot-Louls,  faire  ensemble  celle  de  1.000  li- 
vres qui  lui  avait  eié  assurée  sur  ledit  ordre. 

La  seconde,  à  sa  retraite  de  lienieaance-colooelle  du  ré- 
giment de  Brie,  lorsqu'il  a  été  fait  maréchal  de  camp. 

Brigadier  dMnfaaterie,  colonel  en  second  de  Royal-la-Marine, 
commandant  pour  le  roi  A  Brest,  et  gouverneur  de  Mortaix. 

La  première,  en  coosidcration  de  ses  services. 

La  seconde,  pour  lui  tenir  lieu  de  logement  en  aoalité  de 
commandant  A  Brest. 

La  troisième,  en  qualité  de  gouverneur  de  Morlaix. 

La  quatrième,  en  cunsidération  de  ses  services. 

La  cinquième,  en  qualité  de  colonel  en  second,  pour  aDooin- 
tements  conserves. 

La  sixième,  en  considération  de  raaeleoBeté  de  ses  sorvlees. 


^.i'*°'  J^^  premiers  commis  du  dépaneoMOt  du  secrétaire 
d'Eut  de  la  maison  du  roi. 

En  considération  de  ses  services,  tant  en  ladite  qualité  que 
dans  les  autres  emplois,  qui  lui  ont  été  soecossivement  eonflés. 


6,906^ 


.oooj 


Maréchal  des  camps  et  armées  du  roi. 

La  première,  en  considération  de  ses  services,  et  pour  Inl 
7  Mm/  ^^^"  "^^  ^°  traitement  de  pareille  somme  dont  11  jouissait 
<fuuv\  en  qualité  d'aide  maréchal  général  des  logis,  emplové  au 
'  comté  de  Bourgogne. 

La  seconde,  en  considération  de  ses  serrices. 

Capitaine  de  valsseaa  de  la  marine  royale. 
.  -^1  .  .      eonsidéralion  de  ses  services,  comme  el-devant  capi- 
4,800<  taine  de  vaisseau,  et  directeur  des  armements  de  la  Compa- 

/  gniedes  Indes  à  l'Orient.  Son  épouse  jouit  en  outre  de  1,50011- 

■  f  res  dont  11  s'est  démis  en  sa  fsvenr. 

Ancien  ambassadenr  di  roi  en  Suisse,  lientenant-géiréral 
.  des  armées  du  roi.  et  gouverneur  de  Saini-Omer. 
48  6ûO/  _>  ^  première,  en  considération  de  la  distinction  de  ses  ser- 
i<>,vwv%  ^^^g^  jg  2^1^  g^  ^^g  uients  quMl  a  employés  dius  les  diffé- 
'  reoies  commissions  dont  il  a  été  chargé  par  le  roi. 
La  seconde,  sur  les  fonds  politiques  de  la  Suisse. 


6,180 


À  reporter..    1,888,496 


Pension  accordée  en  qualité  de  premier  président  du  conseil 
supérieur  ci-devant  éubll  à  Douai. 


(i)  C«  pMiioaBairo  aarait  dA  étra  porté  I  !•••  eluMa  pav  U  twM  du  poaiiMs. 
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•Sa 


Jf 


G. 


M. 


G. 


G. 


M. 


G. 


M.  I 


M. 


NOMS. 


BULLOT 


•       (D"»  Maffdeleine 
''«*^-(  Béliîrd). 


BULSTRODE 
\     (Jean-Pierre). 


BULTÉ 

DE 
CHÉRY. 


BULTER 

(Richard  de). 


BUNAU 

(Comte  de). 


BUOR  DE  LÀ 
CHANALLIÈRË. 


BURANDE 
(Philippe-Marc). 


M. 


F. 


BURGURS 

DE 
MISSIESSY. 


BURGUES 

DE  MISSIESSY 

(Gabriel-Jacques) 


BUTET 

(Alexandre). 


BUYNAND 

(Joseph). 


r. 


SOMMES 
détaillées. 


TOTAL 
des 

PERSIORS. 


MOTIFS  ET  OBSERVATIO.'fS. 


1773 

>  59  {1774 

(1774 


61 


Report 1.585,4i6| 

Blanchisseuse  da  liage  de  eorpi  de  monseignear  comte  d'Ar- 
tois. 
La  première,   pour  lai  tenir  lies   de  partie  da  traitement 
a  ionJ  ^oxki  elle  Jouissait  en  ladite  qaalité  avant  le  mariage  de  ee 
*t«w^  prlDce. 

La  seconde,  en  qualité  de  blanchisseuse  de  linge  du  corpt. 
La  troisième,  pour  noarrUore*  conservée  en  la  même  consi- 
dération que  dessus. 


17S4 

1771 

\1770 

(1775 


>66 


63 


es 


57 


\ 


53 


BURDES,         ] 
Marauise         \  sa 
de  Guébrvant. 


5i 


■  r 


i 


67 


BUZELET 
G,  l  (Dominique,  Comte 
de). 


73 


>  GO 


1781 
1784 


1759 
17«3 


i781 
1786 


1785 
1786 


1776 
1776 


1771 
1773 


1,190 
300 
l.OOUj 


458^ 
500 
1,000 
780 


> 


600) 
4,400} 


a,340 
1,500 


I 

1,000 
1,800 


800 
3,600 


3.600 
400 


3,000 
600 


2,738! 


Premier  brigadier  réformé  de  la  première  compagnie  des 
mousquetaires, 

La  première,  en  considération  de  ses  services. 

La  seconde,  en  considération  des  services  de  sa  famille. 

La  troisième,  par  réversibilité  sur  celle  de  5,000  livres  ac- 
cordée à  feu  son  oncle. 

La  quatrième,  pour  sa  réforme  des  mousquetaires,  à  titre 
d*appomtemeats. 

Celte  dernière  doit  cesser  lorsqu'il  sera  remplacé. 

Principal  commis  de  la  marine  an  bnrean  des  fonds, 
retiré. 

La  première,  tant  en  considération  de  ses  services,  que 
comme  sousndoyen  des  commis  desdits  bureau. 

La  seconde,  pour  retraite  en  considération  de  sas  anciens 
services,  tant  dans  les  ports  et  à  la  mer,  que  dans  les  bu- 
reaux. 


Brigadier,  ci-devant  lieutenant-colonel  do  régiment  irlandais 
3,500]  de  Walsch. 

En  considération  de  ses  services,  et  pour  sa  retraite. 


3 


H     AU 


Ancien  lieutenant-colonel,  avec  rang  de  colonel  au  régiment 
Nassau-Ousingne. 
première,  en  considérfttion  de  ses  services, 
seconde,  pour  la  même  considération. 


3,600 


Capitaine  de  vaisseau  du  département  de  Brest,  retiré. 
Pour  retraite  en  considération  de  ses  services. 


Ancien  lieutenant-colonel  du  régiment  de  Navarre. 
La  première,  pour  appointements  conservés  dont  il  jouissait 
3,800{  en  qaalité  de  commandant  à  Saint-Jean-d'Angely. 

La  seconde,  en  considération  de  ses  services,   et  poar  st 
retraite. 


Dama  d'honneur  da  madame  la  princesse  de  Lamballe. 
3,600]     En  considération    des    services  de  feu  son  époux,  chef 
d'escadre. 


Brigadier  des  armées  navales,  capitaine  da  vaisseau,  di- 
recteur de  rartillerie,  et  directeur  général  à  Toulon,  retiré. 
.  j.f^j     La  première,  en  considération  de  ses  services,  comme  di- 
*t4uu<  reetenr  d'artillerie,  et  directeur  général  i  Toulon. 

La  seconde,  pour  sa  retraite,  en  considération  de  ses  ser- 
vices. 


4.000 


,50o| 


3,600 


3,400 


A  reporter,..   1.639,894 


Chef  d*escadre,  retiré. 

La  première,  en  considération  de  ses  services. 

La  seconde,  pour  même  motif. 

Commis  de  la  marine,  au  bureau  des  consulats. 

En  considération  de  ses  services  pendant  trente-sept  an^, 
ceux  de  son  père  et  de  sa  famille,  tant  dans  les  bureaux  que 
dans  les  ports  et  dans  les  colonies. 


Conseiller  au  grand-conseil. 

La  première,  en  considération  de  son  travail  an  bureau  de 
la  législation  des  colonies. 

La  seconde,  pour  l'indemniser  des  retannai  faites  sur  la 
pension  ci- dessus. 


En  considération  de  ses  services  eà  qualité  da  lleutanant- 
colonal  attaché  au  régiment  Dauphin,  dragons. 
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H 

a 


F, 


6'. 


'■{ 


G. 


F, 

M, 

duRA 

G. 


M, 


3/. 


NOMS. 


< 


SOMMES 

détaillées. 


TOTAL 
des 

PKÎI8I07JS. 


MOTIFS  ET  OBSERVATIONS. 


c 

CACAULT 

(François). 


CACQUERAV 

DE 
St.  QUENTIN. 

CADET 
DE  CHAMBINE 


} 


46 


Beport 1, 629,89  i 


3.000 


70 


17G3 

1787 


.      ]'' 


CADIGNAN 

(D"«   Charlotte- 
Olivier). 

CAGNYÉ 

(D"«  Marie-Thé- 
rèse). 


CAILLOT 


CAÏLLY 

(Marc-Pierre). 


40 


71 


1779 
1781 


56 


5i7 


î> 


.    (  CAIROL 

•  ^       DE  LAZIES.       j  ""  \ 


17G0 

60  0784 

17M3 


CAIX 


duli.)    (Barthélemi  do).    | 

I 


73  1^"^^ 


li 


C. 


G. 


G. 


CAJETTAN, 

(Chevalier  de 

Tienne). 

CALVET 
(Thibaut  de). 


CALVIÈRE 
DE       ^ 
SAINT-ANDRÉ. 

CAMB18 

(D^»«  Uenrielle-Ma- 
rie  de  Diot). 


CAMBON 
(Auguste  de). 


57 


65 


I 


1753 
1781 


62 


,1767 
{1784 


49 


y> 


M7fi8 

>67  <1770 

(l7W> 


354 
3,000 


» 


3,15* 

3.000 


» 


teo 

500 

2,«4u) 


1,770 
l,:iOO 


318 
3.500 


SOQI 
5,500< 


i,00(ii 

700> 

4,(iOo) 


3,351 


3,000 


3,000 


Gi-dertni  secrétaire  dn  commandant  en  chef  en  Bretagne, 
et  rommissaire  des  goerres,  employé  dans  ladite  province. 
En  récompense  de  ses  services. 


Premier  marérhal  des  lofds  de  la  compagnie  réformée  des 
che  va  a- légers  de  la  garde  du  roi. 

La  première,  y  compris  54  livres  d'intérêts  d'arrérages,  en 
considération  de  ses  servires. 

La  seconde,  pour  sa  réforme  en  la  susdite  qualité. 


Premier  commis  des  ponts  et  chaussées. 

A  titre  d'acquU-patent  en  considération  de  ses  services. 


En  considération  des  services  de  fen  son  éponx,  major  gé- 
néral des  troupes  de  l'Ile  Saint-Domingue. 


Première  femme  d^  ehambre  de  Madame  Lonise  de  France. 
La  première,  produit  net  de  quatre  objets  compris  dans  un 
6,154^  précédent  brevet  retiré. 

La  seronde,  à  titre  de  remplacement  de  pareille  somme 
dont  elle  jouissait  dans  l'ancienne  composition  des  fermes. 


3,000 


Comédien  italien  ordinaire  du  roi. 
En  considération  de  ses  services. 


Ancien  commis  da  département  de  la  guerre. 
^  K^/     A  titre  d'appointements  de  retraite,  en  considération  de  ses 
^>°^^  service^i  en  ladite  qualité,  et  attendu  que  sa  vue  ne  lui  per^ 
mettait  plus  de  travaiUer. 

Anrien  chef  de  brigade  d'artillerie,  avec  rang  de  lieutenant- 
colonel. 

La  première,  y  compris  60  livres  d'intérêts  d'arrérages,  en 
considération  des  services  de  feu  son  oucle,  ancien  capitaine 
3,000;  audit  corps. 

La  aecoiide,  en  considération  de  la  distinction  et  do  l'uti- 
lité de  ses  services  dant  l'Amérique  septentrionale. 

La  troisième,  en  considération  de  ses  services  et  pour  sa 
retraite. 


1  Maître  de  viole  de  Mesdames  de  France. 

^  _.;  La  première,  y  compris  370  livres  d'accroissements  pour  ar« 

•i,«/Uv  rérages,  en  considération  de  ses  services. 

'  La  seconde,  en  la  même  considération  que  ci-dessus. 


•        i      Brigadier  des  armées  navales,  et  capitaine  de  vaisseau  du 
3,600,  dépariement  de  Rocbefort,  retiré. 

/      En  considération  de  ses  services,  et  ponr  sa  retraite. 


it,8l8 


H, 000^ 


Ancien  soas-lieutenant  des  gardes  du  roi. 
La  première,  y  compris  18  livres  d'intérêts  d'arrérages,  en 
eonsidération  de  ses  services. 
La  seconde,  pour  sa  retraite. 


Maréchal  de  camp,  ei-devant  lieutenant-colonel  du  répment 
de  Normandie. 

La  première,  en  considération  de  ses  services. 

La  seconde,  en  quittant  le  régiment  de  Normaadie,  lorsqu'il 
a  été  fait  maréchal  de  eamp. 


pour  les  services  de  feu  son  époux,  le  marquis  de  €ambls, 
4,00(j{  lieutenaut^enéral  des  armées  do  roi,  et  goHvtrBaar  pour  Sa 
(  Majesté  à  SisteroB. 


6,7(M!< 


Maréchal  de  camp,  ei-devant  mestrc  de  eamp  commandant 
la  seconde  brigade  des  carabiniers  de  Monsieur. 

La  première,  en  considération  de  ses  services. 

La  seconde,  pour,  avec  celle  de  8o0  livres  gu'il  a  obtenue 
sur  l'ordre  de  Saint-Loui».  faire  celle  de  l,bUO  livres  qui  lui 
avait  été  assurée  sur  ledit  ordre. 

La  troisième,  le  jour  où  il  a  été  fait  maréchal  de  camp. 


À  reporier.,    1,683,310 


4"  SÉRIE.  T.  Xlll, 
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I 


NOMS. 


(        CAMBRAY 
M.  l    (François-Marie 
î  de). 

CAMERON 

(D"«  Elisabeth 

HamiltoD 

Lochiel  de). 


F. 


M. 

duR. 


GAMPAN 

(D"»  Genel). 


F.  < 


CAMPISTRON 

DE 

MANIBAN. 


du  rX    (Antoine-Louis) 


If. 


CAMUS 


du  R .       (Pierre-Louis) , 


CANAVAS 

G.  {  DE 

(    LASAULSAYE. 


G. 


CANCLAUX 
(Jean-Baptista* 

Camille  de). 


M 


F. 


G. 


CANON, 

Chevalier  de 

Ville. 


CANONGÈTES 

DE 
CANECAUDK 

(D"«  La  Mort). 


CAPET 

(Charies-Jean) 


M 
tf 

-< 


SOMMES 
dôuillées. 


TOTAL 

des 


ft 


Report 1,683,310| 


MOTIFS  ET  OBSERVATIONS. 


IS9 


as  ï'^ 


9T 


1774 


41 


CAMPOURCÎ 


^  lîîî 


« 


\ 


<• 


1 


4» 


ITT4 

1786 


irm 

ITItt 


s 


(1767 

49  {1769 

11788 


74 


1773 
177C 


} 


,Cf25 
,500 


53) 


4. 


1»«79 


MO 
S,400| 


1,900 


4,900 
3,600 


retir 


CapiUlne  dé  Tilsseao   et  brigadier  des  armées  nafales, 
è. 


^>^^]     En  èonsidératioii  de  sei  serviees  dlstingaés,  et  pour  sa  re- 
traite. 


s,HS 


4,897< 


Epoise  do  slenr  Jeaft  Gaaeron,  eole^el  diofefiterie. 

La  première,  sar  les  fonds  diu  des  EeosAais. 

La  seconde,  pour  la  meUre  en  état  de  donner  è  sa  famille 
ane  éducation  conforme  à  sa  naissasée. 

On  obserre  qae  moitié  de  la  seconde  pension  est  refersible 
à  son  époux. 


Femme  de  chambre  de  la  reine. 

La  première,  poor  les  sertiees  de  «ob  père,  et  pour  fa?o- 
riser  son  mariage. 

La  seconde,  pour  senrices  de  sei  père  an  département  de 
la  marine,  et  pour  faroriser  son  mariage. 

La  troisième,  en  remplacement  de  pareille  somme  sar  Tan- 
cienne  composition  des  fermes. 


Président  an  parlement  de  Tdnloase. 
Pour  lui  faciliter  les  moyens  de  se  soutenir  conyenablement 
A  AAA    ^*°'  ladite  charge. 
o,iNJO<     On  obserTo  que  ledit  sienr  ne  doit  Jouir  de  cette  grtee  que 
tant  qu'il  demeurera  poiinra  de  la  charge  de  président  an  par- 
lement  de  Toulouse. 


La  première,  en  qualité  dlinissier  ordiaaire  de  la  chambre 

de  feue  madame  la  Dauphine. 
^  .  J     La  seconde,  à  titre  de  retraite  de  reeefeor  de  la  capitation 
»>4<>]  des  officiers,  compagnies  et  communautés  de  rHOlel-de- Ville 

de  Paris. 


H     Garçon  de  la  e 
La   |ire»ière,  ] 
cordée  par  Monsi 
La  aecoode,  à 
musique  du  roi. 


Garçon  de  la  chambre  de  Monsieur. 

pour  lui  tenir  lieu  de  celle  qni  Inf  a  été  aC' 
Monsieur,  sOr  sa  cassette. 

titre  de  retraite  en  qtalilé  de  fioloi  de  la 


9,800 


Commissaire  ordinaire  des  guerres. 

La  première,  pour  lui  tenir  lieu  des  appointements  stuehés 
à  la  charge  de  secrétaire  interprète  du  régiment  irlandais  de 
Walsch. 

La  seetnde,  en  eossldération  de  ses  sertiees  si  qualité  de 
secrétaire  du  ministre  des  affaires  étrangères. 


Maréchal  de  eamp,  ci^efant  colsnel  ds  régimsst  de  ContI, 

OtfMTi     En  considération  de  ses  senrices,  et  pour  lui  tenir  lieu  de 
(  traitement  en  sa  qualité  de  maréchal  de  camp. 


7,7< 


4,000 


Maréchal  des  camps  et  armées  do  rol^  c1*devant  lientenani 
commandant  d'escadron  des  gardes  du  corps  du  roi. 

La  première,  en  considération  de  ses  senrices,  et  du  coup 
de  feu  qu'il  a  reçu  à  travers  k  poitrine  à  la  bataille  de  Bergen, 
en  1739. 

La  seconde,  en  eonaidératlon  de  ied  serrlces. 

La  troisième,  tant  en  considération  de  ses  sernces»  que 
pour  sa  retraite. 


Fentme  de  chambre  de  Madame  AdélaTdé  de  France. 
A  thre  de  remplacement  de  ce  dont  elle  Jonissait  dans  Tan- 
cienné  composition  des  fermes,  qui  a  cessé  en  1780. 


Commis  principal,  retiré,  du  bureau  des  grâces  du  départe- 
ment de  la  guerre. 

La  première,  en  considération  de  ses  senrices,  avec  rêver- 
K.OOOS  sibiliié  entière  è  son  épouse,  et  après  elle  aux  enfanta  qui  se- 
ront nés  de  leur  mariage. 

La  seconde,  pour  sa  retraite,  après  trente-quatre  tBDées  de 
serticès  dans  ledit  bureau. 


A  reporter.»   1,7aD,l94 
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itf 

d^kl^ 


G. 


CAPPERONNIER 
(D"»  Burjo, 
Veuve  de). 


Gl 


Heport 1.730,S94| 


1770 
1781 


F. 


"■{ 


CAPRETZ 

(Louis  de). 


CARADfiUC, 

Chevalier  de  la 

ChaloUtit. 

CARAFFA 
(Jean-Baptisle). 


.62 


1774 

17S8 


BJ 


{ 

>  66 


CARAFFE 
duR\   (Placide^Siaioa). 


} 


71 


1779 

l7Si 


G. 


CAftÔONNEL.     \ .. 
Tlcomte  é»  Canwy      ' 


;     CÀftBONNÈL      \      ' 
G.  <  Comte  de  Canisy.  \  57  <1783 


1768 


(0 


CARDBVAC, 
G.  \  Marquis 

d'Havrincourt.     ) 


(       CARDEVAC,       ) 
G.  (Chevalier  d'Havrin- 
(  court. 


1788, 


âo; 


1700 


c. 


F. 


CARDON 


67 


(1756 
(1779 


iw 


(Nicola*-Doniini(itîe).J  *^  H*"* 


•r 


11» 


VIDAMPIERRE.    j      iî® 


GARDÔNNE       <  .^  m7«7 


i,075 
COO 


500 
4,000 


» 


1,136) 
1,3()0} 


1.000 1 
B.SOG) 
2,000) 


9,180 
«,«00 


479 
5,000 


\ 


4,»I8 
1,835 


a,673< 


4.500 


i 


4,000 


Veufe  du  siear  Capperonnier,  garde  de  U  biblotbèqae  du 
roi,  et  professeur  an  collège  royal. 

La  première,  produit  net  de  deux  objets  relatés  dâus  on 
précédent  brevet  qui  a  été  retiré. 

La  seconde,  pour  lui  tenir  lieu  de  la  valeur  d'une  collection 
précieuse  d'ouvrages  grecs  et  latins,  tant  manuscrits  (j^o'impri- 
més,  venant  de  soa  mari,  et  qai  ont  été  remis  à  la  biblioibëqae 
du  roi. 


Maréchal  de  camp,  ci-deTsnt  premier  lieutenant  des  gardes 
suisses. 

La  [ireœière,  en  considération  de  ses  services. 

La  seconde,  en  même  considération,  et  pour  lui  tenir  lieu  de 
traitement  en  qualité  4e  maréchal  de  camp. 


Conseiller  an  parlement  de  Rennes. 
A  titre  de  réversibilité  sur  celle  de  8,000  livres,  accordée  à 
son  père,  procurenr  général  au  parlement  de  Rennes. 


(     Pour  lui  tenir  lieu  de  pareille  somme  d'appointements  qo 
3,800/  lui  ont  été  accordés  en  qualité  de  colonel  attaché  au  régiment 
^  de  Royal-Corse. 

L'un  des  Tiugt-quatre  violons  de  la  chambre  du  roi,  et  tim- 
bailler  des  gendarmes  de  U  garde  de  Sa  Majesté. 
a  73g]      La  première,  produit  net  de  deux  ol^ets  portés  dans  un  pré' 
'      ^  cèdent  brevet  qui  a  été  retiré. 

La  seconde,  à  titre  de  retraite  en  qualité  de  musicien  ordi- 
naire de  la  chambre  dn  roi. 


Colonel  attaché  au  régiment  de  royal- dragon  s. 

Pour  lui  tenir  lieu  des  appointementi:  de  même  somme  dont 
K  HMiJ  il  jouissait  en  qualité  de  guidon  réformé  des  cbevaa-légers 
^*^^^  de  (a  garde  du  roi. 

Cette  pension  doit  cesser  lorsqa'il  sera  promu  au  grade  de 
maréchal  de  camp,  on  replacé  dans  son  grade. 

Maréchal  de  eamp,  ci-devant  lieutenant  des  gardes  du  eorps 
du  roi. 

fiiBûo}     ^  |iremière,  eh  considération  de  ses  senrices. 
ojouu^     La  seconde,  pour  sa  retraite  des  gardes  dn  roi,  ayant  été 
fait  maréchal  de  camp. 
La  troisième,  par  brevet  du  i*r  février  1790. 


5,250 


5,472 


\ 


Maréchal  de  camp  et  gouverneur  d'Hesdin. 

La  hremière,  pour  lui  tenir  lieu  de  pareille  somme  retran- 
chée de  ses  appointements,  en  qualité  de  gouverneur  d'Hesdin. 

La  seconde,  en  considération  des  services  do  feu  sieur 
marquis  d*Havrineoirt,  ambassadeur  en  Suède  et  en  Hollande. 


Brigadier  de  cavalerie,  et  lieutenant  retiré  des  gardes  du  roi. 
La  première,  y  compris  7:2  livres  d'intérêts  d'arrérages,  en 
eonsidération  de  ses  services. 
La  seconde,  ponr  sa  retraite. 


Brigadier,   ci-devant  colonel  en  second  dn  régiment  de 
Royal-Lorraine,  cavalerie. 

La  première,  eomme  ci -devant  employé  dans  les  états  do 
la  recette  générale  des  finances  de  la  province  de  Lorraine. 
R  èmI     ^  seconde,  à  titre  d'appointements  conservés  en  qualité 
°**^']  de  colonel  en  second  dn  régiment  de  Royal-Lorraine,  cavalerie. 

La  troisième,  en  considération  de  l'ancienneté  de  ses  ser- 
vices. 

On  observe  que  ledit  sieur  a  une  assurance  de  1,654  livres 
dans  16  cas  où  il  survivrait  fc  sou  frère. 


Premier  commis  dn  contrôle  général  de  la  maison  de  feue 

madame  la  Dauphine,  porte-manteau  ordinaire  de  Monsieur, 

^et  premier  valet  de  chambre  de  Madame  Sophie  de  i'rance. 

oDo/      La  première,  produit  net  de  deux  objets  portés  dans  un 

'1  précédent  brevet,  qui  a  été  retiré. 

La  seconde,  gages  conserves  i  titre  de  retraite  en  ladite 
qualité  de  premier  valet  de  chambre  de  Madame  Sophie  de 
France. 


A  reporter,,    l,783,6iâ 


(i)  Cettf  pension  aurait  dd  figurer  à  la  2«  classe  si  le  brevet  n'avait  pai  été  expédié  tardivement* 
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Report. 


G. 


CARGET 

(Bertrand). 


1 


67 


CARLE 

(Jacques  do). 


„    r  CARLES         \si 

"•        (Joseph-André).    / 


F.  l 


F. 


CARNOT 

(Jean-Louis). 

CARPOT 
(D"«  d'Auvillers 

d'Epinoy). 
{Morte  en  1790.) 

CASAUX 

(Jean-Ëlie). 

GASSABÉ 

(Jean-François 

de). 

CASSAGNES 
G.  l    DE  BEAUFORT 

(Louis- Alexandre). 


65 


1785 


1765 
1780 


ri757 
1780 
1783 


61 


G. 


G. 


77 


1- 


63 


54 


;.  f 


CASSINI 

(Joseph  de). 


G. 


CASTASSE 

DE 
SABLONET. 


GASTELLA 

DE 
MONTAGNY. 


1766 
1784 


1753 

}  74  <1767 

(1754 


! 


58 


! 


65 


Jlf. 


GASTELLA 

(Rodolphe  de). 


GASTELLAN 
(Joseph  de). 


84 


>56 


1770 
1784 


176i 
1765 


.40» 


3,800 
1,S00 


354^ 

400> 
1,800) 


300 
S,400 


1,180 

3,500> 

2,360 


500 

6,000 


4,960 
800 


5.000 


Sans  retenoe  ;  en  eonsldériUoD  de  41  innées  de  senriees, 
et  à  titre  de  retraite  en  qualité  de  ci-devant  inspectenr  des 
manufactares. 


Maréchal  de  camp,  cl-deTant  colonel  dn  réfriment  de  Rohan- 
Soubise. 

La  première,  en  considération  de   ses  serriees  en  qnaUt 
de  miuor  réformé  da  corps  des  grenadiers  de  France. 

La  seconde,  en  quittant  le  réfrimoni  de  Rohan-Soubise,  Jour 
qu'il  a  été  promu  an  grade  de  maréclial  de  camp. 


Ci-devant  lieutenant-colonel  du  rériment  de  Pondichéry. 

La  première,  y  compris  54  livres  d'intfréis  d^arrérsKCS,  en 
considération  de  ses  services  en  qualité  d'ancien  sergent  anx 
gardes  françaises,  et  particulièrement  lorsqu'il  a  été  chargé  de 
3,S54(  Is  garde  de  Damiens. 

La  seconde,  tant  en  considération  de  ses  services,  que  des 
blessures  qu'il  a  reçues  au  siège  de  Pondicbéry. 

La  troisième,  pour  ses  services  en  qualité  de  lieatenant-co 
lonel  du  régiment  de  Pondîcbéry. 


Premier  commis  de  la  trésorerie  du  Mare-d'or  • 
8,600\      A  titre  de  retraite  en  ladite  qualité,  et  eo  eonsidération  de 
ses  longs  et  importants  services,  et  de  ceux  de  son  père. 


Veuve  du  sieur  Carpot,  doyen  des  secrétaires  du  roi. 
3,300{     A  titre  de  reversion  sur  celle  de  pareille  somme  obtenue  par 
son  mari. 


Brigadier,  ci-devant  commandant  de  bataHlon,  avee  rang  de 
8,300{  colonel  au  régiment  du  roi. 

(     En  considération  de  ses  services,  et  pour  sa  retnlle. 


2,700 


5,000 


Ancien  lieutenant-colonel  du  régiment  Maréchal  de  Tnrenne. 

La  première,  en  considération  de  ses  services. 

La  seconde,  en  même  eonsidération,  et  pour  sa  retraite. 


Ancien  capitaine  an  régiment  des  gardes  françaises. 
En  consioération  de  ses  services,  et  ponr  sa  retraite. 


/     Ml 

y  cons 
7,040<      U 


Maréfhil  de  camp,  et  exempt  des  gardes  du  roi. 

première,  y  compris  180  livres  d'intéréu  d'arrérages,  en 
considération  de  ses  services, 
seconde,  pour  sa  retraite. 
La  troisième,  y  compris  360  livres  d'intérêts  d'arrérages, 
par  réversibilité  sur  celle  de  pareille  somme  accordée  à  fen 
son  père. 


4,000 


6,800 


5,760 


3,600 


À  reporter,*    1,M,3^ 


Ci-devant  colonel  du  régiment  de  la  Martinique,  ictuellement 
brigadier  d'infanterie. 

En  eonsidération  de  ses  services  en  ladite  qualité  de  colonel, 
dont  il  a  donné  sa  démission  à  eause  de  sa  mauvaise 
santé. 


ifaréchal  de  camp,  inclen  Ueitenuit  eolooel  du  régiment 
suisse  du  même  nom. 

La  première,  eo  considération  de  ses  services. 

La  seconde,  en  même  eonsidération,  et  pour  sa  retraite  do- 
dit  régiment. 


Lieutenant  général  des  années  do  roi,  et  colonel  dnrégineot 
suisse  de  son  nom. 

La  première,  en  eonsidènlion  de  ses  services  en  qualité 
d'ancien  inspecteur  génf^ral  des  troupes  suisses. 

La  seconde,  en  eonsidération  de  ses  services. 


Capitaine  de  vaisseao,  et  brigadier  des  armées  navales,  en 
considération  de  ses  services  et  pour  sa  retraite. 
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CASTELLANE 
G,  \    (François-Henri, 
Marquis  de]. 

i     CASTELLANE 
G.  I     (Jean-Baptiste, 
f        Comte  de). 

I 

CASTILLON 
G.  l  DE 

LA  JAUMARIE. 


59 


74 


67 


G. 


CATTEVILLE, 

Marquis 

de  Mirville. 


1760 
1770 


Report 1,838*372 

I 


176i 
1787 


177<l 
54  <177i 
(i78o 


G. 


CAULAINCOURT 
(Gabriel -Louis,    )  49 
Marquis  de). 


r    I  CAULAINCOURT     ^ 
^'   {     D'EPPEVILLE.     ^  ®* 


M. 


CAULET 


duR.\  (Pierre- Jacques). 


(66 


G. 


M. 


F. 


CAUPENNE 
D'AMOU. 

(}!ort). 

CAUSSE, 

Chevalier  de 

Valogne. 

CAUVELLE 

DE 

BEAUVILLER. 


78 


46 


60 


M. 

duR. 


M. 


CAUX  ) 

(D"*  Marie-Hvppo-  )  «o 
lite  Thierry).       ) 


1780 
178i 


CAVELIER 

(Théodore). 


58 


'■{ 


CAZE 

(Nicolas-Robert     {  71 
de). 


F.  l 


G. 


CAZE 
DE  LA  BOVE. 


49 


CELIER  )  ^ 

DE  BONVILLE.     >  ^ 


Si8 
3,250 


1,200 
800 
2,000j 


» 


3,005/ 
«00| 


» 


7,930 


Marérhal  des  camps  et  années  do  roi. 

La  première,  en  considération  de  ses  services. 

La  seconde,  en  la  même  considération.  Cette  pension  doit 
cesser  lorsquMI  entrera  en  jouissance  dn  goaTernement  des 
Iles  Sainte-nargaerite,  dont  il  a  la  surrivanee. 


Maréchal  de  camp,  ci-deTant  colonel  da  régiment  d*Eo,  infan- 
terie. 
En  considératlou  de  ses  services. 


Porte-étendart  réformé  delà  compagnie  des  gendarmes  delà 
garde  ordinaire  do  roi. 

La  première,  en  considération  de  ses  services. 

La  seconde,  en  mfime  considération  et  poar  sa  réforme  ea 
la  susdite  qualité. 

Maréchal  de  camp,  ci-devant  capiuine  lieutenant  des  gen- 
darmes dauphin  delà  crendarmerie. 
La  première^  en  considération  de  ses  serviees. 
La  seconde,  pour  même  considération. 
La  troisième,  idem. 


ï     Brigadier  colonel  do  régiment  de  Rohan-Sonbise. 
3,00û<      Tant  en  considération  de  la  distinction  et  de  rancienneté  de 
ses  services,  que  de  son  peu  de  fortune. 


7,080 


2,498^ 


i.OOO^ 


2,568 


Ci-devant  exempt  des  gardes  du  roi. 

En  considération  de  ses  services  et  pour  sa  retraite. 


^,300< 


Contrôleur  général  de  la  maison  de  feue  Madame  la  Dm'* 

«.•3w^      En  considération  de  ses  services,  et  pour  lui  tenir  lieu  du 
traitement  dont  U  jouissait  en  ladite  qualité. 


3.000 


3,000 


Pour  lui  tenir  lieu  des  appointements  de  pareille  somme,  qui 
lui  ont  été  conservés  en  qualité  de  commandant  du  pays  de 
Labour  et  de  Soûle,  de  la  Basse-Navarre  et  du  Béarn. 


Capitaine  de  vaisseau,  retiré. 

En  considération  de  ses  services,  et  poor  sa  retraite. 


(     Ancien  directeur  des  vingtièmes  à  Caen. 
o  .ux/v/     Tant  en  considération  des  services  qu'il  a  rendus  dans  ladite 
•).Mn>.  pigpg^  ag^  ^  ^  mauvaise    santé  qui  i*a  forcé  d'abandonner 

l  ladite  place. 

I 
I 

Epouse  do  sieur  Caoz  de  Blacquetot,  maréchal  de  camp  et 

directeur  du  corps  royal  du  génie. 

^  f^f^,     La  première,  produit  net  de  deux  objets  portés  dans  un  pré- 

o,ow^  cèdent  brevet  qui  a  été  retiré. 

La  seconde,  en  con^idcration  des  services  de  feu  son  père, 

premier  valet  de  chambre  du  roi. 


(     Consul  général  de  Franre  aux  fies  Vénitiennes. 
2,400;      En  considération  des  services  qu'il  i  rendus  dans  les  diffé- 
(  rents  consulats  qu'il  a  exercés. 

I 

i      Ci-devant  secrétaire  du  cabinet  du  roi,  fermier  et  trésorier 
général  des  postes. 
A  titre  de  remplacement  de  ee  dont  il  jouissait  dans  Tancienne 
«,vw.  composition  des  fermes. 

I     On  observe  que  cette  pension  est  réversible  en  entier  à  la 
\  dame  son  épouse,  au  décès  de  son  mari. 


4.000J 


3,000 


A  reparler..    1,898,573 


Intendant  de  la  province  de  Bretagne. 

En  considération  de  ses  services  en  la  susdite  qualité. 


Ancien  commis  de  la  guerre  an  bureau  des  subsistances. 
En  considération  do  ses  services,  et  pour  sa  retraite.  . 
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^•1 


CËLIËR 

(Philippe-Henri     \  oo 
de). 


no3 

1780 


G. 


CERVAL 

DE 

LA  VERGNE 

(François-Huberl). 


^>4 


G. 


Af. 


GHABO 

(D»«  Dieudonnô    \  53 
de  Coudenhove). 

CHAIGNON 

(D"»  Louise  de     \  M 
Quarlery). 


'. 


duR, 


M.  I 


CHAILLON 
DE  JONVILLE. 

CHALUS, 

Duchesse 

de  Narbonne« 


56 


55 


Report l»898,67î 

I 

5,071^ 


1769 

1178 


1788 


CHALVET,        )  3 
Baron  do  Souville, 


M 


c. 


CHAl^iBON 

Marquis 

d'Arbouyille. 


CHAMBON 

DE 

LA  BARTHE, 


U 


68. 


» 


r?. 


^■i 


(Mort). 


CHAMBRAT 

(^François,  Marquis 

de). 


CHAMFORT 

(Nicolas  de). 


rn.i7 

1786 
(176$ 


59 


1768 

1780 


1   17    ^™ 
^  '"    1786 


G. 


CHAMPAGNE 

(Gabriel  de) 


'  1 


78 


o     (       CHAMPAGNE       J 
."";,  {   (D»«  de  Maridor.      5i 
"**"•(      Comtesse  de).       ) 


Af. 
Ê. 

M. 


CHAM PEAUX 

(Claude). 

CHAMPMARTIN. 


GO 


54 


» 


47i 

4,600 


2,000 
3,000 


S36) 
5,000> 
1,800 


V^ 


1,300) 

a,ooo| 


}) 


Maréchal  de  rarap,  ei-deviit  colonel  du  premier  régiment  dos 
chasseurs  à  cheval. 

La  première,  en  ronsidéralion  de  sta  services  et  de  eeax  de 
son  père,  lieutenant  de  roi  an  Châiead-TrompeUe. 

La  seconde,  en  eonsidération  de  ses  serfices. 


Maréchal  de  camp,  ci-devant  eotenel  di  rétfment  des  grena- 
o  finn\  diers  royaox  de  Plormandie. 

9.0WJ     jgQi  ^f,  considération  de  la  dlstlneUofl  et  de  rineienneti!  de 
ses  services,  que  pour  son  traitement  de  aaréehal  de  camp. 


4»000^ 


i.ooo| 


Veuve  du  sieur  chevalier  de  Qiabo,  «liféebal  de  camp  et 
colonel  de  la  lérion  royale. 
La  première,  a  titre  de  donaire. 
La  seconde,  en  considération  des  services  dttdlt  sieur. 


son 


mari. 


5,000 


■i,000 


4,000 


Sans  retenue,  en  eonsidération  des  services  ^de  son  mari  a 
rendus  pendant  44  années  près  la  république  du  Valais,  comme 
chargé  des  affaires  du  roi. 


Maître  des  reqofttes  ordinaire  di  rOi' 
En  considération  de  ses  sertiees. 


Dame  d'honneur  de  Madame  Adélaïde  de  France. 
Pour  lui  tenir  lien  des  appoiptoments  de  pareille  somme,  qui 
^  lui  ont  été  conservés  en  ladite  qaaUié. 


Capitaine  de  vaisseau,  ci-devant  commandant  partieulier  de 
rtle  de  Bourbon. 

En  consiJéraUon  des  bons  services  qu*il  a  rendus  en  eette 
Ile. 


Ancien  f^nidon  de  gendarmerie,  colonel  à  la  suite  du  régiment 
des  coirassiers,  et  à  présent  lieutenant-général  au  gouvernement 
0,500^  de  rtle  de  France. 

Tant  en  considération  de  ses  services,  gde  de  ceux  de  feu 
son  père,  maréchal  et  gouverneur  de  Sebefestat. 

Maréchal  de  camp  et  directeur  de  Tartillerie.  an  Havre. 

La  première,  en  considération  des  serriees  de  fen  son  père, 
aide-major  du  régiment  de  La  Fère. 
7,036<     La  seconde,  en  considération  de  cinquante-deux  années  de 
services,  et  pour  sa  retraite. 

La  troisième,  en  considération   de  ses  aneleos  services  en 
qualité  de  commandant  général  d'artillerie  aux  tles  du  Vent. 


Maréchal  de  camp,  ci-devant  premier  sous-Uenteqant  de^ 
6  noo'  chevan-léi^ers  de  la  garde  du  roi. 
*'     \     La  première,  en  considération  de  ses  services. 
(     La  seconde,  pour  sa  retraite. 


i 


S     Membre  de  TAcadémie  française. 
La  première,  pour  lui  tenir  lien  d'une  graUfieation  annuelle 
de  pareille  somme  qu*il  avait  obtenue  sur  les  dépenses  extra- 
ordinaires de  menus  plaisirs. 
La  seconde,  en  considération  de  see  travatix  littéraires. 


3,600 


Brigadier  d'infanterie,  ancien  colonel  d'artillerie. 
En  considération  de  ses  services  et  pour  sa  retraite. 


3 


(     Epouse  du  sienr  comte  de  Champagne. 
,S0D{      Cetie  pension  lui  a  été  accordée  par  la 


moisclle  de  Colbert,  sa  tante. 


2,400 


2,400 


par  la  démission  de  la  de- 


Ci-devant  commis  des  affaires  étrangères. 
En  considération  de  vingt-deux  années  de  services  dans  le 
département  des  affaires  étrangères. 

Capitaine  de  vaissean,  retiré. 

En  eonsidération  de  ses  services,  et  pouf  sa  retraite. 


A  reporter,.    1,959^441 
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a 


c, 


NOMS. 


G. 


F. 


CHANDBAtJ 
(Pierre). 


CHANDEON 

Gheyaliar  de  la 
Valette, 


c/3 

b3 


SOMMES 
détaillées. 


TOTAL 

des 
PEnsions. 


MOHFS  ET  OBSERVATIONS. 


M 


M 


CHANNE 

(Léon). 


.  60 


CPAPELAW 

(Jacques), 


'•{ 


CHAPELAIN 
(Charles- Pierre). 

CHAPELLE 

DE 
JUMILLAC. 


ea 


66 


73 


Q    i       CHAPONAY 

((François-Jean  de). 


G. 


G. 


\ 


CHAPPUIS 

(Gabriel  de). 


60 


Repart 1,959,i4l| 


1757 
1764 

17S7 


1768 
1776 


65  |l174 
M786 


CHAPT 

Chevalier  de   Rasti-}  75  {}!j^ 
fpaao. 


G. 


f\ 


F. 


CHARDEBEUF 

DE 

PRADËL 

(Jean-Louis  de). 


CHARÉ 

(François)! 


i 


69 


G.  l 


CHARETTE 

DE    ^         (80 
LA  COLINIÈRE. 


1787 
1789 


1761 


CHARLOT,        l  ^  (  ,^ 
ChevaUer  Benoit,  l  ^  y^^ 

I 


80« 
3.000J 


i.lOO 
4,000 


100 

lîK) 

3,000J 


3,400 
1,000 


«00 

s,i00 


S,0(H) 

1,060 

400 


Gi-de?ant  soas-ebef  da  baréta  des  hôpitaux  da  département 

A  tM\)  d®  ^*  gaerre. 

o,wu{     En   coDsidératien  de  treate-cini|  innées  de  senriees  dans 
ledit  département,  et  ponr  sa  retraite. 

Maréchal  de  cavp,  d-deyant  lientenant-colonel  dn  régiment 
de  Salntonge. 
3,300^     Tant  en  considération  de  Faneienneté  et  de  la  dlstlnetlon  de 
sea  serrices,  que  ponr  loi  tenir  lien  de  traitement  en  qualité 
de  maréchal  de  esmp. 


Maréchal  de  camp  es  armées  da  ro!,  et  gofdod  de  la  compa- 
gnie réformée  des  cbevan  lérers  de  la  garde  du  roi. 

La  première,  y  compris  104  livres  d'intérêts  d^arrérages,  en 
considération  de  ses  senrices. 

La  seconde,  k  titre  d^appointements  en  qoalité  de  guidon 
des  etievan-légers. 


Aneien  chef  dn  bnretn  de  la  ehancellerle,  et  premier  com- 
mis dn  scean. 

La  première,  en  qualité  de  premier  commis  dn  sceau. 

La  seconde,  à  titre  d'appointements  conservés  en  qualité 
de  chef  du  bureau  de  la  chancellerit. 

On  obserre  que  sur  ces  pensions  2,000  Ilrres  sont  rerer- 
sibles  à  son  épouse. 


3,804 


5,100 


Gi-derant  premier  commis  des  revenus  casueU. 
3,600<      A  titre  de  retraite  en  coniidération  de  Tancienneté  et  de  la 
I  distinction  de  ses  senrices. 


Maréchal  des  camps  et  armées  du  roi. 
6t000{     En  considération  des  senrices  qu'il  a  rendus  en  quUté  de 
(  gonvomenr  général  de  rile  Stinte-Lucie. 


Brigadier,  ci-devant  lieutenant-colonel  du  régiment  de  fieau- 
voi«is. 
En  considération  de  ses  services,  et  pour  sa  retraite. 


Ancien  sous-lieutenant  des  gardes  dn  roL 
La  première,  en  oonsidération  de  ses  services. 
3«iS0<     La  seconde,  en  la  même  considération. 

La  troisième,  en  U  même  eonsidératioUy  et  ponr  sa  re- 
traite. 


3,400 


3,800 


Brigadier  de  dragons. 

La  première,  pour  sa  retraite  en  qualité  de  eapitaine  au 
régiment  de  Gastioe,  dragons. 

Lt  seconde,  en  considération  des  services  de  feu  son  frère 
commandant  le  bataillon  de  garnison  d'Aunls. 


Maréchal  de  camp,  ci  devant  lieutenant-colonel  en  second 
du  premier  régiment  des  carabiniers  de  Monsieur. 

La  première,  en  considération  de  ses  services. 

La  seconde,  pour,  avec  la  première,  loi  faire  un  traitement 
de  3,800  livres,  en  qualité  de  maréchal  de  eamp. 


i,000< 


Ci-devant  commis  dans  les  bureau  des  tfhires  étran- 

3,000<     ^  fiipQ  d'appointements  conservés  en  récompense  de  dix 
(  années  de  services. 


4,000 


Conseiller  au  parlement  de  Rennes. 
En  considération  de  ses  services. 


Ancien  capitaine  de  dragons. 

La  première,  par  réversibilité  en  survivance  de  sa  mère. 

\A  seconde,  taot  en  considération  de  ses  services,  que  de 
3,480^  la  blessure  qu'il  a  reçue  au  siège  de  Cracovie,  étant  alors 
capitaine  de  dragons,  attaché  à  la  légion  de  Lorraine. 

La  troisième,  en  considération  des  services  qu'il  i  rendus 
dans  le  département  des  affaires  étrangères. 


A  reporter,,    S,007,675 
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cé  t- 

c 


F. 


^•1 


F. 


G. 


F. 


G. 


3i. 


( 


«I 

I 

duR.f 


NOMS. 


G. 


F. 


G. 


CHARLOT 

(Nicolas). 


CHARLOT 
DE  LALiNAY. 


CHARPENTIER 

(Jean-Henri). 


CHARPENTIER 

DU 

PETIT-BOIS. 


CHARPENTIER 

DE 
BELLE-COURT 


CHARRTTTE 


(Michel-François 
de). 


CHARVET 

(D^^^  Thérèse 

de). 

CHARY 
DES  GOUTTES. 

CHASPOUX, 

Marquis  de  Ver- 

neuil. 


CHASTEIGNER 

(Chevalier  de;. 


CHASTEIGNER 

DE 

PARADIS 

(Pierre). 


CHASTEL 
DE  CONDRES. 


b3 
•M 


SOMMES 
détaillées. 


TOTAL 

des 

PRNSIOHS. 


MOTIFS  ET  OBSERVATIO^IS. 


Report 2,007,675 


7i 


73 


.  73 


77 


.  r 


53 


1777 


1750 
1759 


177.1 
1781 


}> 


1778 


5j 


1773 
1774 


76 


69 


^    r    CHASTEIGNER 
*"  ^       (Charles  de). 


55 


>  53 


U 


1 
63 


» 


1700 
1777 


1766 
1768 


2,500 
500 


.SOOl 

2,«00< 


» 


800 
4,200 


S 


1,000 
3JXK) 


» 


» 


i,âoo 

1,800 


600 
2,500 


6,000 


Ancien  commissaire  dn  conseil  de  la  eommHston,  établie  ft 
Caen,  pour  jarer  les  procès  criminels  relatifs  à  la  contre- 
bande; en  considération  de  ses  service^,  tant  dan^  cette 
commission  que  dans  celle  de  Reims,  où  il  avait  précédem- 
ment rempli  les  fonctions  de  procarenr  du  roi.  Ladite  pen- 
sion est  sans  retenue. 


Ancien  commis  da  département  de  la  irnerre»  aa  boreau  des 
gril  CCS. 

La  première,  tant  m  considération  de  la  distinction  de  ses 
3,000^  services,  qae  pour  t^a  retraite. 

La  seconde,  en  coasi«i^*ration  des  services  de  feu  son  Frère, 
premier  commis  dn  bureau  des  grâces  du  déparlement  de  la 
guerre. 


Lieutenant-général  au  bailliage  et  siège  présidial  de  Sois- 
sons. 

Ladite  pension,  è  titre  de  président  au  conseil  sopérieor 
ct-di-vant  établi  à  Gbâions. 


Ancien  ma|or  du  fort  Saint-PbillDpe,  dans  PHe  de  Mlnorque, 
et  rn^iiite  commandant  pour  le  roi  i  Granvile. 

La  oremière,  tant  en  considération  de  ses  services,  que 
3,000^  pour  (indemniser  d'une  partie  des  émoluments  attachés  an 
commandement  de  Granville. 

La  «seconde,  «n  considération  de  ses  services,  et  pour  lui 
compléter  3,000  livres. 


3,000 


4,700^ 


Ancien   directeur  des  vingtièmes  de  la  Généralité  de  Li- 
moges. 
A  titre  de  retraite,  et  pour  récompense  de  ses  senrices. 


Maréchal  de  camp,  ci-devant  lieutenant-colonel  dn  régiment 
du  roi. 

La  première,  en  con«idération  de  ses  services. 

La  seconde,  en  la  même  considération,  et  pour,  avec  la  pre- 
mière, lui  faire  on  traitement  de  i,700  livres  en  qualité  de 
maréchal  de  camp. 


Veuve  du  sieur  Gharvet,  ancien  conseiller  i  la  cour  souve- 
raine de  Lorraine,  et  commissaire  de  la  marine,  ordonnateur 
4,000^  à  Cayenne. 

La  première,  en  considération  des  services  de  son  mari. 
La  seconde,  pour  mêmes  motifs. 


4,000' 


4,36i> 


Chef  d'encadré,  retiré. 

En  considération  de  ses  services,  et  pour  sa  retraite. 


Premier  échanson,  secrétaire  de  la  chambre  et  da  cabine 
dn  roi,  ci-devant  conducteur  des  ambassadeurs. 
En  considération  de  ses  services. 


Î  Savoir  :  1,2<)0  livres  pour  appointements,  en  qualité  de  lien- 
tenant-colonel  attacha  an  corps  des  dragons,  et  1,800  livres 
d'augmentation  en  qualité  de  ci-devant  aide-maréehal  des 
logis  employé  en  Bretagne. 

(     Maréchal  de  camp,  ci-devant  lieutenant-colonel  dn  régiment 
..  f^  de  Vermandois. 
j,wu^     £„  considération  de  ses  services,  et  pour  lui   tenir  lien  de 

{  traitement  en  sa  qualité  de  maréchal  de  camp. 

Ci-devant  premier  commis   de  la  police  de  la  ville  de 
Paris. 
.     La  première,  en  considération  de  tes  services,  et  à  titre 
3,100s  ^^  retraite  en  la  susdite  qualité. 

La  seconde,  pour  continuation  des  appointements  de  pareille 
somme,  dont  il  jouissait  comme  directeur  de  la  loterie  géné- 
rale. Ces  deux  pensions  sont  sans  retenue. 


Ancien  exempt  des  gardes  dn  roi. 
La  première,  en  considération   de  ses  services 
La   seconde,   en  la  même  considération,  et  pour  sa  re- 
traite. 


ioo| 


A  reporter..    2,066,935 
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NOMS. 


7". 


SOMMES 
détaillées. 


TOTAL 

des 


MOTIFS  ET  OBSERVATIONS. 


Report 2,056,935 


G. 


6\ 


Q. 


CHASTELLIER, 
Marquis  du  Menil.  V  37 

CHASTENET, 
Marquis  de  Pui-    >  38 
ségur. 

I 

CHASTENET,      ) 
Comte  de  Puiségur. 


0. 


CHASTENET 

(D»«  de  Ricouarl 
d'Hérouville). 


30 


0. 


G. 


CHASTENET, 

Vicomte  de  Pui-' 

ségur. 


60 


( 


CHASTENET 

(Maxime 
de  Puiségur. 


17JU 
1780 


35 


M 


CHATENOYE- 
COCHARD 

(Marquis  de).      \  86 
\Mori  depuis  environ\ 
trois  ans.) 


M. 

duR. 


CHASTRE 

(D^^  Adélaïde 
Gentil,  veuve  de). 


39 


^    ,         CHAULET 
^'  I      (François  de). 


67 


^    l       CHAUMONT       I 
**•  f  Comte  de  Guitry.      55 


1777 
178i 


1763 


1780 
1760 


1755 
1780 


1767 
1785 


,.    ,       CHAUMONT 
^'  )    (Jean-Louis  de). 

.    f       CHAUMONT 

'•  (    (D»»»  Charlotte). 

.    f      CHAUVELIN      ) 
(D^i*  Louise  de),    / 


63 


G. 


68 


f6 


» 


» 


1.1«0 
4,000 


600 
3.000 


4,200 
530 


318 
9.500 


1.800) 

1,400) 


Colonel,  commandant  le  régiment  de  mestre  de  camp  géné- 
ral, cavalerie. 
3,360^      En  considération  des  services  de  fen  son  père,  lieotenant- 
général  des  armées  du  roi,  et  commandant  poor  le  serriee  de 
Sa  Majesté,  en  Daupbiné. 


3,000 


Colonel  an  corps  royal  de  rartillerte. 
En  considération  des  services  de  fen  son  père,  lientenant* 
général  des  armées  dn  roi,  et  cordon  rouge. 


Lif>ulenant  des  valpseani  dn  roi. 
3,000{     En  considération  des  services  de  fen  son  père,  lieutenant- 
(  général  des  armées  du  roi,  et  cordon  ronge. 


Eponse   da  comte   de  Chastenet  de  Pulségor,  le  précé- 
dent. 
4,000{     En  considération  des  services  du  fen  sienr  de  Ricouart,  comte 
d'Ilérouvilie  son  père,  lieuienani-géttéral  des  armées  dn  roi, 
et  gouverneur  du  Fort-Barraax. 


Marérhal  de  camp,  ci-devant  colonel  du  régiment  de  Viva» 

rais. 

La  première,  y  compris  180  livres  d'intérêts  d'arrérages,  en 

K  iQt\/  considération  de  la  distinction  de  ses  services  à  la  bataille 

»»ioU^  d'U^siembeck,  où    11  était  employé    dans    Tétat^major    de 

Tarmee. 

La  seconde,  en  considération  de  raneienneté  de  ses  serrices 
et  de  sa  promotion  au  grade  de  maréchal  de  camp. 


3.600 


La  première,  pour  appointements  en  qualité  de  capitaine 
attache  au  régiment  de  royal-dragons. 

ÎLa  Seconde,  en  ronsidàraiion  des  servicpt  dn  fen  mirquis 
de  Puiségur  son  père,  lientenant-genéral  des  armées  da  roi, 
et 


cordon  rouge. 


Ci-devant  lieutenant  de  roi  de  Saint-Domingue,  et  gouvemear 
particulier  du  Cap-Français. 
kjaJ     ^  prt>mière,  y  compris  S\Q  livres  d'intérêts  d'arrérages,  en 
6,54U<  considération  de  ses  services  en  qualité  de  gouvemear  da  Cap 
Français. 
Lt  seconde,  pour  les  mêmes  motifs. 

Veuve  da  sieur  de  Chastre,  premier  valet  de  garde-robe  da 
roi. 
La  première,  à  titre  de  gratification  annuelle,  tant  pour  aa- 
^1  surer  son  douaire,  que  pour  les  services  de  feu  son  mari. 
4f5z0<     ]^a  seconde,   y  compris  120  livres  d'accroissements   pour 
arrrérages,  en  considération  des  services  de  feue  dame  Mo- 
lière, son  aleile,  femme  de  chambre  de  Madame  Henriette  de 
France'. 


Ancien  premier  maréchal  des  logis  des  gardes  da  roi,  avpc 
rang  de  sous-lieutenant. 
S  8i8^     ^  première,  y  compris  18  livres  d'arrérages,  en  considéra- 
*      ^  tion  de  ses  services. 

La  seconde,  en  la  même  considération. 

Brigadier  de  cavalerie. 

La  première,  en  considération  de  ses  services  en  qualité  de 
S, 200/  colonel  de  cavalerie. 

La  seconde,  en  même  considération^  et  pour  lui  faire,  avec 
la  première,  un  traitement  de  3,i00  livres. 


'     Maréchal  de  camp,  ancien  chef  d'une  brigade  dn  corps  roya 
4.000   da  génie. 

En  considération  de  ses  services,  et  poor  sa  retraite 


3,000 


4,000 


À  reporter,.    2,106,158 


En  considération  des  services  de  ses  ancêtres. 


En  considération  des  services  du  feu  sieur  de  Chaovelin, son 
père,  lieutenant-général  et  gonvernenr  d'Huningne. 
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G. 


'■{ 


G. 


CHAUVELIN 

DE 

BBAUREGARD 

(D»«  Chassin  de 
Thierry). 

CHAUVËTON 

(Claude). 


CHAUVIN 
D'OFFRANVILLE. 


ed 


SOMMES 

détaillées. 


TOTAL 
des 

PEIISIOVS. 


MOTIFS  ET  OBSERVATIONS. 


Report 3,106,153 


m  {1769 
(1786 


S  51 


M. 


M. 

duR.{ 


G.  i 


0. 


F. 


G. 


M. 


F. 


G. 


{ 


F. 


F. 


CHAVAGNAC     .  .- 
(Claude  de).       /  *^ 


CHAVIGNAT 

(Du«  Siraonet 
d*EstourmeIle)i 


CHAVÏGNY 

(Pierre  de). 


CHAZAL 

(Frî^nçoia  de). 


CHAZAL 
(Pierre  de). 

CBEHINAOB 

DE 

LORMET. 

CHENIER 
(Louis). 


CHESNARD 
DE  LAYÉ. 


CHEVALIER 

DE 
ROCHEFORT. 


73 


1766 

1780 


(1780 


611 


66 


1775 
1786 


\m 


)        (l'ISS 

[  7a  h777 

(1780 


60 


61 


CI 


)" 


89 


CHEVALIER 
DE  HULGAN. 


CHEVALIER 
DES  ES6ARDS. 


5i 


7Î 


1771 


177Ô 


» 


177a 

1788 


1761 
1770 


tt4 

SyOOO 


i.ooa 

6.000. 

sooj 


i:§gS 


im 


3,744. 


i' 


:îS 


500 

4,000 


1,200 
8,000 


2,400 


MîOo| 


3,000 


Veove  do  siear  ChaaTelin,  eapltaioe  d'infanterie. 

La  première,  y  eompris  36  IWres  dMntérèts  d*trrérages,  en 
eonsiaération  des  serTleet  de  aon  mari. 

La  seconde  y  eompris  2i  llTres  dMntérêtt  d'arrérages,  poor 
les  serTiees  de  fea  son  père,  capitaine  d'inftnterle. 

La  troisième,  tant  en  considération  des  serfiees  de  sa  fa- 
mille, qne  de  la  médiocrité  de  sa  (ortiui«. 


Ancien  premier  secrétaire  de  Tintendanee  de  Bordeanx. 
En  considération  de  tes  serfiees,  et  à  titre  de  retraite. 


Maréchal  de  camp,  ci-de?ant  tapitaîM  aoi  tardes  françaises. 
La  première,  en  considération  de  ses  services. 
La  seconde,  I  titre  de  retraite  dn  régiment  des  gardes. 
La  troisième,  par  augmentation  à  sa  retraite. 


Capitaine  de  Taissean,  retiré. 

En  eonsidératlon  de  ses  senricefi  9i  poir  n  retraite. 


Epopse  dn  premier  chirurgien  de  la  reine,  et  Temre  d^Bn 
commissaire  des  guerres. 
M  oha]     La  première,  en  considération  dei  lerfiees  dt  son  premier 
»'®^<  mari. 

La  seconde,  à  titre  de  retraite  eii  qualité  4é  I*afle  des  fenaes 
de  chambre  de  la  reine. 

Maréchal  des  logis  réformé  de  la  première  compagnie  des 
Honsqnetaires. 
2,666{     La  première,  y  compris  96  Ufres  dMntéréts  d'arrérfges,  en 
considération  de  ses  services. 

Là  seeonde,  pour  sa  réforme  des  monsqaelaires. 

Maréchal  de  camp,  commandant  à  Libonme. 

La  première,  en  considération  des  services  de  fea  aon  père, 
K  nxil  Mpilainc  de  dragons. 
o,uj»^     La  seconde,  en  qaalité  de  commandant  à  Ubonme. 

La  troisième,  pour  sa  retraite  du  régiment  de  Dauphin,  dra- 
gons, en  qualité  de  lientenant-colonel. 


(     Actgellement  conseiller  an  grand  coflseU. 
3|000{     Ladite  pension  Ini  a  été  accordée  en  qaalité  de  conseiller  an 
(  parlement  de  Paris. 


I 


8|600 


6t000( 


LIedtensnt-colonel  dn  régiment  de  Chartres,  Infanterie. 
La  première,  en  eonsidéraiion  de  ses  serviiies. 
La  seconde,  pour  sa  retraite  en  la  susdite  qnalitd. 

Ci-devant  chargé  dea  affaires  de  Sa  Majesté  près  le  roi  de 
,  Maroo. 

\     En  récompense  de  ses  bols  services,  et  pour  sa  retraite,  k 
[  cause  de  sa  mauvaise  santé. 


6,000 


4,b00 


4,000 


Ci-devant  premier  président  du  parlement  de  D^oq. 
En  considération  de  ses  services. 


Maréchal  de  eamp^  ei»devant  premier  lieataoant  an  régi- 
ment des  gardes  snisses. 

La  première,  en  considération  de  ses  services. 

La  seeonde,  poor  même  considération,  et  pour  Ini  tenir 
lien  de  traitement  en  qualité  de  maréchal  de  camp. 


Ci-devant  chef  des  bnreanx  dea  haras. 
En  considcraiion  de  ses  services,  et  k  titre  de  retraite  en 
ladite  qualité. 


Premier  commis  du  département  des  haras. 
La  première,  en  eonsiaération  des  différents  voyages  qn*ll 
4,200{  a  faits  dans  lus  pays  étrangers  poor  le  service  des  haras. 
'     La  seconde,  pour  lui  tenir  lieu  d'acquit-patent,  en  eonaidé- 
tlon  de  ses  anciens  services  ta  la  aaaditt  qualité. 


A  reporter,,    2,168,818 
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rfa/?. 


NOMS. 


CHEVIGNÉ 
(D»*Joseph-Fêlicilé)./ 

CHEYS9AC 


j   ni  (Marianne-Rosalie- 
^**^-(        Adam  de). 


1 


SOMMES 

détaillées. 


TOTAL 

des 

pe:«sioiis. 


MOTIFS  ET  OBSERVATIONS. 


Repùrt 9,168,818| 


88 


â8 


r. 


CHIFFLET 
D'ORCHAMPS. 


98 


CHIMAY 

Gé  yp^  Le  Pelletier  de  51 

Saint' Fargeau)« 

CHOISEUIL       ) 
(César-Louis,      \  »i 
Vicomte  de). 


M 


CHOISEUIL- 

ilEUSB  J32 

(Joseph,  Mafquls  de).) 


'•( 


CHOISY 
F.  {(b^i*  Sophie  de  Beau-)  71 
mont  de). 


F. 


I 


M. 


M.  . 
duR.\ 


CHOLBT 

DE 

BELLISLE. 


GIBON 
(Jéàn-Baptlste  de). 


CILURT 
VILLENEUVE. 


nu 


» 


1TW 
1780 


78 


(1767 
|l780 


4» 


( 


60 


^-   (    (J 


G. 


GIPIERRES 

can-Bruno  de). 


CLARAG-ROGER  ) 
\       (Comte  d«). 


60  < 


f  CLARY  )  ^^ 

•   (  (Jean-Pierre  de).   ^  ^ 


I 
«    f         CLAVEL 

''  ((Antoine -Pierre  de). 


Su 


1773 
[786 


1779 
1781 
1784 


}) 


l,8IKi 
3,000 


1,000 
2,000 


S.400 
1,000 


1,200 
3.000 
3,000, 


iwoj 


Filloale  de  Madame  Louise  de  France. 

Savoir,  3,000  livres  accordées  par  cette  princesse,  sur  sa 
cassette,  à  litre  de  noarritare  et  entretennemeni,  et  50i0  livres 
dont  le  fea  roi  l'a  iugmentéé  an  même  titre* 


ÎEpopse  da  grand-mattre  des  eanx  et  forêts  da  Languedoc. 
La  première,  en  considération  des   services  do  fea  sienr 
Adam,  son  père,  premier  commis  da  dac  de  La  Vrilllère. 
La  leconae,  pour  les  mômes  considérations  qae  ci-dessas. 


3,000 


6,720 


Fils  pnfné  da  sieur  ChifTlet  d'Orchamps,  premier  président 
au  parlement  de  Metz. 
En  conaidération  des  senrlces  doéit  fea  siear  son  père. 


En  «onsldération  des  services  de  son  époux,  iné  à  It  ba- 
taille de  Minden. 


(Maréclial  des  camps  et  armées  du  roi. 
Pour  lui  tenir  lieu  des  appointementi  d«  ptreille  somme, 
-* —    doDt  il  jouissait  en  qualité  de  oieaio  de  nôpseil^iieur  le  Dau- 


,  pliin. 


(     Ancien  mousquetaire  de  II  garde  ordinaire  du  roi. 
)     En  «onsidéraiion  des  services   du  feu  marquis  de 


Meuse, 


h^^\  son  grand-père,  lieotenant-général  des  oméas  dt  roi|  et  l'un 


^  so 
(de 


ses  aides-de-camp. 


Lectrice  de  Mesdames  Victoire  et  Sophie  de  France. 
La  première,  produit  net  de  trois  ol^ats  ctmpris  dans  an 
4  305^  précèdent  brevet  qui  a  été  retiré. 

*      ^     La  seconde,  à  titre  de  remplacement  de  te  dont  elle  joiis- 
sait  dans  l'ancienne  composition  das  fermes. 


3,000< 


Ingénieur  des  ponts  et  ehaossées  de  la  protiûce  du  Rai- 
nant. 

La  première,  pour  sa  retraite  en  qualité  d'infénienr  de  la 
Généralité  d'Alençon,   en  considérition  de   Ses  longs   ser- 


vices. 


3,000 


La  seconde,  à  titre  de  retraite  en  qualité  dMngénieur   des 
ponts  et  cbaussées  de  la  province  du  Hainaut. 


Capltaioe  de  vaisseaa,  retiré. 

En  considération  de  ses  services,  et  pour  sa  retraite. 


Brigadier  d*lnranterie.  et  lieutenant  de  roi  an  Havre. 
La  première,  pour  appointements  eouserrés   en  qualité  de 
gentiltom:sc  de  la  Manche  du  roi  et  des  prinees  ses  frères, 
6  900^  Avec  réserve  entière  en  faveur  de  son  épouse. 

]  La  seconde,  en  considération  de  raneionneté  et  dé  la  dls- 
tinciien  de  ses  services  dans  la  place  de  lieutenant  de  roi  au 
Havre. 


-  ^^i     Chef  de  division. 

3ieoo|     £q  considération  de  ses  aenrices,  et  pour  sa  retraite. 


Maréchal  de  camp,  ei-devant  colonel  du  régiment  du  Maine, 
infanterie. 
La  première,  pour,  avec  celle  de  800  livres  qnMl  a  obtenue 
.  sur  l'ordre  de  Saint-Louis,  lui  compléter  celle  de  2,000  livres 
<|Z00^  qal  iy{  avilit  été  assurée  sur  ledit  ordre. 

La  seconde,  en  considération  de  ses  senrlces. 
La  troisième,  le  ioor  qu'il  a  été  fait  maréchal  de  camp,  en 
quittant  ledit  régiment 


(     En  considération  de  ses  services  en  qualité  de  brigadier, 
3,000|  ei-devant  major  du  régiment  de  la  reine,  cavalerie. 


3,600 


A  reporUr,,    2,229,913 


Brigadier  des  armées  navales,  capitaine  de  faisseao. 
En  considération  de  ses  services,  et  pour  sa  retraite. 
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I 

■uc  * 

a 


G. 


G. 


G. 


F. 


F. 


NOMS. 


tii 


'j 


SOMMES 

détaillées. 


TOTAL 
des 

PEffSIOMS. 


MOTIFS  ET  OBSERVATIONS. 


M 


CLAVERIE 

DE 
BANNIÈRE. 


Kepwt i,2i9,913| 


\ 


63 


1783 

1776 


G. 


CLAVERIE        ; 

(D"«  Jeanne-Thérèse)  74 
Le  Changeur).     ) 


^•1 


CLERMONT- 

GALLERANDE 

(D"«  Gouvernet 

[de  la  Tour-du-Pin.)^ 

CLERMONT- 

TONNERRE 

(Vicomte  de). 

CLERMONT- 

TONNERRE 

(Henri,  Duc  de). 


1759 
17ftl 
1767 


48 


1760 
178i 


36 


178i 
177a 


69 


CLERMONT- 

„    ;       TONNERRE       ,  ^ 

'•   1  (D"«  de  Rosièçe  de  (  ® 

Sorans). 

( 

ICLERMONT- 
TONNERRE       , 
(Adélaïde,  Comte  (  ^* 
de). 


CLERMONT- 

TOUCHE-BEUF 

(D"«  de  Durforl). 

CLICQUOT 
(DW  Méat). 


35 


SO 


CLUGNY 

U,  {(René   des  Vergers,  ^  49 

Baronne  de). 


CLUGNY 

(Charles  de). 


» 


1781 
1766 


1771 
1786 


6S 


il771 
1776 


'•i 


(1757 


CLUGNY         ) 
(François,  Chevalier)  59  ^*766 
de).  )      (1780 


i,«oo 

3,800 


5.000) 
1,000 
500J 


1.860 
1,900 


3,000 
S.OOO 


( 


3,000 
1,000 


500 
3,000 


800 
2.600 


474' 
2,000> 
S,  600) 


3,060 


8. 


6,000 


4,000 


l.50o| 


Aneien  commis  du  département  de  la  roerre,  aa  boreaa  des 
fonds. 

La  première,  ea  eonsidérstloa  de  ses  services  en  ladite 
qualité. 

La  seconde,  pour  sa  retraite,  après  trente-cinq  années  de 
services  dam  ledit  borean,  sans  interruption. 

On  observe  que  son  épouse  a  obtenn  l'assurafice  d'une  pen- 
sion de  1,900  livres  en  survivance. 


Veuve  en  premières  noces,  et  épouse  d*nn  premier  commis 
de  Is  fuerre. 

La  première,  par  réversibilité  sur  celle  de  10,000  Unes 
dont  jouissiiit  le  sieur  de  Monimire!,  son  premier  msri. 

La  seronde,  pour  faciliter  son  mariage  avec  le  sieur  Claverie 
de  Bannière.  Cette  pension  e.st  réversible  après  elle,  à  son 
mari. 

La  troisième,  fait  la  moitié  de  celle  de  1,000  livres,  com- 
mune entre  elle  et  son  frère,  pour  les  services  de  leur  père 
le  sieur  Le  Chanfeor,  vivant,  premier  commis  de  la  f^oerre. 

Elle  a,  drt  plus,  l'assurajce  de  8,850  livres  qui  lui  sont  ré- 
versibles sur  les  pensions  de  son  mari. 


La  première,  en  considération  des  services  de  son  premier 
mari,  le  marquis  de  Choi^y,  guidon  de  gendarmerie. 

La  seconde,  en  considération  des  services  de  feu  son  père, 
colonel  de  cavalerie. 


Colonel  en  second  du  réiriment  de  Royal-Cbampagne. 
La  première,  en  considération  des  services  de  son  iTen 
marécbjl  de  France. 
La  seconde,  en  eonsidération  des  senrices  de  sa  famille. 


Lieutenant-général  des  armées  dn  roi,  commandant  en  Dan- 
pbiné. 
En  considéraUon  de  ses  services. 


Dame  pour  accompagner  Madame  Elisabeth  de  France. 
A  titre  de  dot  en  considération  de  son  prochain  mariage. 


Capitaine  de  dragons,  et  gentilhomme  d'honneur  de  Mon- 
sieur. 

La  première,  tant  en  eonsidération  des  services  du  feu  ma- 
réchal de  Tonnerre,  «on  aTeul,  que  pour  faciliter  son  mariage 
avec  la  demoiselle  de  Sorans. 

La  seconde  lui  avait  été  accordée  par  le  feu  roi  de  Pologne, 
son  parrain,  ei  lui  fut  conserrée  sur  le  Trésor  royal,  a  la 
mort  de  ce  prince. 


La  première,  en  considération  des  services  de  feu  son  père, 
colonel  de  carabiniera,  tué  à  la  bataille  de  Minden. 
La  seconde,  pour  la  même  eonsidération  susdite. 


En  considération  des  services  de  feu  sieur  Cornas  de  la 
Fontaine,  premier  commis  du  Trésor  royal. 
3,000^      On  observe  que  cette  pension  est  réversible  à  ses  qnatre 
i  enfants,  par  portions  égales,  et  entre  eux,  par  accroissement. 


à  la  mort  de  chacun  d'eux. 


Epouse  du  sieur  baron  de  CIngny,  lieutenant  de  vaisseau. 
3,0Û0{      En  ronsidérstion  du  feu  sieur  de  Gugny,  son  beau-frère, 
contrCleur  général  des  finances. 


l     Se( 


Second  sons-lieutenant  des  grenadiers  à  cheval,  avec  rang 
colonel. 

première,  en  considération  de  ses  services, 
seconde,  pour  sa  réforme  dudit  corps. 


5,072< 


A  reporter,,    3,279,965 


Maréchal  de  camp,  ci-devant  colonel  du  régiment  de  Beau- 
voisis. 

La  première,  y  compris  72  livres  d'intérêts  d'arrérages,  en 
considération  de  ses  services. 

La  si'conde,  en  la  môme  considération. 

La  troisième,  le  jour  qu'il  a  été  fait  maréchal  de  camp,  en 
quittant  ledit  régiment. 


i\ 
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2m 


NOMS. 


< 


SOMMES 
détaillées. 


TOTAL 

des 
piRsions. 


MOTIFS  ET  OBSERVATIONS. 


F. 


\    de 


COETLOGON 
(D"«  Roy 
Vaquières) 


Repwt i,379.9d5 


ï       ) 


G. 


COETTRIEU      ) 
(HoDorat-Marie  de).j 

COHORN         )  ,. 
M.  <  (Alexandre,  Baron  )  ^^ 
de). 


^1 


COINDET 

(François). 


) 


S5 


F. 


COLAS 


;\      ^57 


G. 


Af. 
£ 


(Etienne-Henri). 


COLBERT.       \ 
Marquis  de  Sourdis. 


•1 


F. 


F. 


COLIN  DE  LA 
BIOCHAYE. 

COLLA 

DE 

PRADINES. 

COLLART 
DUTILLEUL 

(Louis). 


1 


63 


65 


74 


P   f        COLLEAU 
^-  ^      (D»«  Dubois). 


■■■ 


COLLINOT 
(Olivier  de). 


86 


1787 
1789 


1767 
17i$9 


17&1 

1766 


1784 


^^   il736 


COLLOT 

G,  i     (Jean-François-  \  78 

Henri).  } 

I  I 

Af.  ]        COLOMB  )  „ 

Ê.  \    DE  SEILLANS.  *  " 


F. 


\ 


COLOMBIER 

(Jean  de). 

(Mori). 


y  83 


4,000 
9,000 


1,500 

s.ooo 


1.000 

s.ooo 


473 
4,000 


(     Dame  ponr  iecompagQer  Madame  la  comtesse  d* Artois. 
4,000{     Poor  lui  faciliter  les  moyens  de  se  soateoir  avee  la  déeeace 
,  qae  son  som  exige. 


Maréchal  de  eamp,  ci-denot  capitaine  an  gardes   fran- 
7,180{  çaises. 

(     En  considération  de  ses  services,  et  ponr  sa  retraite. 


3,600 


Brigadier  des  armées  navales,  capitaine  de  vaissean. 
En  eonsidératioB  de  ses  services  et  ponr  sa  retraite. 


Premier  secrétaire  de  M.  Necker. 

La  première,  à  titre  de  retraite,  en  considération  dn  xèle, 
6  000?  ^^  l'application  et  dn  désintéressement  avec  lesquels  il  avait 
,wv\  iiQf,  rempli,  pendant  cinq  ans,  les  fonctions  de  premier  secré- 
taire de  M.  Necker. 
La  seconde,  en  la  même  considération. 

Premier  avocat  général  an  parlement  de  Dijon. 
La  première,  en  considération  de  ses  services  distingués 
S,SOO{  dans  ladite  cliarge. 

La  seconde,  à  titre  d'augmentation,  et  ponr  les  méoies  con- 
sidérations. 


(  Brigadier  de 
iwfifj  La  première, 
»ww\  brigadier  et  col 

(     La  seconde,  c 


Brigadier  de  cavalerie. 

en  considération  de  ses  -services  en  qualité  de 
colonel  de  cavalerie, 
en  la  même  considération. 


3,600 


Chef  d'escadre  des  armées  navales. 

En  considération  de  ses  services,  et  ponr  sa  retraite. 


Ci-devant  Intendant  en  Corse,  actuellement  conseiller  dlion- 
6,00(K   neur  au  parlement  d'Aix. 

(     En  considération  de  ses  services. 


r     Sana  re 

••"^  mis  de  p< 
(  Chllelet. 


Sana  retenue,  en  considération  de  30  années  de  services  et 

retraite,  tant  en  qualité  de  ci-devant  premier  corn- 

police  que  près  M.  de  Strtine,  lieutenant  criminel  an 


EpoDse  du  sieur  Colleau,  conseiller  d*Etat,  commissaire  du 
roi,  président  de  la  commission  souveraine  dn  conseil  éubll  i 
Valence. 

Par  reversion  sur  celles  accordées  à  son  mari  en  considéra- 
tion de  ses  services. 


Aide-msjor  des  gardes  du  roi.  avec  rang  de  lieutenant. 
La  première,   y  compris  7i  livres    d'intérêts    d'arrérages, 
en  considération  des  services  de  feu  son  père,  exempt  des 
A  Ai^l  gardes  du  roi. 

•t**^\  La  seconde,  tant  en  considération  de  Totilité  de  ses  services, 
que  pour,  avec  les  6.000  livres  d'appointements  dont  il  Jouit 
en  qualité  d'aide-major,  lai  compléter  10,000  livres  attaehées 
à  la  place  de  lieutenant. 


î, 


700 


3,690 


Ancien  commissaire  ordonnateur  des  guerres. 
En  eonsidératioa  de  l'ancienneté  de  ses  servieet,  et  pou»  i 
retraite. 


Brigadier  des  armées  navales,  et  capitaine  de  vaisseau. 
En  considération  de  ses  services,  et  pour  sa  retraite. 


Dofteur  régent  de  la  Faculté  de  Médecine  de  Paris,  Inspec- 
teur général  des  hdpitanx   civils,  et  maisons  de  force   du 

K  non/  royaume. 

o,\jw\  ^  ^-1^  ^^  supplément  de  traitement,  en  eonsidératlon  du 
lèle  et  de  la  distinction  avce  lesquels  il  remplit  les  fonctions 
de  cette  place. 


À  reporter».    t,84l,6»87 
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NOMS. 


b3 


2^ 


SOMMES 
détaillées. 


TOTAL 
des 

PEKSIOirS. 


MOTIFS  ET  OBSERVATIONS. 


F. 


M. 

duR 


• 


COMNÈffE 

(Comte  de). 


GOMPÈRB 

DE 
LA  FOND. 


40 


Beport 2,342,ftW| 


75 


1779 
1783 


duR. 


OOMYN 

(Michel-Charles). 


M, 

du  11) 


CONCEYL 
(LOUlft  de). 


F. 


CONDÉ 

(Alexandre  de). 


J»f. 


4» 


1785 


(1766 

M  <1774 

(1777 


57 


CONPLANS 

^    D  {(^"*  Jeanne  Portail 
^«'^•'  de). 


tti 


G. 


C. 


M. 


CONFLANS 

Marquis 
d'Armenliéres. 

COIVFLARS 

(Maréchal  de). 

CONRAD 

(Joseph  de). 

CONSEIL         ) 
(iean-Saptitt»).    / 

1 


71 


9i 


79 


70 


CONSTANT 
G.  {(D"«  Boyêr  de  Saint*.}  37 
George  dè)« 


GONWAY 

(Henri,  Tic<mîte 
do). 


1762 


1780 
1777 


M 


COPÏN 
DE  LA  GARDE 

(Alaxandi^  de). 


} 


8â 


11766 

)l78â 

1789 

MTëé 


854 
2,400 


l.iOOl 
l,â09i 


» 


l,5U0j 


Ctpiuine  de  csTtlerle,  à  U  snlte  de  la  eanlerie  fran> 
çaise. 

4,000/  En  considération  des  services  qn'il  a  rendus  dans  nne  mis- 
8  on  piriicttUere  en  Grèce,  son  ancienne  patrie,  dont  11  avait 
été  chargé  par  le  roi. 


3,154^ 


Portè-mantean  de  Madame  Victoire  de  Praoee»  aoeiei  sons- 
brigadier  des  chevau-légers. 
La  première,  comprise  dans  on  précédent  brevet,  retiré. 

^iifîSî®"**^.  Vî'^®.***«'^*"**®  «°  flM^»^  ^  porte-aantcao 
de  Madame  Victoire  de  France. 


?     Premier  secrétaire  da  baron  de  BretenH. 

l  i'*xJ^^^^^^I^'.  *"'  ®"  considération  de  ses  services  en  oua- 
I  iiw  de  secréuire  de  l'ambassadear  de  France  à  la  cl>ar   de 

*»M  i«.ÏÏÎÎ?,îl*.PS?/  *"'  '.^"J'  "«'»  ^«»  appointements  dont   il 
1  Jouissait  en  ladite  qualité. 

r  ...i"»  j«conde,  tant  en  considération  de  ses  services  en  aaa- 
I  lité  de  premier  secrétaire  da  baron  de  Breteuil,  que  ponr 
\  favoriser  son  mariage.  *  ^      ^ 

»vïïiîIl"L  "Tî".'îfi  î"  *¥«ent  des  gardes  françaises, 
avec  rang  de  colonel  d'infanterie. 

3.W0I    M  IH-'Bièîe  lui  a  été  accordée  parfes  nenseigieur  leDau- 
^  phm,  sur   sa  cassette. 

La  «econde,  par  Moosienr,  aussi  snr  sa  cassette. 
La  ttoisième,  ed  conlidération  de  ses  services. 

ÎtJc^i^SSÎ*  *'^"^*'  *^  '■  *•'«»«  d«8  srrérftges  et  des  amor- 
iisxemeiits. 
lad^iîe^quamé!*"^"  ***  **'  services,  et  ponr  sa  retmite  en 


6,000 


3,000 


Epoèse  du  sieur  mar|tuis  de  Conflits 
fPd«  îi.m«  Hn*"D  J*-!®   ^^  P«reilie8omme  dont  jouissait  la 

v??A.  rt?î.î" '^*^"'"'  '.°°  "l*"^»'  •"  considération  des  ser- 
vices de  son  mari,  premier  président  da  ptHement. 

tiè??s,*Mn  père"^°  **"  "'^^*'^"  "*"  '^^  °''**^''  d'Armen- 


4  orï)/  ont  7i  ^?!^}LaT  •**'  •PPofntemenu  de  4,000  livres  qui  la 
^•n  '^ntV'nZ'itVUiàt  **«  ^-^«'«^  «>«,nel  dî  régi- 


8,600 


ment  de  Raugravé,  cavalèrit. 


Conlmlssaire  d^  claéses  de  la  marine  è  Dieppe. 

En  considératidn  de  ses  éervices,  et  pour  sa  retraite. 


AréjWrter.,    f,39g,fl5 


1  f.»?P]?"JS  **"  "^"^  Constant,  colonel  ^é  dfa^trtH,  en  considé- 
6.000{  ll]^9^,  *l*x««ri?**  ^"  î^"  »*«'»'  ^«  Cremill^^Boi  oncle,  tleu- 
(  U  gueWe     '     ^  "■***  ^"  '^^'  '^  "^^^'^^  "  ministre  de 

cofoliS?®'  d'in'Mteriè,  inspecteur  général  des  tronpes  des 

7,B00j  co!?niœé  Sî  ŒnrirclîrcT  "^"^^  «"  ^^'"*  '' 
La  féconde,  ponr  les  mêmes  motifs, 
loupe!'®'*^  ^®*  ^^  considération  de  ses  services  h  la  Guade- 

Anclen  lieutenant-colonel  du  régiment  d'Aunis. 
La  première,  pour  intérêts  d'arrérages 

aucneTs'cs®tVn°i»n«rVJ^*^?"^°   ^^*»  distinction  avec  la- 
3,05i{  loçhe  comporté  à  la  conquête  de  l'IJa   Saint-Chris- 

^  reuîifr^'**"*''  ""  considémiion  de  tes  servkes,  et  pour  sa 


T 

Se 


Al 
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I        i  ssseoBassassssssssssÊSS-ssËSSÊÊÊSsses 


I^OMS. 


S 

< 


T. 


SOMMES 

détaillées. 


TOTAL 

des 

psifsioAs. 


F. 


M. 


duR. 


F. 


M. 


F. 


G. 


G. 


COPONS 
(Rémond  de).    .  )  74 
{Mort). 

I 
COQUET 

(Etienne-Léon).    }  63 

{Mort  en  1788.) 


CORDIER 
\  DE  MORINTAL. 

CORIOLIS-PUY 

(Michel). 

CORNU  DE  LA 
FONTAINE. 

CORTOIS 

DE 

CHARNAILLES. 

COSTA 
(Louis  de). 


M. 
duR. 


'■{ 


G. 


F. 


■■{ 


G. 


COSTAR 

(D"«  Durand  de 
Linois,  veuve) 


COSTER 

(Nicolas). 


COÛCÛtAULT 
D'AVELON. 


COUCY 

(Charles,  Comte 

de). 


COUBT 
(Matthieu  de). 


COULANOE 

(D"»  Rousseau 
de  Chamois). 


75 


59 


46 


55 


75 


Report !2,399,$45 

9,400 


1771 
1787 


(1768 


^    }  COSTE  { 

^'  \    (JeanrFrançois).    f 


48 


44 


64 


1 


44 


1768 


178t 
1784 


(1780 
1782 
1783 


/ 


83 


. 


»l 


400 

2,000 


•00 

1,080! 
3,000? 
400 


1,000 


1,S00) 
1,100} 
3,000) 


MOTIFS  ET  OBSERVATIONS. 


Doyen  des  présidents  ta  conseil  «ea^^ftin  4e  RoossUlod. 
En  oonsidératiot  de  ses  serfices  en  la  susdite  qualité. 


Secrétaire  de  la  garde-robe  de  Madtae  Loaits  de  Frinee. 
t  400^     ^  première,  en  considération  de  ses  services. 
'^^     La  seeonde.  à  titre  de  retraite  en  qualité  de  commis  de  la 
(  direction  générale  des  bâtiments  du  roi. 


(     Ancien  dii 

l,0OO{  et  de  Dijon. 

(     A  titre  de 


direeteuf  des  Tingtièmes  des  Générilités  de  Lyon 


retraite. 


3  eoo)     S'^^iTsdier  des  armées  nsTtles.  espitalae  de  vaisseaa. 
En  considération  de  ses  senrices,  et  pour  sa  retraite. 


3,000 


3,750 


Premier  commis  du  trésor  royal. 

En  eonsidératioa  de  ees  services  en  la  susdite  qualité. 


Varéclial  de  cailip,  ci-devant  lieutenant-colonel  du  régimen 
de  Monsieur,  dragons. 
En  considératioa  de  ses  services. 


2,400 


Capitaine  d^artilterie,  en  résidence  4  Glierbourg. 
En  oonsidératioii  de  ses  services  et  pouf  sa  retraits. 


Veuve  du  sieur  Costar. 

La  première,  pour  gages  conservés  eil  qualité  de  femme  de 
chambre  du  roi,  pendant  son  bas-ftge. 
3  680/     H  seconde,  pour  nourriture,  en  la  même  qualité. 

La  troisième,  pour  retraite,  en  qualité  de  femme  de  efaanbre 
de  la  iéue  reine. 

La  quatrième,  en  remplacement  de  selle  dont  elle  jouissait 
•nr  la  eassette  de  Is  feue  reine. 


i,ooo| 


Premier  médecin  de  I7i6plul  de  Cslais. 
En   considération  de   ses   services  en  qatllté  de  premier 
médecin  du  corps  d'armée  de  M.  de  Rocbambeau,  dans  l'Ame- 
l  Tique  septentrionale. 


Avocat   et   procureur   général  sa    eoisefl   supérieur   de 
.  Corse. 
d,000{     A  titre  de  conversion  de  treitemi^nt  fle  pareille  somme  dont 
il  Jonissait  en  qualité  de  procureur  général  des  commissions 
du  conseil  en  Corse. 


Maréchal  de  camp,  tncien  cspltsiae  de  grenadiers  sot  gardes 
iranç^ises. 
7,000{     La  première,  en  considération  de  ses  services. 

La  seconde,  le  Jour  qu'il  a  été  fait  maréchal  de  eamp.  en 
quittant  sa  compagnie.  ^         '^' 


5,100 


3, 


ooo| 


Colonel  en  second  du  régiment  de  Havarre,  Infanterie. 
La  première,  en  considération  de  ses  serrrces  en  la  susdite 
qualité. 

La  seconde,  ponr  les  mêmes  considérstlons. 
La  troisième,  pour  faciliter  son  mariage,  eo  considération 
des  services  de  son  illustre  msisoo,  alliée  à  selle  de  Fiance 

Maréchal  des  csmps  et  armées  du  roi. 

Pour  lui  tenir  lieu  des  appointements  de  pareille  somme, 
qui  lui  ont  été  accordés  pour  sa  reiraite,  en  qualité  de  lieute- 
nant-colonel du  régiment  d'Artois,  cavalerie. 


J     Veuve  d*un  briradier  des  armées  da  rot. 
Tant  en  eonsidéralion  des  services  de  son  msri«  que  ponr 
lui  donner  les  moyens  de  pourvoir  k  réducatioo  de  ses  huit 
enfants. 


A  reporter.,    2,448,575 
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-M  S 


NOMS. 


SOMMES 

létaillées. 


TOTAL 
des 

PENSIONS. 


MOTIFS  ET  OBSERVATIONS. 


M. 


M. 
duR, 


COURDOUMER    Kg 

(Louis-Jacques). 


M. 

duR. 


COULOMB 
(Jacques-Luc). 

COURADIN 

(Sôraphim). 


76 


81 


COURTADE 

(Alexandre  de). 


G. 


Report 2,448,575 

3.000 


1780 
1781 


54 


COURTEN        \ 
(Adrien  de).        j 


64 


G. 


COURTEN 

(Comte  de). 
{Mort). 


] 


69 


G. 


COURTEN        ) 
[(Pierre-Hildebrand).}  87 
{Mort). 


F. 


G. 


G. 


COUTURIE 

(Nicolas). 


COVET, 

Marquis 
de  Marignane. 

CRÉAGH 

(Jacques  de). 


1787 


1784 


1779 


®*    1781 


58 


88 


(        CRÉMONT 
V.  ;    (Honoré-François   )  «8 
de). 


» 


1779 

17o8 


CRÉQUY 

F.  }    (D"«  de  Fille  de 
Souci). 


32 


» 


." 


CROISMARE      ,      ..^, 
G.  1  (LouiB-Eugèno  d«).  \  ^2  \\i\\ 
{Mort). 


\ 


G. 


\ 


CROIX 
D'HEUCiilN 


;;o  < 


(Eugène-Ernest  de). 


ri77i 

177. 
1770 


2,475 
2.000 


7001 
3.600) 


1,800 
600 


» 


3,0001 


i> 


4,720 
1,000 


800 
1,0110 
2,000| 


3,500 


IngénieDr  eonstractenr  en  ehef,  retiré. 
En  considération  de  ses  services. 


Cipitaine  de  port,  an  Hane. 

En  considération  de  son  ^and  âge,  et  poor  sa  retraite. 


Premier  valet  de  i^arde-robe  da  roi,  et  ci-derant  porte- 
manteau ordinaire  de  Sa  Majesté. 
4,  i75<     La  première,  produit  net  de  deux  o))Jet8  portés  dans  un  pré- 
cédent brevet  qui  a  été  retiré. 
La  seconde,  A  titre  de  supplément  de  retraite. 


Ancien  premier  capitaine  da  régiment  da  commissaire  gé- 
néral^ cavalerie. 

4  30û<      ^*   première,  tant  en  considération  de   ses   services,  que 
*      \  pour  sa  retraite. 

La  seconde,  à  titre  de  retraite  en  qualité  de  sons^gouver- 
nenr  des  pages  en  la  petite  écurie. 


6,000 


G 


,000 


3,000( 


Maréciiai  des  camps  et  armées  du  roi,  ci-devant  lieatenant- 
colonel  du  réf?iment  de  Courien. 
En  considération  de  ses  services. 


Maréclial  de  camp  et  colonel  d'un  régiment  suisse. 

Pour  lui  tenir  lieu  de  la  ^rdiitiration  de  pareille  somme,  en 
considération  de  la  distinction  de  ses  services  en  qualité  de 
l)rigadier,  major  du  régiment  des  gardes  suisses. 


Briiradier,  ancien  lieutenant-colonel  da  régiment  snisse  de 
Counen. 
En  considération  de  ses  services,  et  poor  sa  retraite. 


Ancien  brigadier  et  ancien  secrétaire  de  la  garde  de  Paris. 
Lu  première,  pour  les  soins  qu'il  a  donnt'K  pendant  dix-huit 
2,400^  ans  a  la  sûreté  el  au  bon  ordre  dans  les  foires  qui  se  tiennent 
a  Paris,  et  dans  les  spctarlcs  du  boulevard. 
La  seconde,  en  considération  de  ses  services. 


2,475 


3,000 


6,000^ 


Pour  lui   tenir  lieu  ^des  appointements  de   pareille  somme 
dont  il  jouissait  en  qualité  de  gouverneur  de  Ttle  Portecros. 


Pour  lui  tenir  lien  des  appointements  de  pareille  somme,  en 
qualité  de  maréchal  de  camp,  ci-devant  lieutenant-colonel  du 
régi  méat  de  Uarck. 


Intendant  des  colonies,  retiré. 

La  première,  en  considération  des  services  qu'il  a  rendus, 
pendant  treize  ans,  à  l'rie  de  Bourbon,  en  qualité  de  commis- 
saire ordonnateur  en  Ittdite  colonie. 

La  seconde,  en  considération  de  ses  services,  et  I  titre  de 
retraite. 


4.000 


5,7î 


En  eoniidération  de  son  mariage  avte  ledit  sieur  comte  dt 
Créqujr. 


Maréchal  de  camp,  el-dcvant  UeuteDant-roIonet  in  régimcot 
du  roi,  infanterie. 

La  prem  ère,  y  compris  720  livres  d'intérêts  d'arrérages,  en 
considérât. on  de  ses  services. 

La  secoodft,  en  la  même  considération. 


3,800^ 


A  reporter,.    2,$06,3i5 


Colonel  réformé  da  régiment  provincial  de  Lille. 
La  première,  en  considération  de  ses  services  en  qualité  de 
capitaine  au  ré;^iment  du  roi,  avec  rang  dt*  roUmei. 
La  seconde,  pour  la  réforme  de  sou  régiment   provincial. 
La  troisièffle,  en  considération  de  ses  serviee^. 
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^  2 

o 


NOMS. 


Ci9 


•a 


SOMMES 

détaillées. 


TOTAL 
(tes 

PE.ISIOJIS. 


MOTIFS  ET  OBSERVATIONS. 


F. 


60 


CROMOT 

(D""  Joseph 
•  Baudon). 

r    ICRUSSOL-D'UZÈS)^^ 
^'  {      (Marquis  de).       ^^ 


G. 


M. 

duR,] 


G. 


CRUSSOL, 
Cte  de  Montausier. 


CRUSSOL 

(Henri-Charles, 
Baron  de). 


51 


48 


1 


CRUSSOL, 
(Duc  d'Uzès 
(Emmanuel  de).    | 


61 


f    (  CRUSSOL-D'UZÈS  )  ,^ 
•  \(Duch—  de  Caylus)./  ^ 


G. 


M. 


Report,...,.  a,S06,i45 

6,000 


1T7« 
1781 


» 


CRUSSOL-D'UZÈS,! 

(Vicomte  de  Montau-[  «  <i78^ 
sier).  )      Ii78s 


I77i 
1783 
1785 


CUBIÈRES 

,/«  »  {(  Simon-Louis-Pierre J  49 
duR.Ï^  de).  ' 


X 


a. 


G. 


CULAND  i 

(Comte  de).        ^ 


M. 


CURT 

(Louis). 


CURY 

(D"«  Saint-Sauveur 
de). 


86 


167 


69 


(de  i 


CUSTINE 
de  la  Vieuville 
Saint -Chamont). 


61) 


r    \         CYRET  I   , 

^'  ^        DE  BRON.        )  " 


1788 


1763 

ino 

1776 


1789 


1779 


1757 
1758 


1787 
1776 


3,000 
3.000 


3,400 
1.800 
1,800 
1,500 


47i 
1,800 
1,«W 


3,510 
3,000 


35i 

6,000 


Par  réversibilité  sur  celle  de  10,000  livres  dont  jouissait 
son  mari,  en  considération  de   ses  services  en  qualité  de  ci- 
.  devant  premier  commis  du  contrôle  général  des  finances. 


6.000 


Pour  ses  services  en  qualité  de  lientenant -général  des  ar- 
mées du  roi. 


i  Ooo}  j^^°*^^«"  colonel-Ueutenant   du  régiment  d'Orléans,  infan- 


En  considération  de  ses  serîices. 


Maréchal  de  eamp,  ci-devant  colonel  du  régiment  de  Berri* 
inianteno. 

8.000<  .  ^  J!"'"L^^^'  ^°  considération  des  services  du  feu  marquis 
de  viuacerf,  1  un  de  ses  ancêtres,  premier  mafiro-d'hôtel  de  la 
reine. 

La  seconde,  en  considération  de  ses  services. 

R  Al  J  -.hifJ.^I^A'**  ^y**  ®°  3°''"*  **®  gouvemear  des  ville  et 
l  d^SaUiics    ^^         •  **    ****  livres  en  celle  de  gouverneur 


A  nnJ     2î?®  i**?"/  •cc<»™PaP>er  Madame,  belle-sœur  do  roi. 
*'n  donriïïa&brorr^"  P""'""''^  ''  ''  bienveillance 


7,ÎOO 


3,473 


3,000i 


Colonel  de  dragons,  attaché  an  régiment  de  Montmorency. 
La  première,  en  considération  de  ses  services.   ™*''*"*'^- 
La  seconde,  en  la  même  considération. 
La  troisième,  iiUm. 

«îiîl  2ï*lf.ltrf^  S°"  ?*  f«r«'te,  en  considération  de  ses  ser- 
vices en  qualité  de  colonel  employé  à  Saini-Domingner    V 

H'£î."AJ®^°'!®'^®"  considéftition  de  ses  services  en  qualité 

?inî?^fîî.?^!*^*^°".^".'<»*'  «'  PO"  l'indemniser  des  réduch 
lions  faites  sor  son  traitement.  ic«i«- 

cheîïf.''^"^""  '^'^'°**  ^®  *'  compignie  des  grenadier^  \ 

tai^eKl&en'^t'SJreîa?;^^^^^  ^"  ^"^^^  ^'"^'«"  "'»- 
de^Vcïîdi«s'à"che\T'"'*"^^^^  conservés  à  la  suppression 

seMtrMminiSSf '"'*°"  ''  *'  P^'*^  ^^"^'  •  '^'^  ^' 

En  considération  de  ses  services,   et  noUmment  de   ceux 
iajlsîé'"        "  '*""''*   ^*  ^^"^  ^«*  commTsî?res  de  SÎ 


\  H'inîilS»î*5?^^°/  ^"'  laquelle  se  trouvent  comprises  180  livres 
3.I80!  d»"'^J*'8d«rrérages,  a  été  accordée  à  la  demoSelle  Curî   en 

'  KreboSl^r.'*'  '"'"''  ^'  ''"  ''°  P^  con1Sl'de"F?iiïï 
^«iSfjiîi™?*^''^  y  compris  180  livres  d'intérêts  d'arrérages    en 

deux  enfants  du  fea  marquis  de  Cuitino. 

roJaWartillîrii'"^^^     ''•^*^'"  «^»«"*  ^«««««f  »«  wrpi 

La  première,  y  compris  54  livres  d'intérêts  d*arrérsm«  A» 
6  351/  considération  de  ses  services.  "'""''«"  a  arrérages,  en 

•      J     {*»  seconde,  pour  sa  retraite. 

au  service  nî;  îî  ^«•"''^^^««^n  de  ruiilité  dont  il  est  encore 
"périence:  ^         ««««"ication  de  ses  lumières  et  de  son 


A  reporter,,.  3,867,805 


1«  SÉuiii.  T.  XIIL 
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NOMS. 


■a 


SOMMES 

lUtaillôeB. 


TOTAI, 
des 

PKRBIOM. 


D 

DACIIÊ 


Aeport S,567,a05 


^    \  DACHE         I 

'•  \  (Richard-Gabriel).  / 


fis 


F. 


M. 

iImA. 


DAiGUILLON      \ 

(Robort-Joscpb).    ^ 


70 


U73» 


DAMAS  è(^ 

(François,  Comte  de).i 


C. 


! 


DAMAS 

(D»»«  Jeanne 
do  Montcalm). 


DAMAS 


\ 


44 


(D"*  Margiiorittc 
d«  Sar^dd). 


\ 


DAKGorr 

(Maurice^. 


«4 


/; 


DARU 


tt 


BAfKJCK 

M,  { vD*  Victoire-Claire 
\  BoyerV 


178a 


1780 


17«0 
1773 


1781 
17«7 


47«« 


r. 


^Ucnri)- 


DAnCNTOX 


I 


■ 


I      I 


t». 


I  D.UoEX         \ 

y        xIav;;;>-Ric:.  ^       | 


M' 


I 


9.400) 

soo 
aHi 


«Mi 

4,$:io) 


s.oooi 
a,ooo 


810 


îSSÎf 

$,0(» 


«,0» 


DASSIKRDK      )        _. 


I 


»,ûpo 


MOTIFS  ET  OBSERVATIOHS, 


a.! 


a,0QO 


En  eonildértUon  de  ses  services,  et  4  titre  4e  retraite,  en 
qatlité  d*tneien  premier  eomoM^  ^^  1*  trésorerie. 


Mittre  d'hOtel  de  semestre  de  Mtiime  comtesse  d*Artois. 

La  première,  en  attendant  q|*ll  obtienne  one  place  de  flnanee, 
I  lai  promise  par  Lonis  XV,  poar  soo  mariage  arec  la  demoi- 
selle Beordin. 

La  seconde,  pour  ses  aeni<^  ea  fqalJJU^  et  c^re4'ol|ce  de 
la  maison  do  roi. 

U  tnoisième,  poor  appointements  eonsenrés  en  qualité  de 

Sendarme  réforme  de  la  fard^  ordinaire  du  roi,  et  en  atten- 
ant son  remplacement. 


Ponr  M  «oair  Uen  4ee  appointements  de  part  Ole  sonimf^dMt 


il  Jonissait  sons  le  nom  de  M.  de  Dames,  en  qnalité  de  menin 
I  de  monaeifnenr  lePaopàin. 


La  première,  en  coniidération  da»  aerric^a  de  fea  aaa 
I  père,  l&entenant-fépéral  des  armées  di  roi. 
5,oao{     La  seconde,  ▼  compris  150  Urret  d'intérêts  #ortéra«es,  en 
\  considération  des  serrices  de  son  père  et  de  son  mari,  l>hfa- 
V  dier  et  eotonel  d'Anxerreis. 


6,oao 


t.eao| 


La  preoiière,  en  considération  des  serrices  dt  siemr  vicomte 
de  Sarsfleld  son  père,  maréckal  de  ctmp. 

La  seconde,  en  considération  de  la  perte  qi'eOe  a  faite  de 
son  père,  4éeédé  lieataaant-aénéni  des  arméea  df  lai. 


Andd  Hetteaanl-eolonel  dn  ridment  de  BresK. 
La  pnmière,  en  considératiott  de  ses  aerviees. 
La  aaconde,  en  la  aiéme  considération,  et  pov 
traita. 


4.JQ0.. 


Ci  derot  premiir  secrétaire  de  risleBdnMe  de 

La  première,  en  considèratiOB  de  ses  services,  et  par  conti- 

Biation  de  celle  dent  jovissaft,  em  la  même  qnalîté,  le  s:«er 

Alexan^v  SoefTO. 
La  seconde,  en  eon&idèntin  de  les  services»  et  à  tto*  de 

retraite  en  U  snsdAe  qielîté. 


«.oaoî 


La  preaaièTe,  à  titre  de  reversiea  de 
dee  à  r«e  son  aaari.  tncicB  i 
dèct&iea  da  8  novembre  ITIS. 

L«  seconde,  ci 


•fcw- 

9BK  d.t 


Ci-^ wl  folottel  dn  téflmft  de  astres;, 

La  prcxnère,  tanl  ea  eoï«i  ierat.oa  de  ««<  i , 
CMX  de  son  père.  c»-dcmni  Ue«iesaM-coî^2(<i  di 

La  sec^^ide,  p<Mr  tai  tesir  lie*  de  traitemfes 
le*  r-rro&i;aftces  iiirnuuai  de  le  ptaecr  à  In 


\ 
i 


OFS 


i^cefK 


'      S«»5  frtesve,  prée  et 

\  rci.p^.Vsf*tr  U  <k  ><e  rc««i  de  FA 

i  fxr    1  i^-c».;*-*  rt  ke  p«r>irt. 
\  de  s^<f  Ia  m  otLcs  e 


twi 


L»  j--*:     *     X  i:- 


v<iiKy 


I 


U  &e 

U  en 


;î  de  Bvcf^fTiL  i^Lçro^- 
ôei  de  wm  amria 


A  utor 


t.«6^ 


=1 
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DAUGER 


Report 2,615,820 


\  (PftUippe-Eugène),  / 


G.^ 


G. 


1765 
45  <1775 


DAUGER 
(Fierva-Àlexaodre). 


46 


DAUN  igg 

(Urbain,  Comte  de).( 


M. 

duR. 


DAUPHIN 

DE 
QOURSAG. 


1765 
179» 


1781 


(1775 
54  H776 

.4788 


G. 


DAUVERGNE     \ 

(Antoine).         j 


DAUVET 

(D^^  Greukrd  ée 

Brpgfifpy), 

(morte). 


76 


1769 

176e 

(1779 


68 


;.f 


G. 


DAVID 
DU   . 

PI.4SSKÎ. 


66 


1782 


ill4 

nie 

1788 


DAVID  j^j.     1788 


\    SAINT-CLAIR 


^    i  DAVID 


(Barthélemi-Félix).  J  '* 


G.l 


F. 


DAVID 

(pierre -Louis). 


DEBONNAIRE 
DE  FORGES. 


U. 


49 


i7$i 


1781 


1Y86 


i.ooa 

800 

4,W 


1,000 


236 
540> 

9»W 


1,200 
1.600 
1,200 


4.166| 

3,000> 
9,000 


312 
2,800 


Brigadier  de  caTalerle,  Uentenant  commandant  d*escadron 
dans  la  compagi|ie  de  Noailles,  des  gardes- da-corps  da 
roi. 

La  première,  à  litre  de  réversion  de  partie  de  celle  accordée. 

KJBÛo/  ®°  ^^^^'  ^  ^^"  ^^^  P^''**  lieotenant-généraL 
*°^^     La  seconde,  en  considération  de  ses  services. 

La  troisième,  et  considération  de  ses  services  et  de  cenx 
de  feu  son  père,  qui,  poar  Ini  procurer  ladite  pension  de 
4,000  livres,  s'était  démis  de  la  gratification  annuelle  4^  6,000 
livres  qu'il  avait  obtenue  sur  le  Trésor  royal. 

Capittiae  lieateqaat  de  la  eompagoto  des  f  «adarmis  ie  Mon- 
sieur, du  corps  de  la  gendarmerie. 

La  première,  à  Jitre  le  reversion  sur  les  6,000  livres  accor< 
3,000^  dées,  ^n  1765,  à  feu  son  père,  lieutenant-général  des  armées 
du  roi. 

La  seconde,  en  coasidératlon  de  s#g  ieryices  diqs  Ib  corps 
de  la  gendarmerie. 


im 


Aeeordée  le  jour  quMI  a  quitté  le  commandement  dg  régl- 
6.00O   ment  Ijloyal-Bavièfe»  pour   passer  au  grade  de  marécbal  de 
camp. 


Ancien  ehevau-léger  de  la  garde  ordinairo  da  roi,  à  présent 
écayer  cavalcadouf. 
La  première,  y  eomprjs  36  livres  d'intérêts  d'arrérages,  en 
o  77A/  considération  de  ses  servicef. 

^ti^^\     La  seconde,  pour  lui  tenir  lieu  d'une  paye  de  ehevau-léger, 
relégué. 

La  troisième,  ea  considération  da  ses  services,  et  pour 
l'indemniser  des  réductions  faites  sur  son  traitement. 

Surintendant  de  la  mnsioua  du  roi. 

La  première,  ea  qualité  de  mattra  4a  mwiqBe  de  Nes'' 
dames. 
4,00O<     La  seconde,  I  titre  dp  retraite,  en  qualité  de  vétéran  et  de 
compositeur  de  la  musiQue  de  la  diamftre  de  oa  Majesté. 

La  troisième,  en  qo^lix^  de  suriniendaat  de  la  muslqnc 
du  roi. 


(     En  considératioa  desserviees  de  feu  son  mari,  lieutenant- 
8>000{  général  des  armées  du  roi,  avec  réserva  de  la  totalité  de  cette 
(  pensioB,  en  faveur  da  sas  trc^is  eofaats. 


6,^ 


2,8^2^ 


6,000 


Ancien  premier  fecrétaire  ^a  d4partje|Bent  4^  Is  guerre. 

La  première,  po^r  lui  tenir  lieu  des  appointements  attachés 
à  la  charge  de  secrétaire  Interprète  du  régiment  Royal-Sué- 
dois, supprimée  en  1776. 

La  seconde,  en  considération  de  ses  services,  et  pour  sa 
retraite. 

La  troisième,  en  considération  de  ses  services,  et  à  cause 
de  sa  réforme  en  qualité  de  commissair/s  de*  guerres,  Jusqu'à 
son  remfAacament. 

Sous-lientenant.  retiré,  de  la  compagnie  de  Noallles  des 
gardes^du-Gorps  a^  roi. 

La  première,  y  compris  12  livres  d'intérêts  d'arrérages,  en 
considération  de  ses  services. 

La  seconde,  pour  sa  retraite. 

(      En  considération  da  zèle  et  de  là  distinction  avec  lesquels 

J  il  a  rempli  les  fonctions  des  places  d'ancien  directeur  général 

du  coD^merce  au  Sénégal,  ci-devant  gouverneur   à  l'isle-de- 

France,  avec  réserve  de  3,000  livres  en  faveur  de  son  épouse. 


Comoissalro  ordpnnateur  des  guerres,   employé  à  l'Ecole 
royale  militaire,  en  considération  de  ses  services,  et  pour  sa 
8,QP0<  retraite;  en  qualité  de  premier  secrétaire  du  secrétaire  d'Etat, 
ayant  le  département  de  la  guerre,  avec  réserve  de  2,000  livres 
en  faveur  de  son  épouse. 


4.000 


Pour  ses  services  an  qualité  de  maître  des  requêtes,  inten- 
dant au  département  des  domaines  et  bois,  avec  réserve  de 
2,000  livres  en  favetir  da  son  époase. 


A  reporter.,    2,665,406 


4â0 
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G. 


DÉDELAY 

(D"«  Julie  Desbrest).f 


A«7iM>l S,665,406 


i6 


DEDON 
DU 


^-  {       DU  CLAUX.       j 

I 

^    (        DELORME        )-n 
^-  ((D»^  Barbe-Poupin)./  ^ 


F. 


DEMAILLARD 
(D'^«  Comtesse  de  ,  ^ 
ILandre ville,  Arnould[ 
de  PrémoDt). 


C. 


DEMARETSJ 
DE  PALIS 

(Nicolas). 


,  6S 


A 


M- 
Ê 


.! 


N 


(;. 


DENAUX 

(François- André). 

DENON 
(Dominique). 

DÉRIVIÈRË 
DU  PUGET 

(Claude- Pierre). 


DES  ACRES 

Comte  de 


,  69 


43 


51 


G. 


RES,      \ 

r Aigle,  j 

j 


55 


G. 


G. 


DES  BARRES 

(D"«  Teslu 
de  Ballincourt) 


DES  BORDES, 
Sieur  de  Teille. 


67 


70 


DES  BROSSES,    ) 
\  Baron  de  Goulet.  / 


1783 


1788 


1779 
1789 


1783 
1783 


1755 
1780 


1779 


1785 


1789 


1788 
1779 


1779 


1767 
1773 


^    .       DES  CUBES 
^'  \   DU  CHATENET. 


} 


65 


1758 
1768 
1785 


rl761 
1771 
1787 


'■ 


DES  ESCOTAIS 

Ch«'  de  Chantilly. 

(UorL) 


76 


U755 
17Uf 


600 
4.000 


1,700 
9,400 


706 
5,000 


1,300 
6,000 


3,163 
3,000 


590 
3,000 
9,000) 


360) 

400> 

3,350) 


3»679 
3,000 


i     En  considération  des  services  de  fea  son  mari,  maréchal 

3,000{  général  des  logis  de  la  cavalerie,  et  poor  l'indemniser  de  la 

(  perte  qu'elle  t  faite  de  ladite  charge  par  la  mort  de  son  mari. 


4.300 


4,600 


5,100^ 


En  considération  de  ses   services,  et  poor  sa  retraite  en 

Îaalité  de  maréchal  de  camp,  ci-devant  directeur  de  rartiUerie 
Grenoble. 


L*nne  et  Tantre  pour  services  de  feu  son  mari,  commissaire 
ordonnatear  des  guerres,  employé  au  bureau  des  fonds. 


La  première,  à  titre  de  eontinnation  de  pareille  somme  dont 
jouissait  feu  son  mari,  en  qualité  de  chef  de  la  quatrième 
brigade  des  gardes-du-corps  du  roi  StaniUas. 

La  seconde,  en  considération  des  services  de  son  mari,  de 
son  peu  de  fortune,  et  pour  la  mettre  k  même  de  pourvoir  à 
réducation  de  ses  enCints. 


Maréchal  de  camp. 

La  première,  y  compris  108  livres  dMntéréts  d'arrérages,  en 
I  considt^ration  de  ses  services  en  aualité  de  lieuienant-colonel 
5,708\  du  régimeni,  mcstre  de  camp  général  des  dragons. 

La  seconde,  pour  ses  services  et  sa  retraite  do  deulème 
régiment  des  chasseurs  à  ctaevaL 


3 


i     A  titre  d'appointements  conservés,  en  considération  de  ses 
,000{  services,  en  qualité  d'«ncien  secrétaire  particulier  ^«  M.  Tur- 


9,400 


4,000 


got,  avec  réserve  de  1,000  livres  en  faveur  de  son  éponse. 


Ci-devant  chargé  d'affaires  de  Sa  Majesté  auprès  da  roi  des 
p  Deu-Siciles. 


Sans  retenue;  I  titre  de  retraite,  en  qualité  de  lieutenant 
du  roi  du  château  de  la  Bastille. 


Brigadier,  ci-devant  mestre  de  camp  da  régiment  des  euiras- 
,  siers  du  roi. 

7,300{     La  première,  y  compris  30O  livres  d'intéréu  d'arrérages,  en 
considération  de  ses  services. 
La  seconde,  en  la  mêine  eonsidéiration. 


3,000 


En  considération  des  services  du   fea  sleor  marquis  Des 
Barres,  son  mari,  brigadier  de  cavalerie. 


Ancien  aide-maJor  de  la  première  compagnie  des  moasqoe- 
taires. 

La  première,  y  compris  163  livres  d'intérêts  d'arrérages,  en 
6,163{  considération  de  ses  services. 

La  seconde,  en  même  considération,  et  pour  sa  retraite, 
avec  assurance  de  300  livres  en  faveur  de  chacun  de  ses  deux 
enfants. 


Maréchal  de  camp. 

La  première,  y  compris  90  livres  d'intérêts  d'arrérages,  ponr 
K  tcon)  >®>  services  en  qualité  de  lieatenant-colonel  da  régiment  de 
^''^s  Chartres,  cavalerie. 

La  sceonde,  en  qualité  de  maréchal  de  camp. 

La  troisième,  en  considération  de  ses  services. 

Maréchal  des  logis  dans  la  compagnie  réformée  des  gen- 
darmes de  la  garde  ordinaire  du  roi. 

La  première,  y  compris  60  livres  d'intérêts  d'arrérages, 
3,910^  en  considération  de  ses  services. 

La  seconde,  en  la  même  considération. 

I^  troisième,  idem^  et  pour  sa  réforme  des  gendarmes  de  la 
garde. 

Maréchal  de  camp,  et  gouverneur  de  l'fle  de  Ré. 
ft  fnJ     ^  première,  y  compris  673  livres  d'intérêts  d'arrérages,  en 
^*^"]  considération  de  ses  services. 

La  seconde,  en  la  même  considération* 


A  reporter.,    3,739,050 
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M. 

duR. 


G. 


G. 


DES  ESCOTAIS 

(D^^«  Louise-Fran- 
çoise de  Plas). 

DESFORGES, 

Chevalier  de  Gau» 
lière). 


DESGUERS 
\  (Joachim-Nicolas). 


Report 8,729,060 


40 


60 


' 


1782 


1778 
1778 


78 


I 


«    (       DESJOURS, 
"•  ^    Ch«'  de  MaziUes. 


tô 


M. 

duR.] 


M. 

duR. 


G,  . 


G, 


DESLANDES 
DE  LANCELOT 
(D"«  Le  Gros). 


DESMÉ, 

Marquis 
de  la  Cnenaye) 
{Mort  en  1789). 


DESMIER, 

Comte  d*Archiac. 


DESMIERS 

D'ARCHLAG 

Marquis 

de  Saint-Simon. 


1784 


1785 


61 


[1757 
Il757 
11774 
1775 


73 


75 


80 


G. 


DESMONTIER, 
Vicomte  de  Merain-^  29 
ville. 


M.  I 


DESNOS 

(Nicolas-Pierre 
BaUly). 


1757 
1773 


1781 
1778 


1781 


1787 


74 


1760 
1786 


G. 


DESPLAS 
(    (Louis-Bertrand). 


>65 


M. 

duR.X 


1769 

4788 


DESOCHES 

(Louis). 


} 


74 


1781 
17U.1 


1,800 
600 


S.400 

1,215 

300 

l.iOO 


3,5i0 
3,000 


450 
4,000 


910 
6.000 


600/ 

4,00(J» 


300 
3,000 


Pour  Int  tenir  lleo  des  ippointementB  dont  elle  Jovlsult  en 
4,000^  qualité  de  Pnoe  des  dames  poor  aceompaicner  ordinairement 
Madame  Sophie  de  France»  et  k  titre  de  retraite. 


(  de  8( 


La  première,  en  qualité  de  capitaine  commandant  an  réfi- 
'  des  carabiniers  de  Monsieur, 
seconde,  en  considération  de  ses  services,  blessures,  et 
son  peu  de  fortune. 


4,800 


3,000 


En  considération  de  ses  services,  et  pour  sa  retraite,  comme 
brigadier  d'infanterie,  et  ei-derant  directeur  de  l'artillerie  k 
Landaw. 


Ctpiuine  de  vaisseau,  retiré. 


Nourrice  de  Monsienr. 

La  première,  pour  gages  et  pension,  en  considération  de  set 
services. 

La  seconde,  pour  lui  tenir  lieu  d'nne  plae«  de  femme  de 
5,115/  chambre  de  Madame  la  Dauphine. 

La  troisième,  pour  tenir  lien  du  logement  qu'elle  aTait  en  la 
susdite  qualité. 

La  quatrième,  accordée  sur  la  cassette  de  Monsieur,  et 
reportée  sur  le  Trésor  royal. 

Porte-cornette  blanehe,  et  premier  tranchant. 
La  première,  y  compris  540  livres  d'intérêts  d'arrérages,  en 
6,540<  considération  des  services   de  son  père,  gentilhomme   de  la 
Manche  des  Dauphins,  père  et  aïeul  du  roi. 
La  seconde,  en  la  même  considération  que  ci-dessus. 


Lieutenant-général  des  armées  du  roi,  et  gouverneur  do 
fort  de  Brescou. 
1  ikaJ      ^^  première,  pour  lui  tenir  lieu  de  7,500  livres  d'arrérages 
4,i5U<  jjQj.  g,  pension  oe  1.500  livres,  et  c(^lle-ci  en  considération  de 
ses  services  k  l'affaire  de  Warbourg. 
La  seconde,  en  qualité  de  maréchal  de  camp. 


Lieutenant- général  des  armées  da  roi,  et  commandant  en 
e  AAA/  s^^od  en  Bourgogne. 

D,wuj     En  considération  de  ses  services,  et  en  attendant  un  gea- 
vernement. 


Pour  lui  tenir  lieu  des  appointements  dont  il  jouissait  en 
qualité  de  porte* guidon  de  la  compagnie  réformée  des  gen- 
darmes de  la  garde  ordinaire  du  roi. 
5,500<  On  observe  que  cette  pension  doit  être  supprimée  du  jour 
qu'il  obtiendra  des  appointements  supérieurs  k  ceux  de 
1,000  livres  dont  il  jouit  en  qualité  de  colonel  attaché  au  régi- 
ment de  la  reine,  cavalerie. 


6.910 


4,600^ 


Lieutenant^général  des  armées  du  roi. 

La  première,  y  compris  210  livres  d'intérêts  d'arrérages,  tant 
en  considération  de  ses  services,  comme  chef  d'escadre,  que 
de  ceux  de  ses  ancêtres. 

La  seconde,  en  considération  de  ses  bons  et  anciens  services 
en  qualité  de  lieutenant-général  des  armées  navales. 


Maréchal  de  camp,  ei-devant  lieutenant  des  gardes-du-corps 
de  Monsieur. 

La  première,  pour  retraite,  en  qualité  de  capitaine  au  régi- 
ment mestre  de  camp,  cavalerie. 

La  «leconde,  en  considération  de  ses  services,  et  pour  faire, 
avec  celle  ci-des«us,  un  traitement  de  4,600  livres  en  sa  qualité 
de  maréchal  de  camp. 


Premier  commis  du  gardennenble  de  la  couronne. 
La  première,  k   titre  de  remplacement  de  pareille  somme 
3,300{  qn'il avait  sur  les  dépenses  du  gnrdc  meuble. 

La  seconde,  k  titre  de  retraite,  et  sans  retenue,  avec  assu- 
rance de  1,300  livres  en  faveur  de  son  époui^o. 


A  reporter,.    2,785,665 
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TOTAL 
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PSNUOflS. 


MOTIFS  ET  OBSERVATIONS. 


G. 


Report 2,785,665 


D'ESPARBÈS, 
Comte  de  Lussan. 


U,     ' 


S7 


1779 


F. 


DESPENS 
D'ESTIGNOLS.    j^\\i^ 


5JJ  11779 


i 


DESPORTES 
DP 

DOULINS. 


! 


56 


1772 
1783 


•   ' 


DESQUISIERS  DBS 
TOURS. 


F. 


^  *"  (1785 


M 


G. 


DES  RIOUX 
DE  MESSIMY.     i  ^ 


DESSALLES 

(François-Louis,    }  es 
Comte). 

DESSOFFI 
ESERNECK 

(D"«  Thomas 
de  Vidarae), 


60 


'■\ 


I 


M.  I 


DETHY 
DE  MILLY 

DEYDIER 


61 


DE  PIERREFEU.     ^^ 


I 


duR, 


Af. 


G. 


F. 


DIDIER 

(D"*  Adrienne 
Berthior). 


! 


49 


DIDIER 

(Antoine-Charles). 


61 


{ 


DIETMAN        i 
(Dominique).       i 

DIGOINE 

(Marquis  de). 


50 


39 


M. 


DILLON 

(Robert-Guillaume)  .| 


3K 


1772 
1776 


1779 


1788 


1779 


1788 


1771 
1783 


1774 
1782 


1788 


178S 


1783 


400 
3,000 


1.000 
1,800 


900 
S, 400 


6fM> 
3,000 


» 


1,005 
1,800 


500 
4,000 


>» 


Pour  loi  tenir  lieo  des  9,400  Iffret  d^appomteiDeDts  qui  lai 
ont  été  accordés  ptt  déelsioD  do  H  mtil709,  eil  qaittâiit  le 
régiment  de  Pèri|ord  dont  il  était  eolooel,  poar  être  attaché, 
en  cette  qualité,  i  It  suite  de  l'infanterie. 


Maréebil  de  camp,  d-derint  coloaet  dg  r4|imeDt  de  U  eoa- 
ronne. 
«.  «aa;      ^  première,  ea  considération  de  U  distinction  de  ses  ser- 

La  leconde,  en  même  considération,  et  pour  lai  teni^  lieo  de 
traitetfient  en  qualité  oe  maréchal  de  camp. 

La  première,  pour  lot  tenii*  Heu  dès  appointements  de  pareille 
somme  qui  loi  ont  été  accordés  en  qualité  de  capitaine  attaché 
S^800{  au  corps  des  dragons. 

La  seconde,  sans  retende,  et  sios  motlfl  détaillés,  arec 
réserfo  de  1,200  livres  en  fareur  de  son  épouse. 


Capitaine  de  ralsseaf  du  département  de  Toulon,  rétiré. 
La  première,  en  considération   des  services  du  feu  sieur 
3|700{  Desqdisiers  des  Tours»  son  ))ère,  capitaine  des  galères. 

La    seconde,  pour  retraite,  ea  eopsidénttea  de  ses  ser- 


vices. 


9,600 


3,840 


8,000 


S,000 


a,ooo 


Ancien  procureur  génésal  au  parlement  de  Dombes, 

La  première,  en  considération  de  vingt  années  de  services 

en  la  susdite  qualité. 
La  seconde,  tant  pdor  ses  services  que  pour  cent  de  ses 

ancêtres. 


Ancien  colonel  do  régiment  de  Salatongé,  et  en  eeasldéra- 
tion  de  ses  services. 


En  considération  dds  services  defea  son  mari,  maréchal  de 
eamp. 


M4stre  de  cantp  de  drafons  ;  en  considératloa  de  ses  ser- 
vices, et  en  attendant  qu'il  puisse  être  plaeé. 


Capitaine  de  Yaissean,  et  chef  de  ditislOBf  reibé. 


La  première,    en  eonsidératlon  des  services  de  feu  son 
a  f»v  P^**^*  contrôleur  des  postes. 

a,w9^     La  seeonde.  à  titre  de  retraite,  en  onallté  de  l'ose  des  femmes 
{  de  chambre  de  Madame  Victoire  de  France. 


4.5C 


Ci-devant  principal  comtois  au  bureau  du  département  des 
provinces  du  sieur  comte  de  Yergennes. 

La  première,  en  considération  de  ses  services  en  ladite 
qualité. 

La  seconde,  pour  sa  retraite,  et  en  considération  de  la 
disUnction  de  ses  services  dans  ledit  département  pendant 
vinart-sept  ans,  avec  réserve  de  l,dOO  Uvres  en  faveur  de 
Mademoiselle  sa  fllle. 


9 


(     Soos-aide-major  du  corps  réformé  de  la  gendarmerie: 
,800^  en  jouir  sa  vie  durant,  et  lui  tenir  lieu  de  traitement,  en 
sidération  de  ses  services  et  poar  sa  réforme. 


pour 
en  con- 


3,000 


Ancien  mousquetaire  de  la  garde  du  roi,  et  tant  en  consl- 
dérsiioQ  de  ses  services  et  de  ceux  de  ses  ancêtres,  que  de  la 
médiocrité  de  sa  fortune. 


Mesire  de   eamp,   commandant   le  régiment   hussard  de 
Lauzun. 
4,400{     La  première,  en  considération  de  ses  services. 

La   seconde,  en  même  considération,   comme  colonel  en 
second  de  la  légion  de  Lauzun. 


A  reporter.,    2,888,910 
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TOTAL 
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MOTIFS  ET  OBSERVATIOIW. 


G. 


G. 


DILLON 

(Edouard,  Comte 

de). 


DILLON 
(Barfbéletni). 


as 


1780 
1789 


Report. 


60 


ri770 
177Î 
17» 


M. 


F. 


G. 


DION  )  , 

(Louis-François  de)^/  ^^ 


DIRREIM 

Baron  de  Makau). 


30 


G. 


F. 


DOILLAMSON 

(Marie-Gabriel 

Eléonore). 


DOLLEANS 
(Jean)» 


■! 


im 


1780 


M 


60 


l 


DOMBET 

(Joseph). 


G. 


M, 

duR. 


47 


DOMILLIERS 
(Armand  <*  François)  • 


6S 


donnissan    ; 

(D»«  Durfort  de       «9 
(       de  Civrac). 


DONNISSAN 

[uis    >  5i 


G.  {    (Joseph,  Marquii 
I  de). 


£. 


F. 


DONZEL 
DE  SABLON.      }  71 
(Mort  en  4790). 


DORIZY 
(Claude). 


•I 

(        DORTET,        ) 

G.  /Chevalier  de  Ribon-}  71 
net).  j_ 


r    i  DOROZ 

^-  I  (ThéophUe-Joseph) 


73 


63 


177Î 
1788 


1779 


178l{ 


1764 
1788 


1T68 

1786 


1785 


4788 


1788 


1787 


1779 


2,000 
If 8081 


6Û0J 
600 

a,4ooi 


9,828,910| 


500 
8,000 


m 

4,t8tt 


9,701 
8,000 


Mestfe  de  campi  coidniandant  le  r48tmeM  d'infanterie  de 


», 


(     Mestfe  de  ci 
aqaJ  Provenee. 
^^     La  première, 

(     La  seconde. 


3,800 


4,000 


potr  ralder  à  se  sontenlr  att  serYiee* 
en  eonsidératiov  ée  set  eerrieea. 


Ancien  lieutenaïa-colenei  4a  régiment  irlandais  de  Dillon. 
La  première,  en  considération  de  ses  serrices. 
La  seconde,  poor  même  cause,  et  pour  le  bon  exemple  qa'il 
i  donné,  lors  de  la  piise  de  Saint-Christophe. 
La  troisième,  pdef  ses  senrieee,  et  pMf  m  retraite. 


En  consldératioa  de  ses  services  en  qualité  de  commandant 
de  la  Gaadeloape  et  dépendances. 


En  considération  des  serTlces  de  U  barftnAe  de  Makan,  sa 

mère,  et  de  son  mariage  arec  la  demoiselle  de  Chaxet;  cette 

3,000(  pension,  sans  retenue,  doit  cesser  do  jonr  où   le  sieur  de 

Chazet,  son  bean-père,  obtiendrait  une  place  de  flnaace  du 

premier  ordre. 


6,800 


Maréchal  de  camp,  cl^derant  lienteiiant  dans  la  compagnie 
de  Luiembourg,  des  gardes-do-corps  do  roi. 

La  première,  en  considération  de  set  serTices. 

La  seconde,  pour  même  considéraiion,  et  lui  faire,  avee 
celle  ei-dessus,  od  tnitenaot  de  5,900  livres  en  sa  qualité  de 
maréchal  de  camp. 


A  titre  d'appointements  conserrés,  et  pour  sa  retraite,  en 
■  nAA/  eonsidéralion  de  trente-deux  années  de  services  en  qaalitô 
B,uwK  d'BQcian  commis  principal  do  départemeat  44  la  gotrre  ao 
l  bareaa  des  hôpitaux. 

Docteur  en  médecine,  botaniste  do  roi. 

A  titre   de  remplacement  des  appointements  de  pareille 

A  aaaI  somme,  ordonnés  en  1785,  en  eonsidératlon  do  voyage  qu'il  a 

o,wu^  fait  au  Pérou  et  au  Chili,  avee  rAserfe  de  3,000  livres  en 

faveur  de  son  frère  et  de  u  femme,  et,  après  eux,  de  leurs 

trois  fUs. 

Ancien  commissaire  ordodnatenr  des  guerres. 

La  première,  pour  ses  services  en  qualité  de  ci-devant  aide- 
.  -M^l  major  de  la  brigade  de  Desmsris,  ao  corps  royal  de  l'ar- 
**^^\  tillerle. 

La  seconde,  pour  ses  services  et  sa  retraite»  en  qoalité  de 
commissaire  ordonnateur  des  guerres. 


7^701 


La  première,  en  considération  des  services  de  sa  famille,  et 
pour  favoriser  son  mariage. 

La  seconde,  par  continuation  de  partie  des  orflces  dont 
jouissait  la  feue  demoiselle  de  Civrac,  sa  mère,  oame  d'hon- 
neur de  Madame  Victoire»  et  en  eonsidératlon  de  ses  services. 


J     Maréchal  de  camp,  et  gentilhomme  dlioanenr  de  Monsieur, 
frère  de  Sa  Majesté. 
En  considération  de  ses  services,  et  eh  Attendant  nn  gonver- 
nement  de  son  grade. 


4,000J  {J 


A  titre  d'appointements  conservés,  en  considération  de 
trente-quatre  années  de  sehrices,  en  qualité  de  commis  dans 
les  bureaux  des  affaires  étrangères,  avee  réversibilité   de 

000  livres  à  sa  femme,  et  de  800  livres  à  sa  fille. 


4,000 
4,000 
8,000 


À  reporter.»   9,89t,i08 


Sans  retenue;  en  considération  de  ses  services  et  I  titre  de 
retraite,  en  qualité  de  directeur  des  loteries. 


En  considération  de  ses  services  en  qualité  de  procureur 
général  du  parlement  de  Dijon. 


Poor  ses  services  et  pour  sa  retraite,  ea  qualité  de  Mente- 
nant*colonel  do  régiment  de  Beaujolais.  ^ 


434 


rAawmbMa  nationale.)        ARCHIVES    PARLEMENTAIRES.         (SI  avril  1790.  —  Pendons.) 


I 
M 

H 


09 


•M  ■ 

O 


NOMS. 


< 


< 


SOMMES 

détaillées. 


TOTAL 
des 

PElfSIORS. 


MOTIFS  ET  OBSERVATIONS. 


0. 


DOSTALIS 

(Charles). 


KtfùTt 2,892,508 


y  V^uoiico;.  I  175a 

\i)ioTi  au  commence-(      (n«4 
ment  de  1789.) 


1753 


M,  ( 


DOTA 


du  Il\    (Pierre-Charles) 


■  1 


78 


G. 


F. 


M. 


DOUBLET 

DE 
PERSAN. 


DOUET 
DE  LA   BOULAYE. 


se 


>B5 


duR. 


i 


M»  . 


Doum 

(D»«  d'Astron). 


80 


DOUMET         )  55   i767 


1745 
1761 


4761 
1761 


178S 


1779 


M, 

dul{.\ 


DE  SIBLAS. 


DRAPIER 
DE  FEUGERETS 

(D»»«). 


11789 


71 


DREUX 

1^    7    DE  MAROLLES    \  67 

I    (Jean-François).    ) 


F. 


DREUX-NANCRÉ 


99 


)        (Comte  de).        S 

I 
i  DREUX, 

M,  \ Marquise  do  Brezé. 

duR.]      (D'i«  de  Pezé).      >^ 

{Morte  en  1789).) 


M. 

duRA 


DRIVET  i 

(Benoit).  j 


86 


F. 


M,  I 


duR. 


DROUET 
DE  SANCTERRE 

(Pierre). 

DROUET 

(D"*  Marguerite 
'         de  Platz\ 


55 


1782 


1777 
1777 


17a3 


178S 


1771 
1778 


1781 

1787 


81  h^"^* 

"  Il779 
I 


472 
6,000 


2,650 
1,180 


. 


1,000 
S,480 


1,200 

1,000 


2,200 
800 


» 


1,945 
1,500 


3,000i 
3,000 


■ 


1,000 
2,200 


Miréchal  de  camp,  et  iDclen  directear  de  rartillerle  I  Dan- 
kerqoe. 
5,472{     La  première,  y  compris  72  llrres  d*intérôt8  d'arrérages,  en 
conf  ioèration  de  ses  serTices. 
.La  seconde,  poar  sa  retraite  da  corps  de  rartillerle. 


I.830{      îi 
\  la  m 


Vétéran  de  la  mnsiqne  da  roi. 

première,  en  considération  de  sesserrices. 

seconde,  y  compris  180  livres  d'intérêts  d'arrérages,  en 
même  considération  que  ci-dessas. 


Brlgradler  de  caralerie. 

La  première,  pour  appointements  conservés  en  qaaiité  de 
3  480<  ™®^^'®  ^®  ^'°*P  ^^  cavalerie,  ci-devant  à  la  suite  du  réf^ment 

M  seconde,  y  compris  480  livres  d'intérêts  d'arrérages,  en 
considération  de  ses  services. 


En  considération  dn  zèle  et  de  la  distinction  avec  lesaaels 
6,000{  il  a  rempli,  pendant   six  ans,  les  fonctions  de  l'intendance 
d'Aocli. 


JEn  considération  des  services  de  feu  son  mari,  premier  com- 
mis dn  fea  dac  de  La  VrilUère.  et  des  placets  présentés  au 
.  roi. 


Colonel  d'infianterio  et  avant  commandant  partienlier  an  Port- 
an-Prinee. 
3,200{     La  première,  en  qualité  de  ci-devant  major  de  Goréè. 

La  seconde,  en  cèllo  de  commandant  partienlier  du  Port-au 
Prince,  et  pour  se»  services  et  sa  retraite. 


Femme  de  chambre  de  Madame  Sophie  de  France. 
9  roK<      ^  première,  en  considération  de  ses  services. 
z,oja^     La  seconde,  à  titre  de  retraite;  l'une  et  l'autre  sans  re- 
tenue. 


Ci-devant  premier  commis  dans  les  bureaux  de  la  police. 
La  première,  en  considération  de  ses  services  et  a  titre  de 
3,000{  retraite. 

La  seconde,  à  titre  de  retraite,  en  qualité  d'ancien  contrôleur 
de  la  loterie  des  enfants  trouvés. 


Capitaine  au  régiment  Royal-Pologne,  cavalerie, 
o  AAA/      En  considération  de   son  mariage   avec   la   demoiselle  de 
'i^^w)  Courrelles,  à  qui  est  réversible,  en  totalité,  ladite  pension  de 
'  3,000  livres. 


3,000 


En  considération  des  services  de  feu  son  mari,  lieutenant' 
général  des  armées  dn  roi.  grand  maître  des  cérémonies. 


Garçon  ordinaire  de  la  garde-robe  du  roi,  retiré. 

La  première,  pour  partie  du  traitement  dont  il  jouissait  en 
qualité  de  valet  de  chambre  ordinaire  de  Monsieur,  avant  le 
3,445^  mariage  de  ce  prince. 

La  seconde,  en  considération  de  ses  services  en  qualité  de 
garçon  ordinaire  de  la  garde-rob«  de  Sa  Majesté,  i  compter  du 
Jour  de  sa  retraite. 


Trésorier  général  de  la  maison  d'Artois. 

La  première,  en  coDfidération  de  ses  services  dans  la  place 
6,000)  de  premier  commis  au  deparirmeiit  de  la  finance. 

/      La  seconde,    employée   dans  l'état  des  gratifications  des 
*  fermes. 

iLa  première,  en  considération  des  services  de  son  mari, 
premier  commis  au  contrôle  général  de  la  maison  du  roi. 
La  seconde,  à  titre  de  nourriture,  et  en  même  considération 
que  ci-dessus. 


A  reporter,.    2,943,830 
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G. 


DRODYN 

Yicomle  de  Lhuis 


huis,  j 


58 


F. 


DROUYN 

DE  VAUDEUIL 

(D"«  Le  Roy  de 


. 


60 


F. 


M. 


Sanguin 


DU  BARRAIL 
ÇD^^  Orry  de  Folvy). 


DU  BARRY 

(Comte). 

DU  BESSEY 
CONTANSON. 


50 


1779 


Report 2,943.830| 

Ponr  lof  tenir  lien  de  3,000  livres  d'tppointements  accordés 
d,000(  eo  1768,  en  qatlité  de  mestre  de  camp  de  csTSlerie,  lesqaels 
cesseront  qatnd  il  sera  remplacé. 


1779 


1768 
J178I 


57 


55 


P    l      DU  BLAÏZEL      i  ^ 
\  (Antoine-Albert).   (* 


,      DU  BLAIZEL 
G.  (      (D»«  Elisabeth 
de  Dillon). 


1779 


1786 


1766 


•74  :  1783 
^*  ( 1787 


Q    i      DU  BLAIZEL      )  .. . 
'''  \  (Antoine-Charles.  )  ^^ 


W-  I      DU  BLAIZEL 
duR\  (François-Marie). 


,60 


■■{ 


M, 


DUBOIS 

(Julien-François) 


r 


1760 
1779 
1784 


1750 
1773 
1775 


DUBOIS 


17G8 

1788 


I  1K  >1782 


r/« fi. ((Augustin -Charles)./  '*  |i785 


G. 


G. 


■■\ 


DUBOIS 

DE 

GENNEVILLERS. 


DUBOIS 

DE  LA 

CHEVALERIE. 


DUBOSC 

DE 

VITERMONT. 


57 


78 


52 


1779 


1776 
1776 


1788 


3,000( 
1,0001 


3»o08 
9,000 


I 


1,300 

3,000 

400 


5 


472) 
1.000? 
3,000^ 


3,000 
1,000 


S.OOO 
1,000 


4,800 
I.ÎUO 


M  «««      ^  ***''®  ^*  réversion  sur  celle  de  10,000  livres  accordée  en 
5,000   1769  et  1771,  à  siear  Droayn  de  Vaadeoil  son  mari,  conseiller 
d*Etat,  ancien  premier  président  du  parlement  de  Toulouse. 


3 


,ooo| 


3,000 


3,000 


La  première,  en  considération  des  services  des  siears  Orry 
ministre  d'Etat,  et  Orry  de  Fnlvy,  son  père,  conseiller  d'Etat! 
intendant  des  finances. 

La  seconde,  poar  les  mêmes  considérations  qoe  ci-dessos. 


Colonel  d'infanterie,   en   considération  de  ses  services  ft 
Saint-Domingne. 


Capitaine  de  vaisseau  dn  département  de  Tonlon,  retiré. 


4,700 


(     A  titre  d'appointements  de  réforme,  en  qualité  de  lientenant- 
3,400    colonel  d'infanterie,  einlevant  k  la  suite    da  régiment  de 
(  Picardie. 


La  première,  y  compris  406  livres  d'intérêts  d'arrérages,  en 
coniioôrailon  des  services  de  feu  son  père,  lieutenant-général 
des  armées  dn  roi. 

La  seconde,  en  considération  des  services  de  sa  famille. 


Maréchal  de  camp. 

La  première,  y  compris  300  livres  d Intérêts  d'arrérages,  en 
considéraiion  de  ses  services  en  qualité  de  lieutenant-colonel, 
retiré,  du  régiment  des  volontaires  de  Clermont. 

La  seconde,  quand  il  a  été  promu  au  grade  de  maréchal  de 
camp. 

La  troisième,  en  considération  de  ses  services. 


Ecuyer  ordinaire  de  Madame  Adélaïde  de  France,  retiré. 

La  première,  y  compris  7i  livres  d'intérêts  d'arrérages,  ponr 
ses  services  en  qualité  de  capitaine  an  régiment  de  la 
marine. 

La  seconde,  ponr  ses  services  en  qualité  d'écuyer  de  Madame 
Adélaïde. 

La  troisième,  pour  appointements  et  nourriture  conservés  à 
sa  retraite  de  la  susdite  place. 


La  première,  en  considé^tion  des  services  de  feu  son  père, 
premier  commis  dn  département  de  la  guerre. 

La  seconde,  à  titre  de  réversion  de  celle  accordée  fc  la  dame 
Dohois,  sa  mère. 


4,472 


l,00O< 


Premier  valet  de  chambre  de  ta  garde-robe  du  roi. 
La  première,  sans  retenae,  pour   ses  services    dans  les 
nnn/  ^^^^f^^^  d'aide  ordinaire  do  gobelet  du  roi,  d'huissier  de  son 
9,uuu^  cabinet,  et  de  l'un  de  ses  premiers  valets  de  garde-robe. 

La  seconde,  pour  augmentation  k  celle  ci-dessus,  sans  re- 
tenue. 


2,400 


e.oooi 


En  considération  de  ses  services,  et  ponr  sa  retraite  en  qua- 
lité d'ancien  commis  dn  département  de  la  guerre,  an  bureau 
des  grêces. 


Ancien  commissaire  provincial  et  ordonnateur  des  guerres. 

La  première,  en  considération  de  ses  services,  et  pour  sa 
retraite. 

La  seconde,  en  considération  de  ses  services  dans  la  Géné- 
ralité de  Poitiers. 


5,000 


(     Maréchal  de  camp,  ci-devant  capitaine  an  régiment  des 
gardes  françaises. 
En  considération  de  ses  services,  et  ponr  sa  retraite. 


A  reparler.,.  2,998,610 
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G. 


! 


DUBOSG 

DE 

RADEPONT. 


M. 


\ 


DU  BOTDERD 
(Hyaoiatiie), 


G. 


DUBOYS 

DELA 

BEZENARDE. 


) 


6T 


178i 


Report 2,998,010 


1761 
1786 


F. 


DtJBU 

(  (Charles-François). 


M. 


M, 


DU  BUISSON 
DE  LONGPRÉ 

(Jacques-Anne) 


DUBUS- 
PRfiVILLB. 


T4 


71 


M 


61 


68 


1780 
1788 


. 


p    I        DU  CAILA        I  ^. 

^'  \  (D»*  de  Jaucourt).  /  ^4 


G. 


G. 


M. 


M. 


DtJ  CAIRÎION 
(Nicolas). 


DU  CAMPE 
DE  ROSAMELLE. 


DUCHAFFAUD 
DE  CHAON. 

DU  CHAFFAUT 
DE  BESNÉ. 


M. 

du 


y 


68 


68 


81 


176Î 
1T67 


1785 


1773 
1778 


4786 


' 


17S8 
1184 


iiBi 


1746 


1779 


Jlf. 


DU  CHANGE      ]      (1754 
(D»«  Vaugeois).    ]^^\^^ 


DU  CHATELET 

,       {  (Diane  de  Roche-  l  57 
"^  ^-  (Chouart,  Duchesse).) 

f  DU  CHAUFFOUR 

(Pierre-Jean). 


F. 


i  84 


1753 


1779 


471 
3,600 


1,800 
4,900 


1,000 
1,337 


1,000 
1,600 


318 
8,000 


1,100 

1,200 

300. 


■1 


MdTiFâ  ET  Observations. 


4,071 


Maréchal  de  ennp,  ei-devtnt  caFitilne  n  réglmtot  des 
gardes  françaises. 

La  jlremière,  en  eonildératioo  tfa  ses  sertlces. 

La  seconde,  quand  il  à  été  fait  maréchal  de  camp,  et  lonqn^il 
a  remit  sa  compagnie. 

Brigadier  des  armées  nanles,  tetM. 

La  première,  y  compris  7l  lîTres  d'intéréti  d*arrénges,  en 
eonsioéraiion  de  ses  senrices  en  qualité  de  lieatanantde 
Ttisseaa. 

La  seconde,  sais  relenie,  pour  u  retiaite,  et  en  considéra- 
tion da  ses  serviies. 


LM  p 

(  qnUl  « 


La  première,  en  onallté  de  lientenant-eolonel  de  dragons, 
ei-devant  réformé,  a  U  suite  dn  régiment  d'Orléans. 

seconde,  ed  considéntion  dâf  iitflctfS  èxtraofdinaires 
rendus. 


3i000 


Sans  retenne;  dn  considération  da  qnirtnte  années  de  ser- 

Ïlees  et  à  titre  da  retftlta  an  qaallté  da  cl-darant  inspecteur 
es  manafaetores. 


GI-doTant  écnyar  dn  rat,  et  eapitftlha  codkmindant  |n  régi- 
ment Royal-Piémont,  avec  rang  de  lientenant-eolonei. 
o  <xM*y      ^  première,  pt'odoit  net  de  deux  ohjets   portés  dans  un 
^i^^\  précédent  brevet  dn  premier  août  1780. 

La  seconde,  à  titre  de  retraite  an  qnaUtd  da  capitaiae  com- 
mandant an  régiment  Royal-Piémont* 


1,800 


3,000 


3,8ia 


Comédien  ordinaire  da  roi. 

La  première,  produit  net  de  deux  objets  portés  dans  nn  pré- 
cédent brevet  da  1*' iain  1780. 

La  seconde,  eh  récompensa  de  ses  services  et  de  ses 
talents  dlstingnétf* 


En  considérstian  des  services  du  feu  sienr  da  Gilly,  son 
alenl,  ancien  diréctenr  de  la  Compagnie  des  Indes. 


Anèlen  sons-llentenant  dans  li  compagnie  de  Lnxambonrg, 
des  gtrdes-da-corps  da  roi. 

La  première,  y  compris  18  livras  dlntéréts  d'arrérages,  en 
considération  de  ses  services. 

La  seconde,  ad  même  considération,  et  pour  sa  retraite. 


Ancien  lientenint-colonel  dn  régiment  Royal-Navarre,  cava- 
.  lerie,  à  présent  maréchal  da  camp. 
8*400^     En  considération  de  ses  services,  at  qusad  11  a  quitté  la 
snsdita  Ueutenanca-colonelle. 


1 


3,600 


Capitaine  de  vaisseau,  dn  département  de  Rochefort,  et  bri- 
gadier des  armées  navales,  retiré. 


(     Lieutenant-général  des  armées  nivales. 
S.OOOl     En  considération  de  ses  services,  et  de  la  blessure  qu*il  a 
(  reçus  au  combat  d'Ouassan. 

Nourrice  de  feu  Monseigneur  le  due  d'Aquitaine. 

La  première,  en  considération  de  ses  services. 
|,700<     La  seconde,  en  la  même  en  considération  que  cMessus. 
I     La  troisième,  pour  lui  tenir  lieu  de  celle  de  pareille  somme 
!  qu'elle  avait  sur  les  dépenses  du  chAteau  de  Choisy. 


Pour  loi  tenir  lien  des  appointements  dont  elle  Jouissait  en 
6,000{  qualité  de  l'une  des  dames  pour  accompagner  ordinairement 
(  feue  Madame  la  Dauphine. 


.oool 


A  reporter,,    3,054,887 


A  titre  de  retraite,  et  pour  ses  services  en  qualité  da  ci- 
devant  premier  commis  de  M.  da  Boulogne,  Intendant  des 
finances. 
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Report,.,,    3,0^,537 


DUCHÉ 

(Joseph-Marie- 
Xavier), 


6S 


r    S    DU  CHÈYROU- 
^'  ^        PSALMET. 


74 


DU  CHtLLÈAtJ 

(Claude-Marie , 

Comte)  • 


DU  GHILLBAU 

(Marie -Charles, 
Marquis). 


DUCLAUD 

(Etienne). 


DUCROS 

(Jea&Jaoques). 


1767 
1777 


1774 
1787 


5t< 


S8 


ne 


DU  GROS 


T8 


1780 

1783 
1785 


1781 
1781 


1780 


1788 


ri757 
1779 


DE  BELBëDBRT.  j  ^  ii78i 

'        (1784 


«{ 


DUCROS 

(Bernard). 


F. 


) 


6» 


DUDON 

(Pierre-Jules). 


71 


./.         DU  DRESNAY 

^'W    (D»«  des  Roches.  U9 
^'  (        Comtesse). 

i  I 

}     DU  DRESNAY  ] 

F.  {(D"«  deKervenosaelA  41 

Vicomtesse).  j 


1757 
1775 


1751 
1767 


1,500 
S^OÛO 


237 
6,000 


1,200) 
3,000 > 
l.OOOJ 


4,000 
i«0QO 


118 
500 

ItOOO? 

t.BOO) 


1,030 
2,000 


3,860 I 

3,000) 


Ancien  proearenr  général  de  la  Coar  des  comptes,  aides  et 
finances  de  Montpellier,  conseiller  d'honneur  en  ladite  coar. 
a  SOoJ     ^  première,  pour  services  de  feu  son  père,  avocat  général 
o,«Mf  j  en  la  susdite  cour,  et  ponr  les  sleas  en  la  tténe  qualité. 

La  seconde,  lors  de  sa  retraite  de  la  place  de  procureur 
générai  de  ladite  eoor  des  comptes  de  Montpellier. 


Atdfe-major  de  la  compagnie  réfbMnée  des  geadarmes  de  la 
garde  ordinaire  du  roi. 

La  première,  y  compris  87  livres  dlntérèts  d^arrértges,  en 
0|237<  considération  des  senriees  du  feu  sieur  Mandac,  soii  oncle, 
brigadier  dans  ladite  compagnie. 

La  seconde,  ponr  si  réforme  en  la  susdite  qualité,  suivant 
Tordonnance  du  80  septembre  1787. 


Brigadier,  mesire  de  camp,  commandant  le  régiment  de 
Beauvoisis. 


iLa   première,  en  considération  de  ses  services  et  de  sa 
position.  ' 
La  seconde,  ee  médie  considération,  et  des  blessâmes  qu*il 
a  reçnes  à  la  guerre. 
La  troisième,  en  même  eonsidératloa. 


Maréchal  de  camp,  ei-deVant  commandant  le  régibent  de 
Viennois,  et  gontemeur  de  rile  de  la  Dominique. 

La  première,  eb  considération  de  la  oistinction  avec  larjoelle 
il  s'est  comporté  à  la  prise  de  la  Dominlqde,  et  dans  les  trois 
combats  de  mer,  soutenus  parle  comte  deGuichen. 

La  seconde,  ee  qualité  de  commandant  particulier  de  111e 
de  U  Dominique. 


S,00O 
l  un 


Chef  dans  les  boréaux  du  premier  commis  des  flnanees. 
A  titre  de  gratification  annuelle,  et  en  attendant  qjMl  vaque 
I  aequit-patent  dans  radminisiration  des  finances. 


(     Maréchal  de  eemp,  ci-devant  direetear  de  l'artillerie   à 
L  «VK  Dayonne. 
^'^^     En  considération  de  ses  serTîces,  et  poor  sa  retraite  du 

l  corps  royal  de  Tartillerie. 


Ancien  sons-llenteiiant  dans  la  compagnie  de  Vllleroy,  des 
gardes-du-corps  du  roi. 

La  première,  y  compris  18  livres  d'intérêts  d'arrérages,  en 
considération  de  ses  services. 
4,ll8(     La  seconde,  en  la  même  considération. 

LS  troisième,  pour  services  de  feu  son  oncle,  anfclen  colonel 
directeur  an  corps  royal  de  rartiilerie. 

La  quatrièmei  en  eonsidération  de  ses  services,  ^t  pour  sa 
retraite. 


Sons  aIde-ma)or  dd  la  compagnie  deVlltefdy,  des  |ardes-dn- 
corps  du  roi. 

9  o!in]     L*  première,  en  considération  de  see  services,  y  compris 
«fO*^  30  livres  d'intérêts  d'arrérages.  ' 

La  seconde,  en   la  même  considération,  et  ponr  sa  re- 
traite. 


Procureur  généra!  an  parlement  de  Bordeaut. 
.     La  première,  y  compris  360  livres  d'intérêts  d'arrérages  en 
6,360<  considération  de  ses  services  dans  ladite  charge,  et  dans  celle 
d'avocat  général. 
La  seconde,  pour  les  mêmes  considérations  que  ci-dessus. 


I     En  considération  des  services  de  feu  son  mari,  chef  d'es- 
4,000{  cadre  des  armées  navales,  ancien  gouverneur  général  des  Iles 
(  de  France  et  de  Bourbon. 


4,000 


À  reporter,,    3,104,182 


En  considération  des  services  du  feu  sieur  Bâillon,  son  pre- 
mier mari,  Intendant  de  Lyon. 
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M, 

duR. 


F, 


DUDUIT 

DE 

ROMAINVILLE. 

0). 


DUFOUART 

(Paul) . 


^  fl784 


.73 


M.  i 
duR. 


'■{ 


DUFOUR 

(Pierre). 


DUFOUR 

DE 

VILLENEUVE. 


)        f17S( 

}  7«  {i77ï 

ll77' 


\ 


52 


G.  l      DUGOUYON 
(Augustin-Joseph).  } 


S9 


G.  i     DU  GRAVIER 
(  (Jean). 


DUHAUTOY 

G.  )  DE 

'    GUSSAINVILLE 

'(Louis-Joseph-Paul)  .^ 


1781 
1784 


(1756 
,  59  .  1770 
(1776 


56 


(1777 
1782 


G^  i       DUHAUTOY       |  ^  , 
((Hyacinte,  Vicomte).} 


ri763 

1778 
1781 


G     (  DULAU  ) 

'  <(D"«  Jeanne-Marie).? 

,    i  DULAU  1 

\  (Joseph,  Marquis).  > 


53 


56 


G. 


G, 


DULAU 

Vicomte  d'Alle- 

raances). 


DULAU 
D'ALLEMANCES. 


\ 


37 


71 


(  DULAU 

G.  <  (D"«  Jeanne-Louise  |  68 


de  Cherisey). 


1779 


1784 


1783 


1779 


1779 


786 
2,400 


2,000 
9.180 
1,000 


1 


1,000 
6,500 


236 

2,000 

bOO 


3,0001 
2,400t 


2.360 
2,000 
3,000, 


Colonel  à  1r  suite  de  riofanterie,  et  goaTerneor  des  pages 
da  roi,  en  la  grande  écorie. 

La  première,  prodait  net  d'une  pension  accordée  à  titre  de 
4,186<  retraite. 

La  seconde,  en  considération  de  ses  senrices  en  onalité  de 
gouveroear  des  pages,  et  à  Taloir  snr  celle  qail  pourra 
obtenir  pour  sa  retraite. 

En  considération  de  ses  services,  tant  en  qualité  de  chi- 
4,011    rur^rien  major  du  régiment  des  garaes  françaises,  qu*en  celle 
(  de  chirurgien  consultant  des  armées  do  roi. 

Martre  d'hôtel  du  roi,  et  gentilïiomme  ordinaire  de  Sa  Ma- 
jesté . 
La  première,  en  considération  des  serriees  de  sa  mère, 
M  j^I  nourrice  de  feu  monseignenr  le  Dauphin. 
o,icNi^     La  seconde,  en  considération  de  ses  services. 

L«  troisième,  pour  ses  services  dans  le  département  des 
affaires  étrangères,  comme  ayant  été  chargé  aes  affaires  du 
roi  près  de  Télecteur  do  Trêves. 


4,000 


Intendant  de  la  Généralité  de  Boarges,  et  en  eonsidératioa 
de  ses  services  en  ladite  qualité. 


Maréchal  de  camp,  ci-devant  capitaine  an  régiment  des 
gardes  françaises. 
7,500{     La  première,  en  considération  de  ses  services. 

La  seconde,  quand  il  a  quitté  le  susdit  régiment  ponr  passer 
[an  grade  de  maréchal  de  camp. 


2,736 


Ancien  capitaine  an  corps  royal  de  l'artillerie 

La  première,  y  compris  36  livres  d'intérêts  d'arrérages,  en 
considération  de  ses  services. 

La  seconde,  sans  retenue,  en  la  même  considération. 

La  troisième,  en  considération  des  blessures  qu'il  a  reçues 
au  siège  du  Fort  Saint-Philippe. 


Ancien  colonel  en  second  du  régiment  de  Piémont. 

La  première,  ponr  appointements  jusqu'à  ce  qu'il  entrât  en 
K  inn}  Joui^'siice  de  la  lienienance  de  roi  de  Calais,  et  eonseivés 
o,1^f^^\  malgré  sa  renonciation  à  ladite  lieutenance. 

La  seconde,  en  considération  de  ses  services,  et  en  qualité 
de  colonel  en  sec-ond  du  régiment  de  PiémonL 


Maréchal  de  camp,  ci-devant  colonel  du  régiment  d'Aus- 
trasie. 

La  première,  ponr  ses  services  en  qualité  de  colonel-lieu- 
7,360{  tenant  du  régiment  Royal-Lorraine. 

La  seronde,  en  considération  de  ses  services  et  de  son  peu 
de  fortune. 

La  troisième,  en  considération  de  ses  services. 


4,000 


En  considération  des  services  du  feu  sieur  comte  de  Larne- 
Launo^,  son  premier  mari,  capitaine  au  régiment  des  gardes 
,  fï'ançaises,  et  gouverneur  ae  Doullens. 


4,000 


Maréchal  de  camp,  ci-devant  mestre  de  camp  dn  quatrième 
régiment  provincial  d'état-major. 


Mestre  de  camp,  commandant  le  régiment  de  Saintonge, 
infanterie. 
3,000{     Tant  en  considération  de  ses   services,  que  des  dépenses 
extraordinaires  auxquelles  il  a  été  obligé   dans  les  colonies, 
pendant  le  séjour  qu'il  y  a  fait. 


2.480 


4, 


430 


A  reporter..    3,162,468 


Ancien  lieutenant-colonel  dn  régiment  de  Conti,  cavalerie, 
En  considération  de  ses  services. 


Tant  en  considération  des  services  du  feu  sieur  Dulan, 
comte  d'Allemances.  son  premier  mari,  que  de  ceux  de  feu  son 
père,  lieutenant-général  des  armées  du  roi. 


(!)  A  obtenu  en  pins  3,000  livres  par  brevet  du  !•'' janvier  1790. 
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G. 


DU  LIEU 
(Jean-François). 


\ 


es 


G. 


DUMAINE 

DE  Ste  LANNE 


•  1 


69 


^    ,       DUMARETS       )  .^ 
^-  IDE  LA  VALLETTE.  ^  ^ 


■1 
.1 


Jf. 


DUMAS 

(Matthieu). 

(i) 


DUMAS 

(François). 

DUMAZELLE 

DU  TOUR 
DE  PUYABRI. 


} 


36 


61 


76 


r    [         DUMENIL        \ 
(Comte  de  Sommery.j 


G. 


\ 


DUMENIL 

Marquis 


Report,,,,    3,16i,468| 


i761 
1782 


1784 


1788 


1785 
1788 


1785 


1779 


177Î 
1779 


de  Sommery 


is  >  67  I 

lery.      ) 


1771 
178i 


^    ;        DUMESNIL 

^'  \     (Louis-Claude),     j 


ss 


I 


DUMONT- 
G.  {         ACQUET 
DE  RICHEMONT. 


5S 


G. 


i 


DUMONT 
DE  SIGNEYILLE. 


67 


M 


DUMOURIER 

DU 

PERRIER. 


.  59 


li 


DUPAIN  \ 

(Louis-Charles.) 


76 


1788 


1788 


1769 
1776 


1769 
I77i 


1760 
1770 
1775 


460 
3,000 


I 


800 
2,000 


( 


s.ooo 

1.800 


1,000 
6,500 


500 
2.000 


3,000 
3.000 


450) 
500 
1,500. 


I 


Capitaine  d'infaDterie,  ei -devant  réformé,  à   la  saite   da 
régiment  de  Piémont,  ancien  inréniear  géographe  militaire  des 

o,«ou^     La  première,  en  qualité  de  eapiuine  d'infanterie,  réformé. 
La  seconde,  en  considération  de  ses  services,  et  ponr  sa 
retraite  en  qualité  dMngépieur  géographe  militaire  des  camps. 


5,000 


2,400 


Maréchal  de  camp,  ei-derant  lleoteotnt-eolonel  du  régiment 
de  Vivarais. 
En  considérttion  de  ses  senriees. 


En  considération  de  ses  services,  et  à  titre  de  retraite  en 
qualité  de  premier  secrétaire  de  l'intendance  de  Lt  Rochelle. 


Mestre  de  camp  d'infanterie,  aide-maréchal    général   des 
logis  des  armées  dn  roi. 
2  800^      ^  première,  poar  ses  services  dans  l'expédition  particu- 
*      j  Hère  dont  il  a  été  chargé  dans  le  Levant  et  la  mer  Noire. 

La   seconde,  en  considération  d'un  travail  considérable, 
relatif  i  la  manne. 


3,600 


6,000 


3,800 


Chef  d'escadre  des  armées  navales,  retiré. 
En  considération  de  ses  services. 


En  considération  de  ses  serriees  en  qualité  d'ancien  consul 
de  France  à  Cadix. 


Capitaine  commandant,  retiré,  du  régiment  Roval-Pologne. 
La  première,  en  considération  des   services  du  feu  ueur 
comte  de  Sommery,  son  oncle,  maréchal  de  camp. 
La  seconde,  pour  sa  retraite. 


Msréchal  de  camp,  ci-defsnt  capitaine  au  régiment  des 
gardes  françaises. 
7,500{     La  première,  en  considération  de  ses  services. 

.  K  seconde,  ponr  sa  retraite  en  qualité  de  capitaine,  ayant 
été  fait  maréchal  de  camp.  r        f    j 


,26o| 


En  considération  de  ses  services,  et  pour  sa  retraite,  en 
o  MAI  qualité  d'ancien  commis  du  département  de  la  guerre,  au 
"y»^  hareau  dn  conuôle  des  troupes,  sans  retenues  présentes  ni 
fOtures. 


(     Maréchal  de  camp,  en  eonsfdération  de  ses  services,  et  pour 
l,00O;  lui  tenir  lieu  de  traitement  en  ladite  qualité  de  maréehal  de 
(  camp. 


a.sooj 


Capitaine  de  grenadiers,  retiré,  de  la   légion  de  Lorraine, 
rec  commission  de  lientensnt- colonel. 
La  première,  en  considéraUon  de  ses  services. 
La  seconde,  pour  sa  retraite. 


Colonel  attaché  aux  troupes  légères,  i  présent  eommandanC 
à  Cherbourg.  r      -^      »     r 

6  Oûo;     ^*  première,   en   considération  des  services  de  feo  son 
1  père,  commissaire  ordonnateur  des  guerres. 

La  seconde,  pour  ses  services  en  qualité  de  ci-devant  eolonel 
attaché  aux  troupes  légères. 


9,^ 


Ancien  ingénieur  des  camps  et  armées  du  roi. 

La  première,  pour  ses  services  en  qualité  de  cl-defant 
capitaine  réformé,  à  la  soite  dn  régiment  de  Piémont. 

La  seconde,  en  considération  de  ses  services  en  qualité 
d'ingénieur  géographe. 

La  troisième,  ponr  sa  retraite. 


A  repçrter.,    3,214,168 


i^MH 


(i)  A  obtenu  3,000  livres  de  plus  en  qualité  de  rédacteur  dn«onseil  de  guerre,  par  brevet  du  31  décembre  1789. 
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•M  al 

p 


NOMS. 


b3 


SOMMES 

détaillées. 


TOTA|. 
des 

PENSIOlfS. 


HOnr^  BT  OBSERYATIOIIS. 


I 


¥. 


M. 

duR. 


DUPABC 

(Joseph-René). 


DUPARC, 

Marquis  de  Loc- 
marifl. 


DUPARQ- 
PPRÉË. 


Report 3,214, iasl 


5! 


65  ( 


1785 


74    1779 


DUPERRIBR.      Kg 

(Charles-Philippe)»  / 


G. 


DUPIN 

(D^'AuroredeSaxe). 


41 


■■■{ 


DUPIN 
(Antoine). 


DU  PLESSK 
^   ^,     p'ARGENTaL 
duR,\^    (Jean-fiapattA). 


i 


63 


I 


'■{ 


DUPONT 
(Pierre-Saoïtf»!). 


50 


F. 


DUPONT         .  ,. 
(Pierre-Marie).     '  ** 


,   i  DUPONT 

'  \     D'ECHUILLY. 


77 


«f 


DUPONT 

VILLE 

(Antoine). 

DU  PDRT4L      * 
G.  {      (D^^  de  RauU 
de  Rameaault). 


W 


6 


A 


G. 


F. 


DU  POUJET 

(Du«  Adélaïde 

Ali  9arra). 


DUPRÉ 
DE  NUGUET. 


DUPRÉ 
DE  St-MAUR 

(Nicolas). 


Si 


1775 
1T76 
1779 

1779 


m 


1779 


1771 
17a4 


nao 


1739 


1786 


1779 


m 


756 
3 


1783 


'63 


>57 


1764 

1788, 


1779 


1,000 
500 
700 

i»0ÛO 


î» 


3,000| 


924 
Si^OO 


^  nnn^     ^^  considération  de  |es  s^nrices  en  qualité  de  eâpitAine  de 
4.VWJ  vaisseaq,  reUré. 


La  première,  poor  appointements  conserrés  en  qualité  de 
eolonel  réi^iment  refonte  da  proriocial  de  VezoliU. 

La  seconde,  en  considération  de  ses  services. 

La  troisième,  pour  joindra  à  celle  de  800  livres,  qa'il  a 
obtenue  sur  l'ordre  de  Saini-Loois,  f(  ftir^  eaiemble  «elle  de 
l,îi00  livres. 

La  quatrième,  poar  a^gmettatioa  aux  traitMieots  ci-dessus. 


En  eonsidératiot  du  lèle  et  de  Tappli cation  avee  lesquels 
s  trente  ans,  les  fonloofis  d'arocat  |énéral 

k    ** —  * — 


2,500]  il  exerce,  depuis  ,.^...«  ^ 
du  parlement  de  Bretagne. 


Ecuyer  du  roi,  retiré. 
-.  -^1     ^  première,  y  compris  120  livres  d'intérêt»  d'arrérafes,  en 
a,920{  considération  de  sm  services. 

La  seconde,  à  titre  de  retraite,  e«  eootidéfttton  des  aaei- 
dents  qu'il  a  éprouvés  ^n  faisant  le  service  de  sa  cbaite. 


3,^ 


Pour  lui  tenir  Ueu  de  la  aratification  annuelle  de  pareille 
somme  qui  lui  a  été  accordée  en  1755, 1772  pt  1776. 


Maréchal  de  camp,  et  aneien  lieutenant-colonel  di  rérl- 
ment  de  Neustrie. 
6,000{     La  première,  en  considération  de  ses  «ervjces. 

La  seconde,  le  Jour  qu'il  a  été  promu  au  grade  de  mare' 
chai  d$  camp,  en  quittait  la  susdite  lieaunaood-eolooelle. 

.  '(  font  tenir  lieu  idei  gages  et  appointements  dont  il  jouis- 
o,Q00(  sait,  eu  qualité  de  leaeor  do  roi  et  des  princes,  frères  de  Sa 
i  Majesté,  pendant  beur  éducation. 


4.900 


En  aonsidératiop  de  ses  services  en  qualité  d'inspecteur 
généraf  du  commerce. 


I 


r>  ^  ^»5°  considérauon  des  services  de  feu  son  père,  conseiller 
6,000{  d'Etat,  ancien  Intendant  de  l'Ecole  royale  miliuire,  et  en  at- 
(  tendant  que  ledit  ^ieur  ait  ufie  place  équivalente. 


9.000      ^P  considération  de  »es  s^rviceg  ei  qaalité  d*nnciep  con- 
"f'*^   seiller  an  parlement  da  Rennes. 


a  «ivïi  *  ^■".•.  «"«tenue;  en  considération  de  5es  services  et  pour  lui 
t^HNi  tenir  lieu  de  traltemi&t  en  qualité  de  maréchal  des  campa  es 


armées  du  roi. 


La  première,  en  considération  des  3eryice5  dp  feu  son  mari, 
lieutenant-général,  directeur  des  fortiflcatîbns  ae  la  Normandie 
et  de  rile  Saint-Domingue. 

La  seconde,  en  mémS  considération. 


K  AAivf    J^^  opnsidératlog  des  services  de  feu  son  mari,  lieutenanu 
^fWO(  général  des  arméog  du  roi,  et  lieutenant  réformé  de  U  compa- 
(  gnie  de  Meanvau. 

I 

Sous-lieutenant,  porte-étendard  réformé  de  la  compagnie  de 
Villeroi.  des  gardes-du-corps  du  roi. 
^  ^  -     La  première,  y  compris  24  livres  d'intérêts  d'arrérages,  en 
3,924{  considération  des  services  du  feu  sieur  de  Changy,  son  oncle, 
*  lieutenant-coloneU 

La  seconde,  en  considération  de  ses  services,  et  pour  sa 
réforme  en  la  qualité  susdite. 


6 


-<^i  «  *•*•'•  ^^  leqnétes  honqraire,  Intendant  de  Bordeaux  et 
,720]  Bajonne. 


Anpmtur..   3,273,aa2 


Bn  considération  de  ses  aenrices. 
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rfOMS. 


C/3 


SOMMES 
déuillées. 


TOTAL 

des 

PEifsioas. 


MOTIFS  ET  OBSERVATIONS. 


G. 


G. 


F. 


DUPRÉ 

PB  Slt-MAPB, 

DUPDI6 


Report,...    3,373,391 


m 


66 


DUPUIS 
DU  FAYET 


M. 

duR, 


DUPUIS 

(D"»  Françoise 

Chalumeau) 


ise     >  57 


1787 


1779 


1765 
1767 


1762 
1764 


M.  i        DURANT 
duR.\      DE  BIGNON. 


69 


ri763 

1772 
1775 


DURANT 


v  DUHAn 1 

r'     (D"»  de  MottvUte,   >  4| 
tfufi.(  Vietoire-Antoine).  j 


G. 


F. 


DURANTI 

(Claude-François). 

{Mort  à  Toulon 

en  1788.) 


DURAT 
DE  LA  SERRE. 


73 


58 


C. 


i 


' 


DURBAN 

(Baptiste  -  Bertrand) .)  «7 


DURFORT 
D'EYME 

(Comte  de). 


i 


62 


i       DURFORT 
G.  <  (Philipppe,  Comte  \ 


56 


F. 


F. 


DURFORT 
DE  CIVRAC. 


DURFORT- 
LÉOBARD. 


39 


31 


1766 

im 


1779 


1754 
17» 


17T9 


I7W 
1782 


1783 


1782 


1779 


600 
1,800 


1.815) 
dOO> 


600 
1.200) 


^iSSS 


«eoi 

4.000) 


4,D00 

a,60û 


/     En  epnsidératio^  de  |es  s^nrieees,  et  poar  sa  retraite,  en 
,900/  qaalité  d'ancien  capitaine  en  second  de  grenadiers  an  régiment 
des  gardes  françaises. 


8.900 


A  tUre  d'aequit-patoBt,  sans  rsteué,  ai  quUt4  d*aneien 
premier  commis  dn  contrôle  général  des  finances. 


'     La  pnemière,  en  eonsidératlon  de  ses  services  et  blefsnres. 
I»é00.      La  seconde,  à  titre  d'sppoiptements  conserrés  en  qailitéde 
lieutenant-colonel  du  régimegt  de  t^fin^e»  ^  |f  TiUe  de  Paris. 

Nonrfice  de  moiseigieur  comte  d'Artois. 
La  première,  en  considération  de  ses  servki#f . 
3  Ms]     ^  seconde,  pour  lai  tenir  lieu  ij'a^e  place  de  femme  de 
*      \  chambre  de  madame  la  Daiipjiine. 

La  troisième,  poor  loi  tenir  lie.a  4b  legvatnt  dont  elle 
Jouissait. 


Aide^nslor  de  1|  eompefole  des  gea^^toisne  de  U  garde 
ordinaire  du  roi. 
2  696J     ^  première,  en  considération  de  ses  senrices. 
'      ^     La  seconde,  en  la  mépue  considération. 

La  troisième,  par  augfkentalion  aux  susdites,  en  considéra- 
tion da  ses  services. 


La  preiùère,  pou  sarricei  de  feu  loa  aère,  porte-arqoe- 
.  ,^^.  buse  de  $e  MsJeste»  et  pair  faToriser  son  a^riage  et  lui  tenir 
4,660^  (ieu  de  dot.    ^    ^     ^      "^  ^    • 

La  seconde,  en  considération  des  senrices  de  feu  son  mar 
huissier  de  la  chambre,  et  secrétaire  de  la  chambre  du  roi. 


•  ivuxi     ^^°'  '°'  ^®°^'  ^^®°  ^^  ^*^  ^^^3  d'appointements  aecordés 
3,(yX)<  pour  sa  retraite,  en  considérsjtion  de  ses  services  dans  li  place 
'  d'ancien  commis  da  dépsrtemjent  de  la  guerre. 

Mestijs  de  camp  des  penediers  rojan  du  Lyonnais,  et  ci" 

jdevant  goavemenr  de  U  Grenade. 

La   première,  y  compris  90  livres  d'intérêts  d'arrérages, 

4  SMJ  ^^^  ^^  services,  comme  an^en  major  du  régiment  de  Bonr- 

Vf*^\  gogne,  infanterie,  et  pour  ceux  de  son  père,  maréchal  de 

camp. 

La  seconde,  en  eonsidérstien  de  ses  services  pendait  qu'il 
a  été  gouverneur  de  la  Grenade. 

-       'i     A  tittfi  d'appointettents  conservés,  poer  réeottaense  de  ses 
••900<  servicef  en  qualité  d'ancien  directeur  de  la  régie  des  droits 
(  réunis. 

IBrigalier^  ci-devant  inspecteur  général  des  milices  gardes- 
côtes  de  la  Bretagne. 
La  première,  en  considération  de  ses  lanrlcae  en  la  susdite 
qualité. 
La  secaada.  pour  ses  services  an  «lalMé  de  eepiUiae  de 
vaisseau,  chef  d'escadre^  et  pour  sa  retraite. 


6,0ÛO 


6,0^ 


6.0CO 


A  reporter..    3,320,163 


Lieutenant-général  des  armées  du  roi. 

En  considération  de  ses  services  an  ouallté  ^u^tiên  InspeC' 
teur.  ^  '^ 


Mestia  de  ctmp,  lleatenaat  da  régiment  des  euirtsslers 
du  roi. 


Capitaine  li  la  suite  du  régiment  des  cuirassiers. 
Ladite  pension  à  titre  de  gratiflcatloA  y/miygiiH. 


(1)  A  obtenu  2,400  livres  de  plus  le  17  ma)  1788. 
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TOTAL 
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PEI«MO:iS. 


MOTIFS  ET  OBSERVATIONS. 


G. 


DURFORT- 
LÉOBARD 

(Louis,  Comte  de),  j 


Report....    d.3i9,163 


68 


U759 
1788 


I 


p   i  DURFORT  I,, 
'^'  ((Adélaïde,  C«-  de).jf  ^ 

(  DURFORT 

G.  DE  DURAS  ^^ 

'  (Comte  de). 

I  I 

.    i  DURIEUX  ) 

•  \  (Jean-Baptiste).  / '^ 


F. 
G. 
F. 


DURIVAL 

(Jean.) 


)w, 


G. 


F. 


DU  ROCHERET 

(François). 


1771 
1786 


1779 


1779 


1776 
1776 
1780 


}^{ 


DU  ROSÉ 

(D»»*  André). 


JV. 


1748 

1781 
1788 


70 


DU  ROURE 

(D"«  de  Baglion). 


.50 


G. 


I 


DU  ROUSSEAU 
DE  FAYOLLES. 


G. 


DU  ROUX, 
Comte  de  Bueilles. 


82 


,,    ;       DURUPTET 
^'  \  (Baptiste-Etienne). 


27 


75 


1771 
1780 


1780 
1780 


1756 
1765 


1786 


1785 


2,360 
1,100 


500 
2,000 


1,500 
2,000 
3,000J 


i-r 

150 
3,200J 


1,800 
2,000 


1,500/ 
4,000 


1,416 
l,20u 


3,960/ 


Lieotenant  commandaDt  pour  le  senriee  do  roi  la  fort  Hédoc, 
et  ci-deyanl  capitaine  aa  régiment  de  cavalme  d'Aquitaine. 

La  première,  y  compris  3fî0  litre»  d'intérêts  d'am*rafe«,  lai 
iTait  été  4s»oree  sar  celle  de  i,000  livres,  dont  jonissait  le 
comte  de  Lorges,  son  parent,  lieotenant-général. 

La  seconde,  en  considération  de  ses  services,  et  poar  sâ 
retraite.  ^ 

On  obserre  qne  madame  de  Darfort  a  obtenu  TassoraDce  de 
la  première  pension,  pour  ea  jouir  dans  le  cas  où  elle  sunri- 
vrait  à  sou  mari. 


Chanoinesse  de  Néïille. 
2,500J    M  Pfemitf®,  en  considération  des  services  do  feo  sieor 
1  Tiçomte  de  Darfort,  son  père,  tué  i  la  bataille  de  Ninden. 
La  seconde,  pour  la  même  considération  sasdite. 


6,360 


En  considération  des  services  du  maréchal  de  Doras,  son 
grand-père,  et  de  ceux  du  maréchal  due  de  Doras,  son  père. 


»  Afv^i     ?°  considération  de  ses  anciens  services,  et  à  titre  d'ap- 
o,yMj    pointements  conservés,  en  qualité  d'ancien  premier  oomoiis 
des  monnaies. 


Poar  appointements  conservés  sur  le  Trésor  royal,  en  con- 
sidération de  ses  services,  tant  en  qualité  de  premier  secré- 
taire de  l'intendance  de  Lorraine,  que  comme  secrétaire  Rref- 
fler  en  chef  des  conseils  d'ËUt  et  des  floanee  dn  feu  roi  de 
Pologne,  duc  de  Lorraine  et  de  Bar,  par  décision  du 
13  mars  1778. 

Sur  Textraordinaaire  des  guerres,  par  dérision  du  1"  no- 
vembre 1776,  en  considération  de  ses  services,  pour  sa 
retraite,  en  qualité  de  commis.<aire  ordinaire  des  guerres. 

Acauit-patent  sans  retenue  sur  le  Trésor  royal,  par  dérision 
du  7  février  1780,  à  litre  d'acquit-pateni,  vacant  par  le  décès 
du  sieur  de  Bussy,  ancien  premier  commis  des  affaires  étran- 
gères. 


6,500; 


3,527 


»80o| 


Maréchal  de  camp. 

La   première,   y  compris  27   livres  d'intérêts   d'arrérages, 
pour  services  de  feu  son  père. 

Là  seconde,  en  considération  de  la  perte  qu'il  a  faite  de  son 
frère,  chef  de  brigade  au  corps  royal  de  rariillerie. 

La  troisième,  en  faveur  de  Tancienneté  de  ses  serviees.  et 

Soiir   lui  faire,  avec  les   deux  ci-dessus,  un   traitement  de 
,527  livres  en  sa  qualité  de  maréchal  de  camp. 


Femme  de  chambre  de  Madame  Louise  de  France,  tante 
du  roi. 

La  première,  pour  loi  tenir  lieu  du  traitement  dont  elle 
jouissait  en  ladite  qualité,  et  lui  servir  de  retraite. 

La  seconde,  a  titre  de  remplacement  de  celle  dont  elle 
jouissait  dans  l'ancienne  composition  des  fermes. 


Ci-devant  l'une  des  dames  pour  accompagner  ordinairement 
feue  Madame  la  Dauphine,  et  ensuite  Madame. 
^  ^^^j  a  ^  première,  produit  net  d'un  objet  de  2,000  livres  porté 
5,500^  dans  un  précédent  brevet. 

La  seconde,  sans  retenue,  pour  lui  tenir  lien  dn  surplus  de 
ses  appointements  sur  le  fonds  de  la  maison  de  Madame,  et 
\  qui  cesseront  le  premier  juillet  prochain. 


Lieutenant-colonel  réformé  du  régiment  de  Cambys. 
2  616/     La  première,  y  compris  216  livres  d'intérêts  d'arréraees,  en 
-•»v«u^  considération  de  ses  services. 

La  seconde,  pour  sa  réforme. 


4,000 


Tant  en   considération  de  ses  serviees,  que  pour  faciliter 
son  mariage  avec  mademoiselle  Emilie  de  Beizunce,  en  faveur 
.  de  laquelle  est  réversible  toute  cette  pension. 


2,400 


En  considération  de  ses  services,  et  pour  sa  retraite,  en 
qualité,    d'ancien  capitaine    au    régiment  suisse  de    Cour- 
.  ten. 


À  reporter..    3,372,726 


I 
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•Sé  ■ 

û 


NOMS. 


SOMMES 
détaillées 


TOTAL 

des 

pensions. 


MOTIFS  ET  OBSERVATIONS. 


«     (         DU  SAULT         )  ^ 

^'  ^Jacques,  Chevalier)./ ^ 


M. 


DU  TASTA 
(Jean) . 


64 


'i 


DU  TERTRE 

(Philippe-Chenu). 
{Mort). 


\ 


66 


rt777 

im 

1778 


DU  TILLET       ) 

61 


G.  <     (Chrales-Louis- 
(Édouard,  Chevalier). 


G, 


DU  TROCHET     | 

(Joachim,  Chevalier). 


M. 


F. 


61 


DUTROUSSET 
D'HÉRICOURT. 


DUVAL 
DE  MONTMILAN. 


u 


G. 


DU  VERDIER 

(Louis)  • 


41 


/ 


73 


„    (     DU  VERGIER     \  ^ 

'•  [  DE  b:ergorlay.  /  ^ 


r    i       DU  VERNE       r 

^'  ^     (Barlhélemi).        ^^ 


^-  (      DU  VERNET 


dui{. 


C. 


(Etienne-François). 


Report 3,37J,7» 

1786  »  3,600 


1779 


1769 
177S 


1T73 
1784 


1770 


1789 
1789 


1766 
1784 


1781 


1759 
1784 


DU  VIGIER 

(Claude-Gaston).    ] 


58 


ri766 

17tô 

U767 


G. 


67 


DU  VIVIER 

((Charles,  Chevalier). 


7Î 


1779 


1779 
178i 


1,800 
500 
450 


1,090 
4,000 


500 

5,000 


4,000 
t,000 


500 
5,500 


380 

4,000 


3,000) 
600 
«86 


600 
S.600 


Brigadier  des  années  navales,  capitaine  de  vaissean  da 
département  de  Roebefort,  retiré. 


J     Ancien  négociant  à  la  Martinique. 
En  considération  des  services  qu'il  a   rendus  pendant  la 
dernière  guerre, .  pour  rapprovlalonnement  des  troupes  aux 
fies  du  Vent.  ' 


La  première»  pour  retraite  en  qualité  de  major  du  régiment 
de  Savoie. 
9.450{     1^  seconde,  en  considération  de  ses  rervices. 

U  troisième,  pour  appointements  conservés  en  qualité  de 
Cl-  devant  capitaine  d*une  compagnie  des  élèves  de  TEcole 
royale  militaire. 


Ancien  ex^mrt  des  gardes-du-corps  du  roi,  dans  la  compa- 
gnie de  Luxembourg. 
5,090<     U  première,  y  compris  90  livres  d'intérêts  d'arrérages,  en 
'  eon  sidéra  (ion  de  ses  services. 

La  seconde,  en  même  considération  et  pour  sa  retraite. 

Ancien  major  du  régiment  du  roi,  infanterie,  à  présent  maré- 
,  ebal  de  camp. 

5,500{     La  première,  en  considération  de  ses  services. 

La  seconde,  quand  il  a  quitté  le  régiment  pour  être  fait 
maréchal  de  camp. 


6,00» 


6,000 


3,600 


4,390^ 


Président  an  parlement  de  Paria. 

î-SlJ?î*!?*""^î  ^^  Wïvices  de  feu  son  père,  ci-devant 
.  intendant  des  galères. 


Ancien  président  au  grand  conseil. 

La  première,  en  considération  de  ses  services. 
.«     Z/*^?.    ®'  ^  *'*'*  d'augmentetion  è  celle  ci-dessus,  en 
considération    du  zèle  et  de  TexeeUtude  avec  lesquels  il  a 
rempli  ses  fonctions. 


Maréchal  de  camp. 

La  première,  en  considération  de  ses  services. 
La  seconde,  quand  il  a  qoiité  la  plice  de  lieutenant-eolonel 
au  régiment  d  Auvergne,  pour  être  fait  maréchal  de  camp. 


Chef  d'escadre,  retiré,  en  considération  de  ses  services. 


Maréchal  de  camp. 

La  première,  y  oompfis  90  livres  d'intérêts  d'arrérages,  en 
faveur  de  ses  services.  "    * 

La  seconde,   quand  fl  a  quitté  la  lieutenance  colonelle  du 

Laréchtî  ^j'"""'*'*''  **f  Beaujolois,  pour  passer  au  grade  de 


Garçon  delà  chambre  de  feu  monseigneur  le  Daaphin. 
La  première,  en  considération  de  ses  services  en  ladite  qua 

me,  et  pour  supplément  de  nges  et  nourriture. 
*»^{  Dhi    "®®    *'  P**"  "*  services  près  feu  monseigneur  le  Dan- 
La    troisième  pour  lui  tenir  lieu  de  récompense,  logement 

et  autres  droits  dont  il  jouissait  en   qualité  de  garçon  de 

chambre  de  feue  Madame  la  Danphine. 

o  «^  .z^ïf '®?  capiuine  des  grenadiers,  avec  rang  de  colonel  au 
3,180\  regimeot  du  roi. 

l     En  considération  de  ses  services  et  pour  sa  retraite. 


3,i00 


.1  reporter,,    3,129,122 


l"  SÉRIE.  T.   XIII. 


Ancien  lieutenant-colonel  du  régiment  d'Artois,  infanterie. 

U  première,  en  considération  de  ses  services. 

La  seconde,  en  même  considération,  et  pour  sa  retraite. 


â8 
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'M 

K 
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SOMMES 
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TOTAL 

dC8 

peuuous. 


MOTirs  BT  OBSERVATIORB. 


M.    \ 
duR\ 


DU  WIQUET 
DE  LANCLOS. 


] 


57 


M.  ( 
duR. 


'1 


DWALZ 

(Thomas). 


E 

EGKBRBCMT 
DE  DURRHEIM 


EDMON 
LE  PRÊTRE. 


Report 3,429,lts| 


1751 


1759 
«1  ^1774 

1787 


1 


HO 


» 


mi 


^    ,         EKEBLAT 
^'  \   (Jules,  Comte  d'). 


47 


ELPY  DE  LA      ) 
M,  l  ROCHE.  >54 

(Mort  en  1789.) 


(  ËMË 

G.  {     DE  GUIFFRAY 
DE  MONTENAR 


M. 


i 


61 


1768 

1780 


1779 


1786 


1753 

1778 


ÉMERIC 

Charles-Honoré) . 


64 


(  ÉON, 

G.  {  Marquî 
(  {Mûrt 


ÉON, 

is  de  Soisy.  >  ^ 

Mort.)  ) 


G. 


i  ÉON,  \  ^ 

^     Comte  de  Cely. 


1779 


1781 


G. 


ERBAGH 

(Auguste,  Comte  d')./ 


58 


1778 
1780 


1779 


0.) 


ERBACH 

(Gustave-Ernest, 
Comte  d'). 


ERCHIGNY 
DE  CLIËU. 


50 


60 


1779 


1776 
1776 


118 


1,W» 
1,000 


4,995 
3,000 


4,000 
3,0001 


» 


1,900 
1,100 


Ancien  sous-gooTeraeor  des  pagts  da  roi,  ao  la  grande 
écurie. 

La  première,  en  contidéraiied  de  ees  serfitaB  en  ladite 
7,787^  qualité,  et  pour  lui  servir  de  retraite. 

La  seconde,  y  eomprls  18  livres  d'intérêts  d'arrérates,  eo 
considération  des  aervîces  de  son  père,  Ueateaaot  poor  le 
service  de  Sa  Majesté,  aa  ronverneiieilt  de  Moatreuil. 


Barbier,  valet  dé  chaabre  du  roi. 

La  première,  en  considération  de  ses  services  près  de  Sa 
Majesté,  avant  soé  avèaemeéc  an  Tréoe. 
La  séeonde,  poir  loi  faciliter  rtc^nlsRIoa  de  u  chérie. 
3  ^^i     La  troisième,  en  eoHsUlérttlon  dé  sel  eerriee». 
'      ^     La  quatrième,    éa  mime  éonsldératioa|   avec  résolve  de 
cette  pension  en  faVenr  de  soh  éi>oase  et  de  sa  belle-fille. 

La  cinquième,  à  titre  d'idèmnité,  en  considération  fte  ses 
servieeé. 


S,400 


«,800. 


En  qualité  de  mettra  dé  camp  âttaehé  aa  ré|lnebt  da  Kai- 
sau,  infanterie. 


La  première,  en  eonlidértUon  de  ses  services  et  ie  ses 
blessures. 
La  seconde,  en  «tualilé  de  liententnt-coloiiel  de  etnlerle. 


Pour  lui  tenir  lieu  des   appointements  qoi  lui   ont  été 
K  000/  accordés  en  qualité  de  tapitaine  d'infanterie  etruff^re,  et  qui 
oivw^  lui  ont  été  conservés,  quoièu'il  lett  meftira  de  ftlmp  auaebé 
l  au  régiment  de  Scbomberg,  dragons» 


3,000 


Capitaine  de  vaisseau  du  département  de  Roehefort,  retiré. 


Maréchal  de  camp,  gouverneur  de  la  ville  de  Grenoble. 
La  première,  y  compris  T45  livres  d'intérêts  d'arrérages, 
7  aaS   ^*^^  ®^  considération  de  ses  services,  que  pour  le  dédomma- 
*      ]  ger  de  ce  qu'il  a  perdu  par  le  licenciement  de  la  garnison 
■  ordinaire  de  la  ville  et  arsenal  de  Grenoble. 
La  seconde,  en  bonstdération  de  ses  servieei. 


s,400 


En  considératioa  de  ses  éervices  en  qualité  de  cèmmis- 
saire  de  la  marine,  retiré. 


(     Lieutenant  général  des  armées  du  roi. 
6,000<     En  eonsidératioD  de  ses  services,  et  devant  cesser  quand 
il  sera  pourvu  d'un  gouvernement* 


Maréchal  de  camp. 

7  ûooc     M  P'«™l^/«»  en  eonsidération  de  ses  services. 

'l  ^*^i."^°^*'  ^^^£^  H  f  ^"'"i  l®  .commandement  dn  régiment 
(  de  Blaisois,  pour  èire  fait  maréchal  de  camp 


3,000 


En  qualité  de  brigadiar-eolonel  d'iafantarie  allMiânéai  ef< 
>vant  réformé,  a  la  suite  du  régiment  de  Nassau. 


devant 


Pour  lui  tenir  lieu  des  appointements  accordés,  le  19  no- 
6  MïK  Ï*"'*'S  * ''*'^'  ^"  qualité  de  colonel  attaché  au  rériment  Royal- 
oi«w\  Deux-Ponts,  et  en  considération  de  u  eondalte  i  la  guelte,  et 
i  des  preuves  de  soa  lèle.  * 

i     Capitaine  de  vaisseau»  reUré. 
La  première,  en  considération  des  servfeee  de  fen  soil  père 
goovernear  et  lieutenant-général  à  la  Guadeloupe. 
La  seconde,  en  considératian  de  aél  aarfieei^ 


A  reporter.,    3,488,18S 
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des 
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1  1 

/  ESCALIER  \ 
[(D^^  Marie-Benone-l 
l  Joseph4eatiiie-  i 
iFraBÇCMsa-HeDiieUe-f 
P.  i  Cajetiui  d«  \u 
JHorwarth  d'Hochen-l 
I  burg,  époase  du  I 
I  sieur-Charles-  ] 
\  Jôstph).  } 


Report.,,.    d,488tiitt 


F. 


17i3 


(     ESHANGART     1„  1775 
\(Praa$oifr-Byadnt6).^  "  n-M 


C^ 


G. 


G. 


G. 


G. 


ESMANGAET     \ 

\    (©»>•  Françoise-    ) 

fOaClierme  de  BeaciA 

val,  veuve  du  sieur).\ 

(1) 


ESMONT 
{Jeaa^Fraiiçoia)»    ^ 


75 


53 


ESPAGNE        I 
^Bernard,  Marq.  d*).? 

ESPIARD 
^    ,     DE  COLONGE     . 

(Jean-Alexandre).      ' 
{MorL) 


ESPIÈS 
G.  l    (D^de 

GaiUon) 


;pïÈS       { 

B  Vion  de    l 
iUon).         j 


56 


ESPINCHAL 
(Auie,  VioMsted'). 


1796 

1787 


1775 
1776 


1788 


il761 
1780 


il  S 1765 


{ 


ESPRIT 

DE 
St-ANDRÊ 


83 


1:  I 

ESTAING 

P   |(W>»  de  Châieau-Re-f  ^ 

gnaudy  Comtesse 

d'). 

ESTAMPES       { 
F.  <(Du*Lotti8e<:iaudine,}  S 
Comtesse  d*). 


I 
j(D« 


fwol 

1788 


1179 


1788 


t;ëS 


9,000 

100 


I 


3 


.ss 


1,000 
2,000 


S,6Û0 

s.ooo) 


1,000 
1.800 


8,000 


i 


Sans  retenue;  I  titre  de  traitement  conservé  en  qnaliié  de 
2|400<  dame  dlionnenr  de  fea   madame  la  princesse  Chriaiine  de 
(  Saxe,  abbesse  de  Remiremoit,  décédée  le  19  norembre  1782. 


Intendant  de  Flandre  et  d'Artois. 
,  La  première,  en  considéntion  de  set  serviees,  étant  alors 
5,KJ0{  intendant  de  Bordeaux. 

La  seconde,  par  aaamentttlon  à  ceUe  ei-dessas,  et  en  con- 
sidération de  ses  services. 


La  première,  en  considération  des  services  de  sen  mari, 
ancien  premier  commis  des  départements  de  la  gnerre  et  des 
affaires  étraoffères,  et  dn  zèle  InfatiiTable  fu'il  montra  quand 
II  rat  cbarré  dn  nonveaa  travail  que  le  rui  jofea  à  propos  de 
faire  dans  les  troupes  soisses  qui  soot  à  son  service. 

La  seconde,  t  titre  de  subsistance,  en  considération  des 
semées  de  feu  son  père,  Heutenant  des  eliasses  de  la  capi- 
tainerie de  Compiègne. 

La  troisième,  pour  ses  services  ea  qttUté  de  femme  de 
chambre  de  M.  le  duc  de  Berri. 


4,49: 


3.236^ 


3,000 


Premier  maréchal  de&  logis  de  la  compagnie  réformée  des 
gendarmes  de  la  garde  ordinaire  dn  roi. 

La  première,  y  compris  36  livres  4iotéréU  d'arrérages,  en 
considération  de  ses  services. 

La  seconde,  poar  sa  réforme  en  U  qualité  susdite. 


La  première,  en  qualité  de  colonel  réformé  du  régiment 
provincial  de  Marmande. 
La  seconde,  en  considération  de  ses  services. 


.  «..A    j  ^°  considération  de  ses  services,  et  pour  sa  retraite  dn 
4,900   du  corps  royal  de  I*artillerie,  en  qualité  de  maréchal  de  camp. 
(  ci-devant  directeur  de  rarUilerie  a  Landau. 


La  crémière,  en  considération  des  services  du  sieur  Vion 
de  Gaillon,  son  père,  ancien  exempt  des  gardes-du-oorps,  et 
4.eooJ  Ponr  J«cil»;er  son   mariage  avec  le  comte  d'Espiés,  et  lui 
»^~\  tenir  lieu  de  douaire. 

La  seconde,  en  coniidéraiion  des  services  de  feu  son  mari, 
lientenantg-énéral  des  armées  du  roi. 


Mestre  de  camp  de  dragons. 

La  première,  k  titre  de  réversion  sar  les  8,000  livres  de 

2.8O0J  m!?"'?  '"Î*"'!*®?  Î  ^^  grand-père,  le  marquis  d'Espinchal, 
*.ow^  lieutenant-général  des  armées  dn  roi. 

La  seconde,  ponr  lui  tenir  lieu  d'appointements  en  qualité 
do  mestre  de  camp  attaché  an  corps  oes  dragons. 


Maréchal  de  camp. 
-AA>  V  ^  pfèœlère,  en  considération  de  s^  services  en  qualité  de 
,600^  brigadier  de  cavalerie,  chef  d*une  brigade  des  carabiniers. 

/  ..*-* /«conde,  quand  il  a  quitté  le  corps  des  carabiniers  pour 

'  être  fait  maréchal  de  camp. 


.  .^n'^i'?.**^  reversion  de  pareille  pension  seeordée  en  1757, 
^  a  D'>*  Julie  de  Montmorencf,  sa  mère,  veuve  du  comte  de  Châ- 
'  teau-Regnaud. 


En  considération  des  services  du  sieur  Jean -François  JoIt 
de  Flenry,  son  oncle,  ancien  ministre  des  8nances,  et  faisant 

P"*?  ^Jlt  P«w*o«  ^  *0,000  Uvrcs  teeerdée  aniit  sienr,  le 
0  août  1783. 


Artp^rttf..    3,ÎS35,851 


(1)  A  obtena  en  1777,  t,000  livres  ea  pins  sor  les  fonds  politiques  de  la  Suisse* 
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^■! 


ESTANCHKAU 

(Louis  d'). 


G. 


i 


ËSTERHAZI- 
LADISLAS 

Comte  d'). 


Report 3,935,551 


61 


176a 
1784 


G. 


1 


\9 


ESTERNO  REGIS 

\       (Comte  d'). 


M. 


48 


ESTOURMEL 
.   j^{  (Louise  de  Lamoi-  1 74 
""""Ignon,  Comtesse  d')/ 


M 


M. 


ESTRÉES 

(Edme-François, 
Chevalier  d'). 


EUSTACHE 

(Pierre). 


67 


1766 
1781 


1776 
178i 


1780 


1763 
1779 


59 


M. 


FARRY 

DE 

FARRÈGUES. 


iV. 


76 


FARRY 

DE 

FARRÈGUES. 


1783 


1774 
1786 


(1756 

74  {1764 

(1785 


<=.{ 


F. 


FABRICY 
(François-Xavier 
de). 


FAGET 

(Antoine  de). 


57 


FAGNIER  DE 

MONT- 
FLAMBERT. 


92 


1773 
1788 


1779 


(1740) 
61  {1775 
(1775 


1.096( 
4,000( 


2,000 
4.000 


3.500 
4,000 


1,800 
600 


3,400 
300 


i.OOO) 
590 
3,000 


500( 
4,000| 


35l| 

5,000 


Ancien  lieatenant-eolonel  du  régiment  d'Artois,  drafons,  à 
présent  maréchal  de  camp. 
.     La  première,  y  compris  96  Unes  d'intérêts  d'arrérages,  en 
5,096/  considération  de  ses  services. 

La  seconde,  lorsqu'il  a  étépromo  an  «rade  de  maréchal  de 
camp,  en  quittant  la  Uentenance-eoloneUe  dn  régiment  d'Ar- 
tois, dragons. 


6,000 


7,500 


7,080 


Maréehal  de  camp,  gonvemenr  de  Rocroi,  et  nestre  de 
camp,  propriétaire  d'nn  régiment  hossard  de  son  nom. 

La  première,  en  considération  de  se^  services. 

La  seconde,  pour  lui  faire  nn  traitement  équivalent  à  celui 
dont  Jouissait  son  prédécesseur,  en  qualité  de  gouverneur  de 
Rocroi. 


Maréchal  de  camp,  ministre  plénipotentiaire  près  du  roi  de 
Prusse. 
La  première,  en  considération  de  ses  services. 
La  seconde,  en  même  considération,  et  pour  sa  retraite  en 

Jnalité  de  sous-lieutenant  de  la  compagnie  des  ebevau-Iégers 
e  la  garde  ordinaire  dn  roi. 


En  considération  des  services  du  feu  sieur  marquis  Detou- 
rets  son  premier  mari,  grand  duconnier  de  France* 


Brigadier  d'infanterie. 

La  première,  en  qualité  de  lieutenant-colonel  réformé,  ci- 
2,400{  devant  à  It  suite  des  volontaires  de  Hainaut. 

La  seconde,  en  considération  de  ses  services,  et  par  aug- 
mentation aux  appointements  ci-dessns. 


3,600 


En  considération  de  ses  services,  en  qualité  de  commissaire 
des  classes,  retiré. 


Capitaine  de  vaisseau,  retiré. 

La  première,  en  considération  de  ses  services,  et  pour  sa 
S,700{  retraite. 

La  seconde,  en  même  considération,  et  à  titre  de  sipplé- 
ment  de  retraite. 


5,590^ 


4,500^ 


3.i60 


Lieutenant- général  des  armées  navales,  commandant  la 
marine  4  Toulon. 

La  première,  en  considération  de  ses  services,  étant  alors 
capitaine  de  vaisseau. 

La  seconde,  y  compris  90  livres  d'intérêts  d'arrérages,  étant 
alors  lieutenant  de  vaisseau. 

La  troisième,  pour  ses  services  quand  il  a  comnundé  la 
marine  ft  Toulon. 


Maréchal  de  camp,  ci-devant  premier  lieutenant  an  régiment 
des  gardes  suisses. 

La  première,  en  considération  de  ses  services. 

La  seconde,  ponr  lui  tenir  lieu  de  traitement  en  qualité  de 
maréchal  de  camp. 


Gomme  une  récompense  de  ses  anciens  services  en  qnalité 
d'avocat  général  dn  parlement  de  Pau. 


Martre  des  reguôtes  de  l'hôte  1  du  roi. 
La  première,  uisant  moitié  de  708  livres  y  compris  108  livre. 
d'intértHs  d'arrérages  ;  en  considération  des  services  de  soi 
K  oKi;  P^re;  Madame  de  Saint-Souplet,  sa  sœur,  jouit  de  l'antr 
•'f»*^  moitié,  avec  réversibilité  entre  eux. 

La  seconde,  à  titre  de  gratiOcation  annuelle,  en  qualité  d 
ci-devant  président  de  la  commission  éublie  à  Saumnr.  Cette^ 


A  reporter..    3,587,631 


gratification  a  été  convertie  en  pension. 


\ 
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FAGONDE 
F,  {(D"«  Marie  Pierrat, 

(    veuve  du  sieur).    )      IÏ789 


Report 3,537,631 


1767 
34  <1774 


M. 


M. 


FAISSOLLE  DE     | 
VILLEBLANÇHE.  ^" 


FALCO 


du  fi. ((Dominique-Pascal). 


73 


^    /    FANTON-THO-    i 
*"  \  RENG.  ^ 


jg    i  FARCY 

.    •  <  (Jean-Charles- 
^*'^-(  Edme). 

G. 


60 


55 


FARJEONEL 

(Gabriel-Jacques). 


«   I         FAUCHET 
•  (    (Louis-François). 


>  KK 


I 


'■{ 


F. 


FAUDRAN 
DE  TAILLADE. 


FAUJAS 
DE  SAINT-FOND. 


74 


U 


>  48 


((Alexis-Etienne  de). 


FAURE  \  ^ 


F. 


FAURIS 
l  DE  St-VINCENT. 


?  71 


I78t 


1763^ 


rnr- 


» 


u 


)>   i 


1778 


F. 


FAUVET 

DE 

LA  FLOTTE. 

(4) 


51 


(1776 

1785 

11789 


Q    (    FAY-PEYRAND    1  ^. 
^'  ^  DELACHAIZE.  ^  ®' 


300 
60O 

1,760 


» 


3.000) 

1,000} 

800J 


SOO 
1,800 


2,300) 
4,000J 


La  première  fsit  partie  d'une  pension  de  l,iOO  lines  donl 
jouissait  feo  son  père,  à  qni  elle  avait  été  accordée  sans 
retenue,  en  considération  de  la  cession  par  lui  fiite  4*one 
collection  de  minéraux  et  d*agathes  placée  an  cabinet  d'iiis* 
loire  naturelle. 
9,650<  La  seconde,  fait  moitié  de  celle  de  1,200  livres  que  Teoe 
Madame  la  Danphine  avait  accordée  sur  sa  cassette,  tant  à  la 
demoiselle  Pierrat,  qu'à  Félicité  Pierrat,  sa  sœur. 

La  troisième,  sans  retenue,  en  considération  de  Tutilité  et 
de  l'ancienneté  des  services  de  fen  son  mari,  ancien  commis- 
saire de  la  marine,  et  chef  du  bureau  des  Invalides. 


5,000 


S,400< 


2,400 


3,600 


Ponr  ses  services  en  qualité  de  commissaire  général  des 
ports  et  arsenaux  de  marine,  retiré. 


Vétéran  de  la  musique  dn  roi. 

La  première,  appointements  conservés  pour  retraite,  en  con- 
sidération de  ses  services. 

La  seconde,  k  titre  de  subsistance,  et  ponr  avoir  formé, 
pour  la  musique  dn  roi,  quatre  élèves,  qui  ont  très  bien 
rénssi. 

La  troisième,  à  titre  d'entretenement. 


En  considération  de  quarante-une  années  de  services  dans 
l'artiUerie,  on   il  est  parvenu  an  grade  de  lieutenant-colonel, 
.  sous-directeur  de  l'artiUerie  à  Antibes. 


A  titre  de  retraite  en  qualité  de  garde  du  dépôt  des  mi- 
nutes et  papiers  du  département  de  la  maison  do  roi. 


Maréchal  de  camp,  en  considération  de  ranctenneté  et  de 
la  distinction  de  ses  services,  et  pour  Ini  tenir  lien  de  traite- 
.  ment  en  la  susdite  qualité. 


6,000 


Lientenant-général  des  armées  navales,  et  en  considéraUon 
de  ses  services. 


2,400 


Capitaine  de  vaisseau,  retiré,  et  en  considération  de  ses  ser- 
vices. 


Adjoint  ft  la  garde  des  cabinets  d'histoire  naturelle  dn  roi, 

et  chargé  des  correspondances  :  ladite  pension  en  eonsidéra- 

6,000^  tion,  tant  dn  procédé  qu'il  a  apporté  en  France,  relativement 

à  l'extraction  do  goudron  des  charbons  de  terre,  que  de  Tin- 

trodnction  des  ponzollannes  françaises  dans  le  commerce. 


La  première,  en  considération  de  ses  services. 
La  seconde,  pour  retraite,  en  qualité  de  lieutenant-colonel 
du  régiment  de  Poitou. 


»  /MAI     Président  I  mortier  du  parlement  de  Provence,  en  eonsidé- 
«JfWui  rjtion  de  ses  services. 


Capitaine  d'infanterie  à  la  suite  du  régiment  d'Anbalt,  et 
agent  des  villes  anséatiques  auprès  du  roi. 

La  première,  pour  ses  services  et  ses  blessures,  en  qualité 
d'ancien  officier  dn  bataillon  de  l'Inde,  an  service  de  la  Com- 
pagnie. 

La  seconde,  en  eonsidération  de  son  zèle  à  remplir  les 
fonctions  d'une  place  de  comptabilité  au  département  des 
affaires  étrangères. 

La  troisième,  en  récompense  de  quatorze  années  de  services, 
employées  a  la  susdite  comptabilité,  avec  réserve  de  2,000  livres 
en  faveur  de  son  épouse,  et  de  333  livres  en  faveur  de  chacun 
de  ses  trois  enfants. 


En  considération  de  ses  services,  et  ponr  sa  retraite,   en 
qualité  d'ancien  capitaine  an  régiment  des  gardes  françaises. 


/ 


6,600^ 


5,000 


A  reporter,,.  3,640,081 


(1)  A  obtenu  le  17  mai  1790,  4,000  livres  en  plus  sur  les  fonds  politiques  de  la  Suisse. 
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i 


FAYOLLES 

(Jacques). 


^•i 


FAYOLLES 

(Jean  de). 


'• 


FAYOLLES, 

Comte  de  Mellet- 

Neurvic. 


00 


Report 3,G40.08l| 


» 


1757 
72  (1775 
(1786 


4i 


1757 
1771 
1779 

!i78e 


M. 
duR.i 


FEL  ) 

(DU*  Marie).       ) 


76 


p    (  FELIX  ) 

^-  [  Baron   d'OUières. 


M 


FÉLIX, 

Comte  de  Saint- 
Mesmes. 


8t 


1769 
1778 


(1773 

38  <177» 

(1783 


FÉNIS 


^-  )  DE  St.  VICTOUR.  /  " 


(  FERA  ) 

Jf,  l  (D"«  .Louise-Marie  } 
I  de). 


68 


iFÉRIET 
(Joseph,  Baron  de) 
(Mort). 


F. 


G. 


.Iw 


FERRAND 

(Pierre-Joseph),    j 


29 


FERRAR, 

Comte  do  Pontmartin 


•48 


FERRETTE 

G.  {   (Christophe-René 
de). 


FERRIER 
G.  l    DUCHATELET 
(Pierre-Joseph). 


r 


50 


j) 


» 


1780 
1788 


118 

300 

3,000 


1,336 

MO 

0,000 


9,000 
9»000 


760 
4.000 
3,000/ 


n 


1,200 
2.400 


ï 


3,418^ 


Pour  ses  serrieei,  cofume  ancien  eommis  principal  de  la 
marine,  et  commissaire  chargé  de  l'administration  des  prison- 
niers anglais  détenus  en  f  ranee. 


Ancien  soas-lientaaiat  dans  la  coapignla  da  YOleroy,  des 
gardes-do-corps  dq  roi. 

La  première,  y  compris  18  livres  dMntérèts  d*arrérafcs,  en 
eonsiaération  de  sfs  serrlees. 

La  seconde,  en  même  considération. 

La  troisième,  en  même  considération,  et  ponr  sa  ratraite. 


Maréchal  de  camp. 

La  prtmiere,  y  compris  36  livres  d'intérâts  d*arrérages,  en 
eonsiaération  de  sei  services. 
7  AftftJ     1^  seconde,  pour  ajooter  |  celle  de  800  livres  qo'il  a  eue 
*  '^^]  sor  l*ordre  de  Saint-Loqis,  et  faire  ensemble  celle  de  1,000  li- 
vres. 

La  trolsièae,  an  considération  de  sas  services,  et  ponr  sa 
retraita  das  gardes-da-corps. 


La  première,  à  titre  de  retraite,  en  qualité  de  musicienne 
ordinaire  de  la  chambre  du  roi,  sans  retenue. 
La  seeonde,  en  oonsidération  da  s#s  services. 


Procarenr  du  pays  de  Provence,  et  en  considération  de  ses 

services. 


3,000 


Mestra  de  camp  commandant  le  régiment   d*infanterie   de 
'  Scissonoois. 

La  première,  pour  Ini  tenir  lien  jp  trsltonioni  attaché  à  la 
•7  it^  lieotenance  de  roi  de  la  vUio  d'Antibes,  que  Sa  Majesté  a 
'•""^opprimée. 

La  seconde,  en  considération  de  ses  services  et  de  eaux  du 
maréchal  du  May,  son  oncle. 
La  troisième,  en  considération  de  SOS  serfiees  en  Amériqae. 


6,000 


2,400 


i,000^ 


Pour  récompense  de  ses  sarvicas  an  la  qqalité  de  ei<-devant 
administrateur  de  la  régie  das  messageries. 


En  considération  des  services  du  fen  sieur  Fera,  premier 
commis  de  la  marine. 


Conseiller  d'Etat  et  des  Onanees  du  fen  roi  de  Pologne. 
Cette  pension,  à  titre  d'appointements  conservés,  appartient, 
savoir  :  3,000  livres  à  la  qualité  do  coasoiller  d*But,  et 
1,000  livres  à  celle  de  conseiller  an  conseil  royal  des 
finances. 


A  titre  de  retraite,  et  en  consi4ér«tIûn  de  sas  services  en 
4,000   qualité  de  ci-devant  secrétaire  de  M.  d'Ormesson,  sncion  coo- 
(  trôleur  général  des  finances. 

(     Mestre  de  camp.  lieatenant  commandant  le  régiment  du 
,000   commissaire  général  de  la  cavalerie. 
(     En  considération  de  ses  services. 


i     Ponr  lui  tenir  lieu  des  sppointeraents  de  pareille  somme 
4,000   dont  il  Jouissait  en  qualité  de  colonel  do  régiment  4e  cava- 
lerie allemande  de  Nassau-Saarbmk. 


Maréchal  de  camp. 

La  première,  en  considération  de  ses  serricas,  et  pour  lui 
,  tenir  lieu  de  partie  de  celle  da  1.800  livres  4ont  |1  ioui^siit 
3,600/  en  qualité  de  ci-devant  capitaine  de  la  légion  de  Sonoise. 

La  seconde,  en  considération  de  ses  services,  et  pour  lai 
flire,  avec  celle  ci-dessus,  un  traitement  de  3,6iO0  livres  en 
sa  qualité  de  maréchal  de  camp. 


A  reporter..,  3,699,^95 
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G.  \ 


FERRON 
Baron  de 
Ferronnaye. 


Report 3,699,d06 


MOTIFS  ET  OBSERVATIONS. 


} 


49 


M. 


G. 


G, 


F. 


FERRON, 

Marquis 

de  la  Farronnaye 

(Etienne-Louis). 

FKSOUE 
DE  LA  ROCHE- 

ROU89EAUX. 


FEVRET 
DB  FONTBTTE. 


m 


I 


6S 


177i 

1788 


17Te 


4776 
I78i 


70  <1761 


I       (Joseph  de). 


75 


V    I  FILLEUL 

w^-(        Çocquel). 

I  I 

Ifilwxil-beauge; 
(D»»«  Marie-Galbe- 
rine  Dupoy, 
Yeuve  du  sieur), 


35 


Ai 


FINOT 

(Cbsrlee), 


u 


duR, 


'■1 


FITTE 

DB  SOUGY        )  60 
(pue  Renoir,  ç-). 


prra-jAMRs 

(D"«  de  Thiars,     >  36 
Duchesse  de). 


1776 


1757 

1775 


1787 


1785 
1788 


177» 

177a 

1787 

(1787 


G, 


>  ( 


G, 


flambnt 
db  bbaupré. 


4a 


G. 


FLA  VIGNY 

(Louis-Agathon,     >  67 
Oomtê  de). 


PLAVIGNY  DE    ,  „, 
RENANSART.     /  ** 


1759 
1767 


3;S39 


1,000 
11,500 


944) 
1,000 
3,600 


708 
2,400 


» 


9»000 
3,000 


1.900 

i.iûû 


2,9()i| 


Maréchal  de  camp. 

La  première,  en  considération  de  ses  senriees,  et  ponr  Tin- 
demniser  da  sacrifice  qu'il  a  été  aatorisé  de  faire  en  1771, 
6,000{  lorsqu'il  fut  nommé  mestre  de  camp,  commandant  de  la  légrion 
rovaie. 

La  seconde,  en  même  considération,  et  ponr  lui  tenir  lieu 
de  traitement  en  qualité  de  maréchal  de  camp. 


l     En  considération  de  ses  services  en  qvilité  de  brigadier 
5,000i  des  armées  du  roi,  et  d'ancien  commandiînt  en  second   à 
\  Saint-Domingue. 


Marérhal  de  camp. 

La  première,  en  considération  de  ses  services. 
La  seconde,  ponr  sa  retraite^  en  quittant  sa  compagnie  dans 
le  régiment  des  gardes  françaises. 


Maréchal  de  camp. 

La  première,  y  compris  144  livres  d'intérêts  d'arrériges.  en 
considération  de  ses  services, 

La  seconde,  en  même  considération. 

La  troisième,  en  qualité  de  maréchal  général  des  logis,  ci* 
devant  employé  an  comté  de  Bourgogne. 


5,544 


Inspecteur  général  des  haras  de  la  Généralité  d'Auch. 
La  pre&iière,  y  compris  108  livres  dMntérêts  d'arrérages, 
3,108<  pour  ses  services  en  qualité  d'ancien  capitaine  de  cavalerie. 
'         /     La  seconde,  en  qualité  d'inspecteur  général  des  hsras  de 
la  Généralité  d'Auch . 

A  titre  de  reversion  de  pareille  pension  accordée  4  titre  de 
6,000\  retraite,  en  1787,  è   son  pari,  concierge  dn  chftteau  de  la 
V  Muette,  et  garçon  de  le  chambre  du  roi. 


a,000 


5,000 


7,200 


6,000 


Par  reversion  de  partie  d'une  pension  de  8,000  livres  ac- 
cordée a  feu  soq  mar|,  à  titre  de  retraite,  en  qualité  de  con- 
cierge de  Choisy. 


La  première,  en  considération  de  ses  services  en  qualité 
de  premier  secrétaire  du  sieur  baron  de  Breteuil,  ministre  et 
aeerétaire  d'Eut. 

La  seconde,  sans  retenue,  à  titre  de  retraite. 


Sons-gouvernante  des  Enfants  de  France. 

La  première,  en  considération  de  ses  services  en  la  susdite 
qualité. 

La  seconde,  en  la  même  considération. 

La  troisième,  pour  ses  services  près  monseigneur  le  Dau- 
phin. 

La  quatrième,  pour  ses  services  près  fene  Madame  Sophie 
de  France. 


Dame  dn  palais  de  la  reine. 

Pour  l'aider  à  se  sontenir  d'une  manière  conforme  &  sa  nais- 
sauce  et  à  son  rang. 


En  considération  de  ses  services,  et  pour  sa  retraite  en  qua- 
9,500!  ifté  d'ancien  commis  au  département  de  la  guerre,  au  bureau 
du  moiiyement  des  troupes. 


6.904 


Maréchal  de  camp  et  ministre  plénipotentiaire  de  Sa  Ma- 
jesté, auprès  de  l'infapt  duc  de  Parme. 

La  première,  y  compris  504  livres  d'intérêts  d'arrérages,  en 
considération  de  ses  services,  et  notamment  à  la  bataille  de 
Crevelt,  et  à  celle  de  Minden. 

La  seconde,  en  la  même  considération. 


2 


(     Pour  appointements  conservés  è  litre  de  retraite,  en  qua- 
,40o{  lité  de  lieutenani-eolonel  du  régiment  des  grenadiers  royaux 


de  Piémont. 


A  reporter,,    3,764,851 
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M. 

duB, 


FLAVONI 
(Àntoine-Rocb), 


>  87 


G. 


FLÉCHIN 

(François-Joseph, 

Comte  de). 


45 


^    ,  FLEURY 

^'  \      (Maurice  de). 


>  K9 


M.   (      FLORIMOND 

duR\  (D"«  de  Norvilie). 

Af.  \  FOLARD 

É.  i  (Hubert,  Ch«'  de). 


1769 
i773 


Report 3,764.851 

I 


1778 
1783 


1769 
1788 


>  36 


M. 


FONTAINE 


80 


)> 


1779 


1733 
1733 


j    n  uD"*  Anne-Catherine)  77  a73S 


'(         Godard)]. 


FONTAINE 

duR\    (D"«Aimardde) 


fl748 
1766 


.)« 


(       FONTETTE, 
G.  <Comte  de  Sommery 
(  (Marie). 


L< 


1785 
1786 


1776 

1777 

I    il779 

)    (1783 


G. 


M. 


FORBIN,         \ 
Marquis  de  Janson.  j 


\ 


FORBIN 
D*OPPÈDE. 


(17C(J 

fi»  P™ 
~  M780 

1782 


î 


67 


,    /      FORCEVILLE 

•  \      (F 


François  de) 


' } 


68 


1787 


1779 


1.600 
1,800 


500 
3.000 


f 


2S0 
3,000 


20O 
1,0J5 

mo 

1,416 
800 


1,200 
Iv'iOOJ 


Vétéran  de  la  nnsiqae  du  roi. 

La  première,  poar  appointements  consenrés,  à  titre  de  re- 
9,800{  traite. 

La  seconde,  à  titre  d'entretenement  :  l'one  et  l'antre  sans 
retenue. 


3,500 


3,450 


Mestre  de  camp,  commandant  le  rèi^ment  d'infanterie 
d'Anxerrois. 

La  première,  ponr  ses  senriees  en  qualité  de  capitaine  aide- 
major  an  rériment  dn  roi,  infanterie. 

La  seconoe,  en  considération  de  la  distinction  de  ses  ser- 
vices aux  Antilles. 


Porte-étendart  de  la  eompafnie  de  NoaiUes,  des  fardes  du 
eorps  dn  roi. 

La  première,  en  considération  de  ses  senices. 

La  seconde,  en  qualité  de  porte-étendart  réformé,  avec 
brevet  de  sons-lientenant  de  U  compagnie  de  NoaiUes,  des 
gardes  dn  corps  dn  roi. 


(    Ponr  favoriser  son  mariage  avec  le  sienr  Faire,  capitaine 
3,000   an  régiment  dn  roi,  cavalerie,  anqnel  est  assurée  la  reversion 


7,000 


,  de  cette  pension  ;  et  après  lui,  à  mademoiseUe  leor  lUie. 


En  considération  de  ses  services,  avec  le  caractère  de  mi- 
nistre  de  France,  dans  plusieurs  cours  d'Allemagne. 


Femme  de  chambre  de  Madame  Louise-Marie  de  France. 
La  première,  pour  gages  conservés  en  faveur  de  ses  ser- 
vices. 

La  seconde,  ponr  nourriture  conservée,  en  même  considé- 
ration. 
La  troisième,  ponr  lui  tenir  lieu  des  récompenses  qu'elle 
o  i*aI  «viit  en  qualité  de  femme  de  chambre  de  Madame  Louise-Marie 
^•"*\  de  France. 

La  quatrième,  j  compris  216  livres  d'intérêts  d'arrérages, 

Bour  ses  services  auprès  de  feue  Madame  la  Dauphine  et  de 
[esdames. 

La  cinquième,  en  ftifeur  des  services  du  feu  sienr  Trusson, 
son  premier  mari,  commis  au  département  des  affaires  étran- 
gères. 


La  première,  pour  services  dn  feo  sieur  mtrquis  de  Fontaine, 
^700<  son  père,  maréchal  de  camp. 

(     La  seconde,  pour  favoriser  son  établissement. 


Capitaine  attaché  au  régiment  d'Artois,  dragons, 

La  première,  en  qualité  de  capitaine  réformé  dn  susdit 
réffimeot. 

La  seconde,  sans  retenue  :  ces  deux  grftces  doivent  cesser 
3,500 (  s'il  vient  à  être  replacé. 

La  troisième,  en  considération  de  la  distinction  de  ses 
services  en  Amérique. 

La  quatrième,  en  considération  des  services  de  feu  son  père, 
chef  d'escadre. 


Maréchal  de  camp. 

La  première,  en  considération  de  ses  services. 
La  seconde,  complète   les  8,130  livres   dont  il  jouissait  en 
K  aonl  qualité  de  gouverneur  d'Antibes,  fixée  depuis  à  8,000  livres. 
^*^^*\     La  troisième,  en  considération  de  ses  services. 

Le  quatrième,  pour  le  dédommager  dnloyerd'nn  jardin  qui 
faisait  partie  des  émoluments  attachés  an  gonvemenent 
d'Antibes. 


6,000 


2,400 


A  reporter.,    3,848,142 


Chef  d'escadre  des  armées  navales,  et  en  considération  de 
ses  services. 


En  considération  de  ses  services,  et  ponr  sa  retraite,  en 
qualité  d'ancien  commissaire  ordonnateur  des  guerres. 
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NOMS. 


o 

< 


ta 

-M 

as 
z 


SOMMES 

déUIUées. 


TOTAL 

des 
FERsiorrs. 


MOTIFS  ET  OBSERVATIONS. 


G.   l 


M, 


FORESTIER 

(François  de). 


Report 3,848,14S 


] 


&7 


FORGEOT 


dun.\      (D"«  Routier). 


jç.    1         FORTIA, 

'^'  [  Marquis  de  PiUe).  / 


u 


G. 


74 


1 


FORTIA, 

Comte  de  Pille 

(Joseph) . 


ITIO 
1784 


1782 
1788 


1786 


»  54 


M, 

duR.) 


G. 


FOUCARD 
(Honoré). 


M768 
1775 
1776 


\ 


FOUCARD 
D'OLIMPIES. 

{Mort.) 


59 


l73 


1773 
176N 


U765 
1779 


F, 


G. 


FOUCARD        ) 

(D"«  de  ViUefrancheJ  w 
de  Carignan). 


G. 


FOUCAUD 
(François,  Yte.  de). 

FOUCAULT 

(Charles-Louis, 

Vicomte  de). 


63 


77 


Af.  J         FOUCHER        )  ,, 
£.  }  (François-Gabriel).  ^  ^ 


G, 


M. 

M. 

duR. 


'■{ 


FOUCQUET 

(René-François, 

Marquis  de). 


POUGEROUX 
DE  SECVAL. 

FOUGIÈRES 
(D"«  de  Vaux, 
Comtesse  de). 

FOULLON 
D'ÉCOLTIERS. 


38 


50 


38 


36 


1768 
1779 


1784 


1779 


1788 


1785 


1786 


1788 


1785 


1,236 
3,000 


1.495, 
1,000 


2,000" 
1,000 
«.085, 


1,945 
500 


1,«)0 
3,0U0 


800 
3.000 


Msréchal  de  camp. 

La  première,  y  compris  36  liTres  d'intérêts  d'irréraf es,  tant 
en  consideratino  de  ses  sertices,  qoe  de  ceux  de  fea  aon  père, 
i,236^  ci-deTant  maréchal  des  lof  is  dans  la  première  compagnie  des 
moosqaeiaires. 

La  seconde,  en  quittant  la  lieatenance-colonelle  da  régi- 
ment da  roi,  angons,  lorsqaMl  a  été  fait  maréchal  de  camp. 


2.496 


3,(i00| 


5,065 


La  première,  I  titre  de  retraite  en  qualité  de  Tune  des  femmes 
de  chamhre  ne  feue  Madame  Sophie  de  France,  Unte  da 
roi. 

La  seconde,  en  considération  des  services  da  fea  sieor 
Forf  eot,  son  mari,  premier  apothicaire  dn  roi,  avee  assaranee 
de  600  livres  en  faveur  de  chacune  de  ses  deux  flUes. 


A  titre  de  continuation  de  nortion  de  celle  de  lt,000  livres 
dont  Jouissait  demoiselle  Félicité  de  Jarente,  son  épouse, 
déeèdée  le  18  msrs  1786. 


La  première,  pour  ses  services  en  qualité  de  colonel  dans 
le  corps  des  grenadiers  de  France. 

La  seconde,  en  qualité  de  colonel  du  régiment  provincial 
d'Aix. 

La  troisième,  en  qualité  de  gouverneur  de  la  Tour  de  Bala- 
gnier,  dont  le  gouvernement  a  été  supprimé. 


Valet  de  chambre  ordinaire  de  monseigneur  eomte  d'Artois. 

La  première,  pour  consiervation  du  traitement  dont  II  Jouis- 
sait avant  le  mariage  de  monseigneur  eomte  d'Artois. 

La  seconde,  pour  appointements  conservés  i  titre  de  ro- 
traite,  en  qualité  de  commis  an  département  de  rextrtordi- 
naire  des  guerres. 


Lieutenant  pour  le  service  du  roi,  à  Montpellier. 
La  première,  sans  aucune  retenue,  en  considération  de  ses 
3,200/  services. 

La  seconde,  pour  l'indemniser  des  dépenses  auxquelles  il 
est  obligé,  en  l'absence  du  commandant  général  en  Languedoc. 


S,445 


l.80o| 


4,000 


i 


S,  400 


4,000 
3,OOo| 


La  première,  en  considération  des  services  de  son  mari. 
La  seconde,  ssns  motifs  détaillés. 
On   observe  que  ces  deux  pensions  sont  réversibles  à 
DiisFoueard  d'Ollmpies,  comtesse  de  La  Marlière. 


En  considération  de  ses  services,  comme  maréchal  de  camp; 
et  avant,  comme  lieutenant-colonel  dn  régiment  de  l'He  de 
France,  Infanterie. 


Pour  lai  tenir  lieu  des  appointements  de  pareille  somme, 
qui  lui  ont  été  accordés  pour  retrsite,  en  qualité  de  ci-devant 
lieatenanwcolonel  du  régiment  de  Blalsois. 


A  titre  d'appointements  conservés,  en  récompense  de  seixe 
années  de  services  dans  la  place  de  commis  principal  da  bu- 
reau des  fonds  des  affaires  étrangères. 


Mestre  de  csmp,  commandant  le  régiment  d'infanterie  de 
Brie,  tant  en  considération  de  ses  services  distingués  en  Amé- 
rique pendant  la  dernière  guerre,  que  de  ceux  de  feu  son 
père,  ueutenant-général  des  armées  du  roi. 


(     Pour  ses  services  et  sa  retraite  en  qualité  de  capitaine  de 
6,600{  Y*^**^**!*  brigadier   des  armées  naval^,  et  inspecteur  des 


4,000 


forges  et  fonderies  affectées  au  service  de  la  marine. 


En  considération  des  services  de  feu  son  mari,  seus-gou- 
vemeur  du  roi  et  des  princes,  frères  de  Sa  Msjesté. 


Mettre  des  requêtes,  intendsnt  de  la  Guadeloupe. 
3,000{      Bn  considération  du  travail  dont  il  a  été  chargé  Jnsqu'icI, 
(  pour  l'administration  des  flnances. 


A  reporter,.    8,899,408 


4lt 


JM 


—  9i 


u 


•r. 


TOTAL 


V 


FOCBCBOY 


I     (FfMUM  àt\.     j 


-   I      FOURNEAU       J^ 
*'  D'AUZOUEil.      '  ** 


f. 


F0C1UIIER 
)DBLA  CHAPfiLLB. 


,.l 


A    t       FOUtNIEft 
''•  j      &ERVILLE. 


44 


6. 


6'. 


I 


/ 


a. 


FOURS  DK 
FORS 


FRADKT 
DÏJRLY. 


ITTT 


17% 


11^ 


r^l 


/.j6 


FRADIBL         ^ 

(Jeao-ClaudcK      <  ^  ' 


17?» 


I7H 
ll«l 


1779 


j/  (         FRAIGNB        ) 
7'  {  (JtequM-Oilbert,  >  ^ 
^-  f       Marquis  de).       j 


Jf, 


0. 


FRAMOND       ) 
DE  GREZBS.        m 

(Ifar^  #fi  1190.) 


[ 


FRANÇOIS 
DU  VIVIER. 


04 


nUNQUBFOBT 
6'.  {     (Jâflqu«i-Paul 
de). 


} 


nt 


6'. 


FRANQUBTOT,    î 
Comte  de  Coigny.  ]  ^^ 


a. 


FREY 

(Jean-Rodolphe  de). 


FREYTAG 

(Xavier  de). 


9i 


Bi 


6'. 


FRIMONT 

(FntAfoii  de). 


1788 

1778 


1TM 
1Ti6 

1787 


(1701 
'  5<    t77» 
(1770 


H£p«rt 3,*0^l,MJ 


t. 


1.400 
1,000 


tUO) 


I  f      CiMii  irc  féiénl  ë2  U  ■ 

i'SSi  I.QTMK     La  ieMitfc.  Ttim  r«pfJ 

^^^  /  reraîle,  et  pmr  Iw  atecs  ■ 

t  \  vrcs  m  Uftm  4f  ms  éMow 


M  4e 


l,f^w* 


I  4ela 


C% 


tarf  i«  sa 

éatSIOU. 


Irâcipal 


3/M>, 


^     A  tib«  4e  fcttiile.  et  es 

^  ca««»  aadea  nmdaatJe  UGèaéralité 


3,e» 


4e  « 
4'Aacft. 


Pov  M  retraite  «l  tes  icmce*  fa  malUé  4e 
4éfafteacat  4e  U  nerrc,  ai  kwaaa  4a  fagOSMie. 


4a 


is 


Aaciea  ca^taiae  aa  récimeat  4ea  car4ea  Craafaisci. 
La  frtmtèn^  ca  taasi4émî«B  4e  lai 
La  ucaade.  ^eer  ta  ifiiaHe. 


Pmt  affoiatepeata  coi|er?és  ea  qaalité  4'aBdeB  eai 

aa  secrétariat  4e  la  ficrre,  ea  coasidératioa  de  tes  «rviees 
et  pofr  ta  retraite. 


Ceavia  4a  4èfMrtc«eit  4e  la  guettt,  aa  kareaa  4es  grlees, 
et  ei-4êTaat  coâult  4es  bltîBeats  48  taL 

La  areaûère,  ea  eoaai4ér|UoB  4e  ses  serriceft  et  ^ar  ta 
retraite,  ea  qaaiaé  4a  coaifda  da  4e|arteMeat  de  la  gaerra. 

La  lecoade,  poar  ■4Bes  ^otili^  ea  qaalité  de  co^Bis  des 
bâtiseats  4a  roi. 


"  fwi*     ^'  aoaaidéfatloB  4es  serriees  relatifs  |b  dépaite«eat  des 
d,ixxi^  aflkirqs  étrasgèraa. 


Capitalae  4a   Ttlsseaa,  retiré,  hiifi4i8r  48s  araées 
▼aies. 
Ea  eoisi4ératlfa  4e  ses  tenriets,  cl  pour  s«  retraite. 


K  nm^      Aacieo  eomadasaire  or4(mBateQr  48S  fa8fr8«. 
^t«M'.'      Ea  eottsidérttioa  4e  «M  serrieet,  et  pear  sa  reCraitf . 


•^MD1 


4,000 


' 


4,000 


Ancien  lieatenint-eolonel  dn  rteimeat  do  roi,  earalf  rie. 
La  première,  ea  considération  ai  ses  itnrlcai. 
La  seconde,  mime  coasidératioi.  Ct  PO«r  h  Mtraite. 
La  troisième,  f  n  considération  dq  zèle  ATCe  lequel  il  a  fait 
construire  les  casernes  établies  à  Laon. 

Bripdier  de  drsfons,  ci-devant  «oloiiel  de  It  légion  roiale. 
et  chevalier  d'honneur  de  Madame  fCljsabelli  de  Ffincf. 

Poer  lui  tenir  lieu  de  la  gratiffleation  annuelle  de  pareille 
somme,  en  considération  des  services  du  feu  maréchal  duc 
de  Coigny,  son  grand-père. 

Ancien  mijor  da  répriment  saisae  de  Salls^made,   avec 
rang  de  lieotenaat- colonel. 
En  considération  de  ses  services,  et  pour  sa  retraite. 


(     Maréchal  de  camp,  ei-devant  lieafeeMt-coloQel  dn  régiment 
.  g^  allemand  de  la  Marek. 
4,(^Aij     1^  jQQf  qu'i]  g  ^(^  fg{|  mni^ebii  ^^  camp,  en  quittant 

ladite  lieutenance-colonelle. 


<i,my< 


à  rtfùrter»,,  3,067|T08 


Mafféfhal  de  camp  et  inspectear  des  sli  régiments  (le  ches- 
seurs  à  cheval. 

La  première^  en  considération  de  ses  services. 

La  seconde,  en  la  mdme  considération. 

La  troisième,  jpour,  avec  celle  de  680  liTtes  qu'il  a  obtenue 
sur  Tordre  de  Saint-Louis,  lui  eempl^tev  1,0ÛQ  livrei  qw  lai 
avaient  été  assurées  sur  ledit  ordre. 
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TOTAL 
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PERUORf. 


MOTIFS  ET  OBSERVATIONS. 


F. 


FROGER 

Dfi  LA 

RIGAUDIÈRK. 


PROIDB-FOND 

DU 
GHATBNET, 


Rqfort 3,957,708 


} 


S« 


48 


FRONTIER 
(BdmÇ'Pierre),    j 


43 


FROTTIER, 
G.  (  Marquis  de  la  Côte  )  99 
(  (Louis). 


I 


f.    i       FULQUBS. 
**•  (Chevalier  d'Oraison. 


G. 


i 


FUÎfBL 

(Matthieu-Benoit, 
Baron  de). 


FUMJBL 


so 


i786 


i779 
1779 


!7fô 
1784 
11779 


r 


.  {     (Jean-Georges, 
l      Vicomte  de). 


C 


FUMKL 
(Joseph,  Comte  de). 


69 


1756 

1768 

U774 


r     i         FDMERON  L 

^-  \    DE  MÉRANCY.  ]•• 


F. 


6 

GADROY 

(César*FranQois). 


>6T 


^    ,         GAFFORI 
'  (     (François  de). 


M 


GAJOT 

DB 

MONTFLEURY- 


45 


1769 
1774 


66 


1769 
1785 


1.200 
l.SOO 


I.SOO 


AU 
1.400 
1,Î00 


900 


300( 
3,000j 


i.oooj 


6,000 


2.400^ 


6,S00 


3»400J 


a.ooo 


«,i 


Brigadier  des  armées  navales,  et  eapitaine  do  Talsseaa, 
retiré. 
En  eonsidération  de  ses  sertiees»  et  pour  sa  retraito. 


Maître  des  reqoétes  ordinaire  de  l'hôtel  do  roi. 

En  considération  de  ses  serriees,  et  poor  faforissr  son 
mariafe. 

On  obserre  qne  moitié  de  cette  pentloB  ist  reTOrsible  à  son 
époose.  I  titre  de  douaire,  en  cas  <ni)safllsanee  dtns  les 
biens  dndlt  sienr  aon  mari. 


Q-dOTant  employé  sons  les  ordres  de  rambassadfur  dn 
roi,  à  Londres,  aetnellement  commis  an  bnrean  des  Ibpdi  de 
la  marine. 

La  première,  ponr  ses  senrlces  en  sa  première  qualité. 

La  seconde,  en  considération  d*on  travail  de  correspon- 
dance particulière,  concernant  la  marine,  dont  il  a  été  chargé 
pendant  le  même  temps. 

Enseigne  de  la  eompanie  réformée  des  cheTan-légers  de 
la  garde  ordinaire  dn  roi. 

Tant  en  considération  de  sés  serrices,  qne  pour  In|  tenir 
lien  des  appointements  de  ptreille  somme  dont  il  Joniiaait  en 
la  susdite  qualité. 

Colonel  do  régiment  prorincial  d*trtillerie  de  Grenoble. 

La  première,  en  considération  de  ses  services  eu  qualité 
de  colonel  attaché  an  corps  des  dragons. 

La  seeonde,  en  la  même  considération,  et  pair  le  dédom- 
mager du  sacriflce  qu'il  a  fjit  du  pommspdament  dn  fort  de 
Sainte-Croix  de  Bordeaux,  dont  U  avait  Optonu  Visaur|nee. 

La  troisième,  en  considération  de  ses  services,  en  qualité 
d'enseigne  des  vaisseanx  do  roi. 


Brigadier  et  coloneMieatenant  do  féfimcBt  d'Artois,  cava- 
lerie. 
En  considération  de  ses  services. 


La  première,  y  eomnris  7S  livres  d'intérêts  d'arrérages,  en 
considération  nos  serviees  qnll  a  rendus  en  qualité  df  ctpi- 
uine  aide-major  dans  le  régiment  da  Bésrn,  infanterie,  et  de 
ses  blessures. 

La  seconde,  en  qualité  de  lieotenant-colonel  d'infantaria. 

La  troisième,  en  considération  dO  sas  sarîioea  dsns  le  régi- 
ment de  Berry;  et  dans  l'Inde,  en  qualité  d'aide-major  fénéral 
des  troupes  du  rof. 

Maréchal  de  camp,  et  commandant  en  second  pour  le  ser- 
vice du  roi,  en  Goienne. 
En  eonsidération  de  ses  sarvleas. 


Major  dn  second  régiment  de  chasseurs. 

La  première,  par  réversibilité  sur  celles  de  son  pfre,  ci* 
devant  premier  commis  de  la  gnerre. 

La  seconde,  tant  en  considération  de  aaa  services,  que  de 
ceux  de  feu  son  père. 


jf     Commissaire  de  la  marine,  et  principal  commis  dn  boreau 
3,000   de  la  vériOcation  des  eomptes  de  la  marine  et  des  colonies. 
Pour  sa  retraite,  et  en  eonsidéntioii  4s  9é*  iPT^iees. 


Maréchal  de  camp,  at  ci-devant  lieutenant-colonel  du  régi- 
ment provincial  de  rtla  de  Corse. 
3,000<     Tant  en  considération  de  ses  servlesi  ta  sS  dernière  qua- 
lité, que  pour  lui  tenir  lion  de  traiteœaot  an  oolie  de  mgré- 
chal  da  aamp. 


Ancien  sons-lieutenant  des  gardes  do  roi. 
La  première,  en  considération  des  services  du  feu  sienr 
n  ~v)J  d'Oliières  son  oncle,  ci-devant  lienteoant-colonel  de  cava- 

La  seconde,  en  considération  da  sts  sérvfcas,  et  f ovr  sa 
retraite. 


A  reporter,,    S,999,4TS 
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TOTAL 
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MOTIFS  ET  OBSERVATIONS. 


■■■{ 


GALàRD 

(Di»«  Catherine- 

Morin). 


Htpoft,  •  • 


63 


G, 


GALIBERT 

DK 

SAINT-AVIST. 


G. 


Af. 


\1763 

00  <17T3 

/1783 

177i 


GALLATIN 
(Louis,  Comte  de),  j 


52 


1768 

1774 
11779 


GALLAY 


U 


£.  (  (Jacques-Antoine). 

(        GALLEAN 
G.  <     DEGADAGNË     S  33 
(  (Louis-Thomas  de). 


M. 

duR. 


GALLEMANT 

(François) 


1779 


"  !»l 


Af. 

duR.\ 


GALLET 

DE 

MONDRAGON. 


74 


1768 
1783 


1767 
1776 


•• 


GAMET 


G. 


(Jean-Marie) .      j 


53 


G, 


GAND 

(Camille,  Comte  de). 

GAND 
DE  MOREPAS 

(Louis-Henri). 


>38 


6i 


F. 


GANGES 

(Di^  GonUut  de 

Biron). 


>4i 


p    ,         GANTÉS 
**•  (  (D»»«  de  Pontèves). 


60 


1788 


(1782 
1782 


600i 
1,400 
1,700 

800 


1.800 
1,200 
1,000. 


1,500 
3.500 


4.025 
2,360 


3,600) 
4,000} 


3,999, 4iô| 


VeoTe  do  sieor  GaUrd,  marqnii  de  BnsMc,  licatenaDt 
f  èoéral  des  irmées  de  roi. 

Cette  pension,  y  compris  936  Unes  d*intérètB  d'arrérages, 
en  considération  des  serriees  de  son  mari. 


4,890^ 


Maréchal  de  camp. 

La  première,  ponr  aToir  apporté  la  nonfelle  d'an  avanuge 
remporté  par  l'armée  de  la  reine  de  Honfrie,  snr  les  troopes 
prtssiennes. 

La  seconde,  ponr  appointements,  sniTant  rordonnaoce  de 
la  eaf alerte. 

La  troisième,  en  considération  de  ses  serriees. 

La  quatrième,  en  la  même  eonsidération. 

La  cinqoième,  en  considération  des  serriees  qnll  a  rendos 
dans  le  département  des  affaires  étrangères. 


4.000^ 


«, 


La  première,  en  qaalité  de  colonel  attaehé   aa  régiment 

Royal-Deox-Ponls. 

La  seconde,  par  segmentation  au  appoinienents  ei-dessos. 

La  troisième,  tant  i  lai  qn*à  sa  mère,  ponr  les  serriees 

s'ils  ont  rendes  conjointement  dans  la  direction  de  la  poste 

e  France  à  Genève,  et  de  ceox  de  sa  famille  dans  U  même 

place,  pendant  soiiante-dix  ans. 


l 


400 


Gi-dennt  commis  dans  les  boréaux  des  affaires  étrangères. 
A  titre  d'appointements  conserrés,  ponr  récompense  de  dix 
années  de  serriees  dans  ledit  emploi. 


(     Enseigne  de  la  compagnie  réformée  des  gendarmes  de  la 
6,600(  garde  ordinaire  do  roi. 

{     En  considération  de  ses  services,  et  poor  sa  réforme. 


Premier  secrétaire  de  M.  Amelot. 

La  première,  i  titre  d'indemnité  de  pareille  somme  dont  il 
K  iMki}  jonissait  sor  Tone  des  places  de  garçon  de  la  chambre  de 
o,vwi  Monsieur. 

La  seconde,  poor,  avec  celle  ci-dessos,  lui  former  lae  re- 
traite de  5,000  Unes. 


Conseiller  d*Etat.  msttre  d'hôtel  ordinaire  du  roi. 

La  première,  à  titre  de  traitement  en  qualité  de  seeréraire 
des  commandements  de  feoe  Madame  la  Danphine. 
6,385^  La  seconde,  y  compris  360  livres  d'accroissements  pour 
arrérages,  en  considération  des  services  de  son  frère,  aide- 
maréchal  des  logis,  tué  à  Fribourg,  et  poor  le  dédommager  de 
la  suppression  de  ladite  charge. 

Chirurgien,  ancien  professeur    d'anatomie  de    TAcadémic 
royale  de  Lyon. 
3,000{     A  titre  de  graUQcation  annuelle,  en  considération  de  la  dé- 
couverte de  son  spécifique  contre  les  maladies  cancéreuses  et 
nerveuses. 


Î     Colonel  en  second  du  régiment  de  Provence. 
En  eonsidération  des  services  du  feu  maréchal  prince  d'Isen- 
ghien.  et  psr  reversibiliié  sor  celle  de  8,000  livres,  dont  ce 
maréchal  fouissait. 


.ooo! 


7,600^ 


4,000 


À  reporter,,,    4,066,386 


Sans  retenue;  ei-devant  directeur  de  la  loterie  royale  df 
France  ;  en  considération  de  dix -huit  années  de  services,  tant 
en  ladite  loterie  qu'à  celle  de  l'Ecole  royale  militaire. 


L'une  des  dames  pour  accompagner  ordinairement  Madame 
Sophie  de  France. 

La  première,  ponr  appointements  conservés  en  ladite  qui- 
Uté. 

Lt  seconde,  d'après  la  demande  de  feue  Madame  Sophie  de 
France. 


Veuve  do  sieur  marquis  de  Gantés,   lieutenant-général  des 
armées  du  roi. 
En  considération  des  services  de  son  mari. 
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H  g 


NOMS. 


H 

3 


V5 


SOMMES 

détaiUées. 


TOTAL 

des 

PEIVSI0IV8. 


MOTIFS  ET  OBSERVATIONS. 


j 


Report 4,056,386 


GARAT 

F.  l  (Dominique-Pierre-  }  M 
Jean). 


M. 

duR.\ 


GARDËL 

(Pierre). 


j3. 


G. 


GARDIN 
DE  L'OSSAC. 


1784 


4781 
1785 


17A5 

\  6S  {1779 

(1782 


(        GARNIER         ,  ^ 
'.  \  (D»«  de  Godefroy).  /  ** 


M.  i 


GARNIER 

rfttA.l^^"*  aaire  Arnauld). 


duR. 


M. 
duR. 


GARNIER 

(Charles-Jean) 


27 


.  }•' 


GASTON 
DE  POLLIER. 


GASTON 

DE  POLLIER. 

(Mort.) 


36 


69 


GAUCOURT 

G.  {     (Nicolas-Henri-     }  3* 

(Raoul,  Marquis  de).[ 


..I 


GAUDET 
F.  (  (Charles-François). 
{Mort  en  1789.) 


67 


M 


GAUDET 
(D"«  Ubelescki) 


.} 


73 


GAUDIN 


^    'd{    (D"«  Magdeleirie    }  46 
^^H      Jouvencelle).       ) 


GAULLARD 
M.  I      DESAUDRAY 
duR.\    (Charles-Emile). 

(i) 


49 


» 


1770 
H770 


1772 


800 
4,300 


400 

800 

1.300. 


1,000) 
4,000| 


I     A  titre  de  gritiflestion  tnoneUe*   poor  remplaeemeet  de 
6,0Û0<  pareille  somme  qni  lai  avait  éié  assignée  sar  iiae  plaee  d*ad- 
l  ministrateur  de  la  loterie  royale. 


4.800 


2,m 


Dansear  des  ballets  do  roi. 

La  première,  en  considération  de  ses  services. 

La  seconde,  à  titre  de  retraite,  à  la  condition,  néanmoins, 
par  ledit  sienr,  de  eontinner  le  service  lorsque  les  circons- 
tances Texiferont,  et  qn*il  en  sera  reqois. 


Ancien  capitaine  an  régiment  de  Daupliin,  dragons,   avec 
rang  de  iientenant-colonel. 
La  première,  en  considération  de  ses  services. 
La  seconde,  en  la  même  considération. 
La  troisième,  poor  sa  retraite. 


3, 


(     Veuve  da  sienr  Garnier,  maréchal  de  camp,  et  commandant 
OOOj  pour  le  roj Ai^^.eija^elle  de^  Strasbourg. 


!i,400 


3,000 


En  considération  des  services  de  son  mari. 


En  considératioD  de  ses  services,  en  qualité  de  nourrice 
de  feue  Madame  Sophie  de  France,  Ule  du  roi. 


Ci- devant  secrétaire  de  ramfassade  du  roi  à  Londres,  et 
chargé,  en  difTérentes  circonstances,  des  afhires  de  Sa 
Maiesté  en  la  même  cour. 

En  récompense  de  ses  services  politiques. 


(     Lieutenant  des  vaisseaux  du  roi. 
3tOOQ7     En  considération  des  services  de  feu  son  oncle,  évêqne  de 
(  Thermes,  sous-précepteur  de  Sa  Majesté  et  des  princes. 


r     Prei 

A  non)     I*ou 

®'*^  sait  e 

(  de  Sa 


Premier  aumônier  de  monseigneur  comte  d*Artois. 
Pour  loi  tenir  lieu  des  gares  et  appointemenu  dont  tl  jouis- 
'  en  qualité  de  sons-précepteur  du  roi  et  des  princes,  frères 
*  Mijesté.  ^ 


t     Enseigne  réformé  de  la  compagnie  des  gendarmes  de  la 
6  SOO/  ^*''"^  ordmaire  du  roi. 

'      I  ..  P^H'  ^^}  ^■'^r  lien  des  appointements  de  même  somme  dont 
(  Il  jouissait  en  ladite  qualité. 


Ancien  directeur  général  des  Vingtièmes. 
Faisant  moitié  de  celle  de  8,000  livres  qu'ils  ont  obtenue  en 
.  partage  avec  son  épouse. 
4,000/     A  la  mort  de  son  époose,  les  4,000  livres  qui  la  regardent, 
retourneront,  savoir  :  1.S00  livres  à  leur  fllle,  et  1,SOO  livres  k 
leur  Dis;  le  reste  audit  sieur  son  mari,  ainsi  que  la  portion 
des  deux  enfants  s'ils  venaient  à  décéder  avant  lui. 


4,000 


Eoouse  du  précédent. 
Mêmes  observations. 


Veuve  du  sienr  Gaudin,  premier  commis  des  afdiires  étran- 
gères, et  ancien  commissaire  et  premier  commis  de  la  ma- 
.  rine. 
5,000<     La  première,  en  considération  des  services  de  feu  son  mari 
dans  le  département  de  la  marine. 

La  seconde,  pour  mêmes  services  dans  celui  des  afikires 
étrangères. . 


/     A  titre  d'appointements  conservés  sur  le  fonds  du  départe- 
^,000/  ment  des  afllires  étrangères,  en  récompense  de  cinq  années 
de  services  dans  ledit  département. 


A  reporter,,    4,109,586 


Ll)  A  obtenu  i,OUO  livres  eu  plus  en  1781. 
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(ti  avril  ttao Pensions.] 


SOMMES 

détaillées. 


TOTAL 

des 

pKivsions. 


MOTIFS  BT  OBSERVATIDMB. 


Heport».,.    4.109»B8b| 


c.{ 


aÀl}TBIB& 

(Jean). 


duR. 


F. 


tT67 

i7«8 


1i' 


GAUTHIER       \  -. 
(D"«  de  la  Motte).  |  ^* 


aAUTIBR 

(Baltazar-Ëtienne). 


>  7-i 


M. 


GAOTDER 
(Jean-François.) 


56 


„    (        GAUTIER 

'^'  [    (Louis-Bérard). 


) 


68 


G. 


M. 

duR. 


F. 


G. 


G. 


GAUVILLB 

(Joseph-Roch, 
Marquis  de). 


GAUZARGUE 

(Charles). 

GATARDON 

DE  FENOYL 

(Dame  de). 

GAYAULT  DE 

Via 

GAYON 
(Antoine  de). 

GÉLIN 

(Nicolas). 


) 


69  < 


1136 
1T7T 
1787 


ino 

178S 


i?63 
1765 
1781 


66 


46 


T7 


49 


M. 

duR.] 

M. 

du  rM  Georges- Adalbert). 


63 


GËLINBCK 


F. 


GÉNAIN 
I  (IgBaoe-Matthieu). 


F.  l 


GENDRIER 

(Dié). 


50 


» 


1779 
1778 


1TB8 
4788 


84 


l  84    "■'^ 


m 

3,600 


2,780) 


1,8» 
1.795 


1.852  I 
3,000) 
1,000 


w 


2.000 
1,000 


2. 990 


V 


3,000 
2,000 


Aoden  inspectear  général  de  la  miréfeblttisée. 
La  preoUère,  poor  m  referme  w  qaaUté  de  eepitelae  an 
3,8w{  réffiment  de  Normandie. 

La  seconde,  en  conaldération  de  ses  tefrlces,  et  pour  sa 
retraite  de  la  maréchaussée. 


Ghirwfien-majer    des  cbevau-légmi  et  de  Tbôtel  de  la 
goerre. 
La  preiÉlère,  f  compris  186  livres  dltatérèts  d'aitèn«ee, 
5  iAA/  en  cokisidération  de  ses  services  en  la  première  qualité. 

*  j     La  seconde,  en  considération  de  ses  services  à  l%dtel  de 
la  guerre. 

La  troisième,  en  considération  de  cinqaante-deu  ans  de 
services,  et  ponr  sa  retraite. 

1     Femme  de  chambre  de  Medame  Sophie  de  France. 
3  aaK<     ^  première,  pfe-odult  net  de  deax  objets  compris  dans  on 

*  )  préeédent  brevet  expédié  et  flnanee. 
La  seconde,  à  titre  de  retraite. 

3  fiûoi     Ci-devant  trésorier  de  la  eaisse  civile  en  Corse, 
o^ouu^     En  considération  de  ses  services,  et  ponr  sa  retraite. 


6^000 


3.000 


5,8S2^ 


3,000 


3^000 


Brigadier    des  armées  natsles  d*8spÉgiie,    capfttlfli  i 
TSisseaax  da  roi,  et  directeur  des  constroctions  à  Toulon. 
En  considération  de  ses  services  dlstingnés. 


Commissaire  de  la  marine,  retiré. 

En  considération  de  ses  services,  et  ponr  sa  retraite. 


Maréchal  des  eamps  et  trtnées  da  roi. 

La  première,  y  compris  252  Uvfes  âletérita  d'airdfefes, 
en  considération  de  ses  services. 

La  seconde,  en  le  même  considération,  comme  colonel  dm 
régiment  de  Cambrésis. 

La  troisième,  ponr  sa  retraite,  en  ^ttlité  dliaissier  du  ba- 
rean  de  Mesdames  de  Fre&ee. 


Sons-maître  de  la  chapelle,  mnsiqoe  da  roi. 

A  titre  de  retraite,  en  colsidérttion  de  ses  servieoi. 


Abbesse  de  TArgentière. 

Pour  la  mettre  en  eut  de  sufQre  à  la  représentation  que 
sa  place  exige  jasqn'aa  temps  où  sa  dotation  sera  elTectnée. 


Ancien  inspectenr-général  des  maréehanssf es,  avec  ranf  de 
colonel. 
En  considération  de  ses  eervieee,  et  pofir  ee  tetraite. 


Brigadier-colonel  da  régiment  d'Angoamols,  infanterie. 
En  considération  de  ses  services. 


^(     La  première,    pour  appointements   co 

3|000\  retraite,  en  qnalite  de  vétéran  de  la  musi 

\     La  secondci  en  considération  de  ses  sei 


conservés  à  titre  de 
musique  du  roi. 
services. 


ILa  première,  en  considération  de  ses  services  ei  fielité 
de  second  trompette  d*une  compagnie  des  gardés  dn  rok 
La  seconde,  à  titre  de  retraite,  teat  es  qoalité  de  contre- 
basse, qu*en  celle  de  Umballior  de  la  musique  da  roi» 


Aneien  premier  secrétaire  de  Tintendance  de  La  Rockelle, 
iubdélégué  général  de  la  même  Génértlité. 
A  titre  de  retraite,  et  poar  réeompenie  de  ses  services. 


i.OOoj  et 


6|0Q0 


À  reporter, .    4. 166 , 689 


Inspecteur  général  des  ponts  et  ehauiêées. 

La  première,  en  ladite  qealité. 

La  seconde,  poar  sa  retraite  en  la  susdite  qualité. 
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NOMS. 


Af. 
É. 


GENET 

(Madame  de). 


SOMMES 
déuillées. 


TOTAL 
des 

PEH9I01I8. 


MOtiVS  ET  OBSERVATIOm. 


Report..,.    4,166,680 


68 


G. 


GENUS 

(D»"  Pulchérie  de  >  39 
ViUemeu). 


M.  1 


duR. 


GENTIL 
(Antoine-Philippe) 


.} 


38 


G. 


C. 


i 
I 


F. 


GEOFFROY 
DE  FLÉVI. 


a&RALDIN 

(Nicolas  de). 


GÉRARD 

DE  RAYNEVAL 
(io88ph-Mathia8). 

(Mort.) 


7t 


IS 


i78i 
178:3 


53 


|!774 
1786 


M. 


GERMAIN 


du  R  \     (Jean-Nicolas). 


G. 


53  < 


it66 

17B6 

)I766 

11765 


GERVAIS 
DE 


\ 


SAINT-LÀORENT.  J 


F. 


53 


GBSLtNDELA    i 
VILLENEUVE     ,  î7 

(D"«  de  La  Réalle). 


g    i      GÉVEAUDAN 

•  *    (Henri-Joseph») 


G.  < 


G. 


GICQUEL. 

Comte  de  Nedo). 


GIGAULT, 
Comte  de  BeUeftMis. 


M.  l         GILBERT 
àuH\   (Pierfe-Charles). 


82 


101 


1746 
17«4 


1768 


- 


1773 
I78i 


17» 

1783 


1,966| 
S.OOO) 


)» 


1,200) 
3,000 


400 
l,098l 
1,505 

600 


336 
4,000 


o»!SS 


1.000 
6,000 


510 


Veuve  da  siear  Genei,  ei-deftnt  ehéf  d«  bOreaa  des  IntOr- 
^rètes  des  départeinenu  des  tOîiiref  élrtngèret.  de  li  (acrre, 
4  000^  ^^  ^*  marine  et  dé  la  finance. 
'      ]     Cette  pension,  imputée  à  rtison  de  1,000  liTres  sur  ebaenn 
de  ces  quatre   déliartetients,   pour  lei  senrlees  de  ton  son 
mari. 


I 


3,000 


Eponse  dn  sienr  marqois  de  Genlis. 
En  considération  des  services  de  fen  son  père,  lieOtenan 
général  des  armées  du  roi. 


Premier  valet  de  garde-robe  du  roi. 
La  première,  produit  net  de  deux  objets  portés  dans  un 
préecdenr  brevet  qui  a  été  retiré. 
La  seconde,  en  Bonsidératlon  de  lei  sortieet. 


Ancien  colonel  au  corps  royal  de  rertlIloHe. 

En  considération  de  ses  services»  et  pow  sa  retnite» 


Brigadier  de  cavtlerie. 
a  A/ni  ^  ?9"F  *"*  tenir  Ueu  des  eépointamentl  dfe  pareUle  lom»e, 
9,400{  qui  lui  ont  été  réglés  par  fordouiMtO^  pour  ftâ  réforme  du 

/  rénment  de  Fitz-Jamesi  cavtlerie.  en  qualité  de  lieutenant- 

'  colonel  dudit  régiment. 


Ci-devant  consul  de  Franée  I  DMtiieà»  eoieMUor  d*ÉUt, 
secrétaire  du  Conseil  d*Etat. 
4.000^  ^  ^  première,  et  coÉsidération  de  ses  services  en  qualité 
de  consul  de  France  à  Dantiick. 

La  seconde,  mêmes  motifs,  en  qualité  dé  ftcrétaire  di  Cm- 
seU  d'But,  à  titre  d*aeqait-pât«it. 


Garçon  de  la  ctaombre  de  fou  monléitieiik>  lo  DaupbHi. 
La  première,  pour  gages  eonservés  en  la  niidjte  qualité. 
3,600/     r'  seconde,  pour  nourriture  en  \é  même  qualité. 

U  troisième,  à  titre  de  supplément  aux  gages  et  Bonnitore. 
La  ouatrième,  en  considération  de  ses  services  pîès  feu 
monseigneur  le  Daupbin. 


Maréchal  des  camps  «t  armées  du  roi. 

La  première,  y  compris  86  livres  d'intérêts  d'arrérages,  en 
4.t36{  considération  des  services  de  feu  son  père,  eapitaine  an  ré- 
•'*~1  giment  de  Piémont. 

La  seconde,  le  jonrqnMl  a  é(é  proim  ta  tttidl  de  maréchal 
de  camp,  en  quittant  le  régiment  de  Paris. 


4,00D 


.oool 


7,000 


3.540 


3,0751 


A  reporter,    4,215,t46 


Épouse  du  sieur  eomt»  de  Geslia,  eapitaine  de  «avalerie. 
En  considération  de  son  mariage.    . 


Ancien  lientenant-colbnel  da  régiment  de  Bassignv.  infan- 
terie. 

La  première,  en  eoosldérttion  de  sel  teitiees. 

U  sêoende,  en  Ifc  nêiie  coisMérttieii  et  pear  et  rtiriM. 


Marécbal  de  camp,  fci-defant  capitaine  au  régiment  des 
gardes  françaises. 

La  première,  en  considération  de  ses  eervieet. 

La  seconde,  en  quittant  lé  régiment  des  gtrOes,  ayant  été 
fait  maréchal  de  camp. 


Lieutenant-général  des  armées  dn  roi,  el-devant  coloiel  d*an 
régiment  de  cavalerie  de  son  nom. 
En  considération  de  ses  services. 


Maître  à  écrire  du  roi  et  des  Enfants  de  France. 
„.  If  première,  en  considération  de  ses  services  près  madame 
1  infante  d'Espagne,  pendant  son  séjonr  en  Fraice. 

U  seconde,  à  titre  dé  retraite,  gages»  notrffture  et  aktrtor- 
dinaires,  en  considération  di  ses  services. 


J» 

■^ 

*■ 

>' 

^ 

^ 


0 


X 
^ 
'^ 


V— ^^m 


'  ^ 


I 


,   jf        ^?irrx 

!  I 


il 


.J 


I 


<iU/I.M. 


(  i 


9)r 


OîUAUtf 


%ï 


i  OrKAfIfl  I 

I 

r;fBAfinfN      j  „^ 


K 


^H 


n.  \ 

Ah  i\. 


M. 


(h 


K 


(iUHHOS 
CHAnK>NKHAIK,j 


'  m 


iVii 


(UsKUlUKS 


OMKlKKn 
(JoMiph  do)* 


(JLOTTON 

(I4«rrfl). 


w 


7« 


OH 


1780 


m) 


»   WM< 


l,Vl 


«,iif': 


nt 


étf 


G 


I  Umét 


«i  ré. 

éc  KS 

ca  tt  fsaiité  4e 


4e 


4i  fea  mi  4e  Petoc*«. 


CMenal  eoaais  4»s  les  kveaax  4es  affaiies 
A  Uue  4*apfoiaieaaiU  eoMerrét,  pow 
loiaxc  auéet  4e  §enUe§  4aas  Ie4it  eaplot. 


4e 


3,lf 


Aide-^ttjor  4e  la  eoBpafûe  4es  Ceni-Susses  4e  b  prde 
ordiaaire  de  roi. 

U  première,  y  compris  180  livres  d*aceroisseaMat5  poar 
arrérages,  ee  eonsieéraiioe  4e  tes  serriees. 

La  seeonde,  en  néae  coosidératioa. 

U  troisième  pour  loi  eompléier  sae  retraite  4e  3,000 
Unes. 


Cî-derant  envoyé  extraordinaire  de  U  coar  de  Danemarck, 
auprès  da  roi. 

Ponr  les  services  qnUl  a  rendns  à  la  cooronne  4e  France, 
en  ce  qui  concernait  sa  mission. 


En  qualité  de  maréchal  des  camps  et  armées  dn  roi. 

3,000^  »or  1' 
dont 
drecies. 


I  qualité  de  maréchal  des  camps  et  armées  dn  roi. 
1  observe  qne  ledit  sienr  Jouit  en  outre   de  1,000  livres 
l'ordre  de  Saint-Loniii,  et  de  2,000  livres  d'appoiotemeuts 
il  est  payé  sur  les  revues  dans   la  garnison  de  Lan- 


:i,ooo| 


A  rtpprttr.»    4,i7Utt84 


Sans  retenue  ;  ci-devant  directeur  des  comptes  de  la  loterie 
royale  de  France  ;  i  titre  de  retraite,  et  en  considération  de 
ses  services  en  la  susdite  qualité  à  la  loterie. 
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a: 


NOMS. 


SOMMES 
détaillées. 


TOTAL 
des 

PE?ISIO?TS. 


MOTIFS  ET  OBSERVATIONS. 


Af. 
Ê 


':{ 


GOERTZ 

(Baron  de) 


.  } 


65 


f    I  GOHRE  . 

'  ((Maurice,  Baron  de). 


\ 


40 


^•i 


GOIX 

(Nicolas-Louis). 


V45 


Report -4,27i,584| 

(     Ci-devant  ministre  da  roi  en  second»  «après  da  eercle  de 
5,000(  FranconJe. 

En  considération  de  ses  serTiees  politiques. 


1780 
1783 


GOLDLIN 
G.  l  DE  TIEFFENEAU  \  66 

(Joseph-Ulric). 


M. 


GONET 

(Charles-Pierre). 


G. 


GONTAUD 

(Charles-FéUx). 


G. 


{•»' 


53 


178Ô 


.60 


1758 
11780 


GORGUETTE      j 
•ARGOUÈVE.    / 


60 


mo 

1784 


G. 


M.  > 
Af. 


GOTSCHAL- 

KOUSKI 
(Jean-Adam) 


;} 

J 


68 


GOUBERT        ) 
(François-Germain)  .|  **^ 

I 
GOUJET         ) 

(Michel).         / 


56 


GOUJON 
DE  GRONDEL     \  75 
(Jean-Philippe). 


F. 


GOURGUE 
((Alexis-François  de). 


GOUVERNET 


64 


'.  <       (D"«Guynot 
(    de  Mauconsef 


ST    ; 
il).  î 


52 


(1785 

J1788 


■■■[ 


GOUY  D*ARCI 

(Vicomte  de). 


50 


«774 
1784 


3.000 
1,000 


354) 
5,000) 


800 
4,000 


2,000 
2,U00 


2.ia 

3,000 


9,40o| 


4,000 


Ci-derant  oifleler  an  régiment  de  Royal-Denx-Ponts. 

A  titre  de  traitement  conservé  en  qualité  de  gentilhomme  de 
feue  madame  la  princesse  Christine  de  Saxe,  abbesse  de  Re- 
miremont,  tante  du  roi. 


Chef  d'un  des  bnreanx  du  premier  commis  des  finances. 
La  première,  pour  n'avoir  lieu  qu'à  Pépoqoe  de  sa  retraite. 
Avec  réversion  de  2,000  livres  à  son  épouse,  en  survivance. 
La  seconde,  à  titre  d'augmentation. 


Maréchal  de  camp,  ci-devant  lieutenant-colonel  du  régiment 
4  000^  ^^  Sonnenberg. 
'      ^     Tant  en  considération   de  ses   services,  que  pour  lui  tenir 
lieu  de  traitement  eu  qualité  de  maréchal  de  camp. 


2.500^ 


Commissaire  général  des  ports  et  arsenaux  de  la  marine, 
retiré. 

A  titre  d'appointements  conservés,  en  considération  de  ses 
services. 


Maréchal  des  camps  et  armées  du  roi,  commandant  de  Tor- 
dre royal  et   militaire  de  Saint-Louis,  et  ci-devant  comman- 
dant le  régiment  du  Perche. 
La   première,  y  compris  54  livres  dMntéréts  d'arrérages, 
5  354/  ^^^^  ®°  considération  ne  la  distinction   avec   laquelle  il  rest 
'      \  comporté  à  la  tête  d'un  détachement  qu'il  a  commandé  pen- 
'  dant  les  dernières  guerres,   que  des   blessures  qu'il  a  reçues 
en  celte  occasion,  étant  alors  capitaine  au  régiment  du  roi, 
dragons. 
Là  seconde,  en  considération  de  ses  services. 


Maréchal  de  camp,  ci-devant  lieutenant-colonel  da  régiment 
de  Chartres,  dragons. 
4,800^     La  première,  en  considération  de  ses  services. 

La  seconde,  le  jour  qu'il  a  été  promu  au  grade  de  maréchal 
de  camp. 


2,400 


3,600 


3,000 


Pour  lui  tenir  lieu  d'appointements,  en  qualité  de  capitaine 
au  régiment  d'Anhalt. 


Chef  d'escadre,  retiré. 

En  considération  de  sas  services,  et  poor  sa  retraite. 


Ci-devant  commis  dans  les  bureaux  des  affaires  étrangères 
A  titre  d'appointements  conservés»  en  récompense  de  dix- 
.  sept  années  de  services. 


(     Maréchal  de  camp. 
4,000<     En  considération  de  ses  services  en  qualité  de  commandant 
(  supérieur  au  bauillon  auxiliaire  de  l'Orient. 


6,000 


Ancien  intendant  de  Montauban. 

En  considération  de  ses  services  en  ladite  qualité. 


Epouse  de  M.  de  la  Tour-du-Pin-Paulin,  lieutenant-général 
des  armées  du  roi. 
La  première,  en  considération  des  services  du  feu  marquis 
1  nnn/  ^®  Mauconseil  son  père,  lieutenant-général  des  armées  du 
♦"^\  roi. 

La  seconde,  à  titre  d'appointements  conservés,  en  qualité 
de  dame  d'atours  de  la  feue  reine  de  Pologne,  en  faveur  de 
sa  mère,  et,  par  réversibilité,  en  faveur  de  ladite  dame. 


Maréchal-de-eamp,  ci-devant  colonel  du   régiment  de  garni- 
son du  roi. 
5,144{     La  première,  en  considération  de  ses  services  et  ^e  ceux 
de  son  père,  gouverneur  de  Béziers. 
La  seconde,  le  jour  qu'il  a  été  fait  maréchal  de  camp. 


A  reporter.,    4,327,781 


1-  SÉiiiE.  T.  XUI. 
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IIOIIS. 


< 


•A 


T. 


SOMMES 
détaillées. 


TOTAL 

des 
rcxsiosi. 


MOTIPS  BT  OBSERVATIONS. 


M. 


GOUT 

(D^  Estber  de 

Riviefi  Marquise  de).) 


hef9n 4,dfT,7tt 


'• 


àuK. 


G. 


GOUY 

(Louis,  Marquis  de).}  U 


{Mort.) 


GRAINDORGB 
DORGEYILLK. 


) 


60 


(1779 
M7(il 


GRAMONT 

C.  {(D"*  Sophie  Saoucq,v  57 

I      Comtesse  de).  ) 

I  '  I 

GRANT 

G.  {     (!>"•  Françoise  [  «7 

Ancelet).  ) 


(      GRANViaE 
G.  l        D'ELLIOT         ^M 

(Gaspard-Antoine). 


GRA8 

DE 

PRÉ  VILLE. 


GRASffB- 
LIMMERMONT 

(Comte  de). 

GRATTET 

DE 

DOLOMMIEUX. 


\ 


57 


54 


41 


1770 

I7ëii 


1783 
1786 


li 


^    ,        GRATTIER 

^-  <  DE  GRATTKRIE.  )  ^ 


G. 


F. 


GRAVENREUTH 
(Raron  de). 


51 


GRAVIER 
DE  VERGENNE6 

(Charles). 


1 


(        GRAVIER, 
F,  {  Marquis 

de  Vergonnes. 


71 


1768 
1760 


1778 
17H6 


«,400 

3.0001 


600 

a.ouo 


800 
5,000 


1,800 
600 


1.900 
1,500 


£■  couidération  de  Mi  flcnrieét  i»  «Mlhé  de  Vwm  des 


JEa  coBsidération  de  lei  senrieêt  m  «une  ae  rue 
dînes  pov  acceapifoer  Madase  Adélaïde  de  Fraoee. 
Udjte  daae  a  obtene*  €■  oiIr;  ne  usuaaee  dé  5. 
liTrea. 


000 


ÎMtréehal  de 
Tttt  ea  eoisidéra^iMi  de  sês  terriees  et  eêoi  de  aa  faBiOe, 


qae  poar  (aToriser  soi  ■ariafe. 


Maréckal  de  ceap,  cl-4«TaBi  coloiel  dei  froadlets  royau 
de  l*ne-de-PnBee. 
K  lAA/     La  preaiière,  en  considératioa  de  ses  serriees  ea  fealite  de 

^^^  colonel  dinfanterie. 

La  seconde,  en  eonsidéntion  de  Ks  serriees,  poor  loi 
compléter  «ne  aoBiae  de  5,400  Utiee. 


JVeaTe  di  coate  de  Gramont,  maréchal  des  camps  et  armées 
da  roî,  eonmaadant  I  Bafoone. 
-     Tant  en  considération  de  ses  serriees  et  eeox  de  U  tuniUe, 


( 


3,400 


que  poar  faroriser  sen  mariage. 


A  titre  de  réversion  snf  les  7,400  Unes  dont  joiUsait  fea 
son  épou.  colonel  attaché  à  la  ié^loB  royale. 


3,00o{ 


Maréchal  de  eèmp,  ei-derant  tientotaH^^lonel  des  ebas- 

iun  des  Vosges. 

En  eoDsidération  de  ses  serriees,  et  poar  loi  tenir  lien  de 


traitement,  en  qualité  de  maréchal  de  camp. 


Capitaine  de  Taisseaa,  retiré. 

L|  première,  en  eoasidération  tant  do  eombat  qn'il  a  sontena 

Îiendaat  cinq  heures  i?ee  la  frè|^ate  VEn§a§eûntey  cootre  la 
.,.__,   réfate  anglaise  la  Rae^  qo^il  a  rédoite,  qae  de  sa  eroisière 
/  aox  ries  de  r Amérique,  et  do  eenTol  qu'il  a  ramené. 

La  seconde,  en  eoasidération  de  ses  services,  qoe  sa  santé 
dérangée  le  met  hora  d*éut  de  continner,  et  poar  aa  retraite. 


3 


(     Chef  d'escadre,  retfré. 
,600\     En  considération  ie  ses  servi eea,  H  peir  sa  retraite,  sa 


5,800 


sinté  ne  lai  permettant  pins  de  les  continuer. 


Ancien  lientenant,  avec  rang  de  mestre  de  camp,  des  gardes 
dn  corps  da  roi. 
La  première,  en  considération  de  ses  services. 
La  seconde,  en  la  même  considératient  et  pour  aa  retraite. 


}     La  première,  en  qualité  de  comnasdtnt  réformé  dd  régiment 
des  recrues  de  Bloia,  avee  rang  de  coloneL 
La  seconde,  en  considératioa  do  les  servieea. 


Ancien  colonel  en  aecond  du  régiment  de  eevalerie  aQe- 
mande  de  Nassan-Saarbruck. 

La  première,  poar  appointements  conservés  en  qualité  de 
2,700^  ni^Jor  attaché  au  corps  de  la  cavalerie,  avec  réserve  de  it 
totalité  à  la  dame  son  époase. 

La  seconde,  en  considération  de  ses  services,  et  poar  sa 
retraite. 


iMattre  des  requêtes  ordinaires  de  !*bôtel  du  roi,  ci-devant 
intendant  d'Auch,  et  intendant  an  département  d#s  imposi- 

En  considération  de  sel  services. 


8,000 


X  reporter,,,  4,370.781 


Ci-deTsnt  présideut  de  la  Ihimhre  des  eémploa  de  Dijon 
amhaasadeur  dn  roi  près  la  répahliqne  di  Veaiee. 
Bn  considération  de  ses  services. 
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•MX 


NOMS. 


SOMMES 

détaillées. 


9! 


TOTAL 
des 

PF.:i6IQ?T8. 


■i 


MOTIFS  VT  OBSERVATIONS. 


G. 


Report 4,379JM 


M. 


GRÉGOIRE 
DE  St-SAUVEUR,  )  4ê 

(Baptiste-Amédôe). 


GRÉGOIRE 
DE  SitgAUVfiUR, 

Comte  de  Nozières 


. 


G. 


M. 


GRÉMION 
(Jacques  de). 


GRENIER 

(Raymond,  Vicomte 
de). 


64 


«788 
IIIM 

t783 


1763 
iT77 


1771 
1788 


53 


I    GRENOniLLET 
G.  l    DE  SABLIÈRE.    >  6i 
(Joseph). 


r    1       GRESSIER 
^'  \    DE  LA  GRAVE. 


duR.\ 


G. 


GRÉTRY 

(Eraest-Modeato). 


GRILLOT 
DE  PREDËLYfl. 


GRIMALDI 
jT,  }      DE  MONACO, 

Comte  de  Valeoti^ 
nois. 


78 


48 


«4 


M 

du 


«•! 


CROIAUDET 

(Jean-Frftosois). 


jg  (      GRWOARD,      Ute 
*•  i  Comte  du  Eoure.  /*♦  ÎJ^S 


80 


1776 


1789 


1767 
1776 


1T71 

1780 


1785 


M. 


« 


F. 


GRIPPIÈRE- 

MONCROC  DE 

LAVAL. 


GRIOIS. 


48 


83 


1,800 
4;i80 
3,000 


«70 
8.000 


808 

4,000 


1,800 
3,040 


600 
8,400 


8,400 
3,600 


3 


836 

,ioo 


6,000' 
800 
i86 


Colonel  attsehé  sa  corps  tfe  rinfanterie,  premier  chimbeUan 
de  monseif  near  «ointe  d  Artois. 
La  promière,  ep  qualité  de  colonel  en  second  da  régiment 
,  de  Foii. 
B|980{     La  seconde,  7  compris  180  liTres  d'intérêts  d'arrérages, 

f>our  les  senrices  de  ffu  son  père,  écnyer  ordiosire  dn  roi  en 
a  petite  éenrie,  et  près  de  lnonseirnenr  le  Daapbin. 

La  troisième,  en  considération   des  services  de   sa   famille 
près  iBonseigrnear  le  Dauphin  et  les  EnXante  de  France. 

Maréchal  de  camp,  ci-devant  commandant  rénéral  des  tics 
dn  Vent. 

à  «70?     ^  première,  pour  Intérêts  d'arréraf^  mis  en  reates  vis- 
'      1  gères. 

La  seconde,  en  eansiddrttion  dee  sarrlcfs  qn'il  arendassuz 
fies  iû  Vent  en  |a  susdite  qualité. 

Maréchal  de  rsrop,  ci-deyant  pravier  lientenant  daai  le 
,  rériment  des  gardes  suisses. 
4,S00{     La  première,  en  considération  de  SM  services. 

La  seconde,  peur  lui  tenir  lien  de  traitement  en  qualité  de 
maréchal  de  camp. 

Capiulne  de  vaisseiu,  et  chef  de  division,  retiré. 
,     La  première,  en  considération  de  son  zèle  et  de  ses  travaux, 
4»S40{  pour  abréger  les  routes  dans  les  mers  de  rinde. 

La  seconde,  en  considération  de  ses  bons  et  anf  iens  services, 
que  sa  santé  dérangée  le  met  hors  d'élai  4e  continuer. 


8,400 


Sans  retenue;  ancien  lientenant-colone!  da  régiment  de 
Beanjolais,  infanterie  ;  tant  en  considération  de  ses  blessures 
et  de  la  distinction  de  ses  services,  que  pour  sa  retraite* 


Commissaire  ordinaire  des  guerres,  avec  le  grade  d^ordon- 
natevr. 

La  première,  tant  en  considération  de  ses  services,  que  pour 
8,000<  le  mettre  en  étal  de  payer  ^ne  pension  de  600  livres  à  la  veuTO 
de  son  prédécesseur. 

La  seconde,  en  considération  de  ses  services  et  pour  sa 
retraite. 


8,000 


La  première,  fn  cdisidération  des  ouvrages  en  mtsique  de 
sa  composition. 
La  seconde,  à  titre  d*aa|mentatIon. 

Brixadier  d'infanterie,  ancien  chef  de  brigade  an  corps  royal 
du  génie. 

La  première,  y  compris  36  livres  d'intérêts  d*arrérages,  en 
conaldération  de  ses  services. 

La  seconde,  en  la  même  considérstlea,  et  poar  sa  retraite. 


Grsnd  d'Espsrne  de  la  aremière  classe,  brigadier  de  cava- 
lerie, iieutenani-générai  oe  la  province  de  Normandie. 

Pour  lui  tenir  lieu  des  appointemeats  doat  il  Jouit  eo  qua- 
lité de  gouverneur  de  Granvilie. 


t  Sûoi     ^^^  récompense  de  ses  services,  en  qualité  de  ci-devant 
{  promrenr  général  du  Parlement  de  Bretagne. 

La  première,  pour  appointements  conservés  en  qualité  de 
menlD  de  fen  monseigneur  le  Dauphin. 
■     La  seconde,  pour  lui  tenir  lieu  de  l'excédent  retranché  de 
8,935<  ses  sppointements,  en  quslité  de  gouverneur  dn  pont  Saint- 
'  Esprit. 


8,000 


La  troisième,  pour  lui  tenir  lien  des  appointemeats  attribués 
i  la  charge  de  capitaine  de  la         '^  •      -« 


tour  Saint-Esprit. 


8,000 


A  reporter»,    4,437,8(71 


Maréchal  des  campi  et  armées  du  roi,  ci-devant  colonel  dn 
régiment  du  Port-au-Prince. 
En  considération  de  ses  services,  et  pour  sa  retraite. 


Ancien  ralssii>r  do  trésor  royal. 

En  considération  de  raocienneté  et  de  la  distinctioa  de  ses 
services,  et  pour  sa  retraite  en  ladite  qualité. 
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< 


SOMBIES 
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TOTAL 
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PKHSIONS. 


MOTIFS  ET  OBSERVATIONS. 


^    -  GRIVEL 

^'  ((Nicolas,  Comte  de). 


Repori 4,437,871 


58 


G. 

M. 

duR.] 


GROIGNARD 

(Antoine). 


1783 
1784 


'61 


1770 
I78f 


GROSBERG-  j       ^^^^ 

BAVIÈRE  \  «  jîSS 
Comte  de). 

GUÊNIN  }  61 

(François) .  J 


GUERCHEVILLE 
D"*  de  Nolan( 
Marquise  de). 


^'"  <    (])"•  de  Noland, 


51 


GUÉRIN 
(Pierre). 


} 


85 


1753 

1T78 


p    ,  GUÉRIN 

I  (Georges-Martin),  j 


«    ■  GUÉRIN 

''  '  DE  FRÉMICOURT.  J 


81 


F. 


GUERLE 

(Claude  de). 


1763 
1774 


67 


•71  \^™ 
^*    1787 


GUEimES        }^p 
^'  |(François,  Baron  de). I      (1779 


G. 


GUERRIER 
DU  MAST. 


5S 


fGUIBERT 
(Hyppolite,Ctede). 
{Mort). 


\ 


46 


.    (       GUICHART 
'-  [  DE  MONTEMAIN 


1781 
1787 


I         /. 


G. 


GUICHART 
DE  LA  LINIÈRE. 


ri77i 

1774 
1776 
1787 


'  65 


ri753 
1782 
1784 


3,000 
3.000 


500 
6.000 


3.000 
1,000 


1,100 
300 


1.176 
1,500 


1.000 
l.SOO 


1,800 
1,000 
1,100) 


3,000 
3,000 


300 
300 
640 
l,575j 


i 


354) 
1,100 
4.000 


Maréchal  de  cimp,  ci-dcTânt  colonel  da  cinquième  régiment 

de  chasseurs  à  cheval.  ,    „     ,        *x  .*  a^  i.  ^i:. 

La  première,  en  'considération  de  Tanciennete  et  de  la  ois- 

tinaiion  de  ses  services.  ,  .  .  j 

La  seconde,  le  jour  qu'il  a  été  fUt  maréchal  de  ctmp. 


Iniènlenr  général  de  la  marine,  et  capiUlnc  de  vaisseia. 
1     La  première,  en  considération  des  services  par  lai  rendus 
6,50oJ  i  la  Compagnie  des  Indes,  dont  il  était  ingénienr  en  cn«- .... . 
'     )     Li  seconde,  en  considération  de  la  distinction  et  de  rntilité 
de  ses  services  dans  le  département  de  la  marine. 


5,000 


1,400 


3.900 


1,500 


La  première,  en  qualité  de  colonel  atUché  an  régiment  de 

Bavière. 
La  seconde,  à  titre  d^angmenUtion. 

En  considéraUon  de  ses  senices,  en  quallU  de  musicien 
ordinaire  dn  roi. 


Epouse  dn  sieur  marquis  de  Guercheville,  en  eoosidératiofl 
de  son  mariage. 


Vétéran  de  la  musique  du  roi.  ^  ...  ^ 

La  première,  pour  appointements  conservés  en  considéra- 
tion de  ses  services.  ,       ,.:««i  * 
La  seconde,  à  titre  de  subsistance,  ponr  aTOir  enseigné  a 
deux  jennes  Italiens,  destinés  à  la  musique  du  roi. 


Chlrurgien-m^or  de  la  seconde  compagnie   des  mousque- 

taire  s 

1,676{     La  première,  y  compris  176  livres  dMntéréts  d'arrérages,  en 
considération  de  ses  services. 
La  seconde,  pour  sa  retraite. 


3.000 


Lieutenant-colonel  d'infanterie,  major  commandant  à  Lorieot. 
A  titre  de  retraite,  en  considération  de  ses  services. 


Sous-calssier  de  la  cuisse  des  amortiesements. 
La  première,  faisant  le  tiers  de  3,000  livres  concédées  aux 
1.b00<  trois  plus  anciens  commis  de  ladite  clisse.  ^   ...  ^  j. 

La  seconde,  en  considération  de  ses  services,  et  a  titre  ae 
retraite. 


La  première,  en  qualité  de  colonel  attaché  à  I*iofantene. 

La  seconde,  en  la  même  qualité. 

La  troisième,  en  considération  de  ses  services. 

Ancien  commissaire  des  guerres,  tant  en  qaalité  de  premier 
secréuire  de  l'intendance  de  Tannée  pendant   la   dermère 

5uerre  de  T Allemagne,  que  comme  premier  commis  de  1  mieo- 
ance  du  département  de  la  guerre. 


!     Brigadier-colonel  du  régiment  de  Nenstrie. 
La  première,  en  considération  de  ses  services. 
La  seconde,  en  considération  des  services  du  feu  comte  ae 
Guihert,  son  père,  lieutenant-général  des  armées  du  roi. 

Gbevan-léger  de  la  garde  ordinaire  du  roi. 
.      La  première,  en  considération  de  ses  services, 
a  _.,,)     La  secoDde,en  la  même  considération. 
îi^iS^     La  troisième,  pour  lui  tenir  lieu  d'une  paye  de  chevau-léger 
reléffué. 
La  quatrième,  pour  sa  réforme  de  chevan-léger. 

Maréchal  de  camp,  ci-devant  lieutenant-colonel  du  régiment 

dn  roi,  cavalerie.  .  .       .   *      ^«  »>r« 

1     La  première,  en  considération  des  services  de  feu  son  père, 
c  .li  J  capitaine  aide-major  de  cavalerie.  ^    ^^^       ^^^,  j. 

^'^     La  seconde,  pour  ses  services,  et  pour  le  dédommager  ae 
I  la  charge  de  colonel  de  chevau-léger,  dont  il  avait  la  pro- 
messe. ^  .  .   ,    X  J     ^.«.n 

La  troisième,  le  jour  qu'il  a  été  fait  maréchal  de  camp- 


À  reporter,.    4,495,516 
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M. 

duR. 


G. 


6UIGNARD- 
CLAffiVAL. 


GUILHEM 

(Constant  de.) 


Report 4,495,516 


54 


1775 
1784 


i 


81 


1763 
177i 
177S 


M 


GUILLAUMANCHK 

(D"«  de  Lostange,  > 
Marquise  de).      ) 


S2 


If. 

duR.\ 


GUILLEMEAU 

DE 
St-SODPLET. 


71 


1756 
1765 
1775 


G. 


'■{ 


M. 


duR.) 


M, 

duR\ 


GUILLËMIER 

(Edme  de). 


GUILLEMIN 
(Jean). 


GUIMARD 

(D"«  Marie- 
Magdeleine). 


GUEINDRE 

(Jean). 


(1768 
65  1773 
(1779 


61 


46 


85 


G. 


G, 


GUINTRAUD 

(Nicolas-Honoré  de). 


GDYOT 

DE  MALSEIGNE 

|(Ferdinand-Thomas-j 

Benoit  de). 


65 


1788 


178Î 
1783 


1770 
1779 


(1779 

56  {1787 

(1788 


'•{ 


G. 


( 


GUYOT 

(D»«  Molle). 

H 

HALET 
(Jean,  Baron  de). 


} 


58 


>  79 


1782 


1779 


1,500 
1,000 


488i 
1,500* 
400 


1.261 

8,600 

854 


d00\ 

1,800{ 

600) 


3,840 
f,500 


3,600 

800 


200) 
1.500  > 
4.000 


2,500^ 


Comédien  ordinaire  da  roi. 

La  première,  en  considération  de  ses  services. 

La  seconde,  tant  en  considération  de  ses  serfices,  qne  da 
zèle  dont  il  ne  cesse  de  donner  des  preoTes  an  théâtre  de  Ii 
cour. 


Ancien  maréehal  des  logis  de  la  première  compagnie  des 
monsqoetaires. 
La  première,  y  compris  88  livres  dMntérêts  d^arrérages, 
9,488{  en  considération  de  ses  senrices;  cette  pension  reverBible  à 
ses  quatre  fils,  par  égale  portion. 
La  seconde,  pour  sa  retraite. 
La  troisième,  en  considération  de  ses  senrices. 


A  titre  de  donaire  dans  le  cas  oà  elle  sarrirrait  à  son 
4,000   époox,  le  siear  marqais  Goillanmancbe  da  Boscage,  ofSeier  aa 
i  régiment  des  gardes  françaises. 


ÉcQjer  da  roi. 

La  première*  y  compris  261  livres  d'accroissements  poar 
arrérages,  en  considération  de  ses  services  en  ladite  qualité. 
La  seconde,  pour  lui  tenir  lieu  da  traitement  dont  il  jouis- 
5,215(  sait  en  qualité  d'éeuyer   ordinaire   de  Madame  Clotilde  de 
'  France. 

La  troisième,  y  compris  54  livres  d'accroissements  pour 
arrérages,  en  qualité  de  mousquetaire  dans  ia  première  com- 
pagnie. 


2,700 


Exempt  et  sous-aide-major  des  gardes  du  roi. 
La  première,  en  considération  de  ses  services. 
La  seconde,  pour  sa  retraite. 
La  troisième,  en  considération  de  ses  services. 


Sans  retenne:   ci-devant  premier  commis  de  la  police;  en 
ft  onn    considération  de  trente  et  une  années  de  services  dans  les 
OfWv\  bureaux  de  ce  département,  et  à  titre  de  retraite  en  ladite 
'  qualité. 


Danseuse  des  ballets  do  roi  et   de  l'Académie  royale  de 
musique.   ^ 

K  'Uiïl      ^  première,  produit  net  de  trois  objets  portés  dans  on 
**»'^J  précédent  brevet  qui  est  retiré. 

La  seconde,  ft  titre  de  gratiOeation  pour  ses  services  à 
l'Académie  royale  de  masique. 


2. 


Apothicaire  de  fene  madame  la  Danpbine,  et  da  commun  de 
sa  maison. 

Pour  lui  tenir  Ueo  de  partie  du  traitement  dont  il  jouissait 
en  ladite  qualité. 


U  première,  en  qualité  de  brigadier,  ci-devant  capiUine 
4,40D\  sa  régiment  de  Beauffremoni,  dragons. 

i     La  seconde,  à  titre  d'augmenution  ft  celle  ci-dessus. 


5.700 


Maréchal  de  camp,  ci-devant  lieutenant-colonel  en  second 
du  régiment  des  carabiniers  de  Monsieur. 

La  première,  pour  lui  compléter  1,000  livres  sur  Tordre  de 
Saint-I^ais. 

La  seconde,  en  considération  de  ses  services. 

La  troisième,  en  la  même  considération,  et  pour  Inl  tenir 
lieu  de  traitement  en  qualité  de  maréchal  de  camp. 


{Par  réversibilité  sur  celle  de  6,000  livres  dont  jouissait  son 
époux,  en  qualité  de  proeareur  général  aa  conseil  supérieur 
de  Corse. 


3,600 


Pour  lui  tenir  liea  des  appointements  de  pareille  somme, 
qui,  lui   ont  été  accordés  en  qualité  de  ci-devant  colonel  du 
,  régiment  des  volontaires  liégeois. 


A  reporter,.    4,548,859 
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Q. 


HALLEBOUT 
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Q    f  HALLOT 

(J«an-Cbarlet  de). 


Q^  f       HALLWEIL 

((Melchior,  Baron  de). 


G. 


Report. 


4.542. 


•1 


00 


79 


G. 


HALNA 
DO  FRETAT.      | 

HAMEL 

(Louis-Robert- 
Constant  de). 


54 


47 


G. 


G. 


G. 


M. 
duR. 


HAMILTON 
(JMn-Hugues  de). 


HARAMBURE 

(D»«  d'Origny, 
Vicomtesse  <r). 

HARAMBURE 

(Aleiandre, 
Baron  de). 


HARANGUIER 

DE 
QUINCEROT. 


81 


r 


47 


! 


1779 


17W 


1779 


1786 


1799 


1T8i 


1787 


1795 


54 


1761 
1771 
,1779 


HARCOURT 
(r*       (François-Henri, 
Duc  d'). 

M.  j      HARCOURT, 
dttR.JMarquis  de  Beuvron 


r 


62 


F. 


F. 


{ 


HARRIAGUE 

(D»«  Nigot 
de  St-Sauveur). 


HARRIVBL 

(François). 


55 


I 


52 


G. 


M. 


HARTMANIS 

\  (Jean-Fortuné  d'). 


1181 


1780 


1779 


1787 


61 


duR, 


HASSASSIN 
DE  LONGROIS. 


79 


1766 

1780 


1787 


S.fWO 
195 
540. 


» 


400 
4,600 


3.0m 


3,000 


3.000 


Poor  lii  tenir  lîeo  des  sfpoiolemrau  de  pireille  sonBc, 

Jai  loi  ont  été  accordés  en  qoalité  d«  mréchal  de  catip,  ci- 
eTini  Uetienant-Mlottel  éa  réfiaeal  de  feétra* 


Haréebal  de  caiip,  cMarant  Uentenaat-eolonel  da  rlfiment 
de  Moasienr,  infancerie. 

En  eon^idératioù  de  ses  serrlces,  et  poor  loi  teair  lien  de 
traiteaent  en  sa  qBakilc  de  maréchal  de  camp. 


Ancien  eapitaina  au  rardes  saisses. 

En  fonsidèratjot  de  ses  serrices,  et  potr  sa  retraita. 


BriM^ier  des  armées  nsTalss,  et  capitaine  de  Yaissaan. 
En  sonsidéraiioa  de  ses  sarrices,  et  poar  sa  reirtile. 


Ancien  chef  da  bstaOloiL,  arec  raof  da  colonel  aa  réfimen 
«  MW)i  da  roi. 

^f^'^^i     En  eonsidératioB  de  ses  senrices,  at  poor  sa  retraite,  en 
attendant  ana  lieatenaace  de  roi  de  la  première  classa. 


^000 


Colonel  en  second  la  régiment  da  royal  soédois. 
En  considération  da  la  distioctioa  de  sea  serticas  la  camp 
sons  Gibraltar. 


4.OO0J2 


Par  rarersibilité  sar  celle  de  pareille  somme  accordée  à  fea 
son  époux,  maréchal  da  camp,  ancien  écayer  da  roi  près 
Madame  Sophia  da  France.  Catia  paasioa,sprèaalla.  retoeme 

•es  anfaats. 


Brifadier,  maréchal  da   camp,  ci^detant  mestra  de  camp 
3  000^  lieutenant  commandant  le  riment  da  commissaire  fénéral  de 
•      ^  la  caTalerie 

En  considération  da  sas  serrices. 

Ecuyer  de  Madame  Louise  de  France. 
La  première,  I  titre  de  retraite,  et  pour  lai  tenir  lian  da 
traitement  dont  il  jouissait  en  ladite  qualité. 
à  M*i)     ^*  seconde,  y  compris  45  livres  d'accroissements  poar  arré- 
«>oi»<  rages,  en  considération  de  ses  sertieei  en  qualité  de  cheTin- 
léffer 

La  troisième,  pour  loi  tenir  liea  d'uaa  paya  de  cbeTaa44f  er 
relégaé. 


/     Lieutenant-général  des  armées  da  roi. 
3,800(     Pour  lai  tenir  lien  de  Texcédent  de  ses  appointements,  m 
qualité  de  gouTarneur  général  de  la  proTinca  de  Normandie. 


3..>(40. 


3,000 


i 


Lieotenant-ff énéral  des  srmées  du  roi. 
Par  réversibilité  sur  celle  de  12,000  livres  dont  jonissait  la 
dama  maréchale  d'Harcourt« 


Epouse  en  seconde  noces  du  sieur  d'fiarrtafue,  conseiller 
maître  en  la  chambre  des  comptes  de  Paris. 

Celte  pension  lui  a  été  accordée  sur  la  ferme  générale  des 
postes,  en  considération  des  serrices  du  feu  sieur  Requet, 
père  de  son  premier  mari. 

Premier  commis  du  eontrOla  généril  des  flni&eas,  la  dépar- 


Q  aaaI  temeni  des  pays  d*Etsts 

O.UUU/         *    ij,-^  H'ni»niill-nali»nl 


A  titre  d'acqult-pateot  vacant  par  le  décès  de  M.  da  Boul- 
longnc,  conseiller  d'Btat. 


Maréchal  de  camp,  ci-devant  major  du  régiment  d'Aulbanoe, 
K  nftAi  suisse. 
9,uuu^     La  premiôre,  en  considération  de  ses  services. 

La  seconde,  même  cousidératloa,  et  pour  sa  retraite. 


'     A  titre  de  retraite,  en  qoalité  de  garde-meuble  du  chfiteau 
S.OOO,   de  la  iMuette,  avec  assurance  de  1,500  livras  en  favotr  da  son 
épottsc,  en  survivance. 


A  reporter..    4,894,414 


tAiMmbiés  nadootlê.]        AECHITBS    PARLSMfiNTAIREg.        (21  avril  1790.  -  Pensions.)     455 


M 

H 
K 

ta 


NOMS. 


SOMMES 

détaillées. 


TOTAL 
des 

PENSIONS. 


MOTIFS  ET  OBSERVATIONS. 


M. 


HAUDENAU. 

Comte  de  Breugaon^j 


li 


F. 


G. 


HAUDHY 

(André). 

HAUMONT 

(Jean). 


53 


^r  (   HAUSSONVILLE 
''  )     mil*  aegoier, 
'^'  [      Comtesse  d*). 

^    i      HAUTEFORT 
^    ^       (Emmanuel, 
Marquis  d'). 


«775 
1787 


Report 4,59i,iUJ 

Lieatenant-général  des  armées  navales,  ci-deTant  comman- 
dant la  marine  à  Brest. 
La  première,  en  considération  de  ses  service». 
6,000<      La  seconde,  en  considération  de  ses  services  extraordinaires 
'  dans  la  présidence  de  trois  conseils  de  gnerre,  et  notamment 
dans  celui  assemblé  à  Lorient,  4  l'occasion  de  la  joarsée  du 
12  avril  1782. 


41 


48 


M.  I 


HAVARD 

(Mkbel). 


1781 


1779 


lT7d 


1779 


KA  M78t 
^  11782 


F. 


G.  - 


HÉBERT 
(Nicolas). 


HÉBERT 

(Anne-Charles). 


68 


.72 


u»    < 


M. 


F, 


HÉBERT 

(Michel). 


HÉBERT, 

Ch**  de  Beauvoir). 

HÉCAMPS 
DE  COLTOT. 


(" 


1789 


1769 


47 


(        HECQUET 
G.  i    (Pierre-Charles- 
(  Louis). 


63 


177S 
1786 


178B 


1779 


67 


1758 
(1757 


HECTOR 
^eai 
d'). 


V.    (Charles^ean,  Comtef  67 


1762 
1786 


8,000 
8,606 


600 
4,500 


6,000 
800 


800 


. 


1,200 
1,800 


500 
6,000 


6,600 


5,000 


Sans  retenue,  ancien  fermier  général  ;  à  titre  de  retraite  do 
la  place  d'inspeeteor  des  salines. 


Maréchal  des  camps  et  armées  dn  roi. 
En  considération  de  ses  services. 


Epouse  dn  sieur  comte  dUanssonville,  maréchal  d$  camp 
A  twïf  ^^  inspecteur  général  d'infanterie. 

6>UK)\     £q  considération  des  services  de  M.  le  marqnis  de  Guer- 
cby,  son  père. 


3,000 


Colonel  attaché  au  corps  de  la  cavalerie. 

Pour  lui  tenir  lieu  d'appointements  en  ladite  qualité. 


Ci-devint  sous-ehef  du  bureau  de  rinde. 
La  première,  en  considération  de  cinqnante-denx  années  de 
services  de  sa  mère,  gouvernante  des  nourrices  retenues  pour 
8,100^  les  Enfants  de  France. 

La  seconde,  en  considération  de  ses  services  dans  les  ports, 
dans  les  bureaux  de  la  marine  et  comme  sous-chef  du  bureau 
,  de  l'Inde. 


8 


A^ 


Ci-devant  chef  de  la  eomptabilité  du  Trésor  royal. 
En  considération  de  ses  services  en  ladite  qualité,  et  à  titre 
retraite. 


6,800 


4,580^ 


8,000 


3,000 


3,000 


6.500( 


A  reporter.,    4,653,894 


Maréchal  de  camp,  gouverneur  de  Salces,  et  premier  aide- 
major  des  quatre  compagnies  des  gardessdn-eorps  du  roi. 

La  première,  en  considération  de  ses  services. 

La  seconde,  à  titre  de  récompense,  conservée  en  considé- 
ration de  SOS  services  près  la  feue  reine. 


Ancien  sous-chsf  au  bureau  de  rartillerle. 

La  première,  en  considératiOB  de  ses  services  en  qnslité  de 
commis  dans  ledit  bureau. 

La  seconde,  en  considération  de  ses  services  et  pour  re- 
traite. 

La  moitié  de  cette  ptnsion  est  réversible  à  son  épouse,  en 
cas  qa*eUe  lui  survive. 


Capitaine  de  vaissean,  retiré. 

En  considération  de  ses  services  et  pour  sa  retraite, 


Conseiller  de  f  rand-chambre  aa  parlement  de  Rouen. 

En  considération  dn  travail  que  lui  a  occasionné,  pendant 
plusieurs  années,  la  rédaction  d'un  règlement  pour  l'admi- 
nistration de  la  justice  dans  la  province  de  Normandie. 


Secrétaire  général,  garde  des  archives  de  Thôtel  royal  des 
Invalides,  et  ancien  agent  des  affaires  de  l'ordre  de  Saint- 
Lazare 

La  première,  en  considération  de  ses  services  en  qualité  de 
commis  dn  département  de  la  guerre. 

La  seconde,  en  la  même  considération. 

Lieutenant-général  des  armées  navales,  et  commandant  de 
la  marine  à  Brest. 

La  première,  étant  capitaine  de  vaisseau,  pour  les  soins 
qu'il  a  pris  pour  retirer  de  la  Vilaine  les  vaisseaux  le  Glo- 
rieux et  le  Sphinx,  et  les  ramener  à  Brest. 

La  seconde,  en  considération  du  xèle  et  des  talents  qull  a 
employés  dans  l'iaspectlon  des  ports. 
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TOTAL 
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PERSIOTCS. 


MOTIFS  ET  OBSERVATIONS. 


M. 
duR. 


G. 


M. 
duR. 


HÉLIE 

(D"«  Suzanne). 


HELLY 

DE 

BEAUMANOIR. 


HÉNEL 

(D»i«  Anne). 


Report 4,653,3941 


(1762 
60  ^774 
1779 


74 


1779 


36  1HI2 


11782 


Af,  i    HENNENBERK    \ 
É.   (  (PhilippeJacques).  j   " 


Af. 


f     HENNENBERK 


É.  I    (François-Henri). 


F. 


HENNIN 


M 


HERBOUVILLE 

(Joseph-Fortuné, 

Marquis  d*). 


73 


61 


33 


r    j         HÉRÏSSY         K, 
^-   (Marquis  d'Estrehan).}  ®* 


'•{ 


HERSEMULLE 

DE 

LA  ROCHE. 


54 


1779 


1768 
1768 


1782 


1760 
1767 


1779 


ri765 

1771 

(1786 


M. 


HERTWICHS 


1771 
1757 


duR\  (Vander-Linden).    /^®ji782 


M. 


HESMIVY 
^(D"«de  VUleneuve). 


F. 


63 


HERZELLËS 

(D"«  Jeanne 

ile  Coinlre,  Marquisef 

d'). 


1779 


1773 
1772 


200) 
1.095S 
i.MO, 


2,100) 
2,000} 


n 


4,000 
400 


1,300 
6.500 


1.000) 

3,000 

2,000 


2,587 
304 

300( 
400) 


600 
5,574 


2,495 


3 


,ooo| 


1 


La  première,  poor  appointements  conserfés,  en  qualité  de 
femme  de  chambre  de  alODSieor  pendant  son  bas-ftf  e. 

La  seconde,  poar  nourritare,  conservée  en  la  même  qualité. 

La  troisième,  à  titre  de  gratification  annaelle,  en  considé- 
ration de  ses  senrices,  et  ponr  contribuer  à  former  son  éta- 
blissement. 


Lieutenant  ponr  le  service  dn  roi  à  Landaw. 

Tant  en  considération  de  ses  services,  que  ponr  rindemnisrr 
des  dépenses  extraordinaires  auxquelles  il  est  oblifë  dans  la 
place  qu'il  occupe. 


{Première  danseuse  des  ballets  du  roi. 
Lapremière,  en  considération  de  ses  services. 


La  seconde,  à  titre  de  retraite. 


Ci-devant  ministre  du  roi  auprès  du  landgrave  de  Hesse- 
Q  AAA{  Cassel. 
o*wu)     Pour  récompense  de  ses  services  dans  le  département  des 


affaires  étrang 


peu  SI 
[ères. 


(     Ci-dei 

^•^  des  almi 
l     La  se< 


-devant  jurisconsulte  des  affaires  étrangères, 
remière,  en  considération  de  ses  services  dans  les  bureaux 

ires  étrangères, 
seconde,  en  la  mémo  considération. 


Secrétaire  du  conseil  d'Etat,  et  premier  commis  des  affaires 
étrangères. 
4,00o{     En  considération  d'un  iravail  particulier  sur  rorigioe  des 
dépenses  qui  se  font  en  Suisse,  et  les  dettes  que  réclament 
les  cantons. 


Premier  enseigne  des  gendarmes  de  la  garde. 
La  première,  y  compris  300  livres  d'intérêts  d'arrérages,  en 
7,800^  considération  des  services  de  feu  son  père,  capitaine-lieutenant 
au  corps  de  la  gendarmerie. 
La  seconde,  pour  sa  réforme  des  gendarmes  de  la  garde. 


6,000 


Lieutenant-général  des  armées  du  roi. 
En  considération  de  ses  services. 


Prenùer  commis  du  contrôle  général  des  finances. 

La  première,  en  considération  de  Tancienneté  de  ses  services 
dans  les  bureaux  du  contrôle  général  des  finances  :  ladite  pen- 
sion réversible  à  son  épouse. 

La  seconde,  à  titre  d'acquit-patent,  devenu  vacant  par  le  déc«s 
dn  sieur  Cromot. 

La  troisième,  pour  lui  tenir  lieu  de  celle  qu*il  avait  dans  l'état 
des  gratifications  des  fermes. 

Ledit  sieur  a,  en  outre.  1,500  livres  sur  Tadjudicataire  des 
fermes,  avec  réserve  de  600  livres  à  son  épouse. 


Valet  de  chambre  du  roi. 

La  première,  pour  traitement  conservé  en  qualité  d'huissier  de 
la  chambre  de  Monsieur. 

La  seconde,  y  compris  54  livres  d'accroissements  ponr  arré- 
3,6il  (  rage«,  en  considération  de  ses  services  en  qualité  de  valet  de 
chambre  du  roi. 

La  troisième,  à  litre  d'augmentation. 

La  quatrième,  au  même  titre,  en  qualité  de  doyen  des  valais 
de  chambre  du  roi. 


Veuve  d'un  intendant  de  la  marine  à  la  Guadeloupe. 
2,600{      En  considération  des  services  de  feu  son  mari,  en  lailitc 
(  qualité. 


6,174' 


À  reporter.,    4,717,304 


La  première,  en  considération  des  services  de  feu  son  nisri, 
entretenu  dans  la  garnison  de  Valcncicnncs,  en  qualité  de  colo- 
nel réformé  d'infanterie. 

La  seconde  lui  est  accordée  an  moyen  de  la  démission  da 
sieur  vicomte  de  Boisgelin  de  Ker?omar,  qui  lui  a  cédé  cetU' 
somme  sur  sa  pension  de  7 ,334 livres. 
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TOTAL 
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PENSIONS. 
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G. 


Report 4,717,3041 


HEU  ) 

(Charles  d').       / 


(1745 

70  <1758 

(1788 


F. 


F, 


HINNER 

(D»i«  Quetpoc  de  La 
Borde). 


1 


â9 


HOCHET         J 
DELATERRIE    ) 

(Etienne). 


1780 
1783 


59 


1775 
W789 


HOCQUART 
DE  MONY. 


}- 


^'  \(D"MeNetlancourt)./*^ 

I  I 

HOFFMANN       ) 

(^Frédéric) .         ^ 


G. 


i 


M,  i 
duR\ 


HOLLANDE 

(Louis-Marie). 


m, 

duR.| 


HOPPEN 

(D"«  Marie  Sou- 
knges). 


68 


1783 


1780 


1781 


(1749 

67  {1773 

(1787 


>48 


M. 


HORQDE 
D'HAMECOURT    \  e& 

(Charles  d').       j 

l  I 

r.    i       HOUDELOT       K. 
*"  \  (César,  Comte  d').  /  ^ 


P  (    HOUPPEVILLE    )    , 

^-  \    (Neuvillette  d*).     ^  ^^ 

P  \      HOUSSELOT      i      ,,, 

^-  |(Gaspard-François).f  59  \\] 


1780 
178^ 


1785 


1779 


1779 


1768 
84 


F,  l 


HOZIER 

(Denis-Louis  d'). 


GO 


,    jlTGS 


mùi 


1,410 
l.GOO 
3,100 


1,000 
1.800 


. 


1.500 
l.âOO 


300) 
1,000 
3,300 


3,180 
3,000 


100 
3,500 


1,000 

a.oœ 


6,116^ 


Ancien  commissaire  ordinaire  des  fimerres. 

La  première,  y  compris  216  lifres  d'intérêts  d'arrérages,  en 
eonsidératioQ  des  services  de  fea  son  père,  commissaire  ordi- 
naire des  guerres,  et  premier  commis  de  la  guerre. 

La  seconde,  en  considération  de  ses  services  en  qualité  de 
commis  de  la  guerre  au  bureau  du  mouvement  des  troupes. 

La  troisième,  en  considération  de  cinquante- trois  années  de 
services,  notamment  en  qualité  de  commissaire  des  guerres 


Veuve  du  sieur  Hinner,  ladite  dame,  femme  de  chambre  de  la 
reine. 

a  oha]     La  première,  à  titre  de  remplacement  de  ce  dont  elle  jouissait 
z,ouu^  dans  Taoeienne  composition  des  fermes. 

La  seconde,  à  titre  de  réversibilité  sur  celle  de  3,000  livres 
dont  jouissait  fou  son  mari. 


Sans  retenue  ;  ci-devant  premier  commis  de  la  police  de 
Paris. 

La  première,  en  considération  de  ses  service!  et  i  titre  de 
2,500^  retraite  en  la  susdite  qualité. 

La  seconde,  en  considération  de  la  suppression  de  la  place 
de  directeur  des  colporteurs  de  la  loterie,  qu'exerçait  ledit 
sieur. 


Premier  président  du  parlement  de  Metz. 
Comme  une  marque  particulière  de  la  bienveillance  dont  Sa 
Majesté  l'bonore. 


Pour  les  services  de  son  époux,  brigadier,  colonel  comman- 
dant le  régiment  d'Austrasie. 


Ancien  major  do  régiment  de  Ghamborant,  hussards. 
En  considération  de  ses  services,  et  pour  sa  retraite. 


3.000 


â.40O 


La  première,  en  considération  de  ses  services  en  qualité 
de  valet  de  chambre  du  roi. 
La  seconde,  pour  l'indemnifer  de  la  conciergerie  du  châ- 
s  fiOO^  ^^^^  ^^  ^^  Muette,  qui  a  passé  à  un  autre,  et  l'indemniser  des 
^f*'^^  dépenses  occasionnées  |)ar  Texereice  de  cette  place.  . 

La  troisième,  pour  lui  tenir! lieu  de  pareille  somme  dont  il 
jouissait,  à  titre  de  retraite,  sur  les  dépenses  du  château  de 
la  Muette,  comme  ancien  concierge. 


Première  femme   de   chambre  de  Madame  Victoire,  et  ci- 
devant  de  Madame  Louise  de  France. 
6,150^     La  première,  relatée  d^ns  un  brevet  qni  a  été  retiré. 

La   seconde,   à  titre  de   remplacement   de  celle  dont  elle 
jouissait  dans  Tancienne  composition  des  fermes. 


Premier  commis  du  dépôt  de  la  marine,  retiré. 
5,500{      En  considération  de  vingt-quatre  années  de  services,  et  pour 
(  sa  retraite. 


6,500 


Maréchal  des  camps  et  armées  du  roi. 
En  considération  de  ses  services. 


Conseiller  honoraire  au  parlement  de  Rouen. 
3,000]     En  récompense  de  ses  services  ;  avec  réserve  de  1,500  li- 
vres en  faveur  de  son  épouse. 


9,60o| 


Ancien  sous-lieotenant  des  gardes  du  roi, 

La  première,  en  considération  de  ses  services. 

La  seconde,  en  la  mOme  considération,  et  pour  sa  retraite. 


Président  en  la  rour  des  comptes  de  Rouen,  généalogiste 
de  la  maison  du  roi. 

La  première,  en  considération  de  ses  services  dans  la  charge 
3,000^  de  juge  d'armes  de  la  noblesse  de  France. 

La  seconde,  par  supplément  au  traitement  dont  il  jouissait 
comme  chargé  de  l'examen  6e^  preuves  de  noblesse  des  de- 
moiselles qni  doivent  être  clevées  à  Sainl-Cyr. 


A  reparler..    4,770,470 


1 
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'•  {{c. 


Kefwt 4,770,470 


f.    I  HUART  .^ 

*'•  ^":mtophe,Baronde)/ *** 


1779 


HUE 
c.  l   DE  MONTAIGU.    S  76  \ 

{Mort). 


^'  [  €*•  de  Miromesnil.  )  " 


1767 

1779 
1780 


M, 


F. 


UIID 

DE  LE  RONDEL.  ]  ^ 


F.i 


HUET 

(Louis). 


HUGAU 

(Claude). 


75 


1781 


1785 


178i 


^  **  (1780 


HUIMONT        ) 
G.  DE  }M 

(       BAILLEUIL.       ) 

[         HULLIN         ) 

G.  J  DE  GHAMPROUX  }  us 

(    (Louis-Nicolas).    ) 


'  ^   (François-Louis). 


64 


Q    •         HUNAUD         I 

(  (François-Auguste).  /  " 


Af. 
Ê.  ] 


HURAULT, 

Vicomte 
de  Vibray. 


178t 

1788 


1788 


1783 


1758 
!779 


50 


1779 

11784 


Q    I        HURAULT, 

(Marquis  de  Vibray.)  ^ 


F.  I 


I» 


duR, 


HUTIN 

(Nicolas). 

I-J 


}" 


IMBERT  \ 

(D»*  Th6rè.se  Senac). /  eo 


1781 


1778 
1784 


17Ra 
1787 


a,07i 

500 
5,000 


800 
8,800 


8,000 
000 


944 

1,600 


1,770 
4,000 


i,rtoo 

900 


3,389 
80O 


n  MM      Ponc  Ivi  ^^Bir  Uea  de  ses  «ppointemeuts  en  qatUté  de  ci- 
'^^   devant  eolonel  des  grenadiers  royaax  de  Saint-Domingue. 

Maréchal  de  eamp,  ei-derant  colonel  de  U  première  brifrede 
des  carabiniers  de  Monsiear. 
La  première,  y  compris  78  livres  dlntérdts  d*arrérag«s<,  en 
1  n!9<èJ  coDsidéralioa  de  ses  serviees. 

'*3TJ^     La  seconde,  ponr,  avec  celle  de  1,500  livres  dont  il  jooit 
snr  Tordre  de  Saint-Lonis,  loi  composer  8,000  livres  dont  11 
avait  l'assurance. 
La  troisième,  ponr  sa  retraite  dn  réf  iment  des  carabiniers. 


8,000 


8,400 


Ponr  ses  servieea  en  enalité  de  maréehal  de  eamp,  ci-devant 
eolonel  dn  régiment  de  cnyenne. 


Gapitifne  de  vaisseau,  retiré. 

En  considération  de  ses  serfiees,  et  ponr  sa  retraite. 


Ancien  fermier  des  messageries. 
•,000{     On  observe  que  moitié  de  cette  pension  est  réversible  ao 
(  sienr  Le  Prieur,  sen  neveu,  âgé  de  soixante-cinq  ans. 

Ancien  lieutenant-colonel  des  hussards  de  Lannn. 
La  première,  pour  ses  services  en  Amérique  pendant  la 
8,800<  dernière  guerre. 

La  seconde,  en  eonsidératioa  de  ses  services,  et  poar  sa 
retraite. 


Ancien  commissaire  ordinaire  des  guerres. 
La  première,  en  qualité  de  capitaine  en  saeond,  réformé  dn 
3,800^  régiment  de  Bouillon. 

La  seconde,  en  eoniidération  de  lat  ierrlees,  et  ponr  sa 
retraite. 


%,*m 


Ancien  commissaire  ordonnateur  des/nerres. 
En  ronsidératioa  de  trente  annéfi  08  services,  et  pour  sa 
retraite. 


Maréchal  de  camp,  ancien  Uentenant^olonel  de  hussards. 
3,000{     Le  Jour  qu'il  a  été  (kit  maréchal  de  camp  en  quittant  la 
(  lientenance-eolonelle  du  régiment  de  Berchynl,  hussards. 


W 


Ancien  m^or  du  régiment  de  la  couronne. 
La  première,  y  compris  144  Uvres  dlntéréti  d'arrérages,  en 
considération  de  ses  services. 
La  seconde,  pour  sa  retraite. 


Brigadier  des  armées  du  roi,  ministre  plénipotentiaire  de  Sa 
Majesté,  à  la  cour  électorale  de  Saxe. 
K  q-A/     La  première,  en  qualité  de  colonel  réformé  du  régiment 
D,T7uj  provincial  d'Argentan. 

La  seconde,  en  considération  de  son  alliance  tvec  la  demoi- 
selle de  Blangy,  qui  a  obtenu  la  survivance  de  cette  pension. 


5, 


000, 


Maréchal  de  camp,  ci-devant  colonel  dn  régiment  de  Dauphin, 
cavalerie. 
En  considération  de  ses  services. 


Ancien  commis  des  revenus  casnels. 
La  première,  pour  récompense  de  son  travail  pendant  trente- 
2,400{  cinq  ann(:'es  eo  la  susdite  qualité. 

La  seconde,  à  titie  de  retraite»  en  considération  de  la  dis- 
tinction et  de  Tancienneté  de  ses  services. 

(  La  première,  tant  en  considération  des  serviees  de  feu  son 
i  .an)  père,  premier  médecin  du  roi,  que  ponr  favoriser  son  mariage. 
^*'     1     La  seconde,  en  considération  des  services  de  feu  son  mari, 

(  médecin-inspecteur  des  hôpitaux  militaires. 


À  reporter, .    4,886,945 
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F. 


12ANGIIEMELLE 
DE  GLËRIGNY. 


57 


p   ,     JACQUESSON 


JAGQUINOT 

(Nicolas). 


JADIN 
(François). 


JAKUBOWSKI 

(D"«  Adalbert, 
Baronne  de). 

JAOUL 

(Jean^) 


M 


49 


1780 


Report...,      4,S26,9in 

e. 


1786 


1789 


51 


63 


M 


JAQUELIN 


1781 
17Sii 


1780 


} 


1776, 
17781 


JAUBERT,  _g....^ 

G.  (Chevalier  de  Nantiat.   "  U^^^ 
(Mort.)  ) 


duR. 


JAUBERTOU 

(Jean). 


1 


61 


JAUCOURT 

F.  {    (D"«  Marguerite, 
'      Comtesse  de). 


52 


G. 


G. 


JAUCOURT 

(DU*  Elisabeth 

la  Châtre,  C»»«  de). 


60 


G. 


JAUNAY 

(François  de) 


. }" 


JEHANNOT, 
Marquis  de  Bartillat. 


44 


600 
S,400 


1,175 

a,Ouo 


i,S0O 


(Albert-Pierre-     /  «9  <}7?*l       *'^ 
Louis).  '      '^^^^' 


1775 

1,800 

1756 
1767 

708 
3.000 

17S5 

» 

1764 

» 

1779 

» 

I74r. 
1777 

s:>i 

J.7» 

IT06 
Mes 

3,(N)0 

• 

Ci'darant  premier  eomnis  de  M.  Bertle. 
A  titre  de  retraite,  et  poar  réeonpeaie  de  ses  services  eu 
Is  susdite  qaaltiè. 


Ci-devtot  direetear  des   vingtièmes  de  la  Généralité  de 
Moulins. 
6,Q00{     A  titre  de  retraite,  en  considération  de  ses  longs  senriees, 
tint  dans  eetie  direetton,  que  dans  celles  de  Lille,  Orléans  et 
Lyon. 


o  QQQ^     Ci-devant  adminlstrateor  de  la  régie  des  nessagerles,  pour 
*^^{  récompense  de  ses  services  en  la  susdite  qualité. 


Basson  de  la  musique  du  roi. 

première,  pour  lui  tenir  lien  de  Teicédent  retranché  de 
appointements, 
seeonde,  à  titre  de  retraite. 


(     Bai 
^•««j  sesj 

(     Veuve  d*unn 

L475?  !^  première, 
I  La  seeonde, 
\  dans  le  départ 


3,000 


Veuve  d*un  maréchal  des  camps  et  armées  du  roi. 
S  comprise  dans  un  brevet  retiré, 
en  considération  des  services  de  fen  sob  marl« 
département  des  affaires  étrangères. 


Premier  secrétaire  de  Tintendanee  de  la  Généralité  de  Riom. 
En  lonsidératioa  de  ses  services,  et  pour  sa  retraite. 


Commissaire  ordinaire  des  guerres,  et  sois-ehef  an  bureau 
des  Tonds  de  Is  guerre. 

La  première,  pour  loi  tenir  lieu  des  appointements  tttachéa 
à  la  charge  de  secrétaire  interprète  du  régiment  d'Alsaee. 

La  seconde,  en  considération  de  la  dtstioetiee  et  de  l'utilité 
^^]  de  ses  services  pendant  qnarante-cinq  années. 
5,800^  La  troisième,  en  qualité  de  ci* devant  chargé  de  Tadministra- 
tion  de«  fourrages  des  écuries  de  la  reine,  et  en  considération 
de  l'ordre  et  de  Téconomie  avec  lesquels  les  sieurs  laquelin 
père  et  fils  ont  successivement  géré  cette  partie  pendent  qua- 
rante-cinq années. 

On  observe  qu'an  décès  dudit  sieur,  ehacoB  de  ses  enfante  a 
obtenu  une  réversibilité  de  1,060  livres. 


Maréchal  de  eaflop. 

Le  première,  7  compris  108  livres  d'Intérêts  d'arrérages,  tant 
3,708^  en  considération  de  ses  services,  que  de  ceux  de  feu  soi 
père. 
La  seeonde,  en  sa  qualité  de  maréehal  de  eemp. 


Médecin  consultant  de  monseigneur  comte  d^Artois. 
0,000/     En  considération  de  ses  services,  lors  de  l'inoculation  du 
i  roi,  de  monseigneur  le  Daaphin  et  de  Madame,  fille  du  roi. 


;.ooa 


Abbesse  du  chapitre  de  Denain. 

Pour  lui  donner  une  marqae  de  la  bienveillance  dont  Sa 
.  Majesté  l'honore. 


.      Veove  de  M.  le  marquis  de  Bresé,  llentenent-général  des 
4,7d()<  armées  du  roi,  et  épouse  de  M.  le  comte  de  Jauconrt,  maréchal 
*  de  camp. 

Pour  les  services  de  son  premier  mari. 


Colenel  retiré  du  corps  royal  de  rarlillerie. 
4,051?      ^  première.  7  compris  54  livres  d'intérêts  d'arrérages,  en 
considération  oes  services  de  son  oncle,  maréchal  de  camp. 
La  seconde,  pour  sa  retraite  de  rartillerie. 


Brigadier-colonel  du  régiment  de  Béam. 
La  première,  lotérêtii  pour  lui  tenir  lieu  de  1,800  livres  d'ar 
S  1Û8{  réragtfs  d'une  pension  de  600  livres  qu'il  avait  en  qualité  de 
capitaine  réformé  du  répriment  de  Pcnthièvre,  cavalerie. 
La  seconde,  en  considération  de  ses  servioes. 


A  np^riêr,     4,883,810 
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1 

M 


2a 


•M 


ROMS. 


ss 

r. 


SOMMES 

détaillées. 


TOTAL 
des 

PEHSlOnS 


MOTtFS  ET  OBSERVATIONS. 


Report 4,883,810| 


G. 


M.  i 


JEUVERNAY 

(Etienne). 


JOBELOT 

DE 

MONTUREUX. 

JOGUET 

(Martin). 


59 


! 


85 


/ 


69 


G.{ 


JOLLY 
DE  BÉVY. 


>50 


JOLY 
DE  C  ABANOUX. 


45 


«    /  JOLY 

^-  \     DEFLEURY. 


F.  < 


1787 
1787 


1783 


1782 


1783 
1788 


1786 


>  43    *™ 


JOSIENS 

(D"«  Bardonnet,    \  35 
Comtesse  de).     ) 


JOSSENAY 

(D»«  l'Abbé 
de  Mongival). 


60 


^    ,        JOUENNE        .  ^^  . 
^'  \      D'ÉGRIGNY.      /^^ 


^    ,        JODFFROY       î. 
^'  KClaude,  Comte  de)./  ^ 


.,    -  JOULLY 

^-  \    DE  VA  RENNE. 


69 


1787 


1783 
1783 


1778 
17^ 


1788 


1775 
,1775 
]1779 
(l779 


If.        Dt 

I    (D 


ISARN 
DE  VILLEFORT    \  21 


M. 


"•  de  Marsac). 


ISARN 
DE  VILLEFORT 


rfMfi.((DUc  de  Saint-Lieu).' 


39 


fl773 
1788 
17b8 


1785 
1787 


1,«0 
1,200 


1,200 
3,000 


8,000 
4,000 


1,800 
900 


1,000 
5,000 


1,200 

1,200 

400 

600 


500 
2.4001 


4,000) 
1,200} 
1,200) 


Secrétaire  de  It  eompa^nie  réformée  des  fendtatmiee  de  U 
garde  da  roi. 
2,400^     La  première,  en  eonsldération  de  ses  serrices  en  U  snsdite 
litl. 


qnali 


I 


La  seconde,  en  U  même  considération,  et  ponr  sa  réforme. 


Président  à  mortier  au  parlement  de  Besançon. 
Q  nni)     Pour  cinqaaMe-devi  années  de  serrices  dans  les  charges  de 
«iuw<  conseiller  et  président  à  mortier  dndit  parlement,  et  pour  les 


a,400 


services  de  sa  famille  dans  la  robe. 


A  titre  de  retraite  en  qualité  de  basse-taille  de  la  mosiqae 
du  roi. 


Maréchal  de  camp,  ci-defant  colonel  des  grenadiers  royau 
de  la  Champagne. 

La  première,  en  considération  de  la  distinction  de  ses  ser- 
4,200<  vices. 

La  seconde,  en  la  même  considération,  et  ponr  lai  faire  nn 
traitement  de  4,900  lines,  en  sa  qualité  de  maréchal  da 
camp. 


2,400 


7,000 


6,000 


2,700 


6 


,ooo| 


2.500 


Capitaine  de  Taisseaa,  retiré. 

En  considération  de  ses  services,  et  ponr  sa  retraite. 


Avocat  général  an  parlement  de  Paris. 

La  première,  en  considération  de  ses  services  et  ceax  des 
sieurs  Joly  de  Fleury,  ses  père  et  oncles. 

La  seconde,  en  considération  de  ses  services  dans  ladite 
charge. 


Veuve  du  sieur  comte  de  Joslens  de  Grandval. 
En  considération  des  anciens  services  de  son  mari  et  de  ses 
ancêtres. 


Veuve  du  sieur  Charles  Jossenay,  écuyer  ordinaire  de  la 
booche  du  roi,  contrôleur  ordinaire  de  celle  de  madame  la 
comtesse  d*Artois,  huissier  ordinaire  de  chambre  de  Madame 
AdélaTde  de  France. 

La  première,  en  considération  de  ses  services  en  qualité  de 
femme  de  chambre  de  Madame  Adélaïde  de  France. 

La  seconde,  en  considération  des  services  de  son  mari. 


Ancien  capitaine  des  grenadiers  an  régiment  des  gardes 
françaises. 
La  première,  en  considération  de  ses  services. 
La  seconde,  ponr  sa  retraite. 

Ancien  sous-lieutenant  des  gardes  dn  roi. 

En  considération  de  ses  services,  et  ponr  sa  retraite. 


Ancien  prévôt  général  de  maréchaussée  de  la  Généralité  de 
Paris. 

La  première,  en  considération  de  ses  services,  et  ponr  sa 
retraite. 

La  seconde,  en  la  même  considération,  et  pour  lui  tenir 
3,400/  lieu  de  la  gratification  snnnelle  de  2,000  livres  qu'il  touchait 
sur  la  caisse  de  la  mendicité. 

La  troisième,  en  la  même  considération  et  frais  de 
voyages,  pour  faire  arrêter  les  déserteurs  des  troupes  de  la 
marine. 

La  quatrième,  pour  les  mêmes  motifs  que  ci-dessus. 


2.500/ 


6, 


400 


La  première,  en  considérstion  des  services  de  sa  famille, 
attachée  depuis  plusieurs  générations  à  l'éducation  des  Enfants 
de  France. 

La  seconde,  en  la  même  considération  que  ci-dessus. 

Soos-gonvemante  des  Enfants  de  France. 

La  première,  en  considération  de  ses  services. 

La  seconde,  pour  ses  services  près  monseigneur  le  Daaphio. 

La  troisième,  iiem^  près  Madame  Sophie  de  France. 


A  reporter, ».  4,d84,710 
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TOTAL 
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PENAIOK8. 


MOTIFS  ET  OBSERVATIONS. 


^!     (F 


I 


duR. 


JULIEN 

rançois-Jean-     / 
Joseph).  ) 


S8 


'■ 


F. 


G. 


G. 


C. 


G. 


G. 


JULLIEN 

(D^^^"  Elisabeth 

Baudon). 


JULLIEN 

(Jean-BaDtiste- 

Àlexandre). 


JURGY 
DE  LA  VARENNE. 


JUVENEL, 

Comte  de 
Chanrille. 

K 

KARRER 

(Ignace  de). 


KEEBACH 
(Jean-Baptiste). 


6i 


n 


Report 4,931, 710| 

Garçon  ordinaire  de  U  chambre  du  roi,  en  sarTivanc e  de 
son  père. 
1TT9  »  6,000{     Par  assurance,  en  détenant  titulaire  de  ladite  place. 

U  en  jouit  depuis  le  12  octobre  1784,  jour  du  décès  de  son 
père. 


1781 


1781 


65 


r 


*  48 


67 


Af. 


KELLERMAN      .  ^ 
(Christophe  de).    / 


77 


KEMPFER 

(Jean-Baptiste). 
(Mort.) 


KENNEDY 

(André-Edouard  et 

demoiselle 

Marie  Latour- 

Dumesnii, 

son  épouse). 


»  KERMENO        .  t» 

'•  \  DE  GOUVILLON.  /  *^ 


69 


G. 


gA 


KUNGLIN 
(Joseph  de). 


KLORLER 


< 


56 


(Laurent,  Baron  de). 


64 


1788 


1788 


1774 
1781 


1780 
1786 


1788 


1766 
1765 


m7 

1781 


1785 


1785 


1780 
1784 


600 
3,000 


1.000 
S,400 


3,000 
S,  110 


3,400 
1,500 


800 
4,000 


ÎPar  la  démission  de  son  mari,  de  moitié  de  celle  de  7.562 
lines,  gni  loi  a  été  accordée  pour  ses  serrices  en  qualité  de 
conseiller  honoraire  en  Ja  frand*chambre  du  parlement  de 
Paris,  intendant  d'Alençon. 

Î     Conseiller  honoraire  en  la  grand*chambre  do  parlement  de 
Paris,  et  intendant  d'Aleoçon. 
Faisant  la  seconde  moitié  de  celle  qn*il  a  partagée  a?ec  son 
épouse  (la  précédente),  au  même  titre. 


;,ooo< 


Maréchal  de  camp  et  lieutenant  du  roi  à  MeU. 

En  considération  de  ses  services,  et  notamment  de  cens 
quMl  a  rendus  en  qualité  de  mtijor  général  du  corps  des 
troupes,  auemblé  en  1783,  tous  la  Yille  de  GenèTe. 


Sans  retenue  ;  maréchal  des  camps  et  armées  du  roi  :  nu^or 
ft  fwv\|  ^^  ^^  réformé  de  la  gendarmerie  ;  pour  lui  tenir  lieu  du 
o,wvj  traitement  de  pareille  somme  dont  il  jouissait  en  sa  qualité 
de  msijor  dndit  corps. 


i,600J  «^g 

r    Ao 


Ancien  premier  alde-major  du  régiment  des  gtrdcs  suisses, 
rang  de  colonel. 

première,  en  considération  de  ses  serrices. 
seconde,  pour  sa  retraite. 


Anden  capitaine,  avec  rang  de  colonel  au  régiment  suisse 
LuUln-Gbitean-Vleax. 

première,  en  considération  de  ses  services. 

seconde,  sa  la  même  considération,  et  pour  sa  retraite. 


Maréchal  de  camp,  ci-devant  colonel  en  second  de  la  colo- 
nelle-générale, hussards. 
3,600{     En  considération  de  ranciennaté  et  de  la  distinction  de  ses 
services,  et  pour  Ini  tenir  lieu  de  traitement  en  sa  qualité  de 
maréchal  de  camp. 


G-devant  ministre  dn  roi  dans  différentes  cours  d'Allemagne, 
et  ancien  commissaire  des  guerres. 
5,iS0{     La  première,  en  considération  de  ses  services  en  la  pre- 
mière qualité. 

La  seconde,  idem^  en  la  seconde  qualité. 


La  première,  ssns  retenue,  a  titre  de  gratification  annuelle, 
et  pour  leur  tenir  lieu  de  celle  de  pareille  somme  qu'ils 
s  valent  obtenue  sur  le  bail  des  domaines,  lors  de  sa  résilia- 
ft  cmaJ  ^î^'Di  pour  on  jouir  leur  vie  durant  jusqu'au  dernier  survivant, 
^*^  auquel  appartiendrait  la  totalité. 

La  seconde,  snssi  sans  retenue,  pour  en  Jouir  comme  ci- 
dessus,  à  titre  de  remplacement  de  ce  dont  il  Jouissait  dans 
rancienne  composition  des  fermes,  qui  a  cessé  en  1780. 


t,400 


3,000 


4,800 


Capitaine  de  vaisseau,  retiré. 

Rn  considération  de  ses  servises,  et  pour  sa  retrslte. 


Maréchal  de  camp  et  lieutenant  de  roi  à  Strasbourg. 
En  coAsidération  de  ses  services. 


Maréchal  de  camp,  d-devant  lieutenant-colonel  du  régiment 
de  Nassau. 

ÎLa  première,  en  considération  de  ses  services. 
La  seconde,  le  Jour  qu'il  a  été  promu  au  grade  de  maréchal 
de  camp,  en  quittant  la  UeBtaaanre-colonelle  dudit  régiment. 


ArêfMiêr,,    4,900,081 
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LÀ  BAUME 


Report 4,900,001 


duR\    (Dii«  Hélène  de). 


70 


G. 


I  LABAY, 

\    Comte  de  Yiella. 


.48 


/. 


F, 


LABBÉ, 
Comte  du  RouYtoy.^Oi 
{Mort.). 

LABÉ 
DB  MORAKBERT 

(Jeitn^Baptiste- 
Louis). 


M 


If. 

duR: 


M 


LA  BORDE 

(Jean-HoDoré  de). 


70 


LA  BORDE 


duRÀ  (Jean-Benjamin  do),  j 


F. 


LA  BOURDONNAIE 
DE  BL06SAG 

(Marie  de). 


.    f       LA  BRIFFE 
•  I  (D"»  de  la  Verdy). 


M. 


\ 


LA  GAZE 

(Joseph  de). 


30 


1761 
1748 
1770 


1781 
1783 


1779 


1788 


1769 
1773 


1760 
177Î 


178B 


1779 


G. 


LA  CHATRE 

(Charles-Louis, 
Mar<{iiiB  de). 


4708 

^  M773 
1178 


6$ 


p    }    LA  CHAUSSÉE 
^'  ^  (Henri-Joseph  de).  / 


^  LA  CHICHE 

^'    (Claude-Quentin  de). 


56 


G. 


70 


LA  COLOMBIERS 
(Jooopb), 


1779 


1781 


1785 


1779 


4,000) 

708 
1,000 


t,000 
1.200 


1.000 

1,500 


i 


.oooj 

,000 


4,770 
1,800 
1,383 
4,800) 


Lt  première,  poor  tt  retraite  en  qualité  de  femme  de 
chambre  de  fene  madame  la  DanphiM,  et  poor  lai  tenir  lien  de 
2,000  liTres  dont  elle  Jouissait  sar  la  cauette  do  cette  pno- 
5,708<  cesse.  ^.     , 

La  seconde,  y  compris  108  livres  d*iecrolMemeiits  d*arren< 
fes,  pour  les  serrices  de  sa  mère,  femme  de  cbambre  du  roi. 

û  troisième,  poar  ses  serfiees  et  ceai  de  sa  fanaille. 

r     ColoneMlentenant  en  seeond  da  réflment  do  roi,  dragons. 
q^     La  première,  en  considération  de  ses  servlees. 

>^     La  seconde,  à  titre  de  supplément  d^appointemeots  en  ladite 
{  qualité. 


8,900 


8.000 


Premier  président  honoraire  n  psrtOMtnt  do  Naocj. 
En  considération  de  ses  serrices  dtif  Udito  otaarge. 


Ci-4eTant  admloisirsteor  de  la  réfle  daa  nessaf eries. 
Poor  récompense  de  ses  sertloet  ta  lt  snidite  qooUté. 


Li|ntenant-f èaéral  de  robe  longae  de  lt  préTôtd  de  Tb^tel 
dn  roi,  et  «ranae  prétdtè  de  France. 
A  «aa)     l't  première,  en  qnslité  de  chef  dans  les  bnreaox  du  baron 
'»^°*'\  de  Breieuil. 

La  seconde,   poar  lui   procurer  les  moyens  de  se  soutenir 
STee  la  décence  conrenable  dans  sa  place  susdite. 


6.000 


,ooo| 


6,000 


Ci'devant  premier  valet  de  chambre  du  roi. 
La  première,  eo  considération  de  ses  serrices. 
La  seconde,  en  qualité  de  capitaine  des  fols  poor  pie  et  pour 
rÎTières,  de  la  Qrtnde- Fauconnerie. 


Maître  des  requêtes,  adjoint  à  l'iatandaice  de  Soiasons. 

En  considération  de  ses  services  dans  ladite  ioteodance,  et 
dans  celle  de  Poitiers,  où  il  élatt  éfftUmeol  adjoiot  an  sieur 
son  père. 


Et  considération  dts  serrices  de  son  père,  ministre  d'État, 
ancien  contrôletr  fétèrtl  des  OoiOiOfr  fQvr  loi  seryir  de  dot 
et  rtciliter  son  mtriage. 


Lt  première,  f  compris  070  llTres  dlntérêts  d'arrérates,  en 
considération  de  ses  services  en  qualité  de  lientenaot  de  roi  a 
Saint-Domingue.  .    . 

La  seconde,  ei  quttité  d'tncien  gouremoor  de  lt  ptrtie  de 
0,103!  Pouest  à  Stiat-uorniogue. 

La  troisième,  en  qualité  de  lieuteotot  de  roi  à  Saint- 
Domingue. 

La  quatrième^  en  qualité  d'tnclen  gouverneur  de  lt  ptrtie  de 
ronestè  Saint-Domingue. 


Pour  lui  tenir  lien  des  tppointeipents   de  Direille  somme 
0,Mjl   dont  11  jonit  en  qualité  de  gouverneur  do  fort  Pecotls  en  Lan- 
(  guedoc. 


(     Secrétaire  interprète   de  lt  reine,  ci-dertnl  commis  des 
fi  fwvk'  flntnces  au  bureau  de  l'eumen  des  comptes  de  la  marine. 
o,wwx     p^jjj  jj  retraite,  en  considération  de  trente-neuf  années  de 


] 


services. 


i,ooo| 


Brigadier  dMnfanterie,  ancien  chef  de  brigade  dn  eerpsroyt 
B.000<  du  génie. 

En  considération  de  ses  services,  et  poar  ft  retraite. 


S.QÛO 


Ancien  commissaire  ordinaire  des  guerres. 

En  considération  de  ses  services,  tant  en  qualité  de  premier 
secrétaire  dn  département  de  la  goerre,  que  comme  ci-devaot 
chargé  des  affaires  da  roi  près  rélectenr  de  Cologne,  tvec 
réArVe  de  1,500  livras  oa  ftvear  de  son  époote. 


il  reporier^,    5,0|I,0IK| 
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'A 


G. 


G. 


LA  COSTE 
(Joseph  de)t 


78 


LA  COUR,        \  M 

Ch"deBalleroy.    ^" 


U  COUR, 
Comte  de  Balleroy. 


M. 


G. 


M. 


F. 


LA  COURTAU- 
DIÈRE. 

(François  de). 

LA  CROIX 

(NicoIa.s-ReQé  de). 


LA  CROIX 
DE  CASTRIES 

(Henri  de). 

LA  CROIX, 

Marquis 
de  Saint- Vallier. 


LA  CROIX 

(Pierre  de). 


LA  CROIX 

(Charles  do). 

LA  CROIX, 
M*  d  Omacieux. 

LA  FARE 
(D^^  Riquet  de 

Caraman^. 

LA  FARE 
G»  <  (Dominique,  Marquis 


66 


>  60 


96 


>  33 


'■{ 


Report 5,048,615 

1781  »  8.000 


1186 

1774 


17*7 
1747 


1782 


1769 
1788 


1787 


1781 


'"  11781 


F. 


F. 


48 


76 


•  84 


G. 


LA  FARE 
D'ALAIS 

(Marquis  de). 
{Mort  en  1790). 


1779 


17M 


1788 


1753 
1764 


1718 
1758 
1779 


G. 


LA  PAYE 
(Pierre  do). 


1748 

en  1775 
Une 


I 


1,800 
4,100 


3.5i0 
4.000 


1,600 
1.140 


500 
8,000 


1,416 
1,000 


471 

708 
1,400, 


8,770 
1  880 

1.700 

L 


(.500( 


7,540 


3,000< 


î,740 


3,OOo| 


P4ar  ses  sertiees  en  (ratlité  de  mtrèehal  de  camp,  ci-deTaa/ 
liealenaot-eoloBel  da  régiment  da  Champagne. 


Maréchal  des  eampa  et  innées  dn  roi. 
Lk  première,  en  considération  de  ses  services. 
La  seeonde,  divisée  en  deux  parUes,  en  la  même  considé- 
ration. 


Lieutenant-féoéral  des  années  da  roi. 

Lapremière,  y  eompris  450  livres  d'intérêts  d'arrérages,  en 
eontidération  des  bletsares  qn'il  a  reçues  à  la  bataille  de 
Lawfeld. 

U  seconde,  en  considération  de  tes  servioee  en  qualité  de 
lieutenant  générai. 


Commissaire  général  des  ports  et  arsenaux  de  U  marine, 
retiré. 
En  considération  4e  ses  services,  et  pour  sa  retraite. 

Ancien  commissaire  dei  guerres,  et  secrétaire  dn  tribunal 
des  maréchaux  de  France. 

Là  première,  en  considération  de  ses  services. 

Li  seconde,  en  la  même  considération,  et  pour  aa  retraite 
de  commissaire  des  guerres. 

Sous-lieutenant  de  gendarmerie. 

Sabrogé  aux  droit  de  son  père  La  Croix  de  Mairargues,  chef 
d*eseadre  reUré,  lequel  a,  pour  cet  effet,  abandonné  one  pension 
do  3,600  livres. 


OfOcier  an  régiment  des  gardes  françaises. 
Tant  en  considération  des  services  de  sa  famille,  que  pour 
lui  tenir  lieu  d'indemnité  des  prétentiont  qu'il  avait  sur  le  roi. 


6 


/     Sec 

M  de""!; 

(   u 


Secrétaire  de  la  marine,  retiré. 

première,  en  considération  de  ses  services  au  lecrétariat 
marine, 
seconde,  idem,  ea  qualité  de  aeerélalre  de  la  marine. 


6,000 


4,000 


4,000 


Ancien  premier  commis  du  contrôle  général. 

A  titre  d'appointements  conservés  lors  de  sa  retraite. 


Président  dn  parlement  de  Grenoble. 
En  considération  de  ses  services. 


Dame  de  Madame  comtesse  d'Artois* 
Comme  une  marque  de  U  bieaTeillaneé  dimt  9a  Majesté 
l'honore. 


Colonel  de  cavalerie. 

ILa  première,  y  compris  tl6  livres  d'Intéréta  d'arrérages, 
pour  les  services  di|  feu  maréchal  de  la  Pare,  son  oncle. 
La  seconde,  en  considération  de  sec  eerviees. 


Ancien  commandant  de  bauillon  a«  régiment  de  Normandie, 
avec  rang  de  lieutenant-colonel. 

La  première,  y  compris  73  livres  d'intérêts  d'arrérages,  en 
considération  des  aervlces  de  feu  son  père,  maréchal  de 
camp. 

La  seconde,  y  eompris  108  livres  d'iotéréU  d'arrérages,  en 
considération  de  ses  services  et  eeix  49  maréchal  de  la  Pare, 
son  parent. 

La  troisième,  pour  services  en  qualité  de  ci-devant  Inspec- 
teur des  milices  gardes-cdtes  dn  Languedoc. 


1,580^ 


•»t70 


A  reparler,,    5,118,181 


La  première,  y  compris  870  livres  d'intérêts  d'arrérages,  en 
considération  de  ses  services  et  de  ceux  de  feu  son  père. 

La  seconde,  ponr  sa  retraite  en  qualité  de  premier  commis 
au  département  de  la  guerre. 

U  troisième,  en  consiéératioo  de  ses  services. 
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NOMS. 


SOMMES 

détaillées. 


TOTAL 

des 

PEMSIOnS. 


MOTIFS  ET  OBSERVATIO!<IS. 


{ 


M 


M. 


LA  PAYE 

(irfarquis  de). 


LA  FITTE- 
CLAVET 

(Joseph). 


LA  FONTALNE 


51 


49 


j    n  <     (D"«  TAbbé  de 
^"^•(        Montgival). 


LA  FRESNAYE 
M.  [      (D"«  Elisabeth 
Routier). 


1787 


1788 
1788 


GO 


1783 
11784 


r 


f    LAFRUGLAYE 
^'  (  (Marie,  Comte  de). 


' 


LA  GARDE 
DE  FAGE. 


59 


61 


G. 


F. 


LA  GARDE 
DE  St-ANGÈLE. 


ei 


G. 


LA  GARDE 

(Jean-Daniel). 


LA  GARDE 

(D»*»  Marie-Thérèse 

Robin). 

{Morte  en  il90). 


S  44 


70 


\M.\ 
duR.\ 


G.  < 


LA  GARDIE 

(D"«  Brigitte- 
Sophie). 


LA  GAUSIE 

(Paul  de). 
(Mort), 


17{!li 


1780 


1771 

1778 


1784 


1787 


1779 


i 


(6 


1755 
1786 


>71 


F. 


LAGE 

(Michel  de). 


I 


57 


1765 
1782 


1781 


Report,.    5,110,161 


3,0  «i 


l.i(K» 
1,200\ 


2,700 
2.000S 


600 

1,800 


3,176 
1,304 


257 
2,500 


Capitaloa  de  Tataseao,  retiré. 

En  roosidération  de  sei  serrieet,  et  poor  sa  retraite. 


Major,  tvee  commission  de  Heutenant-eoloael  an  corps  royal 
dn  ^enia. 
2,400{     La  première,  en  considération  de  It  distintUon  et  de  l'ati- 
lité  de  ses  services. 
La  seconde,  en  la  même  considération. 


4,700 


Femme  de  chambre  de  Madame  Adélaïde  de  France,  retirée. 

La  première,  prodoit  net  de  deux  objets  portés  dans  dd 
brevet  retiré. 

La  seconde,  comme  faisant  partie  de  celle  de  11,000  livres 
dont  jouissait  feue  sa  mère^  première  femme  de  chambre  de 
la  même  princesse. 


2 


,40o|  la 


Veuve  da  sieor  de  la  Fresnaye,  ancien  premier  commis  de 
marine. 
Pour  les  services  de  fea  son  époux. 


4,000 


t,400 


Faisant  moitié  de  celle  de  8,000  liTres  accordée  an  feo  sieur 
Caradeue  de  la  Cbalotais,  procureur  général  au  parlement  de 
Kennes,  dont  ledit  sienr  ei  son  épouse,  fiile  de  mondit  sieur 
de  la  Chalotais.  ont  obtenu  l'assurance,  pour  en  jouir  au  der- 
nier vivant,  après  le  décès  dodit  sieur  leur  père,  lequel  esi 
décédé  le  2  juUiet  1785. 


Ci-devant  lieutenant-colonel  du  régiment  de  risl«-de-Prance. 

La  première,  pour  sa  retraite,  en  qualité  de  capitaine  au 
réffiment  de  Bourbon,  cavalerie. 

La  seconde,  en  considération  de  ses  services,  en  qualiié 
de  ci-devant  lieutenant-colonel  dn  réfiment  de  Tlsle-de- 
France. 


i,ooo|^ 


Maréchal  de  camp,  ci-devant  lieutenant-colonel  da  régiment 
de  no^al-Vaisseaui. 

Le  jour  qu'il  a  été  fait  maréchal  de  camp,  en  quittant  ladite 
lieutenan ce -colonelle. 


Ci-devant  secrétaire  de  M.  de  Calonne,  et  premier  commis 
4  OOol  ><^ii>int  des  bureaux  dn  contrôle  général. 
'      ]     En  considération  de  ses  services,  et  4  titre  de  retraite  en 
la  susdite  qualité. 


En  considération  des  services  de  son  mari,  ancien  commis- 
saire ordinaire  des  guerres,  et  ei-devant  premier  commis  dn 
4,000{  département  de  la  guerre. 

Avec  assurance  de  2,000  livres  après  son  mari,  sur  les  ap- 
pointemeais  de  8,000  livres  dont  il  jouit. 


4.480 


2,757, 


La  première,  en  considération  des  services  rendus  à  la 
France  par  le  feu  sieur  son  père,  sénateur  et  grand  maréchal 
de  Suède. 

La  «seconde,  h  litre  d'augmentation,  par  les  mêmes  considé- 
rations. 


Ancien  sous-lienlenant  des  cardes  du  roi.  . 

La  première,  y  compris  7  livres  d'intérêts  d'arrérages,  en 
considération  de  ses  services  et  ceux  de  H.  de  Montesquiou, 
son  oncle,  ci-devant  lieutenant-colonel  du  régiment  du  roi, 
cavalerie. 

La  seconde,  pour  sa  retraite. 


Ancien  notaire  au  GhStelet  de  Paris. 
,     En  considération  du  zèle  et  dn  désintéressement  avec  les- 
4,000{  Quels  il  a  suivi  différentes  opérations  de  confiance  dont  il  a 
I  été  chargé  par  le  fea  rot,  et  auxquels  Sa  Majesté  lui  a  ordoaod 
de  cooiiauer  ses  soins. 


A  reporter,.    5,152,298 
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I 

SêM 

a 


NOMS. 


SOMMES 
détaillées. 


TOTAL 
des 

PEllSIO.fS. 


MOTIFS  ET  OBSERVATIONS. 


G. 


G. 


G. 


G. 


LA  GRANCHE 

DE  NOUE 

(Armand-Gaston). 


LA  GRANCHE 
DE  NOUE 

(Louis-Charles). 


LA  GRANCHE 

DE  NOUE 

(François-Louis). 

(Mort). 

LA  GRANCHE 

(Antoine  de). 


56 


1T79 


60 


58 


I 


LA  GRANGE 
„    .      (D»«  Adélaïde      . 
jdeMôliand,  Marquises 
de). 

LA  GRAULET 

(D"«  Hélène  de 
Peyrilhes).        \,  79 
{Morte  depuis  trois 
ans.) 


G. 


F. 


F. 


LA  GRÉE 

(Octavien  de).      i 


86 


i 


LA  GRENÉE 

DE  MEZIÈRË      \  50 

(Simon). 


LA  GRENÉE      ) 
duR\  (Jean-François  de),  j  ^ 


M. 


G. 


LA  GUARIGUE 
\     DE  SA  VIGNY. 

LA  GUICHE 
(Henri  de). 


79 


F. 


G. 


LA  HARPE 

(François  de). 


LAISNË 
DE  PARVILLY. 


50 


^    l   LA  LAURENCIE,  )  ^ 
^'  iMarquis  de  Charas.)  ** 


66 


Rejwt 6,15i,J98l 

i     Second  lientenant-eolooel  do  régiment  d'iofinterie  da  roi. 
iTcc  rang  de  colonel.  ' 

En  considération  de  ses  aerrices,  et  de  eeox  de  fen  son 
oncle,  le  ricomte  de  Snzy,  Heatenant -général  des  trmées 


1758 
1780 


1779 


1754 
1783 


1779 


1765 
1768 


1779 


1788 


1773 
1787 


1779 


1779 


(1TT5 

[1786 


68 


1784 


1783 


S.590 
1,800 


818 
2,500 


1,500 
1,500 


800 
1,000 


1,000 
2,000 


Brigadier,  ancien  lieutenant-colonel  dn  régiment  de  Lan- 
guedoc, dragons. 

A  ooa;     La  première,  y  compris  90  lima  d'Intérêts  d'arrérages,  en 
4,390^  considération  de   ses  serYicea  et  cevx  dn  feu  sieor  Ticomle 
'  de  Snxj,  son  oncle. 

U  seconde,  pour  sa  retraite  en  qnalité  de  llentenant-colonel 
du  régiment  de  Languedoc,  dragons. 


,     Lieutenant  des  gardes  dn  roi. 
3,090;     En  considération  de   ses   serrices  et  ceux  dn  feu  slenr 
vicomte  de  Snzy,  son  oncle. 


(     Ani 


3,000 


Ancien  sons-lieutenant  des  gardes  du  roi. 

première,  y  compris  18  liTres  d'intérêts  d'arrérages,  en 
dération  de  ses  scrTices. 
seconde,  pour  sa  retraite. 


En  çonsidératioi  des  serrices  du  feu  sieur  de  Méiiand.  son 
père,  intendant  des  finances.  * 


La  première,  en  considération  des  senrices  de  feu  son  mari. 
3  000/  '^'^i^*<>i0i'  ^  Inlianterie  et  lieutenant  de  roi  au  Cbâteau-Trom- 
'^1  pette. 

(     La  seconde,  en  la  même  considération. 


Procnreir  général  de  la  chambre  des  comptes  de  Gre- 
-  noble. 

3,600?     En  considération  de  ses  services,  et  pour  lui  faciliter  Tac- 
I  qnisition  de  ladite  charge,  dont  il  remplissait  déjà  les  fonc- 


»,00o|  la 


80o| 


Premier  commissaire  da  roi,  ï  U  liquidation  des  affaires  de 
Compagnie  des  Indes. 
En  considération  de  ses  services  en  ladite  place. 


«, 


3,600 


Peintre  du  roi,  rectenr  de  l'Académie  royale. 
La  première,  en  considération  de  ses  services. 
La  seconde,  en  même  considération,  en  qualité  dedireetenr 
e  l'Académie  de  France  i  Rome. 


Chef  d*esc8dre,  retiré. 

En  considération  de  ses  services,  et  pour  sa  retraite. 


3,720 


Brigadier  de  cavalerie,  ci-devant  colonel  du  régiment  de 
Condo. 

En  considération  de   se^  services,  et  pour  sa  retraite. 


Membre  de  TAcadémle  française. 

3,000?     M  première,  à  titre  de  gratification  annoelle. 

I  ..^«î  ,.*«<^"^«»  f^  considération  de  ses  travaux  littéraires,  et 
1  pour  l'engager  à  les  continuer. 

!A  ^i'^îul*  *®  î'^P'  Ci-devant  liontenant-eolonel  dn  régiment 
de  Penlh lèvre,  dragons. 
Le  jour  qu'il  a  été  promu  an  grade  de  maréchal  de  camp,  en 
quittant  la  lieutenance-colonelle  dudit  régiment 


5,000 


l  reporter,,    5,ÎÛ3.108 


l"  SéRiE.  T.  xin. 


Ancien  inspecteur  général  de  maréchaussée. 

En  considération  de  ses  services,  et  pour  sa  retraite. 


30 


i^^_ 
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«B 


a 


t\ 


NOMS. 


SOMBIES 

détaillées. 


TOTAL 

des 

PE?l8IO!f8. 


U.  i 
duR\ 


LALLY 

TOLLENDAL 

(Comte  de). 


LALLOUBT 
(Pierre). 


Report 5,209,100 


38 


.  78 


Af.  /     LA  LUZERNE 
duRA  (César-Guillaume).  ] 


96 


LA  LUZERNE 

(D"'  Anne-Fran-    \  f3 

,..se).  I 

LAMBERTYE 
G.  l         (François ,         >  60 
Marquis  de) 

I 
^    (        LAMBOUR        K- 
^'  ^    (Thimothée  de).    ] 


LAMBTH 

F.  \  (Alexandre- Victor, 
Chevalier  de)« 

[  LAMICHAUDIÈRE 

G.  /      (Jean-Baptiste- 
•         Fransois). 


33 


69 


^    I      LAMOLÈRE       1^ 
^'  \      (fitienae  de).      /  " 


G. 


LAMOTHË-VEDKL  \ 
DE  TERMES. 


G. 


LAMOTHE- 

ANGOT 
DE  FLERS. 


TS 


1786 


1786 


1784 


1785 


1779 


1778 


1779 
1780 


1779 


ITVI 
1786 


1779 


(1771 

64  {1780 

(1780 


LAMUR. 

M,  )  (D"«  Imbert  de  la 
du jR.j  Châtre^  Marquise 
de). 


M 


F. 


ÏA 


LAMT 

(Josepb-Dayid). 

LANCEL 
(Alexandre). 


38 


61 


1769 

1706 


1785 


iT79 


3,600 
600 


i,l09 

1,500 


S,i9B 


1. 

5,000 
500 


6oe 

000 
500| 


8t800 
ii4ftO 


8,000 


MOTtrS  ET  06SERVATKW9. 


Par  eontinQfttioii  de  pareille  Bomme  dont  Joatasait,  sur  la 
ComparDie  des  Indes,  la  dtmoiidU  Dilloo,  ai  parente,  en 
considération  dea  ferriéet  de  m  t^iM^  t%  en  faveur  de  u 
bonne  eondoite. 


/     Doctêor  rèMnt  de  là  Faealté  de  médeeine  de  Paris,  tant 
l  comme  une  faste  récompense  de  son  trayail.  relattTCsneot  à 
4,000)  la  découverte  d*un  remède  qnMl  a  rendu  public  pour  la  gué- 
rison  radicale  des  maladies  vénéf lente»,  que  ^tr  l'uidcm- 
Biser  des  dépenses  90e  lai  ei  s  occasionné  U  reclierché. 

!  Ladite  pension  provttiant  dn  désistement  qa*en  a  dennc  le 
sieur  de  la  Luierne  de  BeuievIUe  son  oncle,  en  u  faveur,  en 
considération  du  mariate  quMl  éudt  soc  le  point  de  contracter 
avec  le  demoiselle  de  ftontmorin. 


f     Pour  les  serriees  de  son  ^htt  et  cen  d«  «a  famlUe«  et  par 
(,663   le  désistement  qu'en  a  donné  celai-ci,  en  faveur  de  sa  fliie, 
pour  faciliter  son  établissement. 


1,400 

1 

4,)oa 


S,(M) 


7,61( 


3,072^ 


Brigtdier,  d-devtnt  cspitaine-lieilteBsnt  aa  corps  de  la  gen- 
darmerie. 
En  considération  de  Ses  services. 


Commissaire  général  de  la  nirlne,  retiré. 

La  première,  en  considération  de  ses  seff  iees. 

La  seconde,  pottr  les  mêmes  motifs. 


La  première,  en  nalité  de  colonel  de  dragona. 
La  seeonde,  en  considération  de  SA  eondoUe  et  de  ses  blés- 
sures  m  combat  de  la  Grenade. 


Conseiller  d*Etat. 

Ladite  pension  y  compris  1/110  livlM  d^Mcrofssemenls  peor 
trrérages,  en  récompense  de  ses  aerfiees. 


Ancien  commissaire  des  goerres»  et  ei*deYsit  eaplttine  an 
régiment  de  Mailly. 

La  première,  7  compile  71  livres  dlntérèts  d^ttrérages,  en 
qualité  de  capiuine  an  régiment  de  Mafllt. 

La  seconde,  pour  sea  services  et  pour  sa  retraite,  en  qualité 
de  commissaire  principal  des  gaerres. 


Ancien  colonel,  sots^directenr  dlifllllerte  k  Bifome. 
En  considération  de  ses  services,  et  pour  sa  retraite. 


Maréchal  des  camps  et  armées  di  fel. 

La  première,  7  compris  106  livres  éUnléréU  diRérages,  en 
considération  de  ses  sévices. 

La  seconde,  k  titre  de  retraite,  en  qualité  de  liettenant 
des  gardes-du-corps  de  Sa  Majesté. 

La  troisième,  poftr  aatmentation  i  ••  fetnlté* 

La  première,  pour  Idi  tenir  lieu  de  la  Jouissance  dul  Iffi 
avait  été  assurée  eonjointemsnt  avee  son  mari,  d'une  maison 
dite  l'hôtel  de  Grammodt,  près  le  Louvre. 

La  seconde,  7  compris  916  livres  d'intérêts  d'arrérages,  en 
eonsidé ration  des  services  de  feu  son  msrii  gatie  du  cabinet 
du  roi,  et  secrétaire  perpétuel  de  TAcadémie  des  belles  lettres 
et  inscriptions. 


(     A  titre  de  retraite,  et  en  eonsidératlen  de  ses  services  en 
6,006   qualité  de  ei-devant  secrétaire  de  aonseignevr  le  fsrde  des 
sceau  et  ci-devaot  chef  da  lurean  de  U  chancellerie. 


1,400 


7,406^ 


4,916^ 


3.000 


A  reporter,.    5,164, 7t8 


,  Pour  ses  service!  en  qualité  de 
étrangères. 


el-deviit  mÊÈùâ  des  Éffkîrei 
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SOMMES 

détaillées. 


TOTAL 

des 

PE.tSIOXi. 


MOTIFS  ET  OBSERVATfO!fS 


*.  ]       Lançon 

duR.l   (D"«  Itettéequin). 


53 


M 


lANÇON 

(Philippe-Clément 
de). 


57 


AT. 

duR* 


LANÇON 

DE 

LOSTlÈRBi 


M. 


LANGAN 
(Auguste  de). 


60 


Report 5,264,7œ| 


178» 


<77fii 
1183 


1771 
1771 


(tlM 


(  LANGLB 

M.  (      (Vincent  de). 


; 


M 


G. 


LANGLOIS 
DU  BOUCHEt 


75 


1780 


1779 


•  }*' 


G. 


f 


LANGL0I9 

DE 
JAINVILE. 


LANGON 


m» 

1783 


78^ 


w   {  (Nieolas-Frftoçow 
^'  \      Marquis  de). 


019/   >4ff 


1772 
1779 
[1779 


1766 
1788 


'■\ 


LANNOT 

(Ferdinand,  Comte  de}  57  j*^ 


{Mort) 


LANGUE, 
Q^  ^     Comte  de  te^ 


LANTÏER 
YiLLBBLANCHE 


58  I1779 
b7ti8 


km 


î 


,50d 


2,730 
3,880 
400) 


600 

1,800 


536) 
900 
J,0Û0) 


S»00D 


é,CJ0Ol 

1,000) 
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Ci-derant  femme  de  chambré  de  Madame  Louise  de  France. 

Celte  pension  est  le  produit  net  de  trois  objets  portés  dans 
an  prceédeni  brevet,  expédiô  le  26  iiotembre  1783,  au  dépar- 
lement de. la  maison  da  rcrl. 

Elle  a,  de  plus,  Tassorancd  de  4,000  livres  en  cas  de  pré- 
décès de  son  mari,  et  k  prendre  sur  les  6,000  livres  qu'il  a 
obtenues  en  considération  dé  ses  services,  et  pour  fatoriser 
son  mariage. 


^Proellrear  général  du  parlement  de  Melf . 
La  première,  ei  considération  de  ses  StsrTices  en  ladite 
qualité. 
La  seconde,  à  titre  d*|agmdntatton  à  celle  cl-dessas,  et  pour 
les  méÉies  considôratioas. 


/     Ecuyer  de  MadaÉie  Victoire  de  Ftinn 

[    La  première,  faisant  partie  du  traitement  dont  II  jouissait  en 

I  ladite  qualité,  avant  la  formation  de  la  maison  de  Madame  Victoire. 
.  Uaq)  La  seconde,  pou^  lui  servir  de  retraite  et  lui  tenir  lieu  du 
'  ^  traitement  qa*il  avait  ei  qualité  d'éciyer  de  Madame  Louise 

f  de  France. 

f  La  tfolsième,  peur  sâ  retraite  en  qualité  ée  Ueutentnt  au 
,  régiment  royal  étranger,  cavalerie. 


3,900 


2,500 


2,400^ 


Capikine  de  vahsead  et  chef  de  ditisloû,  féttré. 


Capitaine  de  vaisseau,  relire,  qui  a  obtenu  lesdits  appointe 
ments  en  considérltion  de  ses  services. 


La  pretttère,  potar  loi  tenir  lieu  d'appoiatemeiit  sn  qualité 
de  capttaiue  attaché  au  régiment  dé  Cootl,  iftfânterie. 

La  seconde,  potir  lui  tenir  lieu  de  traitement  en  jgnalilé 
d'aide-major  genétal  d'infanterie,  ci-devant  employé  à  1  arméo 
de  Rodbambeau  ed  Amérique, 


la  eoaipagaie  des 
d'arrérages. 


2,736i 


Premier  maréchal  des  logis,  retiré,  de 
gendarmes  de  la  garde  ordinaire  du  foi. 

La  première,  y  compris  «6  livres  d'intérêts 
pour  sas  services. 

La  seconde,  pour  joindre  à  celle  de  800  livres  qu'il  a  (Ateaue 
sur  l'ordre  de  Saiot-Loais,  et  faire  ensomble  1,000  livres, 
qu'on  lui  avait  assurées. 

La  troisième,  ponr  sa  retraite. 


5. 


Maréci 

I      La  pr< 

108<  échus  ei 

/     La  se 

\  retraite. 


Maréchal  de  camp. 

La  première,  pour  lu]  tenir  lieu  de  1,800  livres  d'arrérages 
en  1766. 

seconde,  en  consldératlod  ée  ses  serviees,  et  pour  sa 
^   en  qualité  de  lieutenant  des  gardes-du-corps  ttu  roi. 


{ 


Brigadier  d'infanterie. 

La  première,  en  considération  de  ses  services. 
La  seconde,  en  qualité  de  colonel  du  régiment  provincial 
4,000<  d'Arra$,  et  conformément  à  L'ordonnance  du  15  décembre  1775, 
i  portant  suppression  dei  réghoents  provinciaux. 

Ces  deux  objets  doiient  eesser  quand  U  sera  nommé  à  un 
gouTetoement  de  son  ^ade. 


6,000 


Maréchal  de  eaiÉp. 

La  première,  pour  des  services  en  qualité  de  coldncl  du 
réffiment  provincial  de  Soissons. 

La  seconde,  en  considération  de  ses  services. 

La  troisième,  peur  lui  faire,  avec  les  deux  ci-dessus,  un 
traitement  de  6,000  11  vies  eâ  sa  qualité  de  maréchal  de  camp. 


i.ooo| 


A  reporter. .    5,312|987 


(À-àeim  commissaire  et  contrôleur  de  la  marine  &  Toulon 

La  première,  en  considération  de  ses  services. 

La  seconde»  pal  même  décision  et  pour  mêmes  motifs. 
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LAPARRA 
DE  SALGUES. 


) 


61 


G. 


M.  I 


G. 


G. 


M 


LAPASCALY 

DE 
MARTIGNAC. 


LAPIERRE 

(Jean-Gabriel). 

LAPIERRE, 

(Marquis 
de  Fremeure. 


LAPORTE 

DE 

MONTAGNEUX. 

(Josepb  de). 


LA  PORTE 
DU  TEIL 


} 


/ 


57 


Report,,  ..    5.312,637 1 


1701 
1784 


1766 

1788 


60 


66 


47 


1786 
1788 


,    „  <  DU  TEIL  >  48 

du«.((j)u.  jiagdeleine  de).) 


M. 

duR. 


H 


LA  PORTE 
DU  TEIL 

(François-Jean). 


LA  PORTE 

(D"«  Faucarl  de 
Beaucbamp). 


47 


U. 


1784 


1779 


i74S 
1755 


1748 


c. 


174« 
iioo 


G, 


LA  PORTE 

(Baptiste-François). 

LA  PORTE 

(D"«  Meulan  des 
Fontaines.) 


>  46 


40 


M.  I 


F. 


I 


G. 


LA  PORTE- 
YSSERTIEUX. 

LA  PORTE 

(D»«  La  Porte 

de  Riantz). 

LA   PORTERIE 

(D"«  Marguerite  de 

|Lamouroux,  veuve  du  j 

sieur  François  de). 


49 


3* 


1781 


1779 


1786 


1779 


48 


1771 


390 
4.00U 


315 
3,ftX) 


i.800 
1.500 


1,000 
3,360 


1,000 
9.360 


4,000 
2,360 


» 


. 


Maréchal  de  ctmp. 


l      La  première,  y  compris  90  livres  d'intérêts  d'arrérages,  en 
\  considération  de  ses  services  et  d*an  coup  de  feu  reça   an 
4,390^.  siège  de  CasseL 

j  Lt  seconde,  le  jonr  qn'il  t  été  fait  maréchal  de  camp,  et 
f  qu'il  a  quitté  la  Ueutenancé-colODelle  da  régiment  de  Condé, 
'  infanterie. 


3,5i5i 


4.000 


Maréchal  de  camp. 

La  première,  y  compris  45  livres  d'intérêts  d'arrérages,  en 
considération  des  services  de  fea  son  père,  capitaine  an  régi- 
ment de  Médoc. 

La  seconde,  poor  ses  services,  et  lai  tenir  Uea  de  traite- 
ment eu  qualité  de  maréchal  de  camp. 


Commis  de  la  marine,  retiré,  et  comme  nne  preave  de  la 
satisfaction  de  ses  anciens  services  dans  les  boreaox. 


Tant  en  considération  de  ses  services  en  qualité  de  brigS' 
3  610/  ^^^^  ®'  colonel  commandant   dn  réi^iment  Royal  Roassillon. 
'      \  infiinterie.  que  de  ceux  de  fen  son  père,  lien  tenant-général 
\  des  armées  du  roi. 


3,000 


8,360 


Ancien  mestre  de  camp  en  second  da  régiment  Rojal-nor- 
mandie,  cavalerie. 

La  première,  en  considération  de  ses  services,  et  poor  lui 
donner  moyen  de  les  continuer. 

La  seconde,  en  même  considération,  et  loi  faire,  avec  celle 
ci-dessus,  une  retraite  de  3,000  livres. 


La  première,  en  considération  des  services  du  feu  sieur  de 
La  Porte  du  Teil,  son  père,  premier  commis  des  affaires  étran- 
gères, et  secrétaire  du  cabinet  du  roi. 

La  seconde,  y  compris  360  livres  d'intérêts  d'arrérages,  pour 
les  mêmes  considérations  susdites. 


Gentilhomme  de  la  chambre  de  Monsieur,  frère  du  roi. 
La  première,  ea  considération  des  services  du  feu  sieur  de 
3,360<  La  Porte  du  Teil,  son  père. 

La  seconde,  y  compris  360  livres  d'intérêts  d'arrérages,  aussi 
on]  considération  des  services  de  feu  son  père. 


La  première,  en  considération  des  services  du  fen  sieur  de 
La  Porte  du  Tell  son  mari,  premier  commis  des  affaires  étran- 
6,360^  gères. 

La  seconde,  y  compris  360  livres  d'intérêts  d'arrérages,  en 
qualité  de  veuve  du  secrétaire  du  cabinet  du  roi. 


4,000 


En  considération  de  ses  services  en  qualité  d'intendant  de 
Lorraine. 


U000< 


3,000 


9,500 


Cette  pension,  à  titre  de  réversibilité,  fait  partie  de  celle 
de  94,000  livres,  accordée  en  1768  an  sieur  Gayot,  son  grand- 
père,  conseiller  d'EUt,  intendant  des  armées  du  roi  et  dn  dépar- 
tement de  la  guerre. 


Capitaine  de  vaissean  do  département  de  Toulon,  retiré. 


Par  assurance  promise  le  15  aoât  1773  i  demoiselle  Bibiane 
de  La  Porte  de  Riantz,  sa  sœur  afnéc,   et  pour  en  jouir  à 
,  l'époque  de  son  mariage. 


A  titre  d'assurance,   en  considération   des  services  de  feu 
son  mari,  maréchal  de  camp,  et  gouverneur  de  la  citadelle 
3,000^  d'Arras. 

f     Ladite  dame  n'est  entrée  en  Jouissance  de  cette  peasion 
qu'après  la  mort  de  son  époux,  arrivée  au  mois  d'août  1788. 


k  reporter,.    5,359,762 
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LAPOYPE- 
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(1779 
68  <1781 
1780 


■■\ 


LAPRADE- 
RAIMONT. 


! 


63 


1780 
1783 


G. 


LA  RAMADE 

I  DE 
TRAVERSAG 

(Charles  de). 


(1761 

64  (1786 

11787 


G. 


LARCHER, 

Comte  de  la  Tou- 
raille. 


M. 

duï{ 


/177G 
M77<î 
\  70  {1781 
(        /1776 
/        M776 


• 


LA  RIVIÈRE 

(D"«  Rosset  de 
Fleury). 


40 


LA  RIVIÈRE      J 
G.  \  DE  MONTREUIL,  }  ^ 
(Chevalier  de  Coinsy.) 


r.    Jf      LA  RIVIÈRE 
'•  I  (Gabriel,  V*«  de) 


•  r 


LA  ROGHE- 
g     ,         GIRAULT         .^ 
(Jacques-François  ' 
de). 


G. 


LA  ROCIIE 

(Lambert-Henri 
Gilbert  de). 


1781 


1764 

1773 


1779 


1788 


} 


S4 


1770 
178H 


^     I         LAROCHE 
•   ((Louis-Armand    de).p* 


^    i  LA  ROCHAIMOND 
rfttfl  {l^"^^*"™^t  Marquise  38 

I  *  I 

LA  ROCHAIMOND 

Q    j    (Louis- François, 

Comte  de). 

{JAorL) 


75 


1787 


17S0 


1779 


3S4) 
3,600 
600) 


600 
1,800 


3301 
400 
«,25() 


500) 
l,900i 
3,800 
1,200 
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1,200 
3,000 
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3.000 


Chef  d'escadre,  retiré. 

La  première,  y  compris  54  lirres  d'intérêts  d*arréra;cs,  en 
considération  des  services  de  feu  son  père,  exempt  des  gardes- 
.  ^-./  du-corps. 

«,w>«,      i^j^  seronde,  en  considération  de  ses  services  en  qualité  de 
capitaine  de  vaisseau. 
La  troisième,  pour  ses  services  pendant  quMl  a  eu  le  comman- 
v  dément  des  gardes  de  la  marine. 


Ancien  lieatenant-eolonel,  attaché  au  sixième  régiment  de 
\  chasseurs  achevai. 
2,400/     La  première,  en  considération  de  ses  serviees. 

/     La  seconde,  pour  lui  fairei  avec  la  pension  ct-dessus,  une 
(  retraite  de  2,400  livres. 


2,980 


Maréchal  des  logis  de  la  compagnie  reformée  des  chevaa" 
légers,  servant  à  la  garde  du  roi. 

La  première,  y  compris  30  livres  d'intérêts  d'arrérages,  en  con- 
sidération de  ses  services. 

La  seconde,  en  considération  do  quarante-cinq  années  de 
services. 

La  troisième,  en  même  considération,  et  pour  sa  réforme 
en  la  susdite  qualité. 


Mestrede  camp  attaché  an  corps  de  la  cavalerie. 
La  première,  en  qualité  de  lieutenant  de  roi  à  Auxonne. 
La  seconde,  en  qualité  de  gouverneur  de  Pont-de-Vesle. 
La  troisième,  pour  remplacer  les  appointements  qu'il  avait  en 
y  qualité  de  commandant  de  Sarrrguemines. 
n  cuuv      ''*  QQBtrième,  pour  lui  tenir  lieu  de  pareille  somme  pour 
iy9*3:  laquelle  il  était  employé  en  la  susdite  qualité,  sur  Tétat  des 
finances  de  la  Lorraine. 

La  cinquième,  poor  lui  tenir  lieu  de  huit  rations  de  fourrages 
par  jour,  à  raison  de  quinte  sols  la  ration,  pour  lesquelles  il 
était  employé  en  laditt  qualité,  sur  l'état  des  finances  de  la 
Lorraine. 


6,000 


8,200 


l.40o| 


fin  considération  des  services  de  la  demoiselle  Duchesse  de 
Fleury,  sa  mère,  dame  du  palais  de  la  feue  reine. 


Maréchal  de  camp,  commandant  &  Toulon. 
La  première,  en  qualité  de  maréchal  do  camp. 
La  seconde,  en  considération  de  ses  services. 


En  considération  de  ses  services,  comme  brigadier,  et  ci- 
devant  rapitaine-lieatenant  de  la  compagnie  des  gendarmes  dt 
Flandres,  du  corps  de  la  gendarmerie. 


4,200 


Maréchal  de  etmp,  el-devant  colonel  du  régiment  de 
bourg,  du  corps  royal  de  l'artlllene. 
En  considération  de  ses  services,  et  pour  sa  retraite. 


Stras- 


3,800 


2,400 


6,000 


Maréchal  de  camp. 

La  première,  en  considération  de  ses  services. 

La  seconde,  pour  lui  faire,  avec  celle  de  800  livres  ci-des- 
sus, un  traitement  de  3,800  livres  en  sa  qualité  de  maréchal 
de  camp,  et  en  considération  de  l'ancienneté  et  de  la  distinc- 
lion  de  ses  services. 


En  considération  de  ses  services  et  pour  sa  retraite,  en 
qualité  de  ci-devant  lieutenant-colonel  du  régiment  royal  des 
vaisseaux. 


Pour  lui  tenir  lieu  de  pareils  appointements  dont  il  jouissait 
en  qualité  de  meoin  de  monseigneur  le  Dauphin. 


(     Maréchal  de  camp  et  gouverneur  de  la  ville  de  Saint- 
i,uouv      £^  considération  de  ses  services  en  qualité  de  ci-devant 


A  reporter.,    8,4U,636 


colonel  du  régiment  d'infanterie  de  son  nom. 
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(  LA    ROCHEFOU-  )       } 

CAULT,  \  65 

(Marquis  de  Bayers. 


LAROCHEFOU- 

G.  {  CAULT  S  85 

(    DE  SURGÈRBi.   ) 

1  I 

LAROGHEFOUr 
.,    ;  CAULT 

J»'.  \  pua  Françoise  de  ^  ^ 
Rochechouart). 


4Tg1 


G. 


G. 


LA  ROQUE 
D'OLÈS 

(Jean-Jaccjues); 


LA  ROUVIÈRE 

(Vinpepf  de). 


fio 


77 


Q   ,        LA  ROUX        I  «e 
^'  \      DE  MONTAU.      (  ^ 


G. 


LA  ROUX 

(Dominique). 
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4774  8,000  4,000 

1776  SOO^ 


1779 


1779 


>779 


*ÎÏ8 


M. 
duR.l 


LARRIVÉË 

(Henri). 


07  < 


1770 

1775 

U787 


K9 


F. 


M. 

duR.i 

G. 


LA  SALLE 

(PJÛUppe  4e), 


LASTIC 

(D»«  de  Menars, 
Qomtesse  de). 

L4STIC 

(François,  Comte  de). 


.66 


\ 


86 


60 


'■{ 


M. 
duR.] 

duR. 


LA8TRB 

(Charles  de). 

LA  SPZE- 
CHAMILLART 

(Marquis  de), 

LA  TACHE 
DU  FA  Y. 


>42 


1 


38 


*  68 


1783 
1786 


1780 


178t 


1788 


1783 


1780 


1787 


1,006 

6,000 


100 
2,800 


336 

800 

8,000. 


8,800 
1,500 


Brigadier  d'infanterie.. 

La  première,  ea  qaailté  d^  colonel  réformé  da  réfiipent  des 
grenadiers  royaui  ge  Poito|. 
La  seconde,  en  considéra^on  de  $$$  fWtfify» 
La  ^oisième,  ep  même  considérptijaif 


2 


ï     Maii^ehal  des  eanps  et  armées  dn  roi,  cbeyalier  de  sef  ordres, 

,48w  goavejrneur  et  graoa  baiUi  de  Chartres. 


Bn  ponsidéraliQn  de  ses  services. 


La  première,  en  considération  dos  aonrieas  da  fra  siear 


(     La  première,  en  considération  dos  aorrieas  da  fra 

f  #wJ  baron  de  Rocbechpnart,  son  père,  capitaine  de  Talsseaii. 
>^^     La  seconde,  en  conâdéraMOD  de  eeox  de  fen  son  m^ri, 
(  amiral  de  France, 


m^ri,  Tice- 


^»»| 


Maréchal  de  camp,  el-deT#nt  eelOMl  d«  féiteent  m^stre  de 
camp  général  des  dragons. 

Tant  en  consiééraiipn  de  ses  Mryitta,  om  pour  loi  tenir 
lieu  4^  traitement  en  pa  qualité  op  paréchai  ^e  camp. 


(  Poir  appointenients  de  pareille  somme,  accordés  ep.  consi- 
\  nm/  <lérat|on  oe  ses  lerfic^s,  ei  pour  sa  retraite,  en  qualité  d'ao* 
>,au^  cieo  commissaire  ordqnnateor  des  guerres,  ayant  fait  {esfoac- 

(  tiens  d'intendant  en  rfle  de  Corse. 


r     An 


AncjM  porte-éteidard  4ans  U  MBpigai*  éeoas|ise  des 
gardea-dU'Corps  4u  roi. 

première,  ^b  considération  de  sm  serîicea. 
seconde,  en  ipéme  considération,  et  pour  sa  retraite. 


9,836 


4,800 


Ancien  aide-mfjor  de  la  fompagnie  écossaise  des  g|rdds-da- 
corps  da  roi. 

La  première,  y  compris  36  livres  ^'intérêts  d'arrérages,  en 
considération  de  ses  services. 

La  seconde,  ep  même  coosidéfptiof). 

La  troisième,  tdem,  et  pofir  sa  retrafte. 


De  TAcadémie  royale  de  pousiqtt. 

La  première,  est  le  produit  npt  de  cpalfe  pMets  pertes 
dans  un  précédent  brevet  du  13  pjai  1782. 

La  seconde,  à  titre  de  retraite  en  qualité  de  musicien  ordi- 
naire de  la  chambre  du  roi. 


!En  considération  de  plnsieqrs  déconv^tei  avantageuses  aa 
commerce,  et  principalement  de  Tinvention  d*un  métier  nou- 
veau, dont  la  mécanique  ingénie risp  le  reifd  propre  aux  chan- 
gements de  dessins,  sans  qu'il  soit  bpsoin  do  ^e  démonter. 


Pour  lui  tenir  lieu  des  appointements  dont  eUe  jouissait  en 
4,000{  qualité  de  Tune  des  dames  pour  accompagner  ordinairement 
(  Madame  Sophie  de  France. 


6,000 


Lieutenant-géBéral  des  armées  du  ro|. 
En  considération  dq  ses  services.' '  ' 


Saps  retenue:  ancien  directeur  des  bureaux  dea  affaires 
contentieases  ercaationnement  de  lai^Mfio  rOyale  de  France  ; 
en  considération  de  plus  de  dix  anqées  dp  services,  et  pour 
sa  retraite,  &  laqueUe  il  a  été  contraint  par  l'altération  oe  sa 
santé. 


ï     En  constdératiop  des  serviaps  4ll  f<^u  sieur  son  p^re,  liente- 
>,000<  nani-général  des  armées  du  roi,  et  grand  maréchal  4pt  logis 
(  de  Sa  Majesté. 


f,400 


8.600 


A  reporter,,    B,<i7é,862 


Tant  en  considération  de  sai  serviras,  n^è  titre  da  re- 
traite en  qualité  d'intendant  charge  dpa  àél^lif  du  château  de 
la  Muette. 
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1 

u    • 


NOMS. 


ë 

< 


Cd 

4d 


SOBiMES 

détaillées. 


TOTAi. 

des 

PKNSIOVS. 


OBB^ 


HOltFS  ET  OBSERVATEOifS. 


0. 


G. 


LA  TOUCHH 

(Joseph-Xavief  de). 


LATOUR-DU-PIN- 

PE  SOYAWB^ 

MÛNTAUBAN. 


Report 5,474,^59 


49 


99 


^    .  LATOUR-DU-PIN 
^*  \  (César,  Baron  de). 


)¥i 


G. 


LATOUR-DU-PIN, 

yicpmte  de  Ift 

Charce 
(Jean-Frédéric). 


1782 
1781 


h759 
176K 
ITiO 


LATOURETTE 
M.         (D"«  Marie  de      , 
rfwfl.JGriinoire  du  Roare,|  ^ 

(     Comte&^e  de). 


G. 


G. 


M. 


UTOURNEL 

(D»«  Judith  de 

Chatellux, 
Marquise  de). 


LATTHIîl, 

Marquis  de  B^yaime, 


LAUB 


57 


88 


176a 

177» 


1776 
1780 


1749 
1770 


17S4 
1765 
1772 


iTW 


(Miehel-Georgai).  /  ^  \ 


dm 

1784 
177« 


.      LAUBESPINE 
M.  J       |p"«  Béthuno 
4uR.\iê  ÎSully.  CoDfftweC 
de). 


LAUBÉPINE 

(Qbarles-PraaçpiSi 

(Comte  de). 

(Mort.) 


w 


F. 


LAUJON 

(Pierre). 


63 


lf78 


17^ 

l7Si 


1775 
1776 


1,080 
I.ÛOD 


600 

3.ÛÛ0 


1,500 
1.900 


1,560 

t,400 

400 


1,770 
8,000 


3,000 
1.650 
2,000) 


f 


400 
1,800 


p 


8.860 

i.oqo 


8,000 
8,000 


Capilaine  attaché  an  réuriment  d'Alsace. 

La  première,  en  la  qaalité  sasdite. 
3,060{     La  seconde,  à  titre  ae  refersioo  de  celle  accordée  ao  feu 
sieor  le  la  Touche,  sop  onde,  lieutenant-général  des  années 
du  roi, 

/     Brigadier.  mes1r«  de  etitp,  commandant  le  régiment   de 
Rooergoe. 

3,600      La  première,  en  malité  de  gouverneur  de  Montelimart,  dont 
le  gouvernement  <|oit  être  suppriiqé. 
La  seconde,  en  eoBsidératton  de  ses  serriets. 

Mestre  de  camp  en  second  du  régiment  de  la  reine,  dra- 
gons. 
8,700{     La  première,  t^ot  en  considération  de  ses  services,  que 
pour  faciliter  son  mariage. 

La  seconde,  en  considération  de  ses  services. 

Maréchal  de  capip,  et  Tuq  des  gentilshommes  d'honneur  de 
M.  le  comte  d'Artois. 
La  première,  y  compris  360  livres  d'intérêts  d'arrérages,  en 
[considération  de  ses  servicee,  et  pour  avoir  apporté  ja  nou- 
I  velle  de  la  prise  de  Munster. 
4,360{     La  secoode,  en  même  considération,  et  pour  avoir  eu  It 
jambe  fracassée  à  la  betaille  de  in^arbourg. 

La  troisième,  fusant  partie  de  celle  de  1,400  livres,  accordée 
le  i«c  mars  1780,  supprimée  ensuite  qutnd  il  fat  pourvu  du 

Îoavemement  du  château  de  Joui,  mais  réublle  depuis  pour 
00  livres,  par  la  bonté  du  roi. 

La  première,  ea  considération  des  services  de  la  fenn  dame 
du  Rqure,  sa  mèfe,  l'une  des  dames  pour  accompagner  ordi- 
3,770{  naireipent  feue  madame  la  Ûanphine. 

La  leconde,  en  la  même  considération  :  jl  y  a,  sur  la  pre- 
mièrOf  870  livres  d'intérêts  d'arrérages. 


La  première,  eu  faveur  du  feu  sieur  marquis  de  Chatellux, 
son  (^ère,  lieutenant-général  des  armée»  du  roi* 

La  seconde,  y  compris  190  livres  d*întérê(s  d'arrérages,  en 
7,650(  eonsi(iération  des  services  du  feu  sieur  chancelier  d'Agues- 
sean,  son  aïeul. 

La  troisième,  fait  partie  de  celle  (lopt  joaissait  la  feue 
dame  sa  mère,  ii^ie  dp  ehapcelier  d^Aguesseaa. 


Po^r  lui  tenir  liea  des  appointements  accordés  pour  sa 
retraite,  en  qualité  de  colonel  en  second  du  régiment  de  Bre- 
tagne. 


Capitaine  de  vaiiaeau.  retiré. 
La  première,  en  considération  de  ses  serrices. 
La  seconde,  à  titre  de  retraite. 

La  troisième,  à  titre  de  gratification  annuelle,  et  pour  ses 
services  en  qualité  de  lieutenant  de  vaisseau. 


8,600 


[     A  titi 

4,000{  dontioc 

(  de  nuni 


titre  de  gratification  annuelle,  et  faisant  partie  de  celle 
ouïssait  la  feue  îuchesse  de  Sully,  sa  mère,  comme  fille 
nistre. 


Brigadier  de  cavalerie. 

La  première,  y  compris  360  livres  d'intérêts  d'arrérages,  en 
considération  de  ses  services,  de  ceux  du  feu  duc  de  Saint 
•  Aignant.  son  père,  premier  gentilhomme  de  la  chambre  du 
1,360/  roi.  et  de  ceux  du  feu  duc  de  BeailTilUers,  son  frère,  gouver- 
neur des  Enfants  de  France. 

La  seconde,  eu  qualité  de  mestre  de  camp  de  cavalerie,  ci- 
devaat  réformé  à  la  suite  du  régiment  de  mestre  de  camp 
général  de  la  cavalerie. 


Secrétaire  des  comipandements  de  monseigneur  le  comte  de 
Bourbon. 

La  première,  en  considération  de  ses  travaux  littéraires,  et 
de  vingt-cinq  ans  de  services  dans  la  place  de  secrétaire 
général  du  gouvernement  de  Champagne  et  de  Brie. 

. j. -_  pgjfg^-   Q^  gn  considération  de  ses 


A  reporter,,    5,M7«Vn 


La  seconde,  po 
services  en  qualité  de  commissaire  ordinaire  des  guerres. 


;é  de  ( 
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B! 


NOMS. 


«a 


SOMMES 

détaillées. 


TOTAL 

des 

PEN810MS. 


MOHFS  ET  OBSERVATIONS. 


M. 

duR, 


LAULANIER 

(François  de). 


Report 5.517,778 


64 


M. 


LADNAY 

\  (Denis-Joseph  de). 


'■{ 


56 


^    ,  LAUNAY 

((Louis-François  de). 


LAURENCEL 

(Pierre). 

J-AURENT 

fp»«  Juliette 
Rousseau). 


.  75 


66 


M. 

duR,] 


37 


duRA 


G. 


LAVALLERY 

(D"«  Thérèse 
Héquet). 


1762 
1785 


1779 


1780 


1780 


>  57 


1766 
1766 

11773 


M. 

duR, 


LA  VALLIÈRE 

(D"«  Crussol  d'Uzès,}  76 
Duchesse  de).      ) 


LA  VERDY 

(D^i«  ËUsabeth  de). 


>  fi 


.        LA  VERDY 
diiil.((D"*  Angélique  de)./ 


LAYERGNE 

G.  l     (D"«  Michel  de 
Roussel). 


li 


1779 


1781 


1781 


®*}l785 


900 

•  au) 
i.ejtôf 
eoof 

1,200\ 

4tt). 

mi 

401)1 
1,365/ 


600 
6,000 


2,400 

1,215 

30() 

500: 


1 


9,400 
600 


/ 


6,800^ 


Rripdier  de  It  compafnie  réfonnée  des  sendannes  de  la 
garde  ordinaire  du  roi. 

La  première,  en  considération  do  ses  senriees  eo  qoaUté  de 
gendarme  de  la  garde  ordinaire  da  roi. 

La  seeonde,  poar  lai  tenir  lieo  d'une  paye  de  gendarme 
relégué. 

La  troisième,  pour  lui  tenir  lieu  des  images  et  nourritures  qu'il 
avait,  et  lui  servir  de  retraite  en  qualité  de  porie-manteau  de 
Madame  Elisabeth  de  France. 

La  quatrième,  pour  Tindemniser  de  plosiears  maisons  qa'il 
avait  fait  construire  sur  un  terrain  appartenant  à  Tbôtel  roTal 
des  invalides,  et  dont  l'hAtel  a  repris  possession. 

La  cinquième,  pour  lui  tenir  lieu  de  celle  qu'il  avait  snr  la 
cassette  ae  Madame  Elisabeth. 

La  sixième,  en  considération  de  ses  services  près  feue  Ma- 
dame Sophie,  tante  du  roi,  en  quallié  d'argentier  des  Enfants  de 
France. 

La  s<!ptième,  pour  ses  serrices  près  monseignear  le  Dauphin, 
en  la  qualité  susdite. 

La  huitième,  pour  ses  serrices  près  feue  Madame  Sophie, 
fille  du  roi. 

La  neuvième,  pour  sa  réforme,  en  qualité  de  brigadier  de  la 
compagnie  réformée  des  gendarmes  de  la  garde  ordinaire  de  Sa 
Majesté. 


Commissaire  général  des  ports  et  arsenaux  de  marine. 
La  première,  pour  lui  tenir  lieu  d'appointements  eo  qialité 
de  capitaine  réiormé,  ci-devant  à  la  siite  du  régiment  du  colo- 

A  «w\J"®*  général. 

Oi^jvw^  La  seconde,  en  considération  de  la  manière  distinguée  avec 
laquelle  il  a  rempli  les  foartions  d'intendant  de  l'armée  de 
M.  de  Bussy,  pendant  la  guerre,  et  Jusqu'au  moment  où  la  paix 
a  été  ootittée  aux  Indes. 


t,40o{  1, 
(  m 


3,000 


3,915 


Pour  lai  tenir  lieu  des  appointements  de  2y400  livrer,  savoir  : 
200  livres  en  qualité  de  iientenant-eolonel  reformé  du  régi- 
meot  provincial  d'Argentan,  et  1,200  livres  d'augmentation. 


Substitut  do  procureur  général  du  parlement  de  Paris. 


A  titre  de  retraite  en  qualité  de  nourrice  de  Madame,  flUe  du 
roi. 


Nourrice  de  Madame  Elisabeth  de  France. 

La  première,  pour  gages  conservés  en  considération  de  ses 
services. 

La  seconde,  pour  lui  tenir  lieu  d'une  place  de  femme  de 
4,415(  chambre  de  madame  la  Dauphine. 

La  troisième,  pour  lui  tenir  lieu  du  logement  dont  elle 
jouissait. 

La  quatrième,  en  considération  des  services  de  son  mari, 
garçon  du  serdeau  des  princes  avant  leurs  mariages. 

En  considération  des  services  du  feu  duc  dlJxès,  son  frère. 
Cette  pension    doit    cesser  i    la  mort  de    demoiselle  de 
A  (V¥))  Noailles.  duchesse  de  la  Vallière,  parce  que  8,000  livres  dont 
4,uw^  elle  jouit  sur  les  gouvernements  de  Moulins  et  de  Boorboo- 
TArchambaut,  sont  réversibles  à  ladite  demoiselle  Françoise 
de  Crussol  d'Uxès. 


Poor  lui  teoir  lieu  de  la  pension  de  6,000  livres,  produisant 
net  4,200  livres  dont  Jouissent  chacune  de  ses  deux  sœurs 
aînées,  pour  leur  servir  de  dot,  à  compter  du  Jour  de  la  célé- 
bration de  leur  mariage. 


Pour  lui  tenir  lieu  de  la  pension  de  6,000  livres,  produisant 
net  4,200  livres  dont  Jouissent  chacune  de  sea  deux  sœurs 
aînées,  pour  leur  servir  de  dot,  à  compter  du  jour  de  ta  célé- 
bration de  leur  mariage. 


La  première,  en  considération  des  services  de  feu  son  mari 
le  comte  de  Tressan,  Ueutenant-cénéral  des  armées  du  roi. 
La  seconde,  en  la  même  considération. 


A  répéter,,    5,560,d0i 


làMemblée  natioDale.|  ARCHIVES    PARLEMENTAIRES. 


[21  avril  1790.  —  Pensions.|    473 


M    . 

"s 


NOMS. 


pa 

< 

9 

SOMMES 

détailtées. 

TOTAL 

des 

PI5SI0II8. 

MOTIFS  ET  OBSERVATIONS. 


'■{ 


LAVERGNE 
DE 
MONTRAVEL, 


Report 5t5G0,â09 


1 


t7S5 

65    1775 

Il786 


G. 


LA  VERGNE, 

Vicomte  de  Tressao./ 


34 


^775 
1780 
4783 


M.  (        LAVIGNE 


duR, 


(Joseph-Louis  de). 


duR. 


M. 


G. 


G. 


M. 

duR 


■\ 


G. 


G, 


LE  BAS 
D'AIGREMONT.    / 


LAVOIX 

DE 

LA   VALLADE. 


50 


! 


56 


LAVOYERIE      )   , 

(Robert  de). 


LAWENEER 
\      (Fridolin  de),      j 


65 


LÉAUTAUD       \  -, 
DE  DONINE.      ^ 


Q    I       LÉAUTAUD 
(      (Jacques  de),      j 


70 


LE  BAIGUE 

(D"*  Louise 
TÉvôque). 


LE  BAILLY 

DE 
MÉNAGER. 

(Mort.) 


! 


60 


70 


1780 
17K> 


1780 


1786 


1784 


1784 


1777 
177  i 


' 


1776 
1776 


1757 
J75S 
|1758 


59 


Af.  f  LE  BAS 

£.  \      (Jean-Pierre). 


59 


1779 
1784 


1785 


118) 
100 
a,700 


130) 
800 
«,000 


9,260 
600 


2,400 

700 


f,4o0 
600 


t 


1,180) 

1,000> 

941) 


600 
3,750 


2,918' 


La  première,  y  compris  18  Ii?res  d'intérêts  d*arrérafi:es,  en 
considératioD  de  ses  servires  en  qualité  de  garde-du-corps  da 
roi,  dans  la  compagnie  de  Noailles. 

La  seconde,  pour  ses  services  en  qualité  de  maréchal  des 
lofris  dans  ladite  compagnie. 

La  troisième,  pour  ses  services  et  sa  retraite  en  qualité  da 
sous- lieutenant  dans  ladite  compagnie,  aqjourd'huî  Ecossaise. 


Capitaine  attaché  au  régiment  de  Saintonge. 

La  première,  en  qualité  de  garde  réformé  de  la  compagnie 
de  Noailles,  des  gardes-du- corps  du  roi. 

La  seconde,  pour  lui  tenir  lieu  d'apjtointenents  en  qualité 
de  capitaine  attaché  au  résiment  de  Saintonge. 

La  troisième,  en  considération  des  services  de  feu  son  père, 
lieutenant-général  des  armées  du  roi. 


La  première,  produit  net  de  trois  objets  portés  dans  un 

précédent  brevet  du  premier  juillet  1780. 
9  Afin)     ^  seeonde,   à  titre  de  re version  de  partie  de  celte  de  aïO 
z,{R)U^  livres  net  dont  jouissait  demoiselle  Pélirité  Lavigne,  sa  ^œnr, 

en  eonsidération  des  services  de  leur  père,  premier  médecin 

de  la  reine. 


A  titre  de  retraite,  en  qualité  de  ci-devant  commis  en  chef 
an  département  de  la  principauté  de  Dombes  et  des  dépêches, 
4,5Û0{  et  premier  secrétaire  de  m.   Berlin,  ministre,  et  ci-devant 
secrétaire  d'Etat,  et  en  considération  de  tingt-deax  ans  de 
services  dans  l'administration. 


3,000 


Capitaine  de  Taissean  du  département  de  Brest,  et  briga- 
dier des  armées  navales»  retiré. 


En  considération  de  ses  services,  et  pour  sa  retraite,  en 
S, 400   qualité  d'ancien  capitaine,  avec  rang  de  lientenant-eolonel  au 
(  régiment  suisse  de  Sonnemberg. 


4,000 


Ancien  lieutenant-colonel  da  régiment  de  Htinant,  à  pré- 
sent maréchal  de  eamp. 


Brigadier  d'infanterie. 

La  première,  pour  retraite,  en  qualité  de  lieutenant-colonel 
o  jaa/  du  régiment  Dauphin,  infanterie. 

3»^W»)  La  seconde,  pour  joindre  à  celle  de  800  livres  qu'il  a  obte- 
nue sur  l'ordre  de  Saint-Louis,  et  faire  ensemble  celle  de 
1,500  livres  qui  lui  avait  été  assurée. 


!La  première,  en  considération  des  services  de  feu  son  mari, 
garde-meuble  du  château  de  Versailles. 
La  seconde,   pour  services   du  susdit,  en  qualité  de 
cierge  du  grand-commun. 


con- 


Brigadier.  mestre  de  camp  de  cavalerie,  réformé. 
La  première,  y  compris  i80  livres   dMntérèts  d'arrérages, 
,  en  considération  de  ses  services. 
)     La  seconde,  pour  appointements   conservés,  en  la  même 
3,1*4^  considération. 

La  troisième,  y  compris  144  livres  d'Intérêts  d'arrérages, 
pour  sa  retraite  en  qualité  de  porte-manteaa  de  Madame 
victoire  de  France. 


4,350 


3,000 


À  reporter,,    5.559,504 


Maréchal  de  camp. 

La  première,  en  considération  de  ses  services. 

La  seconde,  en  même  considération,  quand  il  a  quitté  la 
lieutenance-colonelle  du  régiment  de  Durfort,  dragons,  pour 
passer  au  grade  de  maréchal  de  camp. 


Pour  ses  services  en  qualité  de  ci-devant   secrétaire  de 
l'ambassade  da  roi,  à  la  Porte-Ottomane. 
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^  S 


HOMS. 


KTa 


SOMMES 

détiillées. 


TOT^L 
des 

PE^CSIAIVS. 


MOTIFS  BT  OBSERVATIOHS. 


G. 


LE  BâSCLE, 

Marquis 
d'Àrgenteuil. 


Kefort 5,559,504| 


G. 


Q. 


F. 


LE  BEAU 

(Jean-Antoine). 


LBBÈGUB 

DE 
PRESLE. 


LE  BBRTHON 


et 


1775 


! 


4a 


(ifacquos-Uyacintbe), 


'■{ 


LB  BBUP 

(Charles). 


•75 


„    ,        LE  BLANC 

^-  I  (Ctorles.Clftuae), 


76 


SO 


F. 


LE  BLANC 

(Claude-Barthélémy). 


G. 


a9 


I 


c. 


AT.  I 


LE  BLOND 
DE  PLOUY. 


LE  BON 

(Pierre). 

LE  BOTTEY 

DE  LA  VILLE- 

BaVÉB. 


>  79 


1 


75 


F. 


h 


LEBRET 

(Dame  Le  Pelletier  }  ss 
(  de  la  Boussaye). 


lier  } 

B).     j 


■ 


LE  BRET 

(Paul*Cbarle3< 
Cardin). 


i 


40 


1T80 
1T8I 


1780 


1TB8 
irf7 


1783 
1786 


1T88 


1779 


1776 


1783 


1765 
1783 


1760 


714 
4,000 

8,000 

500 


'•S88 


i.tOO 

ijioo 


M) 
6,000 


1,000 
«,♦00 


4,940 
l.WO 


7,414 


2,800^ 


Maréehtl  de  ct)np. 

La  première,  j  cooiprls  114  Urr^s  4*iptér6ts  d'trrénfei, 
en  eoDsidération  de  ses  senrices. 

La  seeoade,  en  It  même  eonsidératiop. 

La  troisième,  »oar  aagmenter  ee)l#   4p  800  Unei  qn'il  a 

obtesoe  snr  Torare  de  Saint-Lonls  et  faire  ensemble  celle  de 
1,000  livres  qoi  loi  arait  ét4  assurée  sur  ledit  ordre. 

La  quatrième,  pour  sa  retraite  des  gardeS'da-corps  du  roi, 
en  qualité  de  lieutenant  dans  la  compagnie  de  Beau?au. 

La  einqnième,  pour  in^pntttioa  a  sa  retraite,  en  eonsidé- 
ratioq  de  ses  semées. 


Andes  eemmissalre  ordinaire  des  fuervet. 

La  première,  en  considération  de  ses  terrlees,  et  pour  sa 
retraite. 

La  seconde,  ei|  eoi|sldératlon  des  senriees  qu'il  a  rendis 
dans  le  département  des  affaires  étrangères. 


[     LU 
(  il  s'e 


Lleotenaat-colopel  I  It  suite  de  llnfeiterie  française, 
première,  en  considération  de  açs  servleai. 
seconde,  en  considération  de  la  distinction  utoc  laquelle 
est  comporté  an  si^ge  d'YorelL,  en  Virginie. 


6.000 


6,4H 


A  titre  de  traitement  aannel,  en  eo^si  Aération  de  fes  ter- 
▼Ices  en  qualité  de  premier  président  f|i|  parlement  de  Bor- 
deaux. 


Brigadier  dinfinterie,  et  ci-defant  directeur  des  fortifl^a- 
tions  de  la  baute  Normandie. 

La  première,  j  compris  73  lifres  (l'intéréts  d'arrértgei,  ea 
eonsiaération  de  ses  scrylces. 

La  seconde,  pour  sa  retraite. 


CI-deTant  caissier  pour  les  rentei,  |  U  fliiM  des  amortis- 
sements. 

La  première,  faisant  partie  de  celle  de  3.000  lirres,  répartie 
3,400^  aux  trois  plus  anciens  compiis  de  la  caisse  des  arrénges. 

La  seconde,  en  considération  4e  ses  serrisef  et  à  titre  de 
retraite,  arec  réierre  de  400  lirrçs  à  CPH^W  ^^  ^^^  ^<^>> 
Ailes. 


a,ooo 


5,7ÎO 


9,000 


ï,4ûO 


Gi-deyant  çreqiier  secrétaire  de  Tintendanee  de  Soissons  ; 
en  considération  de  s^s  services,  et  à  titre  df  retrait;. 


Maréchal  de  camp,  el-derant  lieutenant-colonel  du  régiment 
de  cavalerie  de  poorgogne, 
En  considération  de  ses  senriees. 


A  titre  d'appointements  de  retraite  ei  qualité  de  conmis 
du  bureau  des  hôpitaux  du  département  de  la  guerre  ;  avec 
réserf  e  de  1,110  livrei  en  ftiTeur  de  son  épouse. 


Capitaine  de  vaisseaq,  retiré. 


La  première,  en  coiisldératlon  des  services  du  feu  sieor  son 

imari,  intendant  de  Bretagne. 
La  seconde,  par  re version  de  partie  de  cetle  dont  Jouissait 
dame  Pelletier  de  la  Houssaye,  sa  mère,  décédée  le  4  i*^- 
vier  1783. 


Greffler  en  chef  du  parlement  de  Paris.  . 

A  titre  de  reversion  de  moitié  de  celle  de  8,000  livres  dont 
4,SB40{  Jouissait  feu  son  père,  intendant  de  Bretagne,  suivant  décision 
du  14  mars  1769  :  dans  cette  pep^ipn  se  prouvent  comprise 
240  livres  dUntéréts  d'arrérages. 


A  reporter,.    5,650,840 
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I 


MOIIfi. 


S 

-< 


bil 


SOMMES 

détaillées. 


TOTAL 

des 

PB.'VSIOHS. 


MOTIFS  I;T  OBSERVATIPPÎ^. 


F, 


M. 


F. 


LB  BRETON 
DES  GHAPfiLLBS 


Report, 


'  *'  M775 
47^ 


Chevalier  d'Herlie. 


LB  CHANGEim 

(Pierre-Charles). 


13 


61 


g    .    tE CHANGEUR 
•   (   (François-Louis). 


16 


duR, 


M, 

duR. 


LE 

CBRYADCHBPR. 


6!» 


F, 


F. 


LE  CLERC 
DE  BUFFON. 


1774 
177» 
i7î3 


^35 


LE  CLERC 

(NifioiMrAmant).   /  ^ 


G. 


LE  CLERC 
(Amant). 

LE  CLERC 
DE  SÉMILLY 


1 


78 


I 
Pi 


(Jei^n- 
^  Baptiste-  Ferdinand) .  | 

Ï-B  COZIC 

(Yves). 


54 


•74 


LE  CUILLIER 

DE 

BEAUMANQIR 

(Di»«  Le  Fèvre). 


17T9 


1T86 


1767 
1768 


1779 


1T74 


1775 


1780 


1771 


50  < 


1769 

1777 
1776 


s650,840| 


7ÛP 
300 
800 


l,OÔO 


500 

M. 


200 

i«ooo| 


Capitiine  tldennajor  réformé  do  régiment  proYlnclal  de 
Blois. 

La  première,  i  titre  d'appointements  de  réforme  en  ladite 
qualité,  ponr  en  jonir  jusqa'i  ce  qu'il  soit  replacé. 

La  seconde,  à  titre  de  gratifieatipn  annp^IIei  en  considéra- 
3,ÛÛÛ{  tion  do  ses  services. 

La  troisième,  t^nt  eq  considération  da  stt  serrices  à  Saint- 
Dominime  et  à  la  Looisiane,  qss  do  li  perto  f|9'|}  a  faite  de 
ses  biens  dans  cotte  dernière  colonie. 

La  quatrièmo,  ^n$  retenije.  en  considération  des  aenriees 
de  sel  ancêtres  at  de  ta  nombrease  famille. 


3,609 


Chef  d'escadre,  retiré,  anonol  lesdits  ipHiPtODSnti  ont  été 
conserrés  en  considération  de  ses  ssrv|e#9. 


En  considération  de  la  distinction  st  de  l'iineianneté  de  ses 
1  MM/  services,  et  à  titre  de  retraite  en  qualité  de  premier  seerétalre 
^r»v\  de  rintendanee  ^e  Corsa,  avec  résenra  de  8,000  livres  en 
'  favear  de  son  éppuse. 


3,500 


3,510 


La  pramière,  en  aonsidération  des  spnrleos  de  fe«  aon  père, 
ancien  premier  c<)inqils  di  département  àa  la  guerre,  an  1)areaa 
des  niaréchanssées. 

La  seconde,  panr  sa  retraita,  en  sa  qualité  susdite,  et  en 
aonsidération  de  ses  servlcps. 


Tapissier,  valel  da  ahaml^re  da  f oi  St  4%  «onsaignaar  aamta 
d'Artois. 

La  promière,  ppnr  sas  services  près  la  roi,  avant  son  avène- 
ment au  trdne. 

La  seconde,  paar  naurritnre  eonsarvéa.  en  considération  da 
ses  services. 

La  troisième,  ponr  lui  tenir  lieu  dq  traitement  qu'il  ivalt 
auprès  da  monsaigneur  comte  d* Artois,  avant  le  mariage  da 
ce  prince. 


En  considératipn  des  serriaas  du  comte  de  Buffon,  son  père, 
4  000{  et  ponr  le  dédommager  du  logement  qna  loi  al  si  famille  oc- 
*      (  cupaient  au  jardjn  royal. 


A  titre  de  traitement  an  qualité  de  secrétaire  des  comman- 
dements da  la  reine,  et  tant  en  considération  de  ses  services, 
6  000^  406  pour  Tindemniser  en  partie  de  celui  dont  il  louissait, 
/  comme  adjoint  k  son  père,  ci-davsnt  premier  commis  des 
finances. 


Secrétaire  de  ta  chambra  et  dq  cabinet  du  roi. 
S  qoq/     a  titra  d'acqnit-patent,  en  considération  de  ses  sarviaes 
*     (  comme  premier  commis  dep  flniaaai. 


8,000 


3,000 


8,293 


Liautanant-colpnel  attaché  au  corps  ()a  IMofanterla. 
Pension  accordée  an  raison  da  sas  services. 


Ei|  considération  de  iies  services,  comme  ancien  professeur 
de  mathématiques  de  l'Ecole  du  corps  royal  de  rartiUerie, 
et  pour  retraite. 


La  première,  pour  ses  services  an  qualité  da  femme  de 
chambre  de  Madame  Sophie  de  France. 

La  seconde,  en  la  même  considération. 

La  troisième,  pour  services  de  son  mari,  gouverneur  des 
pages  de  Sa  Majesté. 

Elle  a,  de  plus,  obtenu  ponr  elle  la  reversion  d'une  pension 
de  IfiOO  livres,  possédée  actuellapient  par  le  aidur  le  Fèvre, 
son  père,  et  celle  da  500  livres  pour  ehicuna  dç  sas  quatre 
flUes. 


A  reparier,.    ^,em,W 
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i 

A.    H 


nous. 


H 
O 

-< 


SOMMES 

détaillées. 


TOTAL 

des 

PENSIONS. 


MOTIFS  ET  OBSERVATIONS. 


LK  CUL-LE- 
G.  {  FÈVRE 

(  (Jacques-Léonard). 


83 


ri7r>3 

1758 
1770 


LE  DODCET  DE 
G.  {  PONTÉCOULANT  }  M 

((D"«  Félicité-Céleste).) 

i  LEDOUCETDE 
F.  <  PONTÉCOULANT  V  25 
(Louis-Gustave). 


G. 


G, 


F. 


LE  DOULX 

DE 

LA  FAVERIE. 


LE  DUCHAT 
D'OUDERNE. 


LE  FEBVRE 

(Joseph). 


79 


.78 


56 


LE  FEBVRE 
G.  {   DE  CAUMARTIN  S  64 
(Louis-François). 


M. 


LE  FEBVRE 

(Nicolas-Claude).   | 


55 


'■{» 


LE  FEBVRE 
*HAMECOURT. 


,69 


r    ]        LE  FÈVRE        )  .« 
^'  ^     (Claude-Louis).     ^^ 


G. 


i 


G, 


LE  FILLEUL 
DE 
LA  CHAPELLE.    ) 


Rfpori 5,689,745| 

Commissaire-ordonntteir  des  guerres. 

La  première,  pour  appointements  conservés  eo  qualité  de 
secrétaire  interprète  da  régiment  d'infanterie  allemande  d« 
Nasssn. 

La  seconde,  en  considération  de  ses  senrices  pendant  pins 

A  AHA/  ^^  quatorze  ans,  en  qualité  de  principal  commis  do  secréuire 

t>,(>uu^  d'Etat  de  la  guerre,  réversible,  par  égale  portion,  à  sa  Temme 

et  à  sa  fille,  et  de  Tune  à  l'antre,  au  cas  de  prédéeèt  de  l'ooe 

des  deux. 

La  troisième,  en  qualité  de  commissaire  des  guerres,  em- 
ployé, sans  interruption,  pendant  trente-deu  ans  dans  les 
départements  de  Soissons  et  de  Paris. 


1784 


177: 


1778 
1768 


1768 
1776 


1788 


1779 


1777 


1783 


1774 
1781 


Si 


LE  FORT 

(Frédéric- Antoine- 
Henri,  Baron  de). 


35 


G. 


LEFOURNIER, 

Comte  de  Vargemont. 


5% 


1773 

178.S 


1782 

1780 


1776 


1,200 
4,200 


8,600 
500 


800 
3,600 


2,000 
1,000 


1,000 
2,000 


1,200 
400> 
l,400l 


. 


4,000 


En   considération  des  services   de  son  père,  lieutenant- 
général  des  armées  du  roi. 


En  faveur  de  la  suppression  des  pension  et  gratifiration  dont 
6,000{  Jouissait  le  sieur  son  père,  major  des  gardes-da- corps  au. 
roi. 


*.i 


i 


4,400 


Ancien  colonel  au  corps  roval  de  l'artillerie. 
La  première,  en  considération  de  ses  services,  et  pour 
retraite. 
La  seconde,  iitm^  en  qualité  de  vtlet  de  chambre  da  roi. 


sa 


Ancien  colonel  au  corps  royal,  et  directeur  en  cher  de  l'ar- 
tillerie  du  département  de  Sedan. 

La  première,  en  considération  de  Tancienneté  et  de  la  dis- 
tinction de  ses  services. 


ÎLa 
tinct 
U 


seconde,  pour  sa  retraite. 


A  titre  de  retraite,  et  en  considération  de  ses  services,  en 
3,240?  qualité  de  ci-devant  premier  secrétaire  et  directeur  des  Vtog- 
(  tièmes  de  l'intendance  de  Paris. 


.320 


En  considération  de  ses  services  en  qualité  d'ancien  inten- 
dant de  Flandre  et  d'Artois  ;  et  depuis,  prévôt  des  marchands 
de  la  ville  de  Paris. 


Pour  appointements  conservés,  en  considération  de  ses  ser- 
2,500{  vices,  comme  procureur  générai  de  l'ancien  conseil  supérieur 
(  de  PoDdicbéry. 


6,000 


En   considération   de  ses  services,  comme  conseiller   de 
grand'chambre  au  parlement  de  Paris. 


Marécbal  de  camp. 

La  première,  en  considération  de  ses  services,  comme  mestre 
3,000^  de  camp  attaché  au  corps  des  dragons. 

La  seconde,  en  considération  de  rancienneié  de  ses  ser- 
vices. 

Mestre  de  camp,  commandant  le  régiment  d'infanterie   de 
.  Bassigny. 

3,000<      i^&  première,  pour  ses  services  en  qualité  d'aide-major  au 
régiment  des  gardes  françaises. 
La  seconde,  pour  ses  services  au  régiment  de  Bassigny. 

Colonel  du  régiment  d'infanterie  allemande  de  Lamarck. 
La  première,  eor  faveur  de  la  distinction  avec   laquelle  il 
s'est  comporté  à  la  prise  du  fort  Saint-Philippe,  k  Minorqae. 
«  nv\i     ^^  seconde,  en  considération  des  services  du  feu  sieur  Le 
3,uw^  Fort,  son  père,  brigadier  de  cavalerie. 

La  troisième,  pour  lui  faire,  au  total,  avec  les  deux  ci-dessus, 
une  pension  de  3,000  livres,  en  considération  de  ses  ser- 
vices. 


(  Pour  appointements  conservés  i  la  snppresssion  des  troupes 
a  Mvv  l^S^f^s,  en  qualité  de  colonel-lieutenant  de  la  légion  de  Sou- 
0,owv  jjij^^  actuellement  attaché,  en  qualité  de  colonel,  au  régiment 

(  de  la  Rochefoucaull,  dragons. 


Ârepêrter,.    5,746,505 
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c 


NOMS. 


SOMMES 

détaillées. 


TOTAL 

PK:<(si(ms. 


MOTIFS  ET  OBSERVATIONS. 


duR. 


LE  FOURNIER 
DTAUVILLE 


"{« 


1776 
1784 


G. 


LE  FRANÇOIS 


Jf. 


(François-Nicolas).  ( 


LE  GENDRE 

(Antoine-Simon). 


Report 5,746,30^1 

La  première,  en  considération  des  senriees  da  sieor  dTaa- 
.  ville  et  de  Sorey,  ses  père  et  aîenl,  saccessivement  eom* 
I        a,000<  maodants  de  la  Ténerie. 

La  seconde,  en  considération  des  seirlces  dadit  sienr  son 
père,  décédé  premier  venear. 


175$ 

1788 


58  < 


G. 


M. 


LE  GOUT 
DU  PLËSSIS. 


ri777 
1779 
)1779 
11765 


57 


G. 


M.  I 


LE  GRAIN 

(Hyacinthe). 

LE  GRAND 

(Georges-Alexan 
dre), 

LE  GRAS 
(Jean-Pierre). 

LE  HOC 
(Grégoire^. 


LEJAR 
DE  CLËMËURE. 


65 


, 


-    W3 


I 


73 


46 


64 


LE  LONG,        ) 
Ch"  du  Dreneuc).  ]  74 


^    I        LE  LONG, 


1761 
1781 


1763 
1784 


1788 


1757 
1758 
1768 


1784 


1784 


1776 
1780 


F. 


Comte  du  Dreneuc.  {  ^ 


LEMAIRE 

(Antoine-Esprit). 


1763 
1780 
1780 


' 


60 


J/.  /         LEMAIRE         K, 
duR\       (Jean-Henri).      f^^ 


1776 


S37Hr.lli. 


1773 
1753 


<=. 


LEMAITRE 

DE 
CLA  VILLE. 


1 


87 


1788 
1781 
I 


118 
S,700 


; 


400 
1.0051 
1.505^ 

600 


1.040 
6.000 


37t 
3,600 


i 


1.000 
5.000 


1.180 1 

6,000} 

600) 


2.225 
400 


100 

2,500 


Porte-étendard,  avec  rang  de  sons4lentenattt  réfomé  de  la 
compcgnie  écossaise  des  gardes-du-corps  dn  roi. 
9  84»;      ^  première,  en  considération  de  ses  serrices,  ▼  eompris 
*'"**)  18  Ufres  d'intérêts  d'arrérages.  '  ' 

La  seconde,  en  la  même  considération,  et  pour  sa  réfonne 
en  la  sisdite  qualité. 

Garçon  de  chambre  de  fea  monseignear  le  Daaphii. 
La  première,  poar  ses  serrices  en  ladite  qualité. 
3  600j     ^  seconde,  en  la  même  considération. 

*  ^     La  troisième,  pour  supplément  de  gages  et  nourriture. 
La  quatrième,  pour  ses  services  près  feu  monseigneur  le 

Dauphu. 

Maréchal  de  camp. 

La  première,  j  compris  240  Unes  dMotérêts  d'arrérages,  en 
eonaidération  de  ses  serrices. 

La  seconde,  quand  11  a  cessé  de  toucher  ses  appointements 
en  qualité  de  colooel-lieutenant  en  second  du  régiment  infan- 
terie dn  roi,  pour  être  fait  maréchal  de  camp. 

Capitaine  de  nissean  dn  département  de  Brest,  retiré. 
3  072/     ^  première,  en  considération  de  ses  serrices  lorsqu'il  était 

*  \  lieutenant  de  vaisseau. 


7,040^ 


ilienti 


seconde,  en  même  eonsidérttion,  et  poar  sa  retraite. 


«  /ww)      En  considération  d'un  trafall  partienlier  dont  il  était  chargé. 
^•"^(  concernant  les  colonies. 


ï     Pour  sa  retraite,    et    en  considération   de  ses   services, 
I  708/  ^^^^^  ancien  aide-major,   sons-lieutenant  de  la  compagnie 
i  desjrrenadiers  à  cheval,  a?ec rang  de  mestre  de  camp  de ca- 


6.000 


3,600 


Premier  eemmis  de  la  marine,  retiré. 


Chef  d'esadre  des  armées  nsTales,  retiré. 


Anden  capitaine  au  régiment  des  gardes  françaises. 
6.000      La  première,  en  considération  de  ses  services. 
(     La  seconde,  pour  sa  retraite. 

Maréchal  de  camp,    cl-defant   capitaine  an  régiment  des 
.  gardes  françaises. 
7  680/     ^  première,  y  compris  180  livres  d'intérêts  d'arrérages,  en 
'^]  considération  de  ses  services. 

La  seconde,  poar  sa  retraite  du  régiment  des  gardes. 
La  troisième,  pour  augmenution  à  sa  retraite. 


3.000 


A  titre  d'appointements  conservés  lors  de  sa  retraite  de  la 
place  de  premier  commis  du  détail  des  monnaies. 


Valet  de  garde  robe  ordinaire  de  monseigneur  comte  d'Ar- 
tois. 
La  première,  pour  lui  tenir  lien  de  partie  du  traitement 
a  fite)  qu'il  avait  en  ladite  qualité,  avant  le  mariage  de  monseigneur 
'»^^<  comte  d'Artois. 

La  seconde,  è  titre  de  subsistance,  en  considération  de  ses 
services  en  qualité  de  commis  dans  le  département  de  M.  de 
UVrillière. 


2.600 


À  reporter..,    5,804,148 


Ancien  porte-étendard  des  gardes-dn-corps  du  roi,  compa- 
gnie de  Luxembourg,  avec  rang  de  sous-lieutenant. 
La  première,  en  eonsldéntion  de  ses  services* 
La  seconde,  pour  sa  retraite. 
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■ 


TOTAL 
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MOTIFS  ET  OBSERVATIONS. 


F. 


Repifrt, 


LEMAITRË 

(Louis-Gaspard). 


)- 


G. 


LEMETTABR 

DU 
HOURMELIN. 


i 


70 


^    f       LEMINTIER       [^ 
^'  ^     (Florian-René).     >^ 


M.  i 


I 


M.  ( 


F. 


LEMOINK 
DE  SÉRIGNY. 

LGMOINE 

(D^  Vicloirt 

Chardon). 


1780 
418* 

1781 


1770 
1776 


177« 
1785 


46 


!" 


LEMOINE 
(Annand-Reffli). 


1786 


178V 


I 


j 


M770 

86  i  1767 

il8l 


LEMOUTON 

DE 
BOISDEFFRE, 


69 


1768 
1782 


LEMOYNE       ) 


torey  de  Boullongne).) 


M, 


LBMOTNB        I 

(Antoine-Philippe). 


76 


1776 


1779 


'  l(D"*Ti 


tËVxm      \ 

Tilly  de  Biaru). 


68 


(         LE  NOIR         i       ,^, 
G.  l  D»  PAS-DB-LOUP  >  74  JîîS! 
(Paul-Gabriel). 


F. 


LE  RBLLETISSEI 

(Louis). 


1781 


1788 


1770 


3,009 
3,0»; 


«.800 

2.400 


5.804,1481 


1,800) 
i,iU0{ 


1,200 
36 

i.<SOo 


600 
3,400 


i,50d 
1,000 


i 


.ooov 


La  ptemière,  povr  seniees  en  qualité  de  commis  de  la  ma- 
rine, et  4  titra  ae  ratnite,  afea  riaerra  te  i,Wt  litres  ca 
hveur  de  son  épousa.  ^   .  ^ 

La  seconde,  à  titra  de  réTersimm  te  aleifr  Le  Coivte, 
haissief  ordinaire  de  la  chambre  de  feae  Madame  Sophie  de 
France*  et  dont  il  était  anrriYancier. 

La  traisième,  aans  retanue,  et  sana  motifs  détaillés. 


Actaèllanant  maréctial  ds  camn, 

La  première,  en  qnaiité  de  ct-aetaùt  caj^ttllté  an  fétimpnt 
d* Artois,  dragons,  a  l'époqae  oà  il  a  été  fait  colonel,  poor 
3.900(  deux  actions  benrenses  a  la  foerre,  et  conservée  lorsqu'il  a 
été  nodimé  à  raide-maiorité  des  rrenadiers  à  cheval. 

La  ssconde,  en  qualité  d*aide-maJor  réformé  de  la  sompa- 
fnle  des  frenadiers  à  cheval. 


Mesttf  te  camp  sitaché  an  cor^a  de  la  cavalerie. 

La  première,  posr  sa  retfiite,  en  qualité  d'aide-msjor  de 
la  compagnie  des  grendiera  à  cheval,  dont  les  apsointe- 
3,<to0\  menis  lui  ont  été  conservés,  pour  lui  tenir  lieu  de  trakemeot 
comme  mestre  de  camp  attaéhé  au  corps  de  la  cavalerie. 

La  seconde,  en  considération  de  aes  aerviess,  et  poor  lai 
faire  uA  «fakemnet  te  :^000  livres  en  te  ^flHé  susdite. 


2,400 


3,7S6 


3,136 


GapHaine  de  Taliseaa  sa  tepartement  de  Roehefort,  retiré. 


A  titre  dé  retraite,  et  aans  reteoaé,  m  (rnallté  de  première 
femme  de  chambra  de  monaaigneor  le  Dauphin. 


Huissier  da  cablséf  te  #ol. 

La  première,  tant  ed  coteidéralion  te  aes  aerviees,  que 
pour  lai  faciliter  les  moyens  de  se  soutenir  dans  sa  charge. 

La  seconde,  pour  Idi  tenir  lien  de  partie  du  traitement 
qu'il  avait  en  qualiU  de  chef  de  pannetene  st  échans^ooerie- 
souche  de  feue  maaama  la  llauphins. 

La  troisième,  I  titfe  ds  remplaeessit  te  ce  qa*il  avait 
dana  Tancienne  composition  des  fermes. 


Brigadier»  ei-ddttel  IkmteBantrCSlflasI  te  tégimest  Dia 
.  pbin,  cavalerie. 
3,|00{     La  première,  en  coniidérition  de  ses  services. 

La  seconde,  potr   ad  retraite,   comaie  brigadier  et  conme 
Uentenant-colonel  te  réghiient  Otspbis^  csvsfsrldi 


En  COMidératioft  de$  seftices  de  M  son  Éiari.  ancien  di- 
rectenr  dé  la  Compagnie  des  Indes,  aTte  réssrvff  te  680  livres 
en  faveuf  de  sa  fltie. 


En  èonsidératidn   dé  sea  anciena  servicea  4  la  Mattiniqnr, 
à  Saim^flliogne^  et  sartoilt  à  Gafeime,  en  A  a  été  commis- 
6,186^  aaire  te  la  marine,  ordonnstesr  lesdnt  ^ninss  ssa,  et  poar 
le  déteÉtaager  des  Sortes  qu'il  a   easuyées  snr  son  patri- 
moine, pendant  son  s^onr  su  colonies. 


La  sremlère,  te  cdnsidératioB  des  services  du  fen  aiear 
marqms  ae  Blaril)  Sot  pè#e,  nestefftnt-généfaf  des  armées 
3|000{  du  rot. 

La  aeconde,  i  titre  de  rteiplaeement  de  ce  dont  elle  jouis- 
sait dans  raucieime  csmpotfuon  des  fermes. 


Ancien  commissaire  ordinaire  des  guerres. 
La  première,  en  considération  dé  sefs  sefvfees,  et  pour  si 
3  800^  '^^''*'^^f  ^Q  qualité  do  commissaire  des  poudres  et  salpêtres 
'      j  à  Saumnr. 

La  seconde,  pour  aa  retraite,  après  cinqoante-huit  années 
de  services  en  qnaiité  de  commissaire  ordinaire  des  guerres. 


6,000 


il  reporter,    S,HS1>889 


En  stesMératis*  te  soi  services  date  tes  iatendaoee^. 
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NOMS. 


-1! 


SOMMES 

détaillées 


TOTAL 

des 

PE!ISIO!ft. 


MOTIFS  ET  OBSERVATIONS. 


du 


«1 


rk    • 


G.  l 


LE  PICARD 

DE  MILLANCOORT 


LB  PRESTRB, 

Comte  de  Y&uban, 


Report 5,851,009 


,47 


35 


LE  PRESTRE 

(D"«  Simone       l  W 
de  Beaurepaire). 


F. 


LE  PRIEUR 

(Pierre). 


LB  PRINCE 


65 


(  (François-Agathe) 


M. 

duR, 


h 


F. 


LE  PRINCE 
(Pierre-Michel). 


LE  PRUDHOM 

DE  FONTENOY 

(D^  de  la  Roche* 

foucault). 


1788 


1785 


1779 


1781 
1786 


1TT9 


1774 
1786 


76  < 


1767 

1781 

(1780 


LE  ROY 
l#   \  DE  ROQUEMONT 
j\{   (D"«  Marie-Aime- 
duR.I      Jolie-Antoine, 
reaye). 


1768 
1775 


F. 


F. 


LE  ROUX 

(Jacques). 

LE  ROUX 

(Jean-François). 


,70 


79 


LE  ROUX 

/"n  ((!>"•  Auffiistine-Vic-}  55 
******      loireBénard).     J 


F. 


M. 


M. 


LEROUX 

(Toussaint). 


lËROY 
DE  LA  ORANGE. 

LEROY 
(Prsftçois-Pfttd) . 


37 


(H 


1% 


1768 


1787 


1779 
1780 


1780 
1788 


178S 


1788 


9,080 
1,Ï100 


4»S4I 

684 


1,000) 


S,0QO 
3,500^ 


3,600 

a.ooei 


i     A  titré  de  retraite,   et  poiv  lai  tenir  lied  du   traitement 
î,900(  dont  elle  Jouissait  oa  qaalité  d«  lectrice  de  Midtme  Sophie 
i  de  Fraace. 


^En  censidération  de  les 
qu'il  a  tenue  en  faisant  e 
tenir  le  bon  ordre  et  la  dii 
infanterie,  dont  il  est  ae 
dant. 


En  censidération  de  aes  setrices,  et  surtout  de  la  cinidnite 

;  exécuter  les  ordoeoancee,  et  main- 
discipline  dans  le  régiment  d'Orléans, 
aestre  de  camp,  Ueaieoaiit-comman- 


En  eonsidératioil  dee  serticee  de  feu  son  mari,  brigadier, 
3,1^   commandant  un  bataillon  du  r«tfimeol  de  roi }  afee  réserre 
(  de  800  liTres  en  fareur  de  chacun  de  ses  troie  enfants. 

Gi-derant  régisseur  général  des  messageries. 

La  première,  en  considération  de  ses  senrices  en  la  susdite 

*i*~v\  La  seconde,  à  titre  de  gratification  annuelle,  Jusqu'à  ce 
qu'il  soit  emplOTé  :  atf  c  aasuranee  de  3,080  Unes  rares  la 
ftort  dtt  sieur  Huel,  eoa  onde, 

â  nno      Ci-derant  commiisairoi  et  ensuite  contrôleur  de  la  marine 
*iwv   ^^  Hayre. 

Garçen  de  gard»fobe  ordiiaire  du  roi. 

La  première,  Udt  en  eonsidération  de  ses  services  près  Sa 
A  kkJ  Majesté,  avant  sod  avèlemeot  au  trône,  que  de  ceux  qull 
*"*^]  eoutinee  depuis  à  loi  rendre  en  ladite  qualhé. 

La  seconde»  pour  serf  ices  de  son  père  prèe  fha  monseigneor 
le  Dauphin. 


3,162^ 


La  première,  ft  fltre  de  gritification  annuelle. 

La  seconde,  en  remplacement  de  ce  dont  elle  Jouieselt  dans 
Tancieane  composition  des  fermes. 

La  troisième,   I  tiird  d'aigmentitioit 
dessus. 


tui  deux  grâces  ei- 


5,800i 


3,000 


3,000 


En  considératioâ  dea  services  de  son  mari,  major  de  la  garde 
de  Paris  et  en  ceux  de  la  feue  dame  Faulean,  son  aTeule,  gou- 
vernante des  nourrices  des  Aofants  de  France. 

La  seconde,  sais  retenue,   en  reâi^fluieal  de  celle  de 

Sareille  somme  à  elle  éceordée  en  considération  des  «ertices 
e  soomari. 


Pour  récompenM  de  aes  services  en  qualité  d'aocled  secré- 
taire de  feu  M.  le  chancelier  de  Lâiwl^uift. 


A  titre  de  retraite,  et  en  considération  de  ses  lervices, 
comme  premier  commis  dans  les  bureaux  de  M.  le  prévôt  des 
marchands,  pour  les  in|»ositlons  de  Paris. 

Ci-devant  femme  de  ehamire  et  coifTense  de  Madame  Louise 
de  France. 

La  première,  motivée  sur  ito  précédent  brevet  du  !•'  octobre 
1779. 

La  seconde,  &  titre  de  nmplacemeitt  de  celle  de  pareillo 
somme  dont  elle  jouissait  dane  FâMleflM  eoftposiuon  des 
fermes. 


Chef  des  bureau!  de  la  cbâncenerie. 
^^^     La  première,  en  considération  de  Mi  settfeet  en  la  susdit 0 
4,f00<  qualité. 

La  seconde,  I  titre  CacquIi-peteDli  vaeent  pif  le  décès  du 
sieur  Borot. 


3,600 


3,000 


A  reporter..    5,906, M 


Chef  d*escadre,  retiré. 

En  considération  de  ranclenneté  et  de  la  distinction  de  ses 
aervices. 


En  eonsIdératioD  de  dix-huit  ans  de  services  en  qualité  d'an- 
cien premier  secrétaire  de  Id  marine. 
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NOMS. 


ri 

SE 


SOMMES 

détaillées. 


TOTAL 
des 

PENSIONS. 


MOTIFS  ET  OBSERVATIONS. 


r.    j        LE  SAGE, 
^'  ^   Gh«'  de  la  Ville. 


F. 


I 


8S 


LE  SANCQUER    ï  ,j 
(   (Jacques- Julien) .   j 


Hfpor/ 5,906,5761 

V^         3,000l        o  ,«^f  A  ^^  P';?"»'*'©^  pour  appointements  eonsenrés  en  qualité  deei- 
^'^*^  looi         ^3*00l  devant  lieutenant  da  roi  de  BeUe-Isle. 

La  seconde,  en  considération  de  ses  senrices. 


1782 


F, 


L'ESCALOPIER 

(César-Charles),    j 


M. 


83 


dun.\ 


L'ESCHEVIN 
(Jean). 


M. 
duRJ 


M. 

duR. 


L'ESCHEVIN 

(Augustin). 


! 


LESCURE 

(Louis-Marie, 
Marquis  de). 


M. 

duRA 


LESCUREUIL 
DE 
(      LA  TOUCHE 


F. 


F. 


i 


LE  SOURD 
(Jean-Baptiste). 

L'ESPÉRANCE 

(Sébastien, 

Baron  de). 

{Mort  en  1790.) 


G. 


LESPICIER 
DE  VILLARS. 


1779 


H 


1771 

53  <1767 

1768 


/ 


57 


1768 
11777 


S3 


70 


M  {  LE  SÉNÉCHAL  ] 
.  •  {  DE  CARCADO,  } 
^^^'l  Marquis  de  Molac.  j 


69 


LESEURRE       ) 

(Edme-David) .     / 


59 


1786 


1789 


1743 


176J 


65 


64 


1776 


1789 


/ 


{1750 
1773 
1775 
1787 


1.630 
309> 
1,200) 


600 
1,800 


» 


354) 

600f 

5W 

4,000) 


En  considération  de  ses  senrices  dans  les  pièces  de  eommis- 
«  .v^j  Mire  ordonnateur  des  guerres,  et  premier  commis  delaroerre 
3,000^  an  département  de  rartillerie,  génie,  fortifleations  et  «rdes- 
I  cotes,  et  k  titre  d*aeqolt-patent  facant  par  la  mort  da  siear 
Camp  y. 


r,08o{ 


Conseiller  d'État  ordinaire. 

En  considération  de  ses  serrices  dans  les  intendances  de 
Montauban  et  de  Tours. 


La  première,  pour  lui  tenir  lien,  côqjointement  arec  son  frère 
LOBis-François  1  Esçhevin,  de  gages  et  nonrrilare,  en  qnaliic 
de  premier  commis  dn  secrétariat  de  la  feue  reine. 

3,139(  jouissait  en  qualité  de  premier  commis  dn  secrétariat  de  feue 
1  madame  la  Daupbine. 

La  troisième,  pour  ses  services  en  qualité  de  seeréuire  de 
M.  le  duc  de  Choisenl,  pendant  son  ambassade  à  Vienne,  et 
pendant  son  ministère.  ' 


Garde  dn  dépôt  des  minutes  et  papiers  dn  dépirtement  de 
la  maison  du  roi. 

4  AOix)  titl;*  J!r*ÎS^*'*'  ®î  50"sW*M«»on  de  son  mariage,  réversible,  à 
2,400<  titre  de  douaire,  à  demoiselle  Sprote,  son  épouse 

Il  rî^ff*'*^?**®'  PO"', Jni  tenir  lieu  de  partie  du  traitement  dont 
H  jouissait  en  qualité  de  valet  de  garde-robe  ordinaire  de 
monseigneur  comte  d'Artois.  vt«*»«uc 


(  .,?"J''?"n«<*«jevere»on  d'une  pnrlie  des  grâces  dont  Jodïs- 
3,000<  5?h«i!:*°^'*"î?*f*®  de  Civrac,  son  aTeule  maternelle,  dsœe 
\  d  honneur  de  Madame   Victoire  de  France,  et  pour  en  jouir 
f  jusqu  à  ce  que  sa  fortune  soit  améliorée. 


cbîiSbre°dûV*oi^*"'  **  contrôleur  général  de  rargenterle  de  la 

*'^^i  .,.5f.!lîu®iî""*»  îf  *  ''^'■*  *^^  remplacement  de  la  gratificitîoa 
îï?il«  5i  P*^®J"®  *°"™«  <*<*°<  »  jouissait  s«ir  les  dépenses 
extraordinaires  des  menns  plaisirs. 


3.540 


Maréchal  de  camp  et  gonvemenr  de  Quimper,  en  considéra- 
tion de  ses  services. 


nnrJ  H'Ptîîl^S  ?î*™'î.'  ^^^^^^  ^^  ^'  ^«"*°»  ministre  et 
'^  ?iS  j  *  ï  '.!.?îSW:?îi^^^^^  ^'"'  -'«'S  premier  ( 


contrôle  général  des  finances. 


secrétaire 
commis  do 


i  AfJ  -n^ui'S.**®'®^"*^®».**  P**°'  récompense  de  ses  services  en 
i,400<  qualité  d  ancien  premier  secrétaire  de  Tintendance  de  Bourges, 
.  sans  retenue. 


6.000{  Pie*ïfeïVque"n?'  '"'''*"'  ^'""'"*"  "«»  ""  ^''' 
{     En  considération  de  ses  services,  et  pour  sa  retraite. 


5,49i; 


i  reporter,,    5,953.7» 


1.  li!lîrJ"*^2'  de  la  compagnie  réformée  des  chevan-légers  de 
la  garde  ordinaire  du  roi. 

-«iî- /''^T**^!.  y  «orapris  5*  livres  d'intérêts  d'arrérages,  en 
considération  de  ses  services.  * 

La  seconde,  en  même  considération. 
reffguY**         ^*°'  *°^  **"*'  '*^°  **'""•  P'y*  ^^  chevau-léger 

.n^p\?"i*£Vdit;^^^^^^  *•  ^«^'  '«'^^ 
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aa 


a: 

•M 
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6. 


G. 


LESPINASSE 

(Joseph,   Comte 
de). 


1 


G. 


LESPINASSE 

(Joseph,  Cheyalier 
de). 


6i 


Report 5,953, 7Si)| 


1757 
,1774 
V776 
(1777 


58 


776 
1780 


LESPINASSE- 
LANGEAG 

(Comte  de). 


î 


41 


G.  (     L'ESPINASSE 
((Joseph,  Marquis  de). 


LE  TONNELIER. 
BRETEUIL 

(!)"•  Gabrielle- 

Rosalie,  épouse  du 

sieur  de  Rohan- 

MoDtbazon). 


63 


G. 


65 


M. 


LETOURNEUR 

(D"«  Mélanie  de    }  64 
Caux). 


M. 


LE  VACHER 
DE  PARVE. 


^'  \     LE  VAILLANT 
duR.\  (Prosper-Glaude). 


M 


LE  VAILLANT 

DU 

CHATELET. 


17T9 


1768 


1743 


1770 


60 


36 


G, 


G. 


LEWANHAUPT 

(Louis-Charles). 


50 


178f 


1783 
1788 


1785 
1784 


37 
I 

LE  VASSER. 

Comte  de  la  Touche-i 

Trévillc(D"«Marie-j65 
Françoise  de  la 
Ville,  veuve  du 
sieur). 


!'•  SiSrie.  t.  XIII. 


1775 
1784 


1789 


700^ 
600 
4,00U 


3,000 
8,000 


1,800 
1,100 


1,000 
3,000 


UeotentDt 
cheval. 


rérormé  de    la    eompagnie  des  frentdiers  à 


5,4« 


La  première,  y  eomprls  106  lirres  dUntérêts  d'arrérages,  eu 
coDsiaératioQ  de  ses  services. 

La  seconde,  en  la  mCme  considération. 

La  troisième,  noor  appointemenls  conservés,  suivant  l'or- 
donnanctf  du  15  décembre  1775,  en  qualité  de  lieutenant  de  la 
compagnie  des  grenadiers  i  cheval  :  ladite  pension  detant 
cesser  quand  il  sera  replacé. 

La  quatrième,  en  qualité  de  gouverneur  de  Besançon , 
lequel  gouvernement  doit  être  supprimé  après  lui. 


Maréchal  de  camp. 

La  première,  pour  faire,  avee  celle  de  800  livres  qu'il  a 
obtenue  sur  l'ordre  de  Saint-Louis,  une  pension  de  1,500  livres 
qui  lui  avait  été  assurée  sur  ledit  ordre. 
5,300{     La  seconde,  en  qualité  de  lieutenant  pour  le  service  du 
roi,  à  Marie. 

La  troisième,  en  eonsidératlon  de  ses  services,  et  pour  sa 
retraite  du  régiment  de  l>rovence,  dont  il  était  ci-devant  lieu- 
tenant-colonel. 


Colonel  dMuranterie. 


3 


qqqI     Pour  lui  tenir  lien  des  appointemenu  de  3.000  livres  dont 
,wvv  II  j^yj^  ^Q  qualité  de  gouvernenr  de  Gnérande-le-Groisick,  en 
Bretagne. 


3,000 


4,480 


Brigadier  d'infanterie,  commandant  au  Pont-Saint-Esprit. 
En  considération  de  sea  services. 


T  compris  480  livres  d'accroissements  ;  en  eonsidératlon  de 
services  de  feu  ton  père,  ministre  et  secrétaire  d*EUt. 


3,000 


En  considération  des  services  de  son  mari,  ancien  commis- 
saire céuéral,  et  premier  commis  de  la  marine,  avec  réserve 
de  1181  livres  en  faveur  de  son  fils. 


Commissaire  général  des  colonies. 
S,0ÛO      En  considération  de  ses  anciens  services,  tant  dans  les 
l  ports  que  dans  les  colonies  et  surtout  I  la  INartiniqne. 


Ecoyef-caTaleadonr  du  roi,  en  la  grande  écurie  do  Sa 
Majesté. 
.     La  première,  en  eonsidératlon  de  son  mariage  avec  Di>*  d» 
6,Û00<  Natinel-Saint-Germaln,  en  faveur  de  laquelle  est  une  réversion 
de  1,SU0  livres. 

La  seconde,  en  considération  de  ses  services,  et  pour  l'in- 
demniser des  réductions  faites  sur  le  traitement  de  sa  place. 


Ancien  capitaine  eommandant,  an  régiment  de  Fois,  infsin- 
terie. 
3  qoqJ     La  première*  en  considération  de  raneienneté  et  de  la  dis- 
*      ^  tinetlon  de  ses  services,  et  pour  sa  retraite. 

La  seconde,  en  considération  de  ses  s errices,  en  qualité  do 
lieutenant  de  roi  de  l'Ile  de  Saint- Vincent. 


(     La  prei 

4,000/  ni«r*«Dal 

'      ]     La  sec( 

\  de  colon< 


3  350. 


Sans  retenue;  en  considération  des  services  de  feu  son  mari, 
lientenant-général  des  armées  lavales,  ancien  inspecteur  des 
classes  et  commandant  de  la  marine  au  port  de  Rocbefort. 


A  reporter,.,  5,997,185 


La  première,  en  considération  des  senlces  de  feu  son  père» 
îbal  de  camp. 
_  seconde,  pour  lui  tenir  lieu  d'appointements  en  qualité 
colonel  attaché  au  régiment  Infanterie  allemande  d'Alsace. 
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TOTAL 
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PERSIOm. 


mrm»  et  OBSERVATliHI& 


Report, 


M.  f     LE  VASSEUR     )  ^  [^ 
uR     CD"«  Baudeqnîn).  j      (it76 


du/2. 


M.  l    (D 


LE  VASSOR 

»»•  de  Roche- 
chouart) . 


r 


G. 


I 


LE  VENECR      ^ 

(lliehel,  .Comte  de) 


LEVÊQUE 

DE 

CHAMPEAUX, 


LEVESQUE 
DE  POUILLY. 


LEVESQUE 


} 


60 


1782 


iW 


S» 


G. 


(Pierre), 


LE  VEZON 
DE  VESINS. 


>  65 


1780 
178i 


61 


_,    (     LE  VICOMTE 
^'  {     (Pierre-Aubin). 


.,    t     LE  VICOMTE, 
^-  i  Comte  de  Blangy. 


1757 
1779 
1767 


1782 


1771 
1779 


1771 
1781 


^    ,     LE  VICOMTE,     \       ^^ 


i  LÉVIS 

G.  <    (ï^"*  Augustine-    }  45 
llieh^). 


M. 

duR.\ 


LEVISTON        ,  ^ 
(D"«  Ursule  Briai^)./  *^ 


1730 
1767 


176Î 


1784 


G.  I        MARNÊSIA       \ 

(Élienne-Gaspard).  j 


F. 


(Élienne-Gaspard). 

LHOPITAL- 
HÉNARD 

(Comtesse  de). 


66 


1785 

1788 


1779 


144 

3,400 

i.aoo 


(,997,I85J 

Ci-davant  femme  de  chambre  de  Madame  Louise  de  France. 

La  première,  safes  retenae,  à  titre  de  retraite,  ponr  lai 

tenir  lien  da  traitemeat  dont  elle  jonissait  en   la  qnalite 

,  sasdite*  .         ^    .    „    *    • 

8,(160      U  seaeode,  à  titre  de  remilacrmiic  de  ee  dont  elle  joois- 
Mit  dans  raneienne  eoaipoaition  des  fermes. 

La  troisième,  à  titre  de  réversibilité  de  U  moitié  de  la  oen- 
aion  asstrée  à  sod  mari,  ancien  eommis  da  département  de  la 
guerre,  lors  de  sa  letraiie. 


400 
S,000 


672 
5,000 


9,000 
1.300 


944 
3,000 


4,000' 


6,060 


En  ^dnsidératien  des  lerTiees  dn  fca  sienr  son  mari,  lien- 
tenant-fenéral  des  armées  nvrales. 


En  ccasîdéraUon  da  xèle  atec  lequel  H  fai  eemporté  a  la 
LOOoJ  tête  dn  rèffiment  de  Lyonnais,  dont  \\  était  «estre  de  camp 
t  «•mmandtnt  dans  lltfmèe  dn  roi,  à  HlMrqiie  et  t  wbialtar. 

Lientenant-colonel,  retiré,  dn  régiment  de  dragons  de  Bel- 
lonce. 
La  première,  pour  arrdrages  de  trois  années  d'âne  pnsion 

3,7M<  de  800  livres. 

La  seconde,  pour  sa  retraite^  <       ^   ^ 

La  troisième,  en  eonsidéraiien  des  fen4cee  de  la«  son  peie, 
diBs  le  Udpirtement  dm  aOiaiies  ètrangèlts. 

En  coisidération  de  ses  serrices  en  qualité  de  eônieiller 
8,00D{  d'Etat,   lieutenant-général  au  baiUiage  et  siège  présidlal  de 
Reims. 

Musicf#n  ordinaire  de  It  magique  du  roi. 
a  àtwu     ^^  première,  à  tiife  de  subslstaoee.^  ..  ^  ^ 

>«4W<     ij^  secende,  sans  fetenie,   à  titre  4e  retraite  en  qualité  de 
(  basse-unie  de  la  mulqne  de  Sa  Mijesié. 

Premier  sous-lienttnant,  retiré,  de  h  «oo^agnie  de  Beau- 
vau,  des  gardes-dn-eorps  du  lUi.        ^     ^_^_  ^     . 
5,67l{     La  première,  y  compris  72  UTres  diaeMli  ctirérages,  en 
considération  de  ses  services. 

lA.  seeoQde.  ponr  sa  retraite. 

Ancien  conseiller  tu  parlement  de  BreUgne. 
.     La  première,  en  considération  de  ses  services  pendant  les 
3,300<  troubles  de  la  province  de  Bretagne, 

I     La  seceode,  a  titre  de  templacemeot  de  ee  doit  il  jouHstit 
|dang  l'ancienne  eompeeit^t  des  fermes. 

Maréchal  de  camp.  .  ... 

,     La  première,  y  compris  144  litres  dlntérêu  d'arrérages,  en 
8.944/  considérltion  d*nne  blessure  quil  reçut  au  siège  de  Haestreeht, 
éUnt  lieutenaot  dans  le  régiment  des  gardes  françaises. 
La  seconde,  en  cOMiddration  de  ses  services. 


4.93(f 


M» 

4.000 


7,600 


5.006 


Maréchlil  de  camf ,  tant  ei  considération  de  ses  services 
que  pour  sa  retraite. 

A  titre  de  reverslUlité,  et  en  considération  des  services  dn 
sieur  marquis  de  Létis.  son  mari,  tlmteaait^géndral  des  ar- 
mées du  tel.  capitaine  des  gardes  de  Monsiesr.  et  gouveraeor 
feeéral  de  rArtois. 

Bu  considération  des  services  de  son  mari,  ancien  contrô- 
leur de  la  manufacture  royale  des  porcelaines. 

Maréchal  de  camp,  ei-diTtet  coloael  da  rigittoat  de  elias 
senrs  à  dfaeval  de  la  Champagne. 

La  première,  en  censidcratioa  de  ses  services. 

La  seconde,  pour,  avec  celle  de  3,000  livres  ci-dessus,  lu  1 
faire  nn  traitement  de  7.0D0  livres  en  qoeOié  de  maréchal  de 
camp. 


En  eootidération  des  servie*  de  feu  son  mari,  UenteOant- 
général  des  armées  dn  roi. 


A  reporter*,.  6,065,l!a 
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a.  M 


(        L'HOSTB, 
.  {   Gb«' de  BaaaUMi 
(OHiiKle-J.éoiM>re). 


(7. 


M 

-< 


SOMMES 

détaillées. 


TOTiM- 
des 

PB3I&10|IS. 


^ 


•IM 


G.  { 


LIBERGE 
OB  6RANCHAIN. 


LICHY 

(Jacqués'GsbHd 

de). 


73 


M 


78 


i76tt 
17*7 


LIGNE  VILLE 

(Claude-Elisabeth,  }  69 
Comte  de). 

UGNEVILLE      ' 
G.  {  (D"«  Angéiinue  de 
Maillara). 


« 


6'. 


LI0ONDÉS 


}^        i,^ 


1782 


1781 


U7« 


\      (François  de).      /  ^^ 


1748 

1767 


„  /     LILAWGOURT      ,^ 
^"-  I       DE  TASTE.       /  *• 


G. 


a. 


Lfiimis 

(Jean -Baptiste  de). 


LINSINGEN 

(Charles,  Baron  de). 


DBLISLB 

(D"«  Edmé 
Le  Chevalier). 


80 


58 


63 


(         LISMORE         ] 

F.  l     (D"«  Aubrien,      >  83 

ComteMe  de). 


G. 


LIVRON 

(Icrnace  de). 

(Jfor/.) 


1785 


1788 


1781 


1779 


1780 


65 


G. 


ÎLEBEL 
D'ALENCY 
(Charles-François). 


64 


1?83 
1788 


Repfi   6.068,im 


IlOllFS  BUT  OBSERVATWNS. 


2,^; 


il58 
3,880 


i,SJo 


9.000 


i,ooiy 

3,600 


Ancien  onieier  d^trtillerie. 

Tant  en  coo^idàratioâ  de  ses  aenrices  personnels, •que  de 
3,Q00{  eenx  do  fta  siear  .Btrtttelat  de  VersU^.  ton  beau-frère,  Mu- 
J  seiller  nuparlemeltiel  l'ttn  des  comnUMm  mit  reiécoUon 
de  la  liquidation  Ordonnée  eu  déeeinibre  1764. 


Ancien  lientrnaat-eolonel  da  régiment  dn  Vexln. 
La  première,  en  coniideralion  de  ses  services. 
La  seconde,  pour  u  tetnile. 

Maréchal  des  lOgis  de  la  eompainiie  réformée  des  abevaa- 
léf ers  de  la  garde  ordinaire  dn  roi . 

%  issk)     *^.lî*'™!*"^y  «oœpri»  8  livres  d*iA|érèu  d'arrérages,  en 
^«U»^  fonsidéraiion  de  les  serfktt. 

La  seconde,  en  même  coniMéritlODf  et  ttoar  m  féfèrme  en 
la  qaaiité  susdite. 


Sons-hetflenant  dei  gafdes  dn  roi,  MflyMgaie  de  Boantsn, 

3»M8   et  comme  une  matqne  ^ariienUère  de  la  bienveillance  de  Sa 
M^sté. 


1  400      in"  «•î'Wération  des  serriées  de  fea  son  mari,  eoloael  des 
•««w   milices  de  la  Lorraine. 


Ancien  exempt  des  gtrded-dn-corps  dn  roi,  compamiie  de 
rioaillei.  "^ 

a  Aul  ^  Ijromière,  y  compris  144  livres  dMntéréts  tfaniraçes, 
■»•••]  pour  s4s  serYices  et  deux  de  fen  son  père,  maréchal  de 
camp. 

La  seconde,  pow  la  fetraile* 


-  ^i  SW'*'  d'jnfanlerie,  enclin  eoflimfAdint  en  «econd  de  la 
8,008  parUe  dn  nord  à  Slint-tlomintoe.  Peilsloi  eééOMde  par  le  roi 
comme  «ne  marque  quHl  a  de  ses  serTices  distingués. 


I»400 


3,080{ 


.080< 


Capitaine  de  nlsseari  du  département  de  Brest,  retiré,  en 
considèmiien  de  sds  sditiees.  * 


Pour  lui  tenir  lira  de  jareils  appointements  qui  lui  oit  été 
accordés,  savoir jl^OOO  litres  en  1768,  en  qualité  de  meittre  de 
camp  de  eavalerie  «trangère,  et  1,920  lifres  d'augmentation 
sans  retenue. 

I  V"^î?  ^'î.îî^ï'i**"  ^^  ^*  ^^  ^  *A»  ïiTfes  «<;é<irdées 

le  27  jdin  1775,  i  fin  fod  mari,  pour  retraite  en  qualité  d'an- 
cien prdmier  commis  dn  département  de  la  guerre,  charte  des 
bureaux  de  la  Cors<,  et  des  stbsistaiicei  del  troupes. 


6 


l     Par  cèntlnnation  de  celle  de  pareille  somme  qu'elle  avait 
,080i  obtennd  dans  I  ancienne  eompésition  des  fermes:  arec  réserve 
t  de  2,000  lifres  en  faveuf  de  gt  beUe-ilto. 


Monsi*if  *^  **  ^*"^'  el-devant  alde-msjor  des  carabiniers  de 

.,  «aa/     h  P™"^*"*»  en  considératinn  de  set  Mfvices. 
7,5w)\     u  seeonde,  en  même  considération,  et  «ans  ancnne   re- 
j  tenue. 

nie*  '*****"*•'  P^"  •*  retraite  da  liment  des  etrabi- 


Ancieli  eommi<saire  ordinaire  des  gtterits  et  du  corps  de  la 
gendarigerie:  i  présent  .dommlssaire  ordonnateur  des  ffairrei. 

La  première,  en  éonsidéraiien  du  lèlé  H  de  la  distinction 
avec  lesquels  il  t  remili  les  fonctions  de  commissaire  des 
gaerres  chargé  de  la  police  du  corps  de  la  gendarmerie. 

La  sftonde,  conformément  4  la  déei»lon  et  à  l'ariiele  LI  de 
1  ordonnance  du  2  mars  précédent,  portant  réforme  du  corna 
de  la  gendurmerie.  doit  lui  être  contmée  sa  vie  durant, 
nonobstant  son  acIWilé  dé  lervjce,  en  considération  de  k 
Manière  distinguée  dont  il  a  ^rrl  diliis  M  cofjn^  iTiisdiu 

^8  Vn84a8  vVc 


4,680 


•«^ 


A  reporter  6,115.588 
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^/i 


LOCHIEL 

(D"«  Harallton). 


Report 6,115.858 


64 


.1785 
J1737 


-,  LOHEAC         i  as 

^-  \    (D"«  de  Clugny).   /  *^ 


•î 


F. 


^•1 


LOIR 

(Alexandre -Joseph) 

LOMBARD 

(Joseph). 


CT 


} 


88 


M 


LOMÉNIE        j 
(François-Martin    )  65 
de). 


F. 


LOMÉNIE- 
POUPARDIN 

(D"«  d'Amanzi, 
Marquise  de) 


F. 


LONLAY 

DE 

VILLEPAFLLE 

(Dame  de). 


LORDAT 


64 


"•  /(D»*  Marie  de  Cau-J  « 
""''•(mont,  Marquise  de).) 

I  1 

Af.  ï         LORENZI 
£^  I      Comtesse  de). 


F. 


LORME  .  ,^ 

(Pierre-Auguste  de).) 


58 


M 


F. 


LORRY 

(Anne-Charles). 
{Mort). 


LORRY 

(François). 


1776 


1788 


1782 


1773 
1783 
1788 


1788 


1767 
1775 


1781 


1779 


1788 


63 


66 


^*    Baron  de  S».-Victor. 


79 


1783 


1783 


1785 


4,025 
1,500 


400 

300 

2,0UO 


800 
3,300 


» 


5.5»  j 


La  première ,  comprise  dans  an  préeédent  breret  da 
24  juin  1785. 

La  !(eronde«  I  litre  de  gratiflciUAD  anBoelIc.  saa?  retenae, 
a^slrnée  ci-devant  sur  le  fonds,  dii  des  Ecossais,  saTOir: 
500  liv  es  in  17ii8. 300  livres  en  1761,  200  livres  en  1781,  et 
500  livres  eu  17d6. 


A  titre  de  Rratiflcatloo  annuelle,  et  en  considération  des 
4,000(  services  da  sieur  de  Clogny,  son  père,  décédé  contrôleur 
(  générsL 


2,400 


6,000 


i,7( 


A  titre  de  retraite,  et  en  considération  de  ses  services  en 
qaaiité  de  ci -devant  premier  secréUire  de  l'intendance  de 
Paris,  au  département  de  la  mendicité. 


En  considération  de  ses  serrices  en  qualité  de  eommissaire 
des  ports  et  arsenaux  de  marine,  retiré. 


Porte-étendard,  avee  rang  de  meslre  de  camp  dans  la  rom- 
pagnie  des  gendarmes  écossais  réformés  de  la  gendarmerie. 

La  première,  en  considération  de  rancienneté  de  ses  ser- 
vices. 

La  seronde,  en  la  même  considération. 

La  tro  sième,  en  considération  de  cin«|uante  et  une  ann^s 
de  services,  pour  lui  tenir  lieu  du  traitement  de  réforme  qui 
lui  a  éié  réglé,  en  la  «usd'te  qualité,  par  l'article  X  de  l'or- 
donnance du  2  mars  1788,  porunt  réforme  da  corps  de  la 
gendarmerie. 


En  considération  des  services  de  fea  son  mari,  brigadier, 
^  lientenant  commandant   an    escadron    de   la   compagiiif   de 
"S.OOO^  Noailles,  ci-devant  Beauvau,  des  gardcs-do-corps  du  rpi;  avec 
'  assurance  de  12.000  livres  après  la  mort  de  rarchevéque  de 
Sens,  son  oncle,  et  en  consiuération  de  ses  services. 

La  première,  sans  motifs  détaillée. 

La  seconde,  idem.  On  <  bserve  qu'elle  ne  doit  jouir  de  cetic 
dernière,  que  tant  qu'elle  restera  séparée,  et  seulement  pen- 
4.100^  dant  U  vie  de  son  mari. 

Elle  a,  de  plus,  Tassaranco  de  4,000  livres  sur  la  pension 
de  lO.OUO  livres  accordée  en  1774  au  siear  de  Villepaille,  son 
mari. 


(     Tant  en  considération  de  son  mariage,  que  ponr  lui  tenir 
K  AftA/  'Jcn  de  aame  suroninéraire  pour  accompagner  madame  coin 
o.oWv  i^jgg  d'Artois,  cl  jusqu'à  ce  que,  devenue  titulaire  de  lad.t» 


'\  lesse  d  Artois,  et  jusqu  a   ce  que,  devenue  iiiuiair 
(  place,  eUe  jouisse  du  traitement  qui  y  est  attnbné. 


3.000 


En  considération  des  services,  pendant  trente  ans,  de  feu 
son  mari,  ci-devant  chargé  des  alfaires  du  roi  à  Florence. 


A  titre  de  retraite,  et  en  considération  de  la  sappres»on  de 
la  place  qu'il  occupait  dans  le  burean  chargé  de  radministFa 
4,O0OJ  lion  et  police  des  messageries  ;  avec  réserve  de  2,0u0  livres 
en  faveur  de  D"«  Magdeleine  flesme,  âgée  de  soixante -six 
ans. 


3,000 


Docteur  régent  de  la  Faculté  de  médecine  de  Paris. 
En  considération  de  ses  services  près  la  famille  royale. 


I     Inspecteur  général  des  domaines  de  la  couronne  ;   tant  en 

i  considération  de  ses  services  en  ladite  qualité,  que  de  ceux 
4  nnrt'  ren<*«*  près  la  famille  rovaleiar  son  frère,  docteur  régent  delà 
3,ouo'.  Faculté  de  médecine  en  rUniversitè  de  Paris. 

(     On  observe  que  cette  pension  doit  cesser  quand  le  susdit  sera 

'  pourvu  d'un  acquit-patent. 


4,000 


Maréchal  de  camp,  ci-devant  lieutenant  pour  le  service  du 
roi,  à  Strasbonrg. 
En  considération  de  ses  services. 


A  reporter,,    6  165,183| 
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G. 


LORT 
\    (D»«  Agnès  de). 


Beport 6,165,283 


73 


G. 


G. 


LORT 
DE  S*.-VICTOR 

(Richard-Antoine). 


63 


1757 

1778 


1753 

1773 

^1779 

(l7«) 


LOUBOT  DE 
ROHAN 

(François-Philibert 
de). 


89 


^'    I 


LOUET. 


^-  (    LOUSTAUNNAU   \^  mm 
duR.\  (Jean).  /  ^  ji782 


47 


1786 
1786 


1784 


G.  i    ,,LOUVICOU.^     K, 


(Jean-Léon  de), 


Q    {  LOYNE 

D*AUTEROCHE 


I 


G.  (       LUBERSAC.       K^ 
^Chevalier  de  Livron. 


1779 


1159 

177» 


1758 

1763 

(1756 


F. 


LUBERT 

(Pierre-Franço 


is).r 


G,  { 


G. 


G. 


LUBERT 

(Louis-Pierre  de) 


.} 


83 


LUDRE, 
Comte   d'Affrique.  / 


LUDRE 
(Hyacinthe,  Ch*'  de). 


60 


48 


1788 


1760 
1766 


1773 
1773 


1780 


334 
2,400 


. 


361 

3,0(I0( 
2,900) 


1,000) 
8,000 


3,000 
3,602 


1,200 
1,200 


1,652 
4,000 
1,000. 


2,360 
1.000 


3,500 
3,000 


, 


2,754^ 


La  preittlërey  y  compris  5i  livres  d'intérêts  d'arrérasres,  en 
considération  des  services  de  son  mari  et  de  cens  de  feu  son 
père. 

La  seconde,  poar  assurance  donnée  en  1777,  snr  le  traitement 
de  son  mari,  colonel  d'infanterie,  ci-devant  commandant  des 
ville  et  citadelle  de  Nancy. 


Maréchal  de  camp. 

La  première,  y  compris  51  livres  d'intérêts  d'arrérages,  pour 
services  de  feu  son  père,  major  de  Straftboarg. 

La  seconde,  pour  ses  services  en  qualité  de  commandant  des 
volontaires  de  Wurmsor. 

La  troisième,  pour  ses  services  en  qualité  de  ci-devant 
colonel  du  réKîment  de  i'Isle-de-Pranee. 

La  quatrième,  en  qualité  de  maréchal  de  camp. 


Aide-major  du  corps  réformé  de  la  gendarmerie,  i  présent 
attaché  an  régiment  des  cuirassiers. 

La  première,  tant  en  considération  de  ses  servirez  que  de 
rmilité  dont  il  a  été  pour  rinstmction  du  corps  de  la  gendar- 
merie. 

La  seconde,  en  considération  de  la  distinction  de  ses  services, 
pour  lui  tenir  lieu  du  traitement  de  réforme  qui  lui  a  été  réfflô 
en  la  susdite  qualité  d'aide-m^or  du  corps  de  la  gendarmerie. 


Sans  retenue;  administrateor  de    la   mannfacturc   d'arier 
d'Amboise  ;  h  titre  de  gratiaeation  annuelle  sur  les  fonds  de  la 
6,000{  loterie  royale  de  France,  par  remplacement  de  pareille  somme, 
'  qu'il  avait  obtenue   snr  une   place  d'administrateur  de  ladite 
loterie. 


Chirarffien  ordinaire  des  Enfants  de  France. 

La  première,  i  titre  de  remplacement  de  ce  qu'il  avait  dans 
l'aneienne  composition  des  fermes. 
6,602<     La  seconde,  pour  assurance,  en  1774,  de  gages  et  nourriture. 

En  considéraiion  de  ses  services  près  le  roi,  avant  %on  avène- 
ment an  trône,  en  qualité  de  chirurgien  ordinaire  des  Enfants 
de  France,  en  survivance  dj  son  père. 


Pour  lui  tenir  lieu  des  appointemen's  de  3,600  livres,  en 
considération  de  ses  services,  comme  ancien  colonel  au  corps 
royal  de  rartillerie,  et  pour  sa  retraite. 


La  première,  à  titre  de  gratification  annuelle. 
3,400{     La  seconde,  à  titre  de  réforme,  en  qualité  de  lieutenant- 
(  colonel  du  régiment  provincial  de  Saint-Maixcnt. 

Mestre  de  camp  de  cavalerie,  ci-devant  réformé,  à  la  suite 
duré'/iment  royal-cravattes. 

La  première,  y  compris  ihi  livres  d'intérêts  d'arrérages,  en 
6,6Si^  eon<idéraiiiin  de  ses  services. 

La  seconde,  en  considération  des  services  de  feu  son  frère, 
marrchal  de  camp. 

La  troisième,  en  considération  de  ses  services. 


ï     Premier  commis  du  département  des  impositions. 
6,000(     Eu  considération  de  ses  services,  et  à  titre  de  retraite  en 
ladite  qualité. 


Mestre  de  ramp  è  la  suite  des  dragons. 

La  première,  y  compris  360  livres  d'intérêts  d'arrérages,  pour 
ses  services  en  qualité  de  major  des  gardes  du  corps  du  feu 
roi  de  Piilocne,  clac  de  Lorraine  et  de  Bar. 

La  seconde,  accordée  par  le  feu  roi  de  Pologne,  en  la  même 
qualité. 

I<a  première,  ponr  appointements  conservés  en  qual'té  de  ci- 
devant  mestre  de  camp,  commandant  le  régiment  de  draj,'oos  do 
Beaufremont. 

La  seconde,  en  considération  de  ses  services. 


Brigadier  de  cavalerie,  ci-devant  mestre  de  camp  en  second 
du  régiment  royal  Champagne.  Cette  pension,  accordée  ponr 
satisfaction  de  ses  services,  doit  cesser  si  le  sionr  Lndre  vioat 
è  être  nommé  commandant  d'un  régiment. 


A  reporter,,    6,215,206 
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NOMS. 


X 


SOMMES 
déUilléoB. 


iMBam 


TOTAL 

des 

PEifSIORt. 


MOTIFS  ET  OBSERVATIONS. 


M. 
G. 


I 


LUIGNT 
(D"«  Leiiioinc  de    \  30 

ClermoQt), 


LUKER 

(Jean  de) 


.  } 


63 


G. 


M. 


J 


ï-f 


F. 


LDTZELBODRG 

(D^^*  Charlotte 
Pargès). 

LYLE- 
TAULANNE. 

LYLE- 
GALLiAN 

(Joseph  de). 


tTYEU 
DE  BREYAL. 

M 

MACDONALD 
(Comte  de). 


MACHAULT 
DB  LA  FOMBiT 

(!)«•  de). 


85 


73 


61 


H 


f.    {      MACHAULT 
**•  ^  (Hylaire,  Ole  d#). 


M. 


F. 


MACHBLAED 

(D"*  Le  Clerc). 
{Morte  en  il99). 


MACHBT 

(Jean-François), 


M. 


MAGQUBREL, 
GIT'^  de  Quémy. 

MAGNY 

(François). 

MAHÉ 
•  ^    DE  KEROUAN. 


Jtf. 


mo 

1783 


SO 


47 


56 


'■{ 


MAHIED 

(Pierre). 


Repifrt 6,li5,3U5 

1787  »  >,7« 


1779 


1708 


1779 


€719 


1766 


1786 


1180 


1738 


1785 


1776 


1785 


1785 


» 


8,800 


il 


ss 


^,89! 


A  titrt  de  retraite,  en  ^allt^  de  première  femme  de  ehimbre 
de  fene  lledime  Sephie  de  Fhnee. 


3,060 


4,060 


Pour  lal  tenir  Uei  d'afpoiniements  en  qualité  de  ei-derant 


eolonel 


lal  tenir  Uei  d'afpoinlements  en  qaal 
du  régiment  de  Boargerne,  infanterie. 


En  eonMération  des  serriées  4e  fen  pon  merl,  Itontenaei- 
fénéril  tfea  armées  de  rel. 


Cbefd'eseadre,  retiré. 
3  600      En  coisidéra.ion  de  ses  aenrfees,  avee  réserve  del^OOOUvres 
'      (  en  favenr  de  demoiselle  Plinçohe  Forbtn  Gardanne,  son  épouse. 


Chef  d*esadre,  retiré.  _ 

8  6QD{      En  considération  de  ses  serriees,  af ee  réserve  tfe  l,669UTres 
(  en  faveur  de  demois0lle  Prançelse  de  Pallas^  non  épouse. 


Ancien  sous-lieutenant  dane  U  compagnie  de  ViUero|,  des 
m  nntJ  gtrdes-dg-corps  do  roi. 
'a     La  première,  en  considération  de  ses  services. 

(     La  seconde,  en  même  eosiidératioD,  et  pour  se  retraite. 


Mestre  de  f  amp  d'Infanterie. 
.     La  première,  motivée  dans  ne  brevet  do  tt  septembre  1785. 
i.660<     La  sedonde,  à  titre  de  gratiSeation.  awignée  sur  le  fonde, 
dit  des  SeosMis  ;  saveir,888 Uvres  en  1768,  !iÛO  lirreê  en  1788, 
et  300  livres  en  1788. 


.ooo! 


A  titre  d'as»nrance  donnée  en  février  1772,  unt  pour  elle 


8,000 


Maréchal  decamp« 

La  première,  en  eeetidératbn  de  see  serviees,  étant  aloig 
mestre  de  camp  titulaire  dn  rédment  de  Laafiiedoe. 
La  seeendé,  en  même  considératiov. 


(  de 
8,600(     I 

'  tel 


Nourrife  et  première  femme  de  chambre  de  Madame  Qotilde 
I  Franee. 

En  considération  de  eee  lervlces,  eeer  sa  retrt Ke  ;  pour  lui 
tenir  lied  d'one  place  de  femme  de  ehemire  de  nudaeie  la  Dan- 
.  pbiiie,  peur  pension  et  pour  son  logement. 


8,000 


8,406 


8,400 


Sans  retenue  ;  à  titre  de  retraite,  en  qualité  de  ci-devant 
directeur  de  la  loterie  royale  de  France  ;.  pour  treot<*  annéee 
de  serviees  tant  à  ïedite  merle  fi'à  celle  de  l'énele  iioyile 
miliuire« 


Capitaine  de  vaisseau,  tetiré. 

En  eontidérttion  de  ses  services,  et  po«r  n  retraite. 


Coniffllistire  de  la  marine,  retiré. 

En  considération  de  ses  services,  et  pour  sa  retraite. 


Brigadier  ées  armées   navalet,  et  eepltaine  de  vaisseau, 
8,600{  retiré. 

(     En  eottsidératlon  de  seieervlees,  et  pour  sa  retraite. 


8,500 


A  rêfgrter,,    6,867,886 


Premier  commis  au  département  des  ^omainoa. 

En  considération  de  aeé  services,  et  pour  sa  rétraité. 
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NOMS. 


C/3 


SOMMES 

détaillées. 


TOTAL 
des 

PBNSiOKS. 


MOTIFS  ET  OBSERVATIOffS. 


^A 


MAHUET, 


I 


Repart, 
i 


6 


J  {Comte  4e  Lopcourt-  <B 
^-  *        Drouviîle. 


6. 


MAILLÉ- 
BRBZÉ 

(Comte  de). 


10 


1763, 


175Î 
I78i 


M    .         MAILLET 
*•  \     DU  CLAIRON. 


G. 


68 


MAILUART       ^ 
DE  VILLACOURT. 


G. 


HAILLT 

(Louis-Marie,  Duc 

de). 


MAILLT 

DE 

MONTÉJAN. 


MAILLY 
(D"*  La  Croix  de 
Casiriea,  Y*-  de). 


r   }  MAAE 

**•  \  (Charles^oscph). 


45 


60 


40 


61 


G. 


G. 


MALABIOU 

DE 
LA  PARGUfic 


80 


G. 


M. 

duR. 


MALARTIC 

(Vincent-Anne). 


MALARTIC 

(Joseph-Hyppolite 
de). 


MALASPINA 
(Marquise  de). 


90 


BS 


1779 


1104 


1770 
17Si 


!r74 
17di 


1787 


1771 

178S 


1753 
1784 


1788 


i77n 

1780 


6t 


I7r)9 
1160 
I 


60a 

B.0U0 


900 
1.500> 


.967,3I0| 


Colonel  de  esvalerie,  ci-detSDt  ministre  plénipotentiaire  da 
roi,  «après  da  gouvernear  des  PaTS-Bss  tolnslilens. 
I  1  yi  I^  première,  en  qulité  de  capusine  aa  régiaiant  da  Rejral- 

K  Mm/  Etranfer,  esnlerie. 

^*^^\     La  seconde,  enconsidératloe  des  servieea  fiUl  a  rendai  da  ds 
les  différentes  missions  politiaaes  qui  lai  ont  été  confiées. 

Avec  une  refersibilité  de  l,!fl)0  livres  à  mademoiselle   sa 
soeor. 


1,000 
6,000 


8,400 
1,300 


Sd6 
4,000 


J.600 


000 


Aneien  eommandiut  de  bataDloa  aa  rdftaieet  de  Béam. 
,     La  première,  en  ooaaldération  des  servlees  de  fea  son  fr^re. 
«  oùa;     ^  seeonde,  en  oonsMératien  de  tes  eertitea,  et  pour  sa 
*î"^\  retraite. 

La  treisième,  poor  les  serriees  d*nn  autre  firère,  capitaine  de 
Taisseat. 


8,090 


Comqisaaire  de  li  BsriM  de  France  I  Amsterdam,  retiré 
avec  le  titre  de  eonsal  géoéral  boMfaire. 
En  eonsidération  de  ses  serricei,  et  pour  sa  retraite. 


Maréchal  de  camp,  ei^deTsiil  UeotMaat-eûteaBl  da  ré|imea 
■*     •  Caralerie. 


JMaréchi 
de  Royal- 
Le  jAfl 


_.  .oar  qn'il  a  été  fait  maréchal  de  camp,  quittant  ladite 
lieatenaaee-eolonelle. 


Maréchal  de  camp,  Ifentenant  commaadaat  da  réfimen  :de 
Royal-Poloffoe,  cavalerie. 
?  nftt<     En  eonsidération  de  ses  services  en  qualité  de  ci-devant 
'><wij  capitaire-lieutenaiit  au  corps  de  Is   aendarmerie,  poor  n'en 
Jouir  qne  Jasqu*à  ce  «lo'il  soit  fait  maréchal  de  camp,  et  qui  lu 
a  été  centinaee  par  décision  du  9  décembre  I78i. 


7,090 


Maréehal  de  camp,  capitaine  anx  gardes  nrançaises. 
La  première,  en  eon«i|ératioa  de  ses  services. 
La  seconde,  en  qaituet  sa  compagnie  des  gardes  françaises, 
ayant  été  fait  maréehal  de  eamp. 


Veove  du  sieor  Alexandre  Lools,  TirAmte  de  Mailly,  maré- 
4«O0O{  ehal  de  ramp,  et  gouveree ur  du  Mont-Loais. 

(     En  considération  des  «erviees  de  feu  son  époux. 


Ancien  prenier  seerétalre  de  l'Intendance,  tant  des  armées 
du  roi  que  du  département  de  la  «nerre. 
8,900{     La  nremière,  en  considèratien  de  ses  services  en  la  susdite 
qualité. 
La  seeonde,  en  même  considération,  et  pour  sa  retraita. 


Msréchal  de  camp,   ancien  major  du  régiment  de  Guyenne. 

La  première,  en  considérition  des  services  de  fea  son 
.  a^  aïeul  rapitaine  audit  régiment,  y  compris  36  livres  d'intérêts 
«»woj  d'arrérager. 

La  seeonde,  le  Joar  qifil  a  été  (hit  marécbal  de  camp,  en 
quittant  la  majorité  dadtt  régiment. 


Anciet  lleatenant' colonel  du  régiment  de  Bassigny,  aetuel- 
lement  idjoint  è  la  lieutenanre  de  roi  4  Nancy. 

En  considération  de  ses  S'*rviees,  et  Jusqu'à  ce  qn'll  de- 
vienne titnUire  de  la  saadite  lientenance  du  roi. 


Maréchal  de  camp,  ci-devant  colonel  du  régiment  de  Ver- 
mandois. 

La  première,  en  considération  de  ses  services. 

La  seeonde,  en  eonsidération  de  Tancienneté  de  ses  ser- 
vices. 


Dame  dt   palais  de  fsie  madame   Tinfhnte  dvehesse  de 
Parme. 
Pour  lai  t^nir  lien  de  pareille   somme  dont  elle  jouissait  en 
la  ansdhe  qealité,  4  titre  de  gratification  annuelle. 


6,000 


6.000 


AreparUr,.    6,3IS,tt| 
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NOMS. 


SOMMES 
déuméet. 


TOTAL 

des 
PKHftions. 


MOnFS  ET  OBSERVATIOi'fS. 


M. 

duR. 


Report 6,8ii,S56 


Ci 


MALBEC 

(D»«  Radix,  Marquise^  eo 
de  Briges).        ] 


\ 


MALES 

(Antoine  de). 


1 


60 


M. 


F. 


MALET  .  51 

(Louis,  Baron  de).  | 


MALEYSSYE 
(D"*  Silva,  €•••  de). 


M.  I 


MALHERBE 

(Claude). 


44 


i 


60 


G. 


MALHERBE 

(Pierre  de). 


MALIDE 
^»  (    (Jean-Louis  de). 


■I 


MALLERET, 

Marquis 
de  Saint-Mexant. 


66 


60 


63 


M. 


F. 


MALLEVAULT 
DE  VAUMORANT. 


MALON 

DE 
BERCY. 


55 


j.. 


MALOUET 


1760 


177i 
17S4 


1785 
1785 


1778 


1786 


1768 
1788 


1779 


1765 
178i 


1785 


1779 


•  \    (Victor-Pierre).    /  ♦^ 


G. 


MALTZAN 

(Thibault,  Baron 

de)< 


58 


1782 
1785 


177» 
1780 


400 
S,500 


800 
t,400 


500 
1,900 


i,636 

1,400 


» 


3,000 
3,000 


500 

4,000 


6,000< 


1,900 


Veote  da  tlear  Boodrey,  premier  commis  da  contrôle  fé- 
nértl  des  Bianees,  letoellement  époese  de  M.  le  mirqois  de 
Briffes,  premier  écajer  ds  roi  ei  la  grsode  èearie. 

Eo  eonsldéntioii  de»  services  do  «iear  Boodref,  son  pre- 
mier mari  ;  avec  assorance  de  12,000  liTres  après  le  décès  do 
siear  marquis  de  Briges,  en  indemnité  des  avances  par  loi 
faites  pour  le  service  da  haras  do  roL 


Ancien  soas-Ueutenant  des  fardes  da  roi. 

La  première,  tant  en  eonsidèraUon  de  ses  aertlces  qie  de 
eeni  de  feo  son  oncle,  Uenieaant-coloiel  des  milices  da  U- 

monsin. 

La  seconde,  en  considération  de  ses  serrlces,  et  poar  sa 
retraite. 


Capitaine  de  vaissean,  retiré. 

La  première,  en  considération  de  sa  condaiie  et  des  bles- 
3,200^  >wes  qa*ii  a  reçoes  aa  combat  da  12  anil  118i  snr  le  vais- 
seaa  ie  Seewtre, 
La  seconde,  en  considération  de  ses  services  distlngnés. 


Veave  du  siear  comte  de  Maleyssye,  capitaine  anx  gardes 
3,000   françaises. 

En  considération  des  services  de  fea  son  éponx. 


3,000 


Commissaire  des  colonies,  ordonnatear  aoz  îles  de  Saint- 
Pierre  et  Miqoelon,  retiré. 
En  considération  de  ses  services  et  poor  sa  retraite. 


Ancien  major  da  régiment  de   Boargogne,  cavalerie,  avec 
rang  de  Uenienant-coioneL 
o  u)tïj     ^  première,  ra  considération  de  ses  services,  et  ponr  lai 
>>4uu<  iQQjf  lien  d^^  pareille  somme  snr  Tordre  de  Saint-Lonis. 
I     La  seconde,   en   considéraUon  de  ses  services,  et  poor  sa 
\  retraite. 


6,000 


4, 


3,000 


7,080 


Ancien  offlcier  aa  régiment  des  gardes  françaises. 
Avec  réversibilité  de  2,000  livres  i  sa  belle-mère,  la  dame 
veave  de  Vaox. 


Maréchal  de  camp,  ci-devant  exempt  des  gardes  do  roi. 

La  première,  y  compris  36  livres  d'intérêts  d'arrérages, 
tant  en  considération  de  ses  services  qac  de  ceox  de  son 
beaa-père,  colonel  de  dragons. 

La  seconde,  poar,  avec  la  précédente,  loi  faire  an  total  de 
4,036  livres  en  qnalité  de  maréchal  de  camp. 


Capitaine  de  vaissean,  retiré. 

En  considération  de  ses  services,  et  poar  sa  retraite. 


Maître  des  regoètes  honoraire,  ancien  rapportear  do  point 
d'hooneor  aa  tribonal  des  marécbaox  de  France. 

Laqoelle  pension,  y  compris  l,0âO  livres  d'accroissements 
poar  arrérages,  loi  a  été  accordée  en  considération  de  ses 
services  et  ceox  de  sa  famille. 


Intendant  de  la  marine  à  Tooloo. 

La  première,  en  considération  de  Taetivi^é  et  de  rintelli- 
«ence  avec  lesquelles  il  a  coopéré  au  succès  de  l'aUénation 
K  AAA/  '■^^  P^'  '^  '^^  ^  ^^  ^^^^*  ^  Marseille,  des  terrains  et  bâti- 
»>vOO^  ments  de  cette  ville,  devenus  inutiles  à  la  marine. 

La  seconde,  en  considération  de  ses  services  distingué!: 

Sendant  dix-sept  ans,  dans  les  fonctions  d'ordonnateor,  tant 
ans  les  colonies  qa*en  France. 


Colonel  attaché  an  corps  de  rinfaoterle. 
.     La  première,  en  considération  de  la  distinction  do  ses  ser- 
4,500s  vI<'M  et  des  biessnres  qa*ii  a  reçoes. 

La   seconde,  poor  ses  services  en  qualité  de  ci-devant 
colonel  en  second  da  régiment  de  Bourgogne,  infanterie. 


À  repHier. .    6,372,871 
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o 


IHOMS. 
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TOTAL 
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PENSIONS. 


MOTIFS  ET  OBSERVATIONS. 


M 


MALVIN, 

Marquis 
de  Montazet. 


neport 6,372,3Ti 


\ 


G. 


80 


(1759 

1768 

(1785 


MALVOISIN 
(Gabriel-François  )  54 
de). 


I 


G. 


G. 


M. 
duR. 


MALVODE, 

$ieur  de  Nollet 

(Jacques-Ghris* 

tophe). 


MANERBE 

(D>i«  Cbambors, 
veuve). 

MANGIA-PANI 

(Barnabe, 
dit  SPJRELLI). 


1784 


(nés 

65    1783 

(nsB 


68 


48 


M 


MANSON 

(Jacques-Charles 

de). 


65  ; 


176S 


178i 
1786 


M. 

duR. 

G. 
F. 


MARBEUF 

(Jacques,  Marquis 
de). 

MARGE 

(Henri-François  de). 

MARGENAY 

(D»«  Herbert  de). 


1761 

1769 

1781 

(1787 


( 


61 


88 


53 


Af  {       MARGHAIS 

^1'  {    (Du«  Mélanie  Le    >  43 

^-  (         Boucher).        ) 


F. 


MARCHAND 

DELA 
HOULLIÈRE. 


1773 


1776 


1782 


1785 


M. 

duR. 


i 


71  I 


MARCHAND 

(Luc). 


1766 
1783 


r 


1761 
1766 


1,«74) 

1,000 

4.000J 


100 

300 

1,000. 


I 


1,000 
1,000 


300 

1»1U0 
1,000 
3,000 


1,110 
1,000 


3,061 
708 


Mtréebil  de  eamp ,  el-de?int  colonel  da  régiment  d*En- 
ghlen. 

La  première,  y  compris  194  livres  d'intérêts  d'arrérages,  en 
qualité  de  capitaine  reformé  k  la  suite  du  régiment  de  Cler- 
7,174{  mont.  eaTalerie. 

La  seconde,  en  considération  de  ses  scrrices  et  ceux  da 
sieur  de  Montaxet,  son  oncle. 

La  troisième,  en  considération  des  mar(|ucs  de  lèle  qu'il  a 
données  à  la  dernière  guerre  d'Amérique. 

Brigadier,  oi-devant  lieutenanl-eolooel  du  régiment  de  U 
Roeheroncanlt,  dragons. 
En  considération  de  ses  services,  et  pour  sa  retraite. 


Porte-étendard  des  gendarmes  anglais  du  corps  de  la  gen- 
darmerie, avec  rang  de  colonel. 
La  première,  tant  en  considération  des  services  de  feu  son 

{»ère,  ancien  brigadier  des  gardes'du -corps  du  roi,  que  pour 
'aider  à  continuer  les  siens. 

La  seconde,  en  considération  de  rancicnncté  de  ses  ser- 
vices. 

La  troisième,  en  considération  de  ses  services  pendant 
quarante-trois  années,  et  pour  lui  tenir  lieu  de  sa  réforme. 


1,400 


l,48o| 


Veuve  du  sieor  de  Manerbe,  lientenant-général  des  armées 
du  roi. 
En  considération  des  services  de  fen  son  époux. 


Musicien  iulien  de  la  musique  du  roi. 
1     La  première,  produit  net  de  deux  objets  portés  dans  un 
3»000<  précédent  brevet  retiré. 

'     La  seconde,  i  titre  de  retraite. 


Brigadier  d'infanterie,  inspecteur  général  de  l'artillerie  de  la 
marine  et  des  colonies. 

La  preibière.  y  compris  90  livres  dlntérèts  d'arrérages,  en 
consioération  de  la  distinction  avec  laquelle  il  8*est  comporté 
à  l'affaire  des  15  et  16  juillet  176i. 

La  seconde,  en  considcTation  de  ses  travaux  et  des  décou- 
vertes utiles  qu'il  a  faites. 

La  troisième,  en  eonsidération  de  la  distinction  de  ses  ser- 
vices. 

La  quatrième,  en  considération  du  nouvel  ordre  qu'il  a  éta- 
bli pour  le  service  de  rartilierie  de  la  marine  et  des  colonies. 


6,590^ 


6,OOo| 


Ci-de?ant  gentilhomme  de  la  Manche  du  roi  et  des  princes, 
frères  de  Sa  Majesté. 
En  considération  de  ses  services  en  ladite  qualité. 


I 


(     Colonel  d'infanterie. 
4,000{     Pour  appointemenci  conservés,  en  qualité  d'aide-maréchal 
générai  des  logis  employé  en  rtie  de  Corse. 


6,000 


3.000 


Epouse  du  aienr  de  Marcenay,  ancien  capitaine  d'infanterie. 
En  considération  des  services  des  sieur  et  dame  Herbert, 
ses  père  et  mère,  anciens  fermiers  des  messageries. 


Veuve  du  sieur  Marchais,  intendant  de  la  marine  à  Roche' 
fort. 
En  eonsidération  des  services  de  feu  son  mari. 


Brigadier  d'infanterie,  lientenant  de  roi  au  gouvernement  de 
Salées. 

La  première,  y  compris  110  livres  d'accroissements  pour 
arrérages,  en  considération  des  services  qu'il  a  rendns  k 
8,110{  Louisbourg  pendant  la  dernière  guerre. 

La  seconde,  en  considération  de  la  part  qu'il  a  eue  à  l'éta- 
blissement fdit  h  Moneénis,  d'une  fonderie  nonr  la  marine  4  la 
méthode  d'Angleterre;  avee  réserve  de  1,000  livres  en  bvenr 
de  son  épouse. 

Vétéran  de  la  musique  du  roi. 

La  première,  k  titre  d'appointements  conservés  en  considé- 
8,770{  ration  de  se»  services. 

La  seconde,  y  compris  106  livres  d'intérêts  pour  arrérages 
en  la  mène  considération  que  dessus. 


A  reporter.,    6,414,406 
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I 


NOMS. 


SOMMES 

détaillées. 


TOTAL 
des 

PEKSIONS. 


VOTIFS  ET  OBSERVATIONS. 


p    S       MARCHAND 
'•  *  (François-Micbcl). 


F. 


Report 6,424,4i6 


M 


jr. 


MARCHAND 

(Jean-Charles). 


MARCHAND- 
DUMESNIL 


î" 


178i 
1786 


d«it|(Diu  marie-Franc.) 


G. 


I    (Pi 


F. 


MARCIEU 

ierre,  Marquis 
de). 


MARCOL 


76 


(Paaeal-JoMph  de). 


G. 


61 


79 


vm 


1 


1778 
177M 


J 


1778 


1778 


MARENGO        I  ^,  jiT» 
(PhUippe-Marie).   >" 


F. 


MARESCHALL 
D'AUDEUX, 


90 


G. 


MARET 
D'AIGREMONT. 


MARGUBRIE 

DE 
COLLEVU.LE. 


70 


tî79 


1764 


1775 
1776 

liai 


i 


17« 

68    1768 

(1768 


MARIE  ) 

(D^^«  Antoinette     > 
Toussaint). 


MARIE 


57 


^'  )      DE  FARGÈS. 


MARIHAURE 
G.  \  DE 

LA  SALLE. 


MARIYETS 

(Claude,  Baron 
de). 


64 


61 


1755 


1784 


1778 
1766 


90 


1768 
1768 


8Û0 

4,300 


4. 

3,000 


800 
8,500} 


1,800) 
1,700> 
l.OOOJ 


600 

1,800J 


1,500 

i;ooo 


4,000 
8p800 


t 


1,460 


8,000^ 


3.560 


Secrétaire  de  feu  M.  Moreai  de  Beaomoiit. 

Poar  récompense  de  ses  serriees  ea  la  swdito  qualité. 


Aneleo  ehaf  da  tarean  des  lirres,  ot  aoeiea  commissaire 
de  la  liquidation  de  la  Compagnie  des  Indes  à  l'iale-de- 
France. 

La  première,  étant  alors  teaenr  de  ii?res  de  la  Gomiagnie 
des  IndAs  à  Paris. 

La  seconde,  à  titre  de  retraite,  m  êoosUAntion  le  ses 
services. 


Ancienne  comédienne  ordinaire  du  roi. 
En  considération  de  ses  serriees. 


Maréchal  de  eamp,  fiMivemaar  de  la  iHH  de  Grenoble. 
La  prealère.  y  eoinris  745  litres   d*intér8is  d*arrérafet, 
j  tant  en  cMsidéraiion  do  ses  serrlee»,  «ne  poor  nndemniser 
7f985\  de  ce  qn'il  a  perdu  par   le  Ueenclemenl  4ê  la  garni 


8,068 


ville  et  arsenal  de  Grenoble. 
La  seconde,  en  considération  de  ses  services. 


ison  de  la 


4.910 


Procureur  général  an  parlement  de  Nevey. 
En  considération  48t  unrTiees  ft'tt  r«id  deptis  longtemps 
dans  ladite  place. 

Lieottnantcolongl  réformé  do  rtgliiont  do  Royal-Corse, 
avec  rtiaf  do  colooiL 

La  première,  en  tMiidératlon  de  ses  services. 

La  seconde,  pour  sa  réforme,  en  attendant  oo*ll  soit  poarvn 
de  la  lieutenance  de  roi  du  fort  Saint-Nicolas  de  Marseille» 
dont  il  a  i*assuranoe. 


Prêtre  vicaire  général  de  Tévèché  de  Saint-Omer. 
En  considération  de  ses  services,  comme  ancien  conseiller 
a  000^  40  parlement  de  Besancon, 
*     ^     On  observa  qne  cette  pension  d«it  eotser  kortqi'il  jouira 
d*un  pareil  revenu  en  béoéftcfs  ecclésiastiqoes. 


Marécbal  des  camps  et  armées  du  roi. 

La  première,  pour  sa  réforme  en  qualité  da  colonel  du  ré- 
giment des  grenadiers  royaai  du  Soissonnais. 

La  seconde,  en  considération  de  Tancienneté  de  ses  ser- 
vices. 

La  troisième,  en  li  mémo  conaidéntèon. 


4,800 


Commandant  réformé   du  régiment   des  recrues  de  Sens, 
avec  rang  de  colonel. 
La  première,  y  compris  96  livres  dMntérets  d'arréngts,  en 
9  896s  qualité  d«  capitaine  de  grenadiers  in  régiment  d'AtvetfOe,  et 
'        pour  ses  services. 

La  seconde,  en  si  première  qualité  ci-dessus. 
La  troisième,  ponr  sa  réforme. 


Nourrice  de  feu  Madanae  Zéphirlne  de  France. 
Pour  lui  tenir  liet  des  gages  et  pension  dont  elle  jouissait 
en  ladite  qualité. 


Maréclial  de  camp. 

Ponr  lui  tenir  lieu  dos  appointements  qni  lui  ont  été  ac- 
cordés en  qualité  di  colénel  du  régiment  de  Royal-Cbimpa- 
gne,  cavalerie. 

Colonel  de  cavalerie, 

La  première,  pour  appointements  en  II  susdite  fuilité. 

Li  seconde,  en  considération  de  ses  services  en  qualité  de 

firemier  aide-major  des  gardes-du-eorps  du  feu  roi  de  Po- 
ogne. 

Ci-devinl  écuyer  du  roi,  servent  près  Madame  Victoire  de 
France. 

La  première,  en  conoldération  de  ses  services. 

La  seconde,  pour  lui  tenir  lien  des  gages,  nourriture  et 
réeompettsea  dont  il  jouissait  an  ladite  qualité. 


S»500 


7,600 


A  reporter,,    6,476,197 
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•M  m 

a 


If0lil9. 


M. 


MARAIBl 

(   (Louis-Germain). 


Cd 


SOMMES 
détaillées. 


TOTAL 
des 

,PE.1S10!f8. 


MOTIFS  ET  OBSERVATIOffS. 


J 


Refori 6,476,197 


M.  (       M ARSANGY       | 


duR, 


M.  « 


(Louis-Robert). 


F. 


MàRTBLLY 
GHAUTARD, 


S5 


[ 


MARTIN 

(Joseph) . 


76 


«767 
1783 
1784 


176» 
1754 


48 


G. 


F. 


MARTIN 
DU  BAl'ET. 


MARTIN 
^  (Louis-Alexandre). 


7» 


81 


M. 


M. 
duR. 


HARTINfiNQ 
DE  GINËSTE. 


MAS8B 

(Pierre). 


50 


69 


1788 
1786 


177« 
1781 


1770 


1787 


G. 


F. 


MASSO, 

Marquis 
de  la  Perrière. 


MASSON 

(D"*  Cbarlottf 

Murât). 


84^ 


i 


86 


MATHAN         ) 
G,  {(Louis,  Marquis  de).  '  74 
.(         {Mort). 


1774 
1774 
1774 


1766 
1776 
1779 
1779 


tT78 


1771 
1784 


3.600 
1,180 


S,606 

4,800 


1,600) 


1.969 

4,341 

400 


180 
1.061 
1,3i0 
1,6«5. 


> 


f,180 
4.600 


6,966 


4.7( 


7,600 


6,800^ 


Premier  commis  de  it  marine,  retiré. 

La  prenl^re,  en  «Msidèradon  de  mi  terrlees  en  lulitc 
de  sooft-eommissaire  de  la  marine. 

La  seconde,  pour  sa  retraite,  en  qualité  de  premier  comnii^^ 
de  ce  département. 

La  troisième,  pour  les  mêmes  motifs. 


Ci-deTant  éenyer  4a  roi,  serrant  près  Xadama  Vieloire  de 
France. 
La  première,  pour  sa  retraite  en  la  sDSdite  qualité. 
La  seconde,  en  ciosidération  de  set  serTlces. 


Brigadier  des  armées  navales,  retiré. 

La  première,  en  considération  de  l'importance  et  de  Tacti- 
Tité  avec  lesquelles  il  a  terminé  une  négociation  importante 
relative  au  service  de  la  marine. 

La  seconde,  tant  en  eoasidértiion  de  ses  services,  que  potr 
faciliter  son  mariage. 

La  troisième,  pour  les  mêmes  motifs  que  la  précédente. 

La  quatrième,  en  considération  de  ses  services  distingués, 
et  pour  sa  retraite. 


Ci-deviit  premier  secrétaire  de  M.  le  MeMeaeaC-gënéral  de 
pelice. 

La  première,  en  eonsidération  de  rancienneté  de  ses  ser- 
vices. 

La  seconde,  en  la  mime  eoosidérailon,  et  en  éaard  à  la 
modicité  de  ses  appointements  ;  desquels  4,800  livres  II  est 
entré  en  jMissance  le  !•'  juillet,  peur  sa  retriite. 


Maréclal  de  camp. 
1     La  première,  en  eonsldératien  de  ses  services,  et  peur  sa 
4,000{  retraite,  en   qualité  de  lieelenanl-eeloeel    an  régimeot  de 
Gressin. 
La  sesonde,  en  considération  de  ses  services. 


Ancien  caissier  des  dividendes  de  la   ro.-nptgnie  des  kdes. 
Pour  récompense  de  ses    anciens   services  en  la  stsdite 
qualité. 


(     Capitaine  de  vaisseau,  retiré,  avee  le  rang  de  brigadier  des 
3,600{  ermees  navales. 

En  considération  éesee  services,  et  pour  sa  retraite. 


Valet  et  gerçon  de  garde«ro|e  ordineire  du  roi. 
La  pri*mière,en  considération  de  ses  services  près  Sa  Majesté, 
6,136{  en  les  sdadites  qualités. 

La  seconde,  en  la  même  considération  qae  dessas. 
La  troisième,  en  eonsiaération  de  ses  services. 


Lieutenant-général  des  armées  du  roi.  ci-devant  lieutenant 
de  ses  gardes-du-cerps,  et  gouverneur  d'Amiens. 

La  première,  pour  iniérêts  de  3,000  livres  d'arrérages. 

La  seeonde.  pour  toi  lenir  lieu  de  Texcédent  des   anciens 
/  appointements  on  gouvergemeit  d'Amiens. 
4>iw«,     {^  troisième,  pour  l'indemniser  des  terres  attachées  ci-devant 
au  gouvernement  d'Amiens  et  reunies  au  domaine. 

La  quatrième»  pour  lui  compléter  les  t,000  livres  qui  lui 
reviennent  pour  la  fenmilure  des  beis  et  lanières  i  la  cittdelle 
d'Amiens. 


6,000 


Venve   du  sieur  Blasson.  marquis   de  Pezay,   colonel  de 
dragons. 
Sans  antres  motifs  déteiUés. 


I 


6,180 


Lieutenant-général  des  armées  du  roi,  et  lieutenant-colonel 
en  second  du  régiment  dos  gardes  francsises. 

La  première,  y  compria  180  livres  d'intérêu  d'arrérages,  en 
consiiferjtlon  de  ses  services. 

La  seconde,  en  qualité  d*incien  Inspecteur  général  des 
milices  gardes-eétesi 


À  reporter.,    6,534,548 
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M     . 

*•  2 
ce  H 

o 


NOMS. 


m: 

< 


SOMMES 

détaillées. 


TOTAL 
dfs 

PENSIONS. 


MOTIFS  ET  OBSERVATIONS. 


M 


Report 6.534,548 


MATHIEU 


duR^     (Julien- Amable). 


Af. 


65 


1780 
178» 


Af.  MATHIS  ,^ 

Ê.  \    (D»«  Perdriset).    \  ^* 


1 


MAUGLERC       i 
(Antoine  de).       ' 


(;. 


MAUGENDRE 

(Mathieu- Alain). 


,61 


MAULDE 

(Vicomte  de). 


G. 


MAUPASSANT 
ean-François) . 


1774 


1776 


1789 


49  i"67 
**  11781 


/ 


69 


-.1 


G. 


F. 


MAUPEOU 

(D"«   Feydeau 
de  Brou). 


88 


MAUROY 

(Jean,  Marquis  de). 


si 


MAUVILLY        i  31 
(D"*  de  Misery).    j 


Q    f     MAYENFISCH 
•  (Jacques  de). 


G. 


0. 


63 


MAYROT 

(Claude-Charles  de). 


67 


F.  } 


MAZANCOURT 

(Auguste  de),      j 


64 


MÉAT  ) 

(D^i*  Catherine     \  76 
Le  Dran). 


G. 


F. 


MEAUSSÉ 
^(Louis-François  de). 


MEGRET 

(D*^*  Thomas  de 

Pange). 


•57 


66 


1771 

ils! 


1767 


1780 


1778 


1780 
1784 


1787 


1780 


1783 


1787 


1767 


» 


1,500 
900 


600 
4,800 


1,000 
5,000 


l    u 


r.Mevint  Tan  des  Tingt-qnilra  violons  de  la  chambre  da 


première,  prodoit  net  de  deux  objets  portés  dans  on  pré- 
cédent brevet,  retiré. 

seconde.  &  Utre  de  retraite  en  la  susdite  qualité. 


Veuve  du  sieur  Malhis,  ci-devant  commissaire  pour  le  travail 
3  400/  ^®'  limites  de  la  Lorraine. 
*  Eo  considération  des  services  de  feu  son  mari  dans  le  dépar- 

tement des  affaires  étrangères. 


3.600 


Commissaire  de  la  marine,  retiré. 

En  considération  de  ses  services,  et  pour  sa  retraite. 


{ 


^^(     Ancien  oremier  secrétaire  et  subdélég né  aétéral  de  rinten- 
8,000j  dancf  de  Picardie. 

A  titre  de  retraite,  en  considération  de  sos  services. 


Brigadier  d'infanterie,  ci-devant  capitaine  réformé  à  la  soite 
du  régiment  de  Lallj,  aivcc  rang  de  colouel. 
t  iOOJ     1^  première,  en  considération  de  ses  services  en  qualité  de 
"•*^'  eolonel  dMnfantfrie. 

La  seconoe,  même  considération,  et  pour  lut  former  un  trai- 
tement de  i,400  livres. 


5.400, 


I 


3,000 


Aneien  commissaire  ordonnateur  des  guerres. 

La  première,  en  considération  de  ses  services. 

La  seconde,  en  la  même  considération,  et  pour  sa  retraite. 


En  considération  des  services  du  feu  sieur  de  Brou,  son 
aTeut,  garde  des  sceaux  de  France. 


5  000)      Méréchal  de  camp,  ci-devant  colonel  du  régiment  de  Médoc. 
I     En  considération  de  ses  services,  et  de  leur  ancienneté. 


3,000 


6,000 


2,808 


4,OOOJ 


Veuve  du  sieur  baron  de  Manvillv,  capitaine  de  dragons. 
Sans  antre  motif  détaillé. 


Maréchal  de  camp,  ei-devant  major  du  régiment  suisse  de 
Castella. 

La  première,  en  considération  de  la  distinction  de  ses  ser- 
vices. 

La  seconde,  le  jour  quHl  a  été  promu  au  grade  de  maréchal 
de  eamp,  en  quittant  la  majorité  audit  régiment. 


Ancien  lientenant-colonel  du  régiment  de  Bourbon,  dragons. 
En  considération  de  ses  services,  et  pour  sa  retraite. 


Maréchal  de  camp. 

En  considération  de  ses  services  en  ladite  qualité. 


Veuve  du  sienr  Méat,  caissier  da  grand-comptant  du  Trésor 


% 

sait  fc 


uelle  pension  lui  a  été  assurée  sur  les  6,000  dont  jouis- 
en  son  époux,  à  titre  d'appointements  conservés. 


(Ancien  lieutenant-colonel  du  régiment  de  Dauphin,  infan- 
terie. 
->-  En  considération  de  ses  blessures,  de  rancienneté  et  de 

la  distinction  de  ses  services,  et  pour  sa  retraite. 


Veuve  du  sieur  Megret  d'Etigny,  intendant  en  Béam. 
»  /yw)/     En  considération  des  services  dndlt  feu  sieur  son  mari. 
<i,uw^     On  observe  que  cette   pension  est    réversible  aux    deux 
enfants  mâles  de  ladite  dame,  avec  réversibilité  entre  eux. 


Ar#jr»rl#r..    6,586,258 
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CA 

b3 
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G. 


MËCHIN 

(Edme). 


Report 6,586,958 


J1770 
59  0771 

178» 


M 


MÉHÉGAN        i      (Î7?o 


(Jacques-Antoine 
de). 


y    .       MËHËRENG 
*•       DE   S'. -PIERRE. 


M 


70  <1776 
J783 


48 


MEISSONNIER    ) 
DE  >  53 

VAL-CROiSSANT. 


I 
I,    (        MELCHION 

"•  I    (€*•  de  Barras),    j 


09 


F. 


MÉLIAND 


(D"«  du  Quesnoy). 


1 


F. 


MÉLIN  ,   ^ 

(Antoine-Jean).     /  ^ 


65 


1785 


1763 
1720 


1787 


1768 


1766 


y   I  MELLIS  K. 

*•  \      (Antoine  de).       /  ®* 


F. 


MELON 
\       (Jean-Henri). 


MELUN 
;.  l  (D^»«  Geneviève  de 


G. 


Guiry,  M»«  de). 


1789 


1769 

58  <i774 

11789 


71 


MERCOYROL 
DE  BEAULIEU 


)L     ) 


64 


1779 


Àf.  (       MERÉDIEU, 


15. 


c. 


Baron  de  Naillac. 


MERIC 
DE  MONTGASIN. 


59 


1784 


,1787 


\ 


66 


1784 


l,00n\ 
1,000' 
450 


590 
l^MK) 
1,080 
1.800\ 

30U 


» 


jî 


4,000 
2,S00 


9,490 


Ancien  commis  attiché  à  IMnlcndancc  de  la  guerre. 

La  première,  en  considération  de  ses  services  en  la  sasditc 
qualité. 

La  seconde,  poor  sa  retraite,  en  la  même  qualité. 

La  troisième,  en  qualité  de  concierge  de  Tbôtel  des  gen- 
darmes de  la  garde,  a  Fontainebleau. 


Maréchal  de  camp,  ci-devant  colonel  réformé  des  grenadiers 
rovaux  de  l'Artois. 
I     La  première,  j  compris  90  livres  d'intérêts  d'arrérages,  à 
]  titre  de  réversibilité,  provenant  de  feue  sa  sœur. 
4,640(      La  seconde,  en  eonsiaératlon  de  ses  services. 
La  troisième,  en  la  même  considération. 
La  quatrième,  pour  sa  réforme  en  ladite  qualité  de  colonel. 
La  cinquième,  a  titre  de  gratification  annuelle  dont  il  jouis- 
sait sar  les  fonds  des  Ecossais. 


3,000 


Capitaine  de  vaisseau,  retiré. 

En  considération  de  ses  services,  et  pour  sa  retraite. 


(     Pour  lui  tenir  lieu  d*appointements  en  qualité  de  ci-devant 
9y400{  capitaine  de  la  légion  de  Conflans,  avec  rang  de  lieutenant- 
colonel. 


3,000 


3,000 


Lieutenant-général  des  armées  navales. 
En  considération  de  ses  services. 


En  considération  des  services  de  feu   son  mari,  ci-devant 
conseiller  d'Etat,  Intendant  de  Soissons. 


Premier  commis  de  la  direction  générale  des  finances, 
commissaire-ordonnateur,  et  premier  commis  de  la  guerre, 
secrétaire  général,  greffier,  intendant,  et  garde  des  arcbives  de 
rordre  de  Saint- Louis. 

A  titre  d'acquit-pateot,  étant  alors  premier  commis  de  M.  de 
o  ma)  Boullongne. 

d,uuu^     11  a,  de  plus,  8,000  livres  sur  rétat  des  gratifications  des 
fermes. 

Plus,  4.000  livres  à  Utre  de  retraite,  aussi  sur  l'état  des 
griitiflcaiions  des  fermes. 

Sur  cette  dernière,  9,000  livres  sont  réversibles  à  son 
épouse. 


4,000 


En  considération  de  ses  services,  et  poor  sa  retraite  en 

analité  de  commissaire- général    des    colonies,   employé  ci- 
evant  à  Plle-de-Francc. 


La  première,  pour  récompense  de  neuf  années  de  i ervice:>, 
tant  en  qualité  de  premier   secrétaire   de  l'ambassadeur  du 

iroi  k  Rome,   qu'en   celle  do  chargé  d'affaires  de  Sa  Majesté 
près  le  prince-évôque  de  Liège. 
La  seconde,  le  jour  qu'il  a  cessé  de  jouir  du  traitement  de 
6,000  livres  qui  lui  avait  été  accordé  en  qualité  de  commis- 
saire du  roi  aux  fies  de  France  et  de  Bourbon. 


3,000 


A  titre  d«  revenibilité,  le  lendemain  du  décès  de  feu  son 
père,  maréchal  de  camp. 


/     Maréchal  de  camp,  ancien  lieotenant-eolonel  du  régiment 

A  ftnrJ  Colonel  général,  infanterie.        ^  ,  ,  ^ 

4,000^     1^0  jQQf  qg«ji   I   ^i^  rait  maréchal  de  camp,  en  quittant  l.i 

I  lieutenance-eolonelle  dudlt  régiment. 


Ancien  capitaine  de  cavalerie,  ci-devant  conseiller  de  l'am- 
bassade du  roi  à  la  cour  de  Vienne. 
En  récompense  de  ses  services  politiques. 


e.oooj 


(     Ancien  lieutenant-colonel  de  la  première  brigade  du  régi- 
8,400<  ment  des  carabiniers  de  Monsieur. 

En  considération  de  ses  services,  et  pour  sa  retraite. 


A  reporter,*    6,634,348 
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TOTAL 
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MOTIFS  KT  0BSERVATI0K8. 


=-.  I 


HERLET 


G. 


G. 


M 


F. 


(Louis -Magdeleine) . 


^    (         MfifiMES         i^ 
^'  1  (Jean-Jacques  de),  j 


63 


^    -         MESMES 
^'  j  (Antoine,  Ch"  de). 


MESMES 
G.  l   (Joseph,  marquis 
de). 


65 


68 


G.  . 


G. 


MES9EY  i  -, 

(Barnabe,  C^  de).  ^  "' 


ÎMESTRE 
(Pierre  de). 


MEULAN 
[des  Fontaines   (D»«J  24 
Louise)* 


I 

6'. 


MEULAN 
VBLOIS. 


50 


M«UN, 

C*«  de  la  Ferlé 

(Nicolas  de). 


5f 


F.  . 


MIANË 
DE  S*.-FIRMIN 

(Firmin). 

MICAULT 
DE  COURBETON. 


44 


64 


■i 


MICHAU 

DE 

MONTARAN 


[AU  ) 

^        ■      i 
RAN.      ) 


5.1 


MICHEL  ) 

(Gilles-Pierre).     ^ 


64 


Report 6,634,a48| 

Ci-devant  premier  commii  de  M.  de  Bonllonsne,  istendan 
des  finances. 
A  000/     ^  première,  à  titre  d'appointcmenti  eonsertés,  en  eoosidé- 
o,wtu\  fgt|0Q  |(q  g(.g  anciens  services. 

La  ieeonde,  à  titre  d'sogmeDtatioo  aux  S,000  livres  cinlessas, 
et  pour  les  mêmes  motifs. 

Brigadier   dUoranterie,   ei*devant  eolonel  da  régiment  pro- 
vincial d'Albi. 
La  première,  poor,  avec   celle  de  800  Uvite  an'il  a  obtcnae 
4,tOO{  sur  Tordre  de  Saiat-Lo'iis,  lui  compléter  celle  de  it,000  livres 
'  dont  11  avait  l'as^arance  sur  ledit  ordre. 

La  sèioadef  en  considération  de  ses  oervices,  et  pour  sa 
retraite. 

A  titre  de  retraite,  en  qualité   de  Ueutenant-eolonel  du  ré- 
S.000{  giment  de  Touraine,  et   considération  de  l'ancienneté  et  de 
disUnction  de  ses  services. 


Maréchal  de  camp,  ci-devant  colonel  do  régiment  de  Hêdoc. 

Laquelle  pension,  y  compris  790  livres  d'Ioiérèts  d'arré- 
rages, e.<>t  en  eonsidéretlon  m  ses  services. 

On  observe  qu'il  a  obienn  rassoranée  d'une  pension  de 
6,000  livres  sur  celle  de  10,000  livres  doM  j(«K  la  demoi- 
selle Peydeau  de  Brou,  son  épouse,  en  sarvivaneo  de  cetie 
dernière. 


i     Maréebal  de  caoïp,  ci-devant  lietltenant  des  gardes  do  roi. 
6,900       En  considéraUon  de  ses    services,  et  pour  sa  retraite  des 
gardes  du  roi,  le  joar  f  uMl  a  été  fait  aareetael  de  camp. 

Ancien  colonel  n  corps  royal  d'artillerie. 
8,000      Pour   lui  tenir  lieu  d'appointements,   en  considération  de 
,  ses  services,  et  poar  sa  retraite. 


1775 
17SS 

S.OOO 
1.000 

1779 
1779 

i,ion 
a.ooo 

1770 

» 

17*W 
17B7 

» 

178« 

» 

1776 

» 

1776 

» 

1781 

» 

1789 

» 

ITiS 

» 

1783 

» 

178t 

1788 

4,000 
8,000 

1778 
1770 

6,000 
1,000 

8,000 


4,000 


A  titre  de  leversibillté  sor  celle  do  f4,000  livres  dont 
jooissalt  le  sieur  Gayot,  son  aïeul,  conseiller  d'Eut,  inten- 
dant des  armées  dn  roi  et  dt  départeneat  do  la  guerre. 

On  observe  que  sa  mère  et  sa  scsar  jouieseiil,  i'one  de 
6,000  livres,  et  Tantre  oe  3,000  livrer,  au  même  titre,  et  que 
ces  trois  pensions  sont  à  la  dernière  vivante. 


Intendant  de  la  Généralité  de  MonUaban,  en  considération 
de  ses  services. 


Lieutenant-colonel  attaché  au  corps  de  la  cavalerie. 
A  »X);     ^"  eensidéraiion  de  ses  services,  et  pour  lui  tenir  lieu  de 
'      )  traitement  en  atteidant  qu'il  soit  nommé  commandant  d'un 
régiment. 


9,400 


Sans  retenue  ;  en  eonsidération  de  ses  services  et  pour  sa 
réforme,  on  qualité  d^anelen  trésorier  rf«  corps  réformé  de  la 
gendarmerie. 


Q-detant  commissaire  général  des  pûodres  et  salpêtres. 
,     A  litre  de  retraite,  en  conaidêration  de  ses  servicds  dant; 
6,000{  ladite  place. 

On  observe  que  cette  pension  est  réversible  i  la  demoi- 
selle de  Trudaine,  aôo  dipoase. 

Maître  des  requêtes  ordinaire*;  dn  roi,  intendant  da  com- 
merce, et  chargé  de  l'iaipectlon  de  la  régie  des  vivres  de  la 
marine. 
La  première,  à  titre  de  récompense  et  d'encoorafemeot. 
i     La  seconde,  pour  ses  services,  en  qualité  d*inspeetenr  de  la 
f  régie  des  vivres  de  la  marine,  et  pour  le  dédommager  de  la 
\  suppression  de  cette  place. 


Commissaire  général  des  colonies. 

La  première,  a  titre  d'appolotemeuts  conservés,  en  eonsi- 
dération de  ses  services  lorsqu'il  était  premier  commis  da 
bureau  de  rinde. 

La  seconde,  ponr  récomoense  de  ses  serviees,  comme  pre- 
mier sabrécargue  des  vaisseaux  de  la  compagaîe  des  Jniet 
pour  les  voyages  de  la  Chine. 


À  reporter,,    0,691,968 
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MICHEL 

DE  VILLEBOÎS. 


Af.  {       MIGHELET 


t{ 


9tp9rt, .  m*m        VfOvl^^Oo 


£.  i   (Michel-Jacques).   J 


49 


MICHELIS 
G.  l     DU  VILLARS. 

(i) 


17W 


1777 


! 


83 


G. 


G. 


MICHBLLET 

DB 

BELLERMONT. 


MICHELLON 

(Jean). 


1748 
1756/ 
1739» 
1769 

1777 


1768 
1781 


^    f  MIGNOT 

^-  \  DE  LA  BEVIÈRE. 


60 


81 


MILLIN- 
F.  {     DUPEKREUX.     >  87 
(Jérôme-Robert). 


[  MILLY 

G,  \  (François-Augustin 
de). 


1777 
1780 


1777 


1788 


64 


1768 
1775 
H787 


MINARD  ) 

G.  \     DES  ALLEUX.     }86 
I  {Mort).  S 


1758 
1780 


M.  ' 


MINE 

(Balthasar- Matthieu}  54 
de). 


d 


MIQUE 

(Richard). 


«    1  MIRAN 

^-  \   (D»«  Barbe  de.) 


G. 


61 


40 


MIEMAN  I 

(Etienne,  Chevalier }  74 
de).  ) 


1785 


1766 

1777 


178i 


1760 
1766 
176T 


1.000 
4,010 


1,500 
1,500 


300) 

S00> 

8»600> 


354 
4*869 


i.ooo) 


6!» 
800 

1.8001 


8,600 


3,911^ 


3,860 


GomnniBsaire  géoértl  de  la  marine,  retiré. 
En  considératioA  de  ses  seniees. 


ConseiUer  da  roi  «■  conseil  soaverain  d^Alsace,  ancien  pre- 
mier secrétaire  interprète  de  Sa  Majesté  en  Suisse,  tant  ponr 
retraita  qae  ponr  récompense  des  services  qu'il  a  rendus  à 
l'occasion  de  raliianee  eondae  avec  le  corps  helvétique. 

On  observe  que  par  la  même  décii^ion  il  a  été  accordé  à 
réponse  dudit  siev  Midhelet  nue  reversion  de  la  moitié  de 
ladite  pension,  et  Tauire  moitié  a  été  assurée  à  ses  enfants, 
pour  être  partagée  également  entre  cens  qui  se  trouveront 
vivants  à  son  décès. 

Brigadier,  ci-devant  liootenant-colonel  du  régiment  de  Nice, 
incorporé  dans  celui  de  Lyonnais. 

Pour  lui  tenir  liem  d'appointements. 

On  oiieerve  que  là  dame  son  épouse  a  obtenu  la  réversibilité 
d'une  pension  de  l,00U  livrée  ;  et  ses  deux  enfants,  Sbacuu 
600  livres. 


Commissaire  ordinaire  des  goerres,  et  ci-devant  sous-ehefdn 
H  i\ïi\  bureau  de  rbabiilement  des  troupes. 
^i^fW)     ^  première,  en  considération  de  ses  services. 

La  seconde,  en  oonsidératidn  de  trente*sept  années  de  ser- 
vices, et  ponr  sa  retraite. 

Médecin  des  armées  dn  roi.  ,  ,  ^. 

•  AAnj     La  première,  en  considération  de  ses  services  en   ladite 
3,080^  qualité. 

La  seconde,  en  la  même  considération. 

2  460^    -^^^^  appointements  de  retraite  en  qualité  de  major  de  la 
'      (  ville  de  Metz. 

I 

Sans  retenue,  en  favenr  dn  ci-devant  adminiatcatevr  de  la 
,  loterie  rojale  de  Fnsnce  ;  en  considération  de  ses  services  et 
6,000{  à  titre  de  retraite  en  ladite  qualité,  jusqu'à  ee  ou'il  ait  obtenu 
une  place  de  finance  d'an  produit  au   moins  égal  à  ce  trai- 
tement. 


3.500 


8,154 


8.000 


Ancien  sons-lieotenant  des  gardes  da  roi. 

La  première,  en  considération  de  ses  services. 

La  seconde,  en  la  même  considération. 

La  troisième,  même  considération,  et  f  oor  M  retraite. 

Brigadier  d'infanterie,  ci-devant  directeur  de  rartillerie  à 
Brest,  actuellement  lieutenant  du  roi  au  Port-Louis,  et  dépen- 
dances. 

La  première,  y  compris  5^1  livres  dMntéréts  d'arréragés,  en 
considération  de  sec  services  à  la  baMIIIe  d'fliitenibeck. 

La  seoonde,  pour  M  retraite  do  corps  de  rartillerie. 

Capitaine  de  vaisseau,  retiré. 

En  considération  de  ses  sertices,  et  pour  sa  retraite. 


Premier  architecte  honoraire  du  fily  et  tm«ildMt  gAaéml 
des  bâtiments  de  Sa  Wajenié.  ,  ^    ^,  „  . 

.     La  première,  accordée  par  le  fen  roi  do  Pologne,  en  qualité 
^»*"*'\  de  son  premier  architecte.  ...„.,. 

La  seconde,  pour  sa  retraite,  en  qualité  d'ingénieur  des  ponts 
et  chaussées  de  Lormiae. 


4,006 


Par  assurance  en  snrvinnce  dn  sieur  Miran,  son  père»  ancien 
fermier  des  domaines  de  la  compagnie  des  Indes. 


Ci-devMAcammanéiitle  régiment  de  rfctnMée  Lt  Roekelle, 

nvec  rang  et  coloneL  ^  *,.**,*     z_^ 

«     U  preMre.  y  ceapris  150  Uvreé  #inféréfé  rarrémges, 
1  pour  SCS  services  en  qnaUté  de  major  du  régiment  de  la  Cou- 
1,950(  ronne.  . 

La  seconde,  en  considénation  de  la  distinction  de  ses  ser- 
vices. 
La  troisième,  en  la  même  considération. 


A  reporter,.    6,740,589 


,,1)  Ajenlci  3,311  livres  par  brevet  du  13  mars  |7DI,  pour  dédommagement  de  biens  couflsquès  eu  Piémont. 
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G, 


MISSOLZ 

(Jacques-César 

de). 


ReporI 6,740,3831 


(1780 
65    178^ 
178S 


G. 


M 

duR. 


MITHON 

(Charles-Gabriel  de). 


MOLE 
(François-René). 


,1768 
69  <  1780 
1780 


S5 


^•1 


fMOLETTE 
DE  MOBANGIES  \  55 
DE  SALBAN. 


M. 

du  H. 


MOLETTE, 
M"  de  Morangiés. 


35 


MOLETTE, 

G.  {   Comte  de>  Moran-  i  6i 

giès. 


M. 

duR. 

M. 


MOLIDOR 

(Adam-Ignace). 

MOLLET 


56 


duR\    (Armand-Louis). 


M 


G. 


Af. 


MONCORPS 
LAZARD 

(René  de). 


MONDENARD 

(Joseph  de). 

MONET 


57 


66< 


1773 
178i 


17S4 


1758 


1774 


178S 


1777 


1759 

1776 

11776 


67 


Ê.  \  (Antoine,  C*«  de). 


\ 


G. 


3/. 


86 


MONGE 
(Joseph  de). 


} 


91 


MONNERON 

(Claude-Ange). 


\ 


54 


1784 


1775 


^1777 

1776 

U776 


1789 


500 
600 
2|000j 


1,000 

5,500 

500 


S,000 
1,0U0 


450 
2,070 
1,000) 


S, 000 

S,40O 

580 


3,000 


Ancien  chef  de  brigade  da  eorps  de  rartlUerie,  arec  rtop  de 
lieaientnt-eoionel. 

La   première,  en  considération  de  ses  serWces. 

La  seconde»  en  considération  de  la  distinction  vret  laquelle 
il  s*est  comporté  an  sièee  de  Saint-Christophe. 

La  troisième,  en  considéraiion  de  ses  services,  et  pour  sa 
retraite. 


Maréchal  de  camp,  ci-devant  capitaine  aux   gardes  fran- 
çaises. 

7  ûûo)     ^'  première,  en  considération  de  ses  services. 
•^J^(     La   secundc,    pour  sa  retraite   do  régiment   des    garde< 
françaises. 
La  troisième,  par  augmentation  k  sa  retraite. 


3,000^ 


1.600 


3,540 


Comédien  ordinaire  du  roi. 

La  première,  tant  en  considération  de  ses  services,  qae  pour 
avoir  formé  denx  élèves. 

La  seeonde.  en  eoasidération  de  ses  talents  distiogoés,  et 
comme  une  récomoense  de  ses  services,  qui  doit  lai  foomîr 
un  nouveau  motif  d'encooragement  à  en  continuer  rexercice,  i 
la  saUsfaetiOQ  de  la  cour  et  dn  public 

Maréchal  de  camp,  ancien  lieutenant-colonel  dn  régiment  de 
Languedoc,  infanterie. 

Le  Jour  qu'il  a  été  fait  maréchal  de  camp  en  quittant  ladite 
lleutenanee-colonelle. 


En  considération  des  serviees  de  son  père,  et  de  ceux  de 
son  aïeul,  le  duc  de  Saint-Aignan. 


Mart'chal  de  camn. 

En  considération  de  ses  services  et  ceux  de  feu  son  père, 
3,000{  lieutenant -général  des  armées  du  roi. 

'     On  observe  que  ledit   sieur  a   obtenu  la  survivance  de 
3,000  livres  sur  celle  de  M.  son  fils. 


2,400 


3,000 


3.520 


A  titre  de  retraite  en  qualité  de  musicien  ordinaire  du  roi. 


Ancien  eontrôlear  général  des  bâtiments  du  roi. 

Pour  loi  tenir  lieu  des  appointements  dont  il  jouissait  en 
qualité  de  contrôleur  particulier  desdits  bfttiments  an  départe- 
ment de  Monceaux. 


Capitaine  réformé,  ci-devant  i  la  suite  dn  régiment  du  comte 
de  la  Marche,  infanterie. 

La  première,  en  considération  de  ses  services. 

La  seeonde,  en  qualité  de  gouvernenr  de  Montloét,  qui  doit 
être  supprimé  après  lui. 

La  troisième,  sans  motif  détaillé. 


Maréchal  de  camp,  ancien  lieutenant-colonel  du  régiment  de 
i  000/  Blaisois. 

'^'^l    Le  Jour  qu'il  a  été  promu  au  grade  de  maréchal  de  camp,  en 
\  quittant  ladite  lieatenance-colonelle. 

(     A  titre  de  gratification  annuelle,  en  récompense  des  diffé- 
6,000{  rentes  commissions  particulières  dont  il  avait  été  chargé  pour 
\  le  service  de  Sa  Mijesté. 

Ancien  lieutenant-colonel  au  corps  royal  du  génie,  et  ingé' 
olenr  en  chef  à  Bergues. 

La  première,  en  considération  de  ses  services,  et  pour  sa 
4,980^  retraite. 

La  seconde,  en  qualité  de  ci-derant  commandant  dn  fort 
français  de  Bergues. 

La  troisième,  en  la  même  qualitt'*. 


3,000 


A  reporter,.    6,790,623 


Ancien  commissaire  général  des  ports  et  arsenaux  de  It 
marine,  et  ci-devant  ordonnateur  à  Pondichéry. 

Pour  sa  retraite,  et  en  considération  de  ses  services,  notam- 
ment de  ceux  qu'il  a  rendus  dans  l'Inde  pendant  la  dernière 
guerre. 
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NOMS. 


SOMMES 
déuillées. 


TOTAL 
des 

PB2fSIOH9. 


MOTIFS  ET  OBSERVATIONS. 


Q    f        MONTAGU       i-. 
iMarquis  de  Bouzols.j 

(  MONTALEAIBERT  ) 
F.  l  (D"«  de  Comarieu,  >  38 
l      Marquise  de). 

(  MONTALEMBERT 
F.  {  (D»«  de  Comarieu, 
Baronne  de).      j 


35 


MONTBEL 
G^  (   (Gilbert.  Marquis 
de). 


G. 


G. 


!" 


MONTCALM       ) 

(François-Déodal  \  «6 


1766 
1782 


A<pi>r/ 6,790,633| 

7, 


1783 


1785 


1771 


..j 


de). 


MONTCALM 

(D"«  Talon  du 
Boulay). 


MONTCALM 

(Marie -Gilbert 
de). 


1700 

1760 

1766 

U785 


i 


80 


17S9 


1760 

51    1760 

(1761 


MONTECLERC 

G.  {    (Georges-Marie,    \  5i 

Marquis  de). 


G. 


F. 


MONTEL 
((Charles-Franc,  de). 

MONTEIL 
(      (Baronne  de). 


s  co 


^    (    MONTESQUIOU 
^-  ^  (D"«  Beaulieu  de). 


99 


70 


1774 

i7as 


1779 


1789 


1754 


'• 


G. 


M. 


MONTEYNARD    ) 
(D»«  de  Baschi,    } 
C^  de). 


MONTFAUCON 

DE 

ROGLES. 


MONTGRAND 


45 


60 


(         (Joseph). 


52 


1757 
1158 


1774 
1768 


1786 


3.000 
4,000 


4001 
650( 
108 
t.OOO 


650 

400 

2,400 


3.000 
3,000 


ï 


1,800 
600 


3,000 


3,000 


Maréchal  de  camp,  ci-dennt  colonel  da  régiiiieiit  de  Ltob* 
nais.  ' 

La  première,  en  considération  des  services  de  sa  fanllle. 
La  seconde,  en  considération  de  ses  serrlces. 


,  En  considération  des  services  dn  fen  sienr  Pierre  de  Coma- 
nen,  son  père,  Inspeetenr  fénérnl  des  domaines. 


En  considération  des  services  dn  fen  sieor  de  CoBarien. 
son  père,  inspeetenr  général  des  domaines. 


Colonel  en  second  dn  régiment  de  lloyaI-Navarr^  caralerle, 
genUlhomme  d'honneur  de  Monsieur. 
6  Q00<  ^  ^  considération  des  services  de   son  père,  ci-devant  Fnn 
"*«wj  des  sons-gonvcrnenrs  dn  roi. 

On  observe  que  cette  pension  est  réversible  à  it  dtme.  son 
éponse. 


3,158^ 


6.000 


4,600 


Ancien  rn^or  dn  régiment  de  Royal-?lormandie,  canlerie. 

U  première,  en  considération  des  services  de  fen  son  père, 
lientenant-général  des  armées  dn  roi. 

La  seconde,  en  la  même  considération. 

La  troisième,  ponr  intérêts  d'arrérages. 

La  quatrième,  pour  sa  retraite,  en  considération  de  ses  ser- 
vices et  ce»  de  fen  son  père. 

Yeave  dn  sienr  marquis  de  Montcalm,  lieutenant-général 
des  années  dn  roi. 

Par  assnraoee  et  reTersibiUté  snr  celle  de  6,000  livres 
dont  Jonlssait  fen  son  mari. 

Colonel,  cMevant  réformé  à  la  suite  de  la  cavalerie. 

La  première,  y  compris  150  livres  d'intérêts  d'arrérages,  en 
considération  des  services  de  fen  son  père,  lieutenant-géné- 
ral des  armées  du  roi. 

La  seconde,  en  la  même  considération. 

La  troisième,  ponr  sa  réforme  à  la  suppression  dn  régi- 
ment de  cavalerie  de  son  nom. 

Maréchal  de  camp,  ci-devant  colonel  des  grenadiers  rovanx 
de  la  Tonraine. 

La  première,  en  considération  de  ses  services. 

La  seconde,  en  la  même  considération,  et  ponr  lui  tenir 
lien  de  traitement  en  qualité  de  maréchal  de  camp. 

Ci-devant  lientenant-colonel,  avec  rang  de  colonel,  sn  ré- 
giment de  Royal-Suédois. 
En  considération  de  ses  services. 


«  ^ixi  u  ^°  oonsidération  des  bons  et  anciens  services  du  fen  sienr 
3,»0   baron  de  Monteil.  non  mari,   licntenant^éoéral  des   armées 
\  navales. 


{«0 


En  considération  des  services  de  feu  son  époux,  lieatennnt- 

Ronéral  des  armées  dn  roi,  et  gonvenienr  dn  fort  Lonls  dn 
ihin. 


6,000 


En  considération   des   services  dn  sieur  eomta  de  Baschi 
son  père,  et  de  son  mariage  avec  le  comte  de  Nonteynnrd. 

Cette  pension  est  réversible  audit  sieur  son  mari,  et  à  leur 
postérité. 

Éçnyer  de  Madame  Adélaïde  de  France,  colonel  à  la  suite 
de  rinfanterie. 

2  400/  ^  M  Pr^BBière,  ponr  ses  serrices  en  ladite  qualité  de  colonel 
♦      1  k  la  suite. 

La  seconde,  en  celle   d'écnyer   de    Madame  Adélaïde  dt 
France. 


3,600 


A  '^fnUr,.    6,849,161 


1"  SÉRIE,   T.  XIII. 


Capitaine  de  Talssean,  chef  de  division,  retiré. 

En  considération  de  ses  senices  et  ptv  sa  retraite. 
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TOTAL 
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MONTHOLON      i  j. 
lis  de).      ) 


(François 


G.  i 


MONTHOLON      K,   }-;j 
,  C*«  de).  /      (1765 


i  (François 


1770 


Report,.,.    6,840,161 


6,000 


M. 


M. 

duR. 


MONTIGNY       I  g, 
(Charles-Gabriel  de)./ 


MONTIGNY 

(Guillaume  de). 


1776 
1776 


(1763 

^'  )n71 
1779 


G. 


MONTILLET      i  ^ 
DECHAMPDOR.   ^ 


F. 

uR.^ 


MONTLEZUN 
(D"«  Elisabeth  de). 


.  39 


1768 


1781 


M 

duR 


MONTMORENCY 
(Anne-Léon,       ^  S8 
Duc  de). 


MONTMORENCY, 
G.  {       y^  de  Lavai       V  ** 
(Mathieu  de). 


M.  \ 
uR.\ 


MONTMORIN 

j"d  {    (Hyppolite-Lux,  i  2" 

I  I 

tf    (      MONTMORIN  î 

j   n  S     P"'  Armande-  >  «s 

^'*''-(     Catheiine  de).  J 


1765 


1784 


1773 


1783 


1768^ 


^    (    MONTQUERON    Ko  ;i777( 
*'•  {(Pierre-François  de).r'(}767j 


if. 

duR. 


MORAND 

(Louis-Florenlr 
Victor). 


)48 


1781 
1782 


MORARD         î  „  H783 

^  "**  11787 


^  MUHAtlU  ( 

J   (Appollinaire  de). 


i,:u)0) 

500> 
1,060) 


8.000 

800 


8,000 
1,0001 


4,382 
1,098 


1.800 
1,500 


Procarear  général  de  It  chambre  des  eonples  de  Paris. 
Ed  considération  de  son  zèle  pour  le  service  du  roi  dans 
^  les  fonctions  de  sa  charge. 


Colonel  attaehd  an  corps  de  rtnfinterie» 
La  premier',  en  considération  de  ses  senriees. 
.     La   seconde,   par  augmentation  i   celle   ci-dessof,  en  la 
3,069^  même  considération. 

La  troisième,  j  compris  60  lirres  d'intérêts  d'arréragée,  en 
considération  des  services  de  feu  son  oncle,  preoufr  prési- 
dent dn  parlement  de  Mets. 

Capitaine  de  vaissean,  retiré. 

La  première,  pour  lai  tenir  lien  d'appointements  conservés, 
S,800<  en  considération  de  ses  services. 

La  seconde,  à  titre  de  gratiflcation  annuelle,  pour  lee 
mêmey  motifs. 


La  première,  y  compris  144  livres  d'accroissements  pour 
arrérages,  en  considération  de  ses  services  en  qualité 
d'écnyer  dn  roi. 

La  seconde,  lors  de  sa  retraite  de  ladite  place. 

La  troisième,  poer  loi  tenir  lien  de  partie  dn  traitement 
dont  il  jouissait  en  qualité  4*éeQ7er  ordinaire  de  Madame 
Victoire  de  Franee. 

La  quatrième,  i  titre  de  retraite  de  cette  dernière  place. 

Ancien   sous-lieutenant   de    la   première   eompagnie    des 
mousquetaires. 
En  considération  de  ses  services. 

Cette  pension  Ini  est  accordée  jusqu'i  ce  qu'elle  ait  obtenu 
quelque  autre  grâce. 

Maréchal  de  camp. 

Pour  lui  tenir  lieu  des  appointements  de  pareille  somme 
dont  il  jouissait  en  qualité  cfe  mcain  de  feu  monseigneur  ie 
Dauphin. 


6,4! 


3,000 


6,000 


4,000^ 


4,000 


4.000 


4,000 


5,4J 


2,700^ 


À  reporter,.    6,903,S65 


Brifadier  colonel  dn  régiment  d'Auvergne,  et  gouvernenr 
des  ville  et  château  de  Compiègne. 

Tant  en  considération  de  ses  services  en  Amérigne,  qoe 
de  la  conduite  distinguée  qu'il  «  tenue  depuis  qn  il  com- 
mande ledit  régiment. 

A  titre  de  gratification  annuelle,  en  qualité  de  gouYeroeur, 
capitaine  des  chasses,  et  mattre  particulier  des  eaux  et  forêts 
de  Fontainebleau,  en  snrvivanee,  et  seulement  jusqu'à  ce 
qu'il  devienne  titulaire  desdites  chargée. 

En  «onaidération  des  services  de  son  père,  le  sieur  mar- 
quis de  Montmorin,  lieutenant- général  des  armées  dn  roi. 


Doyen  des  huissiers  de  la  chambre  do  roi,  ancien  capitaine 
d'infanterie. 

La  première,  en  considération  de  ses  services,  et  d'une 
perte  qu'il  éprouva. 

La  seconde,  par  les  mêmes  considérations. 

Ancien  commis  du  département  de  la  guerre,  aq  bureau  des 
fonds,  et  huissier  de  la  chambre  de  Madame  Sophie  de 
France. 

La  première,  produit  net  de  quatre  objets  portés  dans  on 
précédent  brevet. 

La  seconde,  pour  traitement  conservé,  à  titre  de  retraite, 
en  qualité  d'huissier  de  la  chambre  de  ladite  princesse. 

Aide-major  génériH,  avee  rang  de  major  dans  les  troupes 
d'infanterie. 

La  première,  en  considération  de  ses  services,  en  qualité 
de  major  général  do  corps  de  troupes  qui  était  destiné  à 
servir  dans  les  colonies. 

La  seconde,  pour  lui  faire,  au  total,  un  traitement  de 
2,700  livres,  dont  il  cesse»  de  jonir,  dn  jour  qu'il  sera 
employé  avec  appointements  dans  rétat-major  générai  de 
l'armée. 
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F. 


MOREAU 

(Nicolas) . 


Af.  (         MOREAU 


79 


n 


É.  )   (Charles-Hubert). 


Report 6,903,5651 


1788 


F. 


MOROAN 


57 


78 


i  (Baptiste  *  François) . 


MORIN 
DE  Ses 

RAMAINVILLERS. 


G. 


M. 


MORNAY 

(Gabriel, 
Marquis  de). 


MOROT 
DE  LA  GANGE 


1781 

1788 


1768 


1779 
1789 


88  I 


ri77i 

1773 
1781 
1785 


63 


".    ;  Uti  LA  liAINliM 

^w't.|  (Simon-Bruno).  ) 

MORTAIGNE  { 

G.  (D"»  de  Montmo-  }  63 

j  rillon).  I 

I  I 

p    f         MORTIER  K, 

*'  '  (D»i«  Bidaut).  |  *^ 


M.  }    MOSTUÉJOULS 
duR.\      (Charles  de). 


61 


G. 


\ 


MOTEL 
(Germain-Charles) . 

(i) 


r 


M. 


MOTTE 

(P"«  Elisabeth  à^ 

Deffan) . 


1789 


1763 


1785 


1773 


178? 


75 


F. 


M 


MOUSSET 

(Louis) . 


54 


MOUSTIER 
(D^*«  de  Montbel,    }  « 
C"«  de).  I 


4784 


1767 


4«000 
9.000 


,500 

500 

8,000/ 

l,âOO) 


1736 

900 

1736 

1.095 

1766 

600 

1778 

189 

1766 

936 

1770 

800 

ir  Conseiller  honoraire  en  la  cour  des  comptes  de  Provencee 

3  000'  hisl'^riographe  de  France,  chargé  du  cabinet  d'histoire  et  d, 

'      \  droit  public,  attaché  à  la  chancellerie,  en  atteadant  le  pre« 

\  mier  acquit-patent  Tacant. 

Ci-devant  premier  secrétaire  du  ministre  des  affaires  étran- 
gères, et  commis  dans  les  bureanx  de  ce  département. 
6  000/     ^*  première,  en  récompense  de  sept  années  de  services  en 
"♦wwj  ijj  preipière  qualité. 

La  seconde,  pour  environ  trente  années  de  services  en  qua- 
lité de  commis  dans  les  bureaux  des  aiTtires  étrangères. 

En  considération  de  ses  soins  pour  la  suite  des  affaires 
3,a00(  du  rolIè{;c  d'Amiens,  dont  il  a  été  chargé  pendant  son  épbcvi- 
,  nage  ;  elle  doit  cesser  d^s  qu  il  sera  pourvu  d'aiie  place. 

i     Sons-lieutenant  des  gardes  du  roi,  retira. 
3,000<      A  titre  de  retraite,  et  d'augmenution  à  sa  retraite,  en  la 
,  susdite  qualité. 


Maréchal  de  camp»  ci-devant  capitaine-lieutenant  an  corps  de 
la  gendarmerie. 

La  première,  en  considération  de  ses  services. 
6,900{      La  secondée,  en  la  même  considération. 

La  troisième,  idem. 

U  quatrième,  pour  les  services  de  feu  son  père,  brigadier, 
capitaine  aux  gardes  françaises. 


Sans  retenue,  à  titre  de  retraite  en  qualité  de  caissier  de 
4,000-   la  petite  écurie  du  roi,  en  témoignage  de  la  bienveillanee  de 
(  Sa  Majesté  et  de  la  satisfaction  qu'elle  a  de  ses  services. 


4,480 


4,000 


6 


,O0O< 


Pour  les  services  de  feu  son  époux,  lieutenant-général  des 
armées  du  roi,  commandant  pour  Sa  Majesté  dans  les  Trois- 
Evéchés  et  dans  la  Lorraine. 


En  considération  des  services  de  feo  sqb  miil,  premier 
commis  des  eaux  et  forêts. 


Premier  aumflnier  de  Madame. 

Pour  lui  tenir  lien  des  gages  et  appointements  dpnt  il  jouis- 
sait en  qualité  de  sous-précepteur  du  roi  et  des  princes, 
frères  de  Sa  Majesté. 


Commissaire-ordonnateur  des  guerres,  et  ci-devant  premier 
A  ftOA/  •«£•"««'«  eu  département  de  la  guerre. 

I  A  En  considération  de  ses  services,  et  pour  st  retraite  en  la 
■  dernière  qualité. 


La  première,  en  contidération  de  ses  services  en  qualité  de 
femme  de  chambre  de  monseigneur  le  Dauphin,  pendant  son 
oas-ige. 

La  seconde,  en  la  même  considération. 
4  Av\l     H  troisième,  pour  lui  tenir  lieu  de  celle  dont  elle  jouissait 
o,iw\  sor  la  cassette  de  feu  monseigneur  le  Dauphin. 

La  quatrième,  pqur  bqnnes  fCtes,  en  quaijté  i|9  première 
femme  de  chambre  de  madame  la  Dauphine. 

La  cinquième,  popr  services  de  feu  son  père. 

La  sixième,  pour  servifes  de  feue  sa  mère. 


8,400 


4,000 


A  reporter,.    6,937.865 


Premier  secrétaire  de  rintendancedeFranehe-Comié. 
A  titre  de  retraite,  en  considération  de  ses  serviees. 


A  titra  de  gratification  annueLe,  .ant  en  considération  des 
services  du  comte  de  MoLtbcl,  son  père,  que  pour  favoriser 
son  marjage. 


(1)  A  obtenn  en  plus  3,î00  livres  par  brevef  du  1«'  septembre  1789,  pour  en  Jouir  ï  compter  du  l«r  jaorier  1790. 
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c.\ 


G. 


MOUSTIER 

(Charles, 
Marquis  de). 


MUGNERET- 
VIVANT. 


BfULLER 


Report 6.957.8G5 


fiO 


\t& 


duR.\      (Christophe).      / 


MUN  DE 

SARLABOUS 

(François). 


MURAT 
G.  l    (Claude-François 
de). 


50 


67 


1780 


1782 


1785 
1786 


57 


1758 


1770 
IT75 
1776 


M. 


MUSNIER 

DE 

GUERVILLE. 

N 
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43 


j   »       (!>"•  Macalla  de 
^«*"(       Dampierre).       J 


75 


i       NARBONNE 
G,  l  (Amelric,  Chevalier  \  si 
de).  ) 


«. 


NARBONNE 

(Christophe-Judes, 
Vicomte  de). 


NARBONNE- 
C.  {  PELET 

(Raimond,  C^  de). 


1773 


178S 
1785 


1774 


1774 


178» 

76    1733 

(1750 


/ 


G. 


G. 


NARDIN 
(Georges  de). 


69 


NAULT  ) 

DE  }65 

CHAMPAGNY. 


.. 


G. 


NÉDONCHEL 

(Alexandre- 

Bonnaventure  de). 


NETTANCOURT 

D'HAUSSON- 

VILLE. 


48 


1783 


1779 


1781 

1788 

(1789 


61 


1769 


1,000 
1,400 


500) 
1,000 
S.OOO 


1,000 
4,000 


1,800 
9,000 
9.000 


3,600 


4. 


8,037^ 


(      Bn  eonsidéritlon  de  ses  servifes  en  ooilité  de  brigidier  de 
eiTalerie,  d-detani  colonel  en  second  do  régiment  d'Artois. 

Cette  pension  doit  cesser  s'il  Tient  à  être  pourra  du  com- 
mandement d*nn  réfiment. 


Ancien  commiualre  des  pondres  da  département  de  Bor- 
deaux. 

En  considération  de  rancienneté  et  de  la  distinction  de  ses 
senrices. 


Secrétaire  général  de  la  gnnde  écorie. 
La  première,  à  titre  de  retraite,  comme  ayant  été  chargé  da 
détail  dn  haras  dn  roi. 
La  seconde,  en  considération  4e  ses  serrices. 

Ancien  écater  do  roi  en  la  grande  écorie. 
En  considération  de  ses  services,  et  pour  Inl  tenir  lien  de 
retraite. 


La  première,  en  considération  de  ses  services. 
La  seconde,  pour  sa  réforme  en  qualité  de  colonel  da  rcgi- 
meot  proTincial  de  Moulins. 
La  troisième,  en  considération  de  ses  serrices. 

Hoissier  ordinaire  de  la  chambre  de  monseignenr  comte 
d'Artois.  .   .. 

En  considération  de  ses  serrices,  et  ponr  loi  tenir  hen  de 
partie  du  traitement  dont  il  jouissait  en  ladite  qualité  avant  le 
mariage  de  ce  prince. 


6 


(  La  première,  en  constdér 
aaaI  contrôleur  ordinaire  de  la 
'^     La  seconde,  à  titre  de 

(  chambre  de  la  reine. 


La  première,  en  considération  des  services  de  feu  son  mari, 

maison  de  la  reine, 
retraite,  en  qualité  de  femme  de 


3,000 


3,H)00 


7.080 


9,400 


9,400 


6,600^ 


A  tiu-e  de  réversibilité  sur  celle  de  13,341  livres  dont  Jouit 
le  sieur  comte  de  Narbonne,  son  père,  en  qualité  de  comman- 
dant en  second  en  Languedoc. 

Cette  pension  ne  devra  plus  avoir  lieu  lorsque  ledit  comte 
de  Narbonne  cessera  de  Jouir  du  traitement  de  6,499  livres, 
qui  lui  a  été  conservé  en  ladite  qualité  de  commandant  en 
aecond  en  Languedoc. 


Mêmes  titres  et  observations  que  celui  ci -dessus 


Lientenani-général  des  armées  du  roi,  gouverneur  de  Som- 
mières,  et  ci-devant  lieutenant  des  gardes  du  roi. 
En  considération  de  ses  services- 


Ancien  commandant  pour  le  service  du  roi  à  l'fle  d*Aix  et 
au  fort  de  Fouru. 
En  considérafion  de  ses  services,  et  pour  sa  retraite. 


Pour  retraite,  en  qualité  de  brigadier,  lieutenant-colonel  dn 
régiment  d'AutrasIe. 


Maréchal  de  camp,  capitaine-lieutenant  au  corps  de  la  gen* 
darmerie. 

La  nramière»  tant  en  considération  de  ses  services,  que  de 
ceux  de  son  frère,  maréchal  de  camp. 

La  seconde,  en  considération  de  ses  services,  et  ponr  lui 
compléter  un  traitement  de  3,500  livres,  en  sa  qualité  de  maré- 
chal de  camp. 

La  troisième,  en  la  même  considération. 


(     Maréchal  de  camp. 
l,000{     A  titre  de  gratiflcation  annuelle,  en  considération  de  ses 


services,  et  en  attendant  un  gouvernement. 


A  reporter..    7,011,047 
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NETTANCODRT 

G.  {  (D»^  Chatenet  de   )  ti 

Puységur). 

,       NEUFVILLE 
G.  l    DE  VILLEROY 

(Duc  de) 


G.\ 


NEUVILLE 
DE 
ARBOULLERIE 


LE       ) 
BIOY    Sus 


1736 


1779 


1766 
1781 

mm 


F. 


■■■{ 


NEUVILLE 

(D^^*  Constance 

d'Aumont,  D"«  de 

Villeroy). 


NICOLAS 

DE 

LA  COSTE. 


58 


74 


G. 


NICOLLE, 
Marquis  de  Livarot. 


so 


'■{ 


NINNIN 
(Henri). 


G. 


M. 

duR. 


NOAILLES 

(Louis,  Marquis  de). 


67 


46 


NOGARET 


(Gustave- Adolphe). 


]-. 


G. 


NOGUÈS 
D'ASSAT. 


0 


73 


1783 


1770 
1780 


1780 

nss 


1777 
(788 


17(Î3 


1768 
176i 


M7U!) 


F. 


O 

O'BRIEN 
Thévenot  de 
Fontaine). 


(1731 

44  {1739 

(1780 


C. 


O'CONNELL 


(Daniel-Charles).   J  *^  1  I7c5 


t78à 


( 


300 
3,000 
l.OOÛj 


413 

3,500 


3,000 
3,000 


3,000 
1,000 


3,600 
736 


33i 
3,000 


800^ 
S.OOO) 


SOO 
3,00^) 


4,480 


3.138 


Es  considération  des  services  da  fen  maréchal  de  Poysénr, 
son  père. 


PoDf  lui  tenir  lien  des  appointements  de  |>trellle  somme  dont 
Il  jouit  en  qnallté  de  goavernenr  dn  château  de  Pierre- Scise. 


Maréchal  do  camp,  ancien  lieotenant-eolonel  da  réffiment 
de  Béaro. 

La  première,  en  considération  de  ses  services. 

La  seconde,  le  jour  qn*il  a  été  promn  an  grade  de  maré- 
chal de  camp,  en  quittant  ledit  régiment. 

La  troisième,  en  considération  de  ses  services  et  de  ceux  de 
son  frère. 


(     En  considération  des  services  distingués  de  sa  famUle,  et 
6  OOo'  notamment  de  ceux  de   feu  M.  le  doc  d'Anmont.  son  père, 
'      )  lientenaot-général,  premier  gentilhomme  de  la  chambre  de 
l  Sa  Majesté, 


1,919 


o.oooj 


Ancien  sons-lieatenant  des  «ardes  dn  roi. 

La  première,  y  compris  42  livres  d'intérêts  d'srrérages,  en 
considération  doses  services. 

La  seconde,  même  considération,  et  pour  sa  retrsite. 

On  observe  que  800  livres  sont  réversibles  I  son  épouse, 
et  150  livres  à  chacun  de  ses  quatre  enfants. 

Colonel  du  régiment  d'infanterie  d'Armagnac. 
La  première,  en  considération  de  ses  services. 
La  seconde,  en  la  mémo  considération. 


/  Médecin  consultsnt  des  srmées  dn  roi,  ancien  iaspectenr 
L  général  des  hôpitaux  militaires,  et  médecin  ordinaire  de 
\  l'Arsenal  de  Paris. 
4,0ÛO<  La  première,  en  considération  de  ses  services,  et  ponr  le 
J  dédommager  de  la  suppression  de  sa  place  d'inspecteur, 
f  La  seconde,  mémo  considération,  en  qualité  de  médecin 
V  ordinaire  de  l'Arsenal  de  Paris,  place  supprimée. 


6  Oûûi     ^  ^'^'^  d'appointements  augmentés  en  qualité  de  gonver- 
'I  nenr  de  Vannes,  et  eu  considération  de  son  mariage. 


Ecuyer  du  roi,  servant  près  Madame  Sophie  de  France. 

La  première,  pour  lui  tenir  lien  des  gages,  noorriture  et 
récompenses  dont  il  jonlssait  en  ladite  qualité,  et  Inl  servir 
4,386^  de  retraite. 

La  seconde,  y  compris  156  livres  d'accroissements  pour 
arrérages,  en  considération  de  ses  services  en  qualité  de  ea- 
pitalno  réforme  à  la  suite  du  régiment  de  royal-Infanterie. 


Brigadier,   ci-devant    lieutenant-colonel   du    régiment   de 
Navarre. 

o  *r«]     I^    première,  pour  intérêts    d'srrérages  provenant   d'une 
^*^  )  pension  de  1,000  livres  qui  lui  avait  été  aceordèe  en  consi- 
dération de  ses  services. 
La  seconde,  pour  sa  retraite. 


La  première,  en  cousidt'*ratlon  des  services  de  sou  mari, 
9  iuu\?  colonel  réforme  à  la  >aite  du  régiment  de  Glarck,  Irlandais. 
z,ouu<      i^j^  seconde,  par  rcversibiiilè   sur  celle  de  6,000  livres  dont 
f  Jouissait  feue  sa  belle-mère,   la  dame  comtesse  du  Lismore. 


commandant   le   régiment  de   Salm-Salm,  Aile- 
considération    de   la   distinction  de  ses 


3,500 


AfiSpsrlff..    7,061,785 


Colonel, 
uiand. 

La  première,   en 
services. 

La  seconde,  en  considération  du  lèle  dont  il  a  toujours 
donné  des  prenve.s  et  ootauuient  «n  siège  de  i;ibraltar,  étant 
à  la  tèie  des  trounes  qui  étaient  snr  la  batterie  flottante, 
commandée  par  M.  le  prince  de  Nasun. 
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9a 

6,000 


3.000 


Ancien  lieutenant-eolonel  du  réiriibent  IrlaDdiis  de  Ber- 
wick,  unt  en  eonsidération  de  It  di&iincUoa  et  de  raaeien- 
noté  de  ses  services  que  ponr  sa  retraite. 


HUe 


Lleotenant-eolonel  dlnfaoterie,  commandaht  I  la  Greoade. 
première,  en  eonsidératioa  de^  serflces  de  fee  soi 
ambassadeur  du  roi  près  Leurs  Majestés  Très  Fidèles, 
seconde,  ea  eonsidéritibn  de  ses  senrlces. 


Ancien  lieotenaot-rolonel  du  régiment  irlandais  de  Dillon. 
La  première,  y  compris  60  Imes  dUntérèu  d'arrérayes,  en 
2,569^  eonsiaération  de  ses  services. 

La  seconde,  même  considération,  et  pour  sa  retraite. 
La  troisième,  à  titre  de  gratifteation  tonnelle. 


a  i||Ai     A  titre  de  retraite,  en  qualité   de   premier  eommis  des 
^>^"^l  menu&-plsisirs  du  roi. 


En  considération  ries  services  politiques  de  feo  M.  Oder,  son 
3.000;  mari,  conseiller  d*Etat,  et  ancien  ambassadeur  de  France  à 
(  Copenhague. 


2. 


{  dam< 


La  première,  en  considératibn  de  ses  services  en  qualité  de 
itaine  réformé  à  la  suite  du  régiment  de  Lally. 
,a  seconde,  en  qualité  de  ei-devant  porte-manteau  de  Ma> 
dame  Louise  de  France. 


8,000 


Ci-devant  commissaire  des  poudres  et  salpêtres  de  Bor- 
deaux. 

A  titre  de  retraite,  en  considération  de  trente  années  de 
services  en  la  susdite  qualité. 

On  observe  que  1.200  livres  sont  réversibles  à  la  dame  son 
épouse. 


Brigadier  des  armées  navales,  retiré. 
La  première,  pour   récompense,   comme   s'étant  porté   le 
8,300{  premier  à  éteindre  le  feu  du  magasin  i  poudre  de  Rocbefort. 
La  seconde,  pour  retraite,  en  eonsidération  de  ses  services 
comme  brigadier  des  armi'es  navales. 


4,0( 


Maréchal  de  camp,  et  colonel  des  grenadiers  royanx  de  Boor- 

>  • 

considération  de  ses  services. 


gogne 
En 


La  première,  à  titre  de  gratiflcation  annuelle,  en  considéra- 
K  400^  ^'®°  ^^^  pi'rtes  qn*elle  a  essuyées  dans  sa  fortune. 
'      1     La  seconde,  à  titre  d'indemnité  des  pertes  du  sieur  LaCombe, 
son  père,  dans  les  mines  de  Rive-de-Gier  en  Lyonnais. 


Musicien  italien  dn  roK 
Q  4nn/     ba  première,  produit  net  de  deux   objets  portés  dans    un 
3'*^<  brevet  retiré. 

La  seconde,  pour  sa  retraite. 


(     Brigadier,  ci-devant  colonel  en  second  de  laléi[ion  royale. 

;      La  première,  y 

)  conkidération  dei 

V     La  seconde,  pour  sa  retraite. 


'arrérages,  en 
•*»"\  considération  de  ses  services. 


8.000 


A  titre  de  gages   et  appointements  conservés  en  qualité  de 
médecin  ordinaire  de  feue  Madame  Louise  de  France. 


La  première,  on  considération  de  ses  services  ea  qualité  de 
capilaine,  avec  rang  de   colonel,  dans   le  régiment  de    oval- 
6,99i^  Corse. 

La  seconde,  pour  sa  réforme,  en  qualité  de  colonel  du  régi- 
ment de  royal-Corse. 


À  reporter,.    7,112,219 
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Report..  .    7,112,2191 

(     Colonel  dMnfanterie,  tnden  Inspecteor  des  einonnlen  des 
A  /|AyJ  c^ardes-edtes  du  Roassillon. 
o,wm     ^Q  cnn&idérition  de  ses  services  en  la  susdite  qatUté,  et  en 

(  attendaflt  qa'il  obtienne  qnelqie  grtee  éqnhâlente. 


Aneieà  lientenant-coloilel  di  régiment  d'Aunis,  à  présent 


1788 


se 


PAQUIN 
G,  DE 

I   VAUZELEMONT.  j 


3/. 


PARDAILLAN 

(Pierre,  C^  de). 


F. 


G, 


\ 


PARENT 

(D»»«  Dupont). 


PARROCEL 

(Joseph  de). 


1780 
1781 


1779 


^  }l788 


.&\ 


66 


1780 


1767 
1772 
1772 
1775 


à.ooo 


1,800 
1,300 


2,100 


i.OOO 
6,800 


4,000 
3,000 


800 


\1772  600f 

fl775  2,500) 


(     Aneien  lientenanv* 
mvJ  maréchal  de  camp. 
'"^     Le  jour  qu'il  a  été 

V  quittant  la  susdite  !ii 


promu  an  grade  de  maréchal  de  etmp  en 
ieutenanee-^oloncUe. 


(  En  considération  des  serrlces  de  feu  M.  le  marquis  de 
3  ùûùf  Puyicu^t  ci-devant  midistrc  d*Etat,  et  ceux  de  son  frère, 
o.wiK  ^ij^^i  iQJdJsifQ  d'Etat,  et  ci-defant  ambassideur  extraordinaire 

(  de  Sa  Majesté  aux  cours  de  Nsples  et  de  Madrid. 


Colonel  attaché  i  la  brigado  irlandaise. 
,     La  première,  pour  sa  retraité,  en  qualité  de  colonel  dlnfan- 
3»000<  terie. 

La  seconde,  pour  son  zèle  et  son  attachement  au  service  du 
roi  dans  les  dernières  guerres  d'Allemagne  et  d'Amérique. 


Ancien  commis  di  département  de  la  guerre  au  bureia  des 
alfaires  du  conseil. 
3  ooo}     ^*  première,  en  considération  de  ses  services»  et  pour  sa 
^^^^    retraite 

La  seêonde,  en  considération  de  la  distinction  de  ses  ser- 
vices. 


Pacotf  ancien  premier  commis  de  la  gnerre  au  bnretu  des 
hôpitaux. 
B,000{     Pension  assurée  1  sa  femme  par  brevet  du  17  mars  1773  et 
dont  elle  est  entrée  en  jouissance  le  lendemain  du  décès  de 
son  mari,  arrivé  le  4  février  1784. 


6,000 


i,ooo| 


En  considération  des  services  da  sieir  Pijot  de  Villers,  son 
père,  intendant  et  contrôleur  des  postes  et  relais  de  Franee. 


Ancien  intendant  des  armées  da  roi. 
En  considération  de  ses  services  et  poor  sa  retraite,  en  la 
susdite  qualité. 


Maréchal  de  camp,  d-devânt  etpiuine   aux  gardes  fran- 
çaises. 
7»SO0{     La  première  en  constdé^tion  de  ses  services. 

'     La  seconde,  le  jour  qu'il  a  été  promu  au  grade  de  maréchal 
de  camp  en  quittant  ladite  compagnie. 


2,400 


Ancieh  colonel,  chef  de  brl^de  au  corps  royal  du  géole. 
En  considération  de  ses  services  et  pour  sa  retraite. 


Maréchal  de  camp,   cl- devant  eommandant  en  second  la 
partie  do  Sud  à  Saint-Domingue. 
7  ooo}     ^  première,  en  considération  de   ses  serviees  en  ladite 
'•"*^^  qualité. 

La  seconde,  en  considération  de  l'anciennelé  et  de  la  dfs- 
tinction  de  ses  services. 


En  consiftératlon  des  serviees  de  son  mari,  premier  com- 
mis de  M.  Berlin,  et  pour  lui  faciliter  les  moyens  de  marier 
ses  Allés  convenablement. 


Anciefl  exempt,  et  sons  àide-maior  des  gardes  da  roi. 
La  première,  en  considération  de  ses  services. 
La  seconde,  en  la  même  considération. 
La  troisième,  idem,  et  pour  sa  retraite. 


A  reporter,.    7,168,219 
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NOMS. 


< 


T. 


SOMMES 

déuillées. 


TOTAL 
des 

PBHSIOIlt. 


MOTIFS  ET  OBSERVATIONS. 


M 


PASCAL 

DE 

KERËNVEYER. 


1 


60 


G. 


I 


PASQUET 

DE 

SALAIGNAC. 


M. 

du  H. 


PASQUET 
DE  SALAIGNAC 
(Barthélémy-Fran- 
çois). 


:• 


41 


r 


G. 


PASSELAIGUE 

DB  >58 

SECRETARY.     ) 


PASTOUR 
DE  COSTEBELLE 


j 


PASUMOT        .  ^ 
(Jean-Baptiste) .    /  ^ 


1766 
1788 


Repûii 7,165,319| 

Maréchal  de  camp,  ei-derant  lieutenaat-eolond  da  réfiment 
de  Derri. 
3,4S0^     Lt  première,  en  considération  de  ses  serriees. 

La  seconde,  on  la  même  considération,  et  po«r  loi  tenir 
lien  de  traitement  en  sa  qualité  de  mtrécbal  de  camp. 


1T76 
1788 
1768 


1778 
1782 


1784 
1784 


1774 
1774 


PAULIN 
G.  ]  (D^^  Marie-Louise 
Gamier). 


1 


PAUTRIER 
C"«  de  S*.-PauL 


^    (  PAYAN 

"  I      (François  de). 


58 


F. 


G. 


PELARD 

(Guy-GUies). 


PELET 

(Jean  de), 


67 


1776 
1775 


1779 


1771 
1781 


177J 
1775 


1785 


/ 


81 


■■{ 


PELISSIER 
DES  GRANGES. 


1769 
1783 


^■{ 


PELLISSŒR 

(Jean-Joseph). 


Î1750 
1767 
1770 
1776 


il764 
1769 
1771/ 
1773J 


/ 


3,900 


600 
S,50O 
1,000^ 


600 
1,900 


1,500 
1,900 


1,500 
1,900 


1,900 
1,000 


600 
9,400 


9,400 
1,600 


9,518 
1.800) 


994 
1,500. 


4,1( 


Soas-Uentenant  porte-étendard  réformé  de  la  compagnie 
éeoseaise. 

La  prenùère^  ponr  appointements  eonservés  en  ^aallté  de 
major  de  la  Tiile  de  Saintes. 

La  seconde,  en  considéFatioa  de  les  senriees,  et  ponr  sa 
réforme  des  gardes  da  eorps. 

La  troisième,  en  fifonr  de  son  mariaf e  ;  avec  retersloa  de 
cette  dernière  pension  à  son  éponse. 


Ecayer  de  roi. 

La  première,  en  qualité  de  capitaine  attaché  aa  corps  des 
4  ikJ  dngons. 

'•*'^\  La  seconde,  sans  retenoe,  pour  favoriser  son  nuriafe,  et 
jasqa'à  ce  qu'il  lai  ait  été  fkit  don  d*nne  charte  on  gnee 
équiraleate  à  cette  pension. 


9,7( 


9,706 


Ancien  capitaine-commandant  an  régiment  d'iaftaterie 
d'Anxerrois,  arec  rang  de  mi^or. 

La  première,  en  considéraliÔA  de  ses  senriees»  et  ponr  sa 
retraite. 

La  seconde,  ponr  ses  serfices  en  qualité  de  lieutenant  pour 
le  serrice  du  roi  à  Tlle  de  la  Dominique  pendant  la  dernière 
guerre. 


La  premièrf,  en  considération   de  ses  serfices  en  qualité 
de  capitaine  de  Taisseaa. 
La  seconde,  en  la  même  considération. 


Ancien  premier  secrétaire  da  département  de  la  guerre  et 
des  affaires  étrangères. 
9  fiûû^     ^  première,  ponr  lui  tenir  lieu  des  appointemeots  de  pa- 
'*°^j  reille  somme  attachée  i  la  charge  de  secrétaire  Interprète  du 
rériment  irlandais  de  Diilon. 
La  seconde,  en  considération  de  ses  sertices. 


3,00o| 


i,ooo| 


9,500 


En  considératioB  des  serriees  du  sieur  Louis  Paulin,  son 
mari,  ancien  commissaire  ordonnateur  des  guerres,  ayant  fait 
les  fonctions  d'intendant  ea  me  de  Corse. 


La  première,  en  considération  des  senriees  de  feu  son  mari, 
capiiaine  de  tronpes  an  aerTiee  de  la  Compagnie  des  Indea. 

La  seconde,  tant  en  même  considération,  que  de  la  médio- 
crité de  sa  fortune. 


Ponr  récompense  de  ses  services  en  qualité  de  ei-devaat 
conseiller  an  parlement  de  Grenoble. 


Sans  re'^nue  ;  ci-devaat  premier  secrétaire  de  Tintendance 
de  Flandre  et  d'Artois  ;  en  considération  de  44  années  de 
services,  et  à  titre  de  retrslte  en  la  susdite  qualité. 


Maréchal  de  camp. 

La  première,  en  considération  de  ses  services  en  qoaliié  de 
4,000^  brigaaier,  ci-devant  lieutenant-colonel  du  régiment  de  Fores . 
La  seconde,  par  augmentation  auxdites  9,400   livres  ei- 
dessus. 


Ancien  exempt  des  gardes-du-corps  du  roi,  dans  la  com- 
pajcnie  de  Villeroy. 
A  ^tki     ''*  première,  y  compris  18  livres  d'intérêts  d^arrérages,  ea 
*'"]  considération  de  ses  services,  et  pour  sa  retraite. 

La  seconde»  en  qualité  de  gouveruenr  de  la  grosse  tour  de 
,  Toulon. 


».49i 


À  rêpH'Ur,.    7,906,011 


Exempt  retiré  de  la  compagnie  de  Villeroy,  des  gardes-du- 
corps  du  roi, 

La  première,  y  compris  94  livres  d'iotéré!  d'arrérages,  en 
considéraliun  de  ses  services. 

La  seconde,  pour  sa  retraite. 
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2  M 


KOMS. 


O 

< 


SOMMES 
détaillées. 


TOTAL 

des 

PSNSIONS. 


MOTIFS  ET  OBSERVATIONS. 


M. 
duR. 


G. 


PËMÉGA 

(Gaspard).        V  7i 
(Mort  en  1789.) 


Report......  7,^06.011 


F. 


PENOTET 
(Augustin).        j 


PÉRABD 

(Etienne). 


6t 


r.    f       PERCEVAL 
"•  ^  (Jean-Etienne  de). 


F. 


G.  l 


M.I 


G. 


PERCHEL 
(Louis-Franço 

PERDRIAU 

(Ami). 


6i 


\775 


1776 
1779 


1771 

178s 


1761 

68  <176i 

1769 


is).      " 


duli. 


G. 


F. 


PEREIN 
LA  ROQUE. 

PERNOT 

(Rémi). 


PERNOT 

(D^^  MarfiTueritte 
Soumet). 


7i 


33 


74 


!" 


G. 


M. 


F. 


PERRAGHE,      ) 

Chevalier  d'Ampus.j   ' 

FERRENGY       ) 
DEGROSBOIS.    / '* 


PERRIBR 

(Jacques-Louis  de). 


88 


17T6 


1779 


1785 


1761 


1779 

1786 


1761 


1779 


^782 
1783 
1786 


PKRRIER         { 
DE  SALVERT.     * 


58 


1757 
1786 


PERRIN  )  ^ 

DEBRICHAMBEAU.i" 


1766 


1,800 
600 


s.ooo 

3,000 


1.080 
SOO 

S.ooo) 


865) 
6,«i7) 


600 

400 

«,*00. 


708 

a.Goo 


*,500^ 


Poar  81  retrtite,  et  en  considéntion  de  ses  services  en 
aaalité  de  sons-coaTernettr  des  pages  da  roi  en  Is  grinde 
eeorie. 


Ancien  commis  dn  déptrtement  de  It  gaerre  tn  bnreaa  des 
arraires  dn  conseil, 
a  uuJ     1^  première,  en  considération  de  ses  senrices.  et  pour  sa 
».««S  retraite. 

La  seconde,  en  considération  de  Pancienneté  et  de  la  dis- 
tinction de  ses  sfrTices. 


Procarenr  général  an  parlement  de  Dijon. 
A  AikA/     ^  première,  en  considéntion  de  ses  services  dans  ladite 
«•^  charge. 

(     Lt  seconde,  poar  les  mêmes  considérations. 


Ancien  inspecteur  générai  des  maréehanssées,  avec  rang  de 
mestre  de  camp  de  cavalerie. 

La  première,  en  considération  de  ses  services  comme  capi- 
taine réformé,  ci-devant  à  la  suite  dn  régiment  de  cavalerie 
d'Archiae. 

La  seconde,  en  considération  de  ses  services. 

La  troisième,  poar  sa  retraite,  en  qualité  d*inspectear  géné- 
ral des  maréchaussées. 


I     Pour  récompense  de  sas  services  en  qualité  de  ci-devant 
4,000  avocat  et  procureur  général  du  roi  au  conseil  supérieur  de 
Rouen. 


f,400 


3,000 


B, 


OOO 


En  considération  de  ses  services  comme  ancien  capitaine  de 

(renadiers,  avec  brevet  de  colonel  an  régiment  suisse  de  Dias- 
aci. 


Poor  sa  retraite  et  ses  serrices,  en  qnalilé  de  ci-devtnt 
commandant  en  second  à  rtie  de  Saint-Vincent. 


Ponr  récompense  de  ses  senrices  en  qualité  de  maréchal  de 
camp,  ci-devant  mestre  de  camp  dn  deuxième  régiment  des 
cbevau-légers. 


Première  femme  de  chambre  de  Madame  Elisabeth  de 
France. 

La  première,  prodait  net  de  deux  objets  portés  dans  un 
0.78S^  précédent  brevet  du  l*'  décembre  1779.) 

La  seconde,  sans  retenue,  à  titre  de  retraite;  avec  réserre 
de  S.OOO  livres  partageables,  par  égale  portion,  entre  chacun 
de  ses  trois  enfants. 


4,000 


Pour  récompense  de  ses  services  en  qualité  de  maréchal  de 
camp,  ci-devant  lieutenant-colonel  du  régiment  de  Languedoc, 
infauierie. 


En  considération  de  ses  services  comme  premier  président 
du  parlement  de  Beunçon. 


Ancien  lieutenant-colonel  du  régiment  d'infanterie  étrangère 
de  Bouillon. 

La  première,  en  con.«iilération  de  ses  services  et  de  son 
zèle  à  la  prise  du  fort  Saint-Philippe,  dans  l'Ile  de  Minorque. 

La  seconde,  pour  s'être  conduit  avec  la  même  distinction 
an  siège  de  Gibraltar. 

La  troisième,  en  considération  de  ses  services,  et  pour  sa 
retraite. 


Ciicf  d*escadre  des  armées  navales,  retiré. 
La  première,  y  compris  108  livres  d'intérêts  d'arrérages,  en 
4  SOS^coDsidéraiion  des  services  de  son  père,  ancien  lieuienant-ge- 
neral  des  armées  na valet. 
La  seconde,  en  considération  de  ses  services. 


3,000 


/     A  titre  d*appoiatemeats  conservés  en  qualité  d'ancien  con- 
{  seiller  d'Etat  et  des  finances  du  feu  roi  de  Pologne,  duc  de 


A  reporter...  7,«S5,101 


Lorraine  et  de  Bar. 
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NOrtS. 


b3 


SOMMES 

détaillées. 


TOTAL 
des 

PEKSIO:<(S. 


MOTIFS  ET  OBSERVATIONS. 


JV. 


PERRlN 


duR\    (I>^^*  Geneviève). 


M 


PERRIN 

(Henri,  Chevalier 
de). 


82 


77 


„    ,       PERRONET 
'''  \    (Jean-Rodolphe). 


81 


F. 


"1 


PERROt 

(Bon-Gilbert). 


PERROT 
DE  CHEZELLE9 

(Gilbert). 


SI 


52 


^    1  PERROT  ... 

*'       DE  MODIÈRES.      •* 


G. 


PERTICOZ 

(Louis  de). 


PÉRUSSE, 


!" 


Report 7,205,101 1 


17dO 

1787 


net 

17fi3 


ITSO 


ItIO 


17M) 


1760 


1769 
1786 


G.  <  Chevalier  d'Escars 
f    (Jean-t''rançois).    J 


4S 


(1770 
11782 


PESTELS  j 

C.  l    (François-Claude  >  7i 

I  de).  J 

I  I 

r.    (         PÈTIGNY  î    . 

'^'  ^    DESVROMAIN.  p* 


M. 


F. 


PEYSSONNEL 


PHELIPPRAUX 

(D^i«  Gallard 
de  Béam). 


62 


47 


^    .      PHILLEMAÏN 

)  (Louis-Ambroise  de) . 


>66 


,    I  PHÏLPIN 

•  )     DE  PIE  PAPE. 


S8 


1779 


1779 


1779 

1778 


1780 


1767 

170» 

11783 


1188 


I 


i.556| 

1,800l 


6,000 
1,200 


3|000 
300 


300 
2.400 


2,000 
2,000 


1,000 
3,000 


200) 
200 
2,800 


I 


7,200 


La  première,  prodait  net  dr  deax  objets  portés  diss  sn 
préeédelit  breret  du  l"-  juin  1780. 

Ls  seeoiide,  «ans  retenue,  en  considération  des  senriees  de 
feue  sa  sœar,  première  femme  de  éhambre  de  ls  reine. 

Ancien  commisssire  ordinaire  des  guerres. 

Ls  première,  à  titre  de  traiteoient.  en  coosidérstion  de  ls 
distinction  de  ses  serricesi  pendsnt  tingt-nenf  snnèes,  en  ls 
qualité  susdite. 

La  setonde,  pour  appointements  conservés  en  qualité  de 
serrétaiire  interprète  du  régiment  d'infanterie  sllemsnde  de 
Bergb,  avec  réserre  de  1,500  livres  en  faveur  de  son  épouse. 


En  eonsldérstioo  de  ses  snciens  et  importants  senriees,  du 
K  rvin?  '^'^  ®'  ^"  désintéressement  qu'il  s    toujours  montré  dsos  la 
'      i  place  d'architecte  du  roi»   et  de  premier  Ingénieur  des  ponts 
et  cbauSKées. 

Principal  commis  de  ls  direcUon  générale  des  finances,  sa 
département  des  pa^s  d'Etats. 
d,0(X){     CeUe  pension»  s  titre  de  retraite^  Idl  a  été  sssurée.  I  con- 
]  dition  qu'il  continuera  de  travailler  tant  que  ss  sailte  te   lui 
permettra,  et  que  ses  services  seront  reconnus  utiles. 

Ci-devant  principsl   commis  de  ls  direction  générale    des 
finances  au  département  des  pays  d*£tsts. 
3,300{     La  première,  pouf  retraite. 

La  seconde,  en  eonslderation    de  rsncienneté  de  ses  ser- 
vices, à  titre  de  grstlflcâUon  snnneUe. 


2|400 


A   titre  de  retraite,  et  en   considérStloil  de  ses  services 
comme  sncien  prcmieir  secrétaire  de  l'intendance  de  Mon  lies. 


(     Ancien  cspitsine  en  premier,  avec  conunission  de  lieotensnt- 
[     Ls  seconde,  en  même  considérsUon,  et  pour  ss  retrslte. 


colonel  au  corps  roysl  de  rartilierie. 
•t'wv      i^  première,  en  considt'ratlon  des 


ses  services. 


f  Mestre  decamp.  lieutenant  commsndant  le  régiment  d'Artois, 

i  dragons,  et  capitaine  en  survivance  de  l*iifae   des  compagnies 

\  des  gardes-du-corps  de  monseigneur  comte  d* Artois. 

4,000<  La  première,  en  consIdéraUon  des  services  de  ss   fsmille. 

I  La  seconde,  en  considération  des  services   de  son  frère, 

f  capitaine  de   vaisseau,  tué  sb  combst  naval  da  12  avril  1782, 

V  sox  Antilles. 


2,600 


3,000 


Pour  ss  retrsite,  en  qnslité  de  lientensnt-eolonel  du  régi- 
ment de  Gontl,  dragons. 


A  titre  d'acqnit*patent,  et  en  consldérâtldn  de  Ses  services 
comme  premier  commis  dn  département  de  M.  Bertin,  et  ei- 
devant  Secrétaire  de  la  ebancellerie. 


4,000 


6,090 


2,900 


Coosul  général  de  France  i  Smyrnc  et  tlës  de  PArebipel, 
retiré. 

Ls  première,  en  eonslderation  de  ses  services. 

La  seconde,  en  considération  des  pertes  qu'il  s  essuyées  lors 
de  l'incendie  de  Smyme,  le  5  juillet  1778,  sa  maison,  ses 
meubles  et  ses  effets  ayant  été  brûlés. 

En  considération  des  services  de  fett  son  mari,  lieotensnt- 
général  des  armées  du  roi. 

(Ancien  sous-lieutenant,  avec  rang  de  mestre  de  camp  dans 
la  compagnie  de  Luxembourg,  des  gardes  du  roi. 
La  première,  en  considération  de  ses  services. 
La  seconde,  en  la  môme  considération. 
La  troisième,  pour  sa  retraite,  aves  réserve  de  600  Unes  à 
chacune  de  ses  deux  filles. 


(     A  titre  d'acquit- patent,  en  considération  des  trsvsux  auxquels 
_  HAn'  ^l  ^'^^^  ''^^^  ^^^  '^'  ^"^'^  ^®  justice,  et  les  difTérentes  parties 
éftwu    ^Q  |g  légalisation,  en  quaUté  de  commissaire  du  rot,  sons 
l'inspection  de  M.  le  garde  des  sceaux. 


A  reporter,,    7,317,357 
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C      _ 


no»s. 


b3 


Jtf. 

du  A. 


r. 


PICCINI 

(Jacques). 


PICttOT 


] 


61 


M.  (  DE  KKRDISIEN- 
TRËMAIS 


Jf.  ( 


i 


64 


G. 


" 


tiCOT 

DE 

LAMOTTE. 


PICQUES 

(Olivier  de). 


55 


70 


PÏCQUET 
F.  {   DEMONTREUIL 
)(D^^«  de  laMoussaye). 


>40 


G. 


I 

{ 


F. 


F. 


1 


C. 


^/•. 
£. 


G. 


PIERRE 

DESPORTS. 

Ch®'  de  Bernis 


PIERRE 
DE  SIVRY. 


.  r 


56 


PIERRON        ) 

(D"«  Geneviève       60 
Rieux). 


PIÈTRE 

(D"«  Antoinette 

Gondouin). 


! 


64 


PIGAGHE 
(Baptiste-Denis),    j 


PIGNATELLI 
DE   FUENTES 

(Pierre-Paul- 
Conslant). 


PIGOUSSE 
DE  MEROGER. 


60 


11 


'Ai 


SOMMES 

iétaillces. 


TOTAL 

des 
PEUX  10^  s. 


Report 7,317,557 


58 


PINARD 
(D*»«  Guérin). 


78 


1783 


1780 


1785 
1787 


1784 


178t 


1779 


1768 


1779 


1779 


1776 
178t 


1786 


1771 
1789 


17B8 


1,900 
5,000 


1,800 
1,098 


1,000 
5,100j 


MOTIFS  ET  OBSERVATIONS. 


I      Tant  pour  le  dédommager  des  sacrifices  qo'il  a  faits  en  quit- 
6,000{  tant  sa  patrie,  que  pour  assurer  son  traitement,  en  qualité  de 
compositeur  des  spectacles  lyriques  de  la  reine. 


Ci-diivant  commissaire  général  de  la  marine,  ordonnateur  tu 
.  cap  français,  fie  Saint-Domingue. 
9  RK.)     En  considération  de  Ilntelllgence,  du  désintéressement  et  de 
'      \  rexacie  probité  qu*il  a  pbrtés  dans  l'exercice  de  ses  fonctions 
en  Canada,  et  des  peines  et  soins  qu'il  s'est  donnés  |lour  la 
suite  des  recbercbes  sur  les  affaires  du  Canada. 


Lieutenant-colonel  d'infanterie,  ci-devant  commandant  par- 
ticulier à  Mabé,  dans  l'Inde. 

La  première,  en  consldcratioo  des  services  qn*il  a  rendus 
0,100^  à  la  compagnie  des  Indfcs. 

La  seconde,  pour  sa  retrlite,  et  en  considération  d'une 
blessure  grtve  qu'il  a  reçue  dans  sa  jeunesse. 


En  considération  de  ses  services,  et  pour  sa  retraite,  en 
4,5bO   qualité  de  maréchal  de  camp,  ci-devant  ancien  directeur  de 
(  rartillerie  à  Valeodennes. 


4,000 


3,000 


A  titre  de  reversion  de  pareille  somme  dont  Jouissait  le 
sieur  Louis-Jacques  Piquet,  sbn  mari«  conseiller  au  parlement 
.  do  Bretagne. 

A  titré  de   gratiflellion  ànfcnelle,  et  en  fconsldération  de 
ses  services,  comme  brigadier,  ci-devant  mcitre  de  caiHp  en 


I  second  du  régiment  du  roi.  dragons. 


2,400 


A  titre  de  gratillealidn  adnuelle,  ce  qualité  de  Yin  des 
commissaires  du  traité  entre  l'embereu^  le  grtnd-duc'  de 
Toscane  et  le  roi,  relativement  à  la  Lorraine. 


(     A  titre  de  reversion  de  la   gratiQcation  annuelle,  accordée 
8,00m  le  i9  janvier  1775,  4   ften   bon  mari,  doyen  des  substituts  de 
(  M.  le  procureur  général  du  paHemeet  de  Paris. 


5,550 


Conformément  ae  règlement  concernant  lés  bureaux  de  la 
guerre,  arrêté  le  27  Juin  1776,  la  dame  Piètre  Jouit  de  cette 
pension,  faisant  la  moitié  des  appointements  de  il,100  livres, 
conservés,  lora  de  sa  retraite,  a  feu  sob  mari,  ancien  pre- 
mier commis  du  département  de  la  guerre,  an  bureae  du  gé- 
nie et  des  fortiflcatioBs. 


Ci-devant  commissaire  de  la  marine,  et  huissier  de  la  cbam- 
bre  de  Madame  Sophie  de  France. 
Qoal     La  première,  en  considération  de  ses  services,  en  4aalité 
S|WS^  de  commissaire  de  la  marine. 

La  seconde,  pour  le  net  de  ses  gages,  DOitrtiture  et  loge- 
ment, en  qualité  d^buissler  dé  la  chambre  de  Madame  Sophie 
de  France. 


Troisième  Ois  de  M.  et  Mme  la  eomtesse  de  Fnentcs,  eï  k 
3,000<  valoir,  ladite  pension,  sur  celle  de   5,0C0  livres,  éteinte  par 
(  le  décès  de  ladite  comtesse  de  Fuentes,  sa  mère. 


Ci-devant  commis  dans  les  bureaux  du  département  des  af- 
faiffis  élrsnffèrfis 

La  première,  en  considération  de  quarante-cinq  années  de 
services  du  sieur  Méroger,  son  père. 

La  seconde,  en  récompense  de  trente-cinq  années  de  ser- 
vices, en  qualité  de  commis  dans  les  bureaux  du  département 
politique. 


6,100. 


q  nrvii     ^  ^'^''^  ^®  revereion,  et  en  considération  des  services  de 
3,ouo|  f^Q  g^Q  gjari,  aneien  commis  do  département  de  la  guerre. 


A  reporter.,    7,360,709 
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TOTAL 
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PE?(S102«8. 


MOTIFS  ET  OBSERVATIONS. 


M 


PINETON 
DE 

ghàmbrun, 


Rqtort,,,.    7,369,7U) 


} 


57 


.>    /  PINON 

^'  I    (Nicolas-Louis). 


G. 


PINON, 

(Marquis 
de  S^.-Georges. 


17S8 
1184 


(1757 

65  {4777 

(1777 


69 


^*  ^     (Nicolas-Denis).    ^  ®^ 


C. 


If. 


PINSOT 
(Baptiste-Charles). 


PICQUET 
DE  LA  MOTTE. 


69 


I 


PIRCH 

I  (Ernest,  Baron  de).j 

C,  I    {Mort  à  Cadix  à    \  A5 

]la  suite  du  siège  de\ 

Gibraltar.) 

\  PISON 

F,  \     DU  GALLAND 

I        (François). 

^    (        PISTORIS 

^-   «        GOTTLOB.        >®* 


1779 


178S 


1769 
1786 


1781 


1773 


N  \ 


F. 


'■ 


PITOIS 
(François).        }  ^ 


PIVERON         ) 
DE  MORLAT.      \  ** 


M, 


PLANELLI 
rftt'î.}    LAVALLETTE. 


PLANTA 

(Claude  de). 

(Mort). 


71 


;.( 


G. 


} 


83 


PLANTADE 

(CamlUe-Henri). 


60 


1781 


1786 


1787 


1780 


1784 


1788 


3,000 


47i 
1,200) 
1.872/ 


600 

2,740 


Maréchil  de  eamp. 

Li  première,  y  compris  36  lirres  d'intérêts  d*irrérirM,  ea 
coosidénUon  de  ses  serTices  es  qiulité  de  eepitaioe  réformé 
3,236^  da  régiment  de  Chartres.  csTalerie,  et  de  eoox  de  (eu.  soa 
père,  ci-deTint  mijor  dndit  r^iment. 

La  seconde,  qotod  11  a  qoitté  le  4|ottrièae  réf  iment  des 
cherau-léfers  pour  être  fait  mestre  de  cimp. 


Ueotenant-f olonel  retiré  do  régiment  de  La  Rocbefoacaald, 
drafons. 

La  preodière,  y  compris  72  ilTres  dlntéréts  d'anérafes,  en 
3,544\  considération  de  ses  services  et  de  ses  blessires. 

La  seconde,  pour  les  mêmes  considérations. 

La  troisième,  à  titre  d'appointements  conserrés,  pour  sa 
retraite. 


Maréchal  de  eamp,  ei-dcTant  mestre  de  eamp  lieoteoant 
A  4«^  <l*Boe  brifide  da  ré^menl  des  carabiniers  de  Moasieor, 
^'^")  grand'croix  de  Tordre  de  Saiat-LoaU. 

En  considération  de  ses  serTices. 


3,600 


En  eonsidération  de  ses  senrices    en   qoalilé  de  ci-devant 
direeteur  des  vingtièmea  de  la  fèaéralité  de  Cbâlons. 
Le  tiers  de  ectte  pension  est  réversible  à  son  éponse. 


S     An 
de  h 
,  U 


3,000 


Ancien  commis  da   secrétaire  d*Etat  aytat  le  département 
la  goerre,  au  bnreao  de  rartiUerie. 

première,  en  considération  de  ses  services. 
La  seconde,  ea  même  eonsidération,  et  noar  sa  retraite. 
La  moitié  de  cette  pension  est  réversible  à  son  épouse. 


Chef  d'eseadre  des  années  navales. 
En  considération  de  ses  serviees  distiaffoés  et  de  tes  blés- 
{.  sures. 


(     Lieutenant-colonel   du  régiment  royal-Bavière,  avec    rang 
1,000   de  colonel. 


2,500 


3,000 


En  considération  de  ses  services. 


Ponr  récompense  de  ses  services  ea   qualité  de  ci-devant 
conseiller  an  parlement  de  Grenoble. 


En  considération  de   ses   services,  et  pour  sa  retraite,  en 
qualité  de  ci-devant  mesire  de  camp  en  second  dn  régiment 
.  hussards  de  Chamborant. 


3,000 


En  considération  de  la  distinction  et  de  l'aneienneté  de  ses 
services,  et  pour  sa  retraite,  en  qnalité  d*aneien  commis  dn 
Trésor  royal. 


(     Ancien  procnreor  général  au   conseil   sopérieurde  Pondi< 
3,000   chéry,  et  résidant  pour  le  roi  auprès  d'IIyder-Aly  et  deTypoo* 
(  Sultan,  son  flis,  dans  Tlnde. 


A  titre  de  retraite,  et  ponr  lui  tenir  lieu  des  gages,  nour- 
3,600<  riiure  et  récompenses  dont   11  jouissait   en   qualité  d*écuycr 
dn  roi,  servant  près  Madame  L'jui:(c  de  France. 


(     En  considérai  ion    de   cinquante-quatre  années  de  serviras, 
3,300   it  pour  sa   retraite,  en  qualité  d'ancien  lieutenant-colonel, 
,  sous-directeur  de  l'artillerie  à  Grenoble. 


3,000 


À  reporter,,.    7,417,041 


En  considération  de  ses  services,  et  pour  lui  tenir  lien  de 
traitement  en  qualité  de  maréchal  de  camp,  ci-devant  mestre 
de  camp  du  régiment  des  grenadiers  royaux  de  Qaerei. 
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"h 

a 


NOMS. 


E 


SOMMES 

détaillées. 


TOTAL 

des 

PE58I0RS. 


MOTIFS  ET  OBSERVATIONS. 


Beport 7,417,041 


M 


M. 


G. 


PLANTAVIT 

DE 
LA  PAUSE. 


PLAS 
(François  de). 


li 


]t758 

68  <1761 

11780 


74 


PLAS 

(Bartbélemi 


ido).  r' 


G.  < 


1779 


1761 

1761 

H768 

(l788j 


3/. 


PLBURRE 

(Charles,  Marquis  }  5s 
de). 


i 


/ 


PLÉVILLE-       i 
LE-PELLEY       >  64 
(Georges- René). 


^    ,         PLUNKET 

^'  \    (D"«  Marie  de).    /  ^ 


PLUVIER         ) 
G.  {    (D"»  Thérèse  de    >  ao 
Guibert). 

PLUVIERS 
G.  {    DE  S*.-MICHEL.    }  n 

(Mort). 

POILLOT 

F.  {    DEMAROLLES    >  si 

[(D"«  de  KerguelliD.) 


r    {      POILVILAIN,      ) 
''•  l   Comte  de  Crené.   /  *® 


M. 


POISSONNIER 

(Jean-Baptiste). 


1787 
1788 


1789 


1789 


1787 
1787 


1780 


1781 
1783 


1789 


55 


P   I     POISSONNIER     i 
^'  \      DE  PRULEY.      /  '' 


G. 


G. 


POITEVIN 

(François-Jean). 


,        POITEVIN 
(         (Pierre). 


so 


1772 
1774 


1785 


178* 


1784 


890 

900 

8.600 


9,819 

500 


800 
3,900 


9,000 
1,000 


600 
9,000 


1,000 
6,000 


4,000 


3,600 


Maréchal  de  camp. 

La  première,  en  eonsidération  de  la  dlstloetioo  avec  Isqoelle 
H  a  serri  en  Canada. 

La  seconde,  peor  sa  réXorme.  en  qualité  de  colonel  d^infan- 
terie,  ci-devant  à  la  suite  du  régiment  de  Gajenne. 

La  troisième,  le  joor  qnMl  a  été  fait  marécbal  de  camp. 


Chef  d*escadre,  retiré. 

En  considération  de  ses  senrices. 


Ancien  capitaine  de  grenadiers,  avec  rang  de  colonel,  an 
réffiment  dn  roi. 
3,019{     La  première,  tant   en   considération  de  ses  serfices,  qne 
pour  sa  retraite. 

Lt  seconde,  en  même  considération. 

Maréchal  do  camp. 

La  première,  en  considération  de  ses  serrices. 
j  tïntJ     ^  seconde,  tant  poor  ses  serrices  dans  le  régiment  des 
i,uoo^  carabiniers  de  Monsienr.  où  il  était  ci-dtTant  oestre  de  camp 
commandant  la  première  brisade,  qne  pour  lai  tenir  lien  de 
traitement  en  qualité  de  maréchal  de  camp. 

Sans  retenue  ;  tant  en  considération  de  ses  bons  et  anciens 
9,600{  services,  qne  pour  sa  retraite,  en  qualité  d'ancien  capitaine  de 
vaisseau  et  sous-directeor  de  port,  à  Marseille. 


4,000 


3, 


En  considération  des  services  de  feu  son  mari,  le  sieor  de 
Cbastellux,  maréchal  de  camp. 


La  première,  en  considération  de  la  distinction  et  de  rntilité 
des  services  au  feu  comte  de  Guibert,  son  père,  lieutenant- 


^^  général  des  armées  dn  roi. 
I     La  seconde,  en  la  mi^me 


considération. 


En  considération  de  ses  services,  et  pour  sa  retraite,  en 
qaallté  de  brigadier  d'infanterie,  ei-devant  directeur  de  l'ar- 
tillerie  en  Languedoc  ;  avec  réserve  de  1,900  livres  en  farear 
de  son  épouse. 

La  première,  à  titre  de  remplacement  de  ce  dont  elle 
Jouissait  dans  l'ancienne  composition  des  formes. 

La  seconde,  en  coosidéraiion  des  services  du  feu  sieur  son 
mari,  président  an  grand'eonseiU 


Maréchal  de  camp,  ci-devant  capitaine  sous-lientenant  de 

. ,  la  compagnie  des  gendarmes  servants  i  la  garde  ordinaire 

^y^\  du  roi. 

En  considération  de  ses  services. 


CoBBmissaire  général  de  la  marine,  retiré. 
La  première,  en  considération  de  ses  services  étant  alors 
.  secréuire  de  la  marine. 
7,000\     La  seconde,  en  considération  de  ses  services  pendant  qn*ili 
fêté  employé  au  secri'tariat  de  la  marine,  et  chargé  en  chef  de 
ce  bureau. 


3, 


OOO 


Avocat  général  an  parlement  de  Dijon. 
En  considération  des  services  de  la  feue  dame  sa  mère, 
noirrice  de  feu  monseigneur  le  due  de  Bourgogne. 


Pour  rindemnlser  de  pareille  somme  que  lui  faisait  Tempe- 

iruur,  su  service  duquel  il  étaét  précédemment  attaché  en  qua- 
lité de  directeur  général  des  fonderies  de  rartillorie. 
Ladite  pension  réversible  à  son  épouse. 


;,ooo| 


Pour  rindemniser  de  pareille  somme  qne  lui  faisait  l'empe- 
reur, au  service  duquel  II  était  précédemment  attaché  en  qua- 
lité ne  directeur  général  des  fonderies  de  Tartillerie. 

Ladite  pension  réversible  à  sou  épouse. 


A  reporter,,    7*473,950 
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"T. 


SO)IMëS 

déuillées. 


TOTAf. 
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VOTIFS  ET  OBSERVATIONS. 


Report 7,473,!^ 


duli. 


POITRINE 
(D"«  Geneviève     \  39 
Barbier). 


M. 


POIVRE 

(Françoise-Robin). 


POLASTRON 

G.  \  (François-Gabriel, 
Comte  de). 


il 


.67 


G. 


POLERECZÇV 

(Philippe,  Comle) . 


M. 


POLIGNAC 


1783 


1786 


1776 
1758 


52 


(D"«  de  Polastron, 
««*"•!      Duchesse  de). 


40 


M. 


G. 


POLIGNAC 
(D"^  Charlotte- 
Elisabeth). 


POLIGNAC 

(Melchior,  V"de). 

(i). 


43 


r 


^    .         POLLETT         .^ 
*"  {    (Jean-François).    '  ^ 


1780 


1787 

1787 


1785 
1796 


1781 


¥. 


POLLINCHOVE 

(Jacques  de) 


M 


53 


(?. 


POLY  ,  ^ 

(D"«  Narcisse  de    ^  * 
Durfort). 


Jif. 


.{ 


POMIES 


1778 
1777 


178i 


1783 


duli\    (Jean-François). 


1774 
)  \1774 
\  Kl  ^774 


G. 


POMPERY 

(François  de), 


4788 
,1787 


66 


4766 
1787 


9|tf08 
9,860 


3.000 
3,600 


9,000 
1,000 


800 
9.400 


985> 
l,8fôi 

400 
3.0ÛÛ 

180 


200 
2,500 


6,000< 


3.000 


6,366 


4.000 


7,900^ 


8,0QQ 


Sins  retenae,  et  à  titre  de  retraite,  en  Qoalité  de  nourrice 
de  monseigneur  le  Danpbin  ;  a?ec  réserve  de  1,800  livrer  à  ses 
trois  enfants.  sa?<Hr  80u  Uvres  à  ebacnne  de  ses  flUes.  etSOU 
Ilfres  à  son  flis. 


En  considération  dos  serTîces  de  fen  son  mari,  ancien  inten- 
dant des  lies  de  France  et  de  Bourbon. 


Àneien  coloùel  d'infanterie. 

La  première,  nour  appointements  eonserrés  en  qoalité  de 
(gouverneur  de  Castillon  et  Castillonneite. 

La  seconde,  y  cpwpri*  860  liTros  d'iotérèts  d'arrérages,  en 
considération  des  services  de  feu  son  père,  'sons-gooTemenr  de 
fen  monseigneur  le  Dauphin. 


Par  eontinuation  du  traitement  de  pareille  somme  dont  il 
jouissait  en  qualité  de  mestre  de  etnp  en  second  da  régiment 
de  Sehomberg,  dragons. 


GonTemante  des  Enfants  de  Francf. 

\a  première,  pour  nages  eonserTék,  en  considération  de 
ses  services  près  monseigneur  le  Dauphin. 

La  SQconde,  aussi  pour  gages  conservés,  en  considération  de 
ses  services  près  feue  Madame  Sophie  de  France. 

Elle  a  de  plus  Tassorance  d'une  pension  de  8,000  livres 
après  1^  mort  de  son  mari. 


La  première,  en  considération  des  services  du  fen  siear 
François-Alexandre,  comte  de  Polignac  son  père.  lieulenaot- 
général  des  armées  do  roi. 

La  secoode,  en  considération  des  services  rendus  par  fen 
son  père  au  corps  de  la  marine,  pendant  viogt4roîs  ans  qu'il  ; 
a  servi. 


(     Ambassadeur  du  roi  auprès  du  corps  helvétique. 
3,000      Poor  appointements  conservés  en  qualité  de  goovemenr  du 
Pny-en-Veiai. 


i     La  première,  en  ronsidératlon  d^  sos  services. 
8,30<l      La  seconde,  pour  retraite,  en  qualité  de  lieutenant-colonel  dn 
.  régiment  royat-Deux-Ponts,  atee  raBg  de  colonel. 


3.000 


9,400 


En  considération  de  ses  anciens  services  en  qotUté  de  premier 
président  dn  parlement  de  Douai. 


En  eonsidéraUon  des  services  de  fèn  son  mari,  lieutenant- 
général  des  armées  du  roi. 


Valet  de  cbambre  ordinaire  dn  roi. 

La  première,  ponr  gages  conservés,  en  considération  de  %ts 
services  près  Sa  Majesté  avant  et  après  son  avènement  au  trdne. 

La  seconde,  pour  nourriture  conservée,  par  mêmes  qiotifs. 

La  troisième,  accordée  par  Monsieur  et  monseigneur  comte 
5,700(  d'Artois,  sur  leurs  cassettes,  et  rpportée  sur  le  Trésor  royal. 

La  quatrième,  à  titre  de  traitement  conservé  en  qualité 
d'agent  des  affaires  à  Paris  ne  feue  madame  la  princesse  Christine 
de  Saxe,  abbesse  de  Remiremonu 

La  cinquième,  pour  sa  réforme  en  qualité  de  fourrier  de  la 
compagnie  des  chevau-lègers  de  la  garae  ordinaire  du  roi. 


9,700 


A  reporter,»    7,599,896 


Fourrier-major  de  la  compagnie  des  gendarmes  de  la  garde 
ordinaire  dn  roi. 
La  première,  en  considération  de  ses  services. 
La  seconde,  pour  sa  réforme  en  la  qualité  ci-dessns. 


(1)  A  obtenu  en  pins,  le  13  juin  1790,  ponr  sa  retraite  d'ambassadenr  en  Snisse,  90,000  livres  dont  4,000  sont  réversibles  à 
demoiselle  Diane  de  Polignac,  sa  fille. 
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I. 


POMPRY 

(Michel  de). 


li 


1772. 
4777 
1784 
11787 


Ke]poTi 7,5à2,896| 


G. 


M.  I 


du/{. 


H 


¥. 


F. 


PONS 

(D»^»  de  Cossé). 

Brissac,  Marquise 

de). 

PONS 
(Augustin,  V*'  (Je). 

PONS 

(D»«  Union, 

¥■••  de). 

PONT 

(Samuel  de). 


PONTE, 
Comte  d*Albarct. 


M 


i» 


64 


^    (        PONTEVÈS 
^'  ((Alexandre,  C**  de). 


58 


44 


(        PONTEVÈS       ) 

Af.  uGien,  Marquis  de).>  sa 

{Mort  en  1790.) 

PORTÉS 
\      DE  CRASSy.      / 

POTERIN         ) 
M.  \  DE  }   . 

LA  MORINIÈRE.       * 


G. 


39 


POTIER 


F.  ;  (D"«  du  Guesclin, 
(  D« 


—  _  — -_     ^ 
>•••  de  Gesvres). 


>si 


F. 


POTIER,  )  ^^ 

Comte  de  Novion. 


G.  l 


POUDENX 

(Jlenri-François- 
Léonard  de). 


1754 

1767 


1780 


1766 


1779 


1750 
1781 


1788 


1786 


1788 


1786 


1779 


1773 
1784 


4i 


1782 
1783 


5lo! 
1«000^ 
3.000j 


9,300 
2,000> 


044 

3,000 


700 
9,000 


3,000 
3.000 


Maréchal  de  camp. 

La  première,  y  compris  51  lirres  dMnt^r^s  d'arrérages,  en 
favear  de  ses  servicas. 

La  seconde,  poar  lui  tenir  lieu  d'ane  paye  de  gendarme  re 
5,094(  léïué.  •^ 

La  troisième,  ep  considération  de  ses  serriees. 

La  quatrième,  poar  lui  tenir  lien  d'appointements,  en  qua- 
lité de  guidon  de  la  compagnie  réformée  des  gendarmes  de  la 
garde. 

La  première»  y  compris  360  lîTres  d'intérêts  d'arrérages,  en 
considération  des  services  de  fen  son  pëie,  licotenant-géné- 
4,3G0{  rai  des  armées  da  roi. 

La  seconde,  pour  appointements  conservés,  en  qualité  de 
dame  pour  accompagner  feue  madame  la  Daupbioe. 


6,000 


4,000 


6,000 


Pour  appointements  conservés,  on  qualité  de  menin  de  mon- 
seigneur le  Dauphin. 


En   considération  des  senrices  dn   feo   sieur  comte  de 
LanioB,  son  père,  lieutenaat-général  des  armées  dn  roi. 


Poar  récompense  de  ses  services  en  qaslité  d*intendant  de 
Moulins. 


La  première,  y  compris  141  livres  d'iptérèts  (l'arrén|ges,  en 
considération  des  services  de  feu  son  père,  premier  président 
3,944{  du  conseil  de  Ronssillop,  et  intendant  de  ladite  proTince. 

La  seconde,  en  considératioD  de  l'utilité  et  ae  la  distinction 
de  ses  anciens  services  dans  le  département  politique. 


6,0û0( 


3,60K 


En  considération  de  ses  senrices,  #1  poar  lui  tenir  lieu 
de  traitement  en  qualité  de  maréchal  de  ùimp,  cl-derant 
mestre  de  camp  |ieatenint  commandant  du  régiment  royal- 
Corse. 


Brigadier  des  armées  navales,  capitaine  de  vaisseau,  retiré, 
et  actuellement  Inspecteur  particulier  des  classes  da  départe 
ment  de  Toulon. 


3  OOo(  '  ^^--^  ^^^  ^^"^^  ^'^'^  '^^  traitement  en  qnalité  de  colonel  d'in- 


2,400 


fanterie. 


Capitaine  de  Talsseaq,  retiré. 
En  considération  de  ses  services. 


En  considération  des  senrices  da  feu  connétable  Dugnes- 
6,000{  clin,  dont  elle  reste  seule  héritière  du  nom;  avec  reversion  è 
ses  enfants. 


/     La  première,  pour  lui  tenir  lien 
700  livres,  en  qnalité  de  colonel  atta( 


des  appointements  de 


9,7( 


.w  >.*.«»,  «u  «luaiLc  uv  vviuiici  attaché  an  corps  des  troupes 
légères,  ces  appointements  doivent  être  supprimés  qoand  le 
comte  de  Novion  sera  replacé. 

La  seconde,  fait  moitié  de  celle  de  4,000  livres,  accordée 
aux  sieurs  de  Novion,  en  considération  des  services  distin- 
gaés  de  lenrs  ancêtres,  présidents  i  mortier  an  parlement  de 
Paris. 


Mestre  de  camp,  comaundant  le  régiment  d'Infanterie  de 
Touraine. 
La  première,  en  considération  de  la  distinction  avec  laquelle 
a  AAA/  il  s'^st  comporté  au  siège  et  à  Ja  conquête  de  l'tle  Saint- 
«'WK)^  Christophe. 

La  seconde,  en  considération  des  senrices  dn  feo  slear 
comte  de  Poudenx,  son  père,  Uentenant-général  des  armées 
da  roi. 


A  reporter,,.  7,581,994 
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G. 


[ 


POUILLY 

(Louis  de). 


Report 7,381,994 


58 


G. 


POULHABIÈS 

(François-Médard 
de). 


>7« 


4779 
4784 


G. 


\ 


POULLAIN 

DE 
MARTENAY. 


r4758 
4764 
4780 


67 


4786 

14763 

^4779 

4764 


F. 


G.  } 


POUTEAU. 


M. 


PRACOMTAL 

(Charles,  Comte 

de). 


52 


>M 


PRACOMTAL 

(D»«  Claude-Ga- 
duR.]  brielle  de  Pertuis, 
veuve  du  sieur). 


36 


F. 


PRADAL 

(Bernard  de). 


PRADON 


'74 


''  \    (Jean-Baptiste),  j* 

I  I 

IPRAT  1 

(D"«   Hyacinthe  (  ^. 

de  Bonne  val).  (  ** 

{Morte).  ) 

PREUILLY  ) 

(Nicolas). 


G. 


{ 


f. 


PREVOST 

(Antoine-Charles) . 

PREVOST 
.  c     DE  LA  CROIX 
(  (Pierre-François). 


63 


74 


63 


G. 


PREZEAU 


DE  DOMPIERRE 


.1 


67 


4784 


4774 
4780 


4782 


4779 


4787 


4779 


4776 


4773 


4783 


t78i 


200 
3,000 


09i 

3.200 


472 
4.000 
4,000 

472 


3.000 

4,SO0 


■ 


Maréchal  de  etmp. 

La  première,  poor  joindre  à  eelle  de  800  Ufres  qo*il  a 
3,200^  obteooe  sur  Tordre  de  Saint-Loal»,  et  fkire  ensemble  eelle 
de  4,000  livres  qui  loi  i  été  assarée. 
La  seconde,  en  considération  de  ses  services. 


Ibréehal  de  etmp,  ci-deTant  lientenant-colnnel  di  régiment 
roTal-RoassiUon,  inranterie. 
A  la»;     ^  première,  y  compris  492  Uvres  d'intérêts  d'arrérages,  en 
«t  w^  considération  de  ses  services. 

La  seconde,  en  même  considération,  et  poar  sa  retraite  da 
régiment  royal-RoassUlon. 


Uentenant-eolonel  dMnfanterie,  d-dtvtnt  iospeeteor  des 
gardes-eOtes  de  Normandie. 

La  première,  en  considération  de  ses  services. 

La  seconde,  poar  sa  retraite. 
2,944(     La  troisième,  en  considération  de  la  distinction  et  de  Tin- 
cienneté  de  ses  services. 

La  qaatrième,  y  compris  71  livres  dMntéréts  d'arrérages, 
poor  ses  services  en  gnalité  de  gentilhomme  servant  da  roi, 
et  de  ceux  de  son  oncle  et  grand-onde  dans  ladite  eharge. 


A  titre  de  retraite,  et  poar  récompense  de  ses  services  en 
4.000<  qualité  de  ci-devant  premier  secrétaire  de  M.  Amelot,  secré- 
(  Uire  d'EUt. 


7,600 


Maréchal  de  camp,  ci-devant  sois-lientenant  de  la  eompa- 
gnie  des  gendarmes  do  roi. 

La  première,  en  considération  de  ses  serviees. 

La  seconde,  quand  il  a  quitté  sa  place  de  soos-iientenant  de 
la  compagnie  des  gendarmes,  poar  être  fait  maréchal  de 
camp. 


Pour  lui  tenir  lien  des  appointements  dont  elle  jonissait  «a 
IBSlité  de  Vune  des  dames  poor  arcompagaer  ordinairement 
il  a  dame  Sophie  de  France,  lesquels  lui  sont  conservés  à  titre 
le  retraite. 


A  titre  de  gratification  annuelle,  en  considération  de  sc5 
anciens  services  en  la  qualité  d'ancien  procureur  général,  et 
actuellement  conseiller  d'honnear  de  la  cour  des  aides  de 
Montanban. 


A  titre  de  retraite,  et  en  considération  de  raneienncté  et 
f,400<  de  la  distinelion  de  ses  services,  cnmme  premier  secrétaire  et 
(  snbdélégué  de  Tintendance  d'Orléans. 


En  considération  des  services  de  fea  son  mari,  commissaire 


q  nno/  ordinaire  des  guerres,  et  chef  d'un  des  bureaux  dû  département 
«♦ww\  de  la  guerre;  avec  réserve  de  600  livres  à 


(  flUes. 


chacune  de  ses  deux 


S,400 


4,000 


4,500 


Pour  appointements  conservés  en  considération  de  ses  ser- 
vices, en  qualité  de  commissaire  de  la  marine,  retiré. 


A  titre  d'appointements  conservés,  poor  récompense  de  ses 
services,  en  qualité  d'ancien  liquidateur  de  la  caisse  des  amof' 
lissements. 


En  considération  de  ses  services,  en  qualité  de  commissaire 
général  de  la  marine. 


Poar  sa  retraite,  et  en  considération  de  Irente-qaatre  années 
«  RAA?  ^*  serviees,  tant  comme  inspecteur  général  de  la  maréchaussée, 
^i<*vu\  .Q^  comme  ofBcier  d'infanterie  dans  le  régiment  de  la  Toar- 
V  ou-Pin. 


A  reporter,,    7,631.830 
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I        PRUNIER,        ) 
Chevalier  de  Lemps-r  ^^ 
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7  à  8  ans) .        ) 

.,    1         PRUNIER         \^ 
^*  [  (D"«  de  Chaponay).  ( 
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M. 

du  R.l 


PUISSAN 

(Pierre). 


les 


G. 


PUJOL 
(Alexandre-Denis-  \  m 
Joseph  de). 


1779 


1781 


178» 


1736 

1788 


M 


PUJOL 

(François  de). 

(Mort). 


\ 


1733 

76  b'^^ 

11785 


G. 


PUJOL  ,, 

(Louis4acques). 


G. 


nai 


1715 


PUJOL 
|(Augustin-Abel  de).    ,.  )i763 
^{^ort  il  y  a  trois   ' '*  <^^- 
ou  quatre  ans). 


1769 

1780 


' 


F. 


PULLIGNKUX. 
l       (Dominique-       ) 
{         Antoine). 


60 


PUPIL 

F.  {    (Rarthélenii-Léo-    (  «> 

nard). 


G. 


G. 


PYVART 

DE 
CHATULÉ. 

Q 

QUANTIN 
(Charles  de). 


1780 


1780 


î 


66 


1 


55 


1769 
1782 


1771 
1771 


QUELEN 
G>  Wurbain- Guillaume 

de). 


(1758 
60  <177« 

I 


SU 
S,900 


9U 
3,000 

200 
1,»0J 


î,763| 
4,000) 


1,000 
6,500 


3,600 
S,400 


87i 
5.500 


5,SS6 


Ntréehsl  de  eemp. 

Ed  coDsidération  de  ses  services. 


^,O0O(  de  Lemps,  msréehsl  de  camp,  comouuidaot  ea  sceood  dans  le 


2,400 


Eq  eoDsidération  des  services  de  Tea  son  mari,  le  marqols 
I  Lei 
Langue 


Sans  retenae,  en   considération  de  ses  services,  comme 
premier  commis  de  la  police  de  Paris. 


Ancien  commissaire  ordinaire  des  gaerres,  ci-devant  lieote- 
nant  an  régiment  Dauphin,  infanterie. 

La  première»  j  compris  54  livres  d'intérêts  d'arrérages,  en 
a,554^  considération  des  services  de  fea  son  père,  brigadier  des  ar- 
mées du  roi. 

La  seconde,  en  considération  de  ses  services,  et  pour  sa 
retraite,  en  qualité  de  commissaire  ordinaire  des  guerres. 


5,311 


3,800 


Maréchal  de  camp. 

La  première,  y  compris  144  livres  d'intérêts  d'arrérages,  en 
considération  de  ses  services. 

La  seconde,  en  la  même  considération. 

La  troisième,  pour  Joindre  k  celle  de  800  livres  qu'il  a  ob- 
tenue sur  Tordre  de  Saint-Louis,  et  faire  ensemble  1,000  livres 
qui  lui  avaient  été  assurées  sur  ledit  ordre. 

La  quatrième,  en  considération  de  ses  services. 


Maréchal  de  camp,  ci-devant  lieutenant-colonel  du  régiment 
ro val-Piémont,  cavalerie. 
En  considération  de   ses  services. 


Maréchal  de  camp,  premier  lieutenant  réformé  de  la  com- 
pagnie de  Noailles,  des  gardes-du-eorps  du  roi,  gouverneur 
de  HauL 

La  première,  y  compris  263  livres  d'intérêts  d'arrérages,  en 
6,763/  considération  de  ses  services. 

La  seconde,  pour  partie  du  traitement  attaché  è  son  grade, 
suivant  Tordonnanee  de  1775,  concernant  la  nouvelle  compo- 
sition des  gardes- du-eorps  ;  avec  réserre  de  1,000  livres  en 
faveur  de  son  épouse. 


Premier  président  de  la  Cour  des  aides   et  finances  de 
Montauhan. 

En  eonsidération  de   ses   services  dans  la  place  de  procu 
reur  général  au  conseil  supérieur,  ci-devant  établi  I  Lyon. 


6, 


6, 


Tant  en  eonsidération  de  ses  services,  en  onalilé  de  ci- 
devant  premier  président  do  la  eoar  des  monnaies  de  Lyon, 
qu'à  tiire  de  dédommagement  de  la  suppression  de  cinq 
charges  et  de  deux  commissions  qu'il  possédait. 


Maréchal  de  camp,  ci-devant  capitaine  an  régiment  des 
gardes  françaises. 

La  première,  en  considération  de  ses  services. 

La  seconde,  quand  il  a  quitté  sa  compagnie  dans  le  susdit 
régiment,  pour  être  fait  maréchal  de  camp. 


Colonel  d'infanterie. 

La  première,  en  considération  de  ses  services. 
La  seconde,  pour  •appointements  conservés  en  la  même 
considération. 


Maréchal  de  camp,  ci-devant   lieutenant  des  gardes-du- 
corps  dans  la  compagnie  de  Noailles. 
„^.     La  première,  y  eompris  7i  livres  d'intérêts  d'arrérages,  et 
o,ois^  considération  de  ses  services. 

La  seconde,  en  euittant  les  gardes-da-corps  pour   putar 
au  grade  de  maréchal  de  camp. 


A  reporter.,    7,691,789 
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55 


QUELEN         ) 
M.  l      (Claude-Louis,      >  64 
Comte  de).        ) 

^    .         QUE^GO, 
^'  (  M*  de  Crenolles. 

y    i         QUENTIN 
j   n  \       (Jean-Marie. 
du^n .  (Baron  de  Gharoplost) .] 

QUENTIN 
F.  <       (D»«  le  Bas       \  43 
deCounnoat). 


Report 7,691,:«9 


»    (       QUERIE¥X 

"•   '   (D»«  Vargembnt, 
Marquise  de) 


duR. 


.,  j  « 


,    i         QUES8E 

''  \       (Albert  de) .       f 


66 


1765 


1778 
1788 


1779 


1766 


1771 


1757 
1779 
1778 


^  QUILICO         \  g. 

^'  i  DE  CAZABIANCA.  ^  ^ 


AT. 
duR. 


R 

RABEL 

(Jean-Gbarles) 


.  i« 


G. 


77 


RABINEL 

DE 

VILLELONGUE 

(François). 

1  I 

RACONY,         ) 

^   .  Chevalier  de  Cari-  f 

••  <  gnan  ( 

(Amédée-Pfailibert). 


e.  I  (J 


RADELYFFE 

aeqaes-Clément 
de). 


1781 


1774 
1783 


1784 


1763 
1786 


G.  l 


)        (1748) 
>  61  (1760 


RAFELIS 

(D*^  Jeanne  de 


e  Bar).|  ** 


1768 
1774 


duR. 


RAFFENAU 
DE  L ISLË 

(D"«  Françoise- 
Sophie;. 


6S 


1779 
1783 


8,000 
8.000 


as4) 

ttOV 
i.«00) 


6,000 
400 


90) 
4,000 


1,486 
1.000 


«,600j 
t,000| 


400f 


3,800 


Chef  d*escidre  des  tniéra  UTiIet,  relire. 
Eq  considénliOD  de  ses  lerriccs. 


Maréchal  de  eamp. 
6,000      La  preoiière,  ea  considération  de  set  sertiees. 
(     La  seconde,  en  la  même  considératioa. 


A  titre  de  p^tlflcttion  tnniieUe,  en  eonsidératioe  de  ses 
4,000   serTiees,  tant  coame  premier  valet  de  chambre  da  roi  qoe 
(  comme  rentilhomme  ordinaire  de  Sa  Mijeaté. 


/     En  considération  des  services  de  son  mari,  jpremier  valet 
6,000   de  chambre  du  roi,  gentilhomme  ordinaire  de  Sa  M^esté  et 
gonvemeor  da  Lonvre. 


,ooo| 


f     En  considération    des    services  de  fen  son  mari,  toé  an 
q  nm/  combat  d'Ettinghea.  et  ponr  rindemniser  de  la  perte  de  U 
Of^Juv\  charse    de    capiuine  sons-lientenant  des  gendarmas  de  la 
garde  ordinaire  do  roi  dont  il  était  pourvn. 


Lientanaat-colonel  do  régiment  royal-Champaffne,  retiré. 
La  première,  j  compris  54  livres  d*lniérlu  d'arrérages,  en 
considération  des  senrices   de   fen  son  père,  capitaine  aodit 
4  AKk)  régiment. 

«.«>«<     ^  seconde,  poar  Joindre   à  celle  de  800  livres  qnll  a  ob- 
tenue snr  l'ordre  de  Saint-Lonis,  et   bire  ensemble  les  1,000 
livres  qui  loi  avaient  été  assurées  snr  ledit  ordre. 
La  troisième,  pour  sa  retraite. 

Pour  appointements  conservés  en  qnalité  de  lieatenant- 
colonel  réformé  do  régiment  provincial  de  Ttle  da  Corse, 
conformément  à  l'ordonnance  dn  S  join  1777. 


6.400 


Garçon  ordinaire  de  la  chambre  dn  roi. 

La  première,  poor  traitement  conservé,  en  considération 
de  ses  services  près  Sa  Majesté,  tant  arant  qne  depnis  son 
avènement  an  Trdne. 

La  seconde,  pour  ses  services  en  qualité  de  commis  au 
burean  des  colonies. 

En  considération  de  ses  services  comme  maréchal  de  rnmp, 
et  avant  comme  lientenant-colooei  da  régiment  royal-?ior- 
mandle.  cavalerie. 

La  première,  poar  lai  tenir  lieu  d'arrérages  qnl  lui  éuient 
dus  au  l*'  avril  1766,  de  la  pension  qui  lui  avait  été  accordée 
I  le  l*''  avril  1763.  en  qualité  de  capiUioe  réformé  du  régiment 
1  ikoA'  Dauphin,  dragons,  et  qui  lui  a  été  supprimée  te  18  juin  1768, 
*^^^-  Jour  qu'il  avait  été  replacé,  en  conservant  seoianeot  lesdites 
90  livres  d'intérêts. 

La  seconde,  sans  retenue}  en  considération  de  ses  ser- 
vices. 


Maréchal  de  camp,  ci-devant  colonel  réformé  au  régiment 
,  de  Dilloa.  .     , 

3,456{     La  première,  y  compris  4^  livres  d'iotérêU  d'arrérages,  en 
considération  de  ses  services. 
La  seconde,  an  la  môme  considération. 


4.«Oo| 


La  première,  4  titre  de  douaire,  asaarée  par  brevet  du 
1«' janvier  1768. 

La  seconde,  en  considération  des  services  de  fea  son  mari 
maréchal  de  camp,  et  inspecieor  général  de  cavalerie. 


(     La  première,  produit  net  de  troja  objets  portés  dans  on 
«  lia)  précédent  brevet  da  1*'  octobre  1779. 
9,*»^     U  seconde,  en  considératiOB   des  services  da  feu  soo 
père. 


À  reporter,.    7.745,659 
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RAFFIN 
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F. 


RAFIN 
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67 


•  r 


G,  l 


RAGUBT 

(Charles- Antoine, 
Comte  de). 


53 


'•{ 


RAIGNUC 


G, 


(P^i«  de  Princen). 


PANCHIN 

MONTARAN 
(D>*"  Anne-Hen- 


24 


il») 


178Î 


1737 

1788 


1786 


M787 
40    176(> 
(1786 


G.    . 


RAIJ.GIQE/L 
1  (Jean-Frknçois  de). 


>  60 


M. 


1774 
1773 


RASILLY 


\  (Gabriel-Clerc  de). 


>  69 


M. 


RASTEL 
^«*'^(    JIOCBEBLAVB. 


1779 
1775 


M.  I 


4768 
|1771 
49  O780 
)l78î 
Ll78à 


RAULIN 

(Joseph). 


I 


80 


M. 


RAVENEL 

(Joseph-Eugène    \  5i 
de). 


1 


F. 


RAYMOND 
DE  St^AUVEUR 


.}•■ 


M.I 


REAL 

(Claude-Denis). 


64 


1784 
1784 


1757 
1785 


1784 


1182 


236 
3.C00 


1,500 
200 
l,200j 


1,800 
1,200 


7,74â.659| 

r  En  considération  de  ses  senrices.  et  pour  lai  tenir  lien  de 
o  i|vJ  traitement,  tant  en  qualité  de  colonel  attaché  à  Tinfanterie, 
^1^^  qu'en  celle  de  maréchal  de  camp,  lorsqu'il  sera  promu  à  ce 


044 
3.600 


2,062 
938 


354 
3.000 


3,000 


grade. 


Pour  récompense  de  ses  serrlces  en  qualité  de   conseiller 
au  parlement  de  Toulouse. 


Maréchal  de  camp. 
l      La  première,   t  compris  36  livres   d'intérêts  d'arrérages, 
1  étant  alors  sous-lieutenant  dans  le  régiment  de  Lamaili,  pour 
3.836;  services  de  son  père,  capitaine  dans  ledit  régiment. 

La  seconde,  tant  en  considération  de  l'ancienneté  et  de  la 
distinction  de  ses  services,  que  pour  lui  tenir  lieu  de  traite- 
ment en  sa  qualité  de  maréchal  de  camp. 


i,ooo| 


Pour  favoriser  son  mariage  avec  le  sieur  de  Raigniac,  garde- 
dn-corps  du  roi.  et  en  faveur  duquel  est  leversible  ladite 
pension. 


La  première,  en  considération  des  services  du  feu  sieur  de 
Montaran,  son   père,  gouverneur  de  Saint-Byppolite  en  Lan- 
guedoc. 
La  seconde,  à  titre  de  reversion  de  partie  de  la  somme  de 
2,900  (  800  livres  accordée,  en  1766,  À  feue  sa  mère,  femme  de  cfiambre 
'     >  de  Madame  Sophie  de  France. 

La  troisième,  pour  l'indemniser  de  la  perte  d'un  intérêt 
dans  la  régie  des  droits  réservés,  qu'elle  avait  obtenu  lor^  de 
son  mariage. 

Ancien  commis  du  département  de  la  guerre. 
La  première,  pour  sa  retraite,  et  en  considération  de  ses 
3,QOo{  services  en  la  susdite  qualité. 
'    '     La  seconde,  pour  lui  tenir  lieu  d^appointements  en  qualité  de 
secrétaire-interprète  du  régiment  royal  Deux-Ponts. 


Chef  d'eseadre,  retiré. 

La  première,  y  compris  l44  livra  dUntérôts  d'arrérages, 
4,544{  pour  >es  services  comme  lieutenant  de  vaisseau. 

La  seconde,  pour  sa  retraite,  et   en   considération  de  see 
services. 


Lieutenant-colonel  attaché  au  corps  de  Tinfanterie. 

La  première,  pour  ses  services  en  qualité  de  capitaine  du 
réaiment  des  recrues  de  Grenoble,  réformé. 

La  seeonde,  par  addition  de  celle  ci-dessus,  et  lui  t«|ir 
lieu  d'appointements  en  qualité  de  lieutenant-colonel  attacné 
au  corps  de  l'infanterie. 

La  troisième,  pour  augmentation,  sans  retenue. 

La  quatrième,  a  titre  de  retraite,  en  qualité  de  soas-gouvcr 
neur  des  pages  de  la  grande  écurie  du  roi. 


4,331^ 


L'un  des  médecins  da  roi,  servant  par  quartier. 

La  première,  tant  en  considération  de  ses  serviee  que  pour 
.  nrv)/  ^  composition  de  divers  ouvrages  dont  il  a  été  <;bargé  par 
j,uuu^  ordre  du  gouvernement. 

La  seconde,  sans  retenue,  pour  lui  former,  arttec  celle  ci- 
dessus,  une  pension  de  3,000  livres. 


3,364 


4.000 


3,000 


À  reporter,,    7,782,02* 


Brigadier  des  armées  navales,  capitaine  de  vaisseau  du 
département  de  Brest,  retiré. 

La  première,  y  compris  54  livres  d'intérêts  d'arrérages,  en 
considération  de  la  bonne  conduite  qu'il  a  tenue  dans  le 
combat  de  la  frégate  VEmeraude. 

La  seconde,  sans  retenue,  pour  sa  retraite,  en  considérât  n 
de  ses  services  distingués. 


En  considération  de  ses  services  en  qualité  de  maître  de 
requêtes,  intendant  à  Perpignan. 


Pour  récompense  de  ses  services  en  qualité  de  commissaire 
général  des  ports  et  arsenaux  de  marine,  retiré. 
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REBIN 

>"•  de  la  Gravière)./ 


(1778 

63  (1776 

1778 


G. 


REBOUL 
(Jacques-Bertrand 

de). 


} 


59 


É. 


G. 


REGNffiR,        .  34 
Marquis  de  Guerchy.j 


REGNIER 

(Pierre-Charles  de), 


I 


RENAUD 

DE 

LA  GREYLAYE. 


71 


{RENDON 
DE  LA  TOUR 
(D"*  deLassonne). 

I  ^*^ 

(         REGLEY 
F'  \    (Jean-Baptiste). 


î" 


36 


.56 


[  RETZ 

r    <  (Jean-Georges, 

'•  I  ChevaHerde).      ) 

I  I 


64 


REY 

P    <    (D^*«  Magdeleine 
•  *  Sarcot). 


1774 
17Ki 


1779 


1767 
1779 


1779 


1788 


1789 


1787 


[37 


1780 
1782 


r        REYNAUD 
M,  ^    (Jean-Baptiste),    jf 


67 


c.( 


REYNAUD 

DE 
MONTS. 


i 


1782 


51 


G. 


\ 


RIGAR 

(Nicolas-Xavier 
de). 


RICHARD 


i 


63 


^'  l    (Marie-Claude). 
duR.[    {Mort  en  1790).    ) 


76 


1765 
1781 


1776 
1785 


1774 


Report,.. >    7,78!2,024| 

U  première,  à  titre  de  retraite,  en  qualité  de  femme  de 
chambre  de  Madame  Elisabeth  de  France. 
l,800i  ^     U  seconde,  en  considération  des  services  de  fea  son  pre- 

700>        s,800<  mier  mari,  garçon  de  la  chambre  de  feoe  madame  la  Dab- 
phlne. 

La  troisième,  ponr  lai  tenir  liei  de  celle  dont  eUe  Jonis- 
sait  sor  la  euseue  de  feoe  madame  la  Daophine. 


300 


SOO 
3,600 


854 
2,800 


1.800 
9,200 


400 
2,000 


2,400 
600 


Maréchal  de  camp. 

La  première,  en  considération  de  ses  semées. 
4,100       La  seconde,  le  jonr  qu'il  a  été  promu  au  grade  de  maréchal 
]  de  camp,  et  quUl  a  quitté  la  lientenance-eolonelle  du  régiment 
f  de  Boulonnais. 


' 
. 


En  eonsidéralion  des  serrices  rendus  par  le  feu  marquis  de 
6,000{  Guercby,  son  père,  tant  dans  les  armées  de  Sa  Majesté  que 
dans  les  négociations. 


Ancien  lieutenant- colonel  an  corps  royal  de  rartillerie,  avec 
.  rang  de  colonel.  .     .  .     „     ^ 

\     La  première,  y  compris  54  livres  d*intérèts  d'arrérages,  en 
3,154<  considération  des  services  de  feu  son  père,  prévét  général  de 
la  maréchaussée  d'AIençon. 

La  seconde,  en  considération  de  ses  serrices,  et  ponr  sa 
retraite. 


3,000 


3,000 


Sans  retenue,  pour  récompense  de  ses  services  en  qualité 
de  d-devant  inspecteur  général  des  boU  de  nie  de  Corse. 


Sans  retenue,  en   considération  des  services  de  fea  son 
père,  premier  médecin  du  roi  et  de  la  reine. 


En  considération  de  la  suppression  do  sa  place  de  ei-de- 
»  tuvv  ^'^^  c^c'  ^^  bureau  de  nntendanee  du  département  ûts 
o^w^ts.  f0fme,^  ^(  jusqu'à  ce  qu'il  puisse  obtenir  un  emploi  éqAi- 
{  valent. 


3,600 


En  considération  de  ses  services  en  qualité  de  chef  d'es- 
cadre des  armées  navales,  retiré. 


La  première,  en  considération  de  ses  services  en  qualité  de 

Îarde  de  la  reine,  et  à  titre  d'Indemnité  de  son  déplacement 
e  Paris,  où  elle  exerçait  l'art  de  maîtresse  sage-femme. 
La  seconde,  sans  retenue,  à  titre  d'augmentation  à  ladite 
pension. 


A  titre  de  graiiflcation  annuelle,  et  en  considération  de  ses 
3,000   services   comme  procureur  général  du   parlement  de  Gre- 
(  noble. 


Mestre  de  camp  en  second  du  régiment  de  Penthièvre,  dra- 
gons. 

«  uvi)     ^  première,  ponr  ses  services  en  qualité  de  capitaine  an 
'**'l  régiment  Royal-Cavalerie. 

La  seconde,  aussi  en  considération  de  ses  services,  n'a  dû 
avoir  lieu  que  du  4  avril  1782. 


Brigadier  d'infanterie. 

La  première,  ponr  appointements  conservés  en  qualité  de 
lieutenant-colonel  réformé  du  régiment  provincial  d'Aix,  avec 
rang  de  colonel. 

La  seconde,  en  considération  de  ses  services. 


Médecin  consultant  de  Sa  Majesté,  et  premier  médecin  de 
ses  camps  et  armées. 

Sans  retenue,  en  considération  de  ses  services,  et  notam- 
ment pendant  l'inoculation  du  Sa  Majesté. 


À  repwler.    7,8K,578 


(1)  L'orthographe  de  ce  nom  doit  être  ainsi  modifié  :  Rm4ùh  de  La  Tour. 
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M( 


RICHARD 

DU  RUFFEY 

CD"«  Marie-Victoire). 


41 


jr    i  RICHER 

(  (Charles-Silvestre). 


RICHIER 
M.  J    (Philippe-Charles 
(  de). 

RICODART 
Q^  )   D'HÉROUVILLE, 
Marquis  de  Clave. 
(Mort.) 


46 


Report.,..    7,826,5781 


1785 


48 


1757 
1776 
1784 


178o 


66 


H 


RICOUARD, 

M»  d'Hérouville. 

{Mort.) 


67 


79 


11/   (     RICQUEDOUR 
,   •  J    (D'i«  GaUerand, 
""^•(        veuve  de). 

RIDERERR 

G,  {    (Emmanuel  de).  >  73 

{Mort).  ) 

\ 

RIGAUD,  j 

M.  {  M»  de  Vaudreuil.  >  86 

(Mort.)  ) 

\  I 

M.  I         RIPPERT  } 


duR. 


(Dame  de  Monclar). 


^    /         RIPPERT 

^'  ^      (Joseph-Elie). 


59 


G. 


G. 


\ 


RÏQUET, 
M"  de  Caraman. 


RIS 

(Jean). 


66 


58 


69 


1750 
1761 


1761 
1772 


1780 


1778 
1780 


1779 


1780 


I7ri" 
177!» 
!7S» 


1769 


1788 


100 
3,000 
2,500) 


900i 

1,8(0) 


3,000 
4,000 


1.500 
1,500 


3.i0 
800 

3,000 


4,000^ 


Première  prieore  perpAtaelle  du  ebtpilre  noble  de  Saint- 
Manin-de-SaUes. 

En  considération  des  serriees  de  ses  ancêtres  et  des 
preuves  de  fidélité  et  d'attacliement  onMls  ont  données  sons 
les  rois  prédécesseurs  de  Sa  Majesté. 

Cette  pension  doit  eesser  quand  la  dame  de  RutTe?  sera 
en  jouissance  des  biens  dont  la  réunion  a  été  faite  a  son 
chapitre. 


Caissier  des  reyenns  casuels. 

lA  première,  à  titre  de  subsistance,  sans  retenue,  en  con- 
sidération des  services  de  son  père,  ordinaire  de  la  musique 
du  roi. 
K  Rnfij     1^  seconde,  sans  retenue,  pour  rendre  son  sort  plus  pro- 
^«*^^\  portionné  à  la  comptabilité  dont  il  est  chargé,  et  en  atlen . 
'  dant  qu'il  ait  un  aeqoit-patent. 

La  troisième,  en  considération  du  travail  eonsidérable  dont 
il  est  chargé,  et  de  la  modicité  des  appointements  qui  7  sont 
attachés. 


«  aaa(     Po°'  s^'  services,  en  qualité  de  capitaine  de  vaisseao, 
*      (  soQs-directenr  des  constructions  à  Roeberort,  retiré. 


f  Colonel  réformé  I  la  suite  du  régiment  de  Bourgogne,  in- 
l  fanterie. 

\     La   première,  pour   appointements  conservés   en   ladite 
2,760<  qualité. 

I  La  seconde,  y  compris  360  livres  d'intérêts  d'arrérages,  en 
f  considération  des  services  du  feu  marquis  d'HêrooviUe,  son 
V  père,  lieutenantogénéral  des  armées  du  roi. 


Maréchal  de  camp. 

La  première,  en  considération  des  serriees  do  feu  sieur 
.  nnnJ  m^f^Ris  d'HéronvilIe  son  père,  lieutenant-général  et  gouver- 
'»"""\  neur  du  fort-Barrau. 

La  seconde,  en  considération  de  ses  services  personnels, 
et  en  attendant  un  gouvernement. 


Sans  retenue,  et  en  considération  des  services  de  feo  son 
S,00o{  mari,  premier  commis  du  contréle  général  de  la   maison 
(  du  roi. 


3. 


000 


4,000 


Maréchal  de  eamp,  commandant  au  Puy-en-Velay. 
La  première,  en  considération  de  ses  services. 
La  seconde,  en  la  même  considération. 


En  considération  de  ses  services  en  qualité  d*aneien  gou- 
verneur de  Montréal. 


En  considération  des  services  do  feo  sieor  de  Monclar,  son 
4,000(  mari,  procureur  général  au  parlement  de  Provence;  avec  ré- 
(  serve  de  la  totalité  de  cette  pension  en  faveur  de  son  fils. 


4.151^ 


2,400{ 


3,«î00 


A  reporter.,    7,873,001 


Maréchal  de  camp. 

La  première,  y  compris  54  livres  d'intérêts  d'arrérages, 
pour  SCS  services  en  qualité  de  capitaine  au  régiment  de 
llainaut. 

La  seconde,  pour  ses  services  en  qualité  de  commandant 
do  bataillon  de  ga'rnison  de  Provence. 

La  troisième,  quand  il  a  quitté  le  susdit  commandement, 
pour  être  fait  maréchal  de  camp. 


En  considération  de  ses  services,  comme  brigadier,  et  ci- 
devant  mestre  de  camp  lieutenant  du  régiment  du  colonel 
{général  des  dragons. 


Sans  aucune  retenue  présente  ni  à  venir,  pour  sa  retraite, 
et  en  considération  de  quarante-six  années  de  services  en 
qualité  d'ancien  commis  principal  du  département  de  la 
guerre,  au  bureau  des  fonds;  avec  réserve  de  1,800  livres  en 
faveur  de  son  épouse. 


518 


[Assemblé©  nationaïe.]         ARCHIVES    PARLEMENTAIRES.         [ïi  avril  1190.  —  PenrfoBs.l 


■kl 


n — 

^» 

a 


NOMS. 


SOMMES 
détaillées. 


TOTAL 
des 

PEHSJONB. 
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Report 7,873.0W 


'■{ 


RISTEAU 

(Jacques), 


70 


\ 
1 


RIVALS 

DE 

LA  SALLE. 


RIVALS 
DE  MAZÈRES 

(Tristan). 


1770 


(1758 

GC  <1768 

tl780 


b^ 


RIVES 

(Jean-Baptiste) 


ROBERT 

DE 
LA  TOUR. 


.} 


Gl 


1781 


17> 


(1766 

65  -  1774 

17Ô7 


c. 


ROBERT 

DE 

LA  SALLE- 

LÊZARDIÈRE. 


61 


(1775 
<177tf 
(178* 


■■{ 


ROCHE 

(Nicolas  de). 


(1709 
,  71  /I7fi9 


1772 


M. 


ROCHECHOUART 
(Etienne-Pierre,     }  es 
Vicomte  de). 


G. 


ROCHEFORT 

(Amédée-Honoré  de). 


M. 


59 


ROCHEMORE     ) 

(D»«  Marie-Chascl).  )  «1 


M,  I 


Af. 
É, 


ROCHESALEIL    ) 
(Charles  de).       | 


ROCHON 
DE  CIIABANNES 


52 


2S.  I 


59 


^    i         ROCHON 
^'  }  DE  LA  PÉROUSE. 


'  70 


1777 
1765 


1768 
1779 


1779 


1786 


1772 


176;} 
1779 


472 
1,2U0 
8,400. 


100 
«0.1  ► 
2,500) 


1,200 
6,000) 


800) 
1,900 
1,000 


2,000 
4,000 


. 


1,000 
6,000 


780 
3,000 


Stns  aneane  retenae,  et  pour  ses  services  en  qualité  de  ci- 
A  nnn/  devaut  directeur  de  la  Comparoie  des  Iodes  :  2,000  livres  de 
^'^^  cette   pension    sont  réversibles  à  la    denoiselle    Ucoort, 
(  épouse  du  sieur  Rlsteau. 

Maréchal  de  camp,  ci-devait  major  da  régiment  de  It  Coa- 
ronne. 

La  première,  y  compris  72  livres  d'Intérêts  d'arrérages, 
5,0?2S  en  considération  de  ses  services. 

La  seconde,  en  même  considération. 

La  troisième,  en  considération  de  rancicnneté  de  ses  ser- 
vices. 


ÎlJeutenai 
En  ronsi( 
services,  et 


IJeutenant-colonel  du  régiment  d'infanterie  de  Tienstrie. 
onsidération  de  ranciennelé  et  de  la  distinction  de  ses 
pour  retraite. 


6 


,oco| 


2,800 


7,420 


A  titre  de  retraite,  et  en  considération  de  ses  services, 
comme  ancien  premier  secrétaire  et  subdélégué  de  Tinteu^ 
dance  de  la  généralité  de  Paris. 

Ci-devant  sous-lieutenant  dans  la  complgnie  de  Laxem- 
bourg,  des  gardes-da-corps  du  roi. 
La  première,  en  considération  de  ses  services. 
La  seconde,  en  la  même  considération. 
La  troisième,  en  même  coasidéraiion,  et  pour  sa  ratraite. 


Maréchal  de  camp,  ancien  second  lieatanant-colonel  da  régi- 
ment du  roi,  infanterie. 

La  première,  en  considération  de  ses  services. 

La  secouite,  san^  retenue,  pour  joindre  à  celle  de  800  livres 
qu'il  a  obtenue  sur  l'ordre  de  Saint-Louis,  et  faire  ensemble 
1,000  livres  qui  loi  avaient  été  assurées  sur  ledit  ordre. 

La  troisième,  quand  il  a  été  promu  an  grade  de  maréchal  de 
camp,  et  qu'il  a  quitté  la  lieutenance-eolonelle  dn  régiment  du 
roi. 


Ancien  lieutenant  pour  lé  service  do  roi  au  Pont^Ssint- 
Esprit. 

La  première,  en  considération  de  ses  services. 

La  seconde,  pourluitenr  lieu  de  pareille  somme  qui  lui  avait 
d.OOO't  été  conservée  pour  sa  rciraiie,  sur  lerji  appointements  de  sa 
place  de  lieutenant  au  Pont-Saint-Esprit. 

\a  troisième,!  titre  de  cession,  par  le  sieur  Chamonsset,  de 
partie  de  celle  de  10,000  livres,  dont  II  à  obtenu  permission  de 
disposer  en  fareur  de  qui  il  voudrait,  pif  arrêt  dn  12  août  1772. 

Lieutenant-général  des  armées  navales. 
La  première,  en  considération  de  ses  services,  étant  alors 
6,000{  chef  d'escadre  des  armées  navales. 

La  seconde,  à  titre  de  gratiflcation  annaelle,  pour  Ses  services 
en  qualité  de  capitaine  de  vaisseau. 

Brigadier,  ci-devant  premier  lieutenant  de  la  compagnie  de 
7  (€^1  Villeroy,  des  gardes-du-corps  du  roi. 
t^\M)\     ya  première,  en  considération  de  ses  services. 

\     La  seconde,  pour  sa  retraite,  en  la  qualité  ci-dessus. 


A  titre  de  revereion  de  la  moitié  de  la  pension  de  6,000  livres 
accordée  en  1777  I  feu  son  mari, lieutenant-général  des  armées 
navales,  en  eonsidératioa  de  ses  services. 


l,OOo|  a 


2,400 


3,000 


Pour  sa  retraite  et  ses  services,  en  qualité  de  capitaine  de 
vaisseau  dn  département  de  Toulon. 


Poar  récompense  de  dix  années  de  services,  tant  dans  les 
bureaux  du  département  des  affaires  étrangères,  qu*en  qualité 
de  chargé  des  affaires  do  Sa  Majesté  à  la  cour  de  Dresde. 


Ancien  lieutenant-colonel  du  régiment  d'Enghien.  avec  rang 
de  colonel. 

3,780^     La  première,  y  compris  180  livres  d'intérôls  d'arrérages,  en 
considération  de  ses  services. 

La  seconde,  en  la  même  considération,  et  pour  sa  ratralle. 


A  reporter.,    7.931,064 
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3/, 


RODIER 

(D»«  Pérette  d'Aine). 


00 


.57 


G. 


ROGER 

f  (Charles). 


G. 


M. 


ROGER,  --. 

Marquis  de  Noé.    j 


78^ 


«788 


1779 


ri760 

i77i 
1783 


ROGON 
DE 
(    CARCARADEC. 


48 


I 


1779 


1788 


ROGRES 
P    ]  DE  LUZIGNAND,  [  ^  M770 
^'  j  Marquis         (  ^  !1788 

(  de  Ghampignelles.  ) 

ROHAN 

DE  MONTBAZON 

«   1    (D»«  Gabrielle-    f.- 

^-  iRosalie  le  Tonnelier-f  ^ 


I 


■■■{ 


Breteuil, 
épouse  du  siour  de)« 

ROLL 

(Antoine,  Baron  de). 


G. 


1743 


56  j 


1779 
1786 


ROLL  \ 

^(François,  Baron  de).) 


G. 


\ 


F. 


G. 


G, 


F. 


ROLLAND 

(Elie). 

ROLLAND 

(Barthélerai-Ga- 
briel). 

ROME 

(Vincent). 
{Mort). 


6S 


1779 


1788 


î 


59 


î" 


1767 


1T63 

1780 


ROME 

(Marie,  Marquis  de). 


59 


RONNOW 
)        (GhréUen). 


89 


1765 

1776 


1766 


450) 

^> 

,600) 


500 

h.ooo 


1,000 

3.300 


d«44« 
1,560 


2.000 
1,518 


Maréchal  de  eamp. 
A  nno;     "^^^^  ^°  considénllon  de  la  distinction  et  de  l'ineienneté  de 
o,\rw{  ^j  services,  qne  pour  loi  tenir  Uea  de  tnitement  en  qualité 
de  maréeiial  aie  camp. 


3,000^ 


4,416 


2,400 


5,500 


4»480 


3. 


6. 


5.000 


A  titre  de  reversion  de  celle  de  pareiUe  somme  accordée,  en 
1774,  an  sienr  Rodier,8on  mari,  ci-deTant  premier  commis  de  la 
marine,  et  deouis  intendant  de  la  marine  ayant  Tinspection 
générale  des  classes. 


Ancien  chef  des  iniféniears-géograpbes  militaires. 

La  première,  poar  appointements  consenrés  en  qualité  de 
capitaine  réformé  à  la  suite  du  régiment  de  Picardie. 

La  seconde,  pour  ses  services  en  qualité  d'ingénleur-géographe 
militaire. 

La  troisième,  pour  sa  retraite,  après  cinquante  ans  de  ser- 
vices. 


Maréeiial  de  eamp. 

En  considération  de  ses  servieei. 


Pour  sa  retraite  et  ses  servîtes,  en  qualité  de  capitaine  de 
vaisseau  du  département  de  Brest. 


Maréchal  de  camp,  lieutenant  réformé  de  la  compagnie  de 
Villeroy,  des  gardet-du-corps  de  Sa  Majesté. 

La  première,  en  éonsidération  de  ses  services. 

La  seconde,  en  même  considération,  et  pour  lui  faire,  avee 
celle  ci-dessus,  un  traitement  de  5,500  livres,  en  sa  qualité 
de  maréchal  de  camp. 


Y  compris  480  livres  d'accroissements,  pour  arréragea  dus 
en  1766. 

Cette  pension  a  été  accordée  à  madame  de  Montbazon  en 
considération  des  services  du  feu  sieur  marquis  de  Bretenil, 
son  père,  ministre  et  secrétaire  d'Etat. 


Ancien  major  du  régiment  suisse  de  Vigier. 

La  première,  en  considération  de  ses  services. 

La  seconde,  en  là  même  considération,  et  pour  sa  retraite. 


Capitaine  de  fusiliers  ati  régiment  des  gardes  suleses. 

En  considération  de  ses  services,  et  en  attendant  qu*il  ob- 
tienne quelque  emploi  supérieur  dans  le  régiment  des  gardes 
suisses. 

Sans  aucunes  retenues  présentes  ni  à  venir,  pour  sa  retraite, 
et  en  considération  de  ses  services  en  qualité  de  commissaire 
des  guerres,  et  ci-devani  sous-chef  du  oureau  des  affaires  du 
conseil  du  département  de  la  guerre. 

Conseiller  du  roi  en  les  conseils^  président  m  parlement 
de  Paris. 

En  considération  du  ièle  et  de  la  distineUon  avec  lesquels 
il  s^est  acquitté  de  différents  travaux  dont  il  a  été  chargé. 

Maréchal  de  camp. 

La  première,  en  qualité  de  brigadier,  cinlevant  eblonel  com- 
mandant le  régiment  des  volontaires  d  Austrasie. 

La  seconde,  à  titre  d'augmentaUen  aux  ippolitements  ei- 
dessus  conservés. 


La  première,  pour  appointements  conservés  en  qualité  de 
lieutenant-colonel  réformé  du  régiment  des  volontaires  lié- 
3,5i8{  geols. 

La  seconde,  idem,  en  qualité  de  gouverneur  du  Ghftteau- 
Porciefl. 


(     A  titre  d'appointements  conservés  pour  récompense  de  ses 
4,000{  longs  services  en  qualité  de  premier  médecin  do  feu  roi  de 
Pologne,  duc  de  lorraine  et  cfe  Bar. 


A  reporter,.    7,993,028 
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U 
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■1 


RONTl' 

DE 

RICHECOURT . 


SOMMES 

déUiUées. 


TOTAL 

des 

PCXSIOHS. 


MOTIFS  ET  0BSKRVATI0!I& 


73 


1748 

1787 


ROQUEFEUIL 
jr.  K  (D>>«  Gabrielle  de  \  n 
Kgus,  €•■•  de).     ) 

Af,  (        ROQUES-         * 


£. 


BOUCHARD 


'• 


(?. 


F. 


H*  de  Closonette 

RORTHAIS 

DE 
HARMANDE. 


ROSIÈRES, 
Marquis  de  Soran. 


ite.  ) 


fieffi 7,99S.0S8| 

/      ÀBcieo  capiutoe  en  premier  ai  corps  royal  de  rartillerie,  en 

l  réftideoce  à  CiTei.  .....      ^      , 

\     Lt  preaière,  y  eonpris  7i  livres  d*tatér«ts  d^arrértfet,  ea 
S,87S<  eoDsidératiM  des  serrices  de  fe«  soa  père,  brifadier,  con- 
j  Baadant  aa  biUilloa  da  coq»  rojal  de  rartillene. 
f     La  leeoade,  ea  coasidérauoa  de  ses  services»  et  poar  sa 
V  retraite. 


1783 


1779 


1770 

1774 

11788 


56 


ROSIÈRES       ) 

(D»»«  MaUlé).      ^  *" 


g    f   ROSxNY-VINNEN 

(     (Chevalier  de). 


65 


1766 


1779 


F. 


F. 


ROSSET. 
Marquis  de  Fieury.  *  *^ 


ROSSET, 
Comte  de  Fleary. 


^1 


ROSSI 
(Antoine-François 

de). 


A{.  S      ROSSIGNOL 
£.   (  (Baptiste-François). 


iS 


63 


85 


1763 
1769 
1780 


1785 


1785 


1788 


1770 
1770 


<=• 


..{ 


ROSSILLOX 

(Charles-Henri, 

Baron  de). 

ROSTAING 
(Dame  C»»«  de). 


63 


U 


1771 


1788 


47i 

S,400 


80Dj 
3,660 j 


9M) 

600 
8,900/ 


3,000 

i.ooo 


6,000 


6,000 


Ea  eoasidéralioa  des  services  de  fea  soa  asrî,  me-aairal 
de  Fnaee. 


Coloael  dlahaterie,  ei-devaat  aUaistre  pléaipoteatiaire  de 
Fraaee  à  la  coar  électorale  de  Mayeace. 


Maréckal  de  caap,  ei-^vaat  secoad  Uealeaait-««loBel  da 
régiaieat  da  roi,  ianaterie. 
4,<I00{     La  première,  ea  eoasidératloa  de  ses  services. 

La  seeoade,  ea  mlaie  eoasidéralioa,  et  poar  aa  retraite  da 
réfimeat  da  roi,  iafaaterie. 

Maréchal  de  canap. 

Poar  lai  teoir  bea  de  la  gratlicatioa  aanaella  fid  lai  avait 
été  accordée  ea  1766.  aa  eoasIdéraUoa  da  ses  acmees,  auis 

3 ai,  devant  cesser  da  joar  da  décès  de  soa  père,  lai  a  eepca- 
lat  été  coatiaaée  par  décisioa  da  !•'  mars  1780. 


Ea  eoasidératloa  de  ses  services,  ea  qaaUté  de  iame  poar 
t^^  aecompagaer  Mesdames,  scars  da  roi,  et  de  ceax  qa^eUe  a 
'^^  readas  à  madame  la  priacesse  de  Piémoat,  avaat  soa  mariage, 
l  et  qa*eUe  eaaiiaae  de  rendre  près  madame  Elisabeth. 


Maréchal  de  camp. 

La  première,  y  compris  lU  livreu  dlatérêu  d*arrèraires.  ea 
faasidératioa  de  ses  services. 
La   seeoade,  à  titre  de  reversioa  de  partie  de  celle  de 
4,74i  '  3,000  livres,  accordée  ea  1744  \  aadame  sa  mère,  venve  da 
'  sienr  Rosay-Viaaen,  maréchal  de  camp. 

La  troisième,  qaaad  il  a  été  fiit  maréchal  de  caaiy.  et  qaM 
a  qaitté  la  Ueateaaace-eoloaellc  da  réfimeat  rayai  étraafcr, 
ciTalerie. 


JCeUe  peasion  provieat  de  la  BMHtié  de  celle  de  lOM^  livres, 
accordée  les  9  et  i3  iaavier  1783,  aax  deai  Ils  da  fea  mariais 
de  Flcarv,  aiestre  de  camp  de  drafoas,  et  est  réversible  de 
raa  à  raatre  frère. 


Cette  peasioB  fait  partie  de  ecDe  de  10^000  livres,  accordée 
les  i  et  t3  jaavier  1785,  aax  deax  ils  da  fea  siear  marqais  de 
Fleary,  mestre  de  camp  de  drsroas,  et  est  réversible  de  Taa 
rsatre  frère. 


Taatea  coasiiératioa  de  la  disUartioa  et  de  Faacieaaefé  de 
ses  services,  qae  poar  lai  tealr  Uea  de  inlteaaeBt  ea  qaaliié 
de  maréchal  de  camp,  ci-devaat  coloael,  commaadaat  le  léfimeal 
royal-Corse,  iaCuterie. 


Ci-devaat  coasal  réaéral  de  la  aatloa  ftraafaise,  et  chargé  des 
affaires  da  roi  à  la  coar  de  Pétersboarf 

La  première,  ea  eoasidératloa  de  qaalone  aaaèes  de  services 
ea  qailité  de  secrétaire  de  Tambassadear  da  rai  ea  Saè4e,  et 
en  celle  de  cbarfé  des  affaires  de  Sa  M^ittté  à  la  eoar  de 
Pétersboarf. 

La  seeoade,  ea  qaalUé  de  eoasal  féoéral  de  la  aaiioa  fraa- 
çaise  ea  Ra$sie. 


4,000 


A  nmt       I^*'  appoialemeats  conservés  ea  qaalité  de  briiadier-coloacl 
^*^^    atuché  an  réfiBMBt  d*AUaee. 


3.000 


A  rf^rter...  7,991.941 


Taai  ea  foa«idératioa  des  bon^  et  ancieas  services  da  sievr 
de  Rostaiaf  ,soa  auri,  maréchal  de  caap,  qae  poar  la  dédOB' 
majer  en  partie  de  la  perte  de  ses  bîeas  i  risle-de-Fraace. 
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1 


F. 


ROSTAING 

(Marie-Germain, 

Marquis  de). 


/17o5,' 
\l769 
49  5i77i 
(1774 


ROTHE 

\    (D»«  Anne-Hay). 


F. 


h 


56 


j         î,90si 


1781 
1785 


ROTHE 
(Dame  Carry  de   } 
Falkelan,  C"«  de).  ) 


■■■{ 


G. 


62 


ROTISSET        i  ^ 
(Marc -Jean).       f 


ROTROU 

(Chrétien). 


'.! 


ROUCELLE 

(Abraham). 


75 


61 


1772 


1788 


1788 


1775 

1785 


^-  j     ROUGEMONT     )  43 
duR\      (D"«  Ruault).      ^ 


G. 


G. 


ROUGRAVE 

(Philippe-Etienne, 
Comte  de). 


ROUILLÉ. 
Marquis  du  Coudray. 


47 


73 


G. 


\ 


ROULLIN 
DE  LAUNAY 

(Joseph-François) . 


74 


I7ai 


1788 


1760 
1780 


1746 
1761 
1780 


Af. 

du 


•  }       ROUSSEAU 
/{.|     (Louis-Joseph). 


" 


1772^ 
177  if 
1754? 
1787) 


3,000 
1,000 


S,000 
600 


9,600 
4,000 


2 


862  I 
.000/ 


3,000 
600 
300/ 
650 


Colonel   commandant  da  régiment  de  Gatiaots;  et  arant, 
ancien  aide-major  en  chef  de  la  première  compagnie  des  mous- 
.^)  qnetaires  de  la  garde  ordinaire  da  roi. 
*^^]     La  première,  7  compris  108  livres  d'intérêts  d'arrérages, 
considération  de  ses  services. 
La  seconde,  en  la  même  considération. 


en 


4,000 


0,000 


3,000 


La  première,  en  considération  des  servires  dadit  feu  sienr 
son  mari,  commandant  do  port  de  Lorient,  et  ancien  directear 
de  la  compagnie  des  Indes. 

U  seconde,  à  titre  d'angmentation,  et  poor  les  mêmes  con- 
sidérations susdites;  avec  réserve  de  500  livres  en  faveur  de 
chacan  de  ses  trois  enfants. 


En  considération  des  services  de  fen  son  mari,  lientenant- 
général  des  armées  du  roi,  inspecteur  d'infanterie,  et  colonel 
d'un  régiment  irlandais. 


Ancien  commissaire  ordinaire  des  guerres. 

En  considération  de  ses  services,  et  pour  sa  retraite. 


Ancien  commis  principal  de  la  guerre,  au  bureau  des  sub- 
«  tititJ  sistances. 

3,oou<     £q  considération  de  ses  services  en  ladite  qualité,  et  pour  sa 
(  retraite. 


Gentilhomme  ordinaire  de  Monsieur. 
,     La  )>remière,  k  titre  d'appointements  conservés,  en  consi- 
%  600/  dération  de  la  suppression  de  la  nlaee  qu'il  occupait  dans  les 
*        bureaux  du  contrôle  général  des  finances. 

La  seconde,   en  remplacement  de  pareille  somme  dont  il 
jouissait  dans  l'ancienne  composition  des  fermes. 


3,000 


Veuve  du  sieur  de  Rougemont,  ci-davaut  lieutenant  de  roi 
au  château  de  Vineennes. 
En  considération  des  services  de  son  mari. 


Maréchal  de  camp,  ci-devant  colonel  du  régiment  de  rojral- 

o  nnA<  Liégeois. 

9,uuu]     go  considération  de  ses  services,  et  pour  lui  tenir  lieu  de 
traitement  en  sa  qualité  de  maréchal  de  camp. 


Lieutenant-général  des  armées  du  roi,  ci-devant  lieutenant 
au  corps  delà  gendarmerie. 
6  600/     La  première,  y  compris  600  livres  d'intérêts  d'arrérages,  en 
'        considération  de  ses  servieei  et  de  ses  blessures. 

La  seconde,  en  considération  de  Tancienneté  de  ses  ser- 
vices. 


Brigadier,  ci-devant  lieutenant-colonel  do  bataillon  de  gar- 
nison d'Auxerrois, 

La  première,  7  compris  162  livres  d'intérêts  d'arrérages,  en 
2,862^  considération  de  ses  services  en]  qualité  do  commandant  au 
régiment  de  Champagne,  et  do  la  distinction  avee  laquelle  il 
s'est  comporté  à  la  prise  du  fort  Baiar  de  Namur. 

La  seconde,  en  considération  de  ses  services,  et  pour  sa 
retraite. 


J 


3,550; 


A  reporter,,.  8,036,664 


Maître  d'armes  des  Enfants  de  France. 

U  première,  en  considération  de  ses  services  et  eeux  de 
feu  son  p^re  dans  ladite  place. 

La  seconde,  par  réversibilité  sur  celle  de  2,400  livres  dont 
Jouissait  feue  sa  mère,  remueuse  des  Enfants  de  France. 

La  troisième,  mêmes  motifs. 

La  quatrième,  à  titre  de  retraite  en  ladite  qualité. 


(1)  Plus  600  livres  sor  l'état  des  gratifications  dos  fermes. 
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ROUSSEAU 

(DU*  Françoise 

Geneet). 
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36 


Q   l        ROUSSEL, 

•  (Chevalier  de  Belloy. 


>6t 


G.  l 


1778 
1778 

li778 
1771 

fi  771 

il  779 
1785 
1787 

'l7S7 
1787 


1763 

1784 


ROUSSEL 
,     D'ÉPOURDON,     Jeo  JîS 
(Marquis  de  Courcy.j       *™ 


M. 


F. 


ROUSSELET 
(Louis'^Glaude).     / 


63 


ROUSSELOT 

DE 

SURGY. 


G. 


r 


ROUBSIÈRE 

(Louis  de). 


1779 

1780 


1781 


M. 

'uR\ 


ROUSSILLON 
dun.\  (D»>*  d*Estrabonne). 


(1772 

86  {1783 

1783 


55 


ROUVROY, 

Comte  de  S*- Simon  «9 
(Claude-Henri). 


F. 


F. 


ROYER 

(Maurice). 

ROYER 

(François-Nicolas). 


1 


M.  [  ROZÉ 

du  r\  (Louis-Rigobert). 

M.  l  RUDOLPH(i) 

duR\  (Jean-Josepb). 


50 


66 


1739 


1785 
1786 


1777 


1786 


.P.K  )i''B3 


59 


1782 


379 
4,000 


9,000 
9,478 


900 
4.000 


S,  100) 
3.000} 
1,900) 


1.500 
1,000 


638 
9,770 


Remaense  des  Enfants  de  Franee. 

La  pretnière,  en  considération  de  set  senrieei. 

La  seconde,  en  la  môme  eoisidéralion  que  destot. 

La  troisième,  avec  lés  deax  premières,   pour  former  soa 
traitement  en  ladite  qaalité. 

La  quatrième,  en  considérition  des  services  de   fei  son 
père,  ponr  favoriser  son  marifcge. 
7,775       La  cini^aième,  même  motif. 

La  siiieme,  pour  ses  servicts  en  ladite  qualité. 

La  semième,  idem. 

La  haUième,  pour  ses  services  près  monseignenr  le  Dai- 
phin. 

La  neuvième,  même  considération  qne  ei-dessns. 
La  dixième,  pour  sel  sertices  près  Madame   Sophie  de 
Franee. 


Narééhal  de  eamp. 

La  première,  y  compris  72  livres  d'intérêts  d'arrérages,  ea 
4,379{  considélation  de  ses  services. 

La  seconde,  le  jour  qu'il  a  été  promu  an  grade  de  maréchal 
de  camp. 

Ancien  colonel  dn  régiment  de  Qnerey. 
La  première,  poar  lui  tenir  lieu   du   prix   du  régiment  de 
1  vjft}  Santerro,  incorporé  dans  celui   de  Béarn,  lorsqu'il   en  était 
'      \  colonel. 

La  seconde,  y  compris  378  livres  d'intéréu  d'arrérages,  en 
considéUtion  de  ses  services. 

Brigadier  d'infanterie,  ei-dèvant  colonel   du  régiment  de 
Pondicbéry. 


4,900J 


La  première,  podr,  avec  celle  de  800  livres  dont  il  jooit 
sur  rortire  de  Saint-Louis,  lui  faire  celle  de  1,000  lîTrés  qui 
lui  avait  été  assurée  sur  ledit  ordre. 

La  seconde,  en  eonsidérutlon  des  services  qu^il  a  rendas 
dans  l'Iode,  en  qualité  de  colonel  du  régiment  de  Pondi- 
cliéry. 


i 


Premier  commis  de  l'administration  des  finances,  aa  dépar- 
9  400/  ^^^^^  ^^>  fermes  générales. 
'     \     A  litre  de  retraite,  dans  le  cas  oè  il  eeiseralt  de  joalr  des 
appointements  attaofaés  à  ladite  place. 


Commissaire  ordonnateur  dés  guerres. 
La  première,  en  considération  de  «es   senrices  en  ladite 
qualité. 

La  seconde,  ponr  ses  services  à  Minorquc  et  sons  Gi- 
braltar. 

La  troisième,  polir  les  services  quMl  a  rendus  I  Paris,  lors 
des  troDbles  occasionnés  par  Ik  cherté  des  grains. 


(     A  titre  de  douaire,  qui  lui  avait  été  accordé  sur  la  pea 
,790    sion  de  6,000  livres  dont  jouissait  le  comte  de  Durfort,  soi 


premier  mari. 


SOD 


Colonel  en  secohd  du  régiment  d'Aquitaine. 
.     La  première,  en  considération  de  ses  services  pendant  It 
a  sool  <^crnière  guerre  d'Amérique. 

*  \  La  seconde,  en  eonsidération  des  services  de  sa  famille  et 
ceux  de  feu  son  père,  maréchal  de  camp,  gouverneur  de 
Scnlis. 


8,000 


3.000 


3,398 


Ci-devant  administrateur  de  la  régie  des  messageries. 
Pour  réconipense  de  ses  services  en  la  susdite  qualité. 


Ci-dévant  premier  secrétaire  de  Tintendance  de  Rouen. 
En  considération  de  ses  services  eu  la  susdite  qualité. 


Porte-manteau  de  Madame  Sophie  de  Franee. 
La  première,  en  considération  de  ses  services. 
La  seconde,  à  titre  de  retraite,  en  ladite  qualité. 


A  reporter..    8,041,307 


3  ooof     ^  ''^^®  ^^  retraite,  en  qualité  de  violon  et  cor  de  la  ma- 
'         sique  du  roi. 


(1)  L'orthographe  de  ce  nom  doit  être  ainsi  modiflée  :  Rodolphe. 
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27 


1 

(1769 J 
<  1773 
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Il7fi7 
11774 
(1775 


»9 


,,  ;      sabLonët     i., 

^'  \      (Cortasse  de).      ]  ^ 


6. 


C. 


SABRAN 

(François,  Marquis 

de). 


SÀBRKVOIS 
ÛË  BIS6ËY. 


^58 


88 


^    S  SAGE  ) 

^  •  i  (Balthazar-George) .  /  ** 


G. 


G. 


G, 


G. 


SAHUGUET 
DAMARZIT 
D'ESPIGNAC 

(Frédéric-Guil- 
laume), (i). 

SAHUGUET 

D»ESPAGNAC 

(D»«  de  Beyer). 

SAILLY 

(D»^  Le  TelUer 

de  Souvré, 

Marquise  de). 

(Morte,) 

SAINCTLO 

(François-Claude). 


39 


58 


61 


71 


1788 


1779 


1761 
1777 


1761 
1763 


1771 
1783 


1783 


1783 


1779 
1751 


1767 


tfk 
8,011, 307[ 

Ancien  sous-chef  au  bureau  de  rhabillement  des  troupes. 
La  première,  en  eonsidératton  de  ses  services  en  qualité  de 
4,400^  commis  de  la  guerre  au  susdit  bureau. 

La  seconde,  en  considération  de  ses,  services,  et  pour  sa 
retraite. 


1,320 
i,800 


650) 
4,800 


1,Ï00 
9,000 


9,000 
9,360 


3,000 


A  titre  de  douaire^  pour  services  de  feu  son  époux,  colo- 
nel en  second  du  régiment  de  Rohan-Soubise. 


Ancien  premier  chef  de  bataillon  du  régiment  du  roi. 
La  première,  y  compris  lâO  livres  dlntéréts  d'arrérages,  en 
3,130{  consiaération  de  ses  aervices. 

La  seconde,  en  considéfation  de  ses  services,  et  poar  sa 
retraite. 


Maréchal  de  camp  et  cinletant  commandant  le  récfiment  de 
7  900/  ^^1^^  i  ^°l  ^^  considération  de  Panelenneté   et  de  la  dls- 
'fWVi  tinction  de  ses  services  que   pour  lui  tenir  lieu  de  iraiteineut 
en  la  qualité  de  maréchti  de  camp.    • 

Brigadier  d'infanterie. 

Pension  accordée  ed  coobidération    de    ses    services,  en 

aualité  de  colonel   du  régiment   de  la  Martinique,  ddnt  il  a 
onné  6a  démission  à  cause  de  sa  mauvaise  santé. 
On  observe  que   le   sieur  de  Sablonet  est  porteur  d'une 
.  lettre  de  M.  de  Sartine.   en  date  du  97  Juin  1779,  qui  lui  an- 
4,000/  nonce  que  la  réversibilité  qu'il  avait  demandée  pour  la  dame 
son  épouse,  est  contre  les  principes  du  roi  ;  mais  que  11  damo 
de  Sablonet,  dont  la  ddt  a  été  consommée  en  dépenses,  qu'U 
a  été  obligé  de  faire  pbar  représenter  pendant  les  absences 
fréqneotes  du  gouvernénr  tte  la  Martinigue.  doit  ètie  assurée; 
que,  si  elle  a  le  malheu^  de  le  perdre.  Sa  Majesté  aura  égara 
à  ses  services  et  à  la  situation  de  son  épouse. 


Brigadier  de  cavalerie,  ci-devant  capitaine-lieotenant  an 
corps  de  la  ffendarmerie. 

En  considération  de  ses  services,  des  blessures  qu'il  a 
reçues  près  Minden  en  1759,  et  pour  fâ  retraite. 


^95o| 


Brigadier  d'infanterie»  ci-devant  directeur  de  l'artillerie  à 
,  Strasbourg.  . 

5,4il0{     La  première,  y  compris  ISO  livres  d'intérôts  d'arrérages,  en 
considération  de  ses  services. 
La  seconde,  pour  sa  retraite. 

Membre  de  l'Académie  royale  des  Sciences,  professeur  de 
métallurgie  et  mihéralogie  îocimastique  1  ThÔtel  des  mon- 
naies de  Paris. 

A  afwi)     La  première,  en  considération  de  ses   découvertes  utiles, 
D,zw^  et  des  cours  publics  et  gratuits  dont  on  lui  est  redevable. 

La  seconde,  en  considération  de  la  cession  qu'il  a  faite  à 
Sa  Majesté,  de  sa  collection  des  éehaotiUons  de  toutes  les 
mines  et  carrières  de  Franco. 


Sous-lieutenant  des  gardea  du  roi. 
3.000<     En  considération  des  services  de  feu  son  père,  lieutenant- 
i  générai  des  armées  du  roi. 


En  eonaidératlon  des  'services  de  feu  son  père,  lieutenant- 
6,000{  général  des  armées  du  roi,  et  gouverneur  de  rhOtel  raval  des 
.  invalides. 


La  première,  en  considération  des  services  de  son  époux, 
brigadier  d'infanterie,  colonel  do  régiment  de  Gonti. 
4,360<     La  seconde,  eu  considération  des  sertiees  de  feu  Ion  père, 
lieutenant -général,  maître  de   la  garde-robe  du  roi,  et  pour 
faciliter  son  mariage. 


JPour  appointements  de  retraite,  en   qualité  de  lientenant- 
colonel  du  régiment  de  Royal-Allemand,  cavalerie. 
On  observe  que  400  livres   sont  réversibles  à  la  dame  son 
épouse. 


A  reporter,,    8,094,387 


(1)  Plus  9,500  livres  obtenues  le  6  mars  1789. 
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Tî 


35 
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17M 


SAINT- 
^    ,      ALDEGONDE     ,  ,, 

G.    (  j)g  >  58 

NOIRCARMES. 

SAINT-FERRÉOL 

^'  <     CHEVRIÈRES. 

(Mort.) 


1770 1 

!T74l 

tl777 


85 


M.  (   SAINT-GEORGE 
duRA   (Jean-Michel  de). 


1769 
1766 
1767 


'*'  |l785 


■■■{ 


I 


SAINT-GERMAIN  , ., 
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SAINT-HÉREM 
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MONTMORIN 

(D"»  de). 
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SAINT-HERMINE  ' 
G.  {    (Louis,  Marquis 
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Polignac,  Marquise 
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r    \  SAINT-LAMBERT 


1788 
1788 


48 


(1763 
[1779 


43 


1768 


ri759 
72  )1769 


rean-François  de),  j      )17jî6 


G. 


SAINT-MAURIS 

(Yolande,  Comte  de).^ 


G. 


\ 


SAINT- PERN 

(Bonaventure, 

Comte  de). 


-a 


1779 


17r>4 
1777 


71 
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s.ooo 


800 
S.OOO 


8,a94,387| 

Commis  de  la  marine,   retiré,  et  aeden  commissaire  des 
«  /ww>i  classes. 

^>*^^\     Eb  considération  de  trente  et  on  ans  de  seirices,  et  pour 
sa  retraite. 


400) 
900 
1.800 


1.400 

1.100 


1,800 
4,000 


108 
S. 400 


672 

1,500( 

500à 

1,053) 


1,200 
2,000 


' 


Ci  -derant  secrétaire  de  M.  Joly  de  Flenrr. 
La  première,  en  considération  dn  zèle,  de  It  distinction  et 
5.000{  dn  desintéressement  qa'il  a  manirestés   dans  tons  les  détsitt 
qui  lui  ont  été  confiés. 
La  seconde,  en  considération  de  ses  serriees. 


2,1 


Ancien  capitaine  de  frenadiers  an  régiment  da  roi. 
La  première,  en  considération  de  ses  serriees. 
La  seconde,  poar  sa  retraite. 


Brigadier  d'infanterie,    ancien  lieotenant-eolooel   dn  régi- 
ment  de  Tonraine. 
9,400^      La  première,  en  considération  de  ses  serriees. 
La  seconde,  en  la  même  considération. 
La  troisième,  idfMy  et  pour  sa  retraite. 


La  première,  à  titre  de  retraite,  en  qualité  d*écoyer  de 
fene  Madame  Sophie  de  France. 

La  seconde,  à  titre  de  retraite,  en  qualité  de  lientenaot- 
colonel  du  régiment  de  caTalerie  oe  Franche-Comté  • 


En  considération  des  ser?icea  dn  fea  sienr  comte  de  Saisi- 
Germain,  son  grand'onde,  ci.deTant  ministre  de  la  guerre. 


3,000 


Abbesse  de  l'abbaye  royale  de  Notre-Dame-dei-Nonnaiss 
•  iwwïJ  de  Troyes. 

9,vw\     £q  considération  des  services  dn   fen   marquis  de  Saint- 
Hère  m,  son  frère,  maréchal  des  camps  et  armées  du  roi. 


5,800 


2.508 


3.000 


3,72S^ 


La  première,  en  considération  des  services  de  fen  son 
mari,  colonel  en  second  dn  régiment  de  Bourbon,  dragon^^. 

La  seconde,  par  continuation  de  celle  de  pareille  somme 
dont  elle  Jouissait  originairement  sur  les  salines  de  Cette,  es 
Languedoc. 


Gentilhomme  d'honneur  et  premier  écuyer  en  surreillance 
de  monseigneur  comte  d'Artois. 

La  première,  pour  intérêts  d'srrérages,  en  qualité  de  capi- 
taine au  réciment  de  Chartres,  csTaierie. 

La  seconae,  ponr  lui  tenir  lieu  d'appointements  en  qualité 
de  colonel  attacné  au  régiment  d'Artois,    dragons. 


Epouse  du  précédent. 

En  considération  des  services  de  sa  famille. 


Ancien  capitaine  an  régiment  des  gardes  lorraines,  eienpt 
dns  gardes  ou  feu  roi  de  Pologne,  et  à  présent  colonel  de 
cavalerie. 

La  première,  en  considération  de  ses  services. 

La  seconde,  en  même  considération. 

La  troisième,  par  le  feu  roi  de  Pologne,  en  considération  de 
ses  services  auprès  de  sa  p(*rsonne. 

La  quatrième,  en  considération  de  ses  travaux  littéraires. 


La  première,  pour  retraite  en  qualité  de  major  du  régiment 
de  Royal,  cavalerie,  avec  rang  de  lieuieiLint-colonel. 
3,S00{      La  seconde,  en  considération  de  se;}  services,  dn  zèle,  de 
la  valeor  et  de  la  façon  distinguée  et  honorable  avec  lesqucU 
il  a  rempli  la  majorité  susdite. 

(Lieutenant-général  des   armées  dn   roi,  ancien  inspecteor 
général  des  canonnicrs  garde^ -côtes  de  la  province  oe  Bro- 
II  iMNw  **''<î'''^- 
u.uinj^     En  considération  de  ses  services  en  la   susdite  quslité,  en 

attendant  qu'il  soit  rétabli  daos  ladite  place,  on  qu'il  obtienne 
quelque  autre  grâce  cquivalenle. 


À  reporter,,    8.140,510 
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G. 
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SAINT-SAUVEUR 
(D»«  La  Porte  de 
Riantz,  C"«  de). 


SAINT-SIMON 

(Claude-Anne, 

M*  de). 


34 


46 


G. 


G. 


SAINT- 
ALDEGONDE 

(Phiiipe-Emest, 
Ch«'  de). 


SAINT- 
ALDËGONDE 
(Charles-Philippe- 
Albert). 


81 


60 


M'  (    SAINTE-MARIE    )  „ 
duR.\  (D"»  Cécile  Talon).  >  ^ 


i#    <  SAIZIEU 

"•  \    (Barlhôlemi  de).    \ 


53 


1775 
178f 


Repori 8,140.S10| 

^M  joifs 


1783 
1766 


1765 
1770 


1761 
1762 


1786 


1771 
1779 


G. 


SALES  I      h7e6 

(Jean-Jacques  de),  l  63  <1773 


SALM- 
KYRBOURG 


Gustave-Adolphe^   *  ^ 
Prince  de). 

SALIGNAC       j 
DE  LA  MOTTE,    ^52 
V*«  de  Fénelon. 


I 

{ 


Q    C  SALIS 

(Jean-Baptiste  de). 


M. 


SALVERT 


duR\     (François  de). 


1788 


178« 
1784 


48 


46 


•    < 


Af 


SAMBUCY 

(Louis  de). 


SANDRON 
(Baptiste -Eléonor). 


50 


1777 


1775 


1787 


.  M)    1783 


3,500 

4,000 


4.000 
S,000 


\ 


3,000 
4,000 


2,400 
3,720 


3,000 
3,000 


100) 

100> 

2,700) 


1,200 
4,000 


La  première,  sans  motif  détaillé  au  brevet. 
La  seconde,  pour  loi  tenir  lien  des  appointements  dont  elle 
jouissait  en  considération  de  Tane  des  dames  ponr  aecompa- 
(  gner  ordinairement  feoe  Madame  Sophie  de  France. 


Grand  d'Espagne  de  la  première  classe,  cordon  rouge,  maré- 
chal de  camp,  et  gouverneur  de  Saint-Jean-Pied-de-PorL 
La  première,  conservée  sur  celle  de  6,000  livres  dont  il 
7  OOûJ  jouissait  en  considération   de  ses  services  en  France  et  en 
.  wv^  Amérique,  et  en  attendant  un  gouvernement  dont  il  a  été  pourvu 
le  même  jour. 

La  seconde,  à  titre  d*appointements  conservés,  en  qualité  de 
chef  d'une  brigade  des  gardes-du  corps  du  feu  roi  de  Pologne. 


Brigadier  dMnfanterie. 

La  première,  en  qualité  de  ci-devant  lieatenant  du  roi 
d'Ostende. 

La  seconde,  à  titre  de  gratiflcation  annuelle. 

Cette  dernière  doit  être  supprimée  lorsqu'il  sera  nommé  à 
un  gouvernement. 


Brigadier,  colonel  de  cavalerie. 

La  première,  pour  appointements  suivant  rordonnanee  de  la 
6  120J  cavalerie. 

oiiaw^  lj  seconde,  v  compris  720  livres  d'intérêts  d'arrérages,  lors 
de  rincorporation  du  régiment  de  cavalerie,  qu'il  commandait 
dans  celui  de  la  reine. 


7,000 


3,915 


3,000 


A  titre  de  retraite,  en  qualité  de  nourrice  de  monseigneur  le 
duc  de  Normandie. 


Ci-devant  consul  général,  chargé  des  affaires  de  France  à 
Tunis. 

La  première,  en  eonsidéraUon  de  Tutiliié  de  ses  services, 
et  spécialement  de  ceux  essentiels  dans  la  négociation  de  la 
paix  avec  le  bey  de  Tunis. 

La  seconde,  en  considération  de  ses  services*  tt  pour  sa  re- 
traite. 


Ancien  sous-lieutenant  des  gardes  du  roi. 
La  première,  en  considération  de  ses  services. 
La  seconde,  en  la  même  considération. 
La  troisième,  pour  quarante-deux  années  de  services  et  sa 
retraite. 


Colonel  en  second  du  régiment  de  hussards  d'Esterhazjr. 
6,000{     En  considération  de  ses  services  et  ceux  de  son  frère,  co- 
lonel au  régiment  allemand  d'Alsace. 


Colonel  d'infanterie. 

La  première,   en  considération  des  services   de  feu   son 
n,200<  père,  lieutenant  général  et  ambassadeur  en  Hollande. 

La  seconde,  en  considération  de  ses  services  en  qualité  de 
colonel  employé  &  la  suite  des  troupes  de  la  Martinique. 


3,400 


Ancien  capitaine  de  fusiliers  an  régiment  des  gardes  suisses, 
avec  rang  de  colonel. 
En  considération  de  ses  services,  et  pour  sa  retraite. 


Ci-devant  éeuver  ordinaire  du  roi,  en  la  grande  éenrie. 
6,000{     A  titre  de  traitement  conservé  pour  sa  retraite,  en  considé- 
(  ration  de  ses  services  en  la  susdite  qualité. 


Chef  de  division,  retiré. 
3,600      En  considération  de  ses  services  dans  la  compagnie  des 
.  gardes  du  Pavillon. 


Ci-devant  commis  dans  tes  bureaux  des  affaires  étran- 


(     Ci-devant 
'»*^     A  titre  d^ 


^appointements  conservés  en  considération  de  neuf 
V  années  de  servioes. 


A  reporter  .    8,205,615 
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Noys. 


■ 


c/î 


SOMMES 
déUillées. 


TOTAL 
des 


MOnPS  ET  OBSERVATIONS. 


F. 


M. 

duR, 


M. 

duR. 


mÊÊÊKS^S&SpfS! 


SARAZIN 

(Georges-François) . 


SARCUS 

(D»»«  de  Cerbeau). 


Report 


..    8.20o,fi45| 


i3 


51 


SARIAC 

(Clément-Etienne). 


l51 


F. 


I       SARSFIELD 
(D^^*  Marguerite  de). 


>  ss 


3/. 


M, 
duR 


\ 


M. 

duR. 


SAULINIER 

DE 

LA  GARENNE 

(Gabriel). 


SAULX-TAVANNE 

(D^^*  Le  Maître, 
€"•  de). 

SADLX-TAVANES 

(D"«  Marie-Eléonore- 

Eugénie  de  Lévis- 

Ghàteau-Morand, 

épouse  di^  sieur 

Charles-François  - 

Casimird  e). 

SAULX, 
\^  de  TavannB. 


82 


40 


89 


G. 


\ 


SAUVAN 

DE 
LOMBRËZ. 


88 


68 


1788 


1778 


1779 
178i 


1781 


1757 
1775 


1784 


1760 


1781 
f784 


ri76i 

1763 
^1768 
(1788 


«    ,       SAVALETTE 
'•  (    (Charles-Pierre). 

SAVARY. 

.   o  j  Comte  de  Brèves 

"^^*' (  (François-Camille). 


76 


49 


G. 


;.l 


SAVARY 
DE  BRÈVES 

(Marie-Louise). 


SAVOURNIN 

(Joseph). 


} 


43 


£3 


1759 


1779 


1781 


177« 


1.841 
S,  845 


472 
6,000 


3,000 
é,OÛOt 


Ci-doTant  chef  da  bareaa  de*  compte!  <|e  U  trésorerie  (é- 

t  400)  n^i^lc  ^^*  revenas  osaels. 

>i«wf     En  considération  do  ses  serTÎees,  et  I  titre  de  retraite  es 

'  Il  susdite  qualité. 


«w 


En  eoosidération  des  serriees  de  feu  son  mari,  le  sieor 
eomte  de  Sareas,  looTerneur  des  pages  da  roi,  en  la  peUtc 
écurie. 


Colonel  attaché  I  l'infanterie,  ei-deTsnl  capitaine  aide-major 
au  rég|ment  de  Piémont. 
La  nrcmiëre,  produit  net  de  trois  objets    portés    dans  on 
4  886^  préeéapDt  brevet. 
'      ^     La  seconde,  produit  net  des  gages,  novrritore  et   logement 
dont  il  jouissait  en  qualité  d*écuyer  ordinaire  de  Madame  So- 
phie de  France,  lesquels  lui  sqat  copserrés  |  titre  de  re- 
traite. 


En  eonsidération  des  services  du  vicomte  de  Sarsfield,  soo 
3,000]  père,  maréchal  de  camp,  commandant  en  second  pour  le  ser- 


i 


6,472^ 


vice  dé  Sa  Msjesté,  dans  la  province  de  Halnaat. 


La  première,  y  compris  79  livres  d'aecrolssemeiitf  d*arré- 
rages,  en  considération  de  ses  services  en  qualité  de  sergeai 
d*ordre  au  régiment  des  gardes  françaises. 

La  seconde,  sans  re^nue,  pour  remplacement  de  ptreillt 
sommei  qa*il  a  obtenue,  à  titre  de  retraite,  en  qualité  de 
commandant  des  compagnies  do  guet  et  de  la  garde  de  Paris, 
dont  il  a  été  payé  en  vertu  de  I  état  de  solde  desditea  coa> 
pagoies,  jusqn  au  i*'  juillet  1789. 


A  titre  de  reversibilitjé  sur  celle  de  16,i00  livres  dont  jonis- 
4  000?  ^'^'  ^^^  ^°  époux,  le  comte  de  Saoix-Tavipne.  lieutenant 
'      ^  général  des  armées  dq  roi,  chevalier  d^honneur  de   la  reine, 
menin  de  monseigneur  le  Dauphin. 


6,000 


Pour  lui  tenir  lien  des  appointements  de  pareille  somme 
dont  elle  jouissait  eu  qualité  de  dame  de  la  feue  reine. 


7,000 


(      Colonel  du  régiment  d'infanterie  de  la  reine. 

I     La  première,  par  continuation  de  ceUe  de  pareOle  somme 

/  dont  jouissait  la  feue  dame  son  épouse,  en  considération  des 

services  du  sieur  de  Brou,  son  sTenl,  garde  des  sceaux. 
La  seconde,  en   considération  ifes   services  de   aon  père, 

chevalier  d'honneur  de  la  reine. 


Brigadier  de  cavalerie,   ci-devant  lieoteoant   des   gardes 
du  roL 
6,154^     La  première,  y  eompris  54  livres  d'intérêts  d'arrérages,  en 
considération  de  ses  services. 

La  seconde,  en  la  même  considération,  et  pour  st  retraite. 


.  ^_.j[     Mettre  des  requêtes  honoraire,  garde  du  Trésor  royal. 
*tWOi      En  considération  de  ses  service»,  éunt  alors  intendant  de 
Tours. 


4,000, 


Colonel  aUaché  au  corps  de  Pinfanterie. 
Cette  pension  doit  cesser  s'il  vient  à  être  poorru  d'no  ré' 
,  giment% 


Chanoincsse  d'honneur  de  Pabbaye  royale   de  Ponlangy* 
3,000/  pour  lui  tenir  lieu   de  celle   de   pareille  somme  dont  elle 
jouissait  sur  les  dépenses  extraordinaires  de  la  Chambre  ta^ 
deniers. 


^  oMà     Cl-dovant  employé  dans  les  vivres, 
o.uuuv     £„  considération  de  la  blessure  considérable  qa*il  s  recae 
(  en  Corse  lors  de  la  conquête  de  cette  île. 


A  reporter,.    8,261,457 
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T 

là     ' 
*^  H 

es  P 

c 


NOUS. 


2^ 


SOMMES 
détaillées. 


TOTAL 
des 

PRRSiqiVS. 


M. 

duR. 


6CALLIER 

(D*^*  Louise 
Rousseau). 


>48 


G. 


G. 


SCEPEAUX 

(Henri,  Chevalier 

de). 


Report 8,961,457 


MOTIFS  ET  OBSERVATIONS. 


1764 

!1774 

1774 

1775 


76 


SCHAVENBOURG 
.(Antoine,  Baron  de), 


Af/i 


SCHERER 

(Jean-Benoit). 


>  w 


m 


?48 


1767 
1779 


1773 
1779 


1774 


^    ,  6CHICK 

^'  \    (Jean-François).    } 


63 


G. 


I 


SGHMID 

DE 

GRUNEGH 

(Pierre). 


m 


1756 
1780 


1763 

1788 


M,   (      SCHUBARTH 


duR. 


(Georges-Pierre). 


G.  I 


55 


SCHWARZ 

i     (Jean-Charles),     j 


60 


1776 


1772 

1777 


G. 


SEGENT 
(D^^  Le  Chevalier). 


F. 


M. 


SEGUENOT 

(Charles-Jules). 


71 


S  53 


1762 


1771 


SEGUIER  î  ?7 , 

.    „,  DE  p«    1779i 

^^f^l  SAINT-BRISSON .  1      U™ 


M.  i 
duR.\ 


SEGUIER, 

€omte 

de   Saint-Brisson 


.1 


53 


1767 


600 
800 
600 


4.000 
700 


1,500 
3,500 


1.180 
1 


472 
3,600 


600 
1,800 


La  première,  en  considération  des  services  de  la  Teae 
dame  Roussean,  sa  mère,  remaease  des  Enfants  de  France, 
et  poar  faToriser  son  mariage. 

La  seconde,  par  réversibilité,  en  considération  des  services 
3,500(  de  sa  mère. 

La  troisième,  I  prendre  sur  le  traitement  dont  jonissait 
ladite  dame  sa  mère. 

La  quatrième,  par  assurance  sur  la  pension  de  1,200  livres 
dont  jouissait  feue  sa  mère. 

Maréchal  de  caipp,  ct-devant  premier  enseigne  d'une  com- 
pagnie des  gardes  du  roi. 

La  première,  en  coniidération  de  ses  services  et  pour  sa 
4,700<  retraite. 

La  seconde,  poar,  avec  celle  de  800  livres  qu'il  a  obtenue 
sur  Tordre  de  Saint-Louis,  lui  compléter  celle  de  1,600  qui  lui 
avaitH^té  assurée  sur  ledit  ordre. 


La  première,  en  eonsidéralion  de  ses  services. 
.      La  seconde,  en  qualité  de  colonel  attaché  à  Tinfanterie,  et 
4|000{  en  considération  4e  ses  services  et  dépenses  i  la  Martinique, 
en  commandant  le  régiment  de  Périgord,  dont  il  était  lieute- 
nant-colonel. 


(  av 


En   considération  de  la  cession  qu'il  a  faite  à  Sa  Majesté 
une    collection  de  mémoires  imprimés   et  manuscrits,  de 

médailles,  de  monnaies,  de  morceaux  d'IUstoire  naturelle,  et 

autres  raretés  de  différentes  contrée?  da  Àord. 


Ancien  premier  lieutenant  des  gardes  suisses,  avec  brevet 
de  colonel. 
'^^1        9  gso]     ^^  première,  y  compris  180  livres  dMntéréts  d'arrérages,  en 
,800)        «ii'^v^  considération   de  ses  services,  comme  capitaine  d'une  com- 
pagnie franche  de  Reynold-Suisse. 
La  seconde,  pour  sa  retraite  du  régiment  des  gardes  snisses. 


Maréchal  de  camp,  et  ci  devant  lieotenant-eplonel  do  régi- 
ment de  Salis. 

La  première,  y  compris  72  livres  d'intérêts  d'anérages,  en 
4,072^  eonsidjéralion  de  ses  services. 

La  s/econde,  tant  pour  ses  services,  que  pour  sa  retraite  du 
•nsdit  régiment,  et  pour  lui  tenir  lieu  de  traitement  en  qualité 
de  maréchal  de  camp. 


2,400 


Vétéran  de  la  musique  du  roi. 

A  titre  de  retraite,  en  considération  de  ses  services. 


La  première,  en  considération  de  ses  services. 
2,400{     La  seconde,  en  qualité  de  capitaine  réformé  de  la  légion  de 
(  Condé,  avec  rang  dia  lieutenant-colonel. 


Par  réversibilité  sur  celle  de  22,000  livres  dont  j  ouïssait  fen 

son  mari,  en  considéraMon  de  ses  services  en  qualité  d'ancien 

6,000{  ingénieur  en  chef  à  Dunkerque,  commissaire  ordonnateur  des 

guerres,  ayant  fa^t  les  fonctions  d'intendant  des  armées  du 

roi. 


Ancien  commis  du  contrôle  général  des  finances. 
A  titre  d'appointements  conservés,  en  considération  de  ses 
services. 


!     Capitaine    aide-major    réformé    du   régiment    de    royal- 
Champagne. 
La  première,  à  titre  de  gratification  extraordinaire. 
La  seconde,  ponr  appointements  conservés  en  ladite  qualité, 
suivant  l'ordonnance  oe  la  cavalerie. 


Capitaine  réformé  du  régiment  de  cavalerie  de  la  reine. 
«  ûnA/     ^^^  réversibilité  de  la  dame  de  Semonvïlle,  son  épouse,  sur 
^*^^^)  celle   de  9,000  livres  dont  elle  jonissait  en  qualité  de  dame 
d'atours  de  Madame  Adélaïde  de  FraAce. 


A  reporier,,    8,302, W 
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•Sa 


NOMS. 


< 


Vj 

•«b3 

y. 


SOMMES 

détaillées. 


TOTAL 

des 

PE!IS10:«S. 


MOTIFS  ET  OBSERVATIONS. 


If. 


SEGUINS 

(D"«  Desjénars, 

C»"  de). 


Report 8,902, 309 1 


>  38 


33 


^    (  [SÉGUR 

^*  HAlexandre,  V*«  de). 

f  I 

I  SÉGUR  ) 

G.  {  (Louis-Philippe,  >  36 

(  Comte  de).  ) 


G. 


i 


M. 


SÉGUR 

(D"«  d*Aguesseau) 


> 


SEIGNEURET 
(Jean-François  de),  j 


K3 


^    I         SEILLON         I-. 
^'  \    (François-Aimé).    /  ^* 


G. 


M.  } 


SEISSAN 
DE  MARIGNAN 

(Thomas  de.) 


SEMONIN 

\   (Claude-Gérard). 


45 


du 


66 


«. 


SENAC 
(D'»«  Thérèse      \  87 
Tanet). 

*    SENNECTERRE    * 

G.  l    (D"«  Victoire  de    }  68 

Crussol.  C"«  de). 


■■{ 


SENS 
DE  MORSAN. 


F. 


F. 


M. 

duR. 


SERAN 

(D»«  Emélie  de 
Néel). 

SERRE 

(François-Louis  de). 


65 


37 


] 


SERVAN 

(Joseph).         I 


86 


49 


F. 


SESUAISONS 

(D"«  de  la  Verdy,  }  31 
C»"  de). 


1788 


1785 


1785 


1784 


1756 
1785 


1776 


1785 
1789 


1761 
177i 


1770 


1765 


1788 


1784 


1766 


1790 


1771 


35» 

3,000 


GUO 
,000) 


600 
4,000 


En  eonsidérttioii  des  senrlees  da  feu  sieur  comte  de  Secmos 
,  %ùa  mari,  tué  sur  l'eseadre  de  M.  le  eonte  de  GuicbeD.  daai 
.  nnn)  1«  combat  da  17  ifril  1780,  éUat  tlon  colonel  du  régineai 
•*"w<  ^jg  ij  Martinique.  .    .. 

On  obierfe  qae  3.000  lirres  sont  réversibles    aax  trois  ils 
de  ladite  dame,  après  son  décès,  par  partions  éf  nies. 


A  (w\\     Colonel  d*an  réfimeat  de  drainons  de  son  nom. 


4,000 


En  considération  de  ses  serriees  et  ceax  de  sa  famille. 

1      Ci-devant  colonel  do  régiment  de  dragons  de  son  bob,  h 
présent  ministre  plénipotentiaire  du  roi  en  Kossie. 
En  considération  de  ses  services  et  ceux  de  sa  famille. 


Dame  pour  accompagner  Madame  Victoire  de  France. 
4,000{     En  considération  des  services  da  fea  sienr  d'A^uesseau,  son 
1  père,  doyen  du  Conseil  d*Etat. 


Capitaine  de  vaisseau,  retiré. 

La  première,  en  considération  de  ses  serviees,  en  qaiUit 
o  qkaJ  <1c  capitaine  de  vaisseau,  et  des  blessures  qa*il  reçut  à  Hi- 
o,<K9%\  norqoe. 

La  seconde,  pour  ses  services,  comme  capitaiae  de  rais- 
seau. 


3,600 


Aacien  colonel  au  corps  royal  de  rartillerie. 

En  considération  de  ses  services,  et  pour  sa  retraite. 


Ancien  chef  de  bataillon,  avec  rang  de  colonel  an  régimcot 
«  AnA/  *1d  roi. 
'*"'"]     La  première,  en  considération  de  ses  services. 

La  seconde,  en  même  considération,  et  pour  sa  retraite. 


Gi*devant  chargé  des  affaires  du  roi  à  Gènes,  consol  général 
en  Portugal,  et  i  présent  premier  commis  des  aflkires  étrao- 
4,600{  gères. 

La  première,  on  considération  de  ses  services  à  Gènes. 
La  seconde,  idem^  à  Lisbonne. 


G,000 


6,000 


En  considération  des  services  de  feu  son  mari,  premier 
médecin  du  roi. 


Pour  lai  tenir  lien  de  pareille  somme  qui  lui  avait  été  accor- 
dée sur  les  appointements  du  gouvernement  de  La  Rochelle,  e 
.  dont  elle  a  été  retranchée  par  rordonnance  de  1776. 


6 


,soo| 


Maréchal  do  camp,  ci-devant  capitaine  aux  gardes  fran- 
çaises. 
En   considération  de  ses  services,   et  pour  sa  retraite  do 
l  régiment  des  gardes  françaises. 


Dame  d'honneur  de  madame  la  duchesse  de  Bourbon. 
i  nnn?     Demandée  par  cette  princesse,  et  d'après  sa  démission  des 
>twu\  g  000  livres  d'augmentation   qu'elle  avait  obtenues  personnel- 


4,000 


lement. 


A  titre  d'appointements  conservés,  en  qualité  de  conseiller 
d*Etat  et  conseiller  du  commerce  du  feu  roi  de  Pologne. 


Sans  retenue  ;  major  do  régiment  des  grenadiers  royaox  de 

services  en 
que  poar  Tin- 
partie  de  la  finance  de  sa  charge. 


Îaans  retenue  ;  major  an  régiment  aes  grenadier 
riâle-de-France  ;  tant  en  considération  de  ses 
qaaiité  de  sous-gouverneur  des  pages  du  roi,  qu 
demniser  d'une  partie  de  la  finance  de  sa  charge. 


En  considération  des  services  du  feu  sieur  de  la  Verdr.  son 
6,000   père,  ministre  d'Etat,   et  ancien  contrôleur  général  des  fi- 
nances. 


,000 


A  reporter,,,  8,367,963 
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en 

';d 
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SOMMES 
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TOTAL 
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PSlfâlONS. 


MOTIFS  £T  OBSERVATIONS. 


Report....,    8,367,963 


M.  }     SESMAISONS      )  ^ 
duR.\  (Rogatien,V*«de).  J^ 


G. 


G. 


SEYSSEL 

DE 

LA  BALME. 


} 


62 


G. 


SHËE 

(Henri  de). 


M. 

duR. 


SHELDON 

(Dominiqae  de)« 


so 


8t 


1779 


1788 
1759 
1761 


1785 
1787 


1781 
1784 


ÎI773 
1766 
1787 


If. 

duR.\ 


SIMON 

(Simon). 


M. 

duR. 


I 


55 


ri776 
1779 
1775 


;. 


M 


G. 


SIMON 

(François). 


SIMONET 
(Noôl-Pierre) 

SIMONI 

DE 

PETRICONI. 


<n 


.} 


64 


6S 


1777 


1788 


170S 
1771 


ï        SINCLAIR 
((Gédéon,  Baron 

I 


i  de).}  * 


M.  l  (Baptiste-Elzéar).  }  5o 


M.  \ 


duR 

M. 
duR. 


SINETTI 

)tiste-Elzé 
'{Mort  en  1789). 

SINETTY 

(D"«  Ravenel, 
W  de). 


1778 


58 


1759 


1773 


SINGLER         i  ., 
(D»»«  Barbe  WeizeU).)  *^ 


1778 
1784 


I 


3,068 
Î.400 


1.8001 
1,900 


1,800 
1.100 


1,100 

i.too/ 

i,500V 

i.aooV 

650J 


1»500 
1,500 
1,0001 


1,600 
3,000 


500) 
1,000 


4,000 


Tant  en  considération  des  senriees  de  son  père,  lieutenant- 
fénéral  des  armées  du  roi,  qne  pour  favoriser  son  mariage 


Colonel  ci-deTant  réformé  à  la  snite  de  la  cavalerie. 
La  première,  y  compris  468  livres  d'intérêts  d'arrérages,  en 
5,468{  considération  de  ses  services  ^ 

La  seconde,  pour  appointements,  suivant  Fordonnance  de  U 
cavalerie. 


3,000 


4.000^ 


6,760 


Ancien  colonel  en  second  dn  régiment  de  Conflans.  bnssards, 
I  présent  colonel  attaché  anx  hassards,  et  secrétaire  général 
dndit  corps. 

La  première,  en  considération  de  ses  serTÎces. 

La  seconde,  tant  en  considération  de  la  distinction  de  ses 
services,  qae  ponr,  avec  les  1,800  livres  d-dessos,  Inf  faire, 
an  total,  un  traitement  de  3,000  livres  en  sa  qualité  de  colonel 
attaché  an  corps  des  bassards. 

Colonel  attaché  an  corps  des  hussards. 
La  première,  en  considération  de  ses  senriees  ao  siège 
dTorek-Town,  en  Virginie. 
La  seconde,  en  la  même  considération. 


Maître  I  dessiner  des  Enfants  de  France. 

La  première  lui  a  été  accordée  par  forme  de  traitement 
conservé  pour  ses  services  près   Sa  Malesté  et  ses  frères. 

La  seconde,  en  qualité  de  porte-arquebuse  du  roi. 

La  troisième,  en  considération  de  ses  services  près  monsei- 
gneur le  dauphin,  en  qualité  de  mettre  à  dessiner. 

La  quatrième,  en  la  même  considération  que  ci-dessus. 

La  cinquième,  i  titre  de  retraite,  en  qualité  de  maître  i 
dessiner  des  pages  du  roi  en  la  petite  écurie. 


Mattre  de  clavecin  des  Enfants  de  France. 

La  première,  à  titre  de  traitement  conservé,  en  considéra- 
tion de  ses  services  n'étant  encore  que  survivancier  de  ladite 
charge. 

La  seconde,  pour  lui  tenir  lieu  de  ce  dont  il  Jouissait  en 
qualité  de  maître  de  musique  des  Enfants  de  France  en 
survivance. 

La  troisième,  à  titre  d'appointements  conservés  en  considé- 
ration de  ses  services  près  Madame  Ciotilde  de  France. 


(     Contrôleur  des  bâtiments  dn  roi  au  département  de  Cham- 

a  000/  ^^^  ®^  Blois. 
*^^     A  titre  de  retraite,  et  pour  lui  tenir  lieu  des  appointements 
dont  il  Jouissait  en  ladite  qualité. 

Ancien  sons-chef  an  bureau  des  fonds  de  la  guerre. 
5,000      En  considération  de  quarante-trois  années  de  services,  et 
(  pour  sa  retraita  en  la  susdite  qualité. 


La  première,  li  titre  de  gratification  annuelle,  en  eonsidé- 


5,000 


(     La  première,  1  titre  de  gratifi 
aaa!  ration  de  ses  services. 
^^     La  seconde,  en  qualité  de  ci-i 

\  la  légion  de  Corse,  avec  rang  de 


devant  lieutenant-colonel  de 
colonel. 


4,000 


3,100 


6,000 


1,500 


A  f0yor/0r.. 8,418,481 


Pour  lui  tenir  lieu  des  appointements  de  pareille  somme  qui 
lui  ont  été  accordés  pour  retraite,  en  qualité  de  colonel  en 
second  du  régiment  de  royal  Suédois. 


Ci-deTant  commissaire  général  de  la  marine. 
En  considération  de  ses  services  en  ladite  qualité. 


En  considération  des  services  de  fen  son  mari,  soia-gouver- 
neur  du  roi  et  des  princes,  frères  de  Sa  Majesté. 


La  première,  en  considération  des  services  de  fen  son  mari, 
commis  au  département  de  la  maison  du  roi. 
La  seconde,  à  titre  de  retraite,  en  qualité  de  concierge  du 

Sarde-menble  dn  château  de  Versailles,  et  pour  la  dédommager 
e  la  perte  de  ladite  place. 


i"  Série.  T.  XIU. 
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G. 


faille  de  CabàMÔ.}  %\ 
(Mort). 


n$port 8,4i8,49i 


60LA6B   ^ 

(Gabriel,  Chevalier 
de). 


iTee 

1772 


ITB8 
78  <1768 
1769 


ù. 


dÔLIYÀ 

(lêft&^LdtliS): 


(      SOMMYËVftË 


F. 


(Gaspard,  Comte 
do). 


"il 


>66 


6. 


^  SOMMYÈYRH     J 
(D&iûé  de  ÇhbisôUl-)  od 
Beaupré)  G"*«  d«). 


1787 
1786 


60NNÎNG        •  ^ 
(JàBiJUèl-Pâùl);    J  * 


^'  \     (Claude-Léger). 


7ft 


M. 

duR, 


G. 


SOUlLflAC 

(François,  V*«de). 


G. 


hl 


l7êè 
it»r 

1772) 
1775 


1775 


im 


SOUtRÉ 

(D^^  Sailly,  rfûf-    >  73 
quise  de). 


SOITYN 

(FrançoisrJbsé|)B 

de). 


^69 


^-  \  1ÎË8Î0ÙRNËLLË. 


G. 


i774 


1784 


6» 


1763 

1773 
11780 


SPARIIE 
{D^  Adélaïde 
Gamuset)! 


i 


46 


1788 


3)000 
1»800 


t. 

2,500) 


«,«0| 

m 


4,000) 

a^oeo) 


tml 


3,100 


Î»144 

2,200) 


41« 
.  800 
1,000? 
1.200J 


4,800 


Brigadier  des  arihées  da  r«l. 

La  première,  à  tiths  d'hppoUiteneDU  eonaervéa  M  Qualité  di 
major  «es  gardes  do-corps  dn  féd  roi  de  Pôlo|fth. 

La  sdcoade,  au  nlêine  titre,  en  qnaliié  de  colonel  de  dncons, 
réformé. 


Brigadier  de  caVtléHe,  fcl-devant  coldâfet  d'une  briiAde  le 
,  earabinieh. 

Ii000{     La  première,  j  cèmpril  90  lirres  d'inlérêls  d*irréra«s,  en 
coDsidét>ation  de  ses  serticesi 
La  seconde,  pour  sa  rltraitfe. 

Comnlissaire  ordinaire  des  fraerres. 
La  prefaiiè^,  en  CdnsIdéMtibn  de  deax  t6ûp%  de  fasil  qnlt  a 
);ecus.  [ûû  dans  la  mise  gabche,  à  li  blUim  de  Déveld: 
S  ÉXii  *  *?'^®  ■  travers  le  corpi  en  l'Ile  de  Corse. 
*      J    .  La  seconde,  en  éonsidéraiibn  de  ses  services  en  qaaiité  de 
ci-deY*nt  employéi  en  laditâ  qualité,  dans   la  généralité  de 
Pans,  et  jnsqa'à  le  qd'il  soit  pourra  d*an  nouveau  diparie- 
ment.  *^ 

Lientëfllht^généMl  m  arfllées  dll  fàk  tOHMIktlut  bn  se- 
M       fh-       '°*  ^  prdvince  d'Artois,  et  gouverdeor  de 

6,(to0^     La  première,  à  titre  db  erallfication  annuelle  conservte. 

La  seconde,  lui  avait  été  actordée  par  le  feu  roi  de  Peiogne, 
en  considttration  dé  sm  services  en  qualité  de  premier  reaUl- 
bomme  de  st  chambre. 


Damé  ponr  accompagner  Madâiné  Adélàtiîe  de  ►râiicé. 

A  utre  de  contiduation  d'ube  portion  de  celle  de  5.810  li- 
vres dent  jouissait  feue  Madbme  la  marquise  de  Cboiséal.  si 
mère.  ' 


(     Çl-dëvant  cxempk  et  sbos-alde-major  des  (tardes  du  roi. 
K  Pf«m»ere.  y  compris  42  livres  d'intérêts  d'arrérake»,  en 
considération  de  sfes  seKices.  nw-e»,  eu 

La  secondé,  en  là  blême  cobsidératidh)  et  jlbnr  sa  relraltC. 

Cbirurgien-majo*  retiré  de  la  première  compagnie  des  moas- 

9,344{     La  première,  y  bompfîs  144  livres  d'intérêts  d'arrérafccs.  en 
considération  de  ses  serVicesi 
La  seconde,  poul*  sa  retraite. 


3»  742 


è,doo| 


«^«fi^^ff*^?  $8  aréiées  havales,  cbËfefânt  touyemfcrifg^ 
néral  des  lies  de  France  et  de  Bourbon. 
En  cbnsidératioi  de  ses  services  en  celte  dernière  qbalité. 


4  ûnA)  I.  ^!,îS"'***?''i.®'*  **?'  senrikes  de  feu  son  êjfddi,  mittre  de 
^'•^i  ï.-^Vf ®"î?*^®..**"  î°*'  lieutenant  général  des  armées  de  Sa 
I  IHajesté,  chevalier  de  ses  ordres. 

vinW4il%A' iS^^^  '*■  '^"''^'  P'^ 

quiftaMïi^i^dterci^^  ''  ""^^'-^  ''^^'-'^ 

u^ai^^}^  de  caàp    d-devfcnt  iîeatenant-coionei  réformé  à 
la  suite  du  régiment  de  royal  infanterie. 

^nilîJrl®?^^"^  y  comaris  72  livres  IflHtéffll  d'arrérages,  en 
îîsdî?  régiment*  '''*'  ®*  ^"^**  ^^  capitmnedani  le 

lieuîen^îollsf."  "^  ''''''''  **»  ''   ''•»"«   «"«'»«  '' 

La  troisième,  en  la  biêmo  considlUlldiL 

i.!o„nAï"ïl*™®'  en  cohsidération  de  la  disUooMon  et  de  l*ai»- 
cienoété  de  ses  sfertlëds. 


8,472 j 


iNOl 


En  considération  dés  services  de  son  beau>père.  ifcarèebal 
fle  camp,  et  ceux  de  sbn  époux,  lieutenant-généraU 

4  (Sfi  M.ÎTf  ?"t  yj?*5?  .?r®  •  riMbraore  J'une  pebsiéli  de 
•i,uo<)  livret  k  tare  do  doUaire,  podr  flg  jortir  dani  Ite  cas  et  i 

épul"'  ^"  ^''"'  "*"  **^'**  du%ieur  cSTM  lô" 


A  reporter,,,  8,481,129 
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AneieB  lieotenant  des  lardek  dd  Hf*. 

La  première,  en  èeMlléritibn  de  iM  lérHeél: 

U  selonde,  poor  sa  rltraiti. 


Premier  présideni  an  dbnsell  8oiiT«raJn  4ê  C«Iiiir. 
En  cobsidération  de  slè  serVicêt  mit  kbimTnntà 


Colonll-lieotenaol  do  (éflrimént  de  royal  snédols. 

U  pitoière,  en  qaaUté  d*aide-niajor  sumoméraire  dndi 

8»8à>]     i^  ^h?^'^^^  sans  mottf  détlîUé. 

[  été  lait  fcojonel  en  keconi  du  Tégimenl  ^Alsace. 
La  qnlirième,  en  considération  de  ses  services. 

Golonèld'infanteiifti 

terte**'"^"*  rtformé  da  refirent  de  royal  Lorraine,   eara- 
A  SKI        4.8doI     î^  PMn>»*re>  ponf  sa  léfonle. 

*  ^  tr.ul.ri?"H!:«f".r*"*i  <*«  ton^^eraenr  de  Saint-Tropez,  le 


f.*  «i"\i?*  ^*™>4  cl-|«va4,capluine  an  «fardes  saisies. 

La  première,  pool  intérêts  rarrérages. 

La  seconde,  en  ebnsidiratidn  de  ses  senrices. 

.    -  1  .  ^*'  K^?*«n*?«ion,da  steor  sèn  èpoax.  elle  a  été  transportée 

*!*>    aîvîi;ff lJ''"fe?i*  i?  •"^'*'*  W  fc»sldérau3n  dS 
>     >  tCrvices  da  aieur  eéate  lé  donard,  syndie  de  la  eomMielè 


des  Indbs. 


(     La  première,  en  tvali 

3  ùkJ  .  A'  seconde*  ponf  aogi 
^•"^  dératiod  da  zèle  avbc  le 
doit  ceaer  i*U  fieit  à 


«tObo 


olonel  dlnfanterie. 
ion  à  ceDe  ci- dessus,  en  eonsi- 
a  cherelé  à  se  distinrnéfr:  elle 
placé. 


A  Utfe  de  eantlInatlAi  dâ  parUe  de  celle  dont  joèissait 
eu  flMiws*"'  coakeiUe»  d'Bbt  et  aielea  eentrileor  général 


M^oi*  da  régimdbt  dl  Belançon,  da  corps  royal  èartll- 


ifOèO 


La  prlmière,  en  fonsllératibn  de  set  serrlees, 

Bs  «Bnricés  dn  JX»  TIMAl.  ., 

ebbk  de  Ion  frère^  contréitar  g inéhl  Mi 


La  prlmière,  en  lonslééral 

La  seèpnde.  pou(les>rvi 

patour  m  ttftre,  liljîtèiilntH 

^  U  trAiHMe,  poif  Mk  de 


)aa  de  Ville- 


llnanceA 


8,000 


i,4è0 


(l,o(M 


8.oK 


En  e(^8idération  des  serrlftes  de  fen  son  mari,  maltA  des 
reqaétel,  nommé  à  rintendanle  de  SaiM-Doningae. 

Aneieli  réèêvenr  le  ta  capltltion  dd  hm 
,.JÎ  c^sidératipn  de  ses  services  en  ladite  qaaiité.  et  poor 
1  iademilser  de  U  Inpprbssiok  de  cette  place. 


.PoorlbifetlrUeliei  a 
dbaUté  de  rme  deé  4iBiel 
reoe  madame  la  Dadphiné. 


»àfMlofififi£  onlnaiNllail 


In 


À  reporter,.    8,543, 


m 


Capitaine  île  niaient  >ltlrl. 

En  cènsidératiodJeMs  4rTfm,^  M  pbtf  il  jmtrkite.l 
vwmm  oa  nia v ni  vtit  oB  bi  santé. 
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(1781 
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M. 
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54 
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(D^  Margueritte 
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r 


Af.  . 


TAULES 
DE  DOMEGQ 

Pierre  de). 


TAUREL 


88 


j   L  {  (D"*  Maffdeleine  \  39 
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^    /       TAURINES  \^ 
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1783 


1788 


1780 
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1769 
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1782 
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5,000 


800 
8,000 


1,000 

6,000 

650 


1 


600 
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3,383 

2,800 


2,200 
1,800 


4,000 
2.000 


Par  assoranee  sur  celle  de  ptreille  somme  dont  jouiftsaU 
4,000  feu  son  mari,  en  eonsidération  de  ses  serrices,  et  ponr  favo- 
i  riser  son  mariage. 


Ci-dsTant  colonel  da  régiment  de  royal  Piémont. 
La  première,  t  compris  180  lirres  d'accroissements  pour 
6,180<  arrérages,  par  rerersibilité  snr  celles  de  feu  son  père. 

La  seconde,  ponr  le  mettre  en  eut  de  se  soutenir  an  ser- 
Tiee. 


Neren^de  la  dame  eomtesse  de  Montmorin,  dame  d*atonrs 
3,000    de  feue  Madame  Sophie  de  France. 

i     Snr  la  demande  qui  en  avait  été  faite  par  cette  princesse. 

Capitaine  de  Tsissean.  retiré.  ^    , 

La  première,  en  considération  de  ses  senrices,  et  de  la 
,  condaite  qa'il  a  tenue  dans  le  combat  de  la  frégate  FOiaen, 
3,800<  qu'il  commandait,  contre  one  frégate  anglaise;  pour  set  bles- 
sures et  ses  pertes. 

La  seconde^  en  considération  de  ses  senrices  distingués,  et 
pour  sa  retraite. 

Maréchal  de  camp,  ci- devant  capitaine  aux  gardes  fran- 
çaises. 
La  première,  en  considération  de  se^  services. 
La  seconde,  le  Jour  quMl  a  été  promu  maréchal  de  camp  en 
7,6B0\  quittant  sa  compagnie. 

La  troisième,  7  compris  150  livres  d*intérèts  d'arrérages, 

Kour  l'indemniser  de  ce  que  les  terres  de   Hiveconrt  et  de 
leux,  appartenant  à  sa  ramille,  avaient  été  enclavées  dans 
la  capitainerie  de  Compiègne. 


3,000 


La  première,  en  considération  des  preuves  de  zèle  et  d'in- 
telligence qtt*il  a  données  au  siège  dTorck^  où  il  rempUssait 
les  fonctions  d*aide-maJor  général  de  Farmec. 

La  seconde,  ponr  lui  tenir  lien  de  traitement  en  qualité  de 
colonel  d^infanterie. 


Commissaire  ordonnateur  des  guerres. 

En  considération  du  zèle  et  de  la  distinction  avec  lesgoels 
.  aaa]  il  *  rempli  les  difTérentes  /onctions  dont  il  a  été  chargé  en 
**^^^\  chef   dans   l'Amérique   septentrionale  auprès  du  eorps  de 


^80o| 


troupes  françaises  commandées  par  le  comte  de  Roebam- 
beau. 


Sans  retenue:  ci-devant  direeteur  des  loteries  réunies  I  la 
loterie  royale  de  France. 

En  considération  de  vingt-six  années  de  services,  et  ponr 
retraite  en  ladite  qualité. 


Nourrice  et  première  femme  de  chambre  de  Madame  Sophie 
de  France. 

A  jc»}     1^  première,  produit  net  de  deux  objets  portés  dans  un 
o,iw\  précédent  brevet 

La  seconde,  à  titre  de  retraite,  en  sa  qualité  de  première 
femme  de  chambre. 


Capiuine  de  dragons,  et  ancien  consul  général  de  France 
dans  la  Syrie  et  dans  la  Palestine. 

La  première,  en  considération  de  son  travail,  pendant  plu- 
4,000^  sieurs  années,  dans  le  département  des  affaires  étrangères,  et 
pour  ses  services  à  Genève  et  en  Pologne,  pour  le  roi. 

La  seconde,  pour  ses  services  en  qualité  de  consul  de 
France  en  Syrie  et  en  Palestine. 


3,800 


La  première,  en  qualité  de  garde  de  la  reine,  et  ponr  son 
cernent  de  Paris,  où  elle  est  maîti 
seconde,  à  titre  d'augmentation. 


6,000<  déplacement  de  Paris,  où  elle  est  maîtresse  sage-femme. 


Ancien  lieutenant- colonel  du  régiment  de   royal  artillerie. 
En  considération  de  ses  services. 


A  reporter,.    8,600,022 
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(Joseph-Hyacinthe).    ^ 


17K9 
1774 


1786 


1786 


G. 


1776 


600 
6,900 


t.600,022| 

En  considération  des  serTiees  poUtiqnei  de  fen  son  mari, 
ci-deTant  premier  commis  dn  département  dos  affaires  étran- 
3,000{  gères. 

On  obsenre  que,  snr  cette  pension,  1,000  liTrea  sont  rerer- 
sibles  &  son  fils. 


Maître  des  requêtes  ordinaire  de  l'hôtel  da  roi,  intendant 
de  Lyon. 
4,000^     En  considération  de  ses  serrices,  tant  dans  ladite  inten- 
dance, qae  dans  celle  de  Montanban  et  de  Moulins. 

Nota.  Il  a  fait  hommage  de  cette  pension  à  ta  Nation. 


S,400 
3,000 


, 


I 


6,000 
1,040 


3,000 
400 


1,500 
i.SOO 


: 


6.000)  *' 


A  titre  de  remplacement  de  ce  dont  elle  jonisuit  dans 
anci(tine  composition  des  fermes. 

On  observe  qoe  cette  pension  est  réversible  aox  deoz  en- 
fants de  ladite  dame,  par  portions  égales. 


3,000 


Commissaire  de  la  marine,  retiré. 
A  titre  d'appointements  conserfés,  en  considération  de  tes 
services. 


Garçon  ordinaire  de  la  chambre  du  roi. 
6,000{     A  titre  de  traitement  conservé,   en  considération  de  ses 
(  services  près  Sa  Mi^esté. 


6,800^ 


5,400^ 


La  première,  en  considération  de  ses  senrlces,  en  qualité 
d*ancren  capitaine  des  troupes  du  Canada. 

La  seconde,  en  considération  de  la  réduction  qu'il  a  essuyée 
sur  363,000  livres  en  billets  de  monnaie  du  Canada,  qu'il 
avait  reçus  en  paiement  de  la  vente  de  ses  biens. 


Ancien  rteisseur  des  vivres  de  la  marine. 

La  première,  en  considération  de  ses  services  en  qualité 
d'ancien  directenr  de  la  régie  générale. 

La  seconde,  en  considération  des  services  dudit  sieur  de 
Maisonrooge,en  qualité  d'ancien  régisseur  des  vivres  de  la  ma- 
rine, et  poar  le  dédommager  de  la  suppression  de  cette  place. 


Maréchal  de  camp  et  gouverneur  du  Port-Louis,  ci-dennc 
nnA  colonel  d'un  régiment  de  cavalerie  de  son  nom,  faisant  partie 
4>0U0|  (j0  12  gratiUcation  annuelle  de  9,000  livres  dont  il  jouissait  en 
(  attendant  qu'il  fftt  titulaire  du  gouvernement  du  Port-Louis. 


7,040 


Brigadier,  colonel  du  régiment  de  Normandie. 
La  première,  en  confldération  de  ses  services. 
La  seconde,  y  compris  240  livres  d'intérêts  d'arrérages,  pour 
ses  services  et  ceux  de  sa  famille. 


Colonel,  commandant  le  régiment  de  me-de-Franee. 
Là  première,  en  contidèration  de  ses   services,  et  ceux  da 
s,400<  marquis  d'Hantefeuiile,  son  parent. 

La  seconde,  en  considération  de  ses  serricea  en  qualité  de 
lieutenant  des  vaisseaux  du  roi. 


3,000 


5,000 


Ancien  consul  de  France,  chargé  des  affaires  du  roi  k  Tri- 
poli. 

La  première,  en  considération  de  ses  services  dans  le  dépar- 
tement des  affaires  étrangères. 

La  seconde,  pour  ses  serricea  en  ladite  qualité  da  eonsul 


Capitaine  de  vaisseau,  et  chef  de  division,  retiré. 
En  considération  de  ses  services,  et  pour  sa  retraite. 


1,600} 


Brigadier  des  armées  navales,  capitaine  de  vaisseau,  retiré. 
En  considération  de  ses  services,  et  pour  sa  retraite. 


(     Pou 

{  800<  à  i¥l 

{  si  sur. 


Pour  sa  réforme  en  qualité  de  lientenant-colonel  de  la  légion 
Flandres,  atuché  en  la  même  qualité  au  régiment  de  Mon- 
dragons. 


Â  reporter».    8,661,762 
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a 


NOMS. 


CA 


9r, 


SOMMES 

détaillées. 


TOTAL 

des 

PB!ISIO||S. 


M 


I 


DK  mÔRENC 
(François  de). 


Report 8,661,181 


70 


i        THÉBAUD 
e.  \  DA  BOidGNOREL 


M 

duR.] 


THÉVENIN 
Mg(.ISEy. 


THIBAULT 
•     DB 
CHAMPVALON 

(D"«  de  St-Félix). 


M 


ino 

1781 

«  «  ' 

t,OM 

8,000 

IM 

» 

m      \ 


60 


1788 


THIBAULT 

MBKQSnriLLB 
(rreocois-Louis). 


1781 

i7n 


6. 


THIBAULT 
OB 

MENONVILLB. 


6. 


THIBAULT 

tœLA* 

ROGHETULON. 


M 


" 


„    (        THIERIOT  _, 

'•     (François-Nicolas).  / 


„    (         THIERRY 
'•  \     (BM  Umoint). 


S3 


•m 


IBM 


1 


\m 


1786 


W§ 


(Dame  Victoica^    >  4» 


auA.i        Geneviève). 


H 


THIERSANT 


If 


BQUaGlliftlS. 


}?3 


1180 
It8« 


(1745 

mi 


,681} 


•,06i 
9,000 


800 
t,100 

i;ix» 


1,000 


tM 


9 


5 


«660 
800 


200) 
80 


m 


)ipi1f9  ÇT  OBSERVATmfi. 


If ir^chal  de  eaiip,  c^deTiit  liMmial  ifi  Mi  &  Penyaii. 


Maréebtl  de  eaup,  cMeTUt  directeor  de  l*eitillerie  i  Ulle. 
i.tOO      Eo  ëonsidération  de  |es  Mhteei,  et  poor  sa  retraite  da  eerpi 

l  royal  le  rarUlleriï.     ^  ' 


Gentilhomme  or^lnaiie  do  roi. 

La  première,  prpdait  net  «e  den  objets  portés  dans  n  pré- 
1,881{  cèdent  bretet.  ^ 

La  ieeonde,  en  eonsMéraiion  de  Itaneletaeté   et  de  Paiai- 
doitéfesM  serriftf,^  -.    .    .    -r    , 


La  première,  peor  Tindenioiser  des  malbeors  et  dai  pertes 


^H  jp„"//J;  "'*'»•"*»  H>»»'P"'^ 


l«»j       ^«        «.M 


La  Ieeonde,  poir  le^  mèmfi  motifs,  à  titre  de  reTersiblIité 
de  so^  mari. 


Maréchal  de  camp,  ci-deT|nt  aide-iHiot  fffnéral  d^  Plate- 
terie  m  Amérique. 
La  première,  ei  considération  de  ses  serrices  et  de  son  sèle 


A  «00/  ^  Torek-Town,  pendant  le  siège. 
o>*^(     La  féconde,  en  considération  de  1|  4itt|aftf|B  de   ses  ser- 
J  rices,  et  en  attenflant  qn'il  fl\  «n  aelM{:     "  ' 

U  tftflljème.  tMUidarleràryiljK'"^ 
on  tr^tement  de  1B,9(K)  lifres  en  sa  i| 


e  pearlnl  compléter 
tÉ**»  maréchal  de 


camp. 


Ancien  Ueoteo^t-cflone|  do  rè||fe^t  feHainan{,  inba- 


terie. 


1,800^ 


La  Dremlère,  an  considération  de  s|f  services  en  dulité 
de  my6f ifféoéral  éei  If oape^  d^|  fl)lini||i  al  |(  «(^  f  Torck- 


Town. 


La  seconde,  pqor  randeanetl  of  |a  distiattlaa  it  les  ser- 
ces,  et  poor  sa  retraite. 


▼Ices 


Lieotenant-coloail  fflilé  ja  rériment  da  Picardie, 
a  A7«/     La  Première,  y  comfjris  7$  imTlilbâlèfr'ililNfifes, 
*p'']  considération  de  ses  sérTiees. 

La  pcoode,  pf  or  s|  reti^ite. 


CB 


Secrétaire  do  boctia  pQor  rex|naa  <tes  dfi|puiilf>  ^A  W- 

pressiba  •(  réaniqa  qa  trans|atidlrnM'aéailiMrarliéas  ecclè- 

3,000{  siastidaes,  à  titra  de  letraite,  dès  Tinstaot  o&  il  ce^ra  ses 

1      /  ronctijlns.  Il  est  entrf  en  jooissanee  do  premier  névembre 


6.( 


A  reporter*,    8.70||,100 


1785. 


chSbîl*d?'rô'*°^  TI»IVW  ^  ^^ttiîWWM.  MMyr  ^«t  de 

En  eonsidératiop  dei  services  de  sa  tante,  première  femme 
de  chmbre  de  la  feoe  reine,  et  des  siens,  en  la  même  qoa- 
lité,  et  près  la  personne  da  roi  dans  son  bas-âge. 

Ladite  dame  a  une  assqrance  de  3,500  livres  à  titre  de 
douaire  sar  les  Imoloments  de  la  alapq  àê  son  beau-père, 
premi|i(  Ta|et  de  ahamora  de  monseifain(t  îi  doc  d«  Ami, 
aqjoQ^dlilil  'oM  ft  ^{  ^  p,000  livrefl  an  survivance  da*son 
mari. 


La  première,  urodatt  net  de  deux  objets  portés  dans  on 
précédent  brevetT      '       '  '^'  ">^*"'  *'         ' 

va{;îKa£k?e^TAll.*'*P'"  *«  ^"^^  *  ^  ^'"'*"' 

Briradier,  ci-dei tat  UiateaMt-aplPRll  da  tàfiaipat  des  vo- 
lontafres  du  Hainaut.  * 

La  première,  en  considération  de  sea  services  en  qualité  de 
capitaine  au  régiment  de  Lowendal.  ^ 

La  seconde,  |  compris  108  lirres  4UntèrlU  d'arréragée, 
auAsi  en  considéfatloa'  de  ses  services,  -  '  ^     *  '     *. 

}a  troisième,  pn  la  mémf  oohsiQéra^Qii. 


lAmmbl^t  n«tia««le.l        ABCHIYB8  EABUmCNTAIRES.        [il  aviU  IMO.-^Beaiîqas.| 


i 


W"^^ 


■M  M 

a 


M0M8. 


H 


SOMMES 

détaillées. 


TOTAL 
des 

FI1ISI0||S. 


flQTIFS  ET  pBSERVATIOVS. 


F^ 


DE 


SNE. 


A^tff/ 8»705,90a 


■■■{ 


Qt 


THOMASSI 

DE 
MALAUTIÉ. 


THOMASSIN 

fié  J«iWiY« 


B3 


•  84 


1773 
77p 


1766 
1970 
1771 


'   ((Frédéric- Augu|(ij^)/ 


F/ 


THOYNARD 
DB  iOUY. 


76 


:.  f 


THUMHRV 


TILLY 
e.  I        DBKLARU 

((Hilairè,  Marquis  de).] 


M 


1790 
118( 


1781 


*7Sf 


«79 


«I 


ÏHfBRUVB 
G.  ^     DE  VALENCE 
(Marquis  de). 


70 


^'  \  (Jo 


TINTENIAG 

seph-Jacques). 


i 


M. 


'< 


TIROL  ,  ^ 

(Antoine-Pierre),   /  • 


36 


F, 


TOLOZAN 
i    (Jean-François). 


G.  i 


TORCHET 

(Pierre-Marie). 


>  86 


u  R.  (GaeiaD). 


*{fi: 


174-^ 
1772 


1787 


1776 


67 


S 1765 
?1784 


l78-> 
^775 


80 


177] 
761 
7fll 

>|4 


1,600) 


SI8 

•,000 


8:8oo 


I. 


» 


200 


3,000 
3,U00 


1,090 
I.AiO 


î'îaî 


6 


»P«>j 


S,864^ 


Maître  des  requêtes  honor|iret  intendant  de  Rouen. 

En  epqsidératioi|  ^  ses  s^rriee^  ^^^  (|^|f  iatend|nee. 

MaréeliaMes-logii  dans  U  première  «eapaynie  des  mons- 
qnetaires,  avec  ranf  de  colofael. 

La  première,  y  comnris  6i  litres  d'Intérêts  d'arréraves,  en 
considération  de  fes  serrieei.  * 

La  seconde,  po^r  sa  Retraite. 


I      Anelfiq  sons-Iie^t^nant  de»  Rard^  da  r#i. 

La  féconde,  ménne  epnsidlération,  et  ppif  sa  retraite. 


(  Maréebal  de  eaiyp,  ci 
i  nt\tJ  da  colonel  général,  dri 
^t"^     Le  Jonr  qu'il  a^été  pj 

(  qnittam  ledit  rédmèilt 


Maréebal  de  eaiyp,  ci-derant  colonel  en  second  du  légiment 

._,  ^t  PPS?  •"  Wl4l  «#  rnvak^W  «lefwoR  en 
rég|menv. 


Ancien  maître  des  requêtes. 
d,300{     A  titre  de  retraite,  en  |ontidéça||Q|p  ^  i^s  ancifns  ser- 


Tices. 


Maoéchal  de  canp,  ei-deTant  colonel  du  ré^ment  de  Ber- 
chénf.  '       ' 

S  iûû/     ^  première,  en  ponsitiérttion  de  sês  sendees. 
}*W)     La  secoftde.  mém^  qoniNdérattçi|,  ff'lflnli  i^^t)  celle  cMes- 
BUS,  lui  faire  un  traitement  en  sa  qoàHte  de  maréchal  de 
camp.  ' 

I 

SLieat««ant  des  ujifn  dq  roi. 
La  prttipière,  «  eppsidér^i^tiap  dfl  M|.tpciiH«]  If  fl"»"^ 
de  lientenant-eoldDel  du  réKiment  de  Langaedoc,  draépns. 

La  féconde,  pour  les  services  de  feu  son  père,  lieptenant- 
génér^l  des  armées  e^  des  gardes  du  roi. 


6,360 


Maréchal  de  camp  et  gon?emear  de  r^ole  royale  militaire. 
En  considération  de  ses  senrices  et  ceux  de  son  p^re. 


Enseigne  r^forpié  des  cbeTaii-^f«|f  de  U  nnlfi  4ll  roi. 
Poqr  lui  tenir  lieu  des  ^ptràlntementi  dont  fl  Jodi^sal 


6|500(      foi^r  lui  le 
'      (  ladite  qualité. 


sait  en 


Commissaire  général  de  1|  marine,  retiré. 

La  première,  cm  considération  de  rinvention  d'une  machine 


3, "200/  propr^  à  perrectlqnner  le  coajm^|ip  dM  f)â])te|- 
La  seconde,  pqqr  «9»  lervices;  i«'9\amCt 
générai  de  la  marine,  ^t  po^r  sa  retraite. 


e  commisMire 


Mettre  des  requ4t«f,  intendant  du  commerce. 
La  première,  sans  motif  létaiUé.'^  "^nTTrr 
6,000{     La  seconde,  ft  litre  de  retraite,  dans  le  cas  et  I  compter  du 
jour  où  il  quitterk  ladite  place;  arec  réserf  e  de  3,000  llTres 
en  fateur  de  son  époifse.  ^ 


9,510 


Maréchal  des  logis  réforoié  des  cheTSa-Iégers  de  la  garde 
de  rdr.  ' 

La  première,  n  compris  90  livres  dMntérêts  d'arrénget,  an 
consinération  de  ses  ^erTle^s. 

La  seconde,  ppr  sa  réforme  d|(||(  CftÇM, 


Vétéran  de  la  musique  du  roi. 
La  première^  & 'titre  de  nnraite  en  ladite  oualfté. 
La  seconde,  en  qualité  4e  valet  dëllft&tDbre  de  feue  ma 
^,85iS^  dame  la  D«nphiDe    '  "  -  * 

U  troisième,  pour  lui  tepir  lieu  (les  apnpintements  attri- 

'tiblons  de  Ma 


A  reporter, ,    8,76^,307 


bovs  k  Tuoe  des  vingt-quatre  cbarg^^'dé' 

siau  da  coi. 


mu- 


Sâ6 
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Bepitrt 8,758,3071 


1749 


TOUSTAIN 

G.  {(Alexandre.  Harqùis>  7s  IV^ 
de).  J      («785 


( 


G. 


TOUSTAIN 
DE  VIRAT 

(Maurice,  Comte 
de). 


61 


^    i     TRASE6NIÉS     ( ,. 
^'  {(Adrien,  Comte  de)./ ^' 


TRAVERS 
DE  BEAUVERT 

(D"*  Andrillard). 


G. 


G. 


37 


TREDERN        \ ,, 
DE  LÉZEREG.     /  *' 


F. 


TREFFA 

(Pierre-Fvançois  de). 


TRESAGUET 
(Marie-Jérôme). 

TRESSEMANES 


es 


7i 


^-  {(Frânçoîsr'ch^Te).   *® 

^    l    TRESSEMANES    I. 
"•  \  (Jean,  Marquis  de).  |  ** 

«   /    TRESSEMANES    )   , 
'•  \         CHATEUIL       ]^ 


1749 
1784 


1764 


1786 


1785 


1766 
1785 


1785 


du /t. 


(    TRESSEMANES    ) 


I 


G. 


{ 


G. 


G. 


i 


(Maxime  de). 


TRESSY 

(François). 


TRIBALLET 
DU  GORT. 


TRION 

(D^^  Marianne 
Thibault 


1796 


1785 


1786 


1784 


57  ^''8* 


68 


1777 


^    1768 


706 
3,600 
1,900 
1,000 


1,908 
8,000 


400 

3,000 


1,200 
1.489 


300 
3,000 


Lleitenaot-fénértl  des  armées  da  roi. 

Li  première,  j  compris  108  livres  d*lDtér6u  d'arrénret,  es 
eonsidértUon  de  ses  senriees. 

Ls  seconde,  pour  sa  réforme  des  grenadiers  à  chêTai,  ea 
qoalité  de  premier  lieateoant. 

U  troisième,  poor  loi  compléter  S,000  livres  sur  Tordre  de 
Saint-Lonis. 

La  quatrième,  en  eonsidéraiion  de  ses  serviees. 


Msrécbal  de  eamp. 

La  première,  y  compris  i06  livres  d'intérêts  d'arrérages,  ea 
consiaérstlon  de  ses  serrices  en  qualité  de  lieoteoant-coloDcl 
6,908^  do  régiment  des  csrablniers  de  Monsieur. 

La  seconde,  le  Jonr  qall  a  été  fait  maréchal  da  eamp  ea 
qnitunt  la  place  de  colonel  da  premier  régiment  des  chevso- 
légers. 


Maréchsl  de  eamp,   ci-devant  colonel  de  cavalerie,  ré- 
formé. 
6,000^     En  eonildératlon  de  ses  services. 

On  observe  qoe  la  dsme  son  épouse  a  obtena  l'aminnce  de 
3,000  livres  après  loi. 


Femme  de  ébsmbre  de  la  reine,  en  aarvivance. 
En  considération  des  pertes  consldénbles  éproBv6es  dans 
sa  famille. 


Capitaine  de  vaisseao,  retiré,  et  aetnellement  Inspeeteor  des 
S,400{  classes  da  département  de  Brest. 

En  considération  de  ses  services,  et  poor  sa  retraite. 


Brigadier,   colonel  da  régiment   des    ebuseors    do  Gé- 
vandan. 

3,400<     La  première,  ea  considération  de  ses  services  en  qoalité 
/  de  capitaine  aide-major  an  régiment  de  Scbomberg,  dragons. 
V     La  seconde,  en  considération  de  ses  services. 


3 


.000 


t,400 


3,000 


S,400 


3,600 


Inspeeteor  général  des  ponts  et  chaussées. 

A  titre  de  retraite,  en  considération  de  quarante  aanées  de 

serviees. 


Capitaine  de  vaisseao,  retiré. 

En  considération  de  ses  serviees,  et  poor  sa  retnlte. 


Capitaine  de  vaisseao,  retiré. 

En  considération  de  ses  services,  et  pour  sa  retraite. 


Capiuine  de  vaisseao,  retiré. 

En  eonsidéraiion  de  ses  serviees,  et  poor  sa  retraite. 


Chef  d'eseadre  des  armées  navales. 

En  considération  de  ses  services,  et  poor  sa  retraite. 


S     Valet  de  chambre  de  Madame  Sophie  de  France. 
La  première,  I  titre  de  retraite,  en  qualité  de  cooirier  ao 
-, département  des  finances. 

La  seconde,  poor  retraite,  en  qualité  de  valet  de  chambre 
de  Madame  Sophie  de  France. 


Ancien  commissaire-ordonnateor  des  goerres. 
8,500      A  titre  d'appointements  conservés  poar  sa  retraite,  en  eon- 
i  sidération  de  ses  services. 

La  première,  en  considération  des  services  de  feu  son 
mari,  ci -devant  capitaine,  avec  rang  de  lieotenant-colonei  ao 
3,d00{  réffimeni  du  roi,  cavalerie. 

I     La  seconde,  en  considération  des  services  de  feo  Tabbé  de 
Gaébriant,  son  oncle. 


À  reparler,.    8,81t,88i 
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NOMS. 


H 

^ 


tf3 


SOMMES 

détaillées. 


TOTAL 
des 

PBMSIOMS. 


MOTIFS  ET  OBSERVATIONS. 


TROUSSEBOIS 

F.   l   (D^^  S*-Maurice, 
C«»*  de). 


1 


TRDOT 
DB  BEAULIEU. 


Report 8,812,382 


36 


6i 


TSCHOUDY 

"•  Christine-Fran->  54 
Qoise  de). 


^•i 


TULLE 

DE 

YILLEFRANGHE 


.! 


1773 


1784 


1785 


1761 

69  1763 

(1776 


M 


TULLIER 
(François,  Marquis  )  65 
de). 


F. 


TURLIN 

(Antoine). 


U 


M 


TURMEL 

(Claude-Joseph 

de). 

u 


1754 
1772 


1785 


1748 

^M782 
(1784 


(         URTADO, 
Q,  }  Marquis  d'Amesaga 
[  (Antoine-Michel).    ) 


79 


M. 

duR. 


DSSON 
(D"«  de  Rumain,    [  40 
Marquise  d*).      ) 


c. 


USSON 

(Arm^d,  Marquis 
d'). 


49 


G. 


VABRE 

(Pierre-Thomas  de). 


G.  l 


VAILLANT, 

Chevalier  de  Vil- 

lers. 


1761 
1766 


1779 


î 


55 


1788 

1778 


1767 
1788 


1768 

Î1773 
1777 
1787 


1,040 
1,800 
8,000J 


354) 
3,000 


, 


400) 

8001 

400( 

1,800) 


3,900 
i,000 


S.OOO 
9,000 


200 
2,500 


300 

600 

540 

1,967 


I 


4,000 


A  titre  de  grttiflettion  annuelle. 


I,000<  Limoees, 


Premier  secrétaire  et  snbdélégné  général  de  nntendanee  de 

moees, 

A  titre  de  retraite,  do  Jonr  où  U  cessera  ses  fonctions. 


3,354 


Veore  da  siear  baron  de  Tsehoady,  ancien  capitaine  in  régi- 
ment snisse  d'Teaner,  et  grand  baiiti  de  Mets. 

Ponr  lui  faciliter  les  moyens  de  se  soutenir  d'une  inanière 
conforme  à  son  rang  et  à  sa  naissance. 


Brigadier,  ci-derant  capitaine  à  la  suite   du  régiment   de 
Bourbon,  caTalerie. 
La  première,  y  compris  240  livres  dMntérêts  d'arrérages,  en 
5,840s  considération  de  ses  serTices. 

La  seconde,  en  la  même  considération. 
La  troisième,  pour  sa  réforme,  en  qualité    d*aido-maréehaI 
des  logis. 


Colonel  de  dragons. 

La  première,  y  compris  54  livres  dMntéréts  d'arrérages,  en 
consioéraiion  de  ses  serrices  en  qualité  de  cbeTan4eger  de 
la  garde  du  roi. 

La  seconde,  même  considération,  en  qualité  de  eomman- 
dant  les  troupes  en  Rouergne  et  en  Querei. 


Ci-devant  commis  dans  les  bureaux  du  département  des  do- 
maines. 

A  titre  de  retraite,  et  pour  récompense  de  ses  serricei  en 
ladite  qualité. 


Ci-devant  lieutenant-colonel  du  régiment  d'Auxerrois,  i  pré- 
sent colonel  de  grenadiers  royaux. 

La  première,  par  réversibilité  sur  celle  de  800  livres  dont 
jouissait  feue  la  dame  sa  mère. 

La  seconde,  en  considération  de  la  distinction  avec  laquelle 
il  s'est  comporté  à  la  conquête  de  Tabago. 

La  troisième,  en  la  même  considération,  lors  de  la  prise  de 
Saint-Cbristopbe. 

La  quatrième,  en  considération  de  ses  services  distingaéi 
dans  les  colonies. 


Marécbal  de  camp. 

La  première,  y  compris  900  livres  d'intérêts  d'arrérages,  en 
6.900^  considération  de  ses  services. 

La  seconde,  pour  appointements  conservés,  en  qualité  de 
premier  gentilbomme  de  la  chambre  du  feu  roi  de  Pologne. 

A  titre  d'appointements  conservés,  en  considération  de  ses 
.  services  et  pour  sa  retraite,  en  qualité  de  l'une  des  dames 
4i000^  poar  accompagner  ordinairement  Mesdames  Clotilde  et  EUsa- 
betb  de  France. 


2,400 


3,000< 


4,000 


1,700 


3.407i 


Brigadier  colonel  du  régiment  d'Angoumois. 

La  première,  en  considération  de  ses  services,  et  ponr  por- 
ter à  6,000  livres  le  traitement  dont  il  jouit  en  la  susdite 
qualité. 

La  seconde,  en  considération  des  services  politiques  du 
marquis  de  Bonnac,  son  père,  ci-devant  ambassadeur  en  Hol- 
lande. 


Ancien  premier  marécbal  des  logis,  avec  brevet  de  sons- 
lieutenant  des  gardes  du  roi. 

La  première,  en  considération  des  services  de  feu  son  père, 
brigadier  do  même  corps. 

La  seconde,  ponr  ses  services  et  pour  sa  retraite. 

Fourrier-major  des  chevau-légers,  avec  rang  de  coloneL 
La  première,  en  considération  de  ses  services. 
La  seconde,  en  la  même  considération. 
La  troisième,  pour  lui  tenir  lieu  d'une  paye  de  cbevau-léger 
relégué. 
La  quatrième,  pour  sa  réforme  dudit  corps. 


A  reporter. .    8,858,963 
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SOMMES 
détaillées. 


TOTAL 
de( 

PENSIONS. 


T 


MOTIP^  qr  pBSERVAnftIHt. 


VALBONNE 
C  l    (Alexandre  de). 
{Mort.) 


Jr  -. 


AtffH^r/ 8,858,988 


F. 


F, 


-( 


VALDEC 

VALICOURT 

m»?  J^sepl,  de 
liioiine,  C*-  de). 


48 


fie 


VALLAT 

fia  SbEQW 

(Hyppolit 


ino 

1777 


1778 


88 


IONS  U 

ile).       J 


VALLET 


1781 


IWi 

1788 


*-•  \    ^iMi§8-Lovii8).    j 


66 


M 


(D»«  de  Sourches, 
Marquise  de). 


50 


fil 


M 

duR. 


M. 

duR. 


(Loii^C^f^iAt 


M 


VAN-BLAREN. 
BERG 


«AN-BfiKHÛlFF. 


17RS 


1779 


IWfl 


] 


45 


Jtf. 

duR.i 


G. 


M 


VAREILLES 
(DHf  ûmi). 


VARLET 

DE 

LA  YALUE, 

VASSAL 

•DR' 
MONVIEL. 


J 


56 


1787 


l?2l 


1764 

7 


1787 


''^  11774 


G. 


VA6SAV 


sjoo 


8,iM 


.t. 


4. 


l.iM 
tjt» 


44t 

8,M 


i,S61 


Î 


,000 


1.4QQ 
SitiQti 


IActoellement  adjoint  à  la  Uenceaascft  ito  lol  4a  19a &qj. 
La  ifremière,  «n  f<i94!<14lf t]on  di  f tt  Ifiricet. 
La  seconde,  en  qualité  de  cl-aéTanf  f4^Mlne  an    ré^œa 
de  Bourbonnais.  r  r«  i 

Mattre  des  reqnftti  qrdlnaire  da  l*Mlal  da  roi.  ' 

A  titre d'aequit-iatenl, vaednt par  nr'dètè^ va 4ear  Tfodasd 

»  A^;  conseiller  d'Etat; 'arec  assnianee  de  12,000  livres,  ed  coaw 

*'«*'^)  dération  dn  zèle  et  de  TaetiVité  avec  lesquels  ilia  reAph  ia 

fonctions  de  nommé  par  le  roi  pour  aBiKt  I*  iianidnti<m  de  II 

fompajlnie  des  Mq^  i  tt    r  r:  r^        ^        n 


4,000 


En  fonsidèratioi  dea  seniees  do  feu  sienr  de  Calome,  seai 
pèrOt  premier  pré|iden|  bonfraire  da  parlement  4e  Fl^idrcs.  I 


I     MarMil  de  ea^n, 

^*f^     La  secodde,'en  même  con«idélJlbrif^ell(our  rai  tenir  li^a  4e 
traiteipent  en  sa  gualit^  de  fiarécbal  de  eamp. 


Ancien  eonunis  da  |eerét»ire  d1^|  a|^  i|4narteme|it  de  (a 
gnerre.  ^ 

4  600<    j*^  jffW!*'«»  «1  «W*.i**'*?*^*  <•  •«•^*fcH|l  iaa#a«  de  fer- 

I       I  «iceSa 

La  f  eeonde,  en  considération  de  quarante  années  de  serrices, 
et  pojir  sa  retraite. 


Par  assurance  su  M\\t  (fq  24,000  Himi,  dont  Joalqsait  fa 
A  rtfV)7  ^^^  niari,*Ie  sieur  unjqais  de  Vallièçq,'l|Âq^oaat-aenérat  ài< 
^i^^^\  armées  da  roi,  dfrectepr  gékéral  dà  corps  royal  de  l'artillehe, 
et  l'an  des  membre  d^  TAc^démle  royale  des  sciences^ 

La  première,  en  qualité  da  lienteaant  de  roi  de  Sainte-Xe- 
nehould, 
8,333{     La  seconde,  pqnt  lui  tenir  lieu  da  traitement  ea  qaalité  de 
-  "à  major  attaché  aa^èoçps  f|e  la  oiulirio,  tt  aB'|tt«nd|ot  n'il 
soit  rfigjji^c*. 


3.755 


A  titre  de  retraite,  an  qualité  de  première  femme  de  ebam- 
bre  de  feue  Madame  Spphie'de  France.  '  ' 


Vôifi?»' 


.  ■»•• 


qn  ladite 


LleatttafBt-coloaol  $u       , 
La  bwnière,  OQnr  tuf  teùii 
3.Ul{  qualité.  ^  ■»  ^ 

'      '     La  seconde,  I  titre  de  retraite,  en  qaalité  de  sonsrffOOYen 
neor  des  pages  du  roi  en  U  petite  écorie. 


4^86l< 


Feiame  de  cbambre  de  la  feine. 

La  première,  pour  s^i  sertices  près  ■eas^fgaaar  co^te  d'Ar- 
tois, flans  son  Sas-âge. 

La  seconde,  à  titre  de  remplacement  de  ce  dont  elle  lonissait 
dans  fancienne  cèmj^oiition  des  fermes.  ' 

La  iroisième,  a  titre  de  retraite,  pn  gatUté  da  femme  de 


En  considération  de  ses  serrlces,  et  pour  sa  retraite  ea 
qualité  de  eolond,  cb|f  de  brigade  au  corps  royal  d^  l'artil- 


3,000    qualil 
I  lerie. 


I  '  ses  ser- 


3  000^  yices.  ' 

La  seconde,  pour  appointements  consenrés  en  la  même  con- 
sidératioo,  et  poi^  sa  Retraite. 


3,400( 


À  rtfêrler,,    8,90],574 


Brigadier,  mattre  de  camp,  lieutenant  commandant  et  ins- 
pecteur qu  régimloft^u  colpnal  général  4e  la  ravaleriq. 


La  ^rènnlère,  en  et 
La  secoadfl,  ed  li 


isidération  de  ses  serrices. 
Ifflfi  considération. 
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SOMMES 
détaillées. 


T0T4L 
dei 

PBIT!II4R8. 


f^ 


||QKF|  ^  OBSERVAIWTtB. 
I 


A<!f 


Ofl. 


M 


VASBINHAa 

(D"«  Chauvelin, 
¥"•  de). 


29 


M 


VADBOREL 
(Qabriel,  Manqul* 

de). 


46 


'■{ 


VAUCHETTE 

(Jean). 


1773 
1786 


m 


65 


■■■\ 


YAUCRESSON 

DE 

COmiAINyiLLE. 


u 


1777 
1782 


VAUGINH 

depuis  pltuieurs 
années). 


1750 

1785 


IVKt 


:.i 


VADLX 


M 


1776 


VAUX 


\l763 
17  |l^^ 

«W6 

«Itt 


C. 


VAUX 

(Joseph  de). 


77 


G. 


VAUX 
(Noël  de). 


f  -,  k<»i 


G. 


PALOMIÈRE. 


42 


tfrl 


1760 
1777 


1783 
1789 


1339 


4,000 
3,000 


il 


8,907,874 

La  première,  e 

qvis  qe  GVauteli 

6(000{  roU  el  gouverneo 

'      i     Lt  féconde,  ei 

mijor  da  corps  d 


4,000 
1,000 


2,360 
3,000) 


^-'Z 


2.220 
iiOM 


800 
l,tOO| 

m 


2,000 


9,400 
2.600 


lidènUon  des  MS9ilil  da  feu  sl|arpajf' 

Iningu.  ,    .  . 

déraiion  des  serriees  de  feo  ipn  mari, 
ndaèaerie. 


6,000^ 


Britadier  matt|9  de  camp,  eommandast  le  réfimen|  Royal- 

^  ïifbreSièîl^X^  teiir  lien  de  «.aOOlinea  d'arrérages 
daes  fe  !•'  mars  iTîO'sur  Aie  pension  de  gW l  très.  1  lai  ac- 
corda m  «B^UtV  0«  m^^^  ^^""^^  tfamBgimeot  ^  ^ar- 
lH>D,  aattlcrie.  ..V    .     ^  , . 

U  seconde,  en  eons|déraf  on  de  ses  services. 

U  première,  uns  rptenne,  I  titN  'ojttnite,  on  «nalité 

dition^qu'il  re8let|it  atfaehéH  la  r^)^||^tte  sa^a&tè  le 

'^^uVcconie.è  titre  d'indemnité  da  logement  qn'il  o«popait  è 
i'ArseYiai,  par  déhsio^  du  'SO  novembre  1781,  laqi(|lle  fixe 
îetle Iretrafte  an  \»'  ja|Tier  f78«. 


6^300^ 


3^000^ 


ra%eaf  de  ses  seqrices? 
La  teeonde,  en  même  eoisidération. 
U  {roisième,  yem. 

Anqlm  eommisBiUq  ocdonnatens  Aai  mms-  

itraiflr.   *  _  .,,...__ 


retrai 


U  leconde,  en  eontidérqtion  d'une  blessure  qnHl  a 
et  de  la  manière  Uistitfguée  avec  laquelle  il  a  rempli  Ifs 
tiens  ^e  sa  ebargf  vit  armf  es. 


reçne, 
fone- 


5^290^ 


u'fâmièro,*3"  1*  teirfr  Uea  des  ^appointements  do  pa- 
reille ^somme  doî[t  inonijait  en  qualité  de  gouvei^eur  de 

^  U°Kionde,  piur  Mf  sévices,  «j  «IHIÉ  |W4«-«|Jor5  ei- 
deyan)  employé  efrttififl. 


La  lêeoniiei  pour  TaftêniB  lien  des  appointements  a 
la  charge  de  seerjfuir^lDtenrète  du  régiment  à*À\ui 


La  troisième,  si 
La  anairième,  ponr 

avait  «té  assignéi 

général  d/la  Lo| 
La  èinquième,  pour 

de  Pdlogne.       * 

pour  sjB 

cause  de  ses  infl^mité|. 


icunflf  retenue  et  san» 


ehés  I 

Alsaol; 

motifs  Atalllés. 

sommf  qui  Inl 

gouvifni||ent 


V- 


Jj^' appoint 

services,  comme  leetenr  di^  fen  roi 

La  dixième,,  pour  ses  se|viees  en  la  qualité  snsdlfe,  et  a 


5^000  j 


Lievtensnt-colqntl  iftlré  du  ^glment  de  Besuçe. 
La  1»remière,  y  comnrts  ifo  livres  ^fnY^fls  d'arrétfget,  en 
considération  de  ses  sirvictt. 
La  |èconde,  p((Qr  si[  retraite. 

La*|remière,  pènr  se  s  setylets  en  qualité  d^lde-malor  em« 
ployéMans  l'île  de  Cdrse.  _.        ^    '        . 

U  seconde,  e j  conlidération  de  ses  services,  de  Mnx  du 
marécbal  de  Vaut  soq'oncll.  et  lui  ^ire,  avec  les  «.W  livres 
d-de£us,  un  trJtement  d^KoOO  nf»r*iril  quliti  de  ma- 
récbajde'samp."'''^'''^'*-  ^  - 


4  r$pwtêr,     8,900,882 


S40 
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ROMS. 


M 

< 


SOMMES 

détaillées. 


TOTAL 
des 

PENSIONS. 


MOTIFS  ET  OBSBRYAHOrf S. 


G. 


G. 


YEDEL 
DE  MALBAISE. 


VENEL 

(Joseph  de). 


VENET 
(Armand-Pierre). 


Jlf. 


G. 


Report. 


77 


65 


56 


VENTO 
DESPENNES 
(Henri 


ma 


1776 


1777 
1780 


*T0  ) 

SNNES      >64 
i  de).        ) 


VERDAL 

(Jean-Baptiste  de). 


76 


G. 


VERDIÈRB 

(Charles  de). 


1779 


1765 
1771 


1774 

}  88  <1779 

ll785 


M.  \        VERNAGE 
du  A.KD^deQuinnemont). 


F. 


M. 

duRJ 


F. 


68 


1780 


TERNISY 

(Auguste). 

VERNON 

(Pierre). 


VÉRON 


43 


r 


G.  < 


(D"«  de  Niquet). 


VÉRON 
DE  LA  BORIE. 

{Mort). 


53 


1788 


1788 


1787 


KA  1781 
^(1788 


^    I        VERTEUIL        1,^ 
**•  (  (Marc-Antoine  de).  /  ^* 


^    ;  VERTON 

^'  (  (PhiUppe-Louis  de). 


M. 
duR.i 


VESTRIS 

(Marie-Jean-Au- 
gustin). 


8S 


t9 


1779 


1779 


1782 


1,000 
9,000 


554 

1,400 


8,960,883 
i,4Û0 


3.000) 

200} 

3,000J 


1,800 
1.900 


9,400 


En  considértUon  de  ses  services,  et  poor  sa  retraite,  ea 
onilité  d'toclen  lleatensnt-colonel  aa  eorps  rojal  de  Tarti!- 
.  lerie. 


Ponr  appointements  conserrés,  en  considérstion  de  aes  aer- 
Yices,  en  qualité  de  capitaine  de  yaissean,  retiré. 


Ancien  commissaire  de  la  compagnie  de  Noaflles  des  gardes- 


^  nnnJ  da-corps  du  roi. 
^»^i     La  premi 


9,400 


première,  en  considération  de  ses  serrices. 
La  seconde,  pour  sa  retraite. 


Poor  appointements  eonsenrés,  comme  ancien  capitaine  de 
nissean,  et  en  considération  de  ses  senrices. 


Capitaine  de  grenadiers,  afec  rang  de  lientenint-colon^l 
retire  dn  régiment  de  Penthièvre. 

La  première,  y  compris  54  livres  d'intérêts  d'arrérages,  taoi 
9,954<  en  considération  de  ses  serrices,  que  de  cenz  da  sieur  Del- 
bos,  son  oncle,  commandant  le  second  bataillon  dndit  régi- 
ment. 

La  seconde,  ponr  sa  retraite. 


Maréchal  de  camp. 

La  première,  en  considération  de  ses  serrices. 
A  9(^i     ^  seconde,  ponr  joindre  à  celle  de  800  livres  qo*il  a  ob- 
^1^"^]  tenae  sur  Tordre  de  Saint-Louis,  et  faire  ensemble  celle  de 
1,000  livres  qui  loi  avait  été  assurée  sur  ledit  ordre. 

La  troisième,  en  considération  de  ses  services. 


En  considération  des  services  de  feu  son  mari,  docteur  ea 
9,B00{  médecine  de  la  Faculté  de  Paris,  dans  toutes  les  occasions  oô 
(  il  a  été  appelé  anprès  de  la  famille  royale. 


i.oooj 


9,400 


A  titre  de  retraite,  et  en  considération  de  ses  services,  tant 
comme  ci-devant  fermier  des  messageries,  que  comme  eo  ayant 
exercé  précédemment  les  emplois  supérieurs  pendant  plus  de 
dii-hait  années. 


Sans  retenue,  k  titre  de  retraite,  en  qualité  de  violoncelle  de  b 
musique  du  roi. 


En  considération  des  services  du  sieur  son  père,  premier 
président  au  parlement  de  Toulouse,  et  de  eeax  de  son  grand* 
6,000{  père,  directeur  général  des  fortiflcations  en  Provence  et  eo 
Languedoc  ;  avec  assurance  de   4,000  lirres  de  plus  après  la 
mort  dudit  sieur  son  père. 


3,000 


Ancien  eouvernenr  de  Tlle  de  la  Grenade. 

La  première,  en  considération  de  ses  services. 

La  seconde,  quand  il  a  quitté  le  commandement  des  greoa- 
diers  royaux  du  Querci,  pour  passer  au  gouvernement  de  l'île 
de  la  Grenade. 


Maréchal  de  camp,  cinievant  lieutenant-colonel  du  régimeai 
A  nAn<  ^^  Piémont. 

*f\Mf\     ^  (KfQ  ^0  gratin  cation    annuelle,  en  considération  de  ses 
serrices. 


En  considération   de  tes  services,  comme  brigadier  et  ei- 
3,600   devant  colonel  dn  régiment  d*Auxonne,  du  eorps  royal  de  l't> 
l  tillerie  ;  avec  assurance  de  800  livres  en  faveur  de  son  épouse 


4,800 


)     Pour  marque  de  la  satisfaction  que  Sa  Majesté  ressent  de  sei 
services,  en  qualité  de  danseur  des  ballets  de  Sa  Majesté. 


A  reporter,,    8,999,536 


[Auemblie  nationale.]        ARCmVES  PARLEMENTAIRES.         (il  aTcil  1790.  —  Pwuioni.] 
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m 


Q 


NOMS. 


ta 


b3 


SOMMES 
détaillées. 


TOTAL 
des 

PKRSIONS. 


MOTIFS  ET  OBSERVATIONS. 


M. 

uR. 


VESTRIS 
(Appoline  -Baltazar) 


Report 8,999,536 


60 


F. 


F. 


{VEYTARD 
(François-Joseph). 


F. 


M. 


G. 


VIAL 
(Claude). 

VIAL 

(Pierre.) 

VIALIS 

(César-Esprit  de). 


os 


] 


86 


I  B8 


48 


G. 


G. 


VIALELLE        .  ^ 
(Paul-Alexandre).  ( 


. 


VIAULT, 
Ch**  de  Breuillac. 


VIBRAYE 
)"•  Frémoi 
d'Auneuil). 


63 


(D"«  Frémont      >  77 
lil).       j 


G.  }  VICHY  \ 

(Barthélemi-Charles).) 


F. 


F. 


G. 


VICÛ-D'AZm. 


VIDAL 
DE  LÉRY. 

VIDAUD 
DE  LA  TOUR. 


VIÉNOT 

DE 
VAUBLANC. 


4i 


69 


} 


68 


VIGIER 


^"  UJosepthGumaume).  /  ^ 


G. 


VIGNY  .  ^ 

(André-Charles  de),  f  ^ 

VIGOUREUX      ,  ^ 
DU  PLESSIS.      '  ^ 


1780 
1781 


1779 


1788 


1788 


1786 


1775 
1789 


ITTï 


1771 


1788 


1786 


1786 


1771 


1769 
1780 


1778 
1778 
1770 
1778 


1784 


1784 


1,680 
1,000 


■ 


150 

2,500 


1,200 
2,800 


• 


2,200 
2,400 


«.< 


3,000 


Premier  dtnsenr  des  ballets  da  roi. 

La  première,  produit  net  de  deox  ol^ets  portés  dans  on  pré- 
cédent brevet  da  !•'  mai  1780. 

La  seeoDde,  à  titre  de  retraite,  à  la  charge  néanmoins,  par 
le  siear  Vestris,  de  eontinaer  le  service  lorsqoe  les  circons- 
tances Texigeront,  qu'il  en  sera  requis,  et  jusqu'à  ee  qu'il  ea 
ait  été  absolument  olspensé. 

En  considération  de  ses  anciens  serriees  dans  la  place  do 
subdéléf  ué  général  de  Tintendance  de  Flandres. 


Sans  retenue  ;  ci-devant  premier  commis  de  Tinlendance  do 
5  000^  département  des  fermes,  en  considération   de  la  suppression 


3,000 


sa  place  et  à  titre  de  retraite  jusqu'à  ce  quMl  pousse  être 
(  replacé  convenablement. 


3,000 


Pour  récompense  de  ses  services  en  qualité  de  d-devant 
administrateur  de  la  régie  des  messageries,  lors  de  la  sup« 
pressioA  de  ladite  régie. 

En  considération  de  ses  services,  comme  eapitalae  de  fais- 
seau  du  département  de  Toulon,  retiré. 


i     Ancien  sous-aide  major  des  gardes>dn-eorps  du  roi. 
t  fStfJ     ^*  première,  en  considération  de  ses  services. 
2i«»uv     La  seconde,  sans  retenue,  en  la  mémo  eonsidération  et  pour 
sa  retraite. 


3,500 


4,000 


2,400 


4,000 


3,600 


3,000 


Appointements  conservés  pour  retraite,  en  qualité  de  lieote- 
nant-colonel  du  régiment  de  Lorraine,  dragons. 


En  considératioB  des  services  de  feu  son  mari,  lieutenant- 
général  des  armées  du  roi. 


Anelen  lieutenant-colonel  du  régiment  do  Royal-Étranger, 
cavalerie. 
En  considération  de  ses  serviees,  et  pour  sa  retraite. 

Médecin  consultant  de  monseigneur  comte  d'Artois. 

A  titre  de  dédommagement  de  pareille  somme,  retrancbée, 
par  la  même  décision,  de  ses  honoraires  en  la  fusdito 
qualité. 

Cbef  de  division,  et  directeur  du  port  de  Toulon,  retiré. 
En  eonsidération  de  ses  services,  et  pour  sa  retraite. 


Conseiller  d'Etal. 

En  considération  de  ses  services,  comme  procureur  général 
.  au  parlement  de  Grenoble. 


Maréchal  de  camp,  anden  lleateaant-colonel  du  régiment  de 
La  Sarre. 
4,000{     La  première,  en  eonsidération  de  ses  services. 

La  seconde,  même  considération,  et  pour  sa  retraite  datflt 
régiment. 


4,600 


Brigadier,  premier  capitaine  do  grenadiers  do  régiment 
des  gardes  suisses, 

La  première,  en  considération  de  ses  services. 

La  seconde  doit  cesser  lorsqu'il  sera  titulaire  d'une  com- 
pagnie de  fusiliers  dans  le  régiment  où  il  sert,  ou  lorsqu'il 
sera  pourvu  d'un  régiment. 


/     Brigadier,  ci-devant  capitaine  au  régiment  des  gardesfran- 
6,000{  crises. 

(     En  considération  de  ses  services,  et  pour  sa  retraite. 

• 

Lieutenant-colonel  d'infanterie,   cl-dovant   gouTerneur  do 
4,000{  rue  Saint-Vincent. 

(     En  considération  de  ses  services. 


À  report$r.'    9,067,536 


m 


(jLiiim""-    •-— -1      ARcmvM  nAumirrAiMBi      (»  tTrii  ine.  ~  pmùom^i 


iir. 


F. 


ftBMON 


SOMMES 

délaiUéeB. 


TOTAL 
des 

PEKSIOni. 


UôfiFB  Bf  bISBRVATIONSk 


<. 


Uni 


it<p9r/ 9.061,5M| 


G. 


(D"*Destoucbes  de)./ 


VlLUlfffl 

DE 
LA  BATTIÈRE. 


VILLE 


S  60 


illl 


1788 


I      Marquis  de)»      f 


itKi 

"S 


,,    (      VILLEFORT 
Jri  <(D"*Sibert,  Comtesse 

tWRtr         de). 


jf. 


., 


1770 
1766 


VILLENEUVE     1 49 
(Pierre  de).       ) 


,1  mm  i« 

C"*  de  Tourelle. 


G. 


VILLEREAU 

Christophe). 


57 


VILLERS 
(Jean  de). 


1779 


!t* 


64 


jr  (         VILLBTTK 
T  I    (D"«B»Uegtrd8 
*•  (  C—  de). 


#1 


VILLIERS 

(Ëtléfififi  de). 


fê 


If;  ff     TILLOUTRÈSi 
duR\  Gh«'  de  la  Judîe. 


40 


1762 
1788 


1764 
1783 


80 


1788 


E^éoo 


3,600) 


3.000 
3,360 


186) 
6.000 


600 
3,000 


3,000 


\m 


ê,oh 


GooTsmenr  des  figes  ilii  rdl  êi  It  fnnde  éearie» 

La  première,  en  eonsilérttibii  de  ses  semées,  et  poir  !■ 

tenir  lieb  de  retrtilb.    .        .  .  _  ^  ^ 

U  setMai,  j  cdibttl  n  ilTres  d*k0«iU«ftl&ts  Doaf  anfU 

h^es,  ëS  MsidéréBSl  le  sdft  MrtHll  Ïê  IttUM  M  ciHi 

ttine  dlnfanterie. 


En  considération  de  iflnetehneté  fl  4e  It  .ëtotinctioi  dJ 

%itm  des  reqi«tes  ordinaires  le  Ilfttel  N  Mi  M  Itafllèstirea 
/  départe Aent  da  bu^aa  les  Ébances  et  ancien  intendant  ^ 
\  conmeiie. 


S,»0 


6,oio 


Tant  en  eonsidérition  He  l*Aidennell  Si  âl  la  distiletio€ 
de  ses  MrTices,  que  podl>  lui  tenir  lien  de  traitement  in  sa 
qualité  le  maréelial  de  ekinp. 


Brigaiier  de  dralons. . 

La  première,  en  consilératlbn  de  sei  serrices. 

La  seconde,  ponr  appobtenfents  eoniongte  en  qnalité  de  ri< 
dlTant  Aestre  de  càftp  etoMnindaai  le  R|liâDt  dn  meslre  U 
camp  général  des  dragois. 


de  fhkkk  lêttfte. 

et  de  son  zèle  dans  U  piaet  ' 


6,3b0^ 


Soot-|e«f  eraante  m 

U  priillrf ,  à  titn  tf 
en  considération  dé  ses 
ct-dessës. 

La  seconde,  7  feompéis  dIO  livres  d*intérètt  d'arré^ges, 
ponr  aAoranee,  4  lUe  el  4  sén  mari,  sur  let  appointemeau 

Se  la  marqnise  de  tUlérott.  soas-cOdfsHUrilU  /es  Eiifatii 
e  Pranfee,  pour  fafbrisel  leaf  méHiils  61  pAf  rêlMien  a  e 
partie  de  la  pensicrfi  de  6,000  liTres,  éteinte  par  le  déete  de 
la  deméiselle  de  VUlefofL 


A  dbû!     ^^^  appointemelits  eènserlés  en  ilUMKidlB  de  ses  ser- 

**        Tiees  eh  qualité  d*lnciel  conmis  da  bnrean  des  eolooiès. 


g  dv)      ComAe  ane  méqne  de  liêMffilM  M  kl  pM  de  Sa 
^'^\  MsJestA 

AndfenllentenanNlMnil  Ai  régMIl  H  KMlls.  d#igils, 
aqjoarq^hni  marécSal  de  eam|.  - 
.    I     La  DMmière.  7  éompris  36  liTres  d'intérêts  d'arrérarts.  et 
6,186^  considération  de  ses    sënrieés,  sortont  4  l'aflalre  de   Sheria- 
beefc. 

.  U  siconte,  en  H  llfaé  IdnsidératlSif  8(  pev  sa  fetrèitf 
des  gatdes-da-cor|s  de  roi. 

CombisMire  géiHll  ifS  pbrts  et  •ffffiuni^  >prBe,  retIH. 

La  pt'emière,  en  constdératton  df  mi  Inatfts  InTlce^  lors- 
«  Lux  qu'il  eiait  écrlrain  principal  ïl  contrôleur  de  la  marine  ca 
3»6W>\  Canadt  , 

La  seconde,  pouf  sa  fetnlle,  après  WirP^  ms  de  serri- 
ces,  tsAt  dans  les  perte  de  mnee  que  waà  m  coloni  A. 

I 

(  La  pfemière,  pénr  akuradee  de  celle  de  pareille  lomaw 
\  accordée  enl763aliadaàe  la  comtesse  de  Bellegarde,  sa  mère, 
5,d00    en  conlidération  (fes  iniportnu  sertices  de  feu  le  m4ré<^il 

de  Saxfe,  frère  de  Mlle  damé. 

^  U  séeeidl.  en  AiSofre  dés  servicéi  II  NI  le  marééhal  de 

itie,  éon  onde. 


Prenler  commis  de  11  dirdfction  générale  des  flnaneel. 
La  première,  4  Mtre  racqdlt-patent,  en  eonsidératioa  de  ses 
é,l00i  serTiee4  . 

La  seconde,  aceèMM  pif  le  lien  xoL.  éi  xpnprlae  d*anil6 
en  année  dans  l'é*t  de!  graUflèlIiofié  âll  fêmB. 


B^ilO 


A  replier..   l,ll4»4M 


Tant  en  consldéfatlpn  de  ibs  seffllH  flill 
éadour  du  foi,  que  fidr  f^demniier  dn 
sur  son  traitement 


ona 


(Att«mblt8tttU9MtU;|        A1I6HIYE8    PARLflmVTAIRSSi        |tl  àrril  IT90i  i«^  Pvations.I     m$ 


Ei3 


SOMMES 

Qitaillées . 


TOTAL 
des 

PRRSIOfis. 


MOTIFS  Ef  4BSERVATION0I 


G.   < 


M. 

duR, 


VIttQtJïpfS 
DE  fiRIGNAG. 


VlifBÛR) 

Vicomte  de  Rocham-' 
beau. 


si 


>a4 


VINTIMILLE 
(Comte  de)« 


;.! 


M. 

duR.\ 


VIREAU 

DE 

SOilBREUIL 

VIRIEU 

DE 

BEAUYOnii 


YIRifilJ 

(D»  Malete^té, 

V*  de). 


49 


.1 


63 


M 


g    i  VISSAG 


G.  i 


(Jean-René  de).    /  ^^ 


G. 


VISSEC 
DE  GANGE. 


51 


[ 


VITRY 

(Joseph). 


1. 

>6tt 


Report 9,114,i54J 


A^ 


\m 


1780 


1779 


1776 


\m 


1785 


1760 
1785 


il779 


F. 


G 


YIVANT, 
Y*"  de  Jaucourt 
l(D"«  de  La  Cour  def  ** 

Baiiewy). 


YÎYIBRB         ,  ^ 

(ClâUdê.Aûtolhôaô).j" 


■■■{ 


VOGELSANG 
(Joseph  dé). 


}- 


G. 


YÔGUÉ 
(Melëhior,  C^  de). 


51 


1781 


1776 


l'ïTO 
1780 

1788 


ITtt 


m 


m 

3,000 


795 
3,000 


flOlT 

1,400 


800 

4,500 


^cujer  de  Madame  Victoirt  de  France.      .  . 

.  Poar  lai  tenir  lië«  »  Il  bartie  rélHiéUè  da  tranemttit 
dont  il  jouissait  eé  ladRe  qnUili  tViAl  ta  MMMM  dé  la 
maison  de  cette  phneeMe. 

Colodel  dn  réiriiAent  Je  fofa)  Aare^êt 
Tant  ton  considéAtldA  de  la  bonne. tewivttt  ^Bll  atêftM.ea 
%  ûho}  ^°>^''iqhe  à  la  tëté  du  régiment  de  Saintonge,  qûh  poÂ  lia- 
«i^<w^  demnis^r  des  dépenses  extraordinaires  anxqaeiles   il.  a  été 
obligé  ttendant  qull  a  ^rvi  la  corps  d*armée  commandée  par 
M.  son  père,  le  eobtê  de  Rofebambean. 

Capitaine  des  vaisseaéx  du  ïoU 
.     En  cbnsidésatiûii  de  ses  services,  de  la  modicité  de  la  for- 
4,600/  tune,  et  poar  favortser  fb  mafiaRe  qu'il  est  sir  le  pdint  de 
I  eontraéUirj  avec  aésoraice  dé  reversi6ll,  %1Allf^lf  de  sifatara 
épouse)  et  ladite  ttMéit\  I  titft  m  «tilllti 

.    '(     Maréchal  de  caidp,  et  Uenttenant  do  roi  aa  gooTertiement 
3,(00{  de  Lilll. 

En  cbnsidératioil  de  ées  sè^riees. 

Maréfebal  de  caMp,  et  goafbrBlif  dl  Vt  k  M  ifhgliien. 
A  àntJ     ^  pferaière,  poAr  sa  réfoitae  en  qualité  de  colonel  de  la 
**•**)  légion  Ue  Conde.  , 

l     La  seconde,  en  lonsiiératiln  de  ses  serriees. 

La  pfëll«(e.  pohf  m  tenir  Un  M  ^ppéHfMHls  dent 
,  elle  joéissait  en  qéalité  de  If  nb  des  dames  pour  accofalpagner 
l,(KX){  ordinairement  Madame  iSopbfe  de  France.  . 

Ladite  dame  a  dbtend  rasiarance  de  8,72r  Urres,  à  litre  de 
donairé,  en  sonrivince  tte  son  mari. 


[     Anciëfl  tobs-Ueéimdt  Ael  gâmi  JVI  OL     ,.    .     , 
k  l|fi)     La  première,  y  èooipHs  iS  livres  d'intérêts  d  arrérifes, 
'      )  considération  de  ses  services. 

Iji  seconde,  méàe  cotasidéftation,  et  poar  sa  retraitéi 


en 


Brigldier,  eolonbl  dn  régiAent  H  bdifitiHIfti;  tlfantêrie. 
.    .     La  éremière,  r  coidpris  46  livres  d'intérêts  d'ariftrages, 
3,T9s<  pour  les  services  de  fei  son  nère,  dont  600  livres  ponr  ses 
I  service!  en  qnaiité  d*exlmpt  nés  gardes  da  roi. 
La  seconde,  en  bonsittératlon  éa  ata  s«ffi«as« 


3,fe0O 


3,iX)0 


Anciitt  êommis  U  «Ipartibent  de  li  laerre,  aa  bnreaa 
des  foàds,  . 

La  première,  en  eonsidéralion  de  ses  services,  avee  re?er- 
sibilité  à  la  dame  son  Iponsb. 
La  iMonde.  pour  si  retraite. 


En  épnsidératloi  des   serlices  de  fea  son  époox,  ancien 
colonel  da  régiment  dd  la  idarine. 


Miniltre  pléniptftentiitre  dl  roi  près  les  princes  et  f  tats  du 
cercle  de  la  Basse- Saxe. 
>^  .     En  éonsidératioh  de  Ion  ^avail  dans  les  négociation  dont 
4,000^  il  a  été  .  bbargé  p«r  M.  le  cdmte  de  Vcrgenncs,  minisire  des 
Iffairés  étrangèrel. 

On  observe   qal  dette  pehsiBB  Ml  KteniMe  i  II  dame 
comtesse  de  Yergéiincli  sa  ateur. 


5,)M)0 


Naréebtl  de  eail||  t^devânt  prlWf  HMHHbt  des  grtna- 
Biers  18  rétiment  fçs  èalr6es  saitfer.  ^  _^,    _., 

La  dremière,  en  coàmdéralidn  81  IN  lemC8l. 

La  féconde,  en  la  mime  ^nsidération. 
La  troisième,  même  lonsidération.  pour  sa  retraite,  et  Inl 
tenir  lieu  de  traitiment  en  la  qnaiité  de  maréchal  de  lamp. 

Briflhdief  de  caHlérlI. 

Pouf  lui  tenir  lien  «les  alpointementl  de  pareille  .somme 
qai  loi  ont  été  tcéordéé  en  qualité  de  colonel  de  cavalerie. 


À  repprter.,    9,163|1 
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(Assemblée  nationale.]        ARCHITES  PARLEMENTAIRES.         |S1  avril  1790.  —  PennoosO 


é 


^£5 


NOMS. 


c/) 


K 
K 

-< 


SOMMES 
déttillées. 


TOTAL 
des 

PBRSIOHft. 


MOTIFS  ET  OBSERVATIONS 


G. 


Repart 9,163,897 


M. 

duR. 


G. 


VOGUÉ  \  64 

(D"*  Vallelon,  C"  de)) 

w       J 


WAILLY 

(Charles  de). 


G. 


WAL 

((Patrice,  Comte  de). 

WALDECK 

(Léopold,  Comte 
de). 


^63 


■ 

J 


86 


G. 


WALDNER 

FREUNDSTEIN 

(Louis,  Baron  de). 


G. 


I 

(       WALDNER 
(Chrétien,  Baron  de). 


G. 


1785 


1777 


1765 
177  i 


1763 
1763 


1771 


(1770 

40  < 1780 

(1788 


WALDNER- 
FREUNDSTEIN 


) 


79 


G. 


I        WALDNER       ) 
(Grodefroy  de). 


& 


G. 


f 


WARTENBERG 

(Louis,  Comte 
de). 


WERNEC 

(Chrétien  de). 


1 


60 


1757 
1760 


1783 


1758 
176Î 
1780 


61 


Q    i       WEYLAND        K, 
^'  \  (Antoine-Philippe).  )  **' 


G. 


WHYTE 

(Jacques,  Chevalier). 


1769 
1779 


1779 


86 


1770) 
1774 
(1788. 


r    l        WIMPHEN        \^ 
^'  (  (Louis,  Baron  de).  /  " 


(    WIRTEMBKRG 

G.  {(Louis-Eugène,  Duc^  88 
(  de). 


177i 
1788 


1769 


1,M0 
2,960 


3,000 
3,000 
l,i0O 


1,416 
2,000 


1,200 

1,800 

600 


400 
2,000 


2,400 
600 


810 
2,400 


En  eonsidérition  des  senriees  de  feu  son  mari,  Heoteont- 
3,000{  ffénéral  des  armées  da  roi,  cordon  ronge,  et  ancien  lieoieDftnt 
,  des  gardes  dn  roi. 

Architecte  dn  roi. 
6  OOo)     ^^^^  ^^^  ^°^''  1^®°  '^'  appointements  dont  il  Jooissalt  eo  qu- 
*      ^  lité  d*anclen  contrôleur  dans  les  départements  de  Versailles  et 
Clioisy,  et  pour  sa  reiraite. 


3 


(     Aetoellement  maréchal  de  camp. 
t,200<     ^^*'  1°^  ^°^'  ^^  ^®'  appointements  de  pareiUe  somme; 
saToir,  1200  lirres  poar  sa  réforme,  en  qnalite  de  espitaine  lo 
régiment  de  Fitz-Jtmes,  et  2/)00  Uvres  a  titre  d'angmentatioD. 

(     Colonel  réformé,  ci-dAtant  à  la  suite  dn  régiment  d'Alsace. 
5Q(J     La  première,  en  considération  de  ses  senriees. 
*^^     La  seconde,  t  compris  360  Unes  d'intérêts   d'arrérages,  en 
la  même  considération. 


5  QQO       En  considération  de  ses  senriees  en  qualité  de  brigadier,  ch 
*        dorant  colonel-commandant  an  régiment  ro7al->Saédois. 


Colonel  d'infanterie. 

La  première,  en  qualité  de  colonel  attaché  au  régiment  dt 
roral-Bavière. 
7i200<     La  seconde,  à  titre  d'augmentation  k  celle  cMessns. 

s  La  troisième,  pour  les  senriees  de  feu  son  oncle,  Ueutenint 
r  général,  ceux  de  sa  famille  sous  le  dernier  règne,  et  la  perte 
y  qu'elle  a  laite  des  compagnies  qu'eUe  arait  levées. 


)< 


Ancien  colonel  en  second  du  régiment  de  Bonillon. 
8  416^     ^  première,  y  compris  216  lirres  d'intérêts  d'arrérages,  es 
*      ^  considération  de  ses  senriees. 

La  seconde,  en  la  même  considération. 


Enseigne  au  régiment  des  gardes  suisses. 

A  titre  de  rerersibilité  sur  celle  de  6,000  liTres  dont  joais- 
sait  le  feu  comte  de  Waldner,  son  oncle,  Uentenant-généril  des 
armées  du  roi. 


[     Co 
S,600<    °U 


2,400 


2,400 


Colonel  de  cavalerie  allemande,  cl  devant  réformé  à  la  suite 

régiment  de  Nassau. 

A  première,  en  considération  de  ses  services. 
La  seconde,  pour  sa  réforme  en  la  susdite  qualité. 
La  troisième,  en  considération  de  sea  services. 


Ancien  lieutenant-colonel  dn  régiment  hussard  d'Eaterbazi. 

La  première,  en  considération  de  ses  services. 

La  seconde,  même  considéraUon,  et  pour  sa  retraite. 


Pour  sa  retraite,  en  qualité  de  lieutenant-colonel  du  régiment 
d'Anhalt,  avec  rang  de  colonel. 


Colonel  atuché  an  régiment  irlandais  de  Dlllon. 
_  \     La  première,  en  considération  de  ses  services  en  la  susdite 
3,000{  qualité. 

La  seconde,  pour  lui  compléter  3,000  livres  en  la  susdite  qoa- 
lité. 


H     Ancien  major  da  régi 
La  première,  y  compi 
considération  de  ses  s 
La  seconde,  en  la  m 


régiment  de  royal  Deux-Ponts, 
compris  120  livres  d'intérêts  d'arrérages,  an 
services, 
même  considération. 


Uentenant-général  des  armées  du  roi,  et  colonel  d'un  régi- 
.  ment  de  cavalerie  allemande. 
K  400<     ^^^^  ^^^  ^^"^'  ^^^^  ^^  pareille  somme  provenant  de  trois 
*      ]  années  mises   en  rente  viagère,   à  6  0/0,  d*une  pension  de 
30,000  livres  qui  lui  avait  été  accordée  en  considération  de  ses 
senriees,  et  dont  il  a  fait  la  remise  au  roi  en  1760. 


A  reporUr,,    9,218,993 
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"T 

O 


G. 


'■{ 


G. 


G. 


F. 


G. 


NOMS. 


•M 


SOMMES 

détaillées 


TOTAL 

des 

PE?ISI01fS. 


MOTIFS  ET  OBSERVATIONS. 


M 


WOLTER 

DE 

NEURBOURG. 


Kepwt 9,âi8,993| 


\  63 


WURMSER 

(François-Otto,     >  48 
Baron  de).        ) 

I 
WURMSER 

DE  >54 

YENDENHEIM. 


WURMSER 

(Maximilien- 
Constantin). 


XIMÉNEZ 

(Augustin-Louis, 
Marquis  de). 


46 


î 


63 


YELVERTON 
DE  KENDAL. 


57 


j.    -  YTHIER 

^-  \     DES*-SAULE.     / 


49 


YVEL 

(Jean-Baptiste). 
(Ifor^) 


1784 
176i 


1755 

1778 


1771 
1755 


1755 
1785 


1781 


1779 
1783 


1785 


ri 


1750 
1771 
1771 


^    .         YVOLEY 
^-  (    (Hugues-Victor) 


.) 


67 


G, 


YVON 

(Joseph-Emmanuel). 


?  70 


1788 


1788 


G, 


ZANTHIER       \ 
(Sigismond,  Baron  (      (ng) 


50 


M779 


de).  > 

\{JAùri  il  y  a  plus  (fcV      li778 
huit  ans.)        ]      \ 


6,000 

780 


47) 
S,500 


3,000 
1,000 


47Î 
2,000 


1,972 
540 


1,»0 


Maréchal  dr  camp,  ei-deyaot  premier  lieutenant  français  de 
de  la  compagnie  des  Cent-Saisses. 
f,  .^1     La  première,  le  joar  qu'il  a  été  fait  maréchal  de  camp  en 
^f  '^\  qaiiunt  ladite  place. 

La  seconde,  y  compris  180  liTres  d'Intérêts  d'arrérages,  en 
considération  de  ses  serrices. 


Ancien  major  dn  régiment  d* Alsace,  avec  rang  de  colonel, 
a  070/     La  première,  y  compris  79  livres  ointérëts  d'arrérages,  en 
'*^''i  considération  de  sa  conrersion  à  la  foi  catholique. 

J  ■-•—"■"""• 

4.000( 


Colonel  réformé  du  régiment  profineial  de  Colmar. 
La  première,  en  considération  de  ses  senrices. 
La  seconde,  pour  sa  réforme  en  ladite  qualité. 


G>lonel  en  second  du  régiment  de  Salm-Salm,  infanterie 
allemande. 
2,472{     La  première,  y  compris  72  livres  d'intérêts  d'arrérages,  en 
considération  de  sa  conversion  ï  la  foi  catholique. 
La  seconde,  en  considération  de  ses  services. 


Chevalier  de  Tordre  de  Malte,  ancien  colonel  de  eavalerie 
.  et  sons-lieutenant  de  la  compagnie  d'hommes  d'armes  du  roi, 
4,000s  qui  est  sons  le  tttre  de  Flandres. 

A  titre  de  remplacement  de  ce  dont  il  jonlssa     dans  .  an- 
cienne composition  des  fermes. 


3,200 


Maréchal  des  camps  et  armées  dn  roi. 
En  considération  de  ses  senrices. 


Premier  commis  des  revenus  casnels. 
A  fw\^     ^  ^'^'®  ^^  retraite,  en  considération  de  ses  services,  àeomp- 
4,  WJ^  ter  dn  premier  janvier  1785,  sll  persiste  dans  l'intention  de  se 
retirer. 


i 


Premier  maréchal  des  logis,  retiré,  de  la  compagnie  des  gen- 
darmes de  la  garde  du  roi. 
9  Rja<     La  première,  y  compris  72  livres  d'intérêts  d'arrérages^  encon- 
a,aizi  sidéraUon  de  ses  services,  et  pour  sa  retraite  en  la  susdite  qua- 
lité. 
La  seconde,  à  titre  de  paye  de  gendarme  relégué. 

Maréchal  de  camp,  ci-devant  directeur  de  l'artillerie  à  Toulon. 
4,200)     En  considération  de  ses  services,  et  pour  sa  retraite  dudlt 
corps. 

i     Ancien  commis  da  département  de  la  guerre,  au  bureau  des 
affaires  du  conseil. 
En  considération  de  ses  services,  et  pour  sa  retraite  en  la 
susdite  qualité. 


Lieutenant-colonel  da  régiment  d* Alsace. 
La  première,  i  titre  de  supplément  de  traitement,  en  consi- 
5,200^  dération  de  ses  services. 

La  seconde,  à  titre  de  gratifleation  annuelle,  on  la  même 
considération. 


ToTiJL 9,260,929 


FIN  DE  LA  TROlSliHB  DIVISION. 


i»»  sëwE.  T.  xm. 
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PENSIONS 


DE  MILLE  HUIT  CENTS  LIVRES  INaUSIVEHENT 
A  DEUX  MILLE  QUATRE  CENTS  LIVRES  EXaUSIVEMENT 


QUATRIÈME  CLASSE. 

Ces  pensions  sont  soumises  à  la  retenue  des  deux  dixièmes  et  demi,  sauf  les 
exceptions  portées  par  les  articles  12  et  13  de  l'arrêt  du  Conseil  du  13  octobre  1787. 


t 
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SDITE  DE   L'ÉTAT   DES   PENSIONS 


QUATRIÈME  CLASSE. 


I 
H  fi 

la 


NOMS. 


H 


SOMMES 

détaillées. 


TOTAL 

des 

PBnSIONS. 


M 


ABEILLE 
(Di»«  Céleste-Bri-    }  99 
gilte).  ) 

I  I 

p   f         ABEILLE         \^ 
^  (Jacques-Thomas).  *  ** 


G, 


I         (P 


ABJAG 

rançois). 


17641 
68    1768 
(1771) 


'■ 
'■ 


A6ZAG 

(D»to  Françoise-Eli-  J  63 
sabeth  de  Laval). 


G. 


ACARIAS  DE 
SÉRIONNE 

(Jean-Jacques). 


ACHARD 

(Jacques). 


39 


>  76 


M. 


AGHË 

.""l    (D»iMe  Rocque- 
^'*«-(    fcuUle,  V- d'). 


i 


6» 


M, 

dun.) 


ADANSON 

(Michel). 


ADHÉMAR 

(D»«  Marie  de 

Gambis) . 

ADVENIER 
F.  {  (D"«  Marie-Calhe- 


dnn.\ 


6i 


80 


1778 


1785 


1774 
1776 


1780 
1784 


177« 


1781 


rine  Mangin) 


». 


38 


^•1 


AGARD 
DE  LA  SERVE 

(Louis). 


I 


69 


1784 


374 
1,800. 


400 
1,800 


600) 
1,500 


A  reporter. 


MOTIFS  ET  OBSERVATIONS. 


JPtr  réversion  da  qnsrt  de  II  pension  de  9,000  livres  tccor 
dée  à  fea  son  père,  eonseiller  an  conseil  sapériear  de  Pondi 


9,000 


1,874 


chèrv,  intéressé  dan»  la  ferme  des  donaines  de  la  eompafnie 
des  Indes. 


Frère  de  la  précédente  :  même  motif. 

Eiempt  dans  les  gardes-da-eorps. 

La  première,  y  compris  94  livres  d'intérêts  d*arréntes,  en 
considération  de  ses  services. 
La  seconde,  pour  sa  retraite. 


9 


JEn   considération  des  services  de  fea  son  mari,  brlpdier 
d'infanterie,  ci-devant  lieutenant  poor  le  service  do  roi  à 


Cambrai,   et  pour 
enfants. 


loi    donner  le  moyen  d*élever  ses  cinq 


Sans  retenne  :  en  considération  de  ses  services  et  potr  sa 
retraite,  en  qualité  de  ci-devant  premier  secrétaire  de  M.  de 

9  (Wïl  Calonne,  eontrôlear  général  des  finances. 

^,^wt^  Il  Jooira  de  celte  pension  josen*!  ce  qo'il  a!t  obtenu  une 
place  de  receveur  général  des  fermes,  (font  il  a  l'assurance 
par  la  même  décision. 


9,900 


Capitaine  de  dragons  de  la  légion  de  Flandres. 
La  première,  en  considération  de  ses  services. 
La  seconde,  pour  sa  retraite. 


La  première,  pour  services  de  fen  son  père,  chef  d*eicadre, 

et  commandant  les  gardes  du  pavillon  amiral. 

9  400       ^   seconde,  I  la  demande  de   madame    la  duchesse   de 

z,iuuj  Bourbon,  lors  de  la  démission  que  cette  princesse  donna  d^une 

augmenution   de  pension  de  6,000  livres  qui  lui  avait  été 

accordée. 

(     Membre  de  rAeadémIe  des  sciences. 
I  /wwJ     En  considération  de  ses  services,  et  poor  le  récompenser  de 
(,«Mfv  1^  collection  d'iiistoire  naturelle  quMl  a  remise  au  cabinet  du 

(  roi. 

I 

(  Tant  en  considération  des  services  de  feu  son  mari,  cl-devant 
>  fwwJ  major  commandant  au  château  de  Ntme«,  que  de  feux  de  son 
^''"^  fils,  brigadier  d'inllinterie,  et  miniitrc  pléalpoteoiiaire  du  roi  à 


9,000 


1,800 


91,974 


Bruxelles. 


A  titre  de  continuation  de  partie  de  celle  de  8,000  livres 
dont  Jouissait  fen  son  mari,  premier  commis  des  finances  an 
département  des  mines. 


Ancien  capitaine  an  régiment  d'Aovergne,  retiré. 

La  première,  en  considération  de  ses  services,  et  pour  sa 
retraite. 

La  seconde,  pour  le  dédommager  de  la  lieutenanee  de  roi  de 
Nenfbrisac,  qui  loi  était  promise,  et  dont  il  n*a  pu  profiter  à 
cause  de  son  grand  âge  et  de  ses  infirmités. 


sso 


(AjumbMe  nattonale.]        ARCHITES    PAULBHERTAIRIS.  [SI  anil  tno.  —  P«iwmm.] 


I 

^^ 
al  M 

Q 


NOMS. 


SOMMES 

déttlUécs. 


TOTAL 
des 

PCNSlOXt. 


MOTIFS  ET  OBSERVATIONS. 


"•( 


G. 


AGOULT 
tLouis-Annibal 


Report. 


1 


42 


AGOULT 
\  (Louis-Fouquet  d'). 

AIMARD, 


1766 
1771 
1772 


>52 


f!T78 

1775 

11782 


1756 


p    I  Comte  de  Château*  .  t» 

^'  <  Renaud  ^® 

(Louis- Joseph  d'). 

r  \ 

(  ALBERT  ) 

^    )       DE  RIPERT  (  ..  ^-«« 

^-  )  DES*-MAURIN  (  ^  fng 

(  (Jean-Nicolas). 

I 
ALBERT 
jf    I  DE  S^HYPOLITE  . 
^  (François-Auguste-  ' 


K7 


I 

I 


Jules). 

ALIXAND 
DE  MAUX 

(François)» 


I 


M.  I  ALLARD 

(fuB.l      (D"«  Marie). 


% 


l 


AaËMAND 

(André). 


47 


i 


sa 


C. 


ALLOIS 
DE  THEIS, 
C^  d'Herculays     '  ^ 
(Adrien-Théodore). 

r    /        AMABERT, 

^'  ^       Ch"  Marie). 


^■i 


36 


F. 


G. 


AMŒLH 
[(D"*  Claire  Aubert)./  ^ 

] 
AMIEN, 

sieur  de  Montbrun 
(Claude-Joseph-    '  ^ 
Guillaume). 


1758 
1782 


lt85 


1775 

1771 


1786 


(1787 

,  1767 
)1773 
11775 


G. 


°i 


ANCILLON 

(Jean). 


ANDRAUT, 
M*  de  Langeron 
(Charles-Claude). 


) 


73- 


69 


1788 
176i 
1763 


300) 
600 

1,000 


eoo 

1,000 
500 


85il 
1,800 


^•"f^i         1  100 
BÛO  '»**" 


836| 

i,9oa/ 


1,334 
1,000 


21,974 


1,800 


Second  aide-major  des  gardes-da-corps,  atee  rtO(  de  mestre 
de  camp  et  de  lieutenant  commandant  d*escadroii. 

La  première,  en  considéraUon  des  services  de  fen  son  frère, 
ci-devant  capitaine  an  régriment  de  Penthièvre,  infanterie. 

La  socoiiae,  pour  ses  services,  en  qualité  d'exempt  des 
gardes-du-corps  du  roi. 

La  troisième  lui  a  été  accordée  en  la  même  eonsidéntion, 

Ob  obearf»  ««*••  1781  le  roi  a  assura  à  réponse  du  sieur 
d*ilffoaIt,  une  pensioa  de  6,000  livres  après  le  déeès  de  son  mari 


Premier  aide-mtjor  des  (rardes  françaises,  avec  lang  de 
.  e«lMiel.  ^        .    ... 

2,100<      La  première,  en  considération  des  services  de  sa  rafflille. 
La  seconde,  pour  ses  services. 
La  troisième,  eilmômeeoniidératioii. 


1,800 


En  qualité  de  brigadier,  ci-ditant  UeiUntnt-eolone   da 
régiment  de  Montecler,  dragons. 


La  première,  y  compris  54  Uvrea  d'Iatérèts  d'arrérages,  en 
qualité  de  eapitaitte  au  régiment  de  Hainaut,  déformé. 
9,154<     La  seconde,  en  aualité  de  commandant  réfomé  du  régi- 
ment de  recrues  de  Lyon. 

La  troisième,  sans  motif  dètaiUé. 

Chef  d'escadre  des  armées  navales. 
La  première,  en  considération  de  la  blessure  qull  a  re<ae 
t,154^  à  une  jambe  dans  le  combat  rendu  par  il  (k'égate  /e  Rote^iiu 
laqueife  il  était  embarqué. 
La  seconde,  pour  ses  services. 


,  fwy.       Sans  retenue,  en  ednsidiration  de  ses  services  en  qualité 
s,uw{  (i*ancien  directeur  des  magasins  des  marchandises  prohibées. 


Danseuse  des  ballets  du  fol. 

La  première,  à  titre  de  retraite  et  pour  ses  servicesi 

La  seconde,  en  même  considéraUon. 

Consehratenr  général  de  la  navigStiod  iatérieure  de  la  Gi- 

4  af^J  fonne. 

iiwu^     Pour  treise  années  de  services  dans  la  partie  des  forêts  en 
France,  et  pour  retraite. 


/     Brigadier  de  cavalerie,  capitaine  lieatenadt  de  la  compsga 
2i000<  des  gendarmes  de  Flandres. 

(     En  eonsidéraUon  de  ses  serriees. 


2,000 


2,000 


En  qualité  de  capitaine  attaché  au  corps  de  Tinfanterie 
cessera  de  jouir  de  cette  pension  s'il  est  replacé. 

Par  continuation  de  portion  de  celle  de  5,000  livres  don 
jouissait  sa  mère,  veilve  Aiibert. 


Ancien  maréchal  des  logis  dans  les  noasqoetairés  de  la 
garde  du  roi. 

9,236<      La  première,  y  compris  36  Uvres  d'intérêts  d'arrérages,  ea 
I  considération  de  ses  services. 

La  seconde,  pour  services  et  retraite. 


2,334 


Ancien  major,  avec  rang  de  commandant  de  baliiUoa  ao 
régiment  royal  Bavière. 
La  première,  en  considération  de  ses  services. 
La  seconde,  pour  sa  retrsite. 


Lieutenant-général   des   armées   da  roi,    goovernenr  de 
Briançon. 

2,000)  Cette  pension  lui  a  été  accordée  pour  lui  tenir  lieu  de 
l'excédent  des  appointements  de  8,000  livres,  fixés  par  Tor- 
doonance  du  18  mars  1776,  pour  les  gouvernements. 


A  reporter,»        50,452 
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H  fi 

o 


NOMS. 


< 


Cd 

z 

< 


SOMMES 
détaillées. 


TOTAL 
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PENSIONS. 


G. 


ilf. 


ANGEVIN 

DE 

LA  REVETISON 

(Louis). 

ANGLARD        ) 

(Barthélemi).      ] 


Report. 


74 


66 


iîH 


1773 


F. 


M. 


M, 

duR,\ 


ÀNGOT 
(Jacques-Antoine). 


ANSARD 
(Jean-Eloy).       / 


50 


eo 


5.1(1) 


ANTOINE 

(D"«  Elisabeth 
Songy). 


178S 


1773 


1" 


duR. 


M. 


ANTOINE 

"•  Gardinde  de  J  «3 
Sabran). 


I 


1771 


1767 


,   o  {DE  SANDRICODRT  se  >^^^ 
***^-f  (Antoine-Charles). 


I 


ARCmN 
M,  {   (Louis-Toussaint' 
Joseph). 


G. 


ARCY 

(D"«  Jeanne  d'Arcy). 


n 


35 


(        ARDISSON 
*  \    (Jaan-Charlea). 


G, 


ARDISSON 

(Antoine). 


69 


69 


G. 


ARDOUIN 

(D"«  Marguerite  [  M 

Milet).  ) 

\  I 

(    ARGIOTDELA  ) 

C.  )        PERRIÈRE  ( 

J     (Charles-Louis-  ( 

(  Marie).  ) 

M    \       ARGOUGES  j 

i       ARMAILLÉ 

G.  l       (D"«  Mornay  >  60 
de  Monchevreuil), 


1770 


1776 


1779 


1776 
1788 


1786 


i778 
1783 


1767 
1785 


LL£        ) 

rnay       > 
vreuil).  j 


177i 


1,000 
1,000 


600 
1,300 


. 


1,000 
1,200 


àoo 

1,800 


50, 
f.OOO 


MOTIFS  ET  OBSERVATIONS. 


Poor  retnite,  en  qnallté  de  Itentenaot-colonel  da  réyimeit 
de  Berfi,  infanterie. 


Comiliandant  da  Chiiétû-Ttompetté,  \  BofdeaQi. 
En  considération  de  Ées  serrlees  ( 
(  général  d'infanterit  à  la  Martlniqae. 


S,000{     En  considération  de  Ées  serrlees  en  qualité  d'anei^i  major 
'  "  Il  d'i  ' 


t,000(      A 
(  résiti 


Ancien  fermier  des  messageries. 

titre  d'indemnité  des  certes  qu'il  a  épronvées  poor  la 
itiatlOD  de  pluslenra  baux  dei  metsagaries* 


Yalel  de  chambre  de  monseigneur  comte  d*Artoif . 
Poor  lui  tenir  lien  de  partie  da  traitement  dont  il  joaissait 
l,d46{  en  ladite  qualité,  arantle  mariage  de  eepriaee. 

On  obserre  que  ce  même  traitement  a  été  assuré,  b  titre  de 
reTersibn,  an  sieur  Pierre-PbUippe  Dupais,  son  onc|B. 


2,00o| 


Par  forme  d'indemnité  et  eonservation  de  partie  da  traite- 
ment  dont  jouissait  feu  son  mari,  porte-arquebuse  du  roi,  et 
sous-lieutenant  des  chasses  de  la  capltalBerle  4b  Saint-Ger- 
main-eb-Uje. 


S,000 


i.OOO 


9,000 


En  éonaidératioo  des  serrieea  de  fea  son  mari,  premier 
écuyer  de  feue  Madame  Tinfante  duchesse  de  Parme. 


Gentilhomme  de  la  rénerie  du  roi. 
La  première,  à  titre  de  gratiflcatioa  anattelle,  en  eoatidéra- 
tion  de  ses  services. 
La  seconde,  par  formb  de  lupplémeot  d'appointements. 


Commissaire  de  la  marine  Retiré. 

A  titre  d'appointementa,  es  eonsidéfatioit  de  ses  serrices. 


I     En  eonsidératiob  des  sertiees  de  fea  son  mari,  mariSehal 
S,000{  de  camp,  ci-deTatit  eemmabdant  le  régiment  irlandais    de 
UUy. 


i.doo 


1,800 


«,S0O 


Ancien  commissaire  ordinaire  des  guerres,  el-doTant  com- 
missaire des  classes  do  la  marine. 

La  première,  à  titre  d'appointements  eonservés  pour  ser- 
tiees et  retraite,  éomme  commissaire  de  la  marine. 

La  seconde,  poar  services  et  retraite,  comme  commiaiaire 
ordinaire  des  guerres. 


Pour  services  et  retraite,  en  qualité  d'âdtléa  lieutenant-co- 
lonel da  régiment  royal  Italien* 


La  première,  par  réversion  d'une  portloA  de  celle  accordée 
à  feu  son  mari,  Uenteiiant  pour  ie  aertice  du  roi»  à  Brian- 
çon. 


\     La  seconde,  en  eonsidératlon  des  services  de  son  mari. 


r     An 


Ancien  major  da  régiment  de  Languedoc,  infanterie. 

première,  à  titre  de  graiillcatiou  annueilc,  en  considéra- 

de  ses  services. 

féconde,  potr  serviees  et  retraite. 


9  r¥¥)i     ^B  eonsidératioo  dei  services  de  fea  son  père,  conseiller 
'«^^1  d'Etat,  ancien  lieutenant  civil  du  Châtelet  de  Pans. 


Épouse  du  marquis  d'Armaillé. 
f  000^     ^"  considération  des  services  du  fea  comte  de  Momay  de 
*^^  Monchevreuil,  son  père,  brigadier,  ei-devant  capitaine  au  règi- 
>  BMBt  des  gardea  françaises. 


A  reporter.,        80|d97 


5S2 
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Report. 


duR 


Ksi 


50 


ARNAUDAT       ) 
sieur  Jean-Henri  d').  j 

ARTAIZE  ' 

(D"»  Geneviève-    \  5ï 
Constance  d'Hoppen) 


G. 


G. 


l         ARTICLE 
{     DU  QUESNAY 
((Michel-Gaspard  d 


ASPECT 

(Paul). 


G. 


■,] 


69 


1757 


17551 
1769 

(lT75 


54 


ASSIER 
DE  POMMEROLO 

(Louis  d'). 


65 


^    ,  AURERT  -_, 

*'•  (  (AlexandreJoseph).  I  ' 


G. 


c! 


AUMALE 

(Charles-François-  \  66 
Marie  d'). 


AUREL 

(Dominique-Fran-  \  67 
çois  d*). 


» 


1758 
17T4 


1750) 
1758 


fl767 

IT78 

11778 


^■1 


AVERTON        ,         __^ 
G.  <  (MarifrJean-Fran-  }  «o  {};g 
çois). 

AVRANGE        ) 

G.  {(D"«  Hélène-Victoire-)  10 
Elisabeth).         j 

(        AYRAN6E        ) 
G.  l  (D"«  Cécile-Nicole-  }  U 
(  Victoire). 

I  AWANS 

C.  <  (Charles-François-  }  65 
(  Joseph) 

„    I   AYÊ  LA  PALME   )  ^ 
^'  [  (Jean).  /  ^ 


inçois-  > 
I.  ) 


Af.  \         AYLMER 
£,  \  (Ralthazar-André). 


a 


B 

RACHELIER 

(Pierre-Jean). 


60 


47 


1783 
1784 


1T79 
1773 


1785 


660| 
1.470) 


448 
1,800 


3!U) 
700 
1,000 


400 
1,700 


1.416 

400 


• 


80,397 
«,000 

9.360 


S,130 


1,800 


Ea  eonsidératiOD  de  ses  serviees,  eo  qoaUté  d*«ncieB  con- 
seiller ta  parlement  de  Pao. 


En  eonsldération  des  terfiees  de  sa  mère,  noorriee  de  Mes- 
dames Victoire  et  Lonise  de  France. 


La  première,  t  compris  60  Unes  d'intérêts  d'arrérages,  en 
considération  de  ses  services  en  qualité  de  maréeta«I  des 
logis  de  la  première  compagnie  des  raonsqoattires  de  la  garde 
ordinaire  du  roi. 

La  seconde,  ponr  réforme  :  cette  dernière  sera  snpprimée 
s'il  Tient  à  être  replacé. 


Ponr  lui  tenir  lien  des  appointemants  de  pareille  «ooirae 
dont  il  jonissait  en  qualité  d  ancien  historiographe  de  l^ordre 


I  royal  et  militaire  de  Saint-Lonis. 


1,800 


2,948 


Comme  ancien  capitaine  commandant,  avec  rang  de  major 
an  régiment  royal  infanterie,  ponr  serrices  et  retraite. 


Lieutenant-  colonel  de  caTtlerie,  ci-defant  incorporé  dans  le 
régiment  de  Bourgogne. 

La  première,  y  compris  48  livres  dMniérétt  d*arrérages, 
en  considération  de  ses  serTices. 

La  seconde,  à  titre  d*appointements  conserTés. 


Brigadier  d'infanterie,  directeur  des  fortifications  des  places 

,  des  comté  et  duché  de  Bourgogne,  y  compris  i88  livres  d'ia- 

1,888{  térêts  d'arrérages,  tant  en  considération  oe  ses  services  me 

de  ceux  de  feu  son  père,  lienlenant-général,  et  directeor  acs 

fortifications  des  places  d'Artois. 

Capitaine  commandant,  retiré  do  régiment  de  Lanana,  dra- 
gons, avec  rang  de  lieotenant-eolonel. 
«  ika}     ^  première,  y  compris  54  liTres  d*intérétt  d'arrérages,  en 
'l'^j  considération  de  ses  services. 

La  seconde,  en  même  considération. 

La  troisième,  k  titre  d'appointements  de  retraite. 

(     Ancien  premier  capitaine  commandant  dn  régiment  de  colo- 
9  ifVK  ncl-ff^D^ril  ^^  l'infanterie,  avec  rang  de  miyor. 
^i^w\     ^^  première,  en  considération  de  ses  services. 

{     La  seconde,  ponr  services,  blessures  et  relraite. 


(     En  considération  des  services  de  feu   son  père,  comnis- 
1,800    saire  ordonnateur  des  guerres,  et  l'un  des  premiers  commis 


1,800 


1.800 


,  dn  secrétaire  d'Etat  de  la  guerre. 


Sœur  de  la  précédente  :  même  considération. 


A  titre  d'appointements  de  retraite,  en  qualité  de  capitaine 
de  dragons  de  la  légion  royale,  avec  rang  de  rn^or. 


(     Sans 

,000{  <le  ci-d( 
(  quet  de 


retenue  ;  en  considération  de  ses  services,  en  qualité 
devant  commis  principal  dans  les  bureaux  de  fenM.Mar- 
Bourg&de,  directeur  dn  trésor  royal. 


Ci-devant  capitaine  commandant  des  grenadiers  au  régiment 
de  Berviek. 
^  g.o  i     La  première,  comprise  dans  nn  brevet  réexpédié  le  l'**  joia 

La  seconde,  à  titre  de  gratification  annuelle  sur  le  fonds  dit 
de»  Eeoitais,  et  par  augmentation  de  la  pension  ci- dessus. 


3,000 


A  reporter..       110,003 


Sans  retenue  ;  en  considération  de  ses  services  en  qualité 
de  ci-devant  directeor  à  Bordeaux. 
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I 

•a;  «^ 

o 


NOUS. 


C/5 
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SOMMES 
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TOTAL 

des 

PRNSIOX». 


MOTIFS  ET  OBSERVATIONS. 


If. 


BA.COUILLARD- 


àM  /).)        BIARIELLË. 


F. 


BADGER 

(Jean). 


64 


'  TI  < 


1773 
t783 


C. 


Jtf. 


BAIGNAULT 

(Dominique-Paul). 

BAILLEUX 


70 


j   i,  <(D"«  Louise-Joseph- 
^"^•(        Lemoyne). 

1        BALLUS, 
3/.  <     si 


38 


G. 


I 


sieur  de  Galant 
(Guillaume-Benoit) . 

BANASTON 

(François  de). 
(Mor/). 

BANCALIS 
DE  PRUINES, 


46 


74 


j  Baron  de  Lormet   1  ^ 
[(Jean-Louis-Joseph). 

(  BARATIER-       ' 

6\   \  DUPONT          M9 

(  (Antoine). 

Af,  {  BARBÉ 

£.  I  DE  MARBOIS. 


44 


^    I  BARDOU  , 

(Pierre).  j 


BARGETON  DE 
Q     .     MASSARGUES 
(Gaspard- Aug:usti  n 
de). 

'       BARGETON       j 


61 


59 


,    *  <(D"»  Charlotte  Quen->  45 
"**^-'  lin  de  Champlost). 


BARON 

(Julien-Marie). 


71 


17&1 
1777 
1779 


1774 


1760 
1771 


1780 


1762 

im 


1767 
1748 
1789 


1777 
1777 


1766 


1,945 
400 


■ 


1,200 
600 
500 


372 
1,600 


539 

365 

l.SOO 


1,600 
400 


Report.,  ..       110,093 


l,345i 


S,3004 


1.800 


Ttot  en  qntUté  de  fllleole  da  feu  roi,   qn*eii   consldéritton 
!e,ll4{des  senriees  et  des  Ulents  distini^nés  defeo  son  père,  sealpienr 
(  de  Sa  Mijesté. 


9,000 


U  première,  ponr  lai  tenir  lien  de  partie  do  traitement  qn 
loi  a  été  consenré  en  qoalUé  de  Talet  de  chambre  de  monsei- 
ffnenr  comte  d*Artois,  en  considération  de  ses  serfiees  sTant  le 
mariage  de  ce  prince.  ^  _,      ..  ..  j 

La  seconde,  en  qualité  de  commis  an  bureau  du  dépôt  du 
département  de  la  guerre. 

Moireor  anglais,  établi  i  LTon. 

La  première,  en  considération  de  rétablissement  de  machines 
à  moirer,  qn'il  a  faites  aux  dépens  du  roi. 

La  seconde,  à  titre  de  secours,  pour  le  mettre  en  état  de 
faire  nn  commerce  de  qnincaillerie  anglaise. 

La  troisième,  à  titre  de  gratification  annuelle,  è  cause  de  la 
diminution  de  pareille  somme,  faite  en  sa  fayeur  sur  le  prit  de 
la  location  de  remplacement  que  sa  machine  à  moirer  occupe 
chez  les  pères  Feuillants. 

On  observe  que  la  pension  de  1,200  liYres  est  réversible  a 
réponse  du  sieur  Badger. 

Uentenant-colonel  réformé   dn   réeiment  de  cavalerie  de 
Lantrec,  Incorporé  dans  celui  de  Condé. 
Pour  loi  tenir  lien  de  ses  appointements  de  réforme. 


En  considération  des  services  qu'il  a  rendus  I  la  Guadeloope, 
en  qualité  de  commissaire  des  colonies. 


Brigadier,  ci-devant  lieutenant-colonel  dn  régiment  des  gre- 
«  nadiers  royaux  de  la  Bourgogne.  ,.     ^ 

tfT«J     La  première,  y  compris  72  livres  d'intérêts  d'arrérages,  en 
•      iconsidération  de  ses  services. 

La  seconde,  à  titre  d'appointements,  en  la  même  considé- 
ration. 


9.000{ 


2,250 


Pour  retraite»  en  qualité  de  brigadier,   ci-devant  lieutenant- 
colonel  dn  régiment  dn  mestre  de  eamp  général  de  la  cava- 
,  lerie. 


Ancien  lieutenant-colonel  an  corps  royal  de  TartlUerie. 
Ed  considération  de  ses  services,  et  ponr  sa  retraite. 


Ci-devant  secrétaire  de   légation  auprèi  des  États-Unis   de 


2,000    rAmériqne  septentrionale. 

(     Ponr  seise  années  de  services. 


9,097^ 


l.90o| 


Huissier  du  cabinet  de  Madame  Victoire  de  France. 

La  première,  pour  lu!  tenir  lien  de  partie  du  traitement 
dont  il  Jouissait  en  qualllé  de  porte-table  ordinaire  de  feue 
Madame  la  Dauphine.  ^    ,         .      .     . 

La  seconde,  en  qualité  de  plqneur  de  la  petite  écurie. 

La  troisième,  en  considération  de  ses  services  dans  les  haras 
dn  roi,  et  à  titre  de  retraite. 

Capitaine  commandant  an  régiment  royal,  infanterie. 

La  première,  à  titre  de  retraite. 

La  seconde,  en  considération  de  ses  services. 


(     Tant  en  considération  des  services  de  feu  son  père,  gentil- 
i,000<  homme  ordinaire  et  premier  valet  de  chombre  du  roi,  que  pour 


favoriser  son  mariage  avec  le  sieur  de  Bargeton. 


9,000 


■ 

Ci-devant  ingénieur  du  roi  I  Cayenne. 

En  considération  de  ses  anciens  services  et  de  ses  iravanx, 
ponr  faire  exécuter  les  plans  de  fortifications  dans  cette 
colonie. 


A  reporter,.       136«iNM 
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G, 


■■{ 


BARRIN 

(Achilles-Marc,     }  72 
Comte  de). 

"I 

BARTHEL         )  ,, 
(Nicolas  de).       ]  '* 


n 


BARTON 
DE  MONTBAS 
(Jean-ThibauU- 

Louis). 


63 


G, 


BASSOMPIERRE   } 
(Stanislas-Louis,     \  4i 
Chevalier  de). 


F. 


{ 


M. 


I 


BASTIEN 

(Joseph). 

BATAILLET 

(Rique-Pierre 

Joseph). 


>  69 


eo 


^    /  BATTINCOURT     ,^ 
^'  UStanislas,  Baron  de)./*" 

(  BATTINCOURT 

G.  {  (D"«  Louise  de 
(  Ponze). 

P   j       BAUDAIRE       \ 
^'  ^       (Guillaume). 


54 


60 


du  H, 


BAUDEQUIN 

DE 

VILLIERO 

(Jean-François). 


1766 


6S  [ 


1766 
1779 
1786 


M, 

duR.i 


BAUDEQUIN- 
B0UR6E01S 

(Marie-Louise). 


Jtf. 
duR 


F. 


I 


BAUDEU 
(Hyacinthe). 

BAUFFRE 

(Jean -Baptiste- 
Pierre). 

(i) 


î 
î 


89 


1771 
1777 
1777 


50 


60 


J 


F. 


BAYEUX 

(D"*  Anne -Marie-  }  76 
Catherine  Piquet). 


1776 


1767 


» 


400 

300 
I.IOOJ 


1,800 
!i00 
100 


136,901 


f,000 


1,800 


s.iOO 


S,000 


Lieattoant-rénéfal  dat  arnées  di  roi. 
En  eonsidéralioil  de  ses  s^Ticei. 


En  qaalité  d*inelen  eapltaiile  commandant  dea  grenadiers  ao 
régimeat  de  Viennois,  pour  aerviees  et  retraite. 


En 
terie 


qoallté  d'ancien  lientenant-eolonel  da  réflriment  (Tinfas- 
de  Gonti,  pour  serriees  et  retraite. 


En  (jualité  de  mestre  de  camp,  commandant  le  réirimeot  d'in- 
fanteria  de  Gayenne,  en  considération  de  ses  senrîeea. 


^^      A  titre  d'appointements  conservés,  en  qualité  de  preoiier 
2,0Û0<  maître  d'hôtel  ordinaire  du  feu  roi  dî  Pologne,  due  de  Lor- 
(  raine  OL  de  Bar. 


^^     Comme  ci-deyant  secrétaire  de  l'intendanee  de  Cayeane,  en 
2,000^  considération  de  son  zèle,  de  son  désintéressement  et  de  ses 
malbedrs. 


2,000 


2,000 


2,é00. 


En  qualité  de  brigadier  de  catalnle. 


En  coosldératioa  des  sertices  de  son  mafl,  brigadier  de 
eavaleria* 


A  titre  de  retraite,  en  qualité  de  conseiller  honoraire  as 
conseil  supérieur  de  Corse,  et  en  considération  de  ses  ser- 
vices. 


Capitaine  dans  le  régiment  de  gaffilson  de  Chlftfes. 
La  première,  à  titre  de  subsistance,  en  considération  At^ 
services  de  feae  sa  mère,  première  fanme  de  ebimbre  de  Ma- 
oitnl  ^'™^  tonise  de  France. 
^»^^/     La  seconde,  à  titre  de  retraite. 

La  troisième,  à  titre  de  retraite,  en  qdalHé  d'huissier  da 
cabinet  de  Madame  Adélaïde  de  France,  avec  assurance  de 
800  livres  de  revarslon  en  faveur  de  son  épouse,  si  elle  loi 
survit. 


Femme  de  chambre  de  Madame  Louise  de  France. 
La  première,  pour  retraite,  et  lui  tenir  lieu  des  appoiole- 
1  ments  attachés  i  sa  place, 
a.  100^     La  Seconde,  pour  lui  tenir  lieu  des  récompenses  dont  elle 
jouissait  on  la  même  qualité. 

La  troisième,  pour  lui  tenir  Uen  du  supplément  de  gages 
dont  elle  Jouissait. 


»  mn(     ^  ^^^^  ^^  retraite,  en  qaalité  de  violoncelle  de  la  musique  do 
*i^j^<   roi,  à  charge   cependant  de  continuel'  le  sel'tlee  lorsque  les 
,  circonstances  l'exigeront. 

Pouf  récompense  du  lèle  avec  leqnel  il  a  rempli  ta  place  de 
premier  secrétaire  du  sieor  de  Lamoignon  de  Maiesberbes,  mi- 
(  nistre  d'Etat. 


2,000^ 


Par  reversion  de  portion  de  celle  de  4,000  livres  dont  jonls- 
z,0;Xy  sait  feu  son  mari,  chevalier  de  l'ordre  de  Saint-Micbel,  iD»i>ee- 
V  teur  général  des  ponts  et  chaussées. 


À  reporter,,       104,801 


(1)  A  obtenu,  le  i«'  janvier  1790,  une  pension  de  3,000  livres,  en  qaaUté  de  d-devant  commissaire  aux  re?aes. 
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(Joan-Baptiste). 


170Î 

1776 

(17S8 


86 


! 


86 


1774 
1709 


72 


BEAUMONT       ) 
(Chrétien  de).      / 


65 


BBAUMONT 

(Louis,  Comte  de). 


61 


BEAUPOIL 
G.  {  DE  Ste-AULAI  RE 

(  (Cosme). 


1713 


1166 


>«< 


BEAUQUAIRE 
M.  I    (Antoine-Claude, 


itro 

1774 
(1770 


Chevalier  de) 


le,      54 


r     B 

M.  <DECJ 
(     (Pi^ 


BBAUSSIER 
CHATEAUVERTi  63 

Pierre-André),    j 

,     (      BEADVEAD-      ) 

^'  ]  TIGNY  ( 

du  fi .  j(Louis* Jean*y incent,  { 

I       Marquis  de).       ) 

3/    (     BEAUVILLAIN    i 


M. 
duR. 


M. 


BÊCHE  ) 

(Jean-Louis).       ' 


i 


BÉGON 

(Michel-Jérôrae- 
Etienne). 


>57 


1735 
1779 


1779 


1766 
1759 


1775 


1777 
[1749 


300 
600 
900 


1,900 
900 


eoo 

1,200 
200 


590 
1,600* 


1,770 
400 


^.m 


1.800 


S,000 


Portfr4Danteaa  éa  roi. 

La  première,  pour  sobsistance,  eti  considération  des  ser- 
vices do  feu  son  pèrei  aussi  porle'inaDteaa  dn  roi,  et  de  sa 
famille.  Tune  des  Mas  anciennes  dans  la  maison  de  Sa  Majesté. 

La  seconde,  à  titre  de  graliOcation  annuelle,  poar  favoriser 
son  étiblissemeot. 

La  Uoisième.  prorenant  d'kne  pension  que  lui  fait  le  sieor 
Ansard,  sur  celle  dont  il  joalt  sur  IcTrêsoi  royal,  portée  par 
addition  an  brevet  qui  contient  les  grâces  doat  jooit  le  sicnr 
Bazire. 

A  titre  de  retraite,  en  qualité  de  hattte>cobtre  de  la  musique 
du  roi* 


La  première,  pohr  retraite,  en  qualité  de  femme  de  chambre 
2,100(  de  la  reine. 

(     La  seconde,  en  considératien  de  ses  services. 

Pour  loi  tenir  Ueu  d'appointements  de  retraite,  en  qualité 
2,000{  de  capitaine  de  grenadiers  de  la  légion  de  Conde,  avec  rang 
(  de  lientenant-colooel. 

Barbier  Talet  de  chambre  le  monseigneur  comte  d'Artois 
Pouflai  tenir  lieu  du  traitement   dont  il  jouissait  en  ladite 
.  gg^l  qualité  avant  le  mariage  de  ce  prince. 
1  tvw>^     On  observe  qne  ce  traitement  a  été  assuré  à  titre  de  réver- 
sion au  sieur  François  Chrétien  de  Beaimotit^ibn  flist  et  sonsur- 
vivaneier. 


Maréchal  des  camps  et  arlnées  du  roi,  commandant  à  Bcr- 
,  gerac. 
1,800^     Pour  lui  tenir  lien  des  ippointefflents qui  Inl  entêté  accor- 
dés en  qualité  de  ei -devant  solonel  du  corps  des  grenadiers  de 
France. 


Aide-!fiajor  de  U  compagnie  de  VUleroy»  des  gardes-éu-eorps 
du  roi. 
La  première,  en  coisidération  de  ses  tefvieti^ 
La  seconde,  en  même  considération. 
La  troisième,  sans  retenue,  pour,  avec  celle  qu'il  a  obtenue 
r  Tordre  de  Saint-Louis,  faire  celle  d«  1,009  livres. 


2,000 


sur 


2^190 


2,000 


Capitaine  do  valssean,  retiré. 

La  première,  y  compris  90  livres  dMntéréts  d*arrérfij?es  en 
considération  des  services  de  feu  son  père,  mort  chef  d*es- 
eadre. 

La  seconde,  avec  permission  de  se  retirer,  en  eonsidérition 
de  ses  services. 


Capitaine  de  TalsSeas,  retiré. 


Ci-devant  capitaine  an  rédment  de  Lorraine,  Infanterie. 
La  première,  y  compris  270  livres  d'accroissements  pour  ar- 
2,170^  réragss,  pour  le  mettre  en  état  de  so  soutenir  du  service. 

La  seconde,   en  considération  de   ses  serviees,   et  sans 
retenie. 


l,80o| 


2,200 


G-devant  coiffenie  de  Madame  Clotilde  de  France. 
Pour  traitement  conservé,  exempt  de  toute  retenue,  en  con- 
sidération de  ses  services. 


Sans  retenue,  à  titre  de  retraite,  en  qualité  de  hante-conire 
de  la  musique  du  roi. 


Capitaine  de  vaisseatt^  retiré. 

La  première,  en  considération  de  ses  services,  à  titre  d'ap- 
pointements conservés. 
9,072{  La  seconde,  y  compris  72  livres  d'intérêts  d'arrérages,  étant 
garde  dn  pavillon  amiral,  en  considération  des  services  de  feu 
son  père,  lieutenant  de  vaisseau,  et  gouverneur  dentrois-rivicres 
en  Canada. 


À  reparler,,,       190,928 
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;.l 


¥. 


G. 


BEILLÀRD 

sieur  d'Esplas 

(Jean-François). 

BEILLARD, 

Sieur  de  Caste  1- 
gaillard 
(Paul). 

BELLEGARDE 

(D"«  Jeanne- 
Jacquette). 


Repari 

1749) 

I7S8 

1767 


BELLEJOYEUSE 
G.  l      DE  CLÉDIER 

((Charles-Hyacinthe). 


S6 


Htm 

i780 
1781 


BELLÈRE, 
G.  IsieuT  de  Bonneveau>  66 
(  (Joseph-Charles). 


BELURGEY 

(Antoioe-Bona- 
venture). 


r 


I 


BENOISTON      ï 
.   „  {DE  CHATEAUNEUF}  81 
^^H    (Loius-Vincent).    ) 


M.  )        f 


BERCHER- 
AUBERVAL 

(Jean). 


3T 


BERGER 

(Simon-Michel) 


.} 


KO 


BERGHES 
Q    I   (François-Désiré- 
Marie-Guithain, 
Prince  de). 

{BERLUB  )' 

DE  PÉRUSSY      \ 
(Jean-Baptiste). 


49 


80 


;.  j  (j 


BËRMONT 
ean-Pierre-Pie 
de). 


1769 
1777 


1774 
I77i 


1782 
1783 


1770 


69 


1760 
1769 


(    BERNARD    ) 

'.  l    fFrédéric-Chris-    \ 


(Frédéric-Chris- 
tophe). 


59 


(17681 
1776 


1779 
1784 


G.  l 


BERNART, 

Marquis  d*Avemes  )  55 
(Charles- Antoine) . 


1771 
1773 


I 

1,600) 


1,4701 


118| 

s.oooj 


soo 
i.too* 


1,000 
dOO 


800 
1.900 


884 
1,470J 


600 
1,600 


, 


1,500) 
BOOj 


190,928 


9.15^ 


Maréchal  des  logis  retiré,    de  la  seconde  compacte  di» 
mousquetaires  de  la  garde  ordinaire  du  roi. 
La  première,  pour  ses  services. 
La  seconde,  poor  retraite. 


Maréchal  des  logis,  réformé  de  la  première  compai^iic  àt,. 
mousquetaires  de  la  garde  du  roi. 
9,036^     La  première,  7  compris  66  livres  d'intérêts   d'arrérages,  «^s 
consiaération  de  ses  services. 

La  seconde,  pour  réforme. 


Sans  retenue,  en  considération  des  services  de  sa  famille,  rt 
t,000{  notamment  de  ceux  de  son  père,  lieutenint  de  roi  des  ville  ei 
château  de  Lourdes. 


Ci-devant  major  du  régiment  des  grenadiers  royaux  de  U 
Picardie,  et  à  présent  lieutcnant-colooel  à  la  suite  de  rinfan- 
terie. 

La  première,  y  compris  18  livres  d'intérêts  d'arréraces,  pAor 
2,118J  services  de  feu  son  père,  ei-devant  capitaine  an  régiment  de 
cavalerie  de  rioailles. 

La  seconde,  en  qualité  de  ci-devant  major  dn  régiment  de« 
grenadiers  rovaux  de  la  Picardie:  il  cessera  d>n  jouir  dès  qu'il 
sera  pourvu  d*nne  lieutenanee-colonelle. 


Ancien  chef  de  brigade  an  corps  royal  de  rartillerie,  iret 
commission  de  lieutenant-colonel. 
9t000^      La  première,  en  considération   de   ses    services,  et  d'une 
blessure  qu'il  a  reçue  à  la  bataille  de  Sanderhausen. 

La  seconde,  pour  retraite. 


La  première,  en  considération  des  services  de  feu  soo  père, 
1,800/  premier  commis  an  contrôle  général  de  la  maison  dnroi. 
La  seconde,  en  même  considération. 


9,000 


Sans  retenue,  è  titre  de  retraite,  en  qnalité  de  serréiaire 
de  la  petite  écurie  dn  roi. 


Premier  danseur  des  ballets  dn  roi. 


SfreniL-. 
La  première,  est  le  produit  net  de  deux  objets  portés  àm 
unpréc'^ —  •- *  — '-"'     -  ■''■ "-  * '"-  '■ 


9,000^  un  précédent  brevet,  expédié  au  département  de  la  maison  dj 
roi. 
La  seconde,  sans  retenue,  à  titre  de  retraite. 


1,800 


9,000 


Sans  retenue,  à  titre  de   retraite,  en   qnalité  de  ei-denol 
secrétaire  de  l'intendance  de  Soissons. 


Maréchal  de  camp,  commandant  le  régiment  de  Berri,  infan- 
terie. 
En  considération  de  ses  services. 


En  qnalité  de  ci-devant  payeur  des  nouvelles  rentes  de  la 
Compagnie  des  Indes,  en  marque  de  satisfaction  de  ses  hot^ 
9,000{  et  anciens  services. 

Moitié  de  cette  pension  est  réversible  à  son  épouse  Pela- 
gie-.\glaé  Hennet. 

Maréchal  des  logil  réformé  de  la  nremlère  compagnie  df< 
mousquetaires  de  la  garde  ordinaire  ou  roi. 
2,35i{     La  première,  y  compris  84  livres  d'intérêts  d'arrérages,  poor 
ses  services. 
La  seconde,  poar  appointements  de  réforme. 


/     Ancic 

-«J     La  pr 

^^^'^      La  se 

(  celle  ci 

I 

t,ooo| 


Ancien  capitaine  au  régiment  de  hussards  de  Cooflins. 
première,  en  consldt^ratiou  de  ses  services.  . 

seconde,  pour  services   et  retraite,  en  augmenUtioD  1 
'  dessus;  le  tout  sans  retenue. 


A  reporter,       919,990 


Capitaine-lientenant  de   U  compagnie  des  gendarmes  At 
erri. 

La  première,  en  considération  de  ses  services. 
La  seconde,  en  la  même  considération. 
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BERTÉLElfl 

(        (François). 


} 


46 


G. 


BERTHELOT, 

Baron  de  Baye 

[(Etienne  -  Hyppolite).  ' 


44 


Report S19,290 


2, 


1768 
1766 


^    r        BERTHÏER        .  ^^ 
'  I  (Jean-Gaspard  de). 


NDY      ) 
inçois-  }  61  { 


BERTRANDY 
G,  {  (Gharles-Françoi 
César) 

1        BESENVAL       J 

G.  \  (D"« Marie-Jeanne-  J  66 
(Anne  Yoc  de  Sury).) 

M    [  BESSET  { 

,   •   I  DE  LA  CHAPELLE  \  75 
du  HA      (DUO  le  Roy). 


irro 


1776 
1779 


F. 


BESSIÈRE 

(Joseph-Henri) 


F. 


i" 


BESSON 
ean-Baptiste- 
Bemard). 


•  )« 


î 


69 


BEZOUT 
G.  l  (D"«  Rose-Cécile  l  bs 
Mallard).         j 

(        BmE        I 

M.  {  DE  CHAVAGNE   Uî 
(  (Amable-Augustin).  j 

1    BIENCOURT  DE  { 
F.  {  LA  FORTERESSE  \  i8 
(  (François-Marie). 

BIGEARD 

J,    ]  (D"*  Marie-Anne-  ^  ^ 

'^*  <    Victoire  de  Ville-    >^ 

franche). 

BILDERBECK 

(?•  {(Lonis-Jacques-Fran-^  69 

çois  de). 


1766 
17fô 


1773 


1773 


1788 


M. 


F. 


BLAIT 
DE  VILLENEUVE  \  81 
(Gabnel-Raphaêl). 


BLANCHARD 

(D"«  Catherine 
Louise  Voisin) 


BLOUIN 


iRD  J 

irine-  \ 

isin).  ) 

..  I 


78 


Jf.  {(D^^  Jeanne*Margue->  ao 
ritle),  ) 


1775 
1785 


1,000 
1,000 


aoo 

1,500 


1.500 
318 


600 
1,500 


Ponr  sept  années  de  senriees,  en  qualité  de  ci-defant  com- 
mis au  sîerétariat  de  la  marine,  et  pour  retraite,  ladite  pen- 
sion sans  retenue, 


La  première,  pour  appointements,  en  qualité  de  mestre  de 
e  ûûo?  camp  de  dragons. 
'I     Là  seconde,  en  qaaliié  d'exempt  desgardes-da-corps  du  feu 
roi  de  Pologne. 

Poor  lui  tenir  lien  des  appointements  qui  lai  ont  été  ac- 
2,900{  cordés  pour  retraite,  en  qualité  de  brigadier-licutenant-coionei 
.  da  régiment  du  comte  de  la  Marche,  infanterie. 


1, 


«, 


r  Premi 
qaaJ  rang  de 
^     Upr< 

(     La  se 


ooo(    ] 

(  de 


Premier  capitaine  commandant  du  régiment  da  Maine,  avec 
major, 
première,  à  titre  de  gratification  annuelle, 
seconde,  ponr  retraite. 


Vea?e  de  M.  de  Besental,  baron  de  Bronstatt. 
En  considération  de  la  distinction  et  de  rutilité  des  services 
son  mari. 


a,86o| 
1,818 


Tant  en  considération  de  son  mariage  que  pour  loi  tenir 
lieu  de  partie  des  appointements  dont  elle  jooissaitj  comme 
femme  de  cliambre  de  Madame  Louise  de  France. 


La  première,  en  considération  des  senrices  de  feu  son  père, 
directeur  général  des  Titres. 

La  seconde,  sans  retenae*  à  titre  d'tngmeotation  à  relie 
ci-dessus. 


\ 


Pour  services  et  retraite,  en  qualité  de  ci-devant  chef  de  la 
3,000{  comptabilité  dans  les  bnreanx  de  la  trésorerie  des  dépenses 
diverses. 


3,000, 


En  considération  des  services  de  feu  son  mari,  de  TAcadé- 
mie  royale  des  sciences,  censeur  royal  et  examinateur  des 
gardes  et  aspirants  de  la  marine,  ainsi  que  des  élèves  et  as- 
pirants du  corps  royal  de  rartillerie. 


( 


2,000 


Pour  retraite,  en  qi^té  de  capitaine  de  vaisseau,  retiré. 


'     En  considération  des  services  du  feu  sieur  de  Chauvelin, 
9  000/  ^^  9:i6^\,  conseiller  d'Etat  et   intendant   des  finances;  pour 
'      \  en  jouir  du  jour  où  il  survivrait  à  la  dame  Marie  Oursin, 
(  veuve  dudit  sieur  Chauvelin. 


2,000 


1,800 


9,000 


3,000 


Epouse  du  sieur  Bireard,  comte  de  Saint-Maurice. 
A  titre  de  gratification  annuelle. 


Pour  services  et  retraite,  en  qualité  d'ancien  capitaine  com- 
mandant an  régiment  hussards  de  Berchiny. 


Pour  retraite,  en  qualité  de  commissaire   des   classes, 
retiré. 


Veuve  d'un  ancien  receveur  générai  de  la  capitation  de  la 
ville  de  Paris. 


La  première,  en  considération  des  services  da   son  père, 
I  inn/  ^'^^^  °®  chambre  de  Madame  Adélaïde  de  France. 
'''^)     La  seconde,  pour  services  du  feu  sieur  Blo«in,  son  onclOf 
\  premier  commis  de  la  marine. 


A  reporter,.       351,368 
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Report. 


M. 


BODELSCH- 

WINGT 

(Louis-François, 

Baron  de). 


68 


{1778 
(1777 


M. 

duR. 


c.) 


G.  ) 


BODIN 

DE 

BOISRENARD 

(François). 


BOILEAU, 

Ch^'  de  Casteneau 

(Henri-Camille). 


66 


4787 

1764 

MT77 

(ITÏS 


>  69 


( 


G. 


BOISGELIN 

(Yincent- Alexandre , 
Chevalier  de). 

BOISSË 
(Du«  Henriette; 

Françoise 
de  Chastelier- 

Dumesnil). 


W 


4t 


Q^  i      BOMBBLLES 

j  (Florent-Louis  de) 


.}" 


BOHBELLES 

Q       (D"«  Marie-Jeanne- 1  ^ 
'  JArmande  de  Gandion 
I    de  la  Vannerie). 

^    (     ,    BOMPAR 

*       (Joseph  de). 


if. 

duR.\ 


BON-ENFANT 
(D"«  Catherine). 

B0NGAR9 


59 


53 


^^:  l  DE  VAUDELEAU  46 
ûw^-(   (Jo^h-Jean).   J 


M. 
duR. 


duR. 


M. 

duR. 


BONGARS   \ 

(Louis-Joseph),  f 


BONGARS 

(Barthélemi-Clair  \  87 


I 


de). 


BONNAFAU 

(D^^  Jacqueline 

Bayle). 


46 


1767 
1763 


1764 
1778 


1771 

1775 
1780 


1783 


1775 


1783 


1764 

1770 


1773 


900 
600 


800 


300 
t»BOO 


l,3U 
1,000 


160 

1,100 

400 


1,000 
1,000 


251,368 


Gentilhomme  prassteo,  retiré,    limteBinHP^OQel    dMafin- 
terie. 
La  première,  poar  ses  services,  comme  ancien  major  des 
l,8pO^  milices  aUemanaes  de  la  GoyaDe. 

Lt  seconde  et  la  troisième  réonies,  poar  ses  serrices.  ea 
qoalité   d'ancien  eommaadant  do  bMtillen   da  réfimeat  de 
'  ^  la  Marck. 


Commandant  réformé  dn  bataillon  da  régiment  de  Gofenoe. 

La  première,  en  consiéératioa  de  ses  seniees, 

La  seconde,  pour  st  réforme,  convertie  en  appointeaicnii. 

1  a9a/     ^  troisième,  pour  loi  tenir  lien  de  ses  faires,  en  qualité 

*f  ^^^  de  sonS'lientenant  de  la  capitainerie  des  chasses  de  Chambord, 

qd  a  été  supprimée. 

La  qnatrième,  sans  retenne,  poar  if|  oaaeiffi  des  otDeien 
de  la  capitainerie  de  Chambord. 


QgïtJ  avec 


Capitaine  de  grenadiers  retiré  du  régiment  de  Normiodir, 
'  rang  de  lieutenant-rolonel. 
première,  en  considération  de  ses  services, 
seconde,  ponr  appointements  de  retraite. 


t.dU 


1,140 


Capitiine  de  grenadiers  ta  réginieit  d«a  gardes  fran- 
çaises. 

La  première,  y  e^mprls  144  Ufpes  d'intérêts  d'arrérages,  e& 
considération  de  ses  services. 

La  seconde,  en  la  même  copsidératlon. 


En  coisldération  des  services  defeo  son  père,  lieateiugt- 

général,  et  commandant,  pouf  le  service  de  Sa  Vajesié,  ea 
lanphiné. 


La  première,  en  eonsidératiqn  de  |es  services. 
La  seconde,  en  qualité   de  lieutenanticolonel  réforiaé  do 
1  800/  '^fi°^^Bt  provincial  de  D^le,  ol  k  titre  d^appolnlements. 
*      j     La  trqisième.  à  titre  d^ugmentation  d'appointements,  et  m 
considération  de  son  peq  de  fortune  :  les  appointements  ces- 
seront i^il  vient  k  être  replacé. 


Sans  fetenne,  en  considération  des  services  de  fea  mo 
1,0Q0{  mari,  maréchal  de  camp,  ci-devant  capitaine  an  régiment  des 
gardes  françaises. 


Sans  fetenae,  pour  services  et  retraite,  en  qulfté  d'aociea 
lieatenaat-colonei  aa  corps  roval,  et  sons-directeor  de  ^a^ 
tillerie  ^  Antibes.  ^ 


I     Sans  aneane  retenue,  et  ï  titre  de  traitement  conservé  en 
1,800   qualité  de   femme    de    chambre    de    madame    Qotilda  de 
.  France. 


l,OQp 


Sans  retenue,  à  t|tre  da  retftite,  en  qaalit^  A'écuyer  ie  U 
vénerie  in  roi. 


I     Gentl 

\  omk     ^*  P' 
'♦^  tion  de 

\     La  se 


Gentillomme  de  la  vénerie  dn  rot. 

remière,  à  titre  de  gratÉcation  annell»,  en  considén- 
i  ses  services, 
seconde,  par  ferme  de  sapplément  d^pobtements. 


Ecnyet  cavalcadoi|r  du  roi. 

La  pension  lui  a  été  accordée  sans  retenue,  en  consldén- 
3,006<  tion  de  son  mariage,  portant  en  outre  assurance  de  moitié 
i  de  ladite  pension,  à  titre  de  reveisten,  en  favear  de  sê» 
1  èponse,  si  elle  lui  sarvit. 


.ooo! 


A  titre  de  gratification  annuelle,  tant  en  eoast4ératiaa  des 
services  de  son  mari,  écuyer  dn  roi,  servant  erdfnairemeBf 
près  Madame  Sophie  de  France,  que  pour  favoriser  son  ma- 
riage et  lui  servir  de.  dot. 


A  reporter, .       177,828 
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a 


NOIIS. 


1  -^ 

(/s 

*Cd 


SOMMES 

détaillées. 


TOTAL 

des 

PEiisions. 


MOTIFS  ET  OBSERVATIONS. 


;.  I    si 


BONNAY, 

sieur  de  Belvaux 
(Claude). 


Report, 


;.  I  (F 

■I 


72 


ri758 

)l765 

11775 

1775 


BONNEFONS      ; 

rançois-Gaspard  >  58 
de).  ) 


67 


BONNIER 

(D"«  Marthe 
Moreau). 

I  I 

M.  i         BONNIOL         [^ 
duR.l   DE  MONTÉGUT.  /  * 

I 
BORDIER 

(Jacques). 


F. 


M. 

duR- 


76 


BORG 

(Jean-Philippe). 


50 


r    i      BOSCHATEL      |  ,^ 
^'  \        (Josehde),        i^ 


n    i        BOSNYAK 
•  i      (François  de). 


83 


1776 


1764 

176Û 

(1780 


M.  \     BOSQUILLON     \ 
uB\    (Pierre-Médard).  j 


W 


^    Ç        BOUBERS         ) 
^«R  {(^"*  Agnès-AugusleJ  u 
^**^-(       de  Folard). 


G. 


G. 


[ 


M. 

duR.\ 


G. 


BOUGARRÉS 

(Arnauld-Bartbé- 
lemi). 


BOUCHER 
(Jean-Nieolas- 
Antoine). 

BOUCHET, 

C^  de  Monsoreau 

(Yyes-Marie). 


BOUËBE 

(Jacques). 


r 


1777 


1769 
1776 


40 


68 


176t 
1772 


1783 


1755 


347 

900 
1.4S0 


818 
1,7S0) 


400 
1,400 


372 
1,8Û0 


277,828( 

Maréchal  des  loeis  réformé  de  1$  eompa^i^ie  des  cbevaa- 
léffers  de  la  garde  ordinaire  do  roi. 
La  première,  y  compris  47  livres  dMntérlts  d'arréraces,  en 
l,p67<  considération  de  ses  services. 

La  seconde,  en  même  considération. 
La  tfoisième,  pQnr  sa  réfoime,  à  titre  d'appointenen(6. 
Ifota.  ^s  appointements  cesseront  s'il  w\  repl^e^. 


1,800 


2,000 


1,000 


2,000 


2,000 


Poni  Ini  tenir  lien  d^ippointements  de  retraite  en  qntlité  de 
major  de  Brest. 


Sans  retenue,  en  considération  des  services  de  son  mari, 
commissaire  ordonnateur  des  gnerres. 


Anm^nier  ordinaire  de  Madame  Elisabeth  de  France. 
La  fension  lui  a  été  accordée  sans  retenue,  à  titre  de  re- 
,  traite,  en  qualité  a'institatenr  des  EQfftnts  de  France. 

Sans  retenue,  ]|0ur  pes  services  en   qualité  de  ci-devant 
conseiller  an  conseil  sppérieor  de  Ronen. 


Sans  retenue,  ft  titre  de  retraite,  en  qualité  de  clarinatte  de 
la  musique  du  roi. 


Ancien  porte-étendard  dans  II  compagnie  de  Noaillps,  des 
gardes-dn-eorps,  «vee  rang  de  sons-lieutenant. 
%,OSS{     La  première,  y  comprip  18  (ivres  d'intérêts  d'arréragé^,  pour 
ses  services. 

La  seconde,  pour  sa  retraite. 

En  qiialité  d'aneipn  capitaine-coram^pdaut  m  régimeqt  hus- 
sard d^  Berchiny,  sans  retenue,  tant  en  eonsidération  de    la 
},800{  distinction  de  ses  services,  que  de  ses  biesiures,  ^t  pour  sa 
retraite;  avec  reversion  de  6Ô0  livres  à  sa  feqime,  si  ^lle  lui 
survit. 

(     Sans  retenue,  à  |itre  ^'appointements  conservés,  en  ponsi- 
2,200{  dératioii  de  ses  services  en  qualité  de  vétéran  de  la  mpsique 
t  du  roi. 

Epouse  du  sieur  François-Jérôme  de  Bonbers,  gentilhomme 
de  la  véperie  do  roi. 

Cette  pension  Ini  a  été  aceerdée  sans  retenue,  et  fait  partie 
d'une  somme  de  3,Q0O  livres  gui  lui  a  été  assurée  sur  le  Trésor 
roval  pour  lui  servir  de  douaire. 

On  observe  que  les  1,000  livres  loatant  loi  spn^  assurées, 
pour  en  jouir  si  elle  sunrit  i  son  mari. 


1,800 


Major  de  Bellegarde. 

La  première,  à  tifre  de  gratification  annuelle,  pour  ses  ser- 
vices. 

La  seconde,  pour  lui  tenir  lieu  des  appointements  de  pareille 
somme  dont  il  jouissait  en  qualjté  de  niuor  dQ  3oUMarde,  cette 
majorité  ayant  été  soppriinée. 


Ancien  sous-lieutenant  dans  la  eompagpjp  écossaise  des 
1 471/  gardes-do-corps  du  roi.  ^ 

*»^'«\     La  première,  pour  ses  services. 

La  seconde,  pour  serrices  et  retraite. 


2,006 


Sur  celle  dont  jouissait  la  feue  dame  sa  mère.  Margoprite- 
Henriettq  Desmarets  de  flfaiilebois. 


Y  compris  360  livres  dMntérêls  d'arrérages*  en  qualité  d'an- 
cien chirurgien-major  du  régiment  Grisou  de  Salis,  en  consi- 
a  «wm}  dération  du  secret  qu'il  a  donné  d'une  poudre  qui  peut  ^rvir 
s,aou   d'aliment  aux  troupes  en  cas  de  nécessité, 

nota.  Ledit  sieur  Bouèbeiouit  d'une  antre  pension  de  600  U- 
Très  pour  services  et  retraite  4ont  il  est  payé  en  Suisse. 


A  reporter,,       aOS^OX^ 


360 
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U 
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•M  « 

O 


NOMS. 


< 


'Ji 


SOMMES 
détaillées. 


TOTAL 
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PKIfSIORS. 


MOTIFS  ET  OBSERVATIONS. 


'1 


I  I 

BOULAINVIL- 
LIERS 

ean-Louis,  C*«  de).] 


Report..,,       306,995 


47 


r    I     BOULANGER, 

*        sieur  Duhamel. 


57 


G. 


I 


F. 


BODRBON- 

CHALUS 

(D"«  Bourgeois  de 

Boynes). 

BOURBOULON 

(D»i«  Louise 
LiébaudJ. 


S5 


1779 

1788 


400 

1,400 


G. 


BOURCET 

DE 

LA  SAIGNE 

(Pierre-Jean). 


BOURDIN 
/'n\    (D»»*Magdeleine 
^«^•'  Loyiel). 


G. 


F. 


\ 


\ 


F. 


F. 


F. 


F. 


BOURDIN 

(Pierre). 


BOURDON  DES 

PLANCHES 
(LouisnJoseph). 

BOURGEOIS 

DE  BOYNES 

(Amant-Louis- 

François). 

BOURGEOIS 
DE  BOYNES 

(Antoine-Pierre- 
Philibert). 

BOURGEOIS 
DE  BOYNES 

(D"*  Charlotte- 
Hermine). 

BOURGEOIS 

DE  BOYNES 

(Etienne- Ange). 


44 


87 


1781 
1785 


540 

1,500| 


. 


) 


76 


1769 

1773 


460 

l,80u 


66 


14 


20 


16 


23 


(     Sans  retenue,  en  considération  de  ses  senriees  en  qaaliié  de 
%,Wk  brigadier,  maître  de  eamp,  lieatenant  coamandant  le  régiment 
(  de  Coati,  dragons. 


Ancien  capitaine  commandant  de  chasienrs  à  cheTal  dans 
4  Ron)  ^^  régiment  de  chasseurs  des  Cévennes. 
i,ow^     La  première,  en  considération  de  sas  serrices. 

Lt  seconde,  pour  senriees  et  retraite. 

{A  titre  de  cootfnaation  d'une  portion  de  celle  dont  jonis- 
sait,  en  considération  de  ses  serriees,  feu  le  sieur  Bourgeois 
de  Boynes,  son  père,  ministre  et  conseiller  d*Etat  :  ladite 
pension  sans  retenue. 


Par  roTersion  de  portion  de  la  pension  de  4,000  lirres  dont 
Jonissait  feu  son    mari    dans  l'état   des   gratiflcatioos  de^ 
A  AûûJ  lérmes,  pour  sertices  et  retraite,  en  qualité  de  premier  com- 
'1  mis  dans  les  bureaux  de  la  finance. 

On  observe  que  cette  pension  de  3,000  livres  net,  est  réver- 
sible en  totalité,  après  la  dame,  à  ses  cinq  enfants. 

/     GJ-devant  sous-Uentenant  réformé  de  la  légion  de  Soubîse, 

1  avec  rang  de  lieutenant,  à  présent  conseiller  au  parlement  de 

i  Grenoble. 

I     La  première,  tant  en  considération   de  ses  services,  qne 

1  de  ceux  de  feu  son  père,  maréchal  de  camp,  H  de  ceax  de 
i  ùàfJ  ^^^  '^°  oncle,  lieutenant-général,  commandant  en  second  en 
,u«(n  Dauphiné,  et   pour  lui  tenir  lieu  des  appointements   qni  lui 

i  ataient  été  réglés  lors  de  la  réforme  de  la  légion  de  Sou- 

f  bise,  et  supprimés  le  jour  oa'il   avtit  acquis   une  charge  de 

f  conseiller  an  parlement  de  Grenoble. 

I      La  seconde,  en  la  même  considération  des  services  de  son 

\  père  et  de  son  onele. 

Sans  retenue,  comme  ci-devant  femme  de  chambre  de  Ma- 
dame Victoire  de  France,  à  titre  de  traitement  conservé,  pour 
.  services  et  retraite. 
I  gQQ/     On  observe  que  ladite  dame  a  de  pins  l'assarance  d'une 
'      \  pension  de  3,000  livres  è  prendre,  en  cas  de  prédérès  de  son 
'  mari,  sur  celle  de  5,000  livres  qui  lai  a  été  accordée,  en 
considération  de  ses  services,  en  qualité  de  principal  commis 
du  département  de  M.  Bertin. 

Ancien  infénienr  Géographe  ordinaire  du  roi,  avec  commis- 
sion de  capitaine  d'infanterie, 
a  asn]     L.a  première,  à  titre  d'appointements,  en  considération  de 
»      ^  ses  services. 

La  seconde,  en  considération  de  trente-neuf  années  de  ser- 
vices, et  pour  sa  retraite. 

Ci-devant  premier  commis  de  feu  M.   Langlois,  Intendant 
des  finances. 
S,000{     La  pension  Ini  a  été  accordée  en  considération  de  ses  ser- 
vices, avec  reversion  de  moitié,  après  son  décès,  à  la  demoi- 
selle Thérèse  J0I7,  bqil  épouse. 


2,000 


Sans  retenae,  à  titre  de  continuation  d*nne  portion  de  la 
pension  dont  jonissait  fea  son  père,minisue  et  conseiller  d'Etat. 


(     Sans  retenue,  4  titre  de  contlnnation  de  portion  de  la  peo 
3,000{  sion  dont  jonissait,  en  considération  de  ses  services,  fea  soi 
(  père,  ministre  et  conseiller  d'Eut. 


son 


2,000 


9.000 


Sœur  des  précédents  :  même  considération. 


A  reporter,,       3i9,885 


' 


Frère  des  précédents  :  même  considération. 
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TOTAL 
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PINSIORS. 


MOTIFS  ET  OBSERVATIONS. 


f 


F. 


19 


BOURGEOIS 
F   l      DE  BOYNES      ]  H 
(François-Etienne).  ) 

BOURGEOIS 
DE  BOYNES 

(Louis- Antoine- 
Pierre). 

I  I 

BODRGUÏGNON- 

DUPERRÉ  DE 

LISLE 
(Constantin). 

J 


*'  {  (Pi 


BOURHIS 


(Pierre-Augustin). 


7S 


BOURSIER 

G,  {  (Louis-Etienne  de).  )  73 

{Mort.). 

BOUTHILLIER     j 
(Charles-Léon,     \  é6 
Marquis  de).       ) 

BOYER,  j 

F.  ^  Marc^uis  d^Eguilles  \  ^ 
(Pierre-Jean). 


G. 


Report 319,886 


s.ooo 


G. 


BOYRIE 

(Alexandre  de). 


Jf. 

duB.) 


63 


G. 


G. 


BRAQUE 

(D»«  Marie- 
Michelle). 

BRAVART- 

DUPRAT- 

DEISSAT. 

(Jean-Louis). 

BRÉBION 

(D"»  Charlotte- 
André). 

BREHAN 

(D»*  MiUet, 
Marquise  de). 


BREM  ) 

(Nicolas-Gabriel). 


69 


45 


65 


40 


BRENZARD 

G.  {  (D*^  Marie-Louise  \  ei 
(Gouriez  de  la  Motte).) 

f  BRISAY  ' 

G.  {    (D"«  Françoise-    }  73 

Pinon). 


1777 


1766 
1779 


1757 
1763 


1784 
1788 


400 
1,500 


OUI 

1.416 


900 
1,000 


l»-  SéiuE.  T.  XIII. 


S,000 


s.ooo 


Frère  des  précédeDts  :  même  motif. 


Frère  des  préeédents  :  même  motif. 


Sens  retenae,  en  satisbetioii  de  ses  senrices  §a  ^pmUté 
d'tYoctt  da  roi  SB  bslUlsf e  et  slèfo  présidisl  de  Ctea. 


9  000^     PoQ'  retraite,  en  qnsUté  de  eonmlssaire  des  classes  I 
^'^(  Lorienl. 


Poar  serTiees  et  retraite,  conformément  à  Tordonnsnce  de 
S.OOO  roi  coneernaat  la  nouToUe  composition  dn  commissaires  des 
,  foerres. 


Sens  retenne,  poor  ses  senrices  en  qualité  de  mestre  de 
camp  commandant  le  rétament  dMnfantene  de  Picardie. 


Conseiller  en  la  eonr  des  comptes,  aides  et  Ansnces  de 
Provins. 

Par  refersion,  en  totalité,  de  la  pension  dont  Jonlssalt  mon- 
sieur son  père. 


MsJor  dn  régiment  d'Orléans,  infanterie,  sTee  rang  de  liente- 
nant-eolonel. 
La  première,  en  considération  de  ses  senrices. 
La  seconde,  poor  retraite. 


La  première,  y  compris  1)6  llTres  d'sccroissement,  Msant 
partie  de  celle  dn  fen  slenr  cheTslier  de  Braqne,  son  onele, 
capitaine  an  régiment  d*Archiac-Saint-Simon. 
S|S4S<  La  seconde,  y  compris  S16  liTres  d'accroissement,  lai  a  été 
accordée  lors  du  décès  de  la  demoiselle  Braqne,  sa  tante,  qnl 
remplissait,  auprès  de  Madame  Louise  de  France,  une  place  de 
confiance. 


1.800 


1,000 


2,000 


Ancien  lieutenant-colonel  du  régiment  dlnCnterle  d'Orléans. 
Sans  retenue,  pour  serfiees  et  retraite. 


Sans  retenue,  à  titre  de  retrsite,  comme  ayant  été  chargée* 
depuis  plus  de  vingt  ans,  des  atours  de  la  reine. 

Cette  pension,  en  1785  sur  le  pied  de  1.S0O  lifres,  ssns  rete 
nue.  a  été  portée  à  2,000  ilTres  anssi  sans  retenue  en  1786 
avec  effet  rétroactif,  en  considération  de  la  privation  du  loge- 
ment qu'elle  occupait  au  ebfttean  des  Tuileries. 


Ancien  apitaine  en  second  dans  le  régiment  hussard  d*Es- 

terhaxi. 

4  flooj     ^  première,  pour  services  et  retrsite. 
i,ouu\     1^^  seconde,  pour  services  et  retrsite,  en  qualité  de  commaa- 

dant  les  élèves  miUUIres  de  l'école  vétérinaire  établie  à  Ght* 

renton. 


I 

(     Eue 
S.000{  seiller 
J  qn'U  a 


considérstiondes  différents  travaux  dont  feu  sonmsri,  con- 
aa  grand  conseil,  a  été  chargé  par  I  administration,  et 
rempli  gratuitement. 


(     Sans  retenue,  en  considération  des  services  de  feu  son  msri« 
t,000<  maréchal  de  camp,  et  lieutenant-général  au  gouvernement  de 


A  reporUr.        480,187 


rorléanais. 


36 


K6i 
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SOMMES 
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TOTAL 
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MOTIFà  ET  OBSERVATIONS. 


Repûrl 


BRISAY 
G.  {  (D"«  Louise-Emilie 
[Picot  de  Dampierre). 


41 


ILLB  >«0 


11M 


î         BRISODT 
F.  /  DE  BARNEVKLLB 

(         (Nicolas) 

IBROCA 
(D"»  Marie-Nicole  [  -. 
LéTéqu»  de  Gbam-  [ 
peaux). 

BROCHET 

C.  I    PONTCHAROST    f  63  (îml 


1763 
1719 


^'ÎS 


G. 


(Claude-Charles). 
(MorL) 

BRONDEADT 

(Claude). 


.1778; 


66 


;,  l      (Jean-Joseph,      \  66 


BRUBT 

.'an-Joseï 
Chevalier). 


„    (         BRUNET 
/•  {      DENEUILLT      S  «I 

<^w«-(  (AchiUe-Charles). 

!         BRUNET 
DENEUILLY      .   <. 
I  (D"»  Camille-Julie  *  * 
.    de  Rementlne). 

jpiu  Françoise  deLaf  g- 
'•  )     Rochefoucault, 

.f  (  BRUNI  ) 

^'  ^(Jean-Chrysoslôme-V  u 
*"  Louise). 


500 
1,500 


3> 


1,1      'l'i'    * 


I         -.       «Il, 


t   '  j 


BRUN!, 
«   ]Ch«'d'Enlrecasteauxr  ^^ 
m  |i  .^Ahloin^oseph*   [ 
Raymond). 


=  r   li      BRUYÈRES, 


G.  l  Baron  de  Chalabre  )  49 
(     (Jean-Emeric). 


G. 


BRYAN 

(Aylmer)i 


}" 


?:» 


..I 


Il      .    •>! 


ms 


1785 


1786 


1768 
1779 
177a 


400) 
600 


1,^ 


^i«i 


460.187 
2,000 


W 


3,000 


Sans  reieniio,  ed  comldération  dn  serflcn  ée  fca  son  mari. 
brigadier  de  cavalerie.  Bous-lieoienaiit  daM  I«  etaipagnle  ëe» 
gendarmes  de  la  ftrde  •rdlnaire  dd  roi. 


Sans  retenue  ;    comUiissaire   dès    fftiftffes,   nmaniénire; 

Koar  l'invention  d^uoe  méc^niqae  à  BWf  te  ftOtoil  I  an  degré  de 
nesse   propre  k  taire  des  moauellBet  I  riAiltUtn  de  celle 
des  Indes. 


La  première,  en  considération  de  trente  fldrtéefi  de  fenices 
politiqtes  du  feu  lienrde  Chimpflfet,  Ml  pèlti. 
La  seconde,  à  titre  d'augmentation. 


Ci-dèvant  capitaine  au  régiment  éft  iNMiMi  drafovi,   avec 
rang  de  mestre  de  camp,    aeiaeliemenk  naior  4M  gafdés  «a 

2,0Û0{  corps  de  Monsicuf. 

La  première,  en  quittant  sa  compagnie. 
La  seconde,  à  titre  d^augmenutlcm. 

Président  en  la  ehamire  des  comptes  de  Dijon. 
S,000{     En  ioosidération  de  ses  aerviêCs  1  lAdikll  ^MMlon  sans  re- 
tenue. 


4,600 


Pour  lui  tenir  lieti  de  ies  appointements  et  rétraite  en  qualité 
de  liealenant-coloiel  di  régiment  éê  la  r«ln6«  driftiis. 


o  •^î      Sans  retenue,  el  considération   des  services  de  (feu  »oo 
3'900|  p^r,^  ^^gy^r  ordinftirt  en  la  grande  ééilrte  dé  Sa  lùjesié. 


2,000 


s.doo 


Sœur  dn  précédent  :  iiême  motif. 


Pour  services  de  feu  ion  lAari,  chef  d*eseadre. 


Pour  serriees,   lans  tetende,  i  titre  d*apP^iQlé>nent|  eon- 


9«^    serves  en  qualité  de  vétéran  de  la  musique  du  roi. 


t,ODO 


S.OOO 


A  titre  de  retraite,  en  eonsldération  de  ses  services  an  qua- 
lité d'ancien  liquidateur  du  trésor  royal}  ladtle  pension  sans 
retenue. 


En  satisfaction  de  ses  services  en  qualité  de  ei-derant  sons- 
directeur  de  rartillerie  h  Toulon,  et  adjoint  à  la  direction  gé- 
nérale des  ports  à  la  coir. 


Capitaine  commandant  an  régiment  Royal -Marine. 

Cette  pension,  sans  retenue^  lui  a  été  accordée,  tant  eft  con- 
sidération de  ses  services  que  de  eeux  de  feu  son  frère,  ma- 
réchal de  camp,  commandant  le  régiment  de  Unousin. 

Brigadier,  ei-devànt  liéntendnt'^Ieiel  dft  réglBiM  irlandais 
de  Walsh. 

La  première,  en  considération  de  ses  serrieet. 

La  seconde,  en  la  même  considération. 

La  troisième,  à  titre  d'appointementSi  pour  aerviees  et  re- 
traite. 


A  reporter      488,167 
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389 


u    . 


mwSk 


M 

a 


SOMMES 

détaillées. 


TOTAL 
des 

PENSIONS. 


MOtiFS  BS  OBSERVATIONti 


^ 


F, 


G. 


G. 


BUGHBilt 

(D"«  Labbé  de 
Mongival). 


Report 488.ill| 


>  63 


BUCQUET 
(Jacques-Louis). 


tô 


BUOL 

(Ulric). 


63 


M.  i  BUSSET 

duË'  (Pîerre-LouU  dé). 


(  BUSSY 

M    '   (D»«  Mahe-Aira^e- 
^  Joséphine  Mignoii  1 

Comtesse  de).     | 


F. 


17g4 


1782 


1780 


17M 


SI 


CÀDIÊ 
s    (Etienne- Joseph),  j 


i79S 


60 


rt. 

du  A. 


dUR. 


GADOLLe 

(D"«  Jeanne  de  Cas-^  40 
tellanne,  C*««  de). 

GAGNY 
{fi^^*  CharlôUe-Jules>  53 
llarin). 


F. 


1785 


1780 


11« 


CAILLOT 
(Jean)* 


GALON 
(PhUibert). 


(1775 

72  <1776 

(IIM 


>  5S 


G. 


GALONNE 
(François-Ignace-  }  53 
Louis). 

CALVÉT 
VAUDEMONT     >  ss 
(George). 


GAMBON 

F.  \  (Jean-Louis-Auffus-  >  5i 
lin-Emmanuel). 

GAMBRAT 

^    .      (D"*  Gharlotte     .  ^^ 

•"  lOuislalne  de  Cftlohiiel  ^ 

de  Gourtebournè). 


1783 


1778 
1779 


1788 


1779 


1779 


I 


4« 


800 

I*id9, 


800 
1|900 


Tien  de  li  pensloa  di  6.000  lirrêi  flél  feiAlefrée  tix  en- 


IhnU  et  petfts-eoribtt  tl*  \i  dane  LaBbé  ût  MongHll«  sur  Us 
M  oOûJ  P^Q^i^^oa  dont  jooiisait  ladite  dame  ponr  réeonpense  ie  ses 
z,uuu^  serviceé  en  aaalité  de  Iremiëre  femdié  dé  ehimbre  de  Ma- 
dame Adélaïde  de  Prante,  takte  da  roi  :  ladite  peoslon  sans 
reteoaei 


2,000 


i.m 


Sans  retenue,  &  titre  fle  retraite.  M  qullltl  di  dessnl  de  It 
musique  dn  roi;  I  It  ebérce  iéanmoins  decontinaer  leaerviee 
.  lorsque  les  eireonsitnceè  reilf eronti  et  qlll  •!  lera  réqais. 


1,995. 


Sans  retenue,  polir  sdrrieeè  et  fètrflîtê,  êfi  ffUlMté  d*aneien 
capitaine,  ifeo  ranl  de  eolonU,  au  réfiment  Griton  de  Salis. 

Ancien  Uentenant  an  féipmlnt  suisse  de  Gaslélta,  I  présent 
lieutenant  aide-majbr  suisse,  et  grtnd  Juge  delà  compagtiie des 
Cent-Sdlsses  de  la  gardé  ordinaire  du  roi. 

La  pt'emière  est  an  pfoduit  net  de  trois  objets  portds  dans 
on  précédent  breretf  dpkt  les  motifi  le  sent  point  rapeortls. 

La  seconde,  à  titre  s'àuffÉiéntation,  poar  lés  serficel,  éga- 
lement sànà  retenue^ 


HCoadJuirice  de  Tâbbaye  royile  de  Lons-le-Saolnier. 
Cettd  pension  efcistei'a  jusku'i  ce  que  It  réunion  de  bé 
lices,  projetée  poni  le  dhapitfe,   soit  consommée  et  ^oMl 
jouisse  entièrement. 


béné- 
en 


(     Sans  retenue,  I  titre  de  retraite,  en  consi 
l,80w  serTieea  en  qualité  de  d-detint  ingéniear  des 
sées. 


9,i40 


4,ioo 


consldérttion  de  ses 
ponts  et  cbttts- 


En  donsidérttiol  des  serrices  de  feue  si  mère,  I*ime  des 
dîmes  ponr  teeom^igner  ordintirement  Mesdames  de  Frince. 


9yé00 


Sans  retenne,  i  titre  de  retraite,. é4  ttfiUtê  de  robe  des 
femmes  de  cbambre  de  Mtdtitke  BlUabeMi  de  Prisée. 


Lt  première,  sins  rttenoè,  pour  récompense  de  ses  ser- 
Tîees  en  qualité  de  ri-déYant  feonselller  au  conseil  sopeÂeur  de 

iClermont-Kerrand. 
La  seconde,  podr  ses  anciens  services,  et  en  considération 
de  la  lerte  qu'il  a  faite  de  sob  llls  efné,  àbééAé  ^^èmiel  aToctt 
^  fénérti  de  li  cour  dès  iidet  de  Qermont. 


2,000 


Porte-mantein  du  roif  et  «cien  commis  m  secrétirllt  de  lt 
mtrinei 


Cipiltine  en  seftond  réfotaé  du  Htitteit  d'infinlerie  de 


Il  Mirék.  , 

La  première,  i  titre  d*tppoUitemeite  eo  ta  sudlle  qualité. 
Lt  seconde,  peut  ses  senrièes. 


1,100 


Stna  retenne,  eb  codiidérition  de  sel  serrlees  et  béer  loi 
tenir  lieu  de  traiièmenl  de  ijSforme,  en  qualité  de  gitde-mt- 
gasin  des  eiïets  dd  conls  réformé  de  lt  fmdiraerie. 


(En  Ipnsldérttiol  da  lèle  et  dèd  iiièllti  Aiiiifiitk  atec  les* 
1  ,l00   quels  n  remplit  les  fonetioni  d'tvocit  général  aa  parlebient  de 
l  T<  ■ 


roulooie. 


Accérdées  à  tit^e  dd  douaire,  lorf  éi  $611  Inariira  iTec  le 
ieur  cbevalier  de  Viilers,  brigidier,    ci-devtnt  liedtenant- 


2  ôooJ  Lionel  du  régiment  de  Condé,  eafiterle,  et  es  eoisiïération 
'      ^  des  nerrices  de  son  père,  miréchil  de  camn. 

On  obserre  qu'elle  oè  aoii  en  joair  que  ddtii  le  éts  et  elle 
sanimit  à  son  miri. 


À  rep9rter,.      ftl5,llt 


86  i 
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G. 


CAMPIGNY 

(D^^  de  la  Mothe 
Fénelon). 


31 


CAMUS 
F.  l   (Béalrix-Antoine-   ^63 
(       Ignace  de). 

[       CANCLAUX 

F.  {  (D"«  EUsabeth  de  \  67 
(      Bragelongne).      ) 

1        CAPELLIS        ) 

G.  {   (Hyppolite-Louis-   >  4» 
(         Antoine).         ) 


If. 

duR. 


CARDONNE      ] 

(Jean-Baptiste). 


Report 515,51i 


1,000 


CARDONNE 


69 


j    d{    (D"«EUe-Jeanne 
***^-(         Desport).         ) 


57  < 


G. 


CARQUEYILLB    j  q^ 
(Bernard). 


CASSINI, 


.  <     sieur  de  Thury 
1  (Je 


fean-Dominique) 


.!" 


'■[ 


CASTELLANE 

(Majaitre-Oésar- 
Henri). 


1- 


G. 


CASTELLAS 
DORGEMONT     >  66 

(Claude). 

CASTILLON 

G.  {    DE  HOUCHAN    }  U 

(Joseph) . 


' 


CASTILLON 


; 


G»  {Ch^»  de  Saint-Victor>  64 
(Louis- Victorien).   ] 


G. 


CASTILLON       i 
DE  MOUCUAN     >  1S 
(Michel). 


G. 


CASTROYLEMOS 
(François-Joseph- 
Dominique). 


75 


1768 

» 

1771 

» 

178S 

» 

1785 

» 

1761 
1779 

1,162 
986 

1764 
1777 
1764 

900 
1,095 
900j 

1788 

m 

1T79 

» 

1799 
1749 

354 
9.000 

1786 

» 

1782 

» 

1769 
1771 

800 
1,000 

1T79 

» 

1779 

» 

9,000 


9,000 


9,000 


En  considéritlon  des  lerrlees  de  feu  son  père,  Heatenut 
général  des  traiées  da  roi,  ci-detant  fcoverneor  à  la  Naru- 
nique. 


En  eonsidéntlon  des  services  distingués  qu'il  rend  depiii 
longtemps  dtns  la  ebarge  de  président  à  mortier  aa  parle- 
ment de  Besançon. 


Sans  retenue,  pour  senrieei  de  feu  son  mari,  doyen  dei 
eonseiUers  du  Grand  Conseil. 


Par  réversion  de  pareille  pension  qa*aTtit  m  tante,  poar 
serrices  de  son  frère,  lieutenant  général. 


La  première,  sans  retenue,  à  titre  de  retraite,  en  qualité  de 
.  vétéran  de  la  musique  du  roi.  .    .,      .      x 

9,148{  La  seconde,  aussi  sans  retenue,  pour  lui  tenir  lien  des  rè- 
eompenset,  logement  et  autres  droits  dont  il  Jouissait  en  qoa* 
lité  de  garçon  de  la  cbambre  de  madame  la  dauphine. 

Femme  de  ehambre  de  monseigneur  comte  d'Artois  pendut 
son  bas  Age. 
La  première,  en  considération  de  ses  terriees  en  ladite 

,  qualité.  ,  ,  ,  •     .  ^i 

9,195{     La  seconde,  pour  ses  services  et  nourriture,  qui  lui  ont  été 
J  conserrés.  ..... 

/     La  troisième,  à  titre  de  conservation  de  partie  du  traite- 
ment dont  jouissait  son  mari ,  commis  dans  les  bureaux  de 
,  la  marine. 

f     Ancien  commis  du  département  de  la  guerre,  an  bnreaa  do 
«  «wJ  mouvement  des  troupes. 
a,wu\     Sans  retenue  ni  présente  ni  à  venir,  pour  ses  services  et 

retraite. 

Capitaine  an  régiment  de  Conti,  drarons,  directeur  en  sur- 
vivance de  rObservatoire  royal  de  Parts,  et  membre  de  I  Aca- 
démie royale  des  sciences. 
•  AAA7     II  ne  doit  en  Jouir  qu'après  la  mort  de  son  père,  directeur 
''"""l  dudit  Observatoire. 

On  observe  que  la  réversion  de  cette  peosion  est  encore 
assurée  à  la  demoiseUe  de  la  Mire,  épouse  du  sieur  de 
Thury  fils,  pour  en  Jouir  après  lui. 

Capitaine4ieutenant  des  galères,  retiré. 
,     U  première,  y  compris  54  livres  d'intérêts  d'arrérares, 
9,854{  en  considération  des  services  de  feu  son  frère,  eapitaine  des 
galères. 
La  seconde,  en  considération  de  ses  services. 


1,800 


1,800 


Pour  senrices  et  retraite,  en  qualité  d'anciea  premier  lieute- 
nant an  régiment  des  Gardes-Suisses. 


Adjoint  à  la  majorité  de  Besançon.  ^  ,^ 

Cette  pension,  sans  retenue,  lui   a  été  accordée  V^^J^. 

services,  en  attendant  qu'il  entre  en  jouissance  dn  traiteoe» 

attaché  a  cette  place. 


}     U  première,  en  qualité  de  major  général  de  U  légion  de 
1,800   Saint-Domingue. 

(     La  seconde,  en  qualité  demestre  de  camp  de  dragons. 

Pour  lui  tenir  lieu   des  appointements  qui  lui  ont  été 
9,900   réglés  en  qnaUté  de  Uonteaant-eolonel  du  régiment  de  lus- 


'{.  signy. 


9,3^ 


Pour  services  et  retraite,  en  qualité  de  "e«tenant-coloDeI 


du  régiment  de  Toumafsis.  Dans  cette  pension  se 
comprises  348  livres  d1  utéréts  d'arrérages. 


tfonvsai 


A  reparler, .       544,857 
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M  (       CAUCHOIX 
du  B.\    (Louis-Antoine). 


H 


G. 


G. 


CAULET, 

M*  de  Grammont 

(Tristan  de). 


Report. 


60 


57 


CAUMONT        ,  ^ 
(Auguste-Marie  de).j 

CAUPENNE       ) 

(Anne-Henri-Louis,  [  47 

Marquis  de).       ) 

CAZÈS 


M.  I 
duR.\        (Jean  de). 


î 


60 


CERON 
G.  l  DE 

LABOULAYE. 


Q    \  CHAILA 

{   (François-Louis). 


53 


61 


..    I         CHALAIN         1  ,, 

^'  ^     (MauriceJean).     ^^ 


CHAMAULT 

(Louis-Marie).      /  *^ 

1      GHAMBONAS      i 

If.  <nrictor-Augustedela' 39 

(Garde,  Marquis  de).  \ 


G. 


GHAMELLARD 

DE 

VARVILLE 

(Antoine). 


45} 


GHAOUARSES     ) 
F.  {(D"«  Joseph  d'Espiésl  »  Î2|g 
(  de  Montperluye).   )      ^  *^ 


^'  UJoseph 


GHAPELLE 
-Véronique) . 


178Î 


i753 
1764 


1779 


1779 


1780 


1768 
1774 
I78i 


1783 


1766 
1789 


1785 


1780 


1786 
1789 


73 


G. 


GHAPELLE, 

V**  de  Jumilhac 
(Louis-Jean-Bap-    '  ** 
liste). 


1779 


1756 
1778 


472 
1,700 


150) 
150 
2,000 


54 
1.800 


1,000 
1,100 


4,000 
1,000 


354 

i,oool 


I 


541,357 
3,000 


2,172 


1,800 


2,000 


2,000 


2.300i 


Sans  retenoe,  ft  titre  de  retraite,  en  qotUté  de  besie-ttUle 
de  la  mnsiqae  do  roi» 


Exempt  retiré  de  la  eompagnle  de  BeaaTao,  des  gardes- du- 
eorps  dn  roi. 

La  première,  en  eonsidération  des  serriees  do  feo  sleor 
comte  de  Grammont,  son  oncle,  lieotenant-f^éDéral,  et  lieute- 
nant des  gardes-do -corps  de  Sa  Majesté  dans  la  compagnie  de 
Chsrost. 

La  seconde,  en  considération  de  ses  services,  et  pour  sa 
retraite. 


A  titre  d'appointements  en  qnalité  de  ci-defsnt  capitaine  an 
régiment  de  la  reine,  dragons,  aree  rang  de  mestre  de  camp. 


A  titre   d'appointements  en   qualité  de  ei-derant  colonel 
commandant  le  régiment  de  Gatinois, 


A  titre  de  ratraite,  en  considération  de  ses  sertieet  en  qua- 
lité de  Tëtéran  de  la  musique  do  roi. 


Ancien  porte-étendard,  arec  rang  de  sont-Iieotenant,  dans 
la  compagnie  de  Beauvau,  des  garacs-du-corps  do  roi. 
La  première,  en  considération  de  ses  serriees. 
La  seconde,  en  la  même  considération. 
La  troisième,  poor  ratraite. 


(     Sens  aoenne  retenue  présente  ni  I  Tenir,  en  considération 
2,200{  de  ses  serriees  en  qnalité  d*aneien  commis  du  département  de 
(  la  guerre,  au  bureau  de  rarlillerie,  et  poor  sa  retraite. 

Ancien  Uentenant-colonel  do  régiment  de  Boulonnois. 

La  première,  pour  lui  tenir  lieu  d'iotéréts  d'arrérages  qui 
MCI/  iiii  étaient  dds  sur  une  pension  gui  lui  sTait  été  accordée  en 
'      J  qualité  de  capitaine  réformé  du  régiment  de  Poitou. 

La  seconde,  en  considération  de  ses  serviees,  et  poor  re- 
traite. 


2,000 


Poor  retraite,  après  trente-sept  années  de  serriees  en  qualité 
de  contrôleur  de  la  marine  ao  port  de  Donkerqoe. 


}     Soos  le  nom  de  marquis  de  Chambonas,  en  considération  do 
,000<  zèle  que  feu  son  pèra  a  fait  paraître  dans  les  délibérations  des 
(  Etats  du  Languedoc,  en  1763. 


Aneien  ma)or  de  la  eompagnle  des  gardes  de  la  préT6té  de 
rbétel  du  roi. 
1     La  première,  en  considération  de  ses  serriees,  tant  dans  les 
2,100\  troupes,  que  dans  la  maréchaussée  et  dans  la  préfôté  de  l'bdtel 
dn  roi. 

La  seconde,  en  considération  de  ses  seniees,  et  poor  sa 
retraite. 


2,000 


1,800 


Fille  d'un  capitaine  d'infanterie. 

La  première,  en  considération  des  serriees  do  feu  sieor 
Peschevin,  son  aïeul,  ancien  caissier  de  la  compagnie  des 
Indes. 

La  seconde,  à  titra  d'augmentation,  et  poor  les  mêmes  eon- 
sidérations. 


Ingénieur-constrncteur  de  la  marine,  ratiré. 
A  titre  d'appointements  eonserrés,  en  considération  de  set 
serriees. 


Capitaine  réformé  do  corps  de  la  gendarmerie. 
,     La  première,  y  compris  54  livres  d'intérêts   d'srrénges,  en 
2,354<  considération  des  services  de  feo  son  oncle,  capitaine  ao  régi» 
ment  de  Cbabrlllant,  eavalerie. 
La  seeonde,  poor  sa  réforme. 


A  reporter,.       572,987 
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SOMMES 

détaillées. 


«I 


TOTA|, 
des 

PKNKIUIIS. 


6. 


CHAPONNEL 

(Jean-Jacques 
de).^ 


Report, 


ftS 


CHAPT, 
G.  \  C^  de  Rastignao 
(Jacques-Gabriel). 

ô,  I        CHAQUE 

(FriBQoia-Jaoquii), 


B8 


^ 


CHARLES 
F.  {(Jacques-Alex^dre* 
César), 


du  il.] 


CHARLES 

(Pierre). 


-41 


CHARPENTIER 
F.  f     DE  GOSSIGNY 

(Joseph-Frftftçgii), 


£« 


0. 


(?. 


^Mll. 


F. 


G. 


M. 


CHARPIT 

(Loui^. 


CHARTON, 

slçur  Pesmangiiins 
(CbQY^erT, 


CHASTSNET 

Chf»  de  Puysé^r 

(Marie-Jean 

Herculan). 

CHATELAIN 
DE  S*-GAND 

(D"<  FéUQité  da 
Cazaubon). 

CHATELARD 
(D"«  Louise- 
Henriette  Colaud). 

ÇHAUMQNT 

(Albert  de). 

CHAUVEL 

DE  TEILLAY 

^rancois-Louis- 

Alexis). 


58 


1778 

1788 

i7ie 


, 


tm 


tVM 


1793 


\m 


m 


tue 


35 


4791 
1764 

77B 
4975 


ï 


4f61 

1780 


37 


1778 
1779 

i]8a 

1786 


Si 


61 


1784 
1786 


6. 


{ 


CHAUVBRON 
(Ann6-Étienne<' 

François). 


1776 
«17 


64 


l??9 


600 
t.B66 


«•Si 


400 
4,4i0 


606 

4^900 


493] 

aoû 


eoQ 

1,100 


4,500 
600 


m 


57S,987 


«,1< 


HQTIFS  BT  PBSERVATI0N8. 


2,000 


t.W 


i.ooa 


PïlW 


«.60o| 
t»000 


Aaeifn  commissaire  6rdiD|lre  des  fqofftf i  ^tttebé  I  tne 
compacnie  des  gardes  d|  Ml,  et  e|-açrint  fooni^saire  |éft>ni|é 
do  eorfs  de  lafeqdarmerie. 

La  pfemière,  en  considération  de  ses  serrlces  en  quflité  de 
commissaire  rérormé  d  j  eorpf  de  la  gendarmerie. 

La  seconde,  mène  considération,  et  pour  sa  retraite  pn  qoa« 
lilé  dq  commissaire  ordinaire  des  goerrcs.  attaché  à  ane 
compagpl^ 


I  B^buuuCf   uiciMo  i/vi|siuoi«i»iuu,   V»  fiuur   sa   retraite  pu  ' 

dq  commissaire   ordinaire  des  jfoerrcs,    attaché  à 
^gpjQ  des  gardes  4a  ro|. 


Capl|aine-lieatei|aDt  ap  corps  de  1|  gendipinêrti. 
En  considération  de  fes  sf rrices. 


Ponv  Bt  retraito,  en  faaUt^  de  m^qx  ^g  riflffient  df  rojal- 
Peax-Ponti. 


Prol^sseor  de  physiqae  e^périmpalPlfi 

En  qonsidératiop  de  la  perfection  qoMI  a  401106e  |  la  déroo- 
verte  4e  la  mcetaine  aérestitiqqe,  et  du  sotaèa  da  roxpérieace 
qu'il  cp  a  faite  le  I*'  dfcem^re  17^ 

Vétéran  de  la  mpsiqne  da  foi. 

A  titre  de  retraite,  êf  àeniidération  ^e  nai  larvices. 

La  première,  par  sarfifaoqe  de  son  père,  ingénienr  en  chef 
an  serriez  de  la  compagnie  dts  Indes,  k  l'Ilprdç- France. 

La  spcopde,  poor  BcrTiees  dodit  fea  sl^gr  son  père,  aiaréclial 
de  caqp,  (t  directqnr  df  s  nrtiflcations. 

Ancien  sons-chef  an  bureau  des  hépiunx  militaires. 
En  qonsidératiop  de  pes  sçrrices  en  ladite  qoalité,  et  poar 
pa  reipaite, 

Maréchal  des  Iqgis  rffonaé  de  la  compagnie  des  gepdarmei 
de  la  garde. 

La  iremière,  en  conpidérqtlon  de  ses  serTlces,  7  compris 
55  livrei  d*iDtéréU  d>rrérages. 

Lt  seconde,  enl|  mêmp  consid^ratiqn. 

La  troisième,  ponr  appointen|tnls  qnl  lai  6«t  ét^  réglés 
snivaqt  i'ordonnapce  <|n  ro(,  concernant  les  gendarmps  de  la 
garde. 

J     Colonel  en  secqad  dn  régiment  d6  YlTinil« 
La  première,  ei  censidérqtion  4%  qqq  §6nfifi6fi  et  ponr  loi 
donner  moyen  de  les  cantin^er.  '       ' 

La  qeconde,  en  consfdération  de  ses  services. 

Femme  de  chambre  île  Madame  É|lsah6th  de  PviBca. 

La  première,  ep  coniidératiaa  dai  qtrfiies  #6  laa  premier 

9  MH»;  mari. 

st«»^     La  seconde,  poqr  ceqx  de  son  second  mari. 

La  troisième,  I  titre  de  retraite,  ppnr  9^  ignrices  ep  qualité 
de  première  femqe  de  ehampre  de  lladasiq  Eiieibeih. 


La  première,  en  considérqtion  des  l^ryjçC!;  (|q  fea  sfn  mari, 
commissaire  proTfncial  des  guerres. 

La  seconde,  à  (Itre  findenmité  Tiagère,  i  ctase  dq  la  sop- 
press|on  de  la  ch|rge  4adit  (en  sieur  son  mari. 

Colonel  dans  leoorpy  roTql  dn  génie. 

En  copsi^ératioq  de  aqq  sofvif fi«  et  p6|F  66  relr6lt6- 


t,4?8 


S,000 


I      Capitaine  de  Taltseai,  ret|ré. 
La  première,  en  considération   de   ses   services,  et  poor 
retralie. 
U  leconde,  pour  «qppléipepl  |  poq  (r^ltegient  4p  retnitc. 


*. 


4  Werfpr,^      §0t,t60 


Uentenant  de  roi  d'Angoolème. 

La  première,  en  qnalité  de  mijor  de  cavalerie,  d-devaat 
incorporé  dans  le  régiment  de  iopal-Plémost. 

La  seconde,  pour  indemnité  de  Rtrijp  de  i«  eaptine  doot  il 
jouissait  à  titre  q'^molnments,  en  sa  quiljlé  dé  fieutqoant  de 
roi  a*AaiQ6lànfi«  réBBIfiàl9  réglogéneVale. 


i 
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SOMMES 
déiaillres. 


TOTAL 
des 


MOTIFS  ET  OBSERVATIOT^S. 


tf« 


CHAUVIGNY 

OE  BLOT 

(Pierre). 


Report 601.  lOU 


I 

I 


S9 


(     CHAUVREUX,     ) 

(r,  l  3ieur  de  {llacourt,  )  }^ 

(Charles^Guillaume) . 


G. 


CHAVANNES 

(Jean-François). 


S8 


G. 


CHAVIGNY 
PBCOURBOW     ... 
(Claude-Esprit-     '  ^° 
Juvenal). 


iim 


il9S 


1787 


M7H9 

liai 


J 


6;. 


If. 

duR. 


CHEVREUX 
DB  LtGREVISSB 

(Jean). 


CHIQUELIEU 


60 


I7W 


\n\ 


(Christophe) .      /  '♦  \]Wi 


CHOIN  j 

C,  {  m  MONTCHÛISr  (  «s 

(    (Antoine-Louis).     ; 


CHOISEUUr 
éf     1  MELiZË 

**•  *    (D»>»  Béatrix  de     '  '• 
Maritgny). 

„   /        CHOMPRÉ        \^ 
^'  *  (Nicolas-Maurice),  f^ 


(       CHOUPPES 
G,  {  (François-Cliarloii  )  63 
de). 

CHRISTOPHLE 

(Jean). 


G. 


• 


M.  ^ 

ffuR. 


M, 

duR. 


OHUCHB 

(Etienne). 


CIOLLY 

(DH*  Cardopoç, 

Marie-Anne- 
Charlotte). 


79 


1 


63 


1793 


1779 


1713 


1781 


1788 


1768 
1790 


47 


1779 
1760 


4.1» 


MO) 

i,600f 


i.SOO 
iUU 


I 


Ancien  lieatentat-eolonel  do  régimwi  d'Infanterie  d^  Besa- 
1,800(  TOlsis,  _,  ^    ,^ 

En  ^ttsidération  de  »«•  serrlees,  etpe»  st  retriitf. 


l,03o{ 


Ancien  commlsitlre  #rdin|lre  des  gnerres. 
En  eonsidéntion  de  Tingt^hait  loq^es  (1^  tfçrriees,  et  pour 
sa  retraite. 


Sans  aucune  retpuue  présepte  ni  à  venir,  en  considération  de 
quaraqte-deux  ans  de  s^rvice^T  en  qualitô  de  commis  df  dépar- 
9,000^  tement  de  la  guerre,  a«  bureau  de)  hôpiUOi«  et  ensnite  an 
bnreai  du    secrétariat   du   même   dêparteneRt,  et  pour  sa 
retraite  ;  avec  résprvp  de  ^  livret  m  (a^qr  4®  ^on  épopse. 

(La  première,  y  rompris  71  livres  d'intérêts  d'arrérages  pour 
ses  services,  en  qualité  de  capitaine  ai)  H^mm  d'infanterie 
de  Durfort,  et  popr  les  blessures  qi)'i|  g  rgçgpg  à  TaiPiire  da 
'  —  i  pont  de  Miher. 


t,000 


(pont  de  Miber.  ,.  ,  ^ 

La  seconde,  poqr  sa  retraite  et  lêt  sefvises,  an  quitté  de 
capitaine  an  réglaient  4^  Lastic. 


Ancien  chef  d*escadrpn  dgns  le  régiiuAt  des  chassAurs  de 
Picardie. 
En  cgpsldéraiion  de  seg  services,  et  pogr  retraite. 


Facteur  des  clavecins,  et  ggrde  des  instruments  de  la  graslqne 
du  roi, 

La  première,  sans  retenue,  pour  ses  services  en  la  susdite 
qualité.  .    . 

S,SS0{     La  seeonae,  en  qoglité  de  factgqr  4<^  c|gf#9lqi  4e  fgae  ma- 

La  troisième,  pour  lui  tgnir  lien  de  partie  do  trgltement 
attaché  à  la  qualité  de  facteqr  des  «laveelM  de  Une  maéame  la 
Dauphine. 


Major  attaché  ai  premier  régiment  de  ehasseors  i  chgval. 
Tant  pour  lui  taqir  lien  d'appoint^mots  «Q  ladite  aualité. 
•  imaJ  qu'en  considération  de  ses  services  en  ^m^riàne,  où  11  g  été 
*'"^]  employé  dans  le  giôme  grade  de  major,  a  la  suite  des  volon- 
taires-étrangers dg  Lau^un  :  cette  pension  doit  cesser  ^uand  il 
sera  placé. 


9  ISA!     ^0  eonsidératiog  des  serrlees  d9  MA  9>irl.  Irlltdigr  et  eolo- 
*'*"'l  nel  du  régiment  Dauphin. 


(     En  «onsidératlop  de  ses  services,  en  qnalH^  de  eon|mis  an 
I  tu)tJ  département  de  M.  Bcrttn,  et  dagg  lag  liiraaai  do  tfèsqr  royal 
'*^  depuis  la  snppresiloa  4e  ceqx  dp  INI.  Rartip»  pt  I  litre  de  re- 

l  traite. 


!,300( 

I 

t,ûoo| 


Anelen  lientenaqt-eolpnel  du  régiment  do  commissalfe  géné- 
ral de  la  cavalerie. 
En  considération  de  Ig  distinction  de  ses  seniees»  et  poor  sa 

retraite. 


Snbdélégoé  de  iMntendanee  de  la  généralité  de  Pari8|  aneien 
commissaire  général  des  impositions. 
En  fODsidératiop  de  |es  services  dans  la  dernière  plgce. 


(     Pfttissieren  la  sulsigp  boqeliP  4l  rat* 
4  onn'     La  première,  saga  retpnoe,  I  titre  de  sobsinance. 
s,0Wj      ^^  seconde,  aussi  sans  retenue,  à  titre  de  retraite,  en  eonsl- 

'  deratiqn  de  ses  inprmités  et  de  4i  ans  de  services* 


Ci-devant  femme  de  dambre  de  Madame  Oottlde  de  France. 

La  pn^mière,  popr  lui  tenir  lieu  du  traitement  dont  elle  Jouis- 
sait eq  la<  ite  qualité,  et  peur  sa  rg|r|ite. 

La  seconde,  a  titre  dq  subsistance,  en  considérjitipn  des  ser- 
vices de  son  père,  pregiier  commis  an  eontréVe  général  de  la 
maison  de  fooe  madame  la  Daapbin(^  ;  elle  a,  de  plus,  l'assurance 
de  300  livres  après  le  déeés  de  so.i  mari. 


f,fOJ< 


■••• 


4  reporter.,,        627,172 
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e.  M 


NOMS. 


G. 


CIVILE 

(D"*  Ghastener  de 

Puységur, 

Marquise  de). 


M 


C/3 


SOMMES 
détaillées. 


TOTAL 
des 

PEMSIORS. 


MOTIFS  ET  OBSERVATIONS. 


Râpori 627,77S 


70 


CLAPIERS 

G.  l  Charles-Athanase   >  6s 

de). 


I 


f743 


G. 


G. 


CLÉMENT- 
DËRVILLÉ 

(Jean). 

CLÉMENT- 

DDVAULT, 

sieur  Dumetz 

(Louis). 

CLERC 
DE  LADËVÈSE 

|(François-Paul-René-j 
Magdeleine). 


65 


I 


81 


1781 


1788 


1779 


1748 
1784 


I 

ICLERMONT- 
CRÈVE-COEUR     i  ,„  17^7 
(Charles-Hubert,    (  ^  {i706 
Marquis  de). 


M»  ' 


G. 


COCHELIN 

(Mathieu). 


C0BTL060N 

(Louis-Emmanuel, 
Comte  de). 


67 


88 


COLBERT, 
M*  de  Chabannais 
G.  i  Claude- Théophile- 
^         Gilbert): 
{Mort). 


68 


1783 
1776 


1779 


472 
1.600 


1»060 
1,000 


1,900 
800 


1778 


if. 

duR. 


COLLET 


(Jean-Baptiste),     f  "^ 


1780 


jf  I         COLLET         i 

7'  /(D«>«  Louis-Elisabethl  87 
^'  '  Jallot). 


COLLIER 
DE 


iLA  MARLIÈRE 
(Antoine-Nicolas). 


1797 


44 


1785 


Î.860 


En  eonsidérition  dei  lenrioes  do  feu  maréelitl  de  Pnyséffor, 
son  père. 


Aneieo  premier  etplulne  eommandsnt,  aree  rtof  de  lientenint- 
4  onn/  ooloDAl  >u  régiment  d'iofanterie  de  Monsieur. 
i,<MK     gg  eonsidération  de  Taneienneté  de  ses  services,  et  poor  sa 
(  retralle. 


1.800 


Aieien  commissaire  des  gnerres  et  da  corps  royal  d*artillerie 
En  considération  de  ses  serriees,  et  pour  sa  retraite. 


Pour  loi  tenir  Iteo  des  appointements  de  pareille  somme  qui 
4  onn/  '"*  ^^^  ^^^  accordés  pour  sa  retraite,  en  qaalité  de  ci-dcraat 
ifWus  eapluine  commandant  au  régiment  des  carabiniers  de  Honsienr, 
J  avec  rang  de  lieutenant-colonel. 

Capiulne  de  Yaissean,  retiré. 

La  première,  y  compris  71  livres  d'intéréu  d*arrérages,  en 
l,07i{  considération  des  services  de  fen  son  père,  brigadier,  ci-devut 
lleotenant-colonel  de  dragons. 
La  seconde,  en  considération  de  ses  services. 


9>080 


Ancien  capitaine  de  remplacement  dans  le  régiment  dei 
cbasseors  de  Gévaadan, 

La  première,  en  considération  de  ses  services,  et  ponr  sa 
retraite. 

La  seconde,  poor  ses  services  en  qualité  d'exempt  des  gardes 
dn  fen  roi  de  Pologne. 


Commissaire  des  classes  de  la  marine. 
.     La  première,  en  considération  de  ses  anciens  nervices  ta 
1,000{  borean  des  colonies. 

La  seconde,  iiUm,  en  qualité .  de  commissaire  aux  cluses 
de  la  marine. 


«. 


360 


1.000 


Lieutenant  général  des  aimées  dn  roi,  et  grand  croix  de 
Tordre  royal  de  Saint-Loais. 

En  considération  de  ses  services,  y  compris  860  livres  d*io- 
térêu  d'arrérsges. 


Brigadier  de  cavslerie,  ci-devant  capiUine-lieatenant  de  li 
compagnie  des  gendarmes  bonrgnignons  dn  corps  de  la  gen- 
darmerie. 

En  considération  de  ses  services,  et  pour  sa  retraite. 


Inspecteur  des  bâtiments  du  roi  à  Vineennes. 
1  .,^^  eonsidération  de  ses  services  denois  1734,  en  qaillté 
•  mnJ  <i  u^pccteoi' des  debors  du  château  de  Yersailies,  et  soceessi- 
■»"w\  Yement  en  celle  de  contrôleur  des  châteaux  de  Blois,  Cham- 
bord  et  Vineennes;  avec  réserve  de  1,000  livres  en  faveor  de 
son  épouse. 


S.OOO 


En  considération  des  serrices  de  feu  son  mari,  d-devtnt 
chargé  des  sffaires  dn  roi  à  la  cour  de  Parme,  et  secrcuire 
des  commandementa  de  feoe  Madame  Infante,  duchesse  de 
Parme.  ^ 


Ancien  major  du  régiment  provincial  d'artillerie  de  Grenoble, 
1  â  présent  lieutenant  ponr  le  service  du  roi  à  Montpellier. 
I,000{    .Tant  en  considération  de  ses  services,  que  de  ceux  du  fea 
/  sieor  Foocart  d*Oiymples,  lieutenant  de  rof  de  Montpellier,  et 
1  son  beau-père. 


A  reporter..,     681,844 
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ta 
O 


GO 

b3 

as 


SOMMES 

détaillées . 


TOTAL 

des 

PEKSIOnS. 


M» 
duR. 


Repttrt 6SS,5U 


M. 

duR. 


COLON  i  ^ 

(Philibert-Louis).    ^^ 


F. 


COLSON 
(D^^*  Rose-Pétronille^  i» 
Leroi). 


COHARRIEU 

I       (Fabien  de). 


1770 

1778 

(1784 


71 


G. 


F. 


COMBAREL 
DU  GIBANËL, 

sieur  de  Sartiges 
(Faançois).   ' 

COHBAREL 

DE  GIBANEL 

(Jean-Louis). 

CONEN  ) 

DE  S*-LUC        ) 
(Gilles-René). 


1779 
17d9 


1780 


61    4„7 


81 


1751 

1769 


68 


CONTADES 
G.  { (Gaspard-François- 
Auguste,  M*  de),   j 


63 


J 


du 


« 


COPIN 
DE  MIRIBEL 

(André). 

GORDEIL 

(Louis-Gabriel). 

CORNETTE 
DE  LAMINIÈRE 

(Félix).  (1) 


73 


60 


56 


G. 


66 


CORNIER 

(Henri-Louis  de),  j 

I  *  ' 

COSSÉ-BRISSAC 

r,    ]    (François-Artus-    .  ^ 

*'•   <Hyacinthe-Timoléon/  *" 

Cheyalier). 

u    I         COUARD 

I  I 

COURBON- 

BLENAC 

(Sophie-Jacques , 

H*  de). 


1775 


1747 


1776 


1787 


1785 


1754 


178S 


G.  {  /a^«ûn~;::r....    )  40 


1785 
1785 


831 
1,000 


1,000 
1,000 


600 
1,900 


5S4 

1,500 


1,500 
500 


MOTIFS  ET  OBSERVATIONS. 


Chirargien  da  roi,  et  ci-devant  ebirargleB-maJor  de  la  se- 

iconde  compagnie  des  mousquetaires. 
La  première,  produit  net  de  denx  objets  portés  dans  an  pré- 
cédent brevet,  retiré. 
La  seconde,  en  considération  de   ses  servicest  notamment 
près  la  personne  da  fen  roi,  pendant  sa  dernière  maladie. 

Comédienne  ordinaire  da  roU 

La  première, en  considération  de  ses  services. 

La  seconde,  à  titre  d'augmentation,  en  la  môme  eonsidé* 


.000< 


Ancien  directeur  des  aides  à  Lyon. 
.     A  titre  de  remplarement  de  ce  dont  U  Jouissait  dans  Tan- 
1  cienne  composition   des  fermes,    li  Jouit  en  outre  de  i,000 
i>000<  |{yr^,  payées  par  la  régie  générale,  pour   lui  compléter  4,000 
'  livres  qui  lai  ont  été  réglées  pour  sa  retraite,  en  considé  ation 
de  trente-trois  années  de  services. 


1,800 
8,084 


S,000 


La  première,  en  considération  de  ses  services. 
La  seconde,  en  qualité  de  capitaine  eommandant  au  régiment 
Royal-Normandie. 


Aneien  marécbal  des  logis  de  la  compagnie  des  chevau- 
légers,  avec  rang  de  colonel  de  cavalerie. 

La  première,  y  compris  84  livres  d'intérêts  d'arrérages,  en 
considération  de  ses  services. 

La  seconde,  pour  sa  retraite. 


Pour  récompense   de  ses  services,  en  qualité  de  cl-devant 
président  à  mortier  au  parlement  de  Bretagne. 


I     Brigadier,  et  ci-devant  colonel  du  régimenr  de  Berry,  infan- 

S, 360    terie. 

En  considération  de  ses  services. 


2,000 


En  récompense  de  ses  services,  en  qualité  de  ci-devant  eon< 
seiiler  au  parlement  de  Grenoble. 


(     Commissaire  de  la  marine,  retiré. 
1,800       A  titre  d'appointements  conservés,  en   considération  doses 


L  services. 


A  titre  de  retraite,  en  qualité  de  trésorier  cbargé  du  gou- 

S  000{  vemement,  et  garde  aes  livres  du  cbflteau  de  Choisy  ;  avec  asau- 

'      (  ranee  de  1,000  livres  en  faveur  de  son  épouse  après  son  décès. 


1,800 


Ancien  capitaine  commandant,  avec  rang  de  major  dans  le 
régiment  des  cbassears  des  Cévennes. 
Ëb  considération  de  ses  services,  et  pour  sa  retraite. 


I      C 
«,860<  sec( 


t,000 


Ci-devant  colonel  du  régiment  provincial  de  Saint-Malxent,  I 
présent  gentilhomme  d'honneur  de  Monsieur,  et  colonel  en 
second  de  son  régiment  de  dragons. 

En  considération  des  services  de  feu  son  père,  lieutenant- 
général  des  armées  du  roi. 


A   titre  de  retraite,  en  qualité  de  femme  de  garde-robe, 
chargée  des  atours  de  Madame  Elisabeth  de  France. 


Ci-devant  lieutenant  des  vaisseaux  du  roi,  à  présent  colonel 
a  aaa/  ^d  soeond  du  régiment  de  Dauphiné. 
>t609\      1^  première,  en  considération  de  ses  services, 
l     La  seconde,  même  considération,  et  pour  sa  retraite. 


A  reporter,,       680,579 


(1)  Pioi,  800  Unes  d'osé  nouTaUe  pension  aceordée  la  !•»  Janvier  1788  eomme  garde  des  Unes  du  cabinet  da  roi  I  Ghoiay. 
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NOMS. 


i 


as 


SOMMES 

détiillées. 


TOTAL 

des 

PERSIQMS. 


e. 


COURT 

^Jean-Baptiste  de^. 


CODRTIN, 
(r.  l  sieur  de  Toursay 
(Plerre-Godefrol). 


GÛU8TILLIBR 

(Alexis-Pierre)  • 


COUSTOU 
duR.\   (Charles-Pierre). 


Report, 


61 


70 


m 


11641 

m 


CODTANCEAU 

(D"«  Deguillau- 
mancbe) , 

COUTKROT 


\ 


48 


68 


>34 


dtti).l(Di^MichelleyiUot). 


duR. 


CODTEROT 

(Pierre-Gérard). 

GRUSSIER 


'66 


54 


duRj     (Jean-Fran:ois). 


If. 

duR. 


■A 


CRUSSOL 

(Alexis  -  Emmanuel 
Bailly). 

CULLEN 

(Etienne). 

D 

DAJOT 


67 


I 


G.  '     (P"«  Thérèse  de    }  64 
(    ^    BattaÛle),         j 


fi. 


J 


D'ALLONVILLE 

(Jean-NiQolai, 
Baron). 


99 


DAMAS 
0»  {   (Etienne-Charles,   \ 
Chevalier  de).     ) 


M. 


36 


DANNERY 


duR\  (Claude-Thomas). 


DAUPHIN, 

G.  l    sieur  de  Goursac 
(François). 


80 


^786 


1786 


1785 


1780 


1780 


1783 


177S 


1779 


1786 


tT89 


1782 


17«0 
1786 


i 


55  <1774; 

)1775( 

1787, 


um 


» 


1,900 
1,000 


8481 

800 
540\ 
747i 


680,579 
t,000 


NOTIFS  ET  OBSERVATIONS. 


Ancien  cipittin^  >a  féffiment  des  eairtssiers. 
La  «reinière,  eq  «)psidéralion  de  sei  strflca. 
La  i^condc,  en  con9>d4f9i|on  de  raqeienoeté  et   de  la  dis- 
tinetion  de  lesditt  services. 


Maréchal  des  lods  retiré  4e  la  compagnie  des  ehevaii-lé^eri 
\  de  la  rarde  do  roT.  ^..    ,  ^      ^,     , 

2,057{     La  tfrewière,  y  «ompris  57  lines  dUatéréti  d'arrérigei,  en 
'  considération  de  sas  lervief  «• 

La  itcaqde,  poqp  h  retraive. 

Ancien  commis  do  département  de  la  gaerre,  av  byrean  àe 

9  ftAft/  ranillerie. 

h^^      En  f  onsidératiop  de  pes  senieM|  «t  W  H  retraite  en  la 
sasditp  qualité. 


2,000 


A  titre  de  retraite,  m  qualité  dMnspectenr  des  bâtinients  da 
roi  à  Paris. 


AdJeinte  et  nièce  de  la  dame  da  (toodraj,  ahsiffée  pér  le  roi 

de  faire  des  cour^  pab)ics  sur  Vir\   dM  iMPiebemenU,  dais 
9,000<  tontes  les  provinees  dq  rojranme. 

On  observe  que  la  tonalité  de  cette  pension  est  reTorpible  as 
sieur  Cottianceau,  son  mari, 

(     Ci-derant  femme  de  rbambre  de  Madame  dotilde  de  Praoee. 
1,800       Pour  loi  tenir  lieu  du  traitement  dont  elle  Joaissalt  en  iidite 
(  qualité,  et  qui  lui  a  ^lé  conservé  en  considération  de  ses  services. 

Garson  de  gafde-r^be    ordinaire  de^  fen  nonseiinear  :e 

^t^^j     A  titré  de  retra|te,  ep  eoiifidératioa  de  ses  services  pnladjie 
qoalitf. 


1,800 


2,000 


2.200 


Employé  dans  Ips  boréaux  do  4toart«meqt  des  impesitioas, 
à  titre  de  retraite,  en  considération  de  ses  serriees. 


Eb  sonsldératiop  de^  services  do  fen  fnarqols  de  ^Villacerf 
l'on  dp  ses  ancêtres,  premier  mattre^dniOtel  de  la  reiqe. 


A  titre  deretrailt,  MlfosUté  dd  |}€9t«0|n(-çplo»pl  pu  léfi- 
ment  (io  Berwicb. 


2 


!En  eonsidératiqn  de  la  distinettea  tt  de  rancienaeté  des 
serriees  de  feo  sqn  éppox,  piaréchal  dea  camps  et  arpiées  di 
roi. 


2,000 


2,000 


t|200 


1|938^ 


^reporfer,,       710,771 


Colpnel  diTréglpient  de  Qaercl,  ca? alerte. 
En  considératiqn  de  ses  sprviftl. 


Colpnel  en  secqnd  d9  régiment  d^J^[rai(9{Qa, 
En  considératiqn  de  la  distinction  ae  ses  aerTices,  et  de  sob 
peu  <|c  fortone. 


Aide  de  foorrière  de  la  maison  de  la  reine,  et  anciei  eonnii 
an  coptrôle  de  la  maispn  du  roi,  au  département  de  Vf  rsaJUes. 


Cbevaq-léger  de  la  garde  ordinaire  do  roi. 

La  preraière,  y  compris  ^8  livres  d'Intérêts  4*arférages,  en 
consiqéraiiun  de  ses  services. 

La  seconde,  en  la  nêne  considération. 

\a\  troisième.  pQur  lui  tenir  lieu  d'une  paie  de  chevao>léfer 
relùRué. 

La  quatrième,  pour  sa  réfjprme  dodit  corps. 


"1 — 
m  j: 

II 
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NOMS. 


SOMMES 

détoiUéM. 


TOTAj. 

des    " 


W 


MQTIf  a  ET  OBSERVATIONS. 


^m 


M. 

duR. 


G. 


M. 


DAUYKRS 

(D^^  Prançoisa- 
Aqdri^), 


DAVID  Dl 

BEAUREGARP 

DE  S^. -ANDRÉ 

(AlexaBdi*6-Aima-i 


DAVID 
(JfoBçph-Noé). 


R0fâ9i, 


as 


IfVl 


0 


11 


W 


5i 


C.  i         DAVOUT 

\  (Jacques-Edme).    / 

^    (  DÉDAtLEDE 

«.  l  BBAUREPAIUÈ    )  M 


e. 


«;. 


(Eustache). 

DKDON, 
fii^ur  de  la  Roqda 

(     (Jean-Gabriel). 


DEJEAN 
\  DB  a«-.MARCEI,. 


)n 


f    \       DE  L'ÉPINE 

(LQui3), 


5i 


f 


DELVALLE 
(Claude- Antoine). 


70 


1770 


1787 


m7 


im 


1787 


1781 


68 


DÉMEUNIER 
^-  (     (Jean-Nicolas). 


I 
M.  \ 

duR.j 


G. 


G. 


'• 


G. 


DEMIGNEAUX 

(Loui&-Charles). 

DENESVRE 

(Claude). 

DESCAMPS 
(Louis-François- 

DESCHAMPS 
DE  RONNEFORT 

(Je»lO' 


DESF0SSS2 
(Charles). 


33 


!» 


\m 


1786 


1786 


75 


!" 


1775 


1779 


,  57    1776 


« 


1780 


780. 


710,771 


f     Femiii9  de  chanilm  4e  Ifttfajpe  Loiil«e  de  f rtsce« 
,900      En  «eaiicl^ratiof  i|«  ses  leffieài  ea  ladite  fBami,  ^t 
lai  servir  de  retraite. 


^ur 


Colonel  d'infiultfrie. 

La  première,    ep  eonsidépation  des   services  de  bqb  père, 
lieutenant-colonel  da  rérimeat  de  GhII^i  M  k  l^po  bataille,  j 
4  BalÎ  ^°^V^^  ^  li^'As  d*in|érèu  d'arréraies. 
Ti«>*\     La  sçppii(|e,  pour  sirfrorme,  en  qualité  de  eommaqdaal  de 
f  bataillon  du  resimeiti  ip  nnyil. 

T      La  troisième,  ea  eonf idérfUoq  0fl  \$  di|UBet{Q||  49  H*  M'- 
>  fiées. 


2,000 


9,000 


).W0 


>,«50 


Ancien  consnl  âp  Fraiee  I  la  Cerogne,  en  Espagne. 
En  fonsidératioji  de  pes  sf rvice^, 


Ancien  m^or  du  régiinent  4e  Royal-Cbampagne,  caT|lerie. 
En  cpnsideratiOQ  de  ses  services,  et  pour  sa  retraite* 


Ancien  major  df  féfifiaat  4e  GrCBCftl*»  IrtUlerfi,  areabiff et 
de  liei|ienant<colo|eL 
En  fonsidératiop  de  fes  sfrvices,  et|^a|»  la  retraite. 


Ancien  lieatenant-eoloael  d*artillerle. 
A  titra  d'appointements  coaservési  m  |Qi|||44raiioQ  de  pea 
servicpf  et  poar  qa  retraita. 


f     Anc|en  premier  capitaine  epmmandant  de  chasseurs  |  cheval 
1  000/  do  réfiment  des  i^rdenpes,  |vec  rang  49  VUPr. 
*     )     En  ^onsidératiqn  de  la  di|tinction  4e  ses  services,  pt  pour 
sa  retraite. 


Ci-devant  connais  en  efaef,  charaé  de  la  confeetloa  ^t%  états 
du  roi.  des  charges  a8s|gnée|  sur  tes  fermes  générales. 


'      )  ""À ïï(rrde"rêtra|îeri|ô"coîsldéMllaaî^^  Iti  ^îîrrièfa  H  !• 

susdite  qiialité. 

Gi-4efsnt  comi^isau  bureau  des  Interprètes  499  dépai>|eneata 
S  000/  <les  afraires  étrangères,   de  la  guMM,  de  la  marine  ft  de  la 

*  )  Qnanee,    k  raisoq  de  SOO  livres  par  fbieun  desditf  dépar- 
(  tements. 

S.OOO      Secféuire  ordinaire  de  Mansleqr.  Qt  ceqseqr  r9Jtl. 

*  ^     En  «onsidératioR  de  pes  trpvaui  llilénlrea.       * 


2,100 


1,800. 


A  ti|re  de  retraite,  et  qualité  de  contre-buse  de  la  yiasiqae 
da  roi, 


Ancien  eapitalnf  d'aryUerlf ,  avea  aammiiilaa  40  Ue^teoant 
eolonql. 
(     En  fonsidératiop  de  ges  sarviceg,  gt  P99r  91  retraitai 


•  4aJi     Poof  loi  tenir  lieude^  appQintemenU  de  pareille  souime,  qui 
*i^^{  lai  on|  été  accordes  en  1764,  en  qualité  de  ci-devant  capitaine 
de  cafalerle  liégepise  4a  RaugraTg^  gvgç  r99|  4^  eoiopel. 


4  ma(     P^°r  l^*  ^^^^^  ^^^  d'appoiptements  en  qualité  de  eppitalne 
iiwu.   réformé  de  la  légion  qu  Dappbiné.    U  cessera  d*en  Jf uir  s'il 
(  vient  I  être  replapé  capitaine  en  pip4f 


Pour  loi  tenir  llaq  4m  Mpointemaaii  4a  l,aaa  llnfs  qal  lui 
ont  ét4  aceordés  qn  1798.  en  qu|U{4  aq  preiplgr  papi^ine  an 
1,800;  régiment  da  colonpl  géqéral  des  dragqnii  îvgç  rang  de  lieute- 
nanl-cploael. 

On  observe  que  la  dame  son  épouse  a  obtenu  ras|araaee 
4'gne  révqr9iUlU4  4®  500  livres. 


A  rpforter*}      74Q|I8S 
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I 

U  . 

►■  S 

ce  H 

Ai  M 


NOMS. 


SOMMES 
détaillées. 


TOTAL 
des 

PB^fSIONS. 


MOTITS  ET  OBSERVATIONS. 


Bâpori. 


DESGUERS        ) 


G.  <(D»«  Marie-Charlotte}  66  \]^ 
[         Agogué). 


DESLÀNDES 

DE 
LANCELOT 

(Alexandre-Jules). 


1778 

86    1782 

(1775 


G. 


DESLYONS 
(  (François-Léonard). 


G. 


DESMAZIS 

(D»«  Jeanne- 

Dorothée-Joseph 

Hayit). 


67 


Q    (        DESMAZIS 

(    (Denis-Germer). 


G. 


M. 
duR.i 


G. 


I 


DESMÉ 

(D»«  Louise- 
Henriette-Marie 
Roche -Courbon). 

DESMOULINS 
DE  CHARMES 

(Georges). 

DES  OURS 

DE 
MANDAJORS 

(Paul-Philippe). 


1751 

1781 


1781 


67 


1757 

1779 

U782 


63 


5S 


53 


DESPILLIERS 

(Léopold-Charles-  J  55 
Claude). 


1757 


178t 


1783 


1778 
1779 


G. 


G. 


DESREAULX 

(François-Louis, 
Marquis  de). 

DESROCHES 
(Auguste-Louis). 


>  83 


Q   l     DESRUELLES 
i   (Augustin-Louis) 


61 


.) 


65 


DESSOFFY 
DE  CSERNECR 
G.  l  (Jacques-Charles- 
Marie,  O*  de). 
(Mort.) 


69 


1779 


1785 


1776 


1778 
1779 


MO 

a.ooo 


500) 
1,000 > 
300^ 


S36 
2,000 


S3tf) 
400> 
1,600^ 


800 

i,aoo 


700 

i,aoo 


740.535J 

VeoTê  do  sieur  Detgners,   eommiftsaire   ordoDDtteor  des 

guerres. 

4  afwtJ     Lt  première,  en  considération  des  services  de  feu  ton  père, 

>»w^  commis  an  secrétaire   d*Etat,   ayant  le  département    de  li 

guerre. 

La  seconde,  en  considération  des  services  de  fea  son  man. 


Ci-devant  commissaire  provincial  desgoerres,  ensaite  commis 
au  bureaa  des  colonies,  retiré. 

La  première,  en  considération  des  services  de  fea  son  frère, 
commissaire  provincial  et  ordonnateur  des  guerres. 

La  seconde^  en  considération  de  ses  services  dans  les  deai 
qualités  susdites. 

La  troisième,  à  titre  de  gratification  annuelle,  en  coBsIdén- 
tlon  de  ses  services,  comme  commis  du  bureau  de  iïnde. 


(     Ancien  maréchal  des  logis  des  gendarmes  de  la  garde. 
«  «qa'     ^*  première,  y  compris  86  livres  d'intérêts  d'arrérages  a 
>>>^\  considération  de  ses  services. 

{     La  seconde,  môme  considération,  et  pour  sa  retraite. 


1.000! 


Veuve  du  sleor  Desmails,  ancien  colonel  d*artiUerie,  direc- 
teur d*nne  partie  de  la  Flandre  et  de  l'Artois. 

Tant  en  considération  des  services  de  son  mari,  que  de  cen 
de  son  beau*ffère,  maréchal  de  camp  et  inspecteur  d'artillerie. 


Ancien  capitaine  du  régiment  du  maréchal  de  Turenne. 

La  première,  y  compris  36  livres  d'intérêts  d'arrérages,  es 
a  «oaJ  considération  des  services  de  feu  son  oncle,  lieuienuit-géaenl 
*»^»«\  d'arliilerie. 

La  seconde,  en  considération  de  ses  services. 

La  troisième,  pour  sa  retraite,  avec  les  deux  ci-dessu. 


Épouse  du  sieur  Desmé,  mirqnis  de  Saint-Ellx. 

En  considération  des  services  du  feu  sieur  de  la  Roebe- 
Conrbon,  sonflrère,  brigadier,  ci-devant  colonel  dn  régimeai  de 
Forez. 


A  titre  de  retraite,  tant  en  qualité  de  violon,  qa*en  celle  de 
trompette  de  la  musique  du  roi. 


2,300 


I     Ancien  Uententnt-colonel  dn  régiment  de  Barrol;,  avec  nsf 
S,200{  de  coloneL 

En  considération  de  ses  services  et  ponr  sa  retraite. 


2,000 


1,800 


Major  d'Huningoe  en  Alsace. 

La  première,  en  considération  de  ses  services. 

La  seconde,  en  la  même  considération. 


A  titre  d'appointements  de  retraite,  en  qualité  de  colonel  ea 
second  du  régiment  de  Bourbonnais. 


t.oooj 


Colonel  en  second  du  régiment  d'infanterie  de  royal-Besse- 
«.OOOi  d'Armstatt. 

En  considération  de  ses  services. 


(wwJ     ^^°'  '^^  ^^^^  ^^^^  '^'  appointements  de  pareille  somme  ^i 
i,80O   lai  ont  été  accordés  pour  retraite,  en  qualité  de capitaisc  de 
la  légion  de  Condé. 


1,900 


Afêpnter..       767,367 


Brigadier  et  lieutenant-colonel  réformé  dn  régiment  de  hos- 
sards  de  Ghamborant. 

La  première,  sans  aucune  retenue,  pour,  avec  celle  de  900  li- 
vres qu'il  a  obtenue  sur  l'ordre  royal  et  militaire  de  Saiot- 
Louis,  lui  faire  celle  de  1,500  livres. 

La  seconde,  en  considération  de  ses  services. 
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873 


H  « 

<  K 

*2» 


NOMS. 


Dû 


SOMMES 

détaillées. 


TOTAL 
des 

PBXS10N8. 


MOTIFS  ET  OBSERVATIONS. 


G. 


DESSOFFY 

(D"«  Maurice  de 

Sarinsming). 


Report, 


64 


1760 
1779 


G. 


DEUX-PONTS 

GuiUaame, 
lomte  des) 


rs    ) 

(GuiUaame,        >  35 
Ôomte  des).       ) 


I 


IDIANOUS 
(Pierre-Joesph-Marie}  ^ 
de). 


duR. 


M.  I 


DIDIER 

(André). 


«7 


1777 
1787 


DIÈRES  )  59 

(François-Pierre).  ) 


DIVAT,  Gabriel 

^-  {  (Demoiselle  Anne  )  38 

Huvellier). 


D'LEINDRE 
G.  {  (D"«  Marie-Angé-  }« 
"       "  tin).  ) 


G. 


<=.{ 


G. 


uqne-Gonstantin) 

DODILLET 

(Abraham). 


DONZEIL 
DE  CHELAN 

(Louis). 


66 


60 


G. 


\ 


G. 


G.  l 


DORY 

(Jean). 


DOTTÉ-GOBERT 

(Jean-Baptiste- 
Antoine). 


DOUEZY 
D'OLLANDEN 

(Guillaume). 


DRAPPÏER, 

sieur  Dcbfugerais 
(André-Louis). 


67 


76. 


67 


>64 


1786 


1785 


1776 


1781 


1768 
1768 


1785 


1763 
1779 


1787 


1755 
1775 
1775 


1767 
1782 


1T63 
1766 


900 
1,000 


500 
1,500 


90 
1,800 


336 
400 
1,4Î0J 


■ 


soo 

1,800 


944 
1,200 


767,367 

Épouse  do  comte  DesioflV  de  Wlrinboltz,  etpitaine  réformé 
da  régiment  royal-AUemana,  cavalerie. 
Elle  jouira  de  la  première  si  elle  survit  à  son  mari,  et  de  It 
.  çg^,  seconde,  si  elle  sorvit  an  siear  Maoriee  de  Sarinsming,  son 
i»vw\  p^r^^  ancien  lientenant-général  du  grand  bailliage  de  la  Lor- 
raine-Allemande, à  présent  juge  supérieur  pour  Sa   Majesté, 
audit  pays;  grflce  quil  t  méritée  par  son  intégrité  et  ton  dé- 
sintéressement. 


i,ooo| 

l.80o| 


1,000 


i,80o| 


Sans  retenue,  en  considération  de  ses  services  en  qualité 
de  mestre  de  camp,  commandant  du  régiment  de  dragons  de 
son  nom. 


Ancien  lleatenant-eolonel  du  régiment  d'infanterie  de  Yien- 
nois. 
Sans  retenue,  pour  services  et  retraite. 


Commandant  de  la  louveterie. 

La  première,  en  considération  de  ses  services. 

La  seconde,  ft  titre  de  retraite. 

Toutes  deux  sans  retenue. 


Commissaire  de  la  marine,  retiré. 
En  considération  de  ses  services,  à  titre  d'appointements 
conservés. 


Fait  partie  de  la  pension  de  30,000  livres  sur  le  produit  de 
la  poste  intérieure  de  la  ville  de  Paris,  accordée  par  arrêt  du 
•  iw\/  conseil  an  sieur  Pierre  Hombert  Piarron  de  Cbamousset,  avee 
z,wu\  jj^  faeilité  de  disposer  de  10,000  livres  en  faveur  de  plusieurs 
personnes  à  son  cboix,  pour,  par  elles,  en  jouir  leur  vie  du- 
rant. 


3,000 


8,000 


Par  reveraion  d*une  partie  du  revenu  de  la  cbarge  de  tréso- 
rier général  de  TarUllerie,  eonférée  à  son  neveu  par  le  sieur 
Bouret  de  Vezelay. 


Ancien  capitaine  au  régiment  suisse  de  Scbonnau. 
Sans  retenue,  pour  services  et  retraite. 


Ancien  capitaine  commandant  an  régiment  du  roi,  dragons. 
La  première,  provenant  d'arrérages  constitués  en  rente  via- 
1,890^  gère,  à  six  pour  cent  de  sa  pension  de  réforme,  supprimée 
lors  de  son  replacement. 
La  seconde,  pour  services  et  retraite. 


3 


(     Commis  dans  les  bureaux  de  M.  le  prévôt  des  marcbands, 
,000^  pour  les  impositions  de  la  ville  de  Paris. 


3,056^ 


,30o| 


3 


3,144 


Sans  retenue,  pour  services  et  retraite. 


Maréchal  des  logis  réformé  de  la  compagnie  des  gendarmes 
de  la  garde  ordinaire  du  roi. 

La  première,  y  compris  36  livres  d'intérêts  d'arrérages,  en 
considération  de  ses  services. 

La  seconde,  en  la  même  considération. 

La  troisième,  à  titre  d'appointements  de  réforme;  elle  sera 
supprimée  lors  de  son  replacement. 

Ancien  premier  capitaine  commandant  du  régiment  de  Li- 
mousin, avec  rang  de  major. 
La  première,  en  consiifération  de  ses  services, 
La  seconde,  pour  services  et  retraite. 

Commandant  réformé  du  régiment  de  recrues  de  Rouen^ 
avec  rang  de  lieutenant-colonel. 

La  première,  y  comprî!)  144  livres  d'intérêts  d'arrérages  pour 
ses  services  comme  major  du  réi^imeiit  royal-Comtois. 

La  seconde,  pour  appointements  de  réforme  en  la  qualité  de 
lientenaint-colonel. 


A  reporter.,       793,357 
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< 


ï 


o 


NOMS. 


&3 


SOMMES 
ëéUillées. 


TOTAL 
des 

PKHSIORB. 


HdTtl^  Et  OBSERYATIOnS. 


A 


r 


É. 


DROUYN 

DB 

YÀUDRBUIL 

(Pierre)» 

DtitfMMONfi 

(D»«  Marie  de 
Bérenger). 


Report 793,1S7 


19 


61 


DDBAKAIL 

.     (D"*  Henrielte- 
^*  )  Philiberte  Orry  de 
Fulty). 


F- 


G. 


M. 

duR.] 


F. 


DUBOIS 

(DU*  GtiariotW 

Duvergier). 


DWBOIS  DB  LA 
DROUARDIÈRE 

(Jen-Alexandre- 

R«B«). 

DUBOIS 

(D^*  Mafie*^Qefi8> 

viéve). 


DUBOS 

(Louis). 


89 


ilH 


1770 


1768 


178i 


AS    1765 
^  ' 1776 


!» 


58 


DUBOSG 
(0t^<  Uargtterito  de  (  ^ 
duR.]  la  Vallée  de  Pimo-  '  ^' 
dan). 


G. 


G. 


F. 


G. 


fttJÈOÎS 
(Jean-Bapiiele)i 

(0 


61 


DUCHESNAY      \  ^ 
(Jean).  ^^ 


duchesn|î: 

(Lotti6-HeBn)i 


[ 


DIJCHKTLAR 
(iae<itte4) 


î^     }- 


dughillau 

(Charles-Louis). 


dl 


\m 


1783 


mi 


1779 


1787 


m» 


1791 


1T79 
1784 


600 
1,200) 


9007 
!,»00 


,i57| 

(     Mattre  des  reqc 

I|aa)     Saui  retenue; 

'      I  P^ro,  éODseiller  d 

{  qu'à  ce  qe*il  ait  « 


Mattre  des  reqaètes  ordinlire  de  lliOtel  du  roi. 

'  ;  en  censiddration  des  serriees  de  f^   coa 

d*Êtat,  et  à  titre  de  gratification  annaeUe,  j 
obteail  quelque  grieê  tfd  è69Mll. 


Vente  de  lord  Ornmitfond,  doe  de  Ifelford. 

Sani  retenue,  à  titre  de  gfatifieation  annuelle,  sur  le  fonds 
dit  dei  Eeouait^  dani  le  département  des  affaires  étras- 
gères. 


En  lonsîdèratiol  del  terffees  dd9  Éein  Offf,  son  oncle. 
S,000<  ministre  d'Etat,  étOrrt  de  FulTy,  son  père,  conseiller  d*Etat, 
(  intendlnt  des  finances. 


En  éonsidfratiol  des  serflees  que  soft  |ère,  premier  corn- 
mis  dd  grand  conlptanti  a  fendus  pendant  pins  de  «oixante 
ans,  aVec  autant  le  ziie  que  de  distinction  et  de  déstntêres* 


3,000 


On  obiOrre  que  II  lime  Onbois  a  oll(*9i|  en  outre,  Tas^- 
fance  d'iiha  pension  dé  4,000  lirres  sant  retenue,  par  frr^ 
de  refèrsion  de  II  peotion  de  li,00d  liTres  qn*a  obtedue  soa 
mari»!  titre  de  rétraiié,  en  qualité  de  commandant  dés  com- 
pagnies du  guet  et  de  la  gafde  de  Paris. 


Commandant  an  régidieot  le  MIMéd  d'Aléi|9if  i?le  lavg 

.  if^i  de  liedteaant-colobel. 

i»wu^     La  première,  en  considération  de  ses  serriees. 

La  aeconde,  à  titre  d'Ippoibtements  en  la  qualité  susdite. 


Sani  retenue,  fi  titré  de  retraite,  •■  aeisldéfation  de  ses 
b,000   serricès  en  qualilO  de  musicienne  éramilfê  de  la  ébambre 
i  da  roii 

Ci-deTBut  premier  éoBi|,mls   de    itM,  les  btoedalts  des 
i  hnrJ  Bn^ncés  au  uépartéMèit  del  aides. 

"'^     Sani  retenue,  à  Utre  de  rtirallê  bMf  fiM  oéflMés  pendant 
\  Tingt-iiiL  années,  fen  la  qualité  susdite. 


s.fteo 


T  cdmpris  360  tiVFél  d*aèeroi88eiM9l  ^991  atrèrafes  dus 

en  1766. 


Ci-dêTant  ebefailer  dta  gnét,  et  coMBIfidlM  de  la  gtrde  de 
Paris. 


A  àMu  ^^^  ^"^  ^^^  accordés  ed  qualité  de  ci-dëtébt  capitaine  an  rè> 


9,to 


Pour  Ml  tenir  1I9I  dei  abpoifltéfteitti  de  1,A)0  litres  qal 

lâllté  de       ' 

gimeni  d'infanteril  allemande  de  Nassau,  arec  rang  de  lieote- 
nln^cdlottel,  et  eu  considération  de  la  distinction  avec  laquelle 
Il  8*est  comporté  dans  Fétat-eiajor  de  Tannée,  pendant  la  der- 
nière guerre. 


Ancien  major  dd  régiibent  tMnfanterie  de  Berry. 
Sans  retenue,  pdnr  sarvieei  et  retraite. 


i  Sand  rétenue;  êi  èèfiaidératlon  de  lee  serrlws  dendaot 
•  ht)J  ^ingi-<tuàtre  annéelu  él  ft  titre  de  fëtfàfté.  éd  qualité  de  ci- 
>iWAA  ^^vant   premier  éomiiils   dd   M.   TrttdiKl9f    Intendalt   de< 

V  financée. 


1,600 


fi.  100 


Liedtenant  de  rfti  dd  fort  6aint-Addr4  4é  latins. 
Pour  Idl  tenir  liée  dés  apftointeaeiita  de  i»eûO  litres  Itu- 
.  ibés  à  éend  lientéiieee  de  bi,  qui  a  été  supprimée. 


KHfêHêr.k      Il9,6l7 


Capitaine  de  valsseaii» 

La  (Iremière,  eft  conli dération  de  sis  oerTisee. 

La  seeonde,  poir  services  et  blessdres. 


(1)  A  obtenu  en  la  mémo  qualité,  le  33  octobre  1788,  uBepeuilon   de  ts,000  livres,  dont  4,000  Unes  sont  roTersIbles  è  sa  femme 
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ce  *" 
-«  Si 


A 


NOM. 


SOMMES 

détaillées. 


TOTAL 

des 
PEnsiOiis. 


1 


DUCtS 

(Jean''Frànoois)< 


DUGLERG 

(Jean). 


56 


1» 


G. 


l         DUGLOS 
D'HÉRICOURT 

(Antoine-Louis- 
Claude-Gaspard). 


1770 
1779 


Report 819,317 

i,OQO|         I 
800  *» 


MOTIFS  BT  OBSERVATIONS. 


^ 


*MAI 


1783 


1707 
780 


DC  COETLOS- 
.   _,  QUET 

***"»(    (Jean-Baptiste). 


38 


M. 


DUCOUEDIG      j 

U8 


F. 


(D"  Marie- Anne 
Ducouedic). 

DUPFRAISSK 
DE  JERNINBâ 

(Guillaume). 


t 


I 

I 

[      DUFLOQUET      J 
G.  }        DËRËALS        >68 


DUFLOQUET 

DE  RËALS 

(FrAnçoift-Gharles)^ 


M. 

duR.] 


G. 


DUFORT 

(Jean-Nicolas, 

Comte  de). 


DUFRESNB 

\    (Charles-Marin). 


G. 


M. 

duR. 


G. 


DU  GALLOIS 
DB  LA  GRANGE 

(Jean) . 


DUJARDIN 

(Louis). 


U 


46 


DULAU 

(Armand -Louis- 
Joseph). 


87 


1788 


1780 


!77» 


1174 


1763 


1771 
1756 


1788 


1774 
1779 


89 


(  DUMAS« 

G.  l  sieur  de  Soûlantes 
(Gabriel*Anne). 


1744 
1776 
177» 


71 


[1761 


11774 
Il775 


180 
«.000 


1,000 
1,000 


1,800 
365 


600> 
i.MOJ 


MO! 
1.800^ 


Secrétaire  ordiaiire  de  Monfeiêar,  frère  da  roi. 
La  première,  en  q  lalité  d'aneien  comniis  an  départeiÉent  de 
la  gaerri»,  4  titre  d'appointements. 
La  seeoBde,  en  Bdaie  eoostdératioa. 


Sans  retenae  ;  e)i  coâsidétation  de  ses  senriees,  en  ^alité 
9,000{  de  premier  secrétaire  dé  fea  M.  de  Ciagny,  contrôleur  feaéral 
des  fin4nce8. 


i,l50 


Gentilhomme  d*honnelr  de  M.  le  £OMtl  l*Artols. 
{,000      Pour  services  Aé  feii  bob  dnele,  ancien  éT4i|tte  dt  LitaofM» 
précepteur  du  roi. 


(     En  qhalité  de  TdUTe  d*an  Mpitail»  dé  Villifàli 
S,00O      On  observe  qu'avril  ion  décès  aette  pension  Mt  refersiklA 
,  à  ses  t^ois  onrants* 


1,800 


S.ftO 


Ancien  maréchal  dis  Ufis  dans  les  cheTitt-lécan  de  11  garde 
du  roi. 
La  première,  podr  ses  services. 
La  sdcoode,  pouf  services  It  retraite. 


Pour  S8B  services  n  qualité  dé  inilldf  if0€it  général  an 
conseil  snpérienr  4t*d0vaiit  établi  à  Ciermont. 


Pour  lui  tenir  lien  dés  appolotementa  de  1.800  livres  qui 
1,800{  lui  ont  été  accordés  en  qnaiilé  de  liéiiteiilttf-éoldMl  tt  régi- 
ment dé  Losignan* 


Introducteur  del  amlmssadeurs. 
Pour  ses  servicds  en  laditd  qtftlitdi 


Cololel  à  la  suite  de  l'infinterie. 

La  première,  potir  ses  sertices,  en  qualité  d*aide-nll^or  an 
rérimett  des  gardés  françaises. 

La  seconde,  par  rjeversion  d'une  pSftfe  dé  eelle  ééeordée 
tu  siedr  Dttfresne  d^Adligfly,  sod  dnéle)  H*r  tt  remise,  I  la 
bibliotHèque  du  rdi,  des  matuserits  d«  aiftff  Dnfresne  Du- 
V  cange. 


MUS  retenue;  en  codsiderition  de  qnanilt^cinq  ans  onze 

iiois  de  services,  en  qualité  d^aneied  pérto4tendard  des  gen- 
armes  d'Artois,  di  cotps  réforolé  de  li  (f^ddiriilérte,  et  pour 
ui  tenir  lieu  du  traitement  de  réforme  qnl  idi  a  été  réglé  en 
idite  éuaiité  par  Tarticte  10  de  l'ordonnance  du  Smart  1788. 


Garçén  de  toilette  et  portefaix  de  ta  éhaidbfé  da  roi. 
La  première,  poir  ses  sèrticéS,  ttfil  trtfit  rttéiemênl  de 
1,8B5{  Sa  Majesté  au  trdde,  que  pour  ce»  qu'il  edniliue  de  rendre. 
La  seconde,  pour  nourriture  et  pour  les  mêmes  ednsidé- 
rations  que  ci-dessus. 


1,086 


t,390 


À  reporter,,       845,M8 


Aneidn  capitaine  au  ré^imant  Rojal-Cravattes,  avee  rang  de 
major. 

La  première,  y  compris  |6  livres  d'intérêts  d'arrérages* 
pour  services  de  fdn  soi  père,  major  du  corps  de  la  gendar- 
merie. 

La  seéônde,  pour  lui  todr  lien  d'ap^olMemeoM  te  dareltle 
somme  en  qtfalité  de  mijor  di  Mans. 

La  troisième,  poir  services  et  retrtltê« 


U  première,  en  considération  de  éél  tértieil  en  qualité  de 
mousquetaire  de  la  garde  da  roi. 
La  seconde,  pour  sertlces  et  retraitet 
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e 


NOMS. 


M 


•Ji 

b3 
•M 


SOMMES 

déUiUées. 


TOTAL 

deg 
peusions. 


MOTIFS  ET  OBSERVATIO!<S. 


M.  i 


\ 


DUMAS 

(Malthieu). 


.36 


G. 


M 


G. 


DUMESNIL 

(Simon-Pierre, 
Vicomte). 


DUMONT, 

sieur  de  Valdajou 

(Jacques). 

DUMONTIER, 

sieur  de  Priscé 

(Jean)  • 


} 


es 


59 


\68 


I 


r    /     DUMOUCHET     ) 

^'  ^     ''       "lis).    I 


G. 


(Jean-Françoi 


DUMOULIN. 

Ch*'  de  Brossay 

(Charles-Claude- 

Etienne). 


78 


I 


(    DUPERREUNO 
Jf.  \     DE  PEUVERT 

((Paul-Romain-Guy) 


63 


"i 


DUPILLE 

(D^  Massol  de 
Rebets). 


40 


'■ 
. 


DUPILLE 
DES*-SÉVERIN    \ii 

(Louis). 


DUPILLE 

(Auguste-Claude- 
Robert). 


73 


M.  (  DUPIN 

duR\     (D"- Thérèse). 


\ 


M 


DUPLEIX, 

Ch^  de  Cadignan 

(Jeac-Baptiste). 


6S 


60 


^  DUPLESSIS 

j   n  l  P"*  Magdeleine-  }  74  1775 
«"^•(Hélène  Champeau). 


Report.... 

I7«i 

1788 

800 
3.000 

1775 
1784 

l.iSO 
550 

1779 

» 

1779 

» 

1771 
1779 

400 
1.800 

1774 
1778 

500 
1,500 

1776 

M 

1786 

» 

1786 

» 

1779 

J> 

1771 

» 

1782 

1786 

800 
1,200 

1775 

» 

845.518 


1.800 


Mestre  de  camp  d'iofuiterie.  tide-maréchtl  fénérti  des  lo- 
gis, ehargé  d-derant  d'un  traYsil  relatif  à  la  marine. 

La  première,  pour  ses  services  dsos  rexpédiiloa  paitioH 
lière  dont  il  a  été  eharffé  dans  le  LevaDt  et  k  mer  Noire. 

La  seconde,  tant  en  considération  do  travail  coosidcrabie 
relatif  à  la  marine,  dont  il  a  été  chargé  pendant  plasieurs  an- 
néea.  qae  pour  le  dédommager  de  la  sappreision  de  ce  tra- 
vail. 


Ancien  Ueateoant-colonel  réforaé  da  régiment  des  great- 
diere  royani  de  la  Tonraine. 

La  première,  ponr  réforme  en  la  qualité  susdite,  a  titce 
d'appointements.  ,  .  ^  .  . 

La  seconde,  ponr,  avec  les  appointementa  et- dessus,  loi 
faire  une  retraite  de  1,800  livres. 


Chirargien-renonenr  des  camps  et  armées  da  roi  et  démont- 
,  tratenr  à  Paris.  ^  ,,     ^ 

i,000{  Ponr  lui  tenir  lien  d*ane  gratification  annuelle  de  pareille 
somme  qni  loi  a  été  accordée  en  considération  de  ses  serrices 
en  ladite  qualité. 


i.OOO 


Ancien  lieutenant-colonel  ao  corps  royal  do  génie. 
Pour  serrices  et  retraite. 


La  première,  en  considération  de  ses  services. 
•  onw      ^  seconde,  pour  retriite,  en  qualité  de  capiuine  comBua- 
''"^  daot  au  régiment  d'Angoumois.  avec  rang  de  lieatenaDt-co- 
V  loneK 


Capitaine   commsndant  au  régiment  royal  Pologne,   cava- 
a  A(W)J  lerie,  avec  rang  de  lieutenant-colonel. 
'      ]     La  première,  en  considération  de  ! 
La  seconde»  pour  retraite. 


ses  services. 


1.800 


Capitaine  de  vaisseau,  retiré. 
En  considération  de  ses  services. 


Épouse  du  sieur  Dupille  de  Saint-Sévcrin,  ancien  caai- 
Uine  de  caralerie,  ei-devant  trésorier  de  rordiaaîre  des 
a.OOO^  guerres.  .... 

Cette  pension  se  doublera  par  la  reversion  de  celle  accordée 
à  son  époux,  si  elle  lui  survit. 


Ancien  capitaine  de  cavalerie,  chevalier  de  Saint-Louis,  d- 
devant  trésorier  de  l'ordinaire  des  guerres. 
2.000<     Celte  pension  fait  moitié  de  celle  accordée  audit  sieur  da 
Saint-Séverin,  et  à  la  dame  son  épouse,  avee  réversion  de 
Tua  à  l'autre. 


S,360 


1,800 


Pour  services  et  retraite,  en  eualité  d'ancien  UeatenanVco- 
lonel  du  régiment  de  cavalerie  de  Dampierre. 


Femme  de  chambre  de  madame  Louise  de  France. 
Pour  serrices  et  retraite. 


Ancien  lieutenant-colonel  du  régiment  d'infanterie  d'Age- 
nais. 


*  oDAt     Le    première,    en   considération   de   la   distinction    avec 
'«^^)  laquelle  il  s'est  comporté  à  la  prise   de   Ttie  Saint-Chris- 
"  î. 
seconde,  ponr  services  et  retraite. 


toDhe. 


Ci-devant  femme   de   chambre   de   Madame    Clotilde  de 
1,800<  France. 

(     Pour  ses  services,  et  à  titre  de  traitement  conservé. 


À  reporter,,       872,078 
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o 


NOMS. 


-y) 


SOMMES 

détaillées. 


TOTAL 

des 

PEifsio^rs. 


MOTIFS  ET  OBSERVATIONS. 


DUPLESSIS 
M.  )         PAUMARD 

(Armand-Henri) 


J 


Report. 


62 


1T70 
tl784 


0    ,    ^    DUPONT         i    . 
"•  ^  (Étienne-Claude).   j^^ 


F. 


DUPORTAL 
Pierrette- 


G. 


ï         DUfUtllA 

;     (D"«  Pierrel 
)  Nicole). 


DUPORTAL 
DE  LA  SYLVE 

(    (Félix- Antoine). 


49 


51 


M 


•  « 


DUPRAT 
(Seigneur-François).^  '^ 


G. 


DUPUITS 

(Pierre-Jaçques- 
Glaude). 


r 


'         DUPUJET, 
C^  de  Barbantane 
G.  ^(HUarion-Paul-Fran-^  35 
çois-Bienvenu). 

(i) 

f.    f  DUPUY  1 

*'•  *   (Belvesé-Antoine).  |  *^ 


M. 

duR.] 


DURAND 

(Pierre-Louis 

de). 


67 


DURAND         \ 
»•  Marie-Félix  \  62  - 
Lambert). 


M.  I   (D 

I 

(        DURAND, 

G.  1     sieur  d'Augny 

(    (Paul-François). 

DURAND, 

Q^   I       Chevalier  de 
Pérignat 
(Anne). 


1764 


1786 


1779 
1780 


1760 
1763  ( 

1777 


1773 


1783 


1779 


1770 
1778 


52 


1759 
1766 
1780 


1782 


«I 


1770 
1773 


G.  i 


DURANT 

(Jean-Baptiste-Paul-] 

Jacques). 


61 


1779 


300 
l,5Û0i 


1,000 
800 


545 
1,000 


1,000 

SOU 


800 
1,500 


(1)  Pension  réduite  à  i,aoO  lifres,  le  tO  mars  1788. 

l»*  Séiwb.  t.  XIII. 


872,078( 

Capitaine  de  brûlot,  retiré. 
-  oftAj     ^  première,  ponr  ses  serrices  en  qualité  de  ci-devant  lien- 
l,»iO<  tenant  de  vaisseaa  de  la  compairnie  des  Indes. 

La  seconde,  ponr  services  et  retraite,  en  qotllté  de  capi- 
Ume  de  brûloL  "^ 


Conseiller  du  roi,  lieutenant  parlicaller  au  Chfltelet  et  sièfe 
j  Oqq/ présidial  de  Paris. 

»      \     Pour  senrices  essentiels  rendus  en  ladite  qualité  de  conseiller 

Il  rhatAlat  ^ 


1 


t,WK 


au  Chfttelet. 


Abbosse  de  Safnt-Remi-des-Landes.  transféré  ï  Louye. 
fcn  considération  des  besoins  de  ladite  abbaye  royale,  aug- 
mentés encore  par  sa  translation.  /       /      .      © 


1,800 


I 


9,045^ 


des  drï^^'ï^*^**  en  Qualité  de  mestre  de  camp  atuehéaa  corps 
La  seconde,  à  titre  d'augmentation. 

r»?î«il**''*î  ^?®  **  **'"L®  Catherine  Jansen,  son  épouse,  a 
1  assurance  de  la  réversibilité  d'une  pension  de  l,aoO  livre» 
sur  le  traitement  ci-dessus,  si  elle  survit  &  son  époux. 

Ma^é^^da^  d'infanterie,  ci-devant  commandant  au  comptoir  de 

La  première,  y  compris  1«  livres  d'intérêts  d'arrératjes, 
pour  ses  services  en  qualité  de  capitaine  au  rériment  d'Au- 
vergue • 

\iii'®;f^.°.*^®'^®°'  '.**  services  en  qualité  de  commandant  à 
Mabé,  a  titre  d'appointements. 


1  80of  ob^mÎ  ?L«.JI*'®"  ^**  appointements  de  1.800  livres  qui  lai 
'         ??iav««îo«J**KxV?  <ï"?»té<»e  lieutenant-colonel  des  dragons, 
ci-devantatuché  à  la  suite  de  la  légion  de  Flandres. 


2 


OooJ     w  Î..Ji  '^"P  *°  ".^.î"** ."  '*«Jnient  de  Neustrie. 
•      I  innfr  Sr.ilîï®'  en  considérauon  de  ses  services.  Il  cessera  de 
Jouir  de  cette  pension  du  jour  qu'il  sera  pourvu  d'un  régimcn^ 


1,900 


rftii»nii'5.f  ÎF®*"**."f  "^  ***  retraite,  en  qualité  de  lleutenant- 
l  mJ?tre  de  camp"  ""'''"  "**  "*"**  général,  arec  rang  de 


I 

.a  H 


,  800^  de  M^faS*'  '"  ^^»»»^*™«o«  ^^  «es  services,  et  de  ceux 

1  dP^onlt^iïî*;..*  ^A^  d'appointements  de  retraire,  en  qualité 
J  de  capiuine  au  régiment  de  royal  Lorraine,  cavalerie. 

La  première,  à  titre  de  gratification  annuelle,  en  considéra. 

liel;îenK%in  ^ll^entoi^S^^'  "-^'  ^^^^^• 
I 
*'^|  seîïiceTc^SStr*''^*'"*^  du  régiment  de  Rouergue,  pour 


9,d00< 


2,000 


A  reporter  .       897,423 


La  première,  en  considération  de  ses  serrlrM    h  tiirA  a.. 


37 


878 
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TOTAL 
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PEMSIOKS. 


MOTIFS  ET  OBSERVATIONS. 


F. 


DURANTI 

(D"«  Anne-Marie- 
Eind). 


.77. 


ri766 
1763 
11710 


'•■\ 


DDRFORT- 

LÉOBARD 

(Louis,  Comte  de). 


68 


•{ 


F. 


' 


DU 

SOULIER 

(Pierre). 


DUTERTRE 

(Antoine-Louis) . 
(lfor<). 


\ 


1779 


1756 

99  *  1780 

ll781 


68 


i       DUTRÉSOR 
G.  \      DE  BACTOT      \  « 
(  (Lottis-Jean-David). 

DUVAL  ) 

(D"«  Marguerite  \  75 

Danet»  veuve  du  k 

sieur)«  j 

I 
DUVAL 

DE  «a 

bEAUMONTEL     ) 


F. 


G. 


G. 


DUVIGNEAU 
(Jean). 


88 


G. 


i 


DUWALK, 

Comte 

de  Dcunpierro 

(Anne-Ëtréart). 

E 

ÉCOUCHARD- 
LEBRUN. 

ÉCUGES 
D^ÉVENOS 

(Charles-Victor). 


44 


60 


76 


1781 


1786 


1774 


1788 


1760 


1739 
1785 


1786 


1776 


944) 
ItlOO 


47S) 
500 
i.OOO. 


1,000 
1,000 


Report,.       897,42d| 


S,856< 


Veuve  di  sieur  Dirtnti  de  Ltronemirt.  successivement 
consul  rénéral  de  France  en  Egypte  et  en  Portugal. 

U  preniere,  y  fompris  14»  livres  d'acrrois&emcnis  pour 
arrérages  dus  en  1766,  en  considération  des  services  de  feu 
son  miri,  avec  reterslblllié  en  favenr  de  ses  deux  Ûlle^. 

La  seconde,  y  eomprii  12  livres  d'accroissement  pont  arrc- 
rares,  pour  les  mêmes  eonsldérations  susdites,  avec  réversion 
à  ses  quatre  enfants,  chacun  pour  un  quart,  avec  accroissement 
de  ruo  à  l'autre  juqu'âu  dernier  surrlvSnt  dé  la  portion  des 

^^La  troisième,  sais  motifs  déuillés,  assurée  aux  deux  dlles  de 
ladite  dame  de  Uroncôurt,  pour  en  jouir  par  moiUé,  avec 
accroissement  entre  elles. 


Ancien  capluinl  au  réirlnlent  de   cavalerie  d'Aquitaine,  I 
présent  commandant  au  fort  lédoe. 
,     Y  compris  360  livres  d'intérêts  d'arrérages,   par  assurance 
S,8e0{  écbue  sur  eelle  de  4.000  livres  du  comte  de  Lorge,  son  parent, 
lieutenant-général  des  armées  du  roi. 

On  observe  nue  la  dame  Krédérie  de  9ortfl&.  son  épouse,  a 
l'assurance  de  ladite  pension,  si  elle  sufvlt  à  son  époux. 


Ancien  capitaine  comitandànt  au  régiment  d'Artois,  infan- 
terie. 
La  première,  y  compris  73  livres  d'intérêts  d'arréragei,  pour 

4  tria)  services  de  son  p8re  et  de  son  onde. 
^»»'*^     La  seconde,  en  considération  de  U  distinction  de  ses  ser- 
vices. ,  . 
La  troisième,  en  eoùsldéritloa  de  reDcienaeté  de  ses  serviées, 

et  pont  Retraite. 


En  considération  de  l^ncienneté  et  de  la  distinction  de  ses 
2,(kXK  services  en  qualité  de  deyen  des   présidents  du  parlement  de 
Metz. 


(     Mestfe  de  camp  eomtoandànt  e  régiment  de  Lorraine,  dra- 

2fOoO(     j2Q^  ^Q  considération  de  Ses  services,  que  pour  le  mettre 
en  état  de  les  conUnaeri 


{      Sans  retenue  ;  en  considération  des  services  rendus  dans  le 
S,000{  département  des  finances  par  feu  son  marU  pendant  jflus  de 
(  cinquante  années. 


Ancien  lieutenaat-eolonel  au  régiment  du  colonel  général  de 
la  cavalerie. 
Pour  seNees  et  retraite. 


Pour  lui  tenir  lien  des  2,200  livres  qui  lui  ont  été  actordées 
pour  retraite,  en  qualité  de  Uentenant-eolonel  du  régiment  des 
volontalrea  du  Hainanlt,  en  considération  de  la  distinetion  de 
ses  services,  et  pour  le  dédommagea  de  la  efaarge  de  èoionel 
de  ce  régiment. 

GspiUine  de   retnplaoement  au  réghnéut  tftf  cavaldrie  de 

Qierci.  i.    *   ~  i^ 

La  première,  paf  assurance  sur  celle  de  3,000  livres  atcordée 

à  son  père,  brigadier,  d-devant  mestre  de  ctmp  d'on  régiment 

de  cavalerie  de  son  nom.  . 

La  seconde,  tant  en  éonsidération  des  services  de  feu  son 
»ère,  que  pour  faciliter  son  mariage  avec  U  demoiselle  Aglaé- 
losalie  de  Ségur. 
Les   deux  grâces  cMeasus    sont  réversibles,   à  titre  de 

douaire,  I  la  demoiselle  Aglaé-Rosalle  de  Ségur,  dans  le  cas 

où  elle  survivrait  k  son  époux. 


t.^i 


2.(D0 


ir 


2,000 


i.ax) 


/ 


A  reporter,,       920,311 


En  considération  de  ses  travaux  littéraires,  particulièremen 
connus  à  Sa  Majesté, 


Ancien  garde-magasin  de  In  marine  i  Marseille. 
A  titre  d'appointements  conservés  en  considération  de  ses 
services. 
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^.   •  EIGENSCHENCK 
duR\  (Antoine-Nicolas). 


53 


G. 


G. 


ELLIOT 

(Michel). 

ELVERFELD 

(Charles-Frédéric- 
Bemard-Léopold- 
Marie,  baron  d'), 


>  O.» 


54 


I 


I 


G. 


I 


ENORION 

LA  CORBIÈRE     *  ^^ 
(George-Antoine). 


G. 


M. 
duR, 


G. 


EPTINGEN 

(Conrad-Henri-An- 
toine, baron  d'). 
(Mort). 

ÉRARD- 
DELLENVINIERS 

(D"«  Marie  de 
Marbœof). 

ERLACH 

(D«<»). 


80 


60 


53 


G. 


ERLACH 

(D^^«  Marguerite- 
Julie  de  Stoppa).  ) 


79 


G. 


G. 


ESCARS 
(D"«  Marie-Fran-   . 
çoise-Claude-Elisa-  ' 
beth-Sophie  d*). 

ESPARBÈS 
DE  LUSSAN 
(Jean-Jacques- 
Pierre). 


69 


G. 


ESPINAY- 

SAINT-LUC 

(Adrien-Joseph). 


49 


r    \      ESTERIUZY 
1  (Valenlin-Ladislas). 


40 


1787 


1787 


1779 


1780 
1788 


1767 


1780 


1779 


1718 
174i 


1785 


1757 


1778 
1779 


1766 


800 
1.000 


354 
1,770] 


600 
1,600 


3,900 


Sans  retenae,  à  titre  de  retraite,  en  qualité  de  clarinette  de 
la  musique  dn  roi. 


.  ..«     .  A^^icn  eapitaine  commandant  au  régiment  d'infanterie  irlan- 
1|875{  daise  de  Berwick. 

Pour  services  et  retraite. 


1.800 


1.800^ 


3,000 


3,00a 


Pour  lui  tenir  lieu  des  appointements  de  pareille  somme 
dont  il  jouissait  en  qualité  de  mestre  de  cavalerie  allemande 
de  Wurtemberg. 


Commissaire  des  Suisses  et  Grifons»  et  ei-devant  commis  du 
secrétaire  d'Etat  de  la  fruerre. 

La  première,  pour  aeivlees  de  feue  la  dameBonnefotDuplan, 
sa  sœur,  femme  de  chambre  de  la  reine. 

La  seconde,  pour  sa  retraite,  en  considération  de  ses  ser- 
vices pendant  vingt  années  au  bureau  de  la  guerre. 


Pour  lui  tenir  lieu  des  appointements  qui  lui  ont  été  accordés 
pour  retraite,  en  qualité  de  major  du  régiment  royal  Allemand, 
avec  rang  de  maréchal  de  ump. 


u?î^**S.'"'^°^  échue,  en  considération  des  services  du  sieur 
abbé  de  Marbœuf  son  oncle,  conseiller  d'Etat,  et  lecteur  de  feu 
monseigneur  le  Dauphin. 


1,800 


2,134^ 


9,000 


En  eonsidératioa  des  services  de  ka  son  mari,  lientenant- 
generai  des  armées  du  roi,  et  colonel  d'un  régiment  d'inf^- 
terie  suisse  de  son  nom. 


Veeve  du  sieur  d'Erlach,  brigadier  et  capitaine  de  grena- 
diers au  régiment  des  gardes  suisses. 

La  première,  y  compris  54  livres  d'intérêts  d'arrérages,  en 
considération  des  services  de  feu  son  père,  capitaine  au  ré- 
giment suisse  de  Brendlé*  r      .     f    »«■'  «••  rw 

^J^   '^î"**®,'  y  ^compris  370  livres  dlntérèts  d'arrérages, 
en  considération  des  services  de  son  mari. 

Il  a  été  assuré  une  pension  de  300  livres  ft  la  demoiselle 
Louise-Jeanne  d  Erlach,  sa  ûlle,  épouse  du  sieur  comte  d'Au- 
brugeac,  lieutenant^olonel  du  régiment  d'infanterie  du  Maine, 
dans  le  cas  ou  elle  survivrait  à  la  dame  sa  mère. 


En  considération    dos    services    du    feu  sieur   I^eols- 
Aicxandre,  comte   de  Polignac,  son  aïeul,  lieutenant^énéral. 


(  mônîf*^^'*  ^®  *"'^'  el-dcvuit  eoleDel  da  réfiment  de  Pié- 

I  i„î^??.aP®"'*®Îî  y  «onprie  360  livres  d'intérêts  d'arrérages 
{ lui  a  été  accordée  en  considération  de  ses  services. 


3.300^ 


Mesire  de  camp,  commandant  du  régiment  du  Perche. 

La  première,  à  titre  d'appointements,  pour  lui  tenir  lieu  do 
traitemeni  de  pareille  somme  dont  il  jouissait  en  qualité  de 
capiuine  réformé,  et  éteindre  cette  reforme. 

La  seconde,  pour  lai  tenir  lieu  de  deux  pensions  de  pa^ 
renie  somme  qu  il  avait  eues  par  des  arrangements  de  lamiUe. 
et  dont  11  avait  été  privé  à  la  mort  de  st  mère  et  de  son 
oncie . 


Brigadier,  mesire  de  camp  d*on  régiment  de  hussards  de  son 
nom.  ^ 

2,000^      Pour  lui  tenir  lied  de  U  gratiOcation  annuelle  do  pareille 
i  somme  qui  lui  a  cic  accordée  en  considération  de  ses  ser- 

V  I C  V  o  • 


A  reporter,,       94», 470 
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G. 


EUDE  DE 
CATTEVILLE, 

Marquis  de  Mirville 
(Charles-François) . 


54 


m. 


FAGONDE 
(Jean-Claude). 


G. 


G. 


G. 


M 


FALEK 

(Philippe-Casimir 

de). 


FARCONET 

(Jean) . 


FAUDOAS 
DE  SERILLAC 

^ouis). 


FAUDOAS 

(Joseph-Marie, 

Comte  de). 


M.  I 


M. 

duR. 


FAULEAU 
(René). 


FAVART 

(Charles-Simon) 


F. 


FEBVRE 

sieur  de  Gnrgy 

(Richard) 

FENOUILLOT 
DE  SABLAIRE 

(Charles). 


\ 


78  < 


1770 
1774 


1760 

1769 

U787 


59 


G. 


f. 


FÉRAND 

(Antoine-André) 


FERMAND  DE  LA 
BAJVQUIÈRE 

(Jean-Jacques). 


73 


76 


1780 
1782 


1777 


1768 
1769 


71 


73 


.} 


79 


1774 
1758 


1721 
1770 


1776 


71  I 
l 


! 


1753 
1772 
1774 


52 


.} 


39 


1787 


1773 


77 


1775 


1,200 
800 


1,000) 
395 
SCO 


> 


SOO 
1,500 


50O 
1,000 


1,500 
708 


708) 
1,500) 


536 
1,500 


2,00o| 


Capitaine  lieutenant  de  la  compagnie  des  gendarmes  Dao- 
lins,  du  corps  de  la  geodannerie. 
La  première,  en  considération  de  ses  services. 
La  seconde,  en  It  même  considération. 


Ancien  garçon  de   la  chambre   de  Madame  Adélaïde  de 
France. 

La  première,  à  titre  de  retraite. 
1,895^     La  seconde,  à  titre  de  gratification  annuelle,  en  augmenta- 
tion à  sa  retraite. 

La  troisième,  par  continuation  de  celle  dont  jouissait  feue 
son  épouse. 


Brigadier,  ci-devant  major  du  régiment  allemand  de  La- 


(     Briga 

'»"»)     La  p 
( .    La  8< 


première,  pour  ses  services, 
seconde,  pour  sa  retraite. 


(     Ancien  commissaire  principal  des  guerres. 
!,000c      Pour  lui  tenir  lieu  des  appointements  de  2,000  livres  qui 


ont  été  accordés  pour  services  et  retraite. 


Ancien  capitaine  de  grenadiers,  ayec  rang  de  lieutenant-«o- 
a  /wiAi  lonel  au  régiment  de  la  reine. 
z,iMi<      j[^2  première,  en  considération  de  ses  services. 
'      La  seconde,  à  titre  d'appointements  pour  retraite. 


Ancien  capitaine  au  régiment   de   cavalerie  de  Viefvllle, 
gouverneur   commandant    des    ville   et  comté    de    Bar-sur- 
Seine. 
2,208^     A  titre  d'appointements,  en  qualité  de  gouverneur  comman- 
dant des  ville  et  comté  de  Bar-sur-Selne. 

La  seconde,  y  compris  108  livres   d'accroissements,  pour 
ses  services. 


La  première,  v  compris  108  livres  d'accroissements  pour 
arrérages  du&  en  1766  :  cette  pension  fait  moitié  de  celle  ac- 
cordée à  sa  mère,  veuve  du  sieur  Faulean,  garçon  de  la 
chambre  du  roi,  continuée  par  portion  égale  à  ses  deux  en- 
S,206(  faots. 

La  seconde,  à  titre  de  gratification  annuelle,  aussi  après  le 
décès  de  la  dame  sa  mère,  sur  les  appointements  de  4,U00  li- 
vres dont  elle  jouissait  en  qualité  de  gouvernante  des  nour- 
rices des  Enfants  de  France. 


Auteur  et  comédien, 
a  AAA/      Pour  lui  tenir  lieu  de  la  gratification  annuelle   de  pareille 
2fuw^  somme  qui  lui  a  été  accordée  sur  les   dépenses  extraordi- 
naires des  menus  plaisirs. 

Maréchal  des  logis,  retiré,  de  la  compagnie  des  gendarmes  de 
la  garde  ordinaire  du  roi. 
2,036^     La  première,  y  compris  36  livres    d'intérêts  d'arrérages, 
pour  ses  services. 
La  seconde,  pour  retraite. 


Ancien  commis  au  secrétariat  de  la  guerre. 
A  titre  de  gratification   annuelle,  pour  lui  tenir  lieu   des 
1 ,800^  appointements  attachés  à  la  charge  de  secrétaire   interprète 
'  du  régiment  royal  Italien,  qui  lui  avait  été  accordé  en  consi- 
dération  de  ses  services  au  secrétariat  de  la  guerre. 


A  reporter. 


2,000 


968,017 


Pour  récompense  de  ses  services  en  qualité  de  ci-devant 
conseiller  au  conseil  supérieur  de  Blois. 
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G. 


FÉROTIN 

DE 

MONTAGNAC 

(Joseph-Hyacinthe). 


{1776 
:77d 
1783 


Report,..,       968,617 


2,000< 


j,^    F         FERRAND         .^ 

'      (Joseph-Augustin). 


G. 


M. 


FERRETTE 

(Jean). 


53 


,  FESCHE  )  ^- 

rfttil.((D"«  Marie^eanne).} 

(      FEUARDENT      { 

M.  l  D'ÉGULLËViLLE  }  48 

(      (Jean-Marin).      ) 

^-   I  FINOT 

duR.\         (Charles). 

M. 


51 


FITZ 

\  (Maurice-Thomas).  )  ^ 


FLACHSLANDEN  ) 
G,  {(D"«  Marie-Françoise)  59 


Trucsess). 


(        1 


FLA  VIGNY 

"•  Huguenin 
Dumitan). 


1776 


1789 


1780 


1787 


1785 


1784 


1755 


43    ^783 
**  11783 


M.  I 

du  n.\ 

M.  I 


G. 


FLOCARD 

(Jean). 

FLOCARD 
(Louis). 

FLOURY 

(Augustin). 


! 


66 


49 


FOCK  ) 

(Charles-Gustave),  j  "'^ 


1753 
1782 


FOGASSSE 


M.  {    DE  LA  BASTIE    \ 
(    (J 


fean-François). 


M. 

duR\      (J 


FOLIO 

em-Louis). 


83 


32 


1787 


1779 
1784 


1783 
1785 


1779 


(1782 

1787 


800 
1,200 


300 
1.500 


SCO 
2,000 


1,500 


600 
1,295 


l»80o| 
2,000i 


Ancien  capitaine  au  régiment  proTincial  d*artillerie  de  Metz. 

La  première  fait  partie  de  la  pension  accordée  à  son  pèrea 
lieutenant-colonel  du  relient  de  Plle-de  France. 

La  seconde,  en  qaalité  de  capitaine  réformé  da  régiment 
provincial  de  Verdan. 

La  troisième,  pour,  avec  les  deux  pensions  ci-dessos,  lui 
faire  une  retraite  de  2,000  Unes. 


Commissaire  de  la  marine,  retiré. 
Pour  appointements  conservéi  en  considération  de  ses  ser- 
vices. 


2,000 


Sans  retenue:  en  considération  de  ses  services  et  pour  sa 
retraite,  en  qualité  d'ancien  lieutenant-colonel  du  régiment 
d'Anjou^  infanterie. 

A  titre  de  retraite,  en  qualité  de  nnsicienne  ordinaire  de 
la  chambre  da  roi. 


(     Capitaine  de  vaissean  an  département  de  Brest,  retiré. 
2,000      Cette  pension  lui   a   été  accordée  sous   le  nom  du  sieur 
(  d'Eculieville. 


3,000 


Pour  ses  services  en  qualité  de  premier  secrétaire  du  sieur 
baron  de  Bretenll,  ministre  et  secrétaire  d'Etat. 


(     Lieutenant-colonel  du  régiment  de  Walsb,  ci-devant  gou- 
2,000   lerneur  de  l*tle  Saint-Bastache. 

(     En  considération  de  ses    services. 


Y  compris  360  livres  d'intérêts  d'arrérages,   ponr  services 
2,360   de  feu  son  mari,  mestre  de  camp  dn  régiment  royal-Cra- 
,  vattes. 


La  première,  en  considération  des  services  dn  feu  vicomte 
de  Flavigny,  en  qaalité  de  Ueutenant-colonei  attaché  au  corps 
des  dragons. 
2,000^     La  seconde,  poar  services  da  même,  relatifs  i  l'adminis- 
tration. 

On  observe  qu'après  le  décès  de  la  mère,  600  livres  sont 
réversibles  au  flls. 


1,900 


1,800 


2.200 


A   titre   de  retraite,  en  qaalité  de  piqueur  de   la  vénerie 
dn  roi. 


La  première,  en  qualité  de  piqueur  de  la  véaerie  da  roi. 
La  seconde,  pour  retraite,  sans  retenue. 

Basse-contre  de  la  musique  du  roi. 

La  première,  pour  lui  tenir  lieu  de  Peicédent  retranché  de 


ises  appointements,  conformément  à  redit  de  Î782. 
La  seconde,  à  titre  de  retraite,  sans  retenue. 


2.090 


1,8£ 


À  reporter,,       998,462 


Ancien  premier  capitaine  command«nt  du  régiment  royal 
Suédois,  avec  rang  de  lieutenant-colonel. 

La  première,  y  compris  90  livres  d'intérêts  d'arrérages,  pour 
services  et  blessures  reçues  au  siège  d'Harbourg. 

La  seconde,  pour  retraite  et  ses  services  pendant  quarante- 
buit  ans. 


En  considération  de  ses  services,  à  titre  d'appointements, 
en  qualité  de  garde  do  l'étendard,  retiré.  La  pension  lui  a  été 
accordée  soas  le  nom  de  la  Bastie. 


Ci-devant  garçon  de  la  cnisine  bouche  du  roi  aux  extraordi- 
naires, aetueilement  employé  au  service  de  la  bouche  de  Mes- 
dames de  France. 

La  première,  tant  à  titre  de  retraite,  qu'en  continuation  de 
partie  de  celle  de  800  livres  dont  jouissait  feu  son  père,  aussi 
garçon  en  la  cuisine  bouche  de  feu  Sa  Majesté. 

La  seconde,  à  titre  de  retraite,  en  qualité  de  valet  de  chambre 
de  feue  Madame  Sophie  de  France. 


sa 


(Asi«mbli«  nationale.]        ARCHIVES   PARLEMENTAIRES.         [21*^11790 — Pension».] 
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I    1 


SOMMES 
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TOTAL 
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MOTIFS  ET  OBSERVATIONS. 


M.  I 


G. 


«. 


G. 


FONTON 

(Antoine). 

FORMANOIR 
DE  S'-MARS 

(Claude-Joseph). 

FORTISSON , 

sieur  de  Roquefort 
(Pierre.) 

FRANCHET 

Ch«'  de  Ran 

(Philippe-Joseph- 

Gharles  de). 

{Mort) 


Report,.  . 


>77 


61 


1786 


1772 


1766 
1770 


63 


1781 


f.    ,         FRASANS 

(    (Claude- Joseph). 


v    {        FREMONT 

.   •  {     (D^io  Charlotte- 
^""•(   Claire  Pointeau), 


^    .  FREMY 

(  (Jacques-Nicolas) 


jea 


}•■ 


1774 
1776 


1768 
1787 


56 


1768 
1782 


G. 


FREVOL 

DE 
LA  COSTE 

(Jean-Bruno) 


61 


«768 
1775 
1779 


r    i       FROISSENT       i^ 
^'  \    (Jean-François).    ^™ 


G. 


FROMENT 

(Jacques-Marie  de). 


52 


G 


^    .         GABRIEL 

(    (Ange-Charles). 


\ 


5t 


99 


17S9 


P    1  GACHE, 

|sieurdePierrebrune.j 

GACHET 

^^  f       (1780 

M.  <     S**-SUSANNE      V  60  <i78i 
(Jean-Edme-Fran- 
çois). 


i771 
178â 


1789 


7776 
1773 


,1783 


998,4«'i; 
2 


300 
l.SOO 


1,200 
600 


600 
1,495 


500 
1.500 


400) 
600 
1,000 


400 
1,400 


1.500J 
600 


1,000) 
600> 
600) 


(     A  titre  de  retraita,   en  qualité  d'ancien  premier  droman  à 
,000(  la  Porte-ottomane,  retiré,  et  secrétaire  bonortire  de  légation 
(  à  Constantinople. 


2, 


'(     Brigadier  de  csYtlerle.  ....  ^  „    * 

000<     A  titre  d^appointamentB  de  retrilt«  en  qualité  de  liaotenant- 
^(  colonel  du  réjiment  royal  Normandie. 

La  première,  9i  titra  de  gratification  annuelle,  en  qnalité  de 
second  aide-major,  «Tec  rang  de  oaplulne,  an  régiment  da  Lan- 
guedoc, Infanterie,  en  considération  de  ses  services. 


Brigadier  de  dragons,  lieutenant  pour  le  aenriee  du  roi  à  Be- 
1,800/  ^^Q^j  ges  serTiee»  en  qualité  de  ci-devant  maître  de  camp  en 


1,800^ 


.(WK 


second  du  régiment  do  colonel  général  des  dragons. 


Ancien  commissaire  ordinaire  des  guerres. 

La  première,  à  titre  d'appointements,  pour  Berrices  et  re- 
traite. 

La  seconde,  par  augmentation  à  ses  appointements  de  re- 
traite, à  titre  de  gratification  annuelle. 

On  observe  qu'après  son  décès,  la  gratiacation  annuelle  est 
réversible  à  son  épouse. 

La  première,  pour  services  de  feu  son  père,  contrôleur  des 
bâtiments  au  départemeat  de  Saint-Germaln-en-Laye. 

La  seconde,  à  titre  de  retraite,  en  qualité  de  l'ane  des  femmes 
de  chambre  de  feue  Madame  Sophie  de  France. 


Ancien  commis  du  secrétaire  d'Etat  ayant  le  département  de 

La  première,  pour  servicee  en  la  qualité  susdite,  au  bureau 
2,000<  ^Q  dépôt. 

La  seconde,  pour  services  au  bureau  des  fonds,  et  pour  re- 
traite. 

Actuellement  lieutenant-colonel  d'infanterie. 
La  première,  en  qualité  de  capiuioe  d'infinterie,  à  titre 
1  d'appointements.  ^   .      ^ 

3  000s     1^  seconde,  en  considération  de  ses  services,  à  titre  de  gra- 
'         tiflcation  annoelle. 

La  troisième,  à  titre  d*angmentation  aux  traitements  ci- 

dessns. 


,80o| 


1,800 


Ancien  porte-étendard,  avec  le  ran^  de  maître  de  camp,  dans 
i  compagnie  des  gendarmes  d'Artois. 
La  première,  en  considération  de  ses  services. 
La  seconde,  pour  retraite. 


Ancien  lieutenant-colonel  du  régiment  de  Rohan,  infanterie. 
Pour  services  et  retraite. 


s.lOOi 


A  présent  intendant  général  des  Qnances  de  la  reine. 

La  première,  à  titre  d'appointements  pour  services  et  retraite 
en  qnalité  de  commissaire  des  guerres. 

La  seconde,  pour  ses  services  en  qualité  de  commissaire  de 
la  marine. 

Une  troisième,  de  1,500  livres,  à  titre  d'assurance,  pour  en 
jouir  à  compter  du  décès  du  survivant  du  sieur  Ange-Jacques 
Gabriel,  premier  architecte  de  Sa  Majesté  et  de  la  demoiselle 
de  la  Motte,  ses  père  et  mère. 


j,000       Ancien  lieutenant-colonel  du  corps  royal  d'artillerie* 


Prévôt  général  de  la  maréchaussée  de  la  généralité  de  Paris. 

lA  première,  en  considération  de  ses  soins  |>our  la  poursuite 
des  dOiicrteurs  de  la  marine  et  des  colonies. 
9,W0<     La  seconde,   à  titre  de  retraite,  en  qualité  d'inspecteur  des 
haras  du  roi  à  Tonnerre. 

La  troisième,  pour  ses  services  intelligents  et  zélés,  et  pour 
indemnité. 


A  reporter..    1,033,857 
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G. 


.F. 


■■■\ 


F. 


■■■{ 


GAILLARD 
(Casimir-Pierre). 


GAIN  DE 

MONTAGNAC 

(Jean-Léonard, 

Chevalier  de)* 

GAIN- 

MONTAGNAC 

(D"«  Léonard 

Le  Grouin). 

GALHAU 

(Simon-Gabriel). 

GALLIEN 
DE  CHABONS. 

GARNIER 

(D"«  Marthe- 
Suzanne  Péan). 


Report, 


62 


43 


73 


6S 


76 


80 


GARNIER 
itf«  {  (Joseph-François-  )  ^ 
Félix),  3 

.      GARSANLAN 
G.  l       DE  JUILLÉ 

(René-Charles). 


M. 


GASPARD 
(Nicolas-Pierre) 


.! 


68 


1        GAUBERT        j 
'.  {  (P»»  Marie-Angé-  >  w 


M. 


lique  Delons). 


GAUCHER 


t780 


iT88 


1786 


IT76 

1774 


irzs 


1763 


1783 


1777 

1777 


1776 


17B9 


.   p  (D"«  Geneviève-Thé- 
^**^'(      rèse  Launois). 


41 


1771 
il787 


53 


F. 


73 


GAUDIN 
(Joseph-Marie). 

^    (        GAULTIER        ) 
^'  l     (D»«  Elisabeth-     >  7i 
(Catherine  Geoffroy).) 


GAUNÉ 
G.  )       DECASAU, 

sieur  de  Nevois 
(Fdme-Bernard). 


61 


1788 


1785 


1779 


1755 
1765 
1779 


1,800 
400 


1,500 
500 


443 
i,495 


590 
400. 
1,8001 


AYoest  tu  Parlement,  c!-deTant  premier  commis  da  dépar- 
tement des  revenos  casuels. 
Pour  sertiees  et  rttraite. 


Mestre  de  camp  de  dragom  et  prenler  ebimbellan  de  Mon- 

-  ann]     En  considération  de  ses  «erviec»,«t  poar  loi  teairlieo  d'ip- 
*'*"\  pointements  en  sa  qniiité  de  mestre  de  eamp  de  dragons; 

cette  pension  cessera  lorsqnll  sera  nommé  colonel  d'ni)  réci- 

ment  de  ^nadiers  pro?lncitnx. 


S,000 


Sans  motifs  détaillés. 


La  première,  ponr  retraite,  en  qualité  de  capîuine  de  dra- 
2.300   gons  dans  la  légion  royale. 

(     La  seconde,  en  considération  de  ses  services. 


8.000 


2,00o| 


Pour  récompense  de  ses  services,  en  qualité  de  préaident  ft 
mortier  au  parlement  de  Grenoble. 

Tant  en  considération  des  sertiees  de  feu  SOB  mari,  eon- 
rélenr  général  de  rartillerie  et  des  trésoriers  généraux  de  Tar- 
tillerie  et  du  géoie,  que  4e  ceux  de  ston  flls,  retêta  des 
mêmes  charges. 


Tant  en  eonsidératio»  de  ses  bons  et  anciens  serTlces,  que 
9,000{  pour  sa  retraite  de  capitaine  de  Ttissean  du  département  de 
(  Touloe. 


La  première,  pour  retraite,  en  qualité  de  major  du  régi- 
ment d'Aquitaine,  avec  rang  de  colonel. 
La  seconde,  en  considération  de  ses  services. 


Commissaire  de  It  marine,  retiré. 
A  titre  d*appointemeots  conservés,  en  considération  de  ses 
,  services. 


1,800 


En  considération  des  services  de  feu  le  sieur  marquis  de 
Courbons  de  Ganbert,  son  mari,  premier  président  du  parle- 
2,S40{  ment  de  Pau. 

On  observe  que  sur  cette  pension,  1,600  livres  sont  réver- 
sibles à  sa  fille. 


JLt  première,  i  titre  de  lubsistance,  pour  services  de 
son  père,  garçon  de  la  chambre  de  Mesdames  de  France. 
La  seconde,  à  titre  de  retraite,  en  qualité  de  Tune 


femmes  de  chambre  de  monseigneur  le  Daupbm. 


des 


S,000 


9,000 


Anoien  lieutentnt-colonel  du  régiment  des  chasseurs  d'Al- 
sace, ci-devant  Boufflers.  dragons. 
Poqr  services  et  retraite. 


Sans  retenue:  en  considération  de  ses  services  et  ponr  sa 
retraite,  en  qualité  d'ancien  sous-directear  de  la  loterie  royale 
de  France,  à  Lyon. 


Comme  faisant  partie  de  celle  dq  9.400  livres  accordée  k  son 
1,800  mari,  aneien  msjor  de  la  citadelle  de  Mets,  pour  serviees  et 
(  retraite. 


Ci-devant  capitaine  commandant   au  régiment  royal  Cava- 
lerie. 
La  première,  pour  serviees  de  feu  son  père,  ci-devant  eapi- 
^  MfgJ  taine,  avec  commission  de  lieutenant-colonel  an  régiment  de 
»,iw^  cavalerie  de  Vogué. 

La  seconde,  en  considération  de  ses  services  comme  ci-de- 
vant capitaine  commandant  au  régiment  royal-Cavalerie. 
La  troisième,  pour  retraite. 


A  reporter,,    1,053,895 
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Report I,(fô3,825 


65 


1180 


1185 


GAUSSINTE       ) 
(Jean-Ayraard  de),  j 

GAUTHIER       ) 

(D"»  Françoise-    }  *o 
Henriette  Gollot).  i 

I  I 

I         GAUTIER 
DE  VINPRAIS     (7,  . 
(Jacques-Alexandre).?      U^m 
0) 


M. 


I 

I    (Pi 


GAVARET 

ierre.  Marquis 
de). 


«. 


G.  i     C^  de  Grezolles 


GAYARDON, 
C*«  de  Grezolles    \  49 
(Charles-Henri) .    j 


GAZAU  DE  LA 

G.  l       BOISSIÈRE       \ii 

{    (Louis-Charles),    j 


GENTIL 
M.  l     (Jean-Baptiste- 
Joseph). 


J,    (         GENTIL 

"•         (Dw«  François- 
^"    •  I  Amable  Molière). 


I  GENTILS 

Af.  1  DE 

Ê,  \     LANGALERIE 

(Louis). 

GEOFROY 
G.  l        (Louis  de). 
{Mort) 


63 


1181 


1776 
1179 


118| 


1772 


1T78 


63 


ri758 
1158 
1179 


38 


li 


M. 

duR. 


GEORGETTE 

(D'^*  Marguerite 
Dutillet) . 


43 


G 


GERING, 

.  <       sieur  Guérin 
(  (François-Antoine). 


>  15 


■■■{ 


GERMIGNEY 

(Charles-Joseph, 
Chevalier  de). 


57 


1184 


1119 


1779 
1787 


1788 


1763 

1771 

11177 


674 
l.BOO 


800 
l,iOO 


t 


SOO 

1,095 

600 


1,900 
600S 


313) 

■m 

I.IOUJ 


1,800 


3 


.000(1. 


En  qualité  de  capiuine  eommtndant  an  régimeot  de  Poitea 


Par  assnranee  échoe  sur  la  retraite  de  3,000  liTres  dont 
ouïssait  fea  son  époni,  en  qualité  de  premier  secrétaire  de 
Intendance  de  Champagne. 


2, 


/      un 

I  du  L 

174<      U 

l  qoili 


Offlcier  en  la  capitainerie  royale  des  chasses  de  U  Varenne 
Lonvre.  porte-erqaebase  de  Monsieur, 
première  est  détaillée  dans  un  brevet  précédent, 
seconde,  en  considération  de  ses  anciens  senricee  en  U 
qualité  susdite. 


Ancien  colonel  d'infanterie  et  chef  de  bataillon  du  régiment 
du  Port-an  Prince. 
i,000{     La  première,  en  qualité  d'aneien  capitaine  de  frégate. 

La  seconde,  poor  services,  en  qualité  d*ancien  HeuteDant- 
eolonel  en  cher  de  bataillon  du  régiment  du  Port-au-Prince. 

Ancien  lieutenant-colonel  du  régiment  royal-Piémont,  ctva- 
lerie,  actuellement  député  de  U  noblesse  de  la  province  de 
M  onnl  Forez,  à  l'Assemblée  nationale.  (// ««fatiuieH  ^r^^l  expédié 
*'«W^  le  10  août  1789.) 

En  considération  de  Tancienneté  et  de  la  distinction  de  tes 
services,  et  pour  sa  retraite. 

(     Pour  lui  tenir  lieu  des  appointements  de  pareille  somme. 
E,000\  qui  lui  ont  été  accordés  pour  retraite,  en  qualité  de  capitaine 
(  ac  grenadiers  au  régiment  du  roi,  avec  rang  de  colonel. 


1,000! 


1,8^^ 


Colonel  retiré  dans  les  colonies. 

En  considération  des  services  particuliers  qu'il  a  rendus 
dans  riude. 


La  première,  à  titre  de  gages  conservés,  en  qualité  de 
femme  de  chambre  de  feu  monseiimeur  due  de  Bourgogne. 

La  seconde,  pour  nourritures,  qui  lui  ont  été  conserrées  en 
la  susdite  qualité. 

La  troisième,  pour  services  de  feu  son  mari,  garçon  de  U 
chambre  de  la  reine. 


En  considération  des  marques  de  dévouement  et  de  zèle 

?[ne  les  ancêtres  de  cet  offlcier  ont  constamment  donnés  an 
eu  roi  de  Pologne  Stanislas,  duc  de  Lorraine  et  de  Bar,  et  à 
'  la  feue  reine  son  épouse,  surtout  pendant  leur  résidence  à 
lYeissembourg. 


f     An 


Ancien    lieutenant-colonel,   sons-brigadier  dans  !• 
du  génie, 
onr  services  et  retraite. 


corps 


1,800 


,800| 


La  première,  pour  l'indemniser  do  produit  d'une  place  de 
femme  de  chambre  des  Enfants  de  France,  qui  lui  avait  été 
promise  par  feu  monseigneur  le  Dauphin. 

La  seconde,  pour  services  de  feu  son  mari,  huissier  de  la 
chambre  du  roi,  dont  la  mort  a  fait  vaquer  une  pension  de 
3,596  livres. 


Médecin  consultant  des  armées  du  roi,  et  ci-devant  médecin 
en  chef  de  Thôpital  militaire  de  Strasbourg. 
Pour  services  et  retraite. 


Capitaine  retiré  du  régiment  du  roi,  dragons,  avec  rang  de 
lieutenant-colonel. 
A  U7a/      ^  première,  en  considération  de  ses  services. 
^'°'^\     La  secoude,  à  titre  de  gratification  annuelle,  en  la  même 
considération. 
La  troisième,  pour  appointements  de  retraite. 


A  reporter.,    1,078,966 


(I)  A  ajoater  une  pension  de  1,500  livres,  du  !•'  juillet  1189,  en  qualité  de  lieutenant  de  la  maréchanssée  de  rUe-de-Frtnce. 
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a.  M 

o 


NOMS. 


I 


< 


SOMMES 
détaillées. 


TOTAL 
des 

PE?ISIO!IS. 


MOTIFS  ET  OBSERVATIO:<«& 


M. 


GESTAS 

(D"«  Jeanne- 
duR.]    Gabrielle  de  Sen- 
tons). 

GIRAUD- 
D'AGAY 

(François). 


Report,...    1,078,966 


35 


M. 


\ 


74 


G. 


GIRBAUD        ) 
;(!>"•  Marie-Charlotte)  48 
de  Pujol).         j 


1783 


1714 
1774 


G. 


GIROn- 
DE  VERGINE 

(Jean-Louis). 


53 


F. 


{    (P 


GIRODON 
ierre-Josepb) . 


M<' 


G. 


GIRONDE 

ean-Baptiste  de). 


GIROU 
(Bernard  de). 


S3 


>  83 


68 


G. 


GLAND, 

sieur  de  Cessiat 
(Emmanuel-Marie-  f  ®^ 
Joseph  de). 


M. 


F. 


GL.VNDEVÈS 
ean-Baptiste 
de). 


1780 
1785 


1788 


1788 


1764 


1774 


1778 


61 


(1773 
11782 


GLATIGNY        î 
\   (Gabriel-Daniel).    ^^ 


G. 


GONDOT 

\    (René-François). 


,  7j 


1T76 


1779 


^'  \       GOOSSENS       )   „ 
duR.\  (Jean-GuiUaume).  p® 


GORDON 

F.  l  (D"«  Louise-Anne 
Abeille). 

GOSSET 

G.  l      (Jean-Baptiste 
Sébastien  de). 


33 


79 


1781 
1789 


1782 


1764 


I.ÎOO 
1.000 


1.000 
1,200 


600 
1,500 


1,000 
1,000 


t,000< 

I 


Par  coDtinaation  de  pareille  somme  dont  jouissait  son 
mari,  en  considération  des  services  de  sa  famille,  et  pour  se 
soutenir  d'une  nuDière  convenable  i  sa  naissance. 


La  première,  sous  le  nom  d*A^ay,  en  considération  de 
services  en  qualité  de  capitaine  de  vaisseau. 
La  seconde,  en  la  même  considération. 


ses 


2,100 


l,80o| 


2,000^ 


iW 


Par  réversion  éehue  par  la  mort  de  son  père,  maréchal  de 
camp,  lieutenant  réformé  des  gardes-du-corps,  gouverBeur  de 
Ham. 

La  seconde,  en  considération  des  services  dadit  fea  son 
père. 


Ci-devant  capitaine  commandant  le  dépôt  réformé  des  re- 
crues de  rtle  de  Rc. 
Pour  services  et  réforme. 


G-devant  propriétaire  du  privilège  des  foitnres  de  la 
cour. 

En  indemnité  des  2,400  livres  qui  lui  ont  été  payées  annnel- 
lement  par  les  fermiers  des  voitures  de  la  cour,  jusqu'à  la 
réunion  do  cette  ferme  k  celle  des  messageries. 


T  compris  240  livres  d'intérêts  d'arrérages,  pour  services  et 
retraite,  en  qualité  de  brigadier,  ci-devant  lieutenant-colonel 
du  régiment  royal  Roussillon,  infanterie. 


/     Pour  lui  tenir  lieu  des  appointements   de  1,800  livres  qui 
1,800^  lui  ont  été  accordées  pour  retraite,  en  qualité  de  lieutenant- 
(  colonel  du  régiment  de  cavalerie  de  la  reine. 


A  titre  d'appointements,   en  qualité  de  lieutenant-colonel 
1,800/  attaché  au  corps  des  dragons  :  ils  cesseront  du  jour  de  son 
(  replacement. 


Capitaine  de  vaisseau  commandant  la  marine  i  Marseille. 

La  première,  tant  à  cause  de  son  peu  de  fortune,  que  pour 
l'indemniser  de  la  perte  qu'il  a  faite  en  quittant  le  détail  de 
9,100^  la  majorité,  pour  passer  au  ^rade  de  capitaine  de  vaisseau. 

La  seconde,  en  considération  de  ses  talents  et  de  la  bra- 
voure qu'il  a  marquée  devant  Saint-Christophe,  et  particulière- 
ment dans  la  journée  du  26  janvier. 


Conseiller  an  parlement  de  Paris. 

A  titre  de  gratiflcaiion  annuelle  pour  ses  services  en  qualité 

commissaire  à  la  caisse  des  amortissements,  lors  de  l'édit 

1764. 


^ûOoj  ae^ 
(  de 


t.oooj 


Commissaire  ordinaire  des  guerres  et  secrétaire  du  tribuns 
des  maréchaux  de  France. 
En  considération  de  ses  services  en  la  première  qualité. 


Chevalier  de  l'ordre  royal  et  militaire  de  Saint-Louis. 

La  première,  snns  retenue,  à  tiire  àe  retraite,  en  qualité  de 
ci-devant  capitaine  au  régiment  d'infanterie  de  Nassau. 
2,000<  La  seconde,  aussi  sans  retenue,  par  remplacement  de  celle 
de  pareille  somme  qu'il  a  obtenue  le  i'*^  janvier  1789,  à  titre 
de  retraite,  en  qualité  de  msjor  des  compagnies  de  la  garde  de 
Paris. 


2, 


A  reporter...    1,107,106 


Faisant  le  quart  de  la  pension  de  8.000  livres,  accordée  aux 
quatre  enfants  de  feu  le  sieur  Abeille, conseiller  au  conseil 
supérieur  de  Pondichery,  intéressé  dauh  la  ferme  des  domaines 
de  la  compagnie  des  Indes. 

Ancien  major  dn  régiment  d'Eptingen,  avec  rang  de  lieute- 
nant-colonel. 
Pour  services  et  retraite. 


sm 
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t^s 


c 

•M 

a 


NOMS. 


u 
u 

< 


T. 


SOMMES 
détaillées. 


TOTAL 

des 

PENSIUHR. 


MOTIFS  BT  0BS£RYATI0?1S. 


Ê. 


M. 
duR, 


G. 


Report 1,107,106 


GOTZMAN 
DE  THURN        >  54 
(Louis- Valentin). 


F. 


GOUACHOT 

(Etienne). 

GOUMPERTZ 

(Jean-Baltbazar  de). 


89 


GOURDAIN 
(Jérôme-Charles) 


se 


.}« 


M. 


69 


1779 


GOURNAY 
Gm  {(Jean-JacquesLouîs-} 5t  nso 
Emmanuel,  C^  de). 

GOUVIO 
DE  REFUGE 

(René-Marie-Nico- 
las). 

(    GOUY  D'ARSY     )      (17U) 

.  {  (Michel-Balthazar,  }»{ÎÎS' 
Vicomte  de). 


1783 


1782 


1776 


1787 


G. 


M.  ( 

duRr 

M. 

duR\ 


GOUYON 
DE  VAUROUANT 

(François-Louis- 
Glaude). 

GOUYON 
D'ANGIER 

(Jean-Amauri). 

GRAILLENET 

(Antoine). 


GRANIER 

(Louise). 


47 


69 


78 


1753 

1774 


1784 
1785 


1779 


1771 


i 


®*    1776 


GRASSIN         i 
(D"«  Marguerite-    I 
G»  ^Françoise-Geneviève,  70 
de  Vion 
de  Tessancourt). 


M. 


G. 


GRAVIER 

(Pierre-Toussaint 
de). 


GRÉAULME 

(D"«»  Charles-Anne- 

Aglaé  de  Savary, 

veuve  du  sieur). 


68 


53 


1776 


1756 
1764 


1774 
11778 


900 
1,000 


1,600 
900 


479 
1.500 


500 
1,500 


9,000 


t,m 


En  récompense  de  son  zèle  dsnsplnsleors  eommission s  par- 
ticulières 40*11  a  reapiiM  pour  te  seniee  da  roi  en  pays 
étranger. 


En  ^allté  de  valet  de  chambre  de  Madame  Sophie  de  France, 
pour  lai  tenir  lien  de  oourritore,  iogeaeot,  appointements  et 
retraite. 


(     Pour  lui  tenir  lien  des  appointements  de  pareille  somme. 
l,10o|  qui  lui  ont  été  accordés  pour  retraite  en  qualité  de  ctpiuin  e 


le  dragooâ  de  la  légion  de  Lorraine. 


2.000 


fino/  " 


9,000 


Inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées. 
Pour  services  et  retraite. 


En  qualité  de  el-devtnt  mestre  de  camp  en  second  du  régi- 
ment ae  Poitou,  par  continuation  de  pareille  somme  dont  il 
'ouissait  comme  mestre  de  camp  en  second    dndit  riment 
1  cessera  de  jouir  de  cette  pension,  s'il  est  replaeé. 


Capitaine  de  vaisseau. 
Pour  services  et  retraite. 


Colonel  commandant  les  deux  batailloDi  de  garnison  da 
régiment  du  roi.  et  ei-devant  chef  de  bataillon  au  régiment 

a  41a)  d'infanterie  de  Sa  Majesté. 

*»'**^  Celte  pension,  j  compris  144  livres  d'intérêts  d'arrérages, 
lui  a  été  accordée  tant  en  considération  de  «es  services,  que  de 
ceux  de  feu  son  père,  goaverneur  de  Béxlers. 


1.900^ 


2.000 


2,000 


Ancien  capitaine  en  second  au  régimenC  royal  Navarre, 
cavalerie. 

La  première,  poor  services  et  retraite. 

La  seconde,  pour  lui  tenir  lieu  des  appointements  ci-devant 
attachés  au  commandement  du  fort  la  Latte,  en  Bretagne,  dont 
il  a  été  pourvu  en  1779,  quoique  ce  commandement  ait  été 
supprimé  en  1776, 


Conseiller  au  parlement  de  Rennes. 
En  considération  de  ses  services. 


Valet  de  chambre  de  Madame  Louise  de  France. 
A  titre  de  traitement  conservé  ponr  retraite. 


(     La  première,  en  qualité  de  vétéran  de  la   musique  du  roi,  i 
1,800{  titre  d'appointements. 

La  seconde,  poorétrennes  et  bonnes  fêtes. 


2.000 


En  considération  des  services  de  feu  son  mari,  maréchal  de 
camp  es  armées  do  roi. 


Capitaine  de  vaisseau. 

La  première,  y  compris  79  livres  d'intérêts  d*arri^rages,  poar 
I  ar9i  ^^^  blessures  qu'il  a  reçues  dans  le  combat  de  Mahon,  étant 
*»^*l  lieutenant  de  vaisseau. 

La  seconde,  pour  services  et  retraite,  à  titre  d'appoin- 
tements. 


2.000 


A  reporter»,.  1,135,001 


La  première,  en  considération  des  service  de  feu  son  mari, 
brigadier  d'infanterie. 

La  seconde,  tant  en  considération  des  services  de  feu  son 
mari,  que  de  ceux  du  feu  sieur  comte  de  Gréaulme,  son  beau- 
frère,  maréchal  de  camp  es  armées  du  roi. 
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•fa]  a 


NOMS. 


SOMMES 
détaillées. 


TOTAL 
des 

PBNSIONS. 


MOTIFS  ET  OBSERVATIONS. 


M. 


Report 1,135,001 


GRBBAN 

(D"*  Françoise-    )  7i 


aM«.(     René-Bernard). 


M. 


GRÉGOIRE 
.   ^  ,     DES  AULNAIS 
^""•(     (René  Joseph) . 


I 


F. 


GREIDER 

(Nicolas). 


54 


f 


5T 


GRÉMION 
p    ,     (D"«  Madeleine 
)    Dupré,  veuve  du 
[sieur  Jfean-François). 

GRENTE 
F.  ^    DEGRÉCOURT 

(Louis- Anne). 


'42 


I 


61 


M. 


M. 
duR.] 


GRESLIER 

\  (Philippe-Gélestin). 


GRIEU 
(Louis,  Comte  de). 

GRILLE 

(D"«  Marie-Rosalie 

de  Gastelianne, 

C""  de). 


1787 


178S 


178S 


1789 


1766 
1770 


, 


'58 


61 


I 


G. 


G. 


I 


GRIHALDY 

(Jean-Décius,  sieur 
de). 

GRIMOARD 

DE  BEAUVOIR, 

Vicomte  du  Roure 

(Nicolas  de). 


38 


I 

!• 


36 


I 


M. 

duR. 


GROSÏANT 
DE  BEAUPRÉ      ,  ^ 

(D"«  Marie-Char-   '  ^ 
lotte  Evrard). 


M,   «        GUENARD 
duR.\      (Jean-Joseph) 


.  1 


60 


CUEUNOVAL,      ) 
G.  <baron  d'Esquelbeck)  st 
I      (Henri-Louis). 


GUILHEM, 
F.  \  baron  de  S*«-Croix 
(Emmanuel) . 


43 


1757 
1777 


1778 


1760 


1769 


1788 


1779 
1787 


1781 
1783 


1766 


176Î 
1786 


336 
1,600 


500 
1,300 


1,800 
800) 


744 

i,aoo 


}     Pour  Miriceg  de  feu  son  mari,  lieutenant-yénéral   de  robe 
«|000<  longue  de  U  prévôté  de  l'hôtel  du  roi  et  grande  prévôté  de 


9,000 


1,«»| 


1,800 


2.000 


France. 


En  considération  de  pes  services  en  qualité  de  garde  des 
livres  imprimés  de  la  bibliotjièqne  da  roi. 


Ponr  ses  services  en  qualité  de  commis  dans  les  boreaax 
de  radministration  générale  des  finances. 

On  observe  qne  le  tiers  de  eeue  pension  est  réversible  a 
ton  éponse.  Anne  Convers  des  Ormeaux. 


Sans   retenue  ;   en  considération  des  services  de  Teu  son 
mari,  directeur  des  vingtièmes  de  la  généralité  de  Poitiers. 


Pour  ses  services  en  qualité  de  premier  avocat  général  an 
parlement  de  Rouen. 


Capitaine  de  vaisseau  retiré.  .    .  .     ^.     ,  .        .     . 

1     La  première,  y  compris  38  Uvres  d'intérêts  d'arrérîges,  étant 
4  <Lqfi<  enseigne  de  vaisseau  et  sous-lieutanant  d'artillerie,  pour  ses 
•      /  services  à  la  défense  de  rtle  d'Alx. 

La  seconde,  pour  appointements  de  retraite, 


f,000 


Pour  services  et  retraite  e0  qualité  de  eapUaioe  de  vaisseau. 


• 

T  compris  840  livres  d'accroissement  pour  arrérages,  en  con- 
sidération des  services  de  la  feue  Dame  comtesse  de  Castel- 
^i^j  lanne,  sa  mère,  l'une  des  dames  pour  accompagner  ordinaire- 
(  ment  Hesdames  de  France. 


Ponr  lui  tenir  lien  des  appointements  de  pareille  somme,  qui 
1  80o!  Ini  ont  été  réglés  en  qualité  de  lieutenant-colonel  du  régiment 
'        de  royal  Corse. 


1,800 


Ci -devant  colonel  en  second  du  régiment  Dannbio,  Infante- 
rie, et  à  présent  colonel  attaché  au  corps  de  l'infanterie. 
En  eonsidératioa  de  ses  serrices  en  ladite  qualité. 


La  première,  pour  la  dédommager  de  la  perte  qu'elle  a  éprou- 
vée par  la  suppression  de  la  boulangerie  du  château  de  la 
1  80o{  Muette,  qui  lui  avait  été  confiée. 

'      /     La  seconde,  ft  titre  de  retraite,  comme  avant  été  chargée  du 
soin  de  la  ménagerie  dudit  château  de  la  Muette. 


Ci-dcTant  premier  commis  de  la  chambre  aux  deniers. 

La  première,  eu  considération  de  ses  services. 

La  seconde,  en  même  considération,  et  à  titre  d'augmcnla- 


Capitaine  réformé  à  la  suite  du  réf  imenl  royal  Cravattes,  ca- 
valerie. 

Pour  services  de  feu  son  père,  maréchal  de  camp  et  premier 
sous-lieutenant  dans  les  chevau-légers  de  la  garde  du  roi. 


Ancien  capitaine  de  cavalerie  et  membre  de  l'Académie  des 
belles-lettres. 

La  première,  y  compris  144  livres  d'accroissement  d'arrérages 
pour  ses  services  et  ceux  de  feu  son  oncle .  maréchal  de  camp. 

La  seconde,  en  considération  de  ses  travaux  littéraires. 


A  reporter.,,  l,161,9il 


888 
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M 


a 


NOMS. 


duR. 


F. 


GUILLIERMOND 

(François). 


SOMMES 

détaillées. 


TOTAL 

des 

psnsioMS. 


MOTIFS  ET  OBSERVATIONS. 


/ 


63 


178» 
1787 


KeifOTi 1.161,921 

I 


F. 


{ 


GUILLOD 

(Bazile-Joseph). 


GUILLOT 

(Charles). 


77 


i" 


S 


1767 
?1767 


j 


^. 


63 


GUILLOUET 
D'ORVILLIERS 

(D"«  René-Jusiine  de 

Brach,  veuve  du 

sieur  Gilbert). 

(iforte.) 

I  I 

(        GUIMARD         i 
'•  \    (Jacques-Léon).    /  ^ 


G. 


GDITHON 

\     (Jean-Baptiste). 


1786 


1764 


1771 
1773 


1757 

.  78  <"^  • 
^  ^*  ]1768) 

11771 


,,    \       GUMPERTZ 

^-  \  (Charles-PhiHppe). 


68 


U. 


GUY  DE  MICOND 
j     (Claude-Ânne).     j 


50 


{GUYNEBŒNT     ) 
(Dii«  Marie-Nicole   > 
Rivet).  ) 


58 


'  GUYTON         ' 

F.  \     DEMORVEAD 
(Louis-Bernai 


H 


N 

EAU     \ 
ard).    ) 


63 


p    /       HAERSOLTE      ) 
^*  KFrédéric-Benjamin)./  ^ 

I  I 

HAFFNER 

r     ^  DE 

WASZLENHEIN   (  '^ 
(François-Joseph). 


HARAMBURES     ( 
(Jean-Samuel  d').   y^ 


G.  l 


^    «        HAUMONT        (,. 
^*  i     (Jean-Joseph),     j  ^ 


177i 
1776 


1763 
1784 


1788 


1779 


1788 


1765 
1769 


1755 
1776 


1784 


300 
1,600 


1,«0 
800 


430* 
1.500, 


300 
1,650 


354 
î,000 


400 
1,500 


590 
1,800 


U  première,  pour  ses  service»  en  qualité  de  cbirorgien  da 
1  gardo-meubte  de  Cboisy. 
1  900<      Li  seconde,  pour  retraite,  en  U  susdite  qualité,  avec  a&su- 
*      )  rance  d'une  pension  de  800  livres,  en  faveur  de  son  époase,  An- 
toinette d*Embre ville,  si  elle  lui  survit. 


La  première,  en  qualité  d*ancien  assesseur  de  la  eoniDission 

de  Saumur.  .,     ,  „        .      * 

La  seconde,  ft  titre  de  gratifleation  annuelle  en  la  mCme  qua- 
lité. 


Ci-devant  eommis-liquidateor  b  la  caisse  des  amortissemeots. 
Pour  services  et  retraite. 


S,000 


2,i40 


.30o| 


1,930 


1,950 


En  considération  des  services  de  son  mari,  ancien  gouver- 
neur de  Cayenne.  à  titre  de  réversion. 


Ancien  commis  du  Trésor  royal. 
La  première,  pour  se<«  services. 

La  seconde,  à  titre  d'appointements  conservés  ponr  services 
t  retraite. 


Ancien  premier  brigadier  de  la  compagnie  de  Beanvan  dios 
les  gardes-du-corps  du  roi,  avec  brevet  d'exempt. 

La  première,  y  compris  30  livres  d'intérêts  d'arrérages,  en 
con-sidération  de  ses  services. 

La  seconde,  à  titre  d'appointements  de  retraite. 


Capitaine*  d'infanterie  de  la  légion  royale. 

La  première,  pour  ses  services  à  titre  de  gratifleation  aonaelle. 

La  seconde,  pour  retraite,  à  titre  d'appointements. 


Martre  de  camp  d'infanterie,  ci-devant  commandant  de  l'Ile 

Sainte-Lucie. 

La  première,  y  compris  54  livres  d'intérêts  d'arrérages,  pour 
S,S(4^  ses  services  en  qualité  d'ancien  capitaine  aide-miùor  au  régi- 
ment de  Berry,  infanterie. 

La  seconde,  en  qualité  de  ci-devant  commandant  de  Itle  de 
Sainte-Lucie,  jusqu'à  son  replacement. 


1,000 


S.OOO 


\ 


En  eonsi 'aération  des  services  de  feu  son  mari,  maréchal  de 
camp,  ancien  sous-inspcctenr  des  écoles  militaires. 


Avocat  général  au  parlement  de  Dijon 
En  considération  de  ses  services. 


Major  en  second  attaché  au  corps  des  chasseurs  à  cheval. 
S,000(      En  considération  de  ses  services,  et  pour  lui  tenir  lieu  d'ap- 
i  pointements  en  la  susdite  qualité. 


r     Co 
1,900<  ^|Q„ 
l     U 


Colonel  d'infanterie  étrangère,  attaché  au  régiment  d*Anbalt 
première,  à  titre  de  gratification  annuelle,  en  considéra- 
de  ses  services, 
seconde,  à  titre  d'appointements  en  la  susdite  qualité. 


3 


Ancien  capitaine  au  régiment  de  BcaurTremont,  dra^^ous. 

compris  90  livres  d'intérêts  d'arrérages,  pour 


H     Ancien  capitaine  i 
La  première,  y  coi 
services  et  retraite. 
L^  seconde,  en  qi 


2,S00 


A  reporter.,    1,191,085 


qualité  de  gouverneur  de  Poitiers. 


Ancien  lieutenant-colonel  du  régiment  d'infanterie  d'Enghien 
Pour  services  et  retraite. 
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NOMS. 


sr, 


SOMMES 

détaillées. 


TOTAL 

des 

PENSIONS. 


MOTIFS  ET  OBSERVATIONS. 


Report 1,191,085 


.  (       HAUTPOUL 

R.\    (Jean-Henri  d'). 


M 

du 


M.  i         HEINEL 
duR.)       (D"«Anne). 


64 


36 


M.   i  HÉLIE 

duR\     (»"•  Suzanne;. 


60 


HELLOUIN,        I 

Marquis  de  Courcy  f  ^^ 
(Henri-Auguste),    i 
(Mort.) 


HÉMERY 

(Joseph  d'). 

(i) 


1761 
1773 


177Î 

1777 


1762 

177-4 


1773 


1751 
|1756i 

67  L-i^ 

1768 
1765 


REMET 

(Charles-François-  }  69   i784 
Louis). 

HENIN  1 

(Joseph-Claude-    }  67  ({Z^® 
Justin).  j 


HENNEL 

(D"«  Marie-Thérèse- 
)  Joseph  Prouveur.) 


64 


F. 


HENNEL         ) 
(D"«  Anne-Thérèse-  [  44 
Marguerite).        ) 


F. 


HENRY 

(Jean-Baptiste),     j 


53 


HENRY 
DU  ROMEL 


I 


^'  i(Simon-BarS6iemi).[*^ 
(2) 

■  HÉRAN  ) 

DDBUISSON  }  50 

""  '*•  I     (Louis-Joseph) .  ) 

I  I 
HERBAIS 

^    ]    (François-Xavier-  f  ,. 

^*  ^     Antoine-Joseph  ^  ** 
d'). 


I 
M.  ( 


1784 


1785 


1782 


1789 


1782 


1780 
1780 

1789 


496 
1»500 


965 

600( 
600 


800 
400 
800 


1, 


2,100 


2,165 


2,000 


2 


,ooo| 


Lieutenant- colonel  dn  régiment  royal  Picardie. 
La  première,  y  compris  96  livres  d'intérfiis  d'arrérages,  en 
considération  de  ses  services. 
La  seconde,  à  titre  de  retraite. 


En  considération  de  ses  services  an  théâtre  de  It  cour. 


Ci-devant  femme  de  chambre  de  Monsieur. 

Provenant  des  gages  et  nourriture  qui  lui  ont  été  conservés 
en  considération  de  ses  services,  et  d^one  grallflcttien annuelle 
qui  lui  a  été  accordée  pour  contriboer  à  former  son  éublis- 
sement. 

Elle  a,  en  entre,  Tassoranee  d'une  pension  de  300  livres  après 
le  décès  da  slear  Thomas  d'Walz,  son  beaa-père,  barbier,  valet 
de  chambre  du  roi. 


Maréchal  de  camp. 

Pour  Ini  tenir  lien  de  la  gratification  annuelle  de  2,0001ivre8 
qui  loi  a  été  accordée  en  considération  de  ses  services. 


Ancien  insperteur  commandant  des  brigades  de  la  maréchins- 
sée  de  rile-de-France. 

La  première,  en  considération  de  ses  services. 

La  seconde,  ponr  services  rendus  en  qualité  d'inspecteur  de 
la  librairie. 

La  troisième,  en  considération  de  la  vigilance  et  da  zèle  avec 
lesquels  il  a  maintenu  la  police  extérieure  de  la  petite  poste  de 
Pans,  depuis  son  établissement. 


Ci-4evant  premier  secrétaire  de  l'intendance  de  Poitiers. 
Pour  services  et  retraite. 


Doyen  des  mattres-d'hôtel  dn  roi. 

Pour  ses  services  et  l'indemniser  des  dépenses  que  lai  a 
occasionnées  le  voyage  de  Lyon  pour  le  service  deVnadame 
comtesse  d'Artois,  lors  de  son  arrivée  en  France. 


En  eonsidération  des  services  de  feu  son  mari,  ci-devant 
contrOlear  de  la  caisse  des  amortissements. 
2,000{      On  observe  que,  après  son  décès,  1,000  livres  sont  rever- 
fsibles  k  M>te  Angélique,  sa  fille,  épouse  du  sieur  Prieur,  pour 
partager  entre  elle  et  ses  enfants. 


t     E 

n  su: 


En  considération  des  services  de  feu  son  mari,  ancien  régis- 
seur des  messageries,  jusqu'à  ce  qu'il  vienne   à  vaquer  une 
lace  de  régisseur  des  étapes  qui  puisse  être  accordée  à  son 


2,139 


9,000 


Ponr  traitement  conservé  en  gaalité  de  garçon  de  fourrière 
de  la  chambre  de  Madame  Sophie  de  France,  à  titre  de  retraite. 


Ci-devant  commis  aa  secrétariat  de  la  marine. 
Ponr  sept  années  de  service  et  pour  retraite. 


A  titre  de  retraite,  en  qualité  de  violoncelle  de  la  musique  do 


»,000    „j^ 


Ancien  capitaine  commandant  an  remanient  d'Aaierrois. 

La  première,  en  attendant  une  majorité  de  place,  et  en  con- 
a  Ann]  sideration  de  la  perte  qu'il  a  faite  d'un  bras  à  raffaire  de 
*'"°"\  Sainte-Lucie. 

La  seconde,  en  la  même  considération. 

La  troisième,  pour  sa  retraite. 


À  reporter.,.  1,217,751 


(1)  Ajoutez  4,000  livres  par  brevet,  du  !•'  juillet  1789.  en  qualité  d'inspecteur  de  la  maréchaussée  de  rUe-de-Fraaee,. 

(2)  Ajoutez  1,281  livres  poor  ses  services  en  qualité  de  secrétaire  da  corps  réfermé  de  la 


gendarmerie. 


890 


u    • 

a 
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< 
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A 


TOTAL 
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PCRSIOKS. 


MOTIFS  ET  OBSERVATIONS. 


Report 1,217,751 


G. 


HERBOUVILLE    } 
[(Charle&Joseph  Foi^>  «3 
luné,  Marquis  d') .  J 


G. 


HÉRICART , 
jsieur  de  Thury  de  la(  49  , 
Noue 
(Louis-François). 


1760 
1774 


1778 
1779 


M 


HERRY 
DE  MAUPAS      \ 

(Bernard-Gabriel).  } 


5G 


F. 


F. 


HERSANT 

DESTOUCHES 

(Alexandre-Louie). 

HERSEMULE 

DE 
LA  ROCHE 

(D"»  Elisabeth 
Pardon). 


58 


I 


7t 


ilf. 


HESMIVY 

DE 
MOISSAC 


•  i 


58 


HINNISDAL. 

(Comtesse  d') 

G4  \  {D"«  de  Seiglières  [  ^ 

de  Bellefernère  de 

Soyecourt). 


■■■{ 


G. 


G. 


HOFFELIZE 

(Thibault). 


HOGGUER 

(George-Léonard) 

{Mort.) 


50 


1783 
1783 


1771 


1788 
ITSÎ 


1769 

1787 


1786 


1789 


■!'•■ 


f 


HOHENLOHÉ 
(Charles-Philippe,  >^ 
Prince  de).        / 

HOLKER 
F*  }    (D"«  Marguerite    \  q^ 
Ribard,  veuve  du 
sieur). 

l       HOUDETOT 
G.  {(César-Louis-Marie-^  40 
I  François,  Y^  d*).  ) 

HUE  1 

F.   l  (D»i«  Adrienne-Ca-  \  »t 
(therine  le  Bourgeois).]   ■ 


1759 
1761  > 
1765) 


1780 


1776 


1784 


1780 


1,300 
600 


l 


60 

t,fi60 

500 


1,560) 
400| 


eoo 

1,S00 


1,000 
800 


1,000, 


\ 


lA  première,  y  eompris  300  livres  d'intérftte  d'arrérages, pour 
.  services  de  feu  son  père,  eapitaine  lieuiuiiant  de  la  rompagoie 
1,900{  des  chcvau-légera  de  Bourgogne,  da  corps  de  la  gendarmerie. 
La  seconde,  en  qualité  de  capitaine  réformé   da  régimeai 
royal  Navarre. 


Major  retiré  da  régiment  d'Orléans,  dragons. 

La  première,  pour  intérêts  provenant  de  sa  pension  de  ré- 
«  49aJ  forme»  mise  en  viager. 
^i^^\     La  seconde,  poar  appointements  de  retraite. 

La  troisième,  ï  titre  de  gratification  annuelle,  en  considé- 
ration de  tes  sertices. 


1*960 


2,000 


Aneien  major  du  régi  ment  royal  dragons. 

La  première,  pour  serviceé  et  retraite. 

La  seconde,  poar  lui  faire  en  total  une  retraite  de  l,96()livri's 
en  considération  de  Tancienneté  et  de  la  distinction  de  ses 
services. 


Pour  récompense  de  ses  services  en  qualité  d^ancien  secré- 
taire général  des  fermes. 


Veuve  du  sieur  Hersemole  de  U  Roclie,  direetcor  des 
fermes. 

La  première,  i  titre  de  inbsistance,  en  ronsidératioo  des 
services  de  feu  soi  mari,  ancien  commis  du  contrdieor  geocral 
des  finances. 

La  seconde,  sans  motifs  détaillés,  sur  les  fonds  des  étrennes 
des  fermes  générales. 


Lieutenant  de  Taissclu. 


/      Lieutenant  de  Taissclu. 

i     La  première,  pour  services  de  son  père,  ei-devant  iateadant 
i  8no<  ^^  ^'  marine  à  la  Guadeloupe. 
i,ouu\     j^^  seconde,  en  considération  de  la  conduite  qu'il  a  tenue 

f  dans  les  combats  livrés  par  Teseadre  de  llnile,  les  6  jùllei  et 


2,000 


En  considération  des  serviees  de  feu  son  mari,  liestre  de 
camp  commandant  le  fégiment  d'infanterie  allemande  d'Alsace. 


En  considération  de  Tancienneté  et  de  la  distinction  de  ses 
1,800    servîtes  et  ponr  la  retraite,  en  qualité  d'ancien  lieutenam- 
colonel  au  régiment  royal  Picardie. 


Capitaine  an  régimefit  suisse  dé  Wildner,  avec  rang  de  llcu- 


Stiapiiaine  an  n 
tenant-colonel. 
La  première,  y 


9,060 


.,  ^  compris  180  livres  d'intérèu  d'arrérages,  ea 
considération  de  les  services. 
La  seconde,  en  même  considération. 

,  En  qualité  de  mestrè  de  eamp  attaché  au  régiment  d'Anbalt, 
jusqu'à  ce  qu'U  soit  replacé. 


Inspecteur  général  des  manufactures  étrangères. 
2  000^      ^^"^  retenue  ;    en  considération  des  services   de  feu  son 
'^1  mari,  anglais,  qui  a  procuré  I  la  France   plusieurs  genres  de 
{  fabrication. 


i     Brigadier  d'infanterie. 
En   considération  de  ses  services  en   qualité   de  ftiarérhA 
général  des  logis,  employé  dans  Tlnde  pendant  la  deruirre 
guerre. 


2,000 


Pour  services  de  fea  son  mari,  inspeeteur  général  des  poou 
eicbaossées. 


A  reporter..    1,213,111 
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«   (      HUMBOURG       )jjg 

((François -Antoine).) 


p   ,        HURTAUT 
■  I    (Louis-Nicolas). 


[•  < 


HUTRE 

(Joseph) . 

I 


(     INGDIMBERT 
G,  }  (Anloine-François- 
(  Xavier-Gabriel). 


,66 


73 


61  ; 


Repori l,243,lil 

1787  »  2,000 


1788 


1789 


1774 

1779 

(1781 


F. 


F.    l 


IRLAND 

DE  BAZOGES 

(François-Hubert) . 


JAMIN 

(Jean-Baptiste). 


72 


75 


1775 


1766 

1778 
(1719 


JANVRY 

M.  {    DB  VERNEUIL  )  65 

(  (Jean-Claude  de).  | 

I  JANVRY  j 

(François-Armand-  f  gg 

Charles  de).  ( 

{Mort).  ) 

M    \        JAQUELIN  ] 

^    D  <   (!>'*•  Anne  Oulry  )  49 

^"^•(       d'Ingrande).  j 

(         JARENTE  \ 

\     (Augustin  de). 


G. 


■■■{ 


80 


G. 


JEAN 

(Louis-Antoine  de) 


JËANSEING 
(Antoine-Nicolas- 
Denis  de). 


.)" 


)40 


177» 


1779 


1779 


1776 


1781 
1782 


1788 


G. 


JOANNIS 

(D"«  Marie-Elisa- 

ibeth  Charpentier  del 

Cossigny). 

JODREVILLE 
DEC  LA  HAUSSE 

(Charles-François). 


51 


74 


1759 
1780 


1776 


600 
600 
800 


716 
1,000^ 
500) 


910 

990 


40o! 
1,500) 


1,000 
800 


2,000 


AnciOD  eonsul  de  France  à  Malaga. 

Pour  vingt  années  de  ser? ices,  et  pour  retraite. 

Ci-dê?ant  directeur  de  l'imprimerld  de  It  loterie  royale  de 
France. 

Sans  retenae;  à  titre  de  retraite,  en  considération  do  31  an- 
nées de  services,  tant  I  ladite  loterie  qu'à  celle  de  rÉcole 
royale  militaire. 


Ci-devant  chirargien  aide«-DU^r  de  la  marine  au  port  de 
Toulon» 
Pouf  services  et  retraita. 


i 


2,000 


Ancien  capitaine  du  régiment  d'infanterie  de  Pcnthiëtre. 
La  première,  en  considération  de  se»  servlees. 
La  seconde,  en  la  même  considération. 
La  troisième,  poar  retraite. 


Ponr  récompense  de  tes  services  en  qualité  de  présidaat  aa 
conseil  supérieur,  ei-devant  établi  à  Poitiers* 


Prévôt  de  Fontainebleau. 

La  première,  7  compris  126  livres  d^eeratssement  pour  ar- 
1  fag]  rérages,  en  considération  de  ses  services. 
'*^]     La  seconde,  à  titre  de  gratification  annuelle  pour  aes  ser- 
vices comme  subdéléRué  de  Tintendance  d»  Paris. 
La  troisième,  pour  lea  mêmes  considérations. 


2,000 


1,000 


1,800 


1,9U 


Capitaine  de  vailseau.  retiré. 


Capitaine  de  vaiaaeau* 
Pour  services  et  retraite. 


Ponr  lui  tenir  lien  du  traitement  dent  elle  jouissait  en  qua- 
lité de  femme  de  chambre  de  Madame  £lotil4e  de  Franee. 


Pour  lui  tenir  lien  des  appolatemeilfâ  de  pareille  somme 
dont  il  jouit  en  qualité  de  gouverneur  de  Noire-I>amt-de-ia- 
Garde  de  Marseille. 


Ancien  lieutenant  pour  le  service  do  roi  &  Marsal. 

La  première,  en  considération  de  ses  services,  et  pour  lui 

"~   ~  traitement  dont  jouissait  son  prédécesseur. 

pour,  avec  la  première,  lui  faire  au  total  une 
900  livres. 


La  première 

1,900<  faire  le  traites 

\     La  seconde, 

V  retraite  de  1,1 


Ancien  commissaire  ordinaire  de»  guerres,  et  ci-devant  gen- 
darme de  la  garde  ordinaire  du  roL 
I  Qf».  I      La  première,  en  considération  de  ses  aervicea  en  qualité  de 
'      ]  gendarme  et  pour  retraite. 

La  seconde,  comme  commissaire  des  guerres  pour  services  et 
retraite. 


i.SoOi 


A  reporter.,    1,270,681 


La  première,  pour  services  de  son  père,  ingénieur  en  chef 
au  service  de  la  compagnie  des  Indes  a  rile-de-France. 

La  seconde,  sous  le  nom  do  Cossigny,  aussi  pour  services 
dudit  feu  sieur  son  père,  maréchal  de  camp  et  directeur  des 
fortifications. 


Ponr  lui  tenir  lieu  des  appointements  qui  loi  ont  été  accor- 
dés en  qualité  de  capitaine  des  grenadiers  entretenus  à  la  suite 
du  régiment  de  hussards  de  Conflans,  avec  rang  de  lieutenant- 
colonel. 
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< 
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SOMMES 
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TOTAL 
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PERSIORS. 


MOTIFS  ET  OBSERVATIONS. 


ne^orl 1,270,681 


du  A. 

G. 


\  JOLLY 

\  (Jacques-Elienne- 
Louis). 


i 


JONQUET 
(André  de). 


M.  /  JORET 

àuKS         (Gabriel). 

ç    (  JORIS 

(  (François- Alexis;. 


■A 


JOSSELIN 

(Thomas). 


M    I        JOSSENAY 

j    »  <  (»"•  Labé  de  Mon- 
dufi.|^         gival). 

(JOUMARD- TISON 
G.  {      D'ARGENCE 

(        (François). 


JOURDAN 

(Antoine- Gabriel 

Aimé). 


C. 


■=• 


JOUSSELIN 

(Louis- Jacques  de). 

JOUSSINEAU, 

sieur  de  Tourdonnel 

(Jean)» 


JUBERT 
M.  \     DE  BOUVILLE 
(Dame  de  Poterat). 


F. 


JUCLIN 

(Jean). 


85 


75 


61 


74 


178Î 


1775 


1787 


1786 


fil     *■"* 
61     „77 


60 


71 


49 


66 


59 


60 


56 


1780 


1781 


1774 
1784 


1779 


1770 


1775 


1771 


c. 


I 


JUJARDY, 

sieur  de  Granville 
(Jean-Baptiste- 
Louis). 

K 

KAYSER 

(François- Antoine 
de). 

KERBOULARD 

(Louis  de). 


1770 

48  (1776 
(1779 


59 


65 


1789 


1769 
1777 


600 
1,500 


' 


443 

1,500 


1,000 

780 
600) 


400 
1,500 


2,200 


1,800 


2,000 


A  titre  de  retraite  en  qualité  de  ttllle  de  la  mosicnie  da  roL 


Ancien  lientenant-eolonel  an  corps  royal  de  rartilterie. 
Pour  services  et  retraite. 


A  titre  de  retraite  en  qaalUé  de  secrétaire  ebargé  du  détail 
de  la  louveterie  depuis  25  ans. 


2  30oi     Ancien  capitaine  ao  régiment  saisse  de  Ck>iirten. 
^      '     Poar  serfiees  et  retraite. 


ioo| 


Major  do  réffment  d'Artois,  infinterfe,  iTee  ranr  de  lieate- 
nant-colonel. 
La  première,  poar  ses  services. 
La  seconde,  poar  services  et  retraite. 


2  OOoi     ^^  conildération  de  ses  services  en  qualité  de  fease  d<? 
'      f  chambre  de  Madame  Adélaïde  de  France. 


Ancien  capitaine  au  réfnment  de  Navarre. 
2,000^  .  '"*"'  *"  considération  des  services  de  feu  son  frère,  maréchal 
I  de  camp,  que  poar  lai  donner  les  mojens  de  soateoir  lo  stx- 
^  vice  ses  deux  flli,  capitaines  au  régiment  du  roi,  infanterie. 


Secrétaire  de  M.  randea  évèque  de  Limoges,  précepteur  du 
roi. 

j  tti«^     La  première,  en  considération  du  lèle  et  de  la  disbartioa 
i,V4JS  avec  lesquels  il  s'est  acquitté  des  différents  ouvrages  dont  il  a 

été  chargé  relativement  à  Péducation  4e  Sa  Biajesté  et  des 

princes,  ses  frères. 
La  seconde.  &  titre  d'augmentAtion. 


^  /wwJ     Ancien  lieutenant-eolonel  dans  le  corps  d'artOlerie  tvee  com- 
2,000<  mission  de  colonel. 

Pour  services  et  retraite. 


a  /wwvf  .  ?*^°''  !"^  **""'  **®°  ****  appointements  de  pareille  somme,  noi 
2,0WK  lui  ont  été  accordés  en  qualité  de  ci-devant  capitaine  an  n-gi- 
.  ment  des  carabiniers  avec  rang  de  martre  de  camp. 


9,000 


En  considération  des  services  de  feu  son  mari,  chef  d'es- 
cadre. 


2,380^ 


a  t^tJS  ^^^}^^  premier  commis  de  M.  Boulin,  intendant  des  fiaances. 
2,umK  A  litre  d  appointements  conservés  pour  récompense  de  se* 
\  services  en  la  susdite  qualité. 

Commissaire  ordinaire  des  guerres. 

La  première,  en  cousidératlon  de  ses  services  en  qualité  de 
commis  an  bureau  an  mouvement  des  troupes. 

La  seconde,  pour  récompense  de  22  années  de  services  dans 
les  départements  de  la  guerre  et  de  la  marine,  et  pour  re- 
traite, avec  reversion  de  moitié  en  faveur  de  la  dame  son 
épouse. 

La  troisième,  \  titre  de  gratification  annuelle,  pour  le  récom- 
penser du  travail  de  la  carte  milluire  qu'il  présente  chanœ 
année  au  roi.  ' 


Ancien  lieutenant-colonel  du  régiment  de  hussards  de  Saxe, 
fi-devant  Conflans. 
En  considération  de  ses  services. 


La  première,  i  titre  de  graliflcatiou  annuelle  en  considération 
de  ses  services. 

La  seconde,  pour  retraite  en  qualité  de  major  du  régiment  de 
Limousin. 


A  reporlct,.    I,301,;î0l 
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MOTIFS  ET  OBSERVATIONS. 


M. 


.. 


73 


M. 


I  I 

KEREMAR 

DE 

BOISCHATEAU. 

KERGARIOD      ) 

(D"«  Marie-GabrieUe)  as 

de  Gombout).      j 


M. 


M. 


M. 


M. 


I 


KERGUISLAN 
DE  TRÉLEON     \  « 
(Louis-Antoine). 

KERJANKERJAN 
(François-Chris-    \  64 
IX  tophe). 

KERBfENGUT     ) 

(D»i*  Marie-Françoise  J  « 
de  Tott). 


KEROUARTZ 

|(  Augustin- Auguste  )  .f 


47 


G. 


KLEIN 
DE 
RLEINENBERG 
(Jean-Georges). 


I 


S9 


38 


LABASTIDB 

(Pierre  de). 


„    (         LABIGNE 

■•  I  DE  LA  BARRE 

^ujR.j  (Claude-André- 
(         Exupëre). 

^   (        LABORDE        1 
«•  {(Pierre-Scholastique?  ^ 
de).  ) 

F.  \        LABORDE 
(Guillaume). 


{ 


68 


G. 


LABORDÈRB 

DE 
MONFORT 

(Pierre). 


1767 
1767 


Report i,301,304| 

1.900)    ,  ^ 


1780 


1779 


1777 


1785 


1783 


1777 


1751 1 
I77«f 
U774 


Capiulne  de  Tslssean. 

La  première,  à  titre  d*appointements  de  retraite. 

La  seconde,  pour  les  mêmes  motifs. 


Veuve  do  siear  de  Kergarioo,  lieatenant  denisseaa,  taé  dans 
.  .^  I  :®  combat  soutenu  contre  le  Tsissean  anglais  le  Sanê-Pareil  par 
2,000<  la  frégate  la  Belle-Poule,  qn^il  commandait,  avec  reTersion. 

après  son  décès,  de  1,000  Unes  à  son  fils,  le  sieur  Anenyme 

de  Kergarion. 


9,000 


Capitaine  de  yaisseaa. 
Pour  serrices  et  retraite. 


(     Capitaine  de  vaisseau  retiré. 
9,000^     Pour  lui  tenir  lien  de  ses  appoi 
serves. 


appointements  qui  lui  ont  été  eoo- 


o  iwwJ  V  ^'^  réversion  de  partie  de  la  pension  accordée  à  son  père,  le 
z,000(  baron  de  Tott,  maréchal  de  camp,  ancien  inspecteur  général 
l  des  établissements  français  dans  le  Levant  et  en  Barbarie. 


9.000 


Capitaine  de  vaisseau,  retiré. 


.  <wwvf  ^F  *"*  ^^^  ^'^°  ^^'  appointements  de  1,900  livres  qui  lui 
1,900<  ont  été  accordés  pour  retrafte  en  qualité  de  lieotenant-eolonel 
du  régiment  de  hussards  d'Esterhaiy. 


1788 


1785 


1771 


78 


[1780 
Il759 
11779) 
[1773 


G. 


LA 

BORIE 

CAMPAGNE 

(Géraud). 


33 


1786 


586) 
1,600/ 


Maréchal  des  logis  retiré,  de  la  compagnie  des  gendarmes 
de  la  garde  ordinaire  du  roi. 
9,036<     U  première,  y  compris  36  livres  dMntéréts  d'arrérages,  en 
considération  de  ses  services. 

La  seconde,  pour  retraite. 

Ecuyer  cavalcadonr  du  roi. 

Tant  en  considération  de  see  services,  que  pour  l'indemniser 
des  réductions  faites  sur  son  traitement. 

On  observe  que  la  totalité  est  réversible  à  la  demoiselle 
Jeanne  Picart,  son  épouse,  si  elle  lui  survit. 


f     Garde-magasin  des  ports  et  arsenaux  de  la  marine  à  Salnt- 
9,00O(  Domingue. 
(     Pour  retraite. 


doTant  caissier  du  comptant  de  la  compagnie  des  Indes. 
Cette  pension  cessera  sll  vient  à  obtenir  quelque  autre  em- 


I     Ci- 
9.000<     Cet 
(  ploi. 

I  ^ 


1.500) 


Premier  brigadier  retiré  de  la  compagnie  de  Beanvan  des 
gardes-du-corM  du  roi,  avec  brevet  d'exempt. 

Y  compris  97  livres  d'intérêts  d'arrérages,  en  considération 
de  ses  services. 

-On  observe  que  cette  pension  de  500  livres  est.  après  son 
9  097/  T^^^b  réversible  à  son  épouse  la  demoiselle  Charlotte  de 
«"    \  Poisblanc.  par  augmentation  à  celle  de  160  Uvres  qui  lui  a 
■  été  accordée  pour  services  de  feu  son  père,  chevau-léger  de  la 
garde  du  roi,  avec  re version  de  ladite  pension  de  SOO  livres 
en  faveur  de  ses  trois  enfants,  à  raison  de  900  livres  ao  sieur 
François  de  Labordère,  garde-du-corps,  et  de  150  à  chaconde 
ses  deux  Als  cadets. 

Aide-major  général  des  logis,  aiUoint  au  corps  de  l'état- 
major  de  l'armée,  avec  rang  de  eapitaine. 

Sans  retenue  ;  tant  en  considération  de  ses  services  que  pour 
faciliter  son  mariage  avec  la  demoiselle  Marle-Henriette-Vic- 
9.000  (  toire  de  Ségur  de  Pitray. 

Par  décision  du  mois  de  décembre  1786,  ladite  demoiselio 
Segur  de  Pitray  a  obtenu  l'assuranco  d'une  pension  de  9,000 
livres  pour  en  jouir  à  titre  de  douaire,  dans  le  cas  on  elle  sur- 
vivrait au  sieur  la  Borle  Campagne,  son  mari. 


A  reporter,.    1,397,467 


1"*  SÉRIE.  T.  xin. 
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G. 


G. 


LABRUNERIE 

(sieur  de  CoUd) 


(.1 


Report 1,327,467 


68 


G. 


LACARY- 
MAULÉON        \  76 
(Joseph  de). 

LACHASSE 
DE  VERIGNY  DE  f  ^ 
VITRY  ^ 

(Edme). 

LA  CONDAMINE 
(D"«  Bourier  d'Es-  l  «3 
touilly). 


M.  ( 
duRA 

(         LAFAIGE 
^'  ((Jean,  Vicomte  de). 


LAFAIRE 
^'  j  (Louis-Jacques  de),  i 


74 


55 


LAFARE 

(j,  ^(  Jean-Jacques-Chat 
les  de). 


'■! 


67 


LAFAUCHËRIB    ) 
G.  J  (Pierre-César  de),  f 


81 


1768 


1766 


1784 


1756 

177» 


1766 


1786 


I7a8 
176i 


ri75n 

1733 
1768. 


LAPONS  J 

G.  <     DES  ESSARTS     \  48 
((Gharkë-Ëmmaauel). 


■■■{ 


LAFOREST- 
DIVONNB 

(Gilbert  de) 


1788 
1789 


:! 


80 


1774 

1789 


LAFOREST, 


G. 


IComte  de  Divonne.}  63 
(  (Claude^Antoine.)  ) 


LAHAUT 

(Nicolas). 


69 

LAHOUZB        ) 

^hl  (Mathien  Basqniat,  S  65 
£,   \        Baron  de).        ) 


1779 
1776 


1789 


M.  l 

duR.\ 


LALANDE 

(Charles-Denis 
de). 


1757 


>  55 


i772 
1777 


1,600 
500^ 


044 
1,060 


1,000 
1,S50 


1,000 


1,900 
1  ,l2i 


. 


900( 
l,800j 


3,960 


I 


Sans  retenue  ;  eb  •onsidérttion  de  41  ans  de  service  et 
pour  sa  retraite,  es  qttalité  d'ancien  cofflinissaire  principal  des 
guerres. 


(     Brigadier  d'infanterie.  ..  ,  ,    .. 

L000{     A  titre  d'appointements  de  retraite  en  qualité  de  lieutenant- 
(  eolonet  du  réj^ment  d'infanterie  d'Aquitaine. 


9,000 


Pour  services  et  retraite   en  <l(iMlit6  d'âteièii  lieutenant- 
eolonel  du  régimeMt  de  Veiln. 


2.000   feu 


La  première  fait  partie  deeellt  dèft,000  lineft  doat  jouissait 
u  son  mari»  membre  de  rAcadémie  des  scieoeea. 
La  seconde,  à  titre  d'augmentation  à  la  précédente. 


i,ooo| 


Pour  lui  tenir  lieu  des  appolntetieots  de  pareille  «omme, 
qui  lai  ont  été  accordée  pour  retraite  en  qiiaU(4  de  lititeoiDt- 
colonel  du  régimeit  du  mestre  de  camp  général  de  U  cava- 
lerie. 


.\ncién  second  liédtenantd^  la  compagnie  de  QiabriiUnt  des 
1,800{  gardes'^du-corpf  dé  Moneienr. 
Pour  services  et  retraite. 

Brigadier  et  mestre  de  eamp  réformé  à  la  suite  du  régimait 
,  royal  Cravattes,  cavalerie. 
2,024{     La  première,  y  eompris  144  livres  d'intérêts  d'enérages,  en 
considération  de  ses  sefvices. 
La  seconde,  pour  appointements  de  réforme. 


I,86& 


2,950 


Ancien  maréchal  des  logis  dans  la  oompagnie  des  chevaa- 
légers  de  la  garde  da  roi. 
Poureertices  et  r«ir«ite. 


Ecuyer  de  main  du  roi,  aneien  premier  chef  d'escadron  da 
régimeet  royal  Boilrgogne. 

La  première,  en  considération  de  ses  serriees  en  qualité 
d'écuycr  de  main  de  Sa  Majesté. 

La  seeonde,  poutf  eerrlceeet  retfttlte,  en  là  derrière  qualité 


Brigadier  d'infiinferie,  ci-devant  lientenafit  pour  le  serviee 
du  roi,  à  la  citadelle  de  Besançon. 

La  nremière»  peur  »a  retraite  en  qoaiiié  de  lientenant- 

2,948^  colonel  du  régiment  de  Contt,  infanterie,  dont  il   ohflnt    la 

«ontinuatioB  lorsqnMl  fut  nommé I  la  susdite  tieateoaoie  de  roi. 

La  seconde,  ponr,  avec  11  grâce  précedeote,  lui  faire  an 
total  une  pension  de  retraite  de  2,248  livres. 

Golodel  commandant  du  régiment  d*Artois,  tnlUnterie. 
La  pfttmière,  pour,  avec  celle  de  800  titres  qoMI  a  obtenue 
sur  l'ordre   royal  et  militaire  de  Saint-Louis,  faire  celle  de 
9,3Bâ{  2,000  livres  qui  lui  Ivait  été  assurée  sur  ledit  ordre. 

J  La  seconde,  à  titfe  d'appointements  en  qualité  de  gouverneur 
du  paya  de  Gex,  gouvernement  qui  doit  être  supprimé  après 
lui. 


1  snni     Ancien  chef  d'esctdron  ta  régiment  hasarda  de  Bercbiny» 
i,ow|     pq„  g^iYîces  et  retraite. 


Minière   plénipotentilire  du  roi  h  la  cour  de  Copenhague. 

En  considération  de  son  travail  dans  les  négociations  sous 
la  direction  de  M.  1b  marquil  d'Ossun,  alors  ambassadeur  de 
Franee  à  la  cour  de  Naples. 


Ancien  jardinier  du  roi  à  Saint-Germain>cB-Laye. 

La  première,  tant  en  considération  de  ses  services  en  ladite 
qualité  dans  laquelle  U  a  succédé  à  ses  ancêtres,  que  pour 
indemnité  d'un  terrain  eeneédé  k  Jein  de  le  Lande  par  brevet 
de  1664,  retiré  lors  de  la  formation  du  nouveau  chemin  qui 
conduit  du  haut  de  la  montagne  à  la  forêt  de  Saint-Germain. 

La  seconde,  à  titre  d'flppoiotements  conservés  en  la  susdite 
qualité. 


A  reporter,.    1,356,197 
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G. 


LALLUYAUX, 

sieur  Dormay 

(Jean-Baptisle- 

David). 


(1703 
ll780 


1777 


LAMARQUE 
M.  )(D"«  Marie-Thérèse-f  ^^ 
duB.)        Rossignol  ( 

de  Vaudricourt) .    ] 

I 
LAMBERTYE 

r    W  Joseph-Emmanuel- f  ..  (1781 
^-  ^  Auguste-François,  >  *^   ^'^^^ 
Comte  de). 


Repart 1,356,437| 

La  première,  en  Tertd  de  rordonnanee    da  1*^   mars  1763, 
eoncernant  les  troupes  léffbres,  en  iinalilé  de  capitaine  réformé 
1  ci-devanl  à  la  suite  de  la  lésion  de  Halnaut,   avec  rang  de 
a  aqa/  lieutenant-colonel,  et  700  livres  d'auf^mentation  par  décision. 
•      \      La  seconde,  en  considération  de  ses  services  et  des  témoi- 
gnages avantageux  des  officiers  géiéraax  aux  ordres  desquels 
il  a  été  employé  dans  rétatrmajor  de  l'armée,  et  h  la  recon- 
naissance des  e0te$. 


(         LAMETH 
G.  /(Charles-Malo-Fran-}  31 
(     çois,  Ch«'  de). 


G. 


LAMY 

G.  {  (D"*  Jeanne  Ledu- 
chat). 


74 


1781 


178S 


LANGLE- 

TAURIN 

(François  de.) 


61 


1772 
1770 


'.  j(D 


LANGLOYS       ) 

"•Marie-Elisabeth-J  61 

Henriette).        ) 


1779 


LANGOISSEUR 
Jtf.  l    DE  LA  VALLÉE    }  të 
(Robert-Louis).     J 


LANJABIET 

^    )(D"«  Albertine-Thé-f  ^ 
*"  ^  rèse  de  Partz  de  ' 
Pressy). 

LANGUE 

^    j         DEVAIR,         i^ 

*"  Jsieur  de  Vieux-Ponts(  ** 

((Jean-Marie,  C*«de). 


LANGUE         ) 
G,  ^(D"«  Anne-Françoise}  79  < 
de  Carteret). 


1175 
1783 


1776 


1776 


LAPGRTE, 
G.  l    sieur  do  Ryantz 
(François-Guy). 


0756) 

1748 

>1762, 


70 


i7tfa 


500 
700 
800. 


1,000) 
i,000 


w 


1,900 
800 


500 
1,500 


, 


1,416 
944 


1,800 


2,000^ 


A  titre  de  retraite,  en  qualité  de  femmft  de  chambre  de 
Madame  Elisabeth  de  France,  et  en  eonsidération  de  ses  ser- 
vices. 


Capitaine-Iieatenint  de  la  compagnie  des  gendarmes  Dau- 
phins du  corps  de  la  gendarmerie. 

La  premièrop  tant  en  considération  de  ses  services,  qoe  ponr 
loi  donner  moyen  de  les  continuer. 

La  seconde,  en  considération  de  ses  services. 


Mestte  de  camp  en  second  da  régiment  d*0rlétns.  dtagons. 
Tant  en  considération  de  la  distinction  aveé  laquelle  il  s'est 
S,000{  comporté   à  Taffaire  dTorck-Town,  en  Virginie,  oft  il  servait 
en  qualité  d'aide-maréchai  général  des  lo^is,  que  des  bles- 
sures graves  qu'il  a  reçues  dans  cette  affaire. 


«  éon       ^  eonsidération  des  services  de  feu  son  mari,  maréchal  de 
*f^^\  eamp  et  inspecteur  général  da  corps  de  l'arUllerie. 


9,000 


Ecuyer  de  main  honoraire  de  la  reine«  el  aestre  de  éaidp 

à  la  suite  de  la  cavalerie. 

La  première,  pour  services  et  retraite  en  qualité  de  capi- 
taine au  régiment  de  la  reine,  cavalerie. 

La  seconde,  en  considération  de  ses  services  auprès  de  la 
(eue  reine,  en  qualité  d'écuyer  de  main. 


Par  reversion  sur  celle  de  6,000  livres  dont  jouissait  fea 
son  père,  ancien  premier  secrétaire  de  (eu  H.  d'Agdessean 
ehancoUer  de  Fraliee. 


Ancien  consul  dl  chargé  des  affaires  da  roi  auprès  du  dey 
d'Alger. 

La  première,  eâ   considération  des   services  et  des  dan- 
gers qu'il  a  courus  lors  de  rexpédltion  des  Espagnols  à  Alger 
où  il  s*est  distiogfeé  par  la  conduite  habile  qril  a  tenne  dan 
cette  circonstance. 

La  seconde,  pour  retraite. 


En  eonsidératiofe  des  services  de  feu  son  mari,  maréchal  de 
2,000   camp  et  ci-devant  commandant  en  second  le  corps  des  gre- 
.  nadiers  de  Francei 


Pour  loi  tenir  lieu  dee  appointements   de  9,000  Ifvfes   qn 
"  ont  été  accordés  en  qualité  de  ci-  ^  "  "  '" 

régiment  provincial  de  Soissons. 


S  en  qualité  de  ci-devant  UeutenaQt-colone 


1,360< 


2,194 


Veuve  du  sieur  de  Lanoue  Courtomer,  brigadier  et  ci-de- 
vant capitaine  au  tfégiment  des  gardes  françaises. 

La  première,  y  compris  216  livres  d'iotérôu  d'arrérages, 
en  considération  dès  services  de  son  mari. 

La  seconde,  y  compris  144  livres  d'intérêts  d'arrérages 
pour  services  de  feu  sa  mère  auprès  de  la  feue  reine  d'A^-- 
gieterre. 


Ancien  guidon  des  gendarmes  écossais. 
En  considération  de  ses  services. 


A  "eporur.,    1,380,  fil 
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Report. 


G. 


76 


I 


LAPORTE, 

sieur  de  Lissac 

(Joseph  de). 

iLAQUEUILLE 
(D"«  Louise-Jaque-  J  7i 
liDedeUstie-S^-Fal).| 
I  1 

LAROCHK- 
FODCAUD        r  ^  c 
(Alexandre-Armand-! 
Louis-Henri  de). 

I 

LAROCHE- 

r    ,         LAMBERT         ,  »« 

*"  ^      LAVALETTE      ^  ** 

(Joseph,  Comte  de) 


17S9 


1779 


G. 


F. 


L'ARTISIEN      ) 
(Pierre-Gabriel),   j 


66 


{  LARUE 

G.  {  (D^*  Louise  Char-  \  m 
pentier). 


M. 


\ 


LA  SAUSSAYE 


1784 
1784 


1785 


1780 


1767 


duR\    (Jean-François) 


is^.       ^ 


M. 


G. 


LASERRE 

(Jean-François). 


56 


S     ; 

1ER  ) 

)•      i 


69 


G. 


LASSAGNE 
DE  TRAVERSIER 

(JérOme  de) 
I  I 

LASTIC 
(D"«  Marie-Laurence- 

Sopbie  de  la      v  S7 
Garde  de  Chambo- 
nas). 

LA  TOUCHE      j 
[(Henri-Louis-Joseph-J  43 
Xavier  de). 


^    I         LA  TOUR         .g, 
*"  KUlric-Luc-Fortuné)./  ^ 

I  I 

ILATOUR-DU-PIN  ) 
(D"«  Guynot  de    f  ^ 
Montconseil,       [ 
C»"«  de).  ) 

I  I 

(  LA  TOUR-DU-PIN 
^    )     (D"«  Jaqueline-     f  _^ 
^*  J  Louise-Charlotte  de  [  ^* 
(        Chambly). 

ji,    I  LAUB 

^-  ^  (Michel-Georges). 


68 


1789 


1779 


1768 


1779 


1774 
2779 


1786 


1781 


1779 
1784 


900 
900 


1,380.431 
1.9S0 


500) 
1,500 


uaeoj 

I 

l.80o| 


Lieutenant  des  marôebau  de  France,  à  Brives. 
Poar  services  et  retraite. 


En  eonsidération  des  serriees  de  feo  son  mari,  brigadier  et 
colonel  da  régiment  de  Nice,  avec  assurance,  après  son  décès, 
d'une  pension  de  800  livres  à  ehacan  de  ses  quatre  enfants, 
Jean,  Gilbert,  Sébastien  et  Armand. 

Garde-dn*eorp8  dn  roi  dans  la  compagnie  de  Luxembourc. 
La  première,  en  considération  des  services  de  fea  son  père, 
vice-amiral  de  France. 
La  seconde,  en  même  considération. 


Second  lieutenant  des  grenadiers   an  régiment  des  gardes 
françaises. 
fl,000{     Tant  pour  ses  services  que  pour  ceux  dn  comte  d'Aote- 
rocbe,  son  aTeul,   lieutenant-général,  ci-devant  commandant 
an  bataillon  du  régiment  des  gardes  Itancaises. 


Ancien  premier  commis  des  intendants  des  finances. 
A  titre  de  retraite,  et  pour  plus  de  trente  années  de  ser- 
vices. 


En  considération  de  vingt-trois  ans  de  services  de  son  mari, 
en  qualité  de  secrétaire  général  de  l'artillerie. 


S.OOO 


J,O0O 


Lieutenant  de  la  capitainerie  des  chasses  de  Chambord. 
-a«  .     Pour  lui  tenir  lieu,  depuis  la  suppression  de  cette  capitai- 

iS)(        lf990<  nerle,  des  sages  dont  il  jouissait  en  la  qualité  susdite. 
***^l  '     La  secondfe.  en  vertu  du  même  édit  de  suppression,  concer- 

nant les  casaques  des  officiers  de  cette  capitainerie. 


i,ooo| 


1,800 


Sans  retenue  ;  brigadier  d'infanterie,  ancien  commandant  des 
troupes  à  Cayenne,  tant  en  considération  des  aervices  qu'il  a 
rendus  dans  ladite  colonie  que  pour  sa  retraite. 


Pour  retraite,  en  qualité  de  lieutenant-colonel  du  régimen 
de  Foix. 


Veuve  dn  sieur  Antoine  de  Lastic,  maréchal  de  camp,  ci- 

'escadron  dans  les  gardes  du 


^      veuve  au  sieor  Aouiine  ae  1j«s 
9,000(  devant  lieutenant  commandant  d'c 
(  corps,  à  titre  de  douaire. 


(     Capitaine  à  la  suite  dn  régiment  d'Alsace. 
i,000<  ,,  Par  assurance,  ouverte  par  le  décès  de  son  oncle,  le  cheva- 


lier de  La  Touche,  lieutenant-général. 


Ancien  premier  lieutenant  au  régiment  des  gardes  suisses 


J     Ancien  premier  liei 
avec  rang  de  colonel. 
La  première,  en  coi 


2,000 


9,000 


considération  de  ses  services. 
La 'seconde,  pour  services  et  retraite. 


Par  réversion  de  pareille  pension  dont  jouissait  feue  sa  mère 
comme  dame  d'atours  de  la  feue  reine  de  Pologne. 


,80o|        •'**^ 


En  considération  de  49  années  de  services  de  feu  son  mai  I , 
colonel  du  régiment  de  Bourbon,  Infanterie. 


Capitaine  de  vaisseau. 

La  première,  pour  ses  services. 

La  seconde,  pour  services  et  retraite. 


A  reporter,..  1,410, 4SI 
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M     . 

•M  a 


NOMS. 


ta 

< 


SOMMES 
déuillées. 


TOTAL 
des 

PKRSIOifS. 


MOTIFS  ET  OBSERVATIONS. 


M. 


LAVAU 
DE  GAYON 
(Pierre). 


heport I.il0.45l| 


LAVAULX 
ilf.  {    (Gharles-Nicolas- 
Joseph,  C^  de). 


G. 


G. 


LA  VERGNE 

(Antoine-Benott 
de). 


LEBLANC, 

sieur  de  Pommard 

(Achille-Claude- 

Edenne-Prançois) . 


64 


51 


) 


51 


M. 


62 


LEBLOND 
DE  SV-HILLAIRE 
(Jean-François- 
René). 

4      LE  BOUCHER 
If.  \(h^  Henriette-Heo-J  68 
tor  de  Courserac). 


1788 


1786 


1782 
1789 


1782 


1770 
1786 


M. 


M. 


G. 


LE  BODLOING 

(Joseph-Louis- 
Maurice). 
I  1 

LE  CHANOINE, 
sieur  Dumanoir  de 
Juaye 
(Jean-Louis). 

LECLAIRE 

(Jean-Pierre). 


LECLERC 


58 


46 


71 


M. 


duR.\     (Pierre-Louis). 


LECLERC, 

Q    I  Marquis  de  Juigné 
(Jacaue-Gabriol- 
Louis). 


57 


LE  CLERC 
M.  l       DEFRESNE 

(  (Camille-Charles). 


48 


j^   ,  LECOQ 

^-  (     (Jean-Nicolas). 


53 


1768 
1768 


1737 


1785 


1765 
1780 


1785 


1734 
1749 


1782 
1784 


1789 


600 
1»400 


. 


500 
1,000 


1,000 
800 


300 
1,500 


2,000 


800 
1,500 


■ 


t,ooo| 


Retiré  commissaire  des  ports  et  irseniux  de  la  marine,  à  la 
snite  de  la  cour. 

Pour  ses  senriees  et  le  dédommager  de  la  suppression  da 
travail  anqael  il  était  employé. 


(     Msjor  de 
l,000{  escadre. 
i     Pour  sar 


▼aissean  de  la  troisième  division  de  la  première 
serricei  et  retraita. 


Ancien  lieutenant-colonel  commandant  le  bataillon  des 
ehassenrs  de  Gévaodan. 

Li  première,  tant  en  considération  de  la  distinction  de  ses 
semces,  étant  alors  mi^or  an  régiment  d'Aquitaine,  qne  des 

{certes  qu'il  a  essuyées,  ayant  été  fait  deux  fois  prisonnier  par 
es  Anglais. 
La  seconde,  en  même  considération  et  pour  sa  retraite. 


Ancien  prévôt  général  de  la  maréchaussée  de  Touraine,  avec 
1,800{  rang  de  lieutenant-colonel  de  cavalerie. 
(     Pour  services  et  retraite. 


Major  de  vaisseau  du  département  de  Brest,  retiré. 
La  première,  pour  récompense  de  ses  services  en  qualité  do 
<,100{  capitaine  de  vaisseau  de  la  compagnie  des  Indes. 

La  seconde,  en  considération  de   ses  services  en  qualité  de 
lieutenant  de  vaisseau,  avec  brevet  de  major. 


La  première,  en  considération  des  services  do  feu  sieur 
A  o^bf  Chevalier  de  Foligny,  son  premier  mari,  lieutenant-général  des 
i,ouv^  armées  navales. 

La  seconde,  en  la  même  considération. 


1,800 


2,000 


1,800{ 


Capitaine  de  vaisseau  du  département  de  Brest. 
Pour  retraite,  sous  le  nom  de  Bouloing. 


Menre  de  camp  commandant  le  régiment  da  mestre  de  camp 
général,  cavalerie. 
En  considération  de  ses  services. 


Ancien  capitaine  au  régiment  d'Anbalt,  avec  rang  de  major. 
La  première,  à  titre  de  graUflcation  annuelle,  en  considéra- 
tion de  ses  services. 


'     La  seconde,  pour  retraite. 


2,000 


2,296^ 


A  titre  de  retnlte,  en  qualité  de  violon  de  la  mosique  du 
roi. 


Lieutenant-général  des  armées  dt  roi. 

La  première,  y  compris  45  livres  d'intérêts  d'arrérages,  poor 
services  de  son  père,  tué  i  la  bataille  de  Guastalla,  en  luiie, 
à  la  tête  du  régiment  d'Oriéans,  infanterie,  dont  il  était 
colonel. 

La  seconde,  en  qualité  de  colonel  réformé  du  régiment  d'in- 
fanterie de  Blaisois. 


Ancien  lieutenant-colonel  du  régiment  d*Anxerrois,  ci-devant 
commandant  en  second  è  Saint-Christophe,  actuellement  co- 
lonel au  régiment  de  rrie  de  Bourbon, 
o  ^v>  La  première,  étant  maior  du  régiment  royal  Comtois,  pour 
^fijw\  ggg  gerviees,  la  vivacité,  la  présence  d'esprit  et  le  conrage  avec 
lesquels  il  a  attaqué  et  enlevé  le  fort  Saint-Eustache 

La  seconde,  étant  commandant  en  second  de  Saint-Chris- 
tophe et  Nièves,  en  considération  de  ses  services. 


2.000 


Apporter..    1,436,346 


Commissaire  des  colonies  et  ancien  contrôleur  de  la  marine 
è  Saint-Domingue. 
Pour  retraite  et  récompense  de  35  années  de  services. 


S98 
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G. 


G. 


G. 


F. 


F. 


G. 


NOMS. 


u 
o 


SOMMES 

dôUillées. 


TOTAL 

des 


MOTIFS  ET  OBSERVATIONS. 


LECOMTE 

(D"»  Isabelle- 
Jeanne). 

LECORDIER, 
sieur  de  Glatigny 
(Jacques-Nicolas). 

LE  CORDIER 
DU  BOCAGE 

(Louis- Antoine - 
Henri). 

LE  COUTEULX 
DE  VERTRON 

(Etienne). 


LEDUC 

(Joseph-Michel). 


^epori 1,436,316 


38 


69 


1776  j 
1778 


1781 


(175Î 

65<1754 

11767 


1 


65 


LEFEBVRE 

I         (Nicolas)* 


1777 


1788 


67 


LEFORT 
G.  \  (Charles-Auguste- 
Philippe). 


1777 
178S 


1780 

1783 

(1783 


«1 


LEFOURNIER     J 
DE  VARGEMONT  }  99 

(Louis). 


If. 


LEGALL 

DE  KERVEN 

(Hyacinthe). 

LÉGER 


i 


89 


A  R  J    (^"'  Charlotte-     >  64 
atf/t.f  Louise  d'Hoppen).  ' 


Jlf .  ( 


LE  GOUEZ 
àuhX  (Jacques- Joseph) 


G. 


.} 


60 


LE  GOULLON 

(Louis-Joseph). 


1774 
1778 


1776 


1757 


1780 


•60  < 


fl773 

1781 

U7K) 


354 
1,500 


400 
1*500 


400 
1,«00 

dooj 


1,500 
600 


300) 
200' 
1,800 


Eq  considération  des  pertes  ronsideribles  que  le  feo  siear 
Desenfans^  son  grand-père,  a  faites  dans  les  entreprises  dont  il 
été  chargé  pour  le  sertiee  do  roi. 


Pour  lai  tenir  lieu  de4  appointements^  de  2,000  livres  qui  lai 
ont  été  accordés  pour  retraite,  en  qualité  de  iieu(enant-eeloncl 
du  régiment  de  Coati,  dragons. 


Exempt  retiré  de  la  Compagnie  de  Noailles  des  gar4es-da- 
corps  an  roi. 
1.854<     La  première,  y  oompHs  54  livres  d'intérêts  d'arrérages,  en 
consiaération  de  se«  services. 
La  seconde,  à  titre  d'appointements  de  retraite. 


2 


,ooo| 
,ooo| 


Ancien  trésorier  de  France  au  bnrean  des  finances  de  la  gé- 
néralité de  Paris,  et  commissaire  des  ponts  et  chaussées. 

A  titre  de  gratification  annuelle  sar  les  ponts  et  chaussées, 
pour  récompense  de  ses  bons  et  utiles  servieei* 


Trésorier  général  des  monnaies  de  Frapee  eo  sorvinnce,  ci- 
devant  trésorier  général  de  la.  vénerie. 

Pour  services  et  retraite,  en  qualité  de  premier  commis  de  la 
trésorerie  de  la  maison  du  roi. 


Ancien  secrétaire  du  commandant  général  de  la  province  de 
Roussillon. 

.     La  première,  à  titre  de  gratiflcatiun  annuelle,  pour  ses  ser- 
1,900^  vices  en  qualité  de  contrôleur  réformé  de  l'hôpital  miliuire  de 
Perpignan. 

La  seconde,  pour  services  et  retraite  en  qoaUté  tfe  seerèiaire 
du  commandant  de  U  provmoe  du  Roussilloa. 


Capitaine  en  second  dans  le  régiment  de  Schomberf ,  dra- 
gons. 

La  première,  en  sdrftvahrâ  de  son  père»  briffidler  de  ean- 
lerie,  mestre  de  camp  réformé,  ci-devant  à  la  sUlte  do  régiment 
royal  Allemand,  mort  le  14  mars  1783 . 

La  seconde,  en  attendant  qu'il  fôt  capitaine  en  second  ou 
qu'il  fût  employé  dans  l'état-majof  de  l'infanterie  ou  dans  des 
rassemblements  de  troupes,  fui  a  été  eonserveé  par  décision  de 
1784,  quoiqu'il  ait  passé  a  Une  plare  de  capitaine  en  secodd  dans 
le  régiment  de  Scpomberg,  dragons. 

La  troisième,  à  titre  d'augmentatiofi.  en  eohaldératlon  des 
preuves  de  zèle  qu'il  a  données  au  fort  de  Saint-Philippe  aa 
camp  de  Gibraltar»  et  comme  aide>major  de  rinfanterie,  sons 
les  ordres  de  M.  le  comte  d*Estaing. 

Capitaine  réformé  \  la  suite  du  régiment  royal  Etranger, 
/yw      La  première,  pour  services  de  feu  son  père,  maréchal  de  camp. 
^  et  jiour  lui  donner  le  moyen  de  continuer  les  siens. 


î.l 


1.600 


La  seconde,  pofr  sa  réforme. 


Garde-magasin  de  la  marioe,  retiré. 
A  titre  d'appointements  copserrés. 


Y  compris  360  livres  d'aeeroissements  pour  arrérages  dos  en 
9  «ba/  l''^t  P^tir  services  de  feue  sa  mère,  nourrice  de  Mesdames 
'"^^  Victoire  et  Lonise  de  France,  avec  effet  rétroaélif  jusqu'ao  mois 
\  d'août  1751. 


2,000 


2,300; 


k  reporter..    I,470,h60 


Garçon  de  la  chambre  de  Madame  Lonise  de  France. 
Traitement  conservé  à  titre  de  retraite. 


Ancien  major  du  régiment  Royal-Comtois,  avec  rang  de  liea- 
tenant*colonel. 

La  première,  pour  services  de  feu  son  oncle,  capitaine  de 
grenadiers  du  régiment  de  Lanj^uedoc. 

La  seconde,  pour  le  conduite  qu'il  a  tenue  dan<  trois 
combats  de  mur  sous  les  ordres  du  comte  de  Guicben,  étant 
capitaine  commandant  avec  rang  de  lieutenant-colonel  aa 
réâiment  de  Champagne. 

La  troisième,  pour  services  et  retraité. 
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ts.  t 

o 


NOMS. 


U3 

sr. 
sr 


SOMMES 

détaillées. 


TOTAL 

des 


MOTIFS  ET  OBSERVATIONS. 


F. 


M. 

du  H. 


LE  60UZ 
DE  S«.-S£INB. 


Report 1.470,580 


^®  |l777 


Jf. 

duR.\ 


LEGRAND        |  ,3 
(Oeorgea- Alexandre)  * 


duR.\ 


LE  GRAND 

(D»«  Marie-Charlotte- , 
Cécile).  ) 


M 


LEGROS 
(Joseph). 


LEGROS, 
G.  /  sieur  de  S*.-André 
(      (JeaQ-Aadré)« 


ÎLELEU, 
sieur  de  Primay 
(Antoine-Michel). 


50 


,  63 


1743 


1771 


1783 
1786 


1766 

1780 


(1756 
T»  /1763 

^«  )mij 
'ma 


M. 


LEMAUFP 

(Jean-Julien). 


M. 


LEMERCIER 

(François). 


as 


w 


fif    I       LEMERSIER 
.   '  <        (D»«  Louise 
tfttii.j  Lavechef  Duparc). 


J68 


1760 
1783 


1764 
1769 


°i 


a760 
1777 

1779 


\ 


M. 

du  H. 

F. 


LEMICHAUD, 

sieur  d'Arson        se 
Claude-Eléonor). 


G. 


LËMIÈRE 

(Jacques). 

LEMINIHY 

(Jean-OUivier). 

LE  MIRE 
DU  TANNAY 

(Marie-Jacques). 


'88 


71 


41 


1783 


1789 


1781 


1776 


800 
ItIlOO 


3001 
1,500 


B5B 
1»700 


800 
1,600 


1,120 
1,000 


MO 
1.095V 
600) 


«  .iaa)     Premier  président  da  pirlenent  de  Dijon. 

ti000|     pQQf  g^s  lerTices  étant  second  président  dndit  parlement. 


h%^{ 


i,aoo 


Retiré  prévôt  lieiit«iilit  delà  nattriif  des  etn  et  forêts,  et 
proeareaf  du  roi  d6  11  eapltaln^rie  des  chts&es  d«  Salnt- 
Germain-en-Laye.  ^  . 

Tant  en  considération  de  ses  services,  qoe  de  ceux  de  son 
père  dans  les  mêmes  charges.  Dans  cette  pension  se  tronvent 
comprises  240  livres  d'accroissement  poar  arrérages  dus  en 
1766. 


Coirreosede  Madame  Louise  de  Pranea. 
Traitement  conservé  I  titre  de  refaite. 


Musicien  ordinaire  de  la  chambre  du  roi. 
nnft)     La  première,  pour  lui  tenir  lieu  de  rexcédcnt  rclraoehé  de 
3,(J00<  ggg  appointements,  conformément  à  Tédit  de  1783. 
(     La  seconde,  i  titre  de  retraite. 


[,80o| 


l.it» 


M0o| 


S,120 


4,895 


La  première,  en  considération  de  ses  services  en  qualité 
de  premier  capitaine  aide-major  an  régiment  de  Champagne. 

La  seconde,  pour  retraite,  en  qualité  de  lieutenant -colonel 
commandant  le  Dataillon  de  garnison  du  régiment  de  Gàtinois. 

Maréohal  des  logis  retiré,  de  la  seeondé  compagnie  des 
mousqneuires  réformés  de  la  garde  du  roi. 

Lt  première.  7  eomprts  50  fivres  dMntèrèts  d^arrérages,  en 
considération  de  ses  services, 
La  seconde,  ponr  serviees  et  retraite. 

GapitlliM  de  vaisseau,  rétiré.  .... 

La  première,  pour  ses  services  étant  aide-major  do  1  escadre 
d'Amérique,  commandée  par  M.  le  comte  d'Estaing. 
La  seconde,  pour  services  et  retraite. 


CIdetant  commandant  rartillerie  ea  Canada. 

U  première,  y  compris  120  livret  d'intérêts  d'arrérages,  po«r 
son  intégrité  et  l'exactitude  Qu'il  &  m>s^  ^^^^  *^  fonctions 
dans  la  qualité  susdite. 

La  seconde,  à  titre  d'appointements  conservés,  en  U  qua- 
lité susdite,  en  attendant  son  replacement. 

Femme  de  chambre  dt  roi  pendant  le  bas  2ge  de  Sa  Majesté. 

La  première,  à  titre  de  gages  conservés,  ponr  ses  services. 

La  seconde,  pour  nourriture  conservée. 

La  troisième,  à  titre  de  gratification  annuelle,  ponr  ses  ser- 
vices, et  pour  avoir  seconde  pendant  16  ans  1*  gouvernante  des 
nourrices  des  Enfants  de  France. 


Colonel  sous-brigadier  d'ane  brigade  do  eorpi  royal  du 
génie. 
9  nnnl     l'ant  pour  avoir   imaginé  et  fait  eonstrttire  les  batteries 
ZfWJO\  fiotuntes  destinées  contre  Gibraltar,  qn'eo  considération  des 
f  dangers  qu'il  a  coams  lorsqu'il  les  a  fait  manœuvrer  contre 
ladite  place. 


1,000 


A  titre  de  retraite  en  qualité  de  violon  de  la  musique  du 
roi. 


(     Procureur  au  parlement  de  Rennes. 
1,100      A  titre  de  remplacement  de  ce  dont  il  jouissait  dansTan- 
(cienne  aompositlon  des  fermes. 


i.aoo 


Commissaire  ordinaire  des  guerres. 

A  titre  de  gratification  annuelle,  ponr  Inl  tenir  lien  des 
appointemenis  attachés  à  la  charge  de  secrétaire  interprète  du 
régiment  irlandais  de  Bi^rvick,  supprimé  en  1776. 


il  reporter,.,  1,496,(70 


600 
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TOTAL 
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PERSIORS. 


MOTIFS  ET  OBSERVATIONS. 


LEMONNIER 
F.  {  (D"«  Marie-Ursule 
(Durand  de  Monville). 


Report 1,496,370| 


es 


E 


■  \ 


LE  MUTIER 
DE  BRESSEY 

(Jean). 


} 


80 


G. 


LE  NEVEU 
DE  MOLMONT 
(Jean-Baptiste) 


'.r 


1766 
1766 
176S 


1777 


1783 
1767 
1779 


^    .         LE  NOIR, 
"•  !    sieur  de  Carlan. 


G. 


60 


LEPÈRE 

(Martin). 


9è 


1759 
1777 


1761 
1783 


M.  l         L'EPINEY 

dttJî.\( Pierre-Romain  de).) 


G. 


LE 


1774 


fl7S6 


PREUD'HOMME    >  54  (1766 
(Louis-André).     J      W7«8 


LEQUIEU 

DE 

G.  <  MOYENNEVILLE  >  46 

(François^oseph- 

Firmin). 

LE  ROI,  I 

G.  {sieur  de  Pruneveaux;  48 
(François).        ) 

jjj    I  LE  ROY         ) 

,   *  \    (Jacques-Pierre-    )  5i 
auR.\        Toussaint).        * 


1774 
1779 


LE  SAGE 

G.  \    DUMENIHUREL    )nl 

((François-Richard).) 


1787 


1774 


ri758 
1775 
1775 


300 
S48 
991) 


1,500 
600 


390 
1,800 


520 
1,600 


300 

800 

l.OOOJ 


800 
1,2<X) 


S36 
400 
^.420) 


1,840^ 


1,987^ 


2,100 


Li  première,  à  titre  de  récompense  de  ses  senriees  comme 
femme  de  chsobre  de  feue  Midame  Henriette  de  France. 

Li  seconde,  j  compris  48  livres  d'accroissement  poor  erré- 
rtges,  pour  senrices  dn  sieor  de  Brières,  son  aïeul,  contrAlear 
de  la  maison  de  la  reine,  et  eenx  de  son  père,  hnissier  de  la 
chambre  da  roi. 

La  troisième,  y  compris  192  lifres  d'accroissement  ponr 
arréraeeSp  pour  services  de  son  premier  mari,  décédé  commiF- 
saire  des  goerres. 

On  obsenre  que,  par  décision  du  19  septembre  177S,  il  Ini  a 
été  éecordé  une  assurance  de  4,000  livres  par  forme  de  donaire, 
survivante  son  mari,  qai  jouit  d'un  traitement  de  90,000  livres 
en  qualité  de  médecin  ordinaire  du  roi. 


Conseiller  honoraire  du  parlement  de  Bourgoirne. 

Cette  pension,  sans  retenue,  équivalant  1 1,200  livres,  argen 
fort  ou  de  Suisse,  lui   a    été  accordée  'pour  récompense  de 
diverses  commissions  qu'il  a  exécutées  pendant  le  cours  de  la 
négociation  do  traité  d'alliance  générale  avec  le  corps  helvé- 
tique. 


Ancien  lieutenant-colonel  dn  régiment  de  Vexin,  à  présent 
lieutenant  poor  le  service  dn  roi  k  la  citadelle  de  Ttle  de  Ré. 

La  première,  à  titre  de  gratilicttion  annuelle,  en  eoostdén- 
tien  de  ses  services  en  qualité  de  lieutenant-colonel. 

La  seconde,  en  considération  de  ses  services. 


Major  retiré  du  régiment  de  Flandre,  avec  rang  de  lieatenani- 
colonel. 

i,890{     La  première,  y  compris  90  livres  d'intérêts  d'arrérages,  en 
considération  de  ses  services. 
La  seconde,  ponr  retraite. 


2,120 


2.274 


Ancien  porte-étendard,  avec  brevet  de  mestre  de  camp  dias 
la  compagnie  des  gendarmes  de  Monsieur,  du  corps  de  la  geo- 
darmerie. 

La  première,  y  compris  120   livres  d'intérêts  d'arrérifes, 
pour  ses  services,  et  l'aider  à  les  continuer. 

I^  seconde,  ponr,  avec  la  précédente,  lui  faire  2,000  Unes 
de  retraite. 


A  titre  de  traitement  conservé,  comme  garçon  des  feux  de 
l'appartement  de  monseigneur  le  Dauphin,  jusqu'à  son  afèae- 
ment  au  trône. 


La  première,  en  qualité  de  liestenant  réformé  du  régiment 
de  cavalerie  Dessalles. 

La  seconde,  à  titre  d'appointements  en  qualité  de  mestre 
2,i00<  de  camp  de  cavalerie. 

La  troisième,  à  titre  d'appointements  conservés,  comme 
ancien  exempt  de  la  seconde  brigade  des  gardes-dn-corps  du 
feu  roi  Stanislas. 


2.000 


2,000 


Ancien  capitaine  d'infanterie,  ï  présent  aide-maréehal  général 
des  logis  des  armées  du  roi,  avec  rang  de  lientenant-coionel. 

La  première,  en  considération  de  ses  services  dans  le  régi- 
ment d'infanterie  d'Annis. 

La  seconde,  en  considération  de  ses  services. 


Ancien  lientenant-coionel  du  régiment  royal  Cravattes. 
Pour  services  et  retraite. 


Garçon  des  feux  de  l'appartement  de  monseigneur  le  Dau- 
a  vjij  phin. 

***'*)     A  litre  de  traitement  conservé  ponr  ses  services  avant  l'a- 
vènement de  Sa  Majesté  an  trône. 


Maréchal  de  logis,  réformé,  de  la  compagnie  des  gendarmes 
de  la  garde  ordinaire  du  roi. 

La  nremière,  y  compris  36  livres  d'intéréu  d'arrérages,  ea 
2,056^  considération  de  ses  services. 

La  seconde,  en  la  même  considération. 

La  troisième,  pour  sa  réforme,  à  titre  d'appointements  qui 
cesseront  du  Jour  de  son  replacement. 


A  reporter,,    1,519,011 
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M. 


M. 

duR. 


LESGàLLIER 

(Daniel). 


Report l,519,01l| 


46 


L'ESCHEVIN 

(Alexandre-Marie). 


p    ,       L'ESCOURS 
^*  \  (Junien,  Ch"  de). 

LESCUYER 
G.  <    DEMONTIGNY 

(     (Jean-Jacques). 


S8 


.58 


86 


,s   j 

is).  ) 

I 


96 


F. 


LESEN 
DE  BEAUVAIS 

(Gilles-François) 

LE  SENS    \ 
DE  NEUFMBSNIL  )  88 
(Pierre-Jacques).  1 

LE  SEURRE 

(D"*  Catherine     >  78 
Hillot). 


F. 


'•I 


G. 


LESSEPS 

(Dominique). 

LESSEPS 

(D"»  Marie-Elisa- 
beth-Florence 
Verdier). 

LETELLŒR 

(Etienne). 

LETONNELIER 
DE  BRETEUIL 

(Charles-Stanislas) 


74 


50 


61 


. 


18 


F. 


G. 


LEVASSEUR 

(D"«  Marie-Rose- 
Josèphe). 

LEVASSEUR 

DE 
LA  THIEULOY 

(Joseph) . 


LEVICOMTE, 

sieur  de 

S*.-Hélorv 

(Thomas-Prudent) . 


î 


40 


1785 


1779 


1788 


1780 


1764 
1759 


1776 


1775 


1765 


1771 


1786 


1783 
1785 


1781 
1787 


1779 


1769 

|1774 

48 -{1777 

!l787 

,1787 


1.500 
600 


» 


1,000 
1,000 


500 
1,500 


3001 

300 

540 

400\ 

480) 


2 


jf     Commissaire  des  ports  et  arsenaaz  de  marine. 
,000j     Pour  serriees  rendus  dans  les  colonies,  où  il  a  rempli  les 


fonctions  d'ordonnateur. 


En  onalité  de  ralet  de  garde-robe  ordinaire  de  Monsienr. 

On  observe  qu'il  a,  de  plos,  l'assurance  d*une  pension  de 
1,500  livres  en  cas  de  prédéeès  de  sa  mère,  Louise  Gauthier 
S,f25{  de  Vinfrais,  ?euve  du  sieur  François  l'Eschevin,  sur  le  traite- 
ment de  8,000  livres  qni  lui  a  été  accordé  en  considération  des 
services  de  son  mari,  premier  commis  au  département  de  la 
maison  da  roi. 


Pour  services  et  retraite  en  qualité  d'ancien  capitaine  com- 
mandant, avec  rang  de  major,  an  régiment  de  cavalerie  des 
Evèehés. 


Ancien  lieutenant-colonel  du  régiment  royal  Navarre,  cava- 
lerie. 
Pour  services  et  retraite. 


La  première,  i  titre  de  nourriture  et  entretènement  en 
qualité  de  confesfeur  de  Mesdaaes  Sophie  et  Louise   de 
France. 
(     La  seconde,  en  qualité  de  prédicateur  du  roi. 


S.OOO 


Pour  récompense  de  ses  services  en  qualité  de  président 
an  conseil  supérieur,  ci- devant  établi  à  Bayeux. 


9  M[\\     ^B  considération  des  services  de  feu  son  mari,  ancien  pre- 
^^^^^l  mier  commis  des  revenus  casuels. 


Y  compris  190  livres  d'Intérêts  d'arrérages,  en  considération 
S,liO{  de  ses  services  en  qualité  de  ministre  du  roi  à  la  cour  de 
(  Bruxelles. 


'•«^di 


Femme  de  chambre  de  Madame  Louise  de  France. 
Pour  lui  tenir  lieu  du  traitement  dont  elle  jouissait  en  la- 
dite qualité,  qui  lui  a  été  conservé  à  titre  de  retraite. 


t.OOO 


A  titre  de  retraite  en  qualité  d'ancien  contrôleur  principal 
des  vingtièmes  de  la  généralité  de  Tours. 


La  première,  en  considération  des  services  du  feu  vicomte 
a  Mn/  ^^  Bretenil,  son  père,  maréchal  de  camp,  et  ceux  de  sa  fa- 

{     La  seconde,  en  la  même  considération. 


S,000 


2.000 


3,09oi 


Musicienne  de  l'Opéra,  employée  aux  concerts  et  spectacles 
de  la  coar. 

La  première,  pour  lui  tenir  lieu  de  l'excédent  retranché  de 
ses  appointements,  conformément  à  l'édit  du  mois  de  mai 
1782. 

La  seconde,  à  titre  de  retraite. 


Pour  récompense  de  ses  services  en  qualité  de  président 
au  conseil  supérieur,  ci-devant  établi  à  Arras. 


Chevau-Iéger  de  la  garde  ordinaire  du  roi,  réformé. 

La  première,  en  eonsidéraUon  de  ses  services,  à  titre  de 
gratification  annuelle. 

La  seconde,  en  même  considération. 

La  troisième,  pour  lui  tenir  lien  d'une  paye  do  cbevau-Iéger 
relégué. 

La  quatrième,  en  considération  de  ses  services. 

La  cinquième,  lors  de  la  suppression  des  chevau-légers,  à 
titre  de  réforme. 


À  reporter  .    1,547,276 
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C. 


LEVIS-LERAN, 
M"  de  Mirepoix 
(Louis-François- 
Marie-Gaston). 


Report 1,547,176 


65 


G. 


G. 


LKWENHAUPT 

(Û^^"  Anne-Louise 
de  Sinclair) 

L'HOMME 

(Pierre). 


PT    ) 
dsa-j 


66 


1749 


) 


79 


M. 


ma 


1777 


L'HOSTE 
DE  BEAULIEU     >  49  i 

(Augustin-François) .) 


1763 

49  <1764 

1779 


G. 


LIGONDÈS 
D'AVRILLY 

(Antoine-Gabriel) 


iel).  ) 


90 


G. 


LION, 

sieur  de  Gola^nv 
(François-Michel). 
(Mort). 


1749 


75 


F. 


LIVINGSTON      i  ^ 

(Edouard).        ^  ^ 


G. 


LIVRY 
(Gérard  de). 

LOBIT 
DE  MONVAL 

(D"«  Jeanne- 
Elisabeth  Lacut). 


1766 
1754 


1766 
M767 


43 


31 


M.  LOISTRON- 

duR.  BAILLON 

Af.  DE  LUIGNY 

Ij;,   (  (Jules-Dominique). 


LOMÉNIE 
G.  {(François-AIexandre- 
(    Antoine,  ¥*•  de). 

LONS 
F,  l     (Mathieu-Marie, 
Marquis  de). 


1771 


1785 


57 


31 


51 


1766 
1755 


1786 


1785 


600) 
300 
I.OOOJ 


1,500 
472 


1,000 
800 


500 
1,230 


Actaellement  brigidier  d'idfanterle. 

Poar  lai  tenir  lieu  des  appointements  dt  3,000  Uvref  qoi 
lui  ont  été  accordés  en  quailté  de  ci-devant  colonel  dp  rés- 
inent de  Beaace. 


(     Veuve  de  M.  le  comte  de  Lewdiibiapt«  Bur^cbal  de  camp. 
8,000{  eolonel  da  régiment  de  royal  Bavière. 

Ee  considération  des  servîtes  de  son  mari. 


9,000 


9.000 


A  titre  d'appointements  de  retraite  en  qualité  de  capitaine 
commaiidant  an  régiment  de  Ronergue. 


Ci-devant  lientenant-dolonel  à  la  saite  des  troupes  de  la 
Guadeloupe. 

La  première,  en  considération  de  ses  services  en  qualité 
de  ci-qevant  lieutenant-colonel  des  grenadiers  roylui  de  Stint- 
Domingue.  à  titre  d'appointements.    • 

La  seconde,  en  qualité  de  ci-devant  lieutenant-colonel  des 
piquets  des  grenadiers  Poyaut  envoyés  i  Saint-Domingue  pen- 
dant la  dernière  guerre,  a  titre  de  grati^eatioa  annuelle. 

La  troisième,  pour  services  en  qualité  de  llentenant-eolonel 
à  la  suite  des  troupes  de  la  Guadeloupe. 


1,972 


.m 


Ancien  capitaine-lieutenant  des  galfefes. 
Pour  appointements  de  retraite. 


Ancien  major  du  régiment  de  Noailles,  cavalerie,  avec  rang 
de  lieutenant-colonel. 

La  première,  en  considération  de  ses  services,  et  ponr  re- 
traite. 

La  seconde,  y  compris  72  livre?  d'intérêts  d'arrérages,  en 
considération  des  services  du  feu  siear  de  Coligny,  son  oacle, 
brigadier  des  gardes-dorcorps  du  roi.  Inspecteur  des  ebaaacs 
de  la  capitainerie  de  Saïut-Germain-en-Laye. 


La  première,  pour  retraite  en  qualité  de  capitaine  en  second 
du  régiment  d'O  Gilvy.  réformé.  Il  cessera  d'en  jouir  du  Mo- 
ment où  il  sera  replacé. 

La  seconde,  sur  le  fonds  0it  det  Eûostttiê, 


'•^d' 


En  oonsidération  des  services  de  fcn  son  père,  t*un  des  pre- 
miers commis  du  duc  de  Là  Vrillière,  ministre  et  seeréuire 
"•Etat. 


Veuve  dd  sieur  Lobit  do  Monv4l.  marétbal  de  camp,  ei- 

9  Mn(  <*e^«nt  mestre  de  eamp  en  second  du  régiment  d'Infanterie 
z,uuu^  d'Armagnac. 

Pour  services  de  son  mari. 


1,840^ 


2,000 


2,000i 


A  reporter...  1,570,788 


Ancien  officier  d'infanterie. 

La  première,  y  compris  00  livres  d'accroisiemétit,  pour  arré- 
rafifes  dus  en  1766,  en  considération  des  servioes  de  son  père, 
huissier  de  la  chambre  de  Sa  Majesté. 

La  seconde,  tant  en  considération  de  ses  services  person- 
nels, que  pour  indemnité  d'une  portion  de  terrain  qui  avait  été 
donnée  aux  auteurs  de  la  dame  de  Luignv,  sa  tn^re,  et  qui  a 
été  reprise  pour  survir  k  la  construction  de  ThOtel  des  affaires 
étrangères  et  de  U  guerre* 


Mestre  de  camp  en  second  du  régiment  de  Vivarais. 
En  considération  de  ses  services. 


Maréchal  de  camp,  lieutenant  pour  Sa  Majesté  en  .Navarre 
et  Béarn,  et  son  commissaire  aux  Etats  desdits  pays. 

A  titre  de  continuation  de  celle  de  parciiia  somme,  dont 
jouissait  feu  son  père  pour  ses  services  et  les  dépenses 
qu'occasionne  la  tenue  des  I^tats  de  Navarre. 
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LORAS 

p    1     (D»»«  Adélaïde- 
Sophie  Bertelot  de 
Baye). 

jH    (  LORDAT 

.    jj  <  (D»«  Françoise  Dé- 
^**'*-    bioliôre  de  TiUy). 


Report l,57u.7«8 


40 


G. 


31 


G. 


LORMË 

(Pierre-Paul  de). 
{Mort,) 


LORY 

(Toussaint  de.) 


17S0 


1783 


™    1780 


59 


Q    (     LOSSENDIÈRE    )  «, 
''•  <        (François).        ^  ®* 


M. 


(  LOUIS 

duR.\  (Augustin-Pierre). 


52 


G. 


LOUVAIN        î 

)     (Claude-Louis),     j 


52; 


!" 


58 


LUDRE 
G,  }   (Gabriel-Florent- 
(  François,  O*  de) 

(  LUR, 

Q    I  Marquis  de  Salaces 
j    (Joseph-Hercule- 
(  Henri). 

(       LUXINGER       * 

G,  \  (Rodolphe-Fidèle-  }  88 

Antoine)  • 


M 


IMACDONALDT 
(Charles-Edouard-  f  .. 
Frédéric-Henri,     ^  ** 
Comte  de). 

(      MACDONELL 
G.  \     DE  LOGARHY     \  74 

(         (Donald). 

\ 

MACHAULT, 

p    .  Comte  d'Ainouville  i  .^ 

^-   ^     (Charles-Henri-    '  " 

Louis). 


1778 


1765 


1782 


1787 
1765 
l78o 


1780 


1781 


1785 


1785 


176S 


1783 


1,000 
1,000 


886) 

700> 
600) 


2,000 


/  Cette  pension  provient  de  eelle  de  20,000  litres  acrordce 
sur  la  produit  de  U  poste  intérieare  de  Paris  an  sieur  Ham- 
bert  Pierron  de  Chamoussel,  avec  permission  de  disposer  dès 
lors  de  10,000  livres  en  faveur  de  plusieurs  personnes  à  son 
choix,  pour  par  elles  en  jouir  leur  vie  durant,  et  a  été  cédée 
à  la  daiie  marquise  de  Loras  en  faveur  de  son  mariag«. 


1,800 


,      A  titre  de  retraite  en  qualité  d'une  des  dames  pour  |ccom- 
pagne r  ordinairement  Madame  Elisabeth  de  France. 


Commissaire  ordonnateur  employé  au  bureau  des  fonds  du 
département  de  la  guerre. 
9  nrvk/     I'  première,  attachée  à  la  place  de  doyen  du  bureau  des 

La  seconde,  en  considération  cie  Tancienneté  et  la  distinc- 
tion de  ses  services. 


2,000 


2 


,ooo| 


2,000 


Ci-devant  faisant  les  fonctions  de  commissaire  de  la  ma- 
rine à  Saint-Domingue. 
En  considération  de  ses  aneiens  serviiêt. 


Maréehal  de  camp. 

Pour  lui  tenir  lieu  des  appointements  de  2,000  livres,  qui 
lui  ont  été  accordés  en  qualité  de  brigadier,  eHlevant  lieu- 
tenant-colonel du  régiment  de  Guyenne. 


A  titre  de  retraite  en  qualité  de  violoncelle  de  la  musique 
du  roi. 


Ci-devant  eapitaine  eommendant  au  régiment  de  Vexin. 
La  première,  pour  seryices  et  retraite. 
La   seconde,   en  considération   des  services    de   fei|    son 
4  (166/  P^re,  éruyer  du  roi  et  de  feue  madame  la  Dauphine. 
'      ^     La  troisième,  sur  celle  de  1,500   livres  dont  jouissait  alors 
sa  mèr()  la  dame  Agathe  de  Burlet,  veuve  du  sieur  de  Louvain, 

four  services  de  son  père,  médecin  ordinaire  des  Enfants  do 
rance. 


1.800 


2.000 


1,800 


En  qualité  de  mettre  de  eamp  «ttaebé  lu  corp*  de   Tinfan- 
terie.  U  cessera  d'en  joujr  s'il  vient  k  être  replacé. 


Maréebftidecamp. 

En  considération   de   ses    services. 


Ancien  eapitaine  an  iiériment  suisse  de  Castelta. 
Pour  services  et  retraite. 


Ancien  eapitaine  commandant,  avee  reag  de  mestrc  de  camp 


l,800j  au  régiment  de  Foix. 


1,800 


ont  été  ré$?lés  en  qualité  de  lieutenant-colonel  réformé 
.  giment  d'O  Gllwy. 


Pour  eervices  et  retraite. 


Pour  lui  tenir  lieu  d'appointements  de  pareille  somme  oui  lui 

'  ou  ré- 


2,00(1 


Brigadier,  mestre  de  camp  commandant  le  régiment  de  Lan- 
guedoc, dragons. 
En  considération  de  ses  services. 


A  reporter..    1,S95,754 
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04 


SOMMES 
détaillées. 


TOTAL 
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PBIfSIONS. 


MOTIFS  ET  OBSERVATIONS. 


Beport 4,595,754 


F. 


C. 


MAGNIEN 

(Vivant). 

ItfAHONY 

(Derby). 


u 


71 


G.  - 


MAIGNOL 
(René  de). 


63 


1749 


1780 


( 


1775 
1780 


F. 


MAIGNOL 

(Etienne). 


66 


G. 


F. 


SfAILLARDOR 

(Jean-Frédéric- 
Rocii). 


MAINROURG 

(Charles-François) 


JtfALAFAIT 


62 


.} 


1775 
1782 


1762 
1776 


66 


((Abraham-Antoine).) 


(        HALARTIC        I 

G*  <(Alexandre-François->  57 

(  Marie).  j 


I 


G. 


G, 


MALESCOMBES 

DE 

CURIÈRES 

(Jean-Baptiste- 
Gerçon), 

MALET, 
Ch«'  de  Graville 
(Louis-Robert- 
Charles)  . 


55 


jlf,  (      MALETESTE 

.   *n  \    (!>"•  Françoise- 
^""'(  Bonne  Deshaulles). 


7683 
1776 


1780 


1T79 


1768 
1771 


1788 
1760 


^  ^1767 
"    1775 


G. 


M. 

duR.i 


MANAS 

DE  LAMÉSAN 

(Bernardin). 

MARANZAC 

(D"«  Jeanne- 
Delphine). 


75 


56 


1762 
1769 


1780 

[1787 


1,900 
800 


i 


1,500 
800 


1,240 
1,000 


354 
2,000 


I 


. 


400 

1,800 


1,000 
1,000 


496( 
1,800 


900 
1,800 


1,800 


2,000 


Anteur  d'an  reeaeil  snr  les  droits  de  tarifs  des  traites. 
En  considération  de  ses  services. 


Ponr  retraite  en 
de  Oiiloa. 


qualité  de  lientenant-colonel  dn   régiment 


2,000 


Ck>mmandant  sa  ebfltean  de  Lourdes,  ayant  rang  de  colonel 
d'infanterie. 

La  première,  en  qualité  de  lientenant-colonel  réformé,  da 
régiment  provincial  de  Marmande,  qui  lui  a  été  conservée  lors 
de  sa  nomination  ft  son  commandement. 

La  seconde,  en  augmentation  aux  appointements  ci-dessas. 

On  observe  que  la  demoiselle  de  Bellegarde,  épouse  dndîi 
sieur  Maignol,  a  obtenu  la  réversibilité  de  la  pension  de  800 
livres,  si  elle  snnrit  à  son  mari. 


Procureur  général  en  la  eonr  des  aides  deBordeanx. 

La  première,  pour  ses  services  personnels,  et  par  eontinua- 

2  30o}  ^^®°  "^  ^^^'^  ^^^^  jouissait  feu  son  père. 
'      ]       La  seconde,  à  titre  d'augmentation  de  celle  ci-des6u<,  en 
considération  des  services  qu'il  continue  de  rendre  en  ladite 
charge. 

Maréchal  de  camp  et  capitaine  an  régiment  des  g'srdes 
suisses. 
•  9àûl     ^  première,  en  considération  de  ses  services. 
s,z4u\      1^^  seconde,  en  la  même  cousidération. 

Dans  la  première  de  ces  deux  pensions  sont  comprises  240 
livres  d'intérêts  d'arrérages. 

Major  commandant  à  Bonifaccio,  en  Corse. 
La  première,  y  compris  54  livres  d'accroissements  ponr  arré- 
2,354{  rages  dus  en  1766,  en  qualité  de  capiuine  réformé,  dn  régi- 
ment de  Tournaisis,  et  confirmée  pour  sa  retraite. 
La  seconde,  sans  motif  détaillé. 

Conseiller  de  Monsieur,  frère  du  roi. 
S,000{      A  titre  de  retraite,  et  pour  récompense  de  ses  services  en 
qualité  de  premier  secrétaire  de  l'intendance  de  cette  réttéraliiê. 


Pour  lui  tenir  lieu  des  appointements  de  1,800  livres,  qui  loi 
ont  été  accordés  pour  retraite,  en  qualité  de  lieutenant- 
colonel  du  régiment  de  Vermandois. 


Lieutenant-colonel  attaché  au  régiment  de  royal  Cravattes. 
«  onn/  La  première,  en  considération  de  ses  services,  à  titre  de 
x.wiK  gratification  annuelle. 

{     La  seconde,  en  la  qualité  susdite,  à  titre  d'appointements 


Ancien  sous-lieutenant  dans  la    compagnie    des    ehevaa- 
1,806<  légers  de  Berry,  du  corps  de  la  gendarmerie. 
'     En  considération  de  ses  services. 


La  première,   en  considération  des  services  de  feu  dame 
marquise  de  Viilelort,  son  aïeule,  sous-gouvernante  des  Enfants 
de  France,  et  de  ceux  du  feu  sieur  Deshaulles,  son  père,  rou- 
2,000{  verneur  de  la  eiudelle  de  Valenciennes. 

La  seconde,  à  titre  de  gratlflcation  annuelle,  en  considé- 
ration des  services  du  feu  sieur  de  Villefort,  son  aïeul,  gouver- 
neur de  la  citadelle  de  Valenciennes. 


2,296 


2, 


Lieutenant-colonel  retiré,  du  régiment  roval  Comtois. 
La  première,  y  compris  96  livres  d'intérêts  d'arrérages,  en 
considération  de  la  distinction  de  ses  services. 
La  seconde,  à  titre  d'appointements  de  retraite. 

La  première,  en  considération  des  services  de  feu  son  frère, 
sous-aidc-major  à  Strasbourg. 

La  secoïide,  à  titre  de  retraite  en  qualité  de  l'une  des 
femmes  de  chambre  de  monseigneur  le  Dauphin. 


A  reporter..    1,622,550 
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•Sa 
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NOMS. 


SOMMES 
déuillées. 


TOTAL 
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PENSIONS. 


MOTIFS  ET  OBSERVATIONS. 


G. 


I 


ilf. 


Af. 
Ê 


MARESCOT 

(Samuel  de). 


MARËT 

(Jean) . 


(1755 

86{17OT 

ll767 


ReporI i,62S,S50 

I 


:•{ 


MARUNNE 

(Antoine  de). 


46 


F. 


F. 


MARIN  ) 

(François-Louis-    > 

Claude).  ) 

maruillod 

(D"«  Charlotte- 
Henriette  Vando- 
iLum). 


68 


M.  i     MARMONTEL 
duR\    (Jean-François). 


.66 


M.  i      MARQUAND 

du  R.\    (Louis-Antoine) . 


MARSAC 

M.  I  (D"«  Marie-Louise - 
du  R.  ]     Armande-Bonne 
[d'Isam  de  Villefort). 


MARSEILLE 
G.  l       DE  GERIN 
(  (Louis-Alexandre). 


MARTEAU 
F.  {   (Noôl-Jean-Fran- 
çois). 

I 


1773 


1766 


1771 


1786 


1781 
1784 


45  i*''^ 
^  (1784 


51 


75 


1744 1 
1760) 


1760 
(1779 


69 


G. 


F. 


MARTIN 

(Jean-Antoine). 


MARTIN 

(Joseph). 


64 


M. 


MARTINEAU 
.   „.    DES*.-MARTIN 
^^^''         (Jacques). 


■ 

r 


1779 


1773 
118S 


1785 


1765 
1780 
17871 


I 


754 
l,80o! 


1,000 
l.SOO 


80O 
1,100 


1,100 
1,000 


, 


. 


900| 

i,eool 


400 
1,400 


i,»45| 


Ancien  exempt  des  gardes-da- corps  da  roi  dans  la  eonpa- 
gnie  de  ViUeroy. 

La  première,  y  compris  54  Unes  d^iotérêts  d'arrérages,  en 
considération  de  ses  services. 

La  seconde,  pour  appointements  de  retraite. 

Valet  de  chambre  de  monseigneur  comte  d*Artois. 

Pour  lai  tenir  lieu  de  partie  dn  traitement  dont  il  joolssaiten 
ladite  qualité  avant  le  mariage  de  ce  prince,  et  qoi  loi  a  été 
consenré. 


Avocat  an  parlement  et  syndic  dn  diocèse  de  Carcassonne. 
Cette  pension  éqaiTslent   à  1,100  livres,  argent  fort  de 
.  _. ,  Snisse,  Ini   a  été  accordée  sur  les  fonds  politiques  de   la 
i>9o<^  Suisse,  à  titre  d'expectative  en  considération  d'environ  40  an- 
nées de  services,  de  son  oncle,  successivement  secrétaire  de 
rambassade  de  France  en  Suisse,  et  trésorier  des  lignes. 


Lieutenant  général  an  siège  de  Tamirauté  de  La  Giotat. 
A  titre  d'appointements  conservés  en  qualité  de  ci-devant 
secrétaire  général  de  la  librairie,  et  de  censeur  de  la  police. 


iW 


1,000 


En  considération  des  services  de  feu 
général  des  ponts  et  chaussées. 


son   mari,  inspeetenr 


L*nn  des  membres  de  rAeadémle  fhincaise. 

La  première  fait  moitié  de  deux  pensions,  de  1,000  livres 
chacune,  accordées  à  TAcadémie  ft-ançaise  le  6  avril  1771,  qui 
est  venue  à  vaquer  par  le  décès  du  sieur  Saurin. 

On  observe  qu'il  a  Tassurance  d'une  pension  de  1,000  livres. 


1,100^ 


française,  lequel  jouit  de  la  seconde  pension  de  1,000  livres. 
Une  seconde  de  l.iOO  livres,!  titre  de  gratifleation  annuelle, 
en  qualité  de  secrétaire  perpétuel  de  TAcadémie  française. 

Garçon  de  la  chambre  du  roi. 

La  première,  en  considération  de  ses  services,  et  pour  favo- 
1,000{  riser  soo  mariage. 

La  seconde,  en  considération  de  ses  services  en  qualité  de 
secrétaire  de  la  chambre  des  menus  plaisirs  de  Sa  Majesté. 


1,1 


1,800 


À  reparler,,    1,648,626 


Y  compris  380  livres  d'accroissement  pour  arrérages  dus  en 
1766.  en  considération  des  services  de  la  feue  dame  marquise 
de  Villefort,  son  aïeule,  sous-gonvemante  des  Enfants  4e 
France. 


Ancien  lleatenant  pour  le  service  du  roi  è  Sisteron,  en  Pro- 
vence. 

La  première,  à  titre  de  gratifleation,  tant  en  considération 
de  ses  services,  que  pour  Te  dédommager  de  la  modicité  du 
traitement  dont  il  jouissait  en  ladite  qualité,  qui  lui  a  été 
conservé. 

La  seconde,  pour,  avec  la  précédente,  lui  former  sa  retraite. 


Ancien  avocat  da  roi  en  la  sénéchaussée  du  Boulonnais, 
pour  récompense  de  ses  services  en  qualité  de  ci-devant  con- 
seiller an  conseil  supérieur  d'Arru. 

Ancien  capitaine  commandant  avec  rang  de  m^jor  dans  le 
régiment  royal  Lorraine,  cavalerie. 
La  première,  en  considération  de  ses  services. 
La  seconde,  ponr  services  et  retraite. 

Premier  secrétaire  de  M.  le  lieutenant  général  de  police. 
En  considération  de  l'ancienneté  et  de  la  distinction  de  ses 
services. 


PIquenr  en  la  petite  écurie  dn  roi. 

La  première,  en  considération  de  ses  services. 

La  seconde,  à  titre  de  retraite. 


eo6 
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TOTAL 
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PENSIOllS. 


MOTIFS  ET  OBSERVATIONS. 


duR\ 


M. 
duR. 


MARTINON 
(DWe  Marie). 


MASSE 
(Louit-Armond).    j 


MASSEI 


60 


« 


*'•  \  (Antoine-Félix  de).  /  " 


F. 


F. 


MATHAREL 

(D»»  Louise-Ga- 

brielle  de  Lamber- 

tye). 

MATHAREL 

(!)"•  Adélaïde-Féli- 
cité de  Frennes). 


dO 


G. 


MAUGLER 

(Pierre-Bertrand). 


62 


80 


F. 


MADDUYT 
François-Claude). 


86 


MAUPEOU 
C.  <    (René-Théophile, 
(       Marquis  de).       J 


I78i 


1770 
1766 


1771 


1786 


1786 


1766 


1778 
1781 


Report,...    I,648,6i6 


i.oûo 


w  iiaa 


F. 


MADPERCHE 

(Mathias-Louis  de),  j 


8t 


^    I  MADROY 

^'  [  (Charles-Louis  de).  /  ^ 

iMAUROY 
(D"«  L'Amoureux  del 
la  Favellière,      ' 
C"«  de). 

^    \  MAUX  I 

,   *  <     (Louis-Joseph-     }  ^ 
^^^         Antoine).         | 

I 

(         MAYEUR, 
^    J    sieur  de  Mussey    f  ^ 
**•   j  (Claude-François-  f 

I  Xavier).  ) 

'         MAYNIER.        ■ 


{         MAYNIER,         ) 
;.  /     C'«  de  la  Salle     ) 
((Jean-Charlemagne),) 


1782 


ITW 

1780 


1780 


1785 


1779 


40 


178Î; 


1,095 


1,770) 
MO) 


U 


wo 


A  titre  de  retraite  en  analiiéde  femme  de  frirdft.robe,  eharg-ce 
du  soin  des  atoors  de  Madame  Sophie  de  Fr«Qc«« 


La  première,  ponr  sa  retraite  en  qualité  de  porte-maotean  de 


Madame  AdélaT 


ponr 
de  de 


\  Maoame  Aoeiaïae  oerrance. 
931^     La  seeonde,  j  compris  36  livres  d'aceroiisement,  potr  «rré 
rages,  en  eonsidération  de  ses  servie 


1,800 


_    .  ^   services  en  qualité  de  gvde-dn- 

corps  da  roi  dans  la  compagnie  de  Charost. 


Poar  lui  tenir  lieu  de  pareille  somme  qni  Ini  a  été  aecordée 
à  titre  d'appointements,  en  qualité  do  Ueutental-coloDel  d^in- 
,  fanterie. 


3.000 


Vente  du  siear  Félicité  de  Matharel,  marquis  de  Fieone. 
Ponr  Taider  à  se  soutenir  avec  la  décence  que  son  nom 
exige. 


Veuve  du  sieur  Joseph,  marquis  de  Matharel,  gouverneur  de 
ft^j  Honneur. 

s,iMjy  Tant  en  considération  de  son  pe^  4e  fortunt,  que  des  ser- 
vices distingués  4»  M  famille,  qui  a  donné  à  la  France  un 
connétable. 


9,000 


«,000 


A  titre  d'appointements  dé  retrait^;,  en  qualité  de  Ueute- 
nant-eolonel  du  régiment  de  Vivarais. 


Docteur  en  médeeine  de  la  Faculté  de  Pafit,  ohirgé  dei  n- 

périences  à  faire  lar  l'électricité  médicale. 

A  titre  de  remplacement  du  traitement  de  pareille  somme 
qu'il  avait  obtenue  relativement  auxdites  cxpérieneeN  et 
800  livres  par  aujimentationi  en  considération  de  ses  mraai 
littéraires. 


Colonel  réformé  du  régiment  de  Bigorre  réformé. 

La  première,  y  eompris  WI  livres  d'iptéréte  d'arrénges, 
pour  services  de  feu  son  père,  lieotenaqt.général» 
2,130^  La  seconde  provenant  de  trois  années,  mises  en  rente  via- 
gère k  6  0/0,  d'une  pension  de  1,500  livres  qui  lui  avait  été 
accordée  pour  sa  réforme,  et  qui  t  été  supprimée  du  Jour  on 
son  flis  atné  a  obtenu  une  gratiflctiion  ennuelle  de  pareille 
somme  de  1,500  livres. 


», 


t, 


ooo| 


Q00(  9ant- 
1  Boun 
\     U 


Doyen  des  subttituts  de  M.  le  protareur  général  a«  parle- 
ment de  Paris. 
Pour  ses  services. 


3,860 


1,800 


1,800 


2.000 


.4  reporter. .    1,676,4*7 


première,  à  litre  d'appeinteménts  eu  qualité  de  lieute- 
colonel  réformé  dei   grenadiers   royaia    du  comté  de 
Bourgogne. 

seconde,  en  augmentation  aux  appointements  ci-dessus. 


En   considérttion  des  sertices  de  son  père,  maréchal  de 
eamp. 


A  titre  de  retraite,  en  qualité  de  eommis  en  gardenneuble 
de  la  Couronne. 


En  qualité  de  major  dos  ville  et  cbAtean  de  Nantes 


Maréchal  de  camp,  commandant  'le  régiment  d'Agcnais. 
En  considératioq  de  ses  services. 
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MAYRAS, 

y,    isieur  de  la  Roquetlef  ^ 
^  (André-François- 
Xavier). 


'A 


MÉCHIN         \  ^ 
(Edme). 


17S8 
1T73 


1770 
1771 


(  MENON  )         ,,,^ 

G.  {  (Joseph-Pierre-Ga-    ea  j}^^ 
briel,  Ch«'  de). 


M. 

duR. 


MENU  ) 

(D"«  Marie-Thérèse).^ 


G. 


MERLE, 

IComte  de  la  Gorce 

(Jean*Bapti8te* 

Urbain). 


44 


MESNARD        ) 
DE  CHOUSY       }  55 
»•  Rose  Vassal). 


F. 


G. 


MESSAGER 

(Henri-Piene). 


!" 


F. 


G. 


MIGHELY 
(Louis  de). 


MICHOTEY 

(D""  Marie-Louiie- 
Gatherine-Moufle) . 


MILLIN  DE 
GRAND-MAISON 

(D"«  Jeanne-Adé- 
laïde). 


55 


65 


4) 


1775 


11G3 

1788 


1772 


ir» 

1788 


1TÏ9 


1764 


1776 
1780 


590 
1,25U 


. 


1,000 
1,000 


47«1 
1,800 


108 
S,O0Û^ 


1,(100 

800 


1,000 


, 


i.840 


9,000 


La  première,  y  eompris  90  livres  d'intérêts  d'arréraffes,  en 
considération  de  ses  serrices  en  qualité  d'ancien  capitaine  an 
corps  des  grenadiers  de  France. 

La  seconde,  à  titre  d'appointements  de  réforme  en  qualité 
de  lieutenant-colonel  du  rèfiment  àt$  gtenaéiers  royaox  du 
Soissonnals. 


Ancien  commis  attaché  i  Tintendanee  de  la  guerre. 

La  première,  en  considération  de  ses  services  en  ladite 
qualité. 

La  seconde,  à  titre  d  appointements  conservés  pour  re- 
traite. 

La  troisième,  en  qualité  de  concierge  de  rhûtel  de  la  com- 
pagnie réformée  des  gendarmes  de  la  garde  du  roi  h  Fon- 
taineblMS. 


Premier  sous-lientenant  réformé  de  la  compagnie  des  gre- 
nadiers à  cheval, 
t  tr^/     ^^  première,  y  eompris  72  livres  d'intérêts  d'arrérages,  en 
■••''^considération  de  ses  services. 

La    seconde,   pour  sa    réforme,    cessera  à  son  replace- 
ment. 


1,IÛ0 


Femfeie  de  chambre  de  Madame  Go  tilde  de  France. 
A  titre   de  trattemeiit  eonservé  en  considération  de 
services. 


ses 


Ancien  lieutenast-colonel  du  régiment  Dmpbiflé  cavalerie, 
à  présent  colonel  attaché  au  corps  de  rétat-major  de 
Tarmée. 

La  première,  pour  lui  tenir  lieu  de  1,800  livres  d'arrérages 

.  qui  lui  étaient  dus  en  1766,  de  sa  pension  de  réforme,  en 

2,108(  qualité  de  capitaine  du  régimeni  in  cemislss^ire  général  de 

la  cavalerie,  supprimée  lorsqo'il  a  été  replacé  aans   le  même 

régiment,  en  conservant  seulement  les  Intérêts. 

La  seconde,  pour  lui  tenir  lieu  d'appointements  en  sa  der- 
nière qualité,  et  peur  en  jouir,  par  la  suite,  à  ce  titre  ou  à 
ceux  de  traitement  de  pension  on  de  retraite. 


Sur  celle  de  20,000  livres  accordée  au  fei  sieur  Masnard, 
son  beau-père,  le  17  avril  1768.  confirmée,  lors  de  son  décès,  à 
titre  de  traitement  en  faveur  de  la  Pourvue. 


i.OÛO^ 


Plus,  l'assurance  d'nne  pension  de  7,500  livres  à  prendre, 
après  le  décès  de  ion  mari,  René  Mesnard  de  Chousy,  conseil- 
ler d'Etat,  ministre  plénipotentiaire  du  rpi  près  le  cercle  de 
Franconie,  sur  celle  de  15,000  livras  A  lai  leeerdée  ponr 
retraite,  avec  reversion,  après  99ii  d'une  pension  de  1,500  li- 
vres à  chacune  de  leurs  quatre  filles,  Rose,  Pauline,  Ckêié 
lotte  et  Adélaïde. 


Ci-ddvant  commis    de  la  trésorerif  générale  des  r«Tenns 
-  casuels. 

M  <yi^]     La  première,  en  considération  de  ses  services  dans  ladite 
^»aw^  place. 

La  seconde,  pour,  avec  la  précédente,  lui  faire  1,800  livres 
de  retraite. 


1,800 


Gi-deîrant   second  liedtenant  avec  rang  de  colonel  ad  régi- 
ment des  gardes  snisses. 
Pour  services  et  retraite. 


Y  compris  240  livres  d'accroissement  par  feversion  sar  celle 
2,240   de  3,000,  dont  jouissait  fen  son  mari,  président  à  monierau 
(  parlement  de  Besançon. 


t,200< 


A  reporter,,    1,606,507 


La  première,  i  titre  de  gratification  annuelle,  en  considé- 
ration de»  services  de  feu  son  f^ëre,  garde-magasin  des  vivres, 
intéressé  dans  ladite  régie,  assassiné  en  Corse  en  faisant  sa 
tournée. 

La  seconde,  pour  nndemniier  des  pertes  que  son  frère  a 
faites  en  qualité  de  régisseur  des  fourrages  de  l'armée  du  roi 
en  Allemagne. 
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NOMS. 


SOMMES 

détaillées. 


TOTAL 

des 
piRsioifa. 


MOTIFS  ET  OBSERVATIONS. 


'• 


Report 1,686,507 


MOLUEN 

(François). 


■ 


MOLLIÈRE 
M.  ]  (D»»«  Marie-Jeanne-  (      (J™ 
duR.)        Châtelain).        [      I1766 

(i) 


1786 


F. 


\ 


MOLLIN 

(Michel). 


MONESTAY 


.   „  ;(D"«  Marie-Elisabeth 
^^^'\    de  Clérambaut). 


62 


60 


MONIN 

G.  {   DE  VAUCORET  ^59 

(Jean.) 


G. 


M. 


MONTBEL 
D'ISEURE 

(Félix-Florentin). 


MONTFAUCON 


>  5S 


.  •  <  (D"«  Marie-Louise 
^^'{         de  Bury). 


44 


MONTFORT 

G.  \   (François-Magde-  |  7i 
leine). 


G. 


j(D 


1785 


1778 


1763 
1770 


1781 
1788 


1773 
1786 


1756 


MONTGRAND     ) 
"•  Marie-Joseph-  \  ss  { 
EméUe-Luce). 


;.l 


F. 


MONTHEROT 

(Jean-Baptiste 
de). 


MONTHOLON 

(Mathieu  de). 


1766 
1788 


7i 


74 


1757 
1780 


1779 


l.SOO 
1,000 


400 
1,400 


670 
1,130 


1,600 
000 


47t 
1,600 


Premier  commis  de  radministrstion  des  flnaiees  to  dépar- 
tement de  la  ferme  fénérale. 

Celte  pension,  sans  retenue,  lui  a  été  accordée  en  eoasidé— 
ration  de  ses  serTices  :  aax  termes  de  la  décision,  1,^00  livres 
sont  roTcrslbles  à  la  demoiselle  Charlotte-Rosalie  Mignoile, 
2,000^  son  épouse. 

Suivant  l'offre  faite  par  ledit  sieur  Mollien,  ï  titre  de  portion 
de  sa  contribution  patriotique,  de  renoncer,  à  compter  da 
l«r  Janvier  1790.  à  la  jouissance  de  ces  2,000  livres  poer  tont 
le  temps  pendant  lequel  il  conservera  son  emploi  aetoel.  cette 
pension  reste  suspendue  depuis  le  1*'  janvier. 


La  première,  pour  gages  conservés  en  qualité  de  femme  de 
chambre  de  feu  monseif  neur  le  duc  de  Bourgogne. 
La  seconde,  pour  nourritures  conservées. 
9  m»)     ^  troisième,   y  compris  108  livres  d'accroissements  poar 
*^^)  arrérages,  en  considération  de  ses  services. 

Elle  a  de  plus  rassnrance  d'une  pension  de  750  livres  en  cas 
de  prédécès  de  son  mari,  eontrdlear  de  la  marine  à  Toulon, 
sur  ses  appointements  de  1,500  livres. 


Secrétaire  de  commandements  de  feu  M.  le  comle  de  Cler- 
mont,  et  ci-devant  inspecteur  de  l'école  vétérinaire. 
2,000<     Tant  en  remplacement  de  cèdent  il  jouissait  dans  l'ancienne 
composition  des  fermes,  que  pour  retraite  en  qualité  d'in- 
specteur. 


9,000 


A  titre  de  douaire. 


La  première,  en  qualité  de  lientenant-eolonel  réformé  des 
•  9nJ  Toiontaires  de  Hainaut,  et  à/titre  d'appointements. 
'>"")     La  seconde,  pour  services  de  feu  son  oncle,  commissaire  des 
(  guerres. 


Ancien  premier  capitaine    commandant    au   régimes!  de 
Viennois. 

4  nm]     ^*  première,  pour   ses  services,  et  la  manière  dont  il  6*est 
^*^^^\  comporté  lors  oe  la  conuaéte  de  nie  Tabago. 

La  seconde,  en  considération  de  l'ancienneté  et  de  la  dis- 
tinction de  ses  services,  et  pour  sa  retraite. 


1,800 


La  première,  tant  en  considération  des  services  de  son 
père,  surintendant  de  la  musique  du  roi,  que  pour  favoriser 
son  mariage  et  lui  tenir  lieu  de  dot. 

La  seconde,  par  forme  de  reversion  de  partie  des  appointe- 
ments dont  Jouissait  son  père. 


a  «nni     Pour  services  et  retraite  en  qualité  d'ancien  directeur  des 
z.^wui  fortifications  à  Besançon,  et  colonel  du  génie. 


La  première,  en  considération  des  services  de  son  mari, 
miyor  de  Dunkerque,  avec  réversibilité  en  faveur  de 


»  MtfJ  Mcien 
'•«'^  sa  flile. 
{     La  se 


seconde,  I  titre  d'augmentation. 


La  première,  pour  services  et  retraite  en  qualité  de  capi- 
9  A7J  taine  au  régiment  de  Condé,  infanterie. 
2>u/a^     La  seconde,  pour  services  et  retraite,  en  qualité  de  prévôt 
général  de  la  maréchaussée,  à  Dijon. 


2,120 


À  reporter..    l,718,8ai 


Conseiller  d'honneur  au  parlement  de  Metz. 

Par  assurance  sur  celle  de  12,000  livres  accordée  à  feu  son 
père,  ci-devant  premier  président  an  parlement  de  Mets,  dé- 
cédé le  IS  juin  1765. 

Dans  cette  pension  sont  comprises  120  livres  d'aoeroiisement 
pour  arrérages  échus  en  1766. 


(1)  Son  mari  étant  mort,  elle  jouit  de  7S0  livres  de  plus  dont  elle  avait  l'assuranee. 
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M 


NOMS. 


< 


SOMMES 
dôuillées. 


TOTAL 
des 

PK.ISIORA. 


MOTIFS  ET  OBSERVATIONS. 


G. 


I 


MONTMÈGE 
(Marc- Antoine) . 


Report l,718,8Ui| 


S5 


MONTMORENCY- 
^    .  LAVAL  .    ^ 

*"  )  (D"»  Anne-Jeanne-  ^ 
I  Louise). 


;.) 


1779 
1764 


1783 

1783 


I 

I  MONTMORENCY, 
Comte  de  Laval    .    . 
(Louise-Adélaïde-   (  ^^ 
Anne-Joseph). 


I 


M. 


MONTMORIN 


*  {  (D"*  Marguerite  de  >  37 
^""•(la  Roque  de  Budos).1 


G. 


MOOR-GARETT. 


G. 


MOREAU  DE  RIS 

(Elieone-Andrô- 
Edme-Simôon). 


ffi 


1759 


1780 


17Ha 
17tt6 


61 


G. 


MORELL 

|(D"«  Françoise-Ma-I 
rie-Louise-Anguiile  ' 
de  Condô). 


G. 
M. 


MORELL 

D'AUBIGNY 

(D^*  Agathe-Louise 


1788 
t7B7 


1786 


(1782 

39    178i 

.1785 


M. 
duR. 


■■{ 


G. 


G. 


MORET, 
dit  LE  MOINE 

(Pierre). 


MORICE 

(Michel). 

MORIÈS 

(Jean  Julien). 


60 


67 


MOUSSIER 

(François). 


69 


1787 


1786 


1763 


74 


17S0 

1767 


400 
1,B0U 


900 
900 


400 
1,7U0 


1.600 
44JO 


500) 
HOU 
l.OOOÏ 


547 
1,700 


I 


1,900 


1,800 


S,360 


t,000 


S.IOO 


t,000^ 


S.OÛO 


3.000, 


Ancien  premier  capitaine  commandant  an  régiment  da  roi, 
dragons. 
La  première,  en  considération  de  ses  senrices. 
La  seconde,  ponr  servieea  et  reiraiie. 


La  première,  poor  nervlces  de  feu  son  père,  maréchal  de 
camp,  ei-devani  lieorenani  des  girdea-du-corpa  da  roi  dans 
lu  enuipiiirnie  de  Laxembourir. 

La  secnniii*.  à  litre  d'augmentation  de  celle  el-dessas,  en  la 
même  considération. 


Meittre  de  camp  en  seeond  da  régiment  de  dragons  de  la 
Rnrhernucaolt. 

Sur  celle  de  6,000  livres  accordée  à  la  dame  comtesse  de 
Laral,  en  conaideraiion  de«  servires  de  son  mari,  rolonel 
d'inranterie  de  fjoyenne,  tué  i  la  bataille  d'HaMemberk. 

Cette  pcnaiott  comprend  330  lifres  d'Intérêts  d'arrérages. 


Es  considération  des  serrlces  de  fea  son  mari,  maréchal 
de  camp. 


Ancien  capitaine  commandant,  avec  rang  de  major  dans  le 
prf>mipr  baiaillon  du  réRiiiifnt  irlandais  de  Dlllon. 

La  première,  en  constdcraiion  de  l'aseienneté  de  ses  ser- 
Tires. 

La  aeeonde,  poor  senrices  et  retrslte. 


Ancien  espitaine  en  premier  ao  régiment  des  carabiniers  de 
Monsieur. 

La  première,  poar  services  et  retraite. 

La  seconde,  en  considération  di*s  malheurs  qui  loi  arri- 
vèrent en  1739,  que  sa  mère,  enceinte  d<'  six  mois,  ft  six  de 
ses  îrhn*  et  sœurs  furent  ^irorirés  par  un  préeepieor  qui  mit 
ensuite  le  feu  4  la  maison  qu'ils  habitaient. 


En  considération  des  services  de  son  mari,   ci-devant  co- 
lonel reformé,  da  régiment  d'infanterie  de  Loraiue,  réformé. 


La  première,  en  considération  des  servires  de  snn  mari» 
ca"iiaine  eomuiandant  au  réKimeot  de  La  Rochefoucaull,  dra- 
gon-». 

La  seconde,  en  considération  des  services  de  ses  sieux, 
vice-auiiraux  de  France. 

La  troisième,  aussi  en  considérstion  des  services  de  ses 
sieux,  et  de  la  mort  de  la  dame  sa  mère,  veuve  d'an  vice- 
amiral. 


A  titre  de  retraite  en  qualité  de  chef  de  la  boaehe  do  ser- 

l  vice  intérieur  du  roi. 
•  (^     ^*^^  **^'^*  '°°^  sssnrées  1  titre  de  reversion,  tant  en  fa- 
'i^MM.  veur  de  sou  épouse,  que  de  Is  demoiseile  leur  olle;  la  pre- 

/  mii'^re,  dans  le   cas  nft  elle  survivrait  à  son  mari,  et  la  ae* 


1,800 


1.800 


%,(AV 


A  reporter,.    1,742,580 


coude,  aorvivant  à  ses  père  et  mère. 


Pour  services  et  rotrsite  en  qus'ité  d*anclen  premier  capi- 
taine commandant  an  régiment  d'infanterie  de  Bresse. 


Ponr  lai  tenir  lien  des  sppointements  de  1,800  livres  qoi 
loi  ont  été  accordés  en  qualité  de  iieatenaj&t-colonel  réformé, 
da  corps  des  grenadiers  de  France. 


Exempt  retiré  de  la  compagnie  de  FCoailles  des  mrdes-da- 
corps  du  roi. 

La  orcmière,  j  compris  37  livres  d'intérêts  d'arrérages,  en 
considération  de  ses  services. 

La  seconde,  pour  retiaiie. 


!«•  S^RiE.  T.  XUI. 


39 


eie 
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G. 


M 


MOUTON- 
DUNÈGRE 

(Louis). 
{Mort). 


MOYSEN, 

sieur  Dépers 
Louis). 


SOMMES 
détaillées. 


TOT)a 
des 

PENSluKS. 


MOTIFS  ET  ODSERVATW?CS. 


Report l,74i.tS89 


tTHS 

1788 
1780 


1 


77 


176S 
(1775 


G. 


M. 

duR.\ 

I 


61 


M. 


G. 


MUSSAN 
(lean-*'rançois).    j 

N 

NAIOEON 
(Jacques-ÀDdré).    j 

Navette  de    ] 
chassignolles  ]  » 

(Charles).         J 

NERMAND        )  ^ 
(Jean).  j 

NEUVILLE 
(D»»«  Marie-Gene- 
viève de  Poniy). 


fl765 
I7t>9^ 
1783 


49 


;. 


NOGAHET 
(Jean). 


1781 


1789 


1782 


1785 


57 


M.  I 
duR. 

M. 

duH, 


NOGUÈRES 
D*E^PAGNON     \  60 
(Jean). 

NOIRMANT 
(Antoine-Joseph-   }  69 
Noôl). 


62 


G. 


NdSET 
(Jean-Alexanâre). 

o 


OMBRIEN, 

€••  de  Lismotre,   .  „ 
\^  de  Tallow      '  ^ 
(Jacques-Daniel). 


G. 


O'BRÏEN 

(Thimothée). 


O'CARROL 

(César). 


56 


1788 
1769 
1788 


1791 


1789 


l'rsî 


mi 

1759< 


1781 


88 


1769 

4770 


1,180 
900 
500 


«il 

1,4» 


«If 

^,000 


» 


600 
600 


80O 

i.aoo 


f.« 


).974^ 


i,3is] 


9,000 


2,060 


Ancren  capitaine  au  réfftaent  des  grenidiers  de  France, 
arec  raiiff  de  Iteatfiiant-coioael. 

La  première,  y  tooapris  180  libres  AMtCéfèU  4'arréra^es, 
pour  se  retraite.  ... 

La  seconde,  a  titre  de  gratification  annuelle,  en  conside- 
ratinn  de  ses  serrées. 

La  troisième,  en  la  «léme  coMMératloi. 

Marâcbal  des  lo|[lc  réformé  &6  11  «ftat^sole  âèl  éhena- 

lérers  rie  la  irarde  ordinaire  du  roi. 

La  première,  i  compris  54  livres  d'intértts  d'arrérages, 
en  considération  àe  ses  services. 

La  seconde,  à  tJlre  d'appointements  de  réforme. 

Ancien  maréchal  des  lo^s  wfffu  fan»  de  pwie-étendard 
dans  la  eouipagnie  des  chevaa-4é|«n  é^  ta  finie  ordinaire 

La  première,  y  tompris  12  livres  llntérèts  â^arrérages,  en 
considération  de  fees  services. 
La  seconde,  pour  services  et  retraite. 


Pour  loi  tenir  lien  de  retraite  «n  ntamé  ife  irirde-ttagasia 
des  astensiles  de  la  maison  bouche  du  roi. 


Sans  retenue  ;  pevr  aervtces  et  mreRe  en  ^^fOSM  d*andeii 
lleatenan^eolonel  ttn  régiment  de  Béarn. 


2,000 


a-d(^ant  écrivain  de  la  marine   l  Cayenne,  actneûement 
commissaire  des  casses  à  Dflyonne. 
A  litre  de  Rratiflcatioa  annacMe  pour  services,  etdindem- 


(  niié  pour  les  pertes  quïl  a  é^roavéeis. 


f,060 


En  considération  des  servioes  de  feu  son  mari,  brigadier  et 
capitaine  au  régiment  des  gardes  françaises. 


Barbier.  valPt  de  chambre  boneralre  da  roi*  et  concierge 
réformé  de  l'Arsenal  de  Paris. 

La  première,  pour  lui  tenir  Heti  An  traflMMUt  illaâié  à  la 
1,800^  place  de  concierge  de  l'Arsenal  de  Parria. 

La  seconde,  en  qualité  de  barbier,  valet  de  chambre 
du  roi. 

La  troisième,  poilr  services  et  retraite. 


i     Avocat  an  parlement,  ancien  premier  secrétabre  dans  la 
2,000<  Réi 


ineralilé  de  Moulins. 
(     A  titre  de  retraite. 


2,000 


A,139 


2,270 


A   titre  de  retraite,  en  qaatité  de  violon  de  la  mtsiqne 
du  roi. 


A  titre  de  retraite,  en  qnaltté  de  gfrc^A  et  VottlTière  de  la 
chambre  de  Madame  Sophie  de  France. 


2,000 


Colonel  d^infanterie  réformé^  è  la  sniie  'dt  «égiment  Irlan" 
daU  de  Clarre. 

Tant  en  considération  de  ses  services  qne  de  ceux  de  feu 
son  père,  colon»!  reformé  dudit  régiment. 


Pour  services  et  Vetralte,  en  qnalité  d'ancien  major  dn  ré- 
giment d'infanterie  Irlandaise  devValsh. 


Major  d'infanterie. 

La  première,   à  titre  de  gratiflcaticm  MotuéHe,  en  considé- 
2,000{  ration  de  ses  services. 

La  seconde,  à  titre  d'appointements,  en  qualité  de   ci-de* 
vant  capitaine  an  régiment  de  Berwick. 


A  reporter..    1,771,264 
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KOV& 


< 


'X. 

?: 

< 


SOMMES 
détaillées. 


TOTAL 

des 

PEifsions. 


MOTIFS  ET  OBSERVATIONS. 


G. 


G. 


G. 


Jf. 

duR. 


OTAREL  DE 
LISLÊE   ' 

(Daniel-Nicolas- 
Louis). 

OILLAMSON 

(François-Honri- 
Pompôc). 

ORGLANDES, 

Ch«r  de  Brioure 

(Jacaues-Charles- 

Prançois). 

OZANNK 

(Nicolas-Marie). 


Report 1,771,3^ 


SO 


69 


Af. 
Ê. 

F. 


G. 


PAILLETTE 

(Josoph-Bernard). 

PALISSOT 

(Charles) . 

PALMADB 

DE  LESTANT 

(Antoine  de). 


M 


66 


59 


>67 


65 


PANDIN 
G.  (       DE  BIARGE 
I  (Pierre-Gaspard).  | 

(  PANET 

F.  <  (D"»  Marie-Maffde-  \  33 
(leine-Louise-Duiour) . 


F. 


PANELIER 

[(D"»  Anne-Glaphire-}  as 
Sophie  Genêt). 


1788 


1764 
176» 


1779 


1774 


1779 


1786 


1776 


1747 

17U6 


1784 


G. 


F. 


G. 


PARTS 
(Joseph-Louis). 

PASQUIER 

(Etienne). 

PEREZ 
(Pierre  de). 


PERNELLE 

(Charles  de). 


67 


5S 


es 


67 


PERRICHON 

F.  ^(D"«  Jeanne-Magde- 
leine- Abeille). 


35 


1781 
1781 
1761 


1785 


1769 


1771 


1785 


1782 


560 
i.900 


354 

1,600 


i.OOO) 
6U0> 
400) 


1,900 


f,06a 


t,000 


Sani  reteoae;  penr  terrices  et  retnite  n  «fniltté  d*aneicn 
cofflmttsaire  ordioaire  des  guerres. 


Ancien  exempt  des  gardes-da-rorps  «ta  ro!. 
La  preinièr(%  y  compris  60  livres  d'inUrèts  d'arrérages,  en 
considération  de  ses  servires. 
La  seconde,  pour  retraite,  à  titre  d'appoiniemeats. 


Pour  retraite,  et  qualité  de  major  an  ré^lnfut  de  Laogne- 
doc,  dragons,  arec  rang  de  mesire  de  camp. 


S,000 


t,000 


2,000 


En  eonstdéraMon  de  ses  serrices  eonve  ayant  rhonnenr 
d'enseigner  an  roi  et  aax  princes,  frèris  de  Sa  Majesté,  Tait 
de  la  navigation  et  la  constrnctioii  des  Taisseanx. 


En  eon^idération  de  ses  services  an  qnalité  de  preaier  fe< 
crétains  de  rambMsadeur  dt  roi  en  Espagne. 


En  eoasidération  de  ses  travaox  littéraires. 


En  fnalité  de  capitaine  réformé  des  grenadiers  de  la  légion 
de  Flandre,  avec  ranx  da  major  ;  actnellement  attaché,  avec 
S,000<  les   mêmes  appointements  et  en  sa  ifualiié  de  capitaine,  au 
'  rériment  de  Navdirre  :  11  cessera  d*en  jouir  quand  il  sera  re- 
placé. 


Ancien  major  da  régiment  des  recmei  da  Paris,  avec  rang 
de  lieutenant-coloael. 
l,65i<     La  première,  y  ompris  54  livres  d'intérêts  d'arrérages,  en 
considération  de  ses  services. 

La  scaonde,  pour  sa  retraite. 


2,000 


Pour  servires   de  feo  son  mari,  chef  des  liquidations  dans 
les  bureaux  de  la  flnanee. 


La  première,  ponr  services  de  ton  père,  ctief  da  bareau  des 

!  interprètes  du  département  dci^  affaires  eirangèrfs. 
La  seconde,  en  même  ronsidêration,  avec  effet  rétroactif, 
compter  du  même  jour,  26  mai  1781. 
La  troisième,  pour  las  anémos  cooaidératkNia  qna  dessus. 


9,600 


2,600 


1,»0 


Ancien  capitsilne  au  régiment  suisse  de  Schomberg. 
Pour  services  et  retraite. 


Conseiller  de  grand-cbambre  ao  psflea«Bt  d«  Paris* 

En  eonsidératioa  de  ses  services. 


Ponr  loi  tenir  lien  dg  1.800  livres  d'Appointements  qui  lui 
ont  été  accordés  ponr  retraite  en  qualité  de  ai«Jar  du  régi- 
ment de  Médoe,  avec  rang  de  lientenant-coloneL 


I     Ponr  services  at  retraite,  en  qualité  d'ancien  capitaine  en 
2,000(  premier,  avec  rang  d«  major  dasi  la  regimant  des  earabialers 
(  de  Monsieur. 


Cette  pension  fait  partie  de  celle  de  6000  livres  accordée 
f  «»<  r.  '*"  *®°  P^i^e,  conseiller  au  conseil  supérieur  dePondichéry 
«fvuvj  1  un  des  intéressés  dans  fa  ferma  dea  domainea  de  la  corn* 
pagnie  des  Indes,  à  partager  entre  ses  quatre  enfants. 


A  reporter,,    1,800,6 


^ 
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»■  S 


NOMS. 


b3 


U 

T. 


SOMMES 

détaillées. 


TOTAL 
des 

PE?l8IOIfR. 


MOTIFS  £T  OBSERVATIONS. 


'À 


G. 


'•{ 


Jf. 


PERRIN 

(Claude-Joseph) . 
(Mort). 

PÉRUSSE 

D'ESCARS, 

Ch"  d'Escars 

(Jean-François). 

PÉTIGNY 

(D'i«  Françoise 
Dorival). 

PETIT 
DE  VIE  VIGNES 

(Jacques). 

PETIT  DE  LA 
BLAUUIÈRE. 

(     PETRO 
M.  l    DE  PERDRIAU 

(Pierre). 

r    •  PEYER- 

^'  \      ÉBERHARD. 

iPFIFFER- 
DALLISHOFFEN 
(Maurice). 

PICHOT 
Jf.  l  DE 

QUERDIDIEN. 


6t 


At 


57 


4S 


{ 


63 


66 


} 


60 


I 


Report 1,800,878 


S.OOO 


76 


PICHOT 

Jf.  ^  DE  >  60 

QUERGUIGNION. 

(  PICOT 

G.  {  DE  DAMPIERRE  \  13 

(D^  Anne-Emilie). 


G. 


PICOT 
DE  MORAS        \  62 
(Jean-Ferdinand  de).| 


I 


PINON 

F.  l     {D^^  Françoise     )  45 

Pigeoliot). 

PINSON  ) 

F.  \  (D*^  Marie-Joseph  >  63 
Péchevin).         j 


G. 


PIVOLLOT        )  ^^ 
(François-Pierre) .  /  ^ 


178S 

9 

1770 

» 

1776 

9 

1781 

» 

1786 

1779 
1785 

1,800 
600 

1786 

» 

1787 

M 

1763 
|l768 

1,500 
60J 

1779 

» 

1783 

» 

1760 
1788 

ti8 
3,000 

177Î 

» 

1774 

9 

178b 

» 

Président  ta  parlement  de  Nancy. 
En  cottsidéraUon  de  ses  services. 


Mettre  de  camp  commandant  le  régiment  d'Artois,  draron% 
et  cLpiiaine  en  survivance  de  Pane  des  compagnies  des  gar- 

9  mn)  des-dn-corps  de  monf^eigoear  le  comte  d'Artois. 

^*^^"\  En  considération  des  services  de  sa  fimille  et  de  ceiii  de 
son  frère,  capitaine  de  vaissean,  tué  an  combat  aaval  dn 
li  avril  1781,  aux  AniiUes. 


i,000 


2.000 


S,S40 


Sur  les  8,000  livres  accordées  ft  tiire  de  retraite,  à  feu  son 
mari,  ancien  premier  secrétaire  du  sceau. 


Ponr  les  services  qa*il  a  rendu  es  qualité  de  directeur  des 
Chartres  des  colonies. 


Pour  services  et  retraite  en  qualité  d'ancien  lieutenant-colo- 
nel sons-brigadier  au  corps  rojal  dn  génie. 


(     Ancien  consul  de  France  1  Alep  et  à  Bas«ora. 
t,300(      La  première,  en  considération  de  ses  services. 


9.000 


2.000 


seconde,  ponr  services  rendus!  la  compagnie  des  Indes. 


Ancien  capitaine  au  régiment  suisse  de  Ylgier. 
Pour  services  et  retraite. 


Ancien  capitaine  commandant  au  régiment  suisse  de  Son- 
nenberg. 
En  considération  de  ses  services,  et  pour  retraite. 


Ancien  commissaire  de  la  marine. 
«  jm/     La  première,  poor  ses  services  en  la  subite  qualité. 
s.iw\     La  seconde,  ponr  ses  serv.ces  à  Cayenne,  où  il  a  été  tnc- 
V  cessivemeat  contrôleur  et  ordonnateur. 


2,200 


2,000 


Commissaire  ordinaire   des  ports  et  arsenaux  de  marioe, 
retiré  ;  aciaeitement  inspecteur  de  la  forêt  dn  Cranon. 
A  titre  d'appointements  conservés. 


En  considération  de<  servirez  de  feu  son  père,  maréchal  de 
camp,  et  ci-devant  capitaine  au  régiment  des  gardes  frtn- 
{,  çaises. 


Ancien  lieutenant-colonel»  commandant  le  bataillon  de  garni- 
SOI  deCoode. 

La  première,  y  compris  48  livres  d'intérêts  d'arrérages  pour 
2,248{  ses  services  en  qualité  dd  capitaine  au  régiment  d'infanterie 
de  Rohao  Rochefort. 

La  seconde,  eu  considération  de  ses  blessures  et  pour 
retraite. 


2.000 


En  considération  des  services  de  son  mari,  ancien  directeur 
des  vingtièmes  des  généralités  de  Limoges  et  de  Bourges. 


Fait  partie  de  celle  de  10,000  livres,  dont  feu  son  père, 
2,000{  directenr  de  la  compagnie  des  Indes,  jouissait  sur  la  caisse 
(  de  la  compagnie,  pour  quarante-deux  ans  de  services. 


1.900 


Ancien  lieutenant-colonel   du  régiment  hussards   de  Cbam- 
boriiot. 

\     £ii  considération  de  la  distinction  de  ses  services  et  pour 
[  retraite. 


A  reporter,.    1,831,866 


[Assemblée  nationa]«.|        ARCHIVES    PARLEMENTAmES.         [M  aral  1790.  —  Pensioiw.l 


613 


•W  m 

O 


NOMS. 


;.l 


< 


SOMMES 

léiaiUées. 


TOTAL 
des 

PENSIONS. 


MOTIFS  ET  OBSERVATIONS. 


G. 


: 


G. 


PLANTA 

(D"*  Jeanne 
Fresnier). 

PLANTÉ 

(Biaise). 

PLUVIÉ 

(!)"•  Angélique- 
Thérèse  de  Guibert).! 


Report 1,831,866 


I        t 
17GU 

1767 


63 


1764 
1786 


30 


G.  J     (D 


PODENAS 

"•  Rosalie  de 
Gaudin  de). 


33 


G. 


1787 


1788 


POÏLLOVE.  ._ 

jsieur  de  Saint-Mars^  55  \\^^ 
(César- Joacbim).    1 


M. 


POIRIER 

DE  S^-BRICE 

(Jean-Brice). 


85 


(         POISSON         } 

G.  {(D"*  Isabelle-Marie-}  89 

(Henriette  de  Chosal).) 

jf   \  POMIËS  ! 

,    '  <   (D"*  Marguerite-    f  sè 
^^^'l    Adélaïde  Brières). 

PONS  j 

(Etienne-Ignace-    >  84 
Laurent  de).       | 

PONTBRIANT     1 

G.  {{D^*  Marie-TiiéréseV  55 
de  Castanier.)      i 

PONTGIBAND      ) 
F,  l    (D"«  Jacqueline-    \  u 
Victoire  Pecquet).  ) 

POTIER  * 

H.  l    (D"*  Marguerite- 
Blanc). 

\  POTIER  ] 

F.  l      DE  NOVION      }  77 
(Nicolas).         ) 

POTIER 
j^    1      p"«  Gabrielle     i 
"•  J  de  Coôtnempren  de  [  * 
Kersaint). 

1         PRASLÏN 

G.  \    (D"»  O'Brien  de    >  so 
Thomond). 


f.  I   (D' 


■ 


1784 


1787 


1780 


1768 


1788 


1763 


1777 


1784 


1777 
1178 


G. 


PRÉ  DE  FAINS 
(Jacques-François) . 


63 


1763 


1771 
1766 


300 
1.680 


35» 

1,700 


1,000 
1,000 


1,200 
8U0 


En  eoDSidérati'^n  des  senriees  dft  fea  son  mari.  Uenteoant- 
géoéral  des  armées  do  roi,  et  colonel  d'an  réi^iment  suisse  de 
sou  nom. 

Ancien  premier  capitaine  commandant  an  rériment  de  la 
,  reine,  cavalerie.  , ,, 

1,980<     La  première,  i  titre  de  gratiflcation  annnelle,  en  considé- 
ration de  i(es  serrices. 
La  seconde,  pour  services  et  retraite. 

En  coosidération  de  la  distinction  et  de  l'utilité  des  serTices 
du  feu  sieur  comte  de  Goibert,  ^nn  père,  iieuienant-géuéral, 
gouverneur  de  THOtel  royal  des  invalides. 

fVenve  do  sieur  Jean  Gabriel,  comte  de  Podenai,  colonel- 
coromandant  le  régiment  de  Brie. 
A  titre  de  gratiBcation  annuelle,  en  considération  dos  ser- 
vices distingués  de  feu  son  mari. 


3,054 


1.800< 


1,800 


i.m 


Ancien  chef  de  brigade  an  régiment  de  Lt  Père,  du  corps 
royal  de  rartillerie. 

La  première,  y  compris  5*  livres  d'intérêts  d'arrérages,  en 
ronsidération  des  services  du  feu  siour  Périer,  son  oncle, 
lieutenant-général  des  armées  du  roi  et  de  rartillerie. 

La  seconde,  pour  services  et  retraite. 

Ci-devant  commis  principal  de  la  marine. 
Pour  services  et  retraite. 


En  considération  des  services  de  feu  son  mari,  marécbaldo 
camp,  chef  de  brigade  au  corps  royal  du  génie. 

Femme  de  chambre  de  Madame  Clotilde  de  France. 

A  titre  de  traitement  conservé,   en   considération  de  soi 


I  services. 


/     Ci-devant  commis  aux    affaires   étrangères,  actnellement 
f.OOO   résident  du  roi  k  Dantzick. 

Pour  récompense  de  ses  services  en  qualité  de  commis. 


s,ooa 


3.000 


En  considération  des  serrlces  de  son  second  mari,  maré- 
chal de  camp,  ci-devant  capitaine  au  régiment  des  gardes 
françaises. 


Lui  a  été  accordée  sur  la  ferme  générale  des  postes,  en 
considération  dea  serviees  du  sieur  Pecquet,  son  aïeul. 


3,000 


En  considération  des   serrice    de  fea   son  mari,  ancien 
commissaire  général  et  premier  commis  de  la  marine. 

Fait  moitié  de  celle  accordée  aux  deux  frères,  en  eonsidé- 
9  nnn)  ration  des  services  di  lingues  de  leurs  ancêtres,  présidents  à 
'*^^^j  mortier  au  iiarlemenl  de  Paris,  avec  réversibilité  en  faveor 


I 


da  survivant. 


La  première,  en  consldératkra    des  services  de  fen  son 
mari  dins  le  corps  de  la  marine,  en  qualité  de  capitaine  de 
8,000^  vaisscae.  ^  ...  . 

La  seconde,  pour  services  de  son  mari  en  qualité  de  com- 
mandant en  second  à  la  Martinique. 


l.86o| 


Epouse  de  M.  le  comte  de  Praslin. 
Par  re version  de  celle  accordée  à  madame  la  maréchale  de 
Thomond,  sa  mère,  pour  services  de  son  mari. 


La  première,  en  gualtté  de  cl-devsnt  capitaine  an  rériment 
de  la  reine,  cavalerie,  avec  ran?  de  mesire  Ueramp,  qui  luii 
•  nnnJ  ^1^  conservé  en  qualité  de  mestre  de  camp  auaché  au  même 
'•"^^  réiriment.  „  . 

La  seconde,  en  considération  de  s^s  services  en  quauta 
d'écuyer  de  main  de  la  reine. 


A  ropori€r..    1,863,460 


614 
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I 


0 


NOMS. 


•S 


SOMMES 

détaillées. 


TOTAL 

des 
pe:isioms. 


MOTIFS  ET  OBSERVATIONS. 


G. 


i 


PRÉAUX 

(Charles-Marie). 


G.  { 


G. 


PREISSAC, 

Comte  de  Cavillac 
(Louis- Victor). 


Report 1,863.400| 


il7e9( 
65  <1771 

1l77i, 
.1775 


(17*0 

)  66  (1704 

(1776 


PREUDHOMME 
DE  BORRE        > 
(  (PhiUppe-Hubert).  j 


G. 


72 


PRIEUR 

(Louis) . 


51 


M. 
duli. 

G. 


PRIMOIS 

(Jean-Baptiste). 

PRISQUE 

I     (Louis-Etienne). 


fi» 


'• 


PROVANDIER 

(Pierre-Charles) . 


67 


G. 


F. 


G. 


PRYE 

(Louis-Marquis  de). 

PUISSANT- 
DESPLACELLES 

(Louis- Jacques). 


PURDON 

(Simon -David  de),  j 


55 


48 


69 


.  QUÉLEN 

"•  \   (François-Louis). 


î 


39 


G.  { 


G. 


QUINEMONT 

(Jean-Charles-Ours 
de). 

R 

RABIEL 
DE  COUPIAN 

(François-Hya- 
cinlhe). 


59 


76 


1760 


1773 

176S 


1771 


1786 


1771 
1785 


1781 


1786 


1787 


S 


1770 
1770 


1779 


1779 
1779 


1,136 
780 


SOOl 

6U0 

708^ 


mo 

1,600 


, 


500 
1,500 


1,014 
800 


1,900 
800 


1,916^ 


Drimdier  rérormé  de  la  seconde  eomperaie  des  moas- 
qoetairt^,  avec  brevet  de  mareebal  des  loiriB  et  ^^6  de 
mestre  de  camp  de  dragons. 

La  première,  j  compris  36  Ut.  d*lBtérêts  d*arrérages»  ea 
considération  de  ses  services. 

L«  seconde,  i  titre  d'appointements  de  réforme. 

La  première,  en  qaaUté  de  capitaine  réformé  da  réfiment 
de  Septimanie. 

I  a  seconde,  aasfti  à  titre  d'appointements  de  réforme,  ea 
qualité  de  capitaine  à  la  suite  du  réeimeni  loyal  Ciiauip«9ne. 

La  troisième,  également  à  titre  d'appoinlemenis  en  qualité 
de  gouverneur  du  chiteaa  neuf  de  Bayo&ne. 

En  qualité   de  brigadier  d'Infanterie,  en  considération  d^ 
I  ses  servic«>s,  et  en   supprimant  t,500  livres  d'appoiotementf 
*      I  qii''^  ^v'i'  comme  Uentenaatcoloael  eotreteatt  dans  la  garni- 
son de  Metz. 


1,803^ 


1,800 


S,000 


S.0O0 


La  première,  ea  considération  des  services  de  fen  son 
père,  ancien  maréchal  des  logis  dans  le  corps  de  la  gendar- 
merie. 

La  seconde,  sans  retenue,  en  considération  de  set  services 
pendant  46  années,  et  poar  lui  tenir  Uea  da  iniitement  de 
réforme. 


Valet  de  chambre  de  Madame  Lonisd  de  France. 
A  titre  de  retraite. 


Ancien  major  dn  régiment  royal  Deax-Ponts,  draf  ons. 
Pour  services,  blessures  et  retraite. 


Ancien  commis  da  Trésor  royal. 
La  première  à  titre  de  graiiOcution  annuelle. 
La  seconde  pour,  avee  les  500  livres  ci-dessvt,  former  une 
2  000{  pension  de  i,(i00  livres  i  titre  de  retraite,  pour  récompense 
de  40  années  de  services  en  la  susdite  qualité 

On  observe  que  sur  cette  retraite  800  livres  sont  réversibles 
à  la  demoiselle  Louise  Dréan,  son  épouse. 


«,1Î0| 


Pour  Ini  tenir  lien  des  appointements  dont  il  Joolt  en  qua- 
lité de  goaverneur  de  Boorbon-Laney. 

Président  à  la  eoor  des  comptes,  aides  et  finances  de  Mont- 


(     Préside 

UOOCK  '  Pour  vi 
[  la  magist 


1,875 


ngt-trois  innées  de  services  non  interrompus  dtns 
magistrature. 


Ancien  premier  capitaine  eommandant  M  ré^ment  irltndtls 
de  Didon. 
Pour  services  et  retraite. 


Capitaine  au  régiment  royal  Lorraine,  esTalerle. 

La  première,  à    titre  d'appointements  en  qualité  de  gouver 

1  8l4{  ^^**^  ^^  cil'  ^S'i  ^^  Uoeiras. 
'      /      La  seconde  est  un  don  que  le  feu  rot  Ini   a  fait  sar  les 
appointements  du  gouvernement  général  du  Saumurois. 


S,000 


Pour  retraite  en  qnaiité  de  major  du  régimeat  des  cuiras- 
siers du  roi,  avec  rang  de  lieutenant-colonel. 


9,000 


AreptUr..    1,888,843 


La  première,  en  considération  de  ses  services  et  pour  sa 
retraite  en  qualité  de  commissaire  ordinaire  des  guerres  an 
depaitement  du  Havre. 

La  secoude,  pour  services  et  retraite  en  qualité  de  commis- 
saire des  guerres  dn  corps  royal  de  rartillerie  au  même 
département. 
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£2 


NOMS. 


8 

< 


< 


SOMMES 
i6taill6es. 


TOFAL 

des 

PRI^SIOKS. 


MOTIfS  ET  OBSERVATH)K& 


F, 


G. 


RAB[0 

DE  MBStË 

'J^  Marie^aQO  d( 

Schilder) . 


RADÏGUES 

(Léopold  Alexandre-] 
iosQpl^  U4r4uis  de). 


Report l,»88,84a 


51 


1773 
XTlà 


89 


P    /  RAFÈLIS-BROVES  )  ^ 


RAFBLIS 


1781 


1784 


1764 


«    I    (Alexaadre-Am«    ( ..  )i773 
*•  1  hroiso,  Chovalier     '*  Yi'\ 
'  de),  l      ^1"* 


DE  LISLE       Ui 


RAFFENEAU 
DE  LISLE 

(Jean  Bapiiste-Hélie). 


RAFFENEAU 
DE  LILE 
duR.\    (D"«  Antoinette- 
Félicité). 


61 


G. 


M. 


F. 


G. 


F. 


RAGUÉ 

(François-Joseph). 


RAIMONDIS 

(Honoré  de). 

RAINCOUR 

(D"«  Pierrette 

Perreau,  veuve  du 

sieur). 

RAMACEUL 

(Augustin-Marie- 
Al^xis). 

RAMOND 


78 


70 


36 


66 


<(D"»  Françoise-Hen-l  68 
(ri 


riette  de  Colomb). 


,         RANDON 
M,  \      DE  LA  TOUR 
duR.i     (Maro-Anioine). 
François-Marie). 


93 


1789 


17W 
1793 


1754 
1779 


1764 


1787 


1763 

177i 

U761 


1777 


1784 


i»60O, 


•60 
4^0 
300 


1,493 
40J 


1,500 


l.MOJ 
1,000 


3,000 


1,800 


«,apo 


t,380( 


s.ooo 


1,803 


i,854 


1,800 


Par  legs  fait  en  sa  fanor  ptr  le  ftiear  Hqmbert  Pleroo  de 
Chamotsset,  ft  prendre  sur  ope  pen«ieii  de  $0,000  livres  dont 
il  jouhsalt,  arec  faenlté  de  disposer  d«  tO,ODO  lirres. 

La  seeonde,  provient  de  pareille  loime  léguée  à  M.  le  nir- 
qais  de  Mêlé,  flls,  avec  réserve  de  j/)aissanee  ea  favear  de 
madame  la  marquise  de  Mêlé,  sa  mère. 

Oa  obeerve  que  cette  pension  a*éteindra  par  It  mort  de  M.  le 
marqoii  de  Mêlé  flû. 


En  qi alité  de  premier  capi^ine  an  quatrième  ré?]mei)t  des 
rhasseursà  ebeval,  avee  rauf  de  iieateoaat-eolonel,  à  titre  de 
retraita 


Pour  lui  tenir  lieu  des  appointements  de  la  lientenaaee  de 
roi  d'Alguemortes,  supprimée. 


Gipitafne  réformé,  ci-devant  I  la  soRe  dn  rlifineiKln  eo- 
lonel  irénéral.  cavalerie,  et  gnuveroeur  de  la  ville  de  Beaune. 

La  première,  à  titre  d  ippoioiements,  en  considération  de  ses 
services  en  qualité  de  rapiiaioe  réformé. 

La  seconde,  en  la  niëme  considération,  ft  titre  de  gratiflcation 
annuelle. 

La  troisième,  en  qualité  do  goufernenr,  I  titre  d'appointé- 
nents. 

La  quatrième,  pour  lui  tenir  lieu  de  snpplénicnt  d  appointe^ 
ments  en  qualité  de  irouverncar. 

On  observe  que  ledit  sieur  lt>feli^a,  enontre,  l'assaraoce  de 
la  i^raiilcation  annielle  de  1,000  livres,  dont  jouit  le  sienr  de 
Moncorp<i,  ancien  capitaine  au  régiment  de  la  Marebe,  dans  le 
ea«  seulement  où  il  lui  survivrait. 


Ancien  directeur  des  aides  régies  par  U  forne  générale. 


Ci -devant  Tune  des  femmes  de  cbambre  de  fee  Madame  So- 
pbie  de  France 

La  première,  à  titre  de  retraite. 

La  seconde,  pour  services  de  feu  son  père,  porte-maUe  or- 
dinaire  du  roi. 


Ancien  capiuine,  aveo  rang  de  lientenant-eoloaeL  dans  le 
régiment  suisse  d'Epiingen. 
La  première,  y  compris  54  livres   dMntérdt^  d'arréraires,  en 

5 ualité  de  ri-devant  rapiiame  lieutenmt   de  la  compagnie  de 
eiieb  er  au  régiment  suisse  de  Uiesbacb. 
La  Sdconde,  ponr  retraite. 


Gapitiine  de  ralaseau,  retiré. 


Sans  retenue;  on  eonsidération   des   serrices  de  fen  son 
2,000{  mari,  sou^-chef  dans  les  bureiux  de  la  Ha^qçe  au  départemaut 
(  des  fermes  générales. 


I4i  première,  en  qualité  de  capitaine  réformé,  ei  -devitnt  i  la 
suite  du  réjtiment  rojal  Lorraine,  cavalerie,  aveo  rang  de  lieu- 
tfittfil  tenant  colon- 1. 

hà  s4fonde,  sur  les  appoiotemenis  de  gooferoement  de 
Schelesutt. 


1.80Q 


En  cen^dération  des  services  de  fen  son  mari,  directeur 
des  vi^gtièttes  de  la  généralUc  de  Montaiban. 


(     A  titre  de  retraite  en  <|na1ité  de  garde  Retirai  des  meubles 
E.O0a{  de  |j  ronronne,  en  survivance  du  sieur  H»udje  de  Pommerj, 


À  reporter,,    1,912,S72 


800  on^ie. 


1 
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TIOXS. 


u 

< 


SOMMES 

détaillées. 


TOTAL 

des 
pRiisio:«s. 


MOTIFS  ET  OBSERVATIONS. 


Report l,9ii,572 


F. 


G. 


RANGRARD 

De  LA 
BOISSIÈRB 

(Gtjntiea). 

RATHELOT 
(Pierre). 


70 


64 


RATHSAMHAUSEN 
G.  ^(Christopiie- Philippe)  53 
Baron  de).        ) 


G. 


M. 


RAUCH 

(Jean-Sevcrin-Louis) 


.} 


6S 


RAYMOND 


.       \  (ï^"'  Louise-Zôphi- 
attK.|    rine  de  Liôvray). 


»  39 


G. 


RAYMONDIS- 

CANKAUX 

(Mag^deloa-Mel- 

chior). 

RAYNES 
DE  CANTIS 
(Joseph  de). 


54 


71 


„    i         RÉAUDE 
*•  \    QUERANGIÉS. 


F. 


71 


REBOUL 

[Louis- Anne). 

RÉGNIER 


^'  \  DE  CHaMPEADX.  I  ®® 


RENAUD 


I 

G.  {    DE  BOULOGNE 
(Louis;. 


F. 


RENAUDIN 

(Georges)  • 


63 


63 


'■{ 


C. 


revelingan  de 
s^-germain    }  63 

(Jean-Claude). 

I 

RÉVIGLIASSE 
DE  VEYNE        {  61 
(Charles,  €»•  de) . 


1750 
775 


1788 


1779 


1776 


i77a 


17M) 

1781 


1787 


1775 
17(54 


1776 


1781 


1760 


I76'5 
1784 


1788 


1779 


472 
1,500 


960/ 
1,800) 


909 
l.^UO 


500 
1,500 


La  première,  y  eompris  79  livres  d*aeerol6«eneBt  poor  arré- 
1  rsffes.  en  roa<idéralioa  de  ses  serviee^  roiliuircs.   ea  qualité 
1,979<  de  r.i-devaDt  capiuioe  eo  Mcond  aa  régimeiil  rojral,  InfaDit^ie. 
La  seeondi*.  poar  ses  services  en  qa^lité  de  proeareor  géné- 
ral de  la  chambre  des  eomptes  et  cooseil  sopérienr  de  Blois. 


1,870 


9,000 


1,800 


9,0OD^ 


Ancien  eammis  du  département  de  la  foerre. 
Pour  services  et  retraite. 


Pour  retraite,  en  qn alité  de  llent^nant-eolonel  da  réfimeat 
rojai  Deux-Ponis,  avec  rang  de  colonel. 


Pour  loi  tenir  llfn  des  apoointemenia  de  pareille  ^ omme, 

Îiui  loi  ont  élé  accordés  en  q<iaiitè  de  eapitanc  réformé  d'in- 
anterie  d"  la  légion  de  Coudé,  atiaetié  au  régiment  d'Alsace, 
ei  conservé»  à  titre  de  retraite. 

Eo  eonsidéntion  des  service*  da  fen  slear  baron  de  Lié- 
vray,  «oo  père,  geniilhomme  de  la  maL§:ie  du  roi  et  des 
princes,  frères  de  Sa  Majesté. 

Do  plus  à  titre  de  dot,  ras<arance  d'une  peoMon  de 
6,.  Ci  livres  à  prendre  en  c>s  de  prétéeès  de  son  mari,  le 
sie.ir  r.hiirles  Riymond,  r4)inte  de  Mndène,  qui  en  joiti  en 
ciiasiiléraiion  de  ses  services  en  qualité  de  geniUbomme 
d'tiunnenr  de  Monsieur. 


(     Capitaine  de  vals«ean,  retiré. 
fMA'     La  première,  y  corap-h  6U  livres  d'intérêts  d'arrérages»  en 
^*^^^\  considération  de  ses  bles<«ures. 


1,800 


9,iaj^ 


9,000 


La  socoodep  pour  services  et  retraite. 


Pour  loi  tonir  lien  des  appointemeuts  de  pareille  senme, 
qui  lui  ont  f<é  accordes  pour  retraite  en  qualité  de  brigadier, 
ci-devant  iieaienaûi-coloocl  da  régimeut  d*Ageuais. 


Ci  devant  major  réformé  do  régiment  provincial  de  Vannes, 
et  depiiU  lieutenant  de  roi  it  la  Grenade,  retiré. 

La  première,  pour  réforme,  lors  de  U  sappres^loo  des  ré- 
giments prnvinciaus. 

La  seconde,  en  ronsidération  de  ses  services,  étant  lienie- 
nant  de  roi  à  la  Grenade. 


Pour  récompense  de  ses  servlres  en  qualité  de  présideit 
an  conseil  supérieur  ci-devant  éubli  k  Glermonl. 


.  fff^S     Ponr  retraite  en  qualité  de  eapiuine  commandant  an  règl- 

lyBUllf   (-AOL  Daunliiii.  dravoua. 


1,800 


ment  Daupbin,  dragous. 


En  qnallté  de  lieotenant-colonet  attacbé  ai  régiment  de 
colonel  général  de  Tinfautene. 


La  première,  sans  retenue,  I  titre  d'appointements  conser- 
vé» eu  qualité  de  comme  au  greffe  du  conseil  d'Etat  du  fen 

•  nm    ^*^>  ^^  Piilogni*,  duc  de  L'irraine  et  de  Bar. 

Sf^MJj  ^g  seconde,  sans  rcteoui',  à  litre  de  retriite,  en  coi  sidé- 
ration  de  ses  service»  dans  la  place  de  secréuire  de  Tinten- 
danee. 


Anc'en  eommlssairs  ordinaire  des  gnerreset  da  eorps  royal 
1,860)  de  Tarillene. 

Pour  services  et  retraite. 


1,800 


P:)ar  lot  tenir  llco  des  appointements   de  pareille  somme, 
qui  lui  ont  été  accordés  en  qualité  de  capitaine  aa  règimen 
.  royal,  cavalerie,  avec  rang  de  mestre  de  camp. 


A  reporier.,,     1,939,434 
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NOMS. 


CA 

Cd 

o 

?: 

< 

z 

-< 

SOMMES 

déuillées. 


TOTAL 

des 

PKNSIO:«S. 


MOTIFS  ET  OBSERVATIONS. 


G. 


G. 


REVIGLYASSE 

(Humbert,  Ch"  de). 


Af, 


REVILLIAS 

(Joseph-Pierrâ) . 


53 


REYMOND 


58 


T  {    (I^"*  Brigilte  de 
^'  \        Slannery).        J 


66 


1790 


Report..,.    l,939,43t| 

f,oooj 


1765 
1778 


1771 
1767 


^    f        REYNOLD        \^ 
^'  ^    (Tobie-François).    >^ 


"■{ 


RHINGRAVIN- 

STEIN, 
Comte  de  Salm. 


u 


RIBERT 

(D"*  Marie-Jeanne  .  -^ 
duR.\l^  Roux,  veuve  duf 
sieur). 

H    I       RICCOBONI 

de  Laboras). 


j   f^\  (D"«  Marie-Jeanne  }  76 


M. 

duR. 


RICQBOURG 

(Jean-Louis). 


17S5 


1751 


1771 


1772 


!"{ 


(1778 
1767 
Môï 
il66 


RIDEBERG 

G.  l      {D^  Esbrahiat     )  &l 

d'Estival). 

^    (  RIED,  Baronne  de  i  __ 
^-  {{b^^  Reich  d'Allorf)  /  " 


Jlf. 

duR.j^ 


G. 


G. 


RIGAUD, 

€*•  de  Vaudreuil 

(Louis  de), 


RIQUETTY, 
Gh*'  de  Mirabeau. 


RITTIER 

(Jean-Jacques). 


>  61 


85 


»  76 


1787 


1786 


1779 


1785 


1775 


1,060 
1,000 


1,500 
400( 


Poar  retnita  en  qualité  de  Haatenaiit-colonel  du  réfiment 
des  greuadiert  royaux  de  la  Tourviae. 


(     Alde-m^Jor  an  n-giment  des  cardes  françaises. 
«  t«iv     ^'  première,  y  compris  60  livres  d'inierèts  d'arrérages, 
'i^**"    considerdtioo  de  ses  sservice*. 

La  seconde,  en  la  m^me  considération. 


en 


La  première,  è  titre  de  réversibilité  sor  la  pension  de 
tfiM  livres  réglée  en  faveur  du  sieur  Reymond,  son  sefond 
mari,  pour  ses  services  en  qualité  de  conseiller  au  Grand- 
1,900s  Confeil. 

La  «rcoode,  à  titre  de  gratification  annuelle  sur  le  fonds 
den  Eross^is,  pour  services  de  feu  le  sieur  O'Dunne,  son 
premier  mari. 


S.OOO 


Sons-lieutenant  an  régiment  des  gardes  suisses. 

Par  reversion  ât  parue  de  celle  de  3,000  livres  accordée  à 
fdu  son  père,  en  indemnité  de  la  suppression  de  la  drml- 
ompagnie  Franche-Suisse,  qu'il  commandait,  avrc  réversibi- 
lité de i.000  livres  a  ses  descendinis  rofties,  au^si  lonirtemps 
que  Sa  Mijesté  conserverait  des  troupes  suisses  à  son  service. 


Brigadier  de  cavalerie,  et  ei-devant  capitaine  au  réglmeat 
S,000'  de  royal  Allomaod. 

En  considération  de  ses  services. 


Sans  retenue;  pour  lui  tenir  lien  du  traitement  dont  alla 
Jouissait,  l't  en  considération  de  ses  services  en  qa^ii!^  <i0 
femme  de  chambra  de  Madame  Louise  de  France,  et  pour  sa 
retraite. 


Pour  lui  tenir  Heu  de  la  gratlflcaiion  annuelle  de  pareille 
2,0U0{  somme  qui  lui   a  été  accordée  sur  les  dépenses  eiiraordi- 
nsires  des  Menus^Plaisirs. 


Commissaira  des  guerres  attaché  an  corps  de  la  prévôté  de 
iniAtel. 

La  première,  en  considération  des  services  de  fra  son  père, 
premier  commis  an  contrôle  général  de  la  maison  du  roi. 
La  seconde,  en  qaaliie  de  chef  de  paneterie  et  d'échiosonne- 
rie  de  feue  madame  la  Dauiiliine- 
1,S36{  Là  troisième,  par  reversion  des  appointements  de  son  père 
en  qualité  de  premier  oommis  au  contrôle  général  de  la  mai- 
son de  Sa  Maioste. 

Il  a  en  outre  Tassurance  d'une  pension   de  1,000  livres, 
survivant  i  sa  mère. 

Et  la  quatrième,  pour  retraita  en  aa  qualité  de  commissaire 
des  guerres. 


t,000 


l.OOO 


En  considération  des  services  de  feu  son  mari,  maréchal  de 
camp,  commandant  pour  le  roi  au  Pny. 


En  considération  des  services  de  feu  son  mari,  maréchal  de 
camp,  ci-devaul  lieutenant- colonel  du  régiment  de  hussards  de 
Gonflans. 


Capitaine  de  vaisseau,  et  sous-directeur  des  constructions 
,  au  port  de  Rochefori. 
3,000\     Bn  considération  de  ses  services  et  de  ceux  de  deux  oncles, 
'  dont  Tun  a  été  gouverneur  général,  et  Tantre  gouverneur  par^ 
tiCttlier  en  Canada. 


9,000 


1,800 


A  reporter,.    1,965,330 


Mestre  de  camp  en  second  du  régiment  d'Infanterie  de 
T'Miraiue. 
En  considération  de  ses  services. 


En  qualité  de  capitaine  réformé  de  hussards  de  la  légion  da 
Couflans. 
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■ 

M 


U 


nous. 


ir. 

T. 


SOMMES 

détaillées. 


TOTAL 

des 
pc!<sinas. 


MOTIFS  ET  OBSERVATIONS. 


U. 


G. 


M. 


ROCHEGHOUART 

(Etienne-Pierre,     \  65 
Vicomte  de.) 

ROCHEDRAGON 
(Jean-François,     >  « 
Marquis  de). 


ROCQUEMONT 

w«  n  <  (!>'*•  Marie-Anne-  }  46 
^""•(     Jules-Anloine).     ) 

I 
ROHAN-CHABOT, 
Q    j      Duc  de  Rohan 


M. 

duR,] 


(Louis-Marie-Bro- 
tagne-Dominique  ). 

ROISIN 

(Pierre). 


79 


» 


-.   .  RONCHEROLLES 
"•  I  (D"»  Marie-Louise 
duR,]  Amelot,  Marquise 

de). 


RONTY  i 

G.  l(D^  Legras  de  Bré-> 

tigny,  ¥"•  de). 


55 


80 


1 


»•   « 


ROSSIGNOL  DE 
YAUDRICOURT    >  so 

(Pierre-Antoine). 


/•• 


(?. 


ROSIÈRES, 

Ch«'  de  Soran 

(Claude- Antoine). 


>  55 


ROSSY 

(Philippe-François- 
Antoine,  C^  de). 


61 


ROSTAING 
I       (Joseph  de). 


53 


G.  i 


ROSTAING. 

(Marie-François  de.) 


ROSTAING 
F,  [   (Philippe-Joseph, 
Comte  de). 


60 


70 


If. 

duR. 


ROSTENNE 
(Jean-François),    j  ^ 


1777 


1785 


1780 


1781 


178S 


175S 


177Î 


1764 
1780 


1776 


1777 
178o 


1781 

1787 


1779 


175* 
175  i 


178S 


Repûri    1,965,180 
t,e0D 


1,200 
800 


900 
1,100 


600 
1,100 


1,180 
1,000 


Cherd'eiMdre  te  umÈn  nanlet. 
Ea  oooftidératioB  de  sus 


Mestrede  camp»  Ueatenan»  comvvhdaiA  «t  ^pee^Bor  du 
I  OOOf  régnent  da  cAlooet  fféaénl  de  rinfaoteclia. 
(     En  conaidératioi  de  aea  atrvieai. 


,ooo| 


f,t20 


l.tOO 


Tanten  eonsidératioD  des  lervlces  de  son  mari,  major  de  la 
farde  de  Paria,  qte  de  ceui  do  la  dime  Fialeao,  soa aïeule, 
gouvemaote  des  oaïucrices  des  EoTtaia  U  Praoee,  à  litr»  de 
grauflcatU)B  aiuittQUA. 


Pool  loi  tenir  lien  <lea  appointementa  de  pareille  somme 
attachée  à  aon  (Oiivern^ent  de  Lectoare,  en  Gayeone. 


A  tlire  de  retraite,  es  goallté  de  baaae-eontre  de  la  musique 
da  roi. 


Tant  en  considération  des  serrlees   do  fèo  aoo  pète,  mi- 
.  listre  et  secréuira  **Biat«  qae  pour  favariier  aon  mariavo^ 
1     On  observe  qoe  cette  dame  a  eai  outre  deia  Uk^atauces: 
S,f  40<     Lj  première  de  8,000  livres  sur  celle  de  li,000  accordée  sar 
j  la  ferme  des  postée,  i  la  dame  sa  mère, 
f     La  seconde  de  1,500  livres  sarvivant  à  au  mari,  lieuteBant- 
\  général. 


S,800 


En  oonsidération  des  senriees  de  feu  son  mari,  lleoteoaat- 
général,  ancien  ma^or  des  gardes-du-corpa  de  Sa  Majesté. 


La  première,  à  litre  de  traitement,  m  fiotitè  do  capitaine  1 
la  selle  da  régimont  de  Bresse,  converti  ensuite  en  retraite. 
La  saconde,  en  lagmentatien  an  traitement  ei-destoa. 


Commissaire  de  la  marine,  retiré. 

A  tia-e  d'appointements  cooservés  on  considération  de  ses 
servicea. 


Ancien   eapitaino  an  régiment  royal  Corae,  avec  lang  de 
major  dMnfanti'ne. 
9  inn)     ^  première,  à  titre  de  gratification  annneile  en  conaidération 
'»*^1  de  aca  services. 

La  seronde,  en  dédommagiment  d'nne  pension  de  7S0  livres 
qoe  lui  faisaient  loa  Géqois. 


Lientrnaut-colonel  an  régiment  d^nfknterfe  d*Arm«gnie . 
La  première,   poar  apôtre  di>tinavé   à  la  conquête  de  rtle 
1,800{  Tabaga,  en  qualiié  de  m^jor  doditréuiment. 

La  seconde,  en  considération  de  raacieoBeté  et  de  la  dis- 
tin  ction  de  ses  serneoa. 


1,800 


«,180 


Pour  retraite  en  qualité  df  lientenant-eolonel  dn  régiment 
de  Bourbon,  infanterie. 


Maréchal  de  camp,  in^peetevr  général  doeorpa  de  l*artMlarie. 

La  première,  y  compris  180  livres  d'aecrol«aooieot  puur  arré- 
rages, en  considération  de  l'invention  et  perfectloQ  d'une 
nouvelle  pièce  de  eioon  qu'il  a  prodaite. 

La  <«econde.  en  qualité  d'tngéni«>nr  et  de  commandant  de 
rarlillerie  pour  la  compagnie  des  lades.  i  ma  de  France,  et 
en  con«idération  des  b(>n^«ervices  qu'il  Inl  a  rendus  trn  togte 
orcasion,  nntammrnl  i  l'afraire  do  Mabé,  dans  le  aenibat  de 
liid,  k  !a  prise  de  Madras,  etc. 


•  AnnI     Ponr  retraite  en  qaililé  de  flûte  et  baotbols  de  la  mnsiaae 


A  reporier   1,993,870 
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NOMS. 


Cd 


C/3 


SOMMES 

détaillées. 


TOTAL 
des 

PKNSIUIIR. 


MOTIFS  ET  OBSERVATIONS. 


hepuH l,9iJ3,67U 


G. 


f. 


ROUAULT 
D'ASSY 

(Constant-Fortuné, 
Comte  de). 


ROUCELLB       \ 

^(François-Ahrdham).j 


33 


61 


G, 


M.  I 


Jf. 


ROUDAREL, 

sieur  de  Seilhac    \  65 
(Marc- Antoine). 


ROUILLÉ 
DE  LESTANG 

(David-Etienne). 


ROULIN 

(Pierre-Claude). 


ROUSSEAU 

(Jean). 


S8 


54 


65 


M 


G. 


ROUSSEL 
(Joseph- François-  \  60 
Ignace). 

ROUVEYRE,       ) 
sieur  de  Vaugeias  }  63 
(Claude). 

ROUVROY 
G.  ;Ch«'  de  Saint 
(Claude 

ROUX- 
DES  COMTES 


^ROY,       ) 
aint-Simon>  %k 
i-Henn).    j 


G. 


DE  CARIE 

(Louis-Gabriel  de). 


44 


G. 


HOUX 


(       (Pierre  de). 


)        (177 
•  43    177 


1768 


1775 


1764 
1765 


178* 


1773 


178i 


1776 


1767 


1783 


1788 


G. 


ROUX, 
sieur  de  Campa'gnac. 


9 

U783 


M75S1 

1767i 

>  74  <1770} 

1775\ 

1776j 


ROZA 


\ 


^/1763 
I 


1,SOO 

666 


SOO) 
500 
i,300 


436) 


100 
I,4t0 


1,800 
«00 


I 


{      Capitiine  de  remplteemeot  dans  le  régiment  de  ctTaleriê 
I  de_ 


Fraechtf -Comté. 


s,000(     Tant  en  eoofidéretioa  de  ses  serTicei  qne  pour  lui  donner 


'( 


moyen  de  les  continuer. 


Gentilhomme  ordinaire  de  Monsieur,  \  titre  d'appointements 
conservés,  eo  ennsidérallon  de  la  suprc<sloa  de  la  place  qu'il 
^_v)  ocrupait  dans  les  bureaux  du  contrôle  générai  des  floanres. 
S*600{      Indépendamment  de  l'objet  ci-dessu<,  ledit  «leur  lloucelle 
jouit,  sur  l'eut  des  gratifleaiions  des  fermes,  d'une  somme  de 
1,200  livres. 

Ancien  lieutenant  ponr  le  sprtire  do  roi   I  Pbalsbonrg,  et 
1  el-devant  capitaine  au  régiment  d'infanterie  d'Aumont. 
1,866{     La  première,  a  titre  de  graiitication  aonaelle,  en  considéra- 
tion  de  «es  services. 
La  seconde,  pour  senrices  et  retraite. 


1,800 


1.90S 


S,  000 


2.000 


Ancien  trésorier  général  de  la  polire. 
En  considération  des  services  partieoUert  qn'Q  a  rendns  an 
département  de  la  marine. 

Barbier,  valet  de  chambre  de  monseignenr  eomte  d'Artois. 

En  considération  de  ses  services  et  ponr  lui  tenir  lieu  da 
traitement  dont  il  jouissait  avant  le  manaffe  de  monseigneur. 

On  observe  que  ce  traitement  est  assuré  I  titre  de  rever- 
sion an  sieur  Roulln,  son  flls  et  survivancier,  s'il  loi  survit. 


A  titre  de  retraite,  en  (joalité  de  quinte  de  la  musique 
du  roi. 


A  titre  de  retraité  et  ponr  récompense  de  ses  services,  en 
qualité  d'ancien  commis  du  contrôle  générai  des  finances. 


\     Pour  lui  tenir  lien  des  appointements  de  pareille  somme, 
l,80O    qui 


i.OOO 


3,000 


1,900^ 


qui  lui  ont  éie  accordés  pour  retraite,  eo  qualité  de  lieutenant- 
.  colonel  du  régiment  de  Penibièvre,  infanterie. 


Ponr  services  et  retraite  en  qnallté  de  colonel  en  second  dn 
régiment  provincial  de  i'Ue  de  Corse. 


Colonel  en  second  dn  régiment  protlnelat  de  llle  de  Corse. 
Pour  services  et  retraite. 


Capitaine  attaché  an  corps  des  dragons. 
La  première,  en   considération  des  services  dn  fen  sienr 
Pichou,  son  oncle,  ancien  capitaine  au  régiment  de  Poitou. 
La  seconde,  pour  lui  tenir  lieu  d'appointements  en  la  susdite 

QWlit*- 
La   troisième,   en  considération  de  ses  services,  en  qualité 

d'aide  major-Rcnéral  de  i*infanierie do  corps  des  troopcS  desti- 

nées  i  servir  sous  les  ordres  du  comte  d'Esiaing,  en  atten- 

dnnt  qu'il  puisse  être  employé  dans  l'état-major  gênerai  de 

l'infanterie. 


i,956i 


Maréchal  de  logis,  réformé,  de  la  compagnie  des  cfeevan- 
légers  de  la  garde  du  roi 

La  première,  y  compris  36  livres  dlntérêts  d'arrérages,  en 
considération  de  ses  services. 

La  seconde,  eo  Is  même  considération. 

La  troisième,  à  titre  d'appointements  de  réforme. 


La  première,  à  titre  de  retraite,  en  qualité  de  vétéran  de  la 
•  90n    musique  dn  roi. 
z,zw\     1^,  seconde,  à  titre  de  subsistance,  en  considération  de  ses 
(  serviœs. 


A  reporter..   3,019,187 
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Jf. 

duR. 
G. 


A 


M. 


G.  , 


BOZË 

(D***  Marguerite 
André). 

RUBY 

[(François-Joseph  de). 

RUIS 

[(D"*  Julie-Elisabeth-] 
Louise  Geof&ion). 

RUSSEL 

(Louis). 


Report 2,019,187 


70 


63 


48 


[.   I 


G. 


80 


sabâtier 

(François). 


SAILLANS 
(François-Louis, 
(     Chevalier  de). 


53 


ITÏI 


1781 


177v 


1773 


1773 


46 


177t 

1771 

11774 

f77i 


G. 


SAINCTLO 
(Jean-Gamaliel). 


66 


G. 


SAINT-AUBIN     ,  ,^ 
(Paul-Louis).       /  ^* 


SAINT-CHAMANS 

G.  ]  (D"«  Charlotte  de  }  71 

(        Halésieu).        ) 

SAINT-DENIS     | 
G.  l     (Claude-Denis-      > 
François). 


' 


M. 


SAINT- 
GERMAIN. 


53 


î 


58 


SAINTIGNON 

G.  {    (Charles-Joseph,    }  38 

Comte  de). 


If.  l       SAINT-POL 
duRA        (Louis  de). 

SAINT-POL 
Jf.  ]  (D^^  Barbe-Elisa- 
duR.i    belh-Pliilippe de 
Mariilac). 


36 


3t 


177i 
1781 


1780 


1756 


1789 


1779 


1781 


1788 


1787 


400 

ip060 

400 


800 
1,800 


/     Femme  de  ehambre  de  Madame  Louise  de  France. 
1  800{     Paot  lai  tenir  lien  dn  trtiiemeot  dont  elle  jonisiait  en  ladite 
(  qualité,  et  qai  lai  a  été  conserve  à  titre  de  retraiu. 


«,000 


Pour  serriees  et  retraite  en  qualité  d*anelen  capitaine 
régiment  snlsae  de  Coarteo. 


.oool 


En  ▼ertn  de  la  reTersion  qai  lai  a  été  assarée  sar    lee 
LUIO  livres  d*appointemeaU  qae  feo  son  mari,  commissaire 
[éoéral  de  It  marine,  avait  obtonns,  en  considératiou  de    ses 
^  jesoins. 


1,800 


Pour  lai  tenir  liea  des  appointements  de  pareille  somme 

Îioi  loi  ont  été  accordés  en  qualité  de  lieati*nant-colnnel .   ré- 
ormé,  à  la  suite  de  ia  cavalerie,  jusqu'à  son  replacemeat. 


Ancien  capiuine  des  treupei  nationales  de  Cayenne. 
,     En   considération  de  sf«  services,  tant  I  nie  Royale  et  à 
1.800<  Cayenne,  que    pour   faciliter  son    mariage    avec  demolsdle 
LouUe-Nélaaie  Alarlc,  femme  de  ebambre  de  Madame  Sophie 
de  France. 

Sonveide-major  réformé  de  la  lésion  de  Lorraine,  stoc 
rang  de  capitmne. 

La  première,  I  titre  de  gratiflcation  annuelle,  en  eonsidé- 
ratlon  de  ses  services. 

La  seconde,  pour  appointements  de  réforme. 

La  troisième,  en  considération  des  services  qa*il  u  readns 
au  département  des  affiires  étrangères. 


1,100 


t,000 


Ancien  capitaine  commandant  an  régiment  royal  Alle- 
mand. 

L^  première,  è  titre  de  gratification  annnelle,  en  coasldé- 
raiion  de  ses  servirez. 

La  féconde,  en  considération  de  quarante-cinq  anaées  de 
services  distingués  et  pour  sa  retraite. 


Ancien  lieutenant-colonel  an  corps  de  rartillerie. 

Tant  en  con!(|(téraiion  de  Paocienneté  et  de  la  distincUoa 
de  ses  services,  que  pour  sa  retraite. 

On  obiierve  que  la  dame  son  épouse  a  obtenu  sur  cette 
retraite  rvssurance  d'une  pension  ae  4j0  livres,  si  elle  survit 
à  son  mari. 


Epouse  da  slenr  marquis  de  Salnt-Cbamans. 
S,340{     Bn  considération  des  services   de  feu  son  père,  Uentenint- 
(  général  des  armées  du  roi  et  de  rartillerie. 


mi     ^^^^  services  et  retraite,  en  qualité  d'ancien  lieutenant- 
ttoOOj  colonel  du  régiment  dlnlanterie  de  ia  couronne. 


Commissaire  des  colonies,  ci-devant  employé  à  Saint-Do- 

a  iwwv^  mingue. 

>tOOO\     En  considération  des  services  qa*il  a  rendus  en  la  susdite 
(  qualité. 


i,800 


En  qualité  de  lieutenant-colonel  tttacbé  an  régiment  d'in- 
fanterie allemande  de  Nassau. 


Ecuyer  cavaleadonr  dn  roi. 
aatJ     P"or  l'Indemniser  des  réductions  faites  sur  son  traitement. 
>|00(K     On  observe  que  cette  pension  est  réversible  en  entier  à 
(  la  dame  de  Mariilac,  son  épanse. 


S,000 


Ânparter.,    2,046,607 


Pour  en  jouir  dnjonr  de  In  décision,  et  à  titre  de  domire, 
si  eUf  survit  à  sou  mari. 
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I 

(S^-H£RMINES   DE 
f.   y     LA  BARRIÈRE 


Ktpwt 1,046.607 


n.)( 


85 


duH.i(ï^***  Louise-Magde 
leine). 

I  I 

SALIGNAC.       ) 
iMarquis  de  la  Mothe-(  ^ 
Fénélon).         (  ^ 
(Françoiâ-Charles  de)  | 

i  I 

SALIGNAC, 

Baron  de  Fénélon 

(Joseph-Louis- 

Augustin  de). 


itf 


36 


1767 


1768 


1768 


G. 


G. 


M.   ( 
duR. 


SALIS 

DE 

SAMADE 

(Vincent-Guys). 


SALOMON 
(  (François-Nicolas). 


81 


1758 
177» 


SO 


SALVERT 
(D"«  Victoire  de 
Vaucanson)'       ) 


36 


SANTIGNY.       ) 
C    i  sieur  de  Bourdillon  >  65 
(      (Jean-Henri).      ) 

'  SARCUS  ' 

G.  l     (D"«  Charlotte      >  3t 

Le  Mesnager) . 


SARRASIN 

(Gilbert). 


G. 


G. 


SARRAU 

(EUc). 

SARSFIELD 

(Guv-Claude, 

C*-de) 

{Mort). 


1788 


1779 


1T76 


1788 


/ 


78 


71 


F. 


i. 


SAUNIER 


duR. 


G. 


(Siméon-Alexis) 


SAUVEUR 

(Jean -Baptiste- 
Joseph). 


:-\       '  w 


! 


87 


SCÉ  PEAUX       î 
(D"«  Claude-Perrine>  30 
de).  )_ 


1767 


1757 


1785 


1740 
1786 


1776 


944 
1,*00 


300\ 
600 
540 
360 


1,038 
76i 


■ 


En  considération  des  services  rendus  à  TEtat  par  son  père 
S.OOO   et  ses  aïeux ,  dans  les   différentes  ebarges  et  emplois  qui 
(  leur  ont  été  eonllés. 


S.OOO 


S.OOO 


Capitaine  dans  le  quatrième  régiment  des  chevao-léRers. 
En  considération   des    services   de    feu  son  pèie,  ancien 
gouverneur  iieuieuant-géoéral  de  la  Martinique. 


En  considération  des  anciens  services  de  son  père,  ci-de- 
vant gunvemenr-lieoienant  générai  de  li  Martinique. 


Ci-devant  lieutenant  au  régiment  suisse  de  Diesbacb.   fc 

8 relient  colonel  d'un  régiment  suisse  de  son  nom,  ci-devant 
ioecard. 

La  première,  y  compris  144  livres  d'intérêts  d*arrérages,  en 
2,144/  conslderati.in  de  ses  services. 

Ui  seconde,  pour,  avec  celle  de  800  livres  quil  a  obtenue 
le  même  jour  sur  l'ordre  royal  militaire  de  Saiut-Louis,  lui 
faire  la  pension  de  i,000  livres  qui  lui  aviiit  été  assuiée  sur 
ledit  ordre. 

,     Pour  services  et  retraite,  en  qualité  d'ancien  capitaine  de 
S.lOû'  grenadiers,  avec  rang  de  lieutenant-colonel  au  régiment  suisse 


S.OOO 


1,900 


9,00u 


1,800^ 


I 


de  Reinacb. 


En  considération  de  son  mariage  avec  le  sieur  de  Salvert, 
écayer  cavalcadour  de  ia  reine,  pour  lui  servir  de  douaire. 


Ancien  lieutenant-colonel  an  eorps  royal  de  Tartillerie. 
En  considération  de  ses  services  et  pour  sa  retraite. 


En  considération  des  services  de  feu  son  mari,  brigadier 
et  capitaine  de  grenadiers  au  régiment  des  gardes  françaises. 


Chevau-lé?er  de  la  compagnie  réformée  des  cbevau-iégers 
de  la  ganie  ordinaire  du  roi. 

La  première,  en  considération  de  ses  services. 

La  secundo,  en  la  même  considération. 

La  troisième,  pour  lui  tenir  lien  d'une  paye  de  chevau-lé- 
ger  relégué. 

La  quatrième,  ponr  réforme. 


/     Pour  lui  tenir  lien  des  appointements  de  pareille  somme, 
1|800<  qui  lui  ont  éie  accordes  pour  retraite  en  qualité  de  lieatenant- 
culonei  du  régiment  de  La  Fere. 


3,860 


3,000 


Ancien  colonel  dn  régiment  de  Provence. 
En  considéraiion  de  ses  services. 


Ancien  sons-cbef  an  département  des  domaines. 
Ponr  services  et  retraite. 


Conseiller  an  parlement.  ^       . 

La  première,  p-iur  service  de  feu  son  père,  maître  de  ma- 
1,800<  tb'*maiiques  desEnfiints  de  France. 

La  seconde,  à  titre  de  reversion  de  partie  d'nne   pareille 
pension  que  celle  ci-dessns,  dont  jouissait  feue  sa  sœur. 

En  copsidérsiion  des  services  de  feu  son  père,  marécbal  de 
3,000{  esmp  et  premier  lieaienant  réformé  de  la  compagnie  de  Vil- 
(  leroy  des  gardes-dn-corps  de  Sa  Majesté. 


A  reparler.  •    3,074,511 
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SCEY- 

DESMAGNY 

(D"«  Gabrielle- 
Eléonore). 


64 


I 


SCEY 

F.  {  (D>^«  Delé-Bénîgne  }  65 

de). 


G. 


SCHANTZ 

(Christian-Georges) 

SCHARFFENBERG 

(Renaud-Henri  de). 


58 


91 


SCHELL 

G    l  (Joseph-Bernard).  \  68 

(Jlf<?r/.) 

SCHOMBERG 

G.  \  (Jean-Michel-Louis,  >  56 

Comie  de). 


G. 


G. 


SCHOtJLTZE 

(Albert-Jean). 


SCHWALLER 
1     (Ours-Georges). 


66 


63 


G>    l      £161 

(     (Pi 


SCHWTTZER,      ) 
£ieur  de  Buoaas    >  67 


ierre- Agnès). 


(;    f        SÉGUIER 
(DUo  Françoise). 


G. 


F. 


G. 


G. 


SÉGUIN 
DE  CABASSOLLE.  ^ 


1780 


1780 


1779 


1779 
1779 


1787 


1773 
177d 


17R3 
1783 


1785 


176.3 
1780 


61    "6*^ 
°*  (1787 

i 


63 


i 


SÉGUIN  , ,. 

(Pierre-Martin),    f  ^* 

SÉGUR 

(François  de.)      •  '^'^ 

SÉGUR 
(D"»  Louise  de     (  35 
Hontiéard). 

SÉRAN 
(François-Léonard,  >  ^ , 
Chevalier  de).      ) 


1770 


1732 


1767 


1788 


I76i 


l.SOO 
600 


1,000 

1,000 


830 
f,«66 


400 
1,500) 


a,ooo 


Poor  loi  tenir  lieo  d'one  RratileatloD  d«  pareille 
qo*elle  avait  en  considération  des  seniees  de  sa  faaniUe 


CbanoinesM  et  prienre  da  chapitre  de  Cbâtfao-Châlons. 
Poar  lai  tenir  lien  de  la   craiilieatmtt   •■««elle  de  pareille 
S,000{  somme,  qui  lai  a  été  acrordee  sir  le  fonds  de  rinposiiico 
des  fourra  ires  de  Boargogne,  en  eonsidéraiioa  des  serTices 
de  sa  famille. 


1,800 


1,800 


1,800 


f,»0 


Capitaine  sornuméraire  de  faisseaa,  ponr  retraite. 

La  première,  ptar  retraite,  en  qaaiité  it  capitaine  de  gre- 
nadiers aa  régiment  royal  Saédoi<.  • 
La  seconde,  à  titre  dTaugmentation. 


Ancien  capitaine  m  réfriment  snisse  àê  Salis. 
Pour  icrviees  H  retraite. 


Pour  lai  tenir  llea  d«s  appointements  qoi  loi  ont  été  ac- 
cordés en  qnaiité  de  ci-devant  capitaine  au  régtmevt  royal 
Allemand,  avec  rang  de  mestre  de  camp,  et  1,001  livre< 
d'angmeaiaiion. 


Ancien  major  dt  régiment  d'infanterie  allemande  àt  Saar- 
brark,  à  présent  aide-major  général  des  logis  dans   le  durhé 
de  Bourgogne,  colonel  au  service  de  la  Répiibl^ue  de  Ge- 
1,000^  nève. 

La  première,  en    considération  4e    MS  eervices,  ea  fa 
première  qualité. 

La  seconde,  en  la  même  eonsidératioa. 


2,000 


Ancien  capitaine  an  rétriment  snisse  de  Salis-Samade. 
Ponr  services  et  retraite. 


Ancien  capitaine,  avec  rang  de  colMèl,  ta  régknent  suisse 
^  d*AulboDne. 

1,090<     L»  |iremière,  y  compris   90    ivres  d'intérêts  d'arrérages 
'  en  considération  de  ses  services. 
La  seconde,  pour  sa  retraite. 


La  première,  à  titre  de  gratification  annuelle,  en  considéra- 
tion des  services  de  soo  frère,  lieutenant-rolonel  dn  régiment 
1,900^  de  Limousin. 

La  seconde,  poar  services  dn  même  frère,  mort  lieutenant 
pour  le  service  dn  roi  à  Meti. 


1,800 


2,000 


2,000 


A  titre  d'appointements  de  retraite  en  qnaiité  de  lieatenant- 
colonel  da  régiment  de  Saintonge. 


Greffier  en  cbef  da  conseil  snpérieir  deta£orse,  à  litre  de 
retraite. 


Pour  services  el  retiaite  eomaie  «i-Jefaai 
ment  de  cavalerie  <d*0rléaas. 


dt  tégi- 


En  considération  des  services  de  fea  son  mari,  premier  en* 
ti}sne 
(  du  soi. 


i     En  considération  des  services  de  Tea  son  mari,  p 
),000(  sei^ne  de  la  compafaie  des  gendarmea  de  la  garde  ordinaire 

«lu      BAI 


ÎPour  loi  tenir  lieo  I 
qui  lui  ont  été  accerdés 
colonel  d'infanterie. 


es  appointemeiAs  de  pareille  somme, 
peur  retraite  en  qualité  de  tieaieout- 


A  reporter.,    2,102,?0à 
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NOSS. 
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M. 


du'R, 


G. 


SEURRAT 
DE  BAZOUCHE 


Report 2.102,10l| 


i783 

>  5ft  <l78i 

1780 


SEVTN 
(DU*  Victoire  Berry). 

SHËE 

(Henri  de). 


57 


Af. 


■•   . 


SHËRIDAN 
(Siehel). 


SD 


75 


SIMON 

^erre-Edmè). 


€. 


\ 


SINGLANDfi 

(Marc). 


G. 


€. 


U 


SIONVILLE 

(Jean-Daniel). 

(MorU) 

SIRMOND  DE 
S*..W11SS0N 

(Fidel-Àrmand). 

SOMPRON 

(Àiexis)^ 


80 


178D 


1785 


ri779 
(17«8 


1761 
1786 


7g 


1766 
177»^ 


74 


•rt 


1760 
176i 


«7 


1753 
1738J 
(1788) 


n88 


SORBA  ) 

(D"*  Béatrix-Eléo-  >  78 
nore  de). 


.  {     DëSGàBAN£S    3 
(  (Pierre).  ) 


T. 


(Robert). 


/ 


^^l 


M. 
duR.\ 


SPARRE 

(Claude-Auffuste-  \  37 
Gustave). 


I 


1771 


1777 


1785 


1788; 


500 


*'222  '        «'^^Uale: 


600 


i,i74; 


2,000 
3001 


344 

800 
600 


5S0 
1,800 


S5i' 


Capitaine  de  Rrtnadiers,  ivee  rtBf  et  nijor.  des  volon- 
taires éiranirera  de  ta  loarine,  et  capitaiM  aiuché  aa  râgiment 
des  chasseurs  des  Alpes,  retiré. 

La  première,  en  considération  de  ses  services  à  Trinqne- 


i,800 


La  seconde,  pour  retraite  et* services  dans  les  colonies. 
La  troisième»  pour    retraite  et  •erticM  en  sa  dernière 

,  qualité. 


A  titre  de  retraite  en  qualité  de  femme  de  chambre  le  Ma* 
dame  Victoire  de  France. 


1,800 


Ancien  mestre  de  etnp  en  second  du  réffimeat  de  hussards 
de  Coaftans,  i  présent  st^crétaire  général  des  hussards. 
En  considération  de  ses  services. 


Ci-detant  capitakie  ao  réfiment  de  Fitz-James,  cavalerie, 

!  réformé  avec  raog  de  mestre  de  camp. 
La  première,  compris  dans  un  brevet  précédent. 
La  stTonde,  à  Um  de  gratilIcauoB  tuiMeUe  tof 
des  Ecossais. 


le  tonds  dit 


La  première,  en  qualité  de  Yisitenr  général  des  postes  et 
«  ^wk/  relais  de  France. 
'*^*i     La  seconde,  en  eonsidémioti  de  ses  èervlees,  eonme  tapis- 
(  sier,  valet  de  chambre  du  roi. 


Commandant  réformé  dn  régiment  des  recrues  d*Aoch. 

La  première,  y  compris  li4  livres  CintérAu  d'arrérages, 
pour  ses  services  en  qualité  de  comBaidaii  de  bataillon  an 
rériment  d*En. 

La  seconde,  pour  sa  réforme. 

La  troisième,  poar  services  et  blessures. 


1,144 


Brigalier  dMnfanterle,  employé  en  Itle  de  Corse. 
La  première,  étant  lieutenant  an  régiment  d*infanterie  de 
9,3I0{  Bouillon. 

La  seconde,  en  qualité  de  colonel  réformé,  ci-devait  &  la 
saiie  de  laiégion  royale. 

Y  compris  64  livres  d'intérêts  d*arrérageS|  pour  services 
anÊt}  «t  retraite,  en  qualité  d'ancien  maréchal  des  logis  de  la 
^^«\  seconde  compagnie  4es  moasqnetaires  de  ta  farde  ordinaire 
du  roi. 


s,oio| 


Caissier  de  rinteadanoe  générale  let  yoetee,  I  titre  de  re- 
traite,  en  coosidération  do  ses  servkeB« 

Moitié  Je  cette  pensioa  en,  après  son  décès,  réversible 
son  épouse. 


Témoignage  de  la  bfeenveillance  dont  le  feu  roi  Lonis  XV 
honorait   le  marquis  de  Sorbe,  miniitre  4ê  la  République  de 
2,080{  Gènes  près  de  Sa  Majesté. 

On  observe  que  eetie  pension  s*est  doublée  yar  la  rever- 
'   sion  de  celle  accordée  à  sa  s«ttr,  morte  le  16  mars  1784. 

Lieutenant-eoloneA  retiré,  dn  régiment  de  Bretagne,  infan« 
.  terle. 
«  354}     ^  première,  y  compris  54  livret  dïirtérèli  d^eivérages,  en 
*  *~    considération  des  services  de  Teu  sou  Trère,  cajMlalne  de  gre- 
nadiers au  Tégimeac  de  Bretagne. 
La  seconde,  pour  sa  retrake. 


a,<)00 


fin  cotasidératioii  é«  «bi  aenrices  ea  qiuUixé  4*lngéniear  et 
à  titre  «de  retraite. 


Ueuteiiant  de  vaisseau  et  tlde-major  d*e!icadre. 
Par  Aversion  de    celle  qu'avait  son  père,   maréchil   de 
«000/  camp. 

•'"'^^  On  observe  que,  par  une  seconde  réversion,  échue  par  la 
mort  du  père,  décédé  le  S3  juin  1787,  la  pensiod  modte  en 
total  à  a,475  livres. 


A  reporter»,    S,1S9,657 
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Report 2,li9,657 


60 


M  \      SPINDELER 
duR\  (Louis). 

(    STRALENHEIM     , 

C.  <  (D^  Marie-Louise     43 

d'Esbeck). 


I 


jif   f        SUFFREN 
^-  *     (Pierre-André). 


>60 


G. 


SURY 

(Félix-Jérôme-Léon). 


?5« 


TABOUREAU      |  ^ 


r  TABOUREAU 

'  (  (Pierre-Louis  de). 


1780 


1788 


1779 
1780 


178i 


TAILLARDA 
DE  VANCELLE    {  63 
(Jean-Françuis). 


TALON 

(Louis) . 

If.  f  TALON 

duRA    (Antoine-Omer) . 


55 


29 


1766 
1781 
178S 


1786 


If. 


TANE 
|(D"»  Marie-Henriette^  53 
Duibeil). 


G. 


50 


F. 


TANNEGIT- 
LE  VENEUR, 

C*»  de  Tillières 
(François-Jacques) . 

TANNEGUY-      j 
DU  CHATEL   ,  ( ^ 
\(fi^  Françoise-Char/  ^ 
lotte) .  j 


G. 


TARBOÎCHER 

DE  BEAUMONT 

(Alphonse-Pierre) . 


17&i 


1773 


1783 


1771 


1782 


72 


M.  I       TARTARAT 
duRA        (Georges). 


TASQUE 


1755) 
i76b> 
)17«6l 
(l775 


54 


1785 


^'  [     (Pierre- Louis),     j^ 


1732 
1774 


600 
1,5UU 


600^ 

900 

6U0 


889 
l,i00 


118 
1,80U 


2,100 


Poor  retraite  en  qoilité  de  plqoeor  de  U  ^n&t  éearie 
du  roi. 


2.000 


En  eonsidèretloo  des  ferriees  de  fee  son 
^éoéral  des  armées  da  roi. 


lari,  lleitenant  - 


S,  100^ 


1.800 


2.1( 


Ghfnlier  profès  de  l'ordre  de  Saiot-Jeaa  de  iémsalem  et 
capitaine  rie  vaiMeao. 

La  première.  p'»ur  loi  tenir  liée  des  apeointem<*ms  dont  il 
joaisMii  BOUS  le  nom  de  chevalier  de  SuRVen  Saint-Tropez, 
en  qnalilé  de  iiealenanl  de  n»!  «le  Saint-Tropez.  ^ 

La  seconde,  en  con«idéraiion  do  zèle  et  de  lartiTité  qa  il 
a  apportés  è  remplir  ditTérentes  missions  particolières  avrc  le 
TaiHseaa  le  Funtêêque.  dont  il  avait  le  commandimi*ni  daBS 
l'escadre  aux  ordres  du  comie  d'Eiitaiofr,  et  ponr  s  être  dis- 
tinyné  dans  le  eombat|de  ia  Grenade,  oit  il  était  ehef  de  file 
de  cette  escadre. 

Ponr  serrlces  et  retraite  en  on  alité  d'ancien  capitaine,  avec 
ranf  de  major,  an  régiment  satsse  de  Borcard. 

Ancien  capitaine  an  régiment  Daupbin,  draffons. 

La  première,  ponr  services  et  retraite,  à  litre  d  appointe- 
ments. :       ,.  ^     M. 

U  seconde,  ponr  services  de  fen  son  frère,  IieBtrnsBt-ge- 
nérai,  l*on  des  lnsp«rtenr<«  généraux  da  corps  de  l'artillerie. 

La  troisième,  à  titre  d'augmentaiion,  pour  services  de  fen 
son  frère,  ancien  cootrdlenr  général  des  lioances. 


(     Sans  retenne;  à  titre  de   retraite,  en  considération    de 
2,000    trente  cinq  années  de  services,  en  qoelilé  de  ci-devant  inapec- 
tenr  des  manufactures. 


2,000 


2,000 


A  titre  de  retraite,  en  qualité  de  commis  dn  garde-nee^Ie 
de  la  couronne. 


En  considération  des  services  de  sa  famille  dans  les  diffé- 
rentes charges  importantes  qui  lui  ont  été  eonliées. 


En  considération  des  services  de  fen  son  mari,  colonel  d'In- 
2,000    fantorie,  commandaut  la  première  légion  des  volontaires  èUan- 
y  gers  de  la  marine. 


1,800 


2,000 


Poor  loi  tenir  lien  des  appointements  qui  Ini  ont  été  ac- 
cordes en  qualité  de  brigadier  mestra  de  camp,  attaché  ai 
,  corps  des  dragons. 


En  considération  des   services  de  fen  son  mari,  préaident 
an  grand  conseil. 


2,289< 


2,000 


Maréchal  des  logis  retiré,  de  la  compagnie  des  moasqne- 
taires  borvant  ï  la  garde  ordinaire  du  roi. 

La  première,  y  eompris  89  livres  dlotérèu  d'arrérages,  en 
considrration  de  ses  scrvires. 

La  seconde,  pour  retraite. 


A  titre  do  retraite,  en  qualité  de  garçon  da  ebâtean  de 
Stiot-Hubert. 


I     Lientenant-folonel  retiré,  do  régiment  de  Saintonge,  avec 
i  rang  de  colonel. 
M  040]      La  première,  y  compris  18  livres  d'intérêts  d'arrérages,  p^or 
•i.»io\  services  de  feu  son  p>re,  Ueutenaût-colonel  do   régimeut 
royal  Vaisseaux. 
La  seconde,  pour  retraite. 


A  reporter,.    2,157,764 
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^-  I  TERS 

du  ll.\  (Pierre). 

(  TESTE,  ) 

G.  l  sieur  de  S».-Didier  } 
(Joseph-Ignace).    ) 


^epvrt 2,157,7tU 


46 


G. 


1^ 


THEULIER 
DE  S^-HILAIRE 

(Antoine). 


1» 


1785 


1786 


11757 
11785 


(      THÉVENOT 
F.  \        D'ÉPAULE        >66 

(  (Claude-François). 


G. 


G. 


THE  VET 
DE  LESSER 

(Jean;. 


} 


52 


G. 


THIERRY 
DELANGUINBERG. 


THIERRY 

I  (Gabriel-Auguste),  j 

I 


6S 


1775 


THOMAS 
F.  \  DES  RAISNIËRES  \  49 

(Louis-Charles). 

(         THOURY,         \      .„33 
.    Isieur  de  la  Corderief  g.  ;i767 
^      (Jean-Jacques-      *      ^'''*"' 
Pierre). 


1775 


1769 

17(15 


1765 


177* 
1776 


J1773 
11775 


G. 


G. 


\ 


THHMERY 

(Jean- Jacques). 


THUROT 

(DU*  Henriette 

Smith). 


94 


>53 


M.  j       TODRMONT 
duR.l   (D"« Marie-Antoi-   J» 
(      neite-Julien) . 

TOUROLLE 

(Di^  Madeleine 
Nerot). 


M. 
duR. 


M. 

duR.] 


TOUROUDE- 
SURVILLE 

(Pierre). 


■ 


1779 


1760 


1783 


1718 


I78i 


i36 
S.OOo 


300 
1,500 


400 

'  1,8U0 


836 

100 
1,470 


8,000 


A  titre  de  retraite,  en  qulitd  de  clUrnrgieii  du  ehftteu  de 
Siiut-flubert. 


eonimindtnt  da  réginient  d*Artois, 


i     Anden  premier  eapiuine  eoni 
,800(  iDfaiitiTie,  avec  riD|r  de  major. 
l     Poar  serTieea  et  retraite. 


\  laRa 


Ancien  porto^tendard  dans  la  compagnie  des  rendarmea  de 
Ranle  or 'maire  du  mi. 


t,t36       U  première,  y  comiiris  36  liT.  d'iotéréu  d'arrérages,  en 
I  considération  de  ses  sei vices 
\     La  seconde,  pour  serriees  et  retraite. 


t  000    .  P**"'  récompense  de  se«  serriees  en  qnalité  d*aToctt  génè- 
»,ww    f,,  ,0  ^^„,çy  ,ap^ri^„,  ci-deTant  établi  i  Biols. 


1,800( 


S,«0 


Ci«deTanl  eommandant  de  grenadiers  an  régiment  d'Annie: 
et  après  mestre  de  camp  attaciié  an  corps  de  l'inranterie. 

La  première,  I  titre  de  graiidcation  aonueile,  «n  considé- 
ration lie  s  s  (enrices. 

La  seconde,  tant  en  ronsidératlon  de  ses  serrires  qoe  da 
lèle  qo  11  a  montré  en  passant  en  Amérique  pendant  la  der- 
nière gaerre. 


Ancien  Ueotenant-colonel  an  corps  royal  d'artillerie. 
Pour  serTicM  et  retraite. 


-  n^       Capitoine  dinfamerie  de  la  léirion  de  Condé. 
S,S0O       La  première,  en  considération  de  ses  serTices. 
La  seconde,  poor  retraite. 

Sans  retenue;  pour  récompett«e  de  sec  senricfs  en  qualité 
de  conseiller  an  conseil  supérieur  ci  derant  étabU  à  Ronen. 


1,000 


Maréchal  des  logis  réformé,  de  la  seconde  compagnie  des 
mousquetaires  de  la  garde  <in  roL 
1  OOeJ      1^. première,  y  compris  39  livres  d'intérêts  d'arrérages,  es 
■•"*^^  considération  île  ses  services.  • 

La  seconde,  en  la  même  considération 
La  troikiéme,  ponr  appointements  de  réforme. 


î,ooo| 


Mestre  de  camp  en  second  du  régiment  de  Bercbiay,  bus- 
En  considération  de  ses  services. 


1,950 


El  considération  des  services  diningaés  de  feu  soa  msri. 
cap  taine  de  fldio  an  service  du  roi.  Dsns  cette  pension  sont 
compri«es  450  liv.  d'intérêts  d'artéraves.  ^ 

I     Ou  observe  que  ladite  pension  de  1,500  Uv.  est  réversible 

l  de  la  mère  à  la  lllle. 


1,000 


1,000 


À  r€f9H$r,.    1,186,366 


En  considération  de  son  marlatre,  et  jusqu'à  ce  que  son 
m«rl  ait  obtenu  une  place  équivalente. 


En  considération  des  services  de  feo  son  msri,  sneiea  garde 
général  des  meubles  de  la  couronne.  Le  même  brevet  pyrte 
assurance  de  ladite  pension  en  faveur  de  ceux  des  enfsnti  de 
ladite  dame  Tourolle.  qm,  an  Jour  de  son  décès,  se  tronvereleol 
sans  établissement,  pour  être  alors  partagée  entre  eux. 

Pour  retraite  en  qualité  de  basse-uUle  de  la  magique  du 
roi;  i  la  charg.;  cependant  de  contiauer  le  set  vice  lorsque  les 
circonstances  Teiigeront. 


I"  Série.  T.  XIH. 


40 
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G. 


TOUSTAIN 
DE  VïïlÀY 

,  (Rémi-Charles 
Marquis  de) 


67 


TRENTINIAN 
\   (Jean-Jacques  de 


KO 


(       TRASSART        ) 
G.  {     DES  LANDES     \  6» 


«. 


G.  , 


F. 


TRISTAN 

f(NiM>liB4iafiè) 


1766 


1783 


1788 


i«) 


tnt 


TROTTER        )-,  ÎÎSeî 
(Jean-Edouard).    |       }J«|) 


TRURERT 

(D»«  Louise-Grâce  \  58 
Goulard). 


1788 


1787 


TRtICHIS 

^    I       C*»  de  Lays       .  ._ 

^'  ^    (Charles-Joseph-    ^  *® 

Marw^ËtieoBe)^ 

TRUCHSESS 

G.  l  {Chrétien-Frédéric  ]  57 , 

PhiDppe). 

{         TUDERT 

G.  {(FraD«oé6-G0K¥ÎèM  «^ 
(  de). 


u 

^    r      ULSSPARRE      1^51769 
*"    (Frédéric  Baron  de).^  ^  *777 


ir. 


DSSON 


,  ni    (Louis-Mathieu-     *  4o 
^^^'\  Armand,  M»  de). 

V 

YALFaAV 


j         VALLES, 

^  (Alexundnï-Aarïe). 


1778 


xni 


il767 


Jï^ 


. 


«7t 


400 

Uiûo 


<9i0 


l,oûo 


Maréchal  de  camii. 

Poor  lai  tenir  lieu  de  la  gratification  ftnnuelle  det,000  livres 
qoi  loi  t  été  accordée  en  considération  de  ses  serrices. 


Ancien  capitaine  de  erenadlers.  «v«c  rmgèê  M|or  lans  le 
corps  des  Tolonuires  étrangers  delansfftn.  l  présent  tiUcbé 
en  la  né  me  qualité  aa  deoxième  régiment  des  cbasseors  à 
1,800^  cheval. 

En  considération  de  ses  services,  et  pour  loi  tenir  lien  de 
traitement  en  la  dernière  qualité  ci-ènsus  lAMgnée,  jnsqo'i 
ce  qu'il  obtienne  oa  «mplolavee  — --^-•-*---«-- 


1,000 


Sans  retenue;  ei  considération  de  ses  services  pendant  48 
années,  et  pour  lui  tenir  lieu  du  Uaitenent  de  réforme  en 

Îualité  de  porte-étendard  dans  la  ccfttpatfrtè  àts  gendarmes 
e  Monsieur,  du  coTfMféfwmé  de  làfeaMMefàe. 


Lieutenant-général,  retiré,  du  régiment  de  Boulonnaîâ. 
La  première,  y  compris  72  liv.  d'intérêts  d'arrérages,  pour 
H97i<  services  de  feu  son  oncle,  maréchal  de  eaM  commandant  i 
DoDkerque, 

U  seeondo,  à  Utrè  il*hppelutemenJli  M  MUtiM^ 


Pour  services  et  retraite  en  qualité  d'ancien  maréchal  des 
•  i*u/   ^'!?   ^^*  '*  seconde  coni|)agnie  des   monsqneuires  de  la 
a»w«\  garde  du  roi.  Dans  cette  pension  sont  comprises  54  livres 
d'intérêts  d'arrérages. 


2,000 


S,000 


En  considération  des  kervices  de  feu  son  mari,   directeur 
des  vingtièmes  de  la  généralité  d*Auch. 


Aide-major,  adjoint  et  chatte  du  détail  de  la  compagnie  des 
ehevau-légers  de  la  sarde  ordinaire  du  roi. 

En  vertu  de  l'ordonnance  portant  idMm  de  ladite  com- 
pagnie. 


Pour  lui  tenir  Éeu  àe%  abpointements  de  2,000  livres  qni 
t  ObO^    •    ^°'  r^  accordés   eb  qualité  de  colonel  à  la  suite  du  ré- 
'^  gimcnt  de  Bavière.  U  cessera  d'en  JMfr  %'il  vient  à  être 


(  pounru  4>Mi  régiment. 


S,000 


Lievtenant-eolonêl  dn  régiment  de  chvalerie  d'Orléans. 
Pour  services  et  retraite. 


Major  dn  régiment  royttl  Soëdois. 
l.flbW     La  première,  en  considération  de  ses  serTiees,  k  titre  de 
*»'~")  gratincation  annuelle. 

La  seconde,  pour  appointements  de  téinAtb. 


S.OOO 


En  considération  des  servites  politiques  de  feu  M.  In  mar- 

Suis  de  Bonnac,  auparavant  comte  ^'iJasoik  «on  père,  ci- 
evant  ambassadeur  de  Sa  Majesté  eo  Romande. 


4,80Q 


A]  titre  d'appointemenU  de  retrattè,  en  ttûalUè  de  ctnitkfie 


ffcrs  de  la  irardA  Au  rnl.  '^  " 


A  reparler.,    S,il2,i 


(     Ancien  maréchal  des  logis  dai 

H        a  aiMW  ^^^^'  ^®  1>  t^^^^  <lu  roi. 
A  '«^     la  première,  en  tobSidéTation 

I  V     I*  seconde,  po*  seniees  «t  i 

ibJ 


de  ses  aeriîees. 
retraite. 


j 
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A.  (d 


NOMS. 


SOMMES 
détaillées . 


TOTAL 

dei 

pkhsions. 


MOTIFS  ET  OBSERVAnOHS. 


G. 


«1  vm 


G. 


YALLIËRB 

(Henri-Louis  de). 

VALLIERS 

(Gabriel-Antoine  de).|  ~  )*7g, 


F. 


Report.,..    S,312,i93l 


85 


11751 


F. 


G. 


î         VALLON         ,      . 
DE  BOIS-BOFEE  >  ^ 

I  (Jacques-François). 

(         VALORY 

<(Charles-Jean-Marîe,}  39 
\      Marquis  de). 


VANSSAY        ) 
DBCONFLANS    >  6i 
{  {Miebei-Françoifi). 


Jf. 

duR 


F. 


M. 


I 


YARBILLES       j 
(DU*  Mane-Fraa- 
çoiso  Gonnel). 


YARNET 

(Fransoi^. 

YASSAN 


6S 


5S 


Ù. 


c. 


{(François-Guillaume)  70 
de). 


YAUCOULEUR 
l(Pierr«-<îaarges  de)* 


YAUJOURS 

DB 
CHATILLON 


i7ai 


1767 


1779 
1788 


1780 
1780 


n86 


1779 


«. 


YAULT 

(François-Euffène 

de). 


«7 


7i 


i78f 


1776 
1767 


f787 

1776 


YAULTIER, 

F.  \  C**  de  Moyencourt  }  54 
(Jean-Gabriel). 

(  VAULX.  j 

G.  l  (Claude-Joseph-Ga-  }  ss 
(  briely  Yicomte  de). 


j.   J  VAULX 

'  \    (Pifirre-Marie). 


1767 


ni6 


57 


I1775 

I178S 


ium 


.600 


4,480 

1,200 


Moo 

i.OOO: 


i,ooo| 


U063| 


tooo 


S,000 


1,086  **®^) 


En  considération  4e  la  distinction  et  de  l'atililé  des  ser- 
TJees  de  feu  son  père,  lleatenant-fé^al  4es  armées  da  roi, 
et  directeor  général  4a  £orps  to^U  û$  VutiHitm,. 

Anelen  maréchal  des  logh  dans  la  première  compagnie  des 
mousquetaires  dt  la  ^urde  lOrdinaire  ou  roi. 

T  compris  63  livres  d'intérêts  d'arrérages  pour  serriees  et 
retraite. 


Sans  retenue;  ««  csm^dératioa is  SA  jAsées  de  serriees  et 
pour  sa  retraite  en  qualité  de  ci-derant  inyecS^nr  des  manu- 
factures. 


Pour  lui  tenir  tien  d'indemnité  du  Kourernement  de  Rue.  en 
Picardie,  dont  le  sieur  comte  de  Valory  son  grand-père  était 
pourTn,  et  de  la  survivance  duquel  il  s  4t^  J^rivé  par  U  vente 
qui  ea  a  été  faite. 


Ancien  capitaine  commandant  au  régiment  de  Quescy,  ca- 
valerie. 

La  première,  es  considération  de  •««  Mrvjces  en  qualité  de 
premir  lieutenant  du  régiment  du  commissaire  jgénéral,  ca- 
valerie. 

La  seconde,  tant  en  considérafeiss  léf  MS  ssndees  e|  de  Jss 
blessures  que  posr  sa  retraite. 


**6Ôoi        •'«» 


^000 


2,000 


Femme  de  chambre  de  la  reine  et  ^dsfjurt  femme  4e  cham 
bre  de  M.  le  eooM  4'àrtsii>  pendMit  ses  iMs  ||e. 
La  première,  pertéo  dans  un  précédent  brevet^ 
La  seconde,  ft  titre  de  remplacemet  -de  «eMe  de  pareille 
somme  dont  elle  joi4ssait  dans  l'ancienne  composition  des 
fermes. 


Liquidateur  à  Is  sfSsee  des  amoftfgs^ents . 

En  «onsidératios  4e  ses  asrviees  4S  f^mc  «a  «etasitf . 


1,800^ 


1,800 


Capitaine  de  vtisseagi. 
Poqr  services  et  retrsite. 


En  qualité  de  mesire  de  camp  attaché  an  corps  de  l'infan- 
terie, pour  lui  tenir  lies  du  traitement  de  pareille  somme 
dont  11  Jouissait  en  ifualité  de  mestre  de  camp  en  second  au 
régiment  royal  VeisMsuju  II  cessera  ^ea  Jouir,  s'il  vient  à 
être  rei^laeé' 


Lîeotenant  de  roi  à  la  cidsdeile  de  Donlens. 

La  première,  en  vertu  fie  l'ordonnance  du  18  mars  1776, 
qui  conserve  aux  ssrvlvanciers  dee  plsees  supprimées  la 
jouissance  du  traiieuMut  4e  leurs  prédécesseurs. 

La  seconde,  en  copsidératios  4e  ses  services  en  qualité 
d'ancien  eommisssire  4e  rartilierie,  de  rtle  de  la  Gqsnade. 


Lientenant-généraL 

La  première,  y  eempris  180iisiss  d'iqtéiétg  d'asrérajss, 
•  «onJ  6D  considération  de  ses  services,  étant  capitaine  an  régiment 
i,îMU\  de  cavalerie  de  Talleyrand. 

La  seconde,  ft  titre  d'appointemsQts  «s  fisslité  de  ^oaver- 
nenr  de  Die,  en  Daophiné. 

W     Ancien  capitaine  au  régiment  de  Xottcain^ 
A  titre  de  gratiQcatios  annuelle  eo  considsridon  de  ses  ser- 
vices. 


a,sao 


Pour  Isl  tenir  fies  4es  appointe sieats  de  parelUe  somme 
dont  il  Jouit  en  qnttlté  de  (youvemeur  et  Vdence. 


Président  an  parlement  de  Grenable. 

La  première,  par  reversion  snr  -celle  4e  tjOOO  liwes  ac 
cordée  à  feu  sois  jriire*  cornue  enésktast  en  même  psrtS" 
ment. 

La  seconde^  en  considéiCAtion  de  ses  services. 


A  reporter,    S,240, 
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si 

e 


NOMS. 


< 


se: 


SO.VIMES 

déuillées. 


TOTAL 

des 


MOTIFS  ET  OBSERVATIONS. 


(       VAUQUELIN 
M.  ]  (D"«  Antoineite  de 
Sandre), 


G. 


VAISSIÈRE 

DE! 
PALONNÈRE 

(Maihurin  de). 


"I 


1781 
178 


^ 


P    f  VEDEL 

^*  (  (François-Daniel). 


17d6 


63 


„    ,  VENGE 

*•  I  (D^^  Louise  de  La  [  gg 
du  R.  ]     Rochefoucauld 
de  Surgères). 


,  VERDAL 

C-  <      lEIMMAC 
(Jean-Pierre) . 


66 


G. 


VERMOND 

(Jérôme-Malhieu). 


VEVEY 

•  \     (Jean- Antoine),     j^ 


80 


;.l 


VIALETTE 


(Paul-Alexandre). 


VIDAL 


52 


^-  )  (Jean-Guy- Victor).  \  ^® 


M. 
duR. 


VÏEN 

(Joseph-Marie) . 


73 


VIENNAY 
^    )  (D"«  Antoinrlte  de  ( 
JBouvct  de  Louvigny,'  ^* 
I      Marquise  de). 

\ 

{VIENNE 
(D"*  Marpierite-    (      , 
Rose  de  Lisle,  Mar-(      j 
qui  se  do). 

VIGÏER  DE 
G.  l    STREINBRUGG    >  50 
(François-Robert) 


i74n 
177: 


1769 


1787 


nR3 

ITIl 


1784 


1775 
1789 


1765 


1781 


1775 


1785 
17781 


;.} 


1765 
1776 


Report.,..    i,iM,iiiO\ 

Veare  da  sieor  F>'aoçoii  de  Vioqaalin,  ci  derant  preaiJer 
Hobrérargae  des  expéditioos  de  Chine,  et  consal  de  Krâoce  i 
i.OOÛ'i        4  f^ruJ  Gantoo 
800)        ^**^]     ta  iiremière,  poar  serriees  de  fen  son  mari,  en  st  deraière 
qnatite. 
La  seeoDde,  ponr  ses  services  en  qaalité  de  sobréciffue. 

Lieotenan*-colottel  attaché  an  corps  de  rinfanterle;  ci-devan 
lievlenani  pour  le  s.  rvire  du  roi,  à  Saint-Malo. 
Pruvient  de  celle  de  3,5(i0  livres  qui  lui  avait  été  accordée 
I  M'I  '  ^^^^'^  ii*«ppoinleDieDts,  le  Jour  q  ril  a  f|ttltté  la  lieaten^ore  de 
*'^')  roi   de   Saint-Malo,  pnor  devenir  llea.euiini-eoloflel;    et  ré- 
daite  à  1,897  livret  on  jour  qn*il  a  plu  ao  roi  d'arcordrr  t  la 
dame  Cornélie,  rpouse  du  steur  de  Vais&iere,  noe  somme  de 
l,iuO  livres  pour  en  jouir  à  tare  de  dooaire. 


as4) 
1,5U0) 


190 
2,5U0 


Major,  avec  rang  de  Uentenant-tolonel  attaché  an  corps  de 
riiifaotfrie. 

4  R!u/     ^  première,  y  compris  54  livres  d'intérêts  d'arrérages,  en 
*      i  contidcrati'in  de  ses  services. 

La  seconde,  1  litre  d'appointements,  en  la   méma  con- 
sidératlon. 


i,000 


1,800 


Comme  faisant  moitié  de  celle  de  4«00n  livres,  dont  joais- 
sait  la  feae  d«mc  sa  mère  en  considération  des  services  de 
M.  d'ArmenoDTiile,  son  aienl,  garde  de  sceaux  de  France. 


Ancien  premier  eapitalBe  rommandtnt  dn  régiment  de  Pen- 
thlevre,  iofanttfrie.  avec  rang  de  major. 
En  considéraiion  de  ses  services  et  pour  retraite. 


Breveté  llentenant^eoloneL 

A  titre  d'appoint 'meots   en   qualité  de  capitaine  réformé, 
I  qqq/  d'inraoïerie.  ne  la  légion  de  Flanrfre. 
'      i     Savoir  :   500  livres  d*après  rartiele  51  de  l'ordonBance  dn 
l«r  mars  1763  conrernant  les  troupes  légères; 
1,3U0  livres  à  titre  d'angmcniation. 


8,000 


Ancien  eapitaine  ai  régiment  tnisse  da  Sonnanberg. 
Pour  services  et  retraite. 


La  première,  en  considération  de  «es  services  en  qualité 
d'anrien   soo^-sîdt^-major   dans   la  compagnie  écossaise  des 
S*650)  gardes-dn-corps  du  roi. 

La  seconde,  sans  retenne,  en  considération  de  ses  services 
et  pour  sa  retraite  en  ladite  qualité. 


t,tto| 


9,000 


t,000 


Anclenlientenant-colonel  de  la  brigade  de  Beaosire,  dn  corps 
royal  de  l'artillerie 
En  considération  de  ses  services  et  pour  retraite. 


Peintre  dn  roi,  ancien  directeur  de  TAcadémie  de  France  i 
Rome. 
En  considération  de  ses  services. 


En  considération  des  services  de  fen  son  mari,  ci- devant 
capitaine  an  régiment  des  gardes  françaises,  et  gouverneur 
du  chfttean  d'If. 


8,000 


En  considération  des  services  de  fen  son  mari,  chef  d'es- 
cadre  des  armées  navales. 


JMaréi'hal  de  camp,  co  lonel  d*nn  régiment  de  son  nom. 
Pour    loi  tenir  lieude  la  gratiilcation  ;innueil«  de   pareille 
BomiLO  qui  lui  a   été  accordée  en  considéraiion  de  ses  ser- 
vices. 


À  reporter. .    8,866,531 
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NOMS. 


< 


SOMMES 

déUilléei. 


TOTAL 

des 


MOTIFS  ET  OBSERVATlOr^S. 


G. 


YIGIER  DR 
STREINBRUGG 
(Ours- Victor- 
Joseph). 


Refort S,a66,!i31 


49 


1 


G. 


VIGNEUX         )  ._ 
(Antoine-Claude).   /  ^^ 

I 
VILLENEUVE - 
TOURETTES 

(Honoré-Joseph- 
Elion). 

VILLENEUVE- 

SOURCE 

(Joseph,  Marquis  de). 


54 


61 


M. 


VIREAU 

DE 

SOMBREUIL. 


J 


1788 


1778 


1780 


1779 


1781 

66    1785 

(l785 


G. 


G. 


VISDELOU, 
sieur  de  Bonaroour 
(Joseph-François) . 


VITRACHT 
DE  VAUDIÈRE 

(Elie-Bemardde). 


VIVIEN 


75 


74 


1763 
17  M 


173S) 
174'J 
11767 


VIVIKW  J 

G.  {  (D"*  Marie-Texen-     61 

dier).  ) 

_,    (         VOGLIÉ  ! 

^'  l    (D"»  Magdeieine  >69 


G. 


Souchaye). 


VOUGB 
(Pierre  de). 


59 


I        VOUTRON 
.    (D 


^^  Marie-Françoise}  89 
Astier). 


w 


WALLARD 

/1.x  fi  ]    (!>"•  Mélanie  de 
*""•'         la  Fosse). 


>50 


G. 


WALLERAND     ) ,, 

(Jean-François  de).  /  ^^ 


1781 


1777 


1788 


1781 


1775 


Q    \    WALTHAUSEN     , ., 


(Benoit-Clément). 


1763 
1776 


1776 


1.000 
600 
800 


i»416 

47i 


i 


3S7 
l.KUO 


400 
1,800 


S,00O 


Ancien  major  da  régiment  soUse  de  Csstelli. 
Sans  retenue,  en  coneldérstion  de  sas  serviees  et  poor  re- 
traite. 


A  titre  de  retraite,  tant  en  qualité  de  capitaine  attarhé  an 
St00O{  corps  de  l'infanterie  qu'en  celle  de  ci-deTsnt  infénlear  féo- 
sraptie. 


S,000 


s.ooo 


s.  100 


En  qualité  de  lieotenant-colonel  an  régiment  d'Orléans,  cafa- 
lerle»  afce  rang  de  me&tre  de  camp. 


Capitaine  de  vaisseau. 
Pour  serrices  et  reirsite. 


Retiré,  lieutenant-colonel  i'inranterifl. 

La  première,  en  considéra' ion  de  %es  senrires. 

La  seconde,  tsnt  en  considération  des  serrices  qu'il  a  rendus 
ft  la  romi  agiiie  des  Inde»  que  de  ceux  de  ton  frcre,  maréchal 
de  camp,  commandant  à  Lille. 

La  troisième,  à  litre  de  gratification  annuelle  en  supplément 
i  la  pension  de  1,000  livres  ci-des«us,  avec  reltet  rétroactif  do 
ii  septembre,  ensuite  convertie  en  pension. 


Ancien  lientensnt-coWnel  do  régiment  royal  la  Marine. 
La  première,  y  compris  216  livres  dUntéréts  d'arrérages,  pour 
4  asuii  services  et  retraite. 

**^^^\  La  seconle,  y  compris  7t  livres  d'srrértges,  pour  services 
de  feu  son  père,  ci-devant  lieutenant  pour  la  service  du  roi  à 
nie  d'OiéroB. 


Ancien  exempt  des  gardes-diK<orps  du  roi  dans  la  compagnie 
de  Luxembourg. 
I  tt*ti     ^*  première,  y  compris  S7  livres  d'intérêts  d'arrérages,  pour 
««("T^  ses  !ier vices  et  ceux  de  »oa  père,  ci-devant  lieutenant  au 
.répriment  Dauphin,  ravalerie. 
Lt  seconde,  pour  retraite. 


En  considération  de  quarante  années  de  services  de  fi'u  son 
mm'  nsri,  eommU  du  département  de  la  guerre  au  bureau  de    'épi- 
StOw;  t^y,^  Q^it^  •  pension  fait  partie  de  relie  de  4,000  livres  dont 
(  jouissait  ledit  sieur  sou  mari,  pu ur  retraite. 


Par  re version  d*une  partie  de  relia  dont  jonisMît  feu  iion 
S»000|  mari   an  qnaliia  d'ancien  inspectear  gênerai    des  ponts  et 
cbiBSsees. 

Sans  retenue;  an  conMdération  de  ses  services  pendant 
4i  anneen  et  8  mois,  et  pour  lui  tenir  lieu  du  traitement  da 
réforme  en  quali'é  de  iiorte- étendard  dans  la  compagnie  des 
gendarmas  du  corps  réformé  da  la  gendarmerie. 


1,800 


Veuve  do  sieur  Hubert-Henri-Nleolss  de  VoatroD,  chef  d*as- 
eadra  des  armées  navales. 


Femme  da  rhambra  da  Madsma  Clotilda  da  FVance. 
1,800{     Pour  lui  tenir  lieu  du  traitement  dont  alla  jouissait  an  ladite 
(  qualité,  et  qui  lui  a  été  conservé. 


Capitaine  d'infantaria  retiré,  da  la  légion  royale. 
Î,tt0{      La  première,  en  considération  de  ses  services. 
(     Lt  seconde,  pour  appointaments  de  retraite. 


1,200 


À  reporter.,    2,994,346 


A  titre  d'appointements  de  reirsite  en  qualité  de  eaplulne  da 
dragons  de  lt  première  classa  da  la  légion  da  Lurraine, 


1 


630 
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S» 

C 


NOMS. 


< 


SOMMES 

détaillées. 


TOTAL 

des 

PENSIONS. 


MOTIFS  ET  OBSERVATIOrtS. 


G. 


Hepori, 


WANGEN        -  .. 
DEPÉROLZBK.    T 


(         WATIER         ) 

?.  {    DE  LA  CONTÉ      6i 

(Charles-Alexandre).) 


1780 


^    .  WENER 

^*  \     (François  de.) 


53 


WIMPFFEN 

G.  { (Slanislas-Gu'siave-  J  72 
Louis). 


n 


WOLBOCK 

(Louia-Françoia- 

Armand). 


r 


/,    /  YELVERTON  DE 
'"  *        KBNDAL. 


l 


M 


G. 


G. 


ZEIS 

(Jean-François- 

Xavier). 

ZENS 
(Nicolas). 


ZENS 

(Jean-Mathiaa  de) 


B7 


r 


} 


66 


.    (  ZINSLE  { 

'•  \     (Antoine  de). 


■}" 


61 


1786) 
1187 


1785 


1781 


1785 
1768 


1778 


1783 


ITW) 
i779f 


1785 


1786 


aS4 
4,800 


800 

980 


Haréehtl   de  etmp,  cj-dertnt  troisième  enseigne    de  la 
compagnie  des  gendirmet  de  la  garde  ordlnire  du  roi. 
En  eoa»ldéralion  de  set  services. 


Sans  retenoe;  en  conaidération  de  21  aanées  de  serrices  et 
1,000{  poar  retraite  jusqu'à  son  replacement  en  qualité  d'inspecteur 
(  des  mani factures  de  la  généralité  de  Paris. 


Ancien  premier  capitalae  commandant  au  régiment  allemand 
.  Qiifvi  de  Lamarek. 

iiwu^     Tant  en  considération  de  la  distinction  de  let  ferrices  et  de 
ses  blessures,  que  poar  retraite. 


t,000 


En  considération  de  set  serTiees  de  feu  son  frère,  maréchal 
de  camp,  et  commandeur  de  l'ordre  royal  et  Mitttilre  de  Saint- 
Louis. 


Comaadant  réformé  du  régiment  de  recrues  de  Sotssons 
avec  rang  de  lieutenant-eolonel. 

La  première,  y  compris  54  livrer  d'intérêts  d'arrérages,  pour 
t,l54^  services  de  feu  son  père,  lieutenant  de  roi  au  gouvernement 
d'Avesnee. 

La  seconde,  à  raison  de  IJOO  livres  poer  sa  réforme,  es  la 
qualité  ei-dessus  énoaeée»  et  600  livres  d'angBesUtion. 


1,800 


Pour  lui  tenir  lien  des  appointements  de  pareille  somme 

Si  lui  ont  été  accordée  en  qualité  de  colonel  attaché  i  Tio- 
iterie  irlandaise,  jusqu'à  ee  qu'il  soit  pourvu  d'ua  régi- 
ment. 


ï     A  titre  de  traitement  conservé  en  qualité  de  secrétaire  dei 
1,800<  commandements  de  feue  madame  la  princesse  Christine  de  Saxe, 
(  abbesse  de  Remiremont,  tante  dn  roi. 


La  première,  en  qnalité  de  capitaine  alde-maior  an  régime&l 
dn  mestre  de  camp  général  de  la  cavalerie,  à  utie  d'appointe- 
ments. 

La  seconde,  en  augmentation  aux  appointements  ct-dessns. 


Ancien  capitaine  commandant  an  rdglveat  de  bassards  de 
Conflans. 
Pour  services  et  retraite. 


Ancien  capitaine  au  régiment  suisse  de  IMesbach. 
En  censidératioQ  de  «ee  services  et  peur  ntraite. 


S,OûÛ 


Total..    3,313,860 


Fm  DB  U  QUATMÈHB  DITISION, 
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PENSIONS 


UE  MILLE  MUÎ  CENTS  LIVRES  INCLUSiVEMBNT 
A  MILLE  HUIT  CENTS  LIVRES  EXGLUSiVBMRNT 


Cim^lÈMl^  GlASSRs 

Ces  pensions  sont  soumises  à  )»  retenue  des  quatre  dixidmes,  sauf  les  exceptions 
portées  par  les  articles  12  et  13  de  rarrdt  du  eonsei)  du  13  octobre  1787. 


ABBÉ  (Antoine),  75.  M.  1789 ••.  ^  ......  ^  s  ..  .  U50ftlwea. 

Sans  retenue,  en  considération  de  ses  anciens  services  et  pour  sa  retraite, 
en  qualité  de  chirurgien^oaajor  4«si  Taiqgfcaus^  da  roi^ 

ABBEZ  DE  COURBESON  (Thomas  d»),  70.  G,  1°  1762,  4^6 ;2<»  1764,  1,200.  .  ,  ^  \^^ 

La  première,  y  compris  96  Wvres  dUntèPÔts  dVrérages^  en  consldér atioa  d^ 
ses  services.  La  seconde,  pour  sa  retraite^  en  qualité  de  m^or  da  ré(;imi^i>| 
royal,  infanterie,  avec  commi^on  de  lîeutenant-coloneU 

ABZAG  DE  LA  DOUZE  (Jean  d^,  60.  fe  1*1763,  654?  M775,  780 1,434 

Brigadier  des  mousquelaires  de  la  garde  ordinaire  du  roi. 
La  première,  en  considération  de  ses  services^  y  ç(MSL(U^is  54  UxreOL  d^iutérâts 
d'arrérages.  La  seconde,  pour  sa  réforme. 

ACHARD  DE  LA  HAYE  (Antoine-Charles),  5«.  G.  i769 ...,,,  ^  U50* 

Pour  lui  tenir  lieu  d'appointements  ea  quiatité  de  cî-d&^aot  aide^xv^oyior  des^ 
carabiniers  de  Monsieur,  avec  commission  de  Meutenant-coIoneL  II  doit  cesser 
d'en  jouir  s'il  est  replacé. 

ACÏÏER  DE  MORTONVAL  (Nicolas),  72.  F.  1780.  ,  ,  •.  .\  ..  ,\  ,  ,  ^  ,  .  t,WÛ 

Sans  aucune  retenue,  à  titre  de  gratificatioa  annuelle,  en  qus^ité  d»  ei<i 
devant  premier  secrétaire  de  llntendance  de  Bourgogne.  Il  cessera  d'en  jouir 
s'il  est  replacé. 

ACTON  (Édouard.Philippe)^  48.  ilf.  1786. ,  ,  ,  .  ^  ,  ,  ,  .  .  ,  U9Q0 

Pour  sa  retraite,  en  qualité  de  lieatoUQnt-coIonel  du  i>ôgiment  du  forl^au^ 
Prince,  lie  et  côte  de  Saint-Domingue.  Ladite  pension  sans  retenue. 

ADAM  (Joseph),  42.  M.  du  R,  1787.  ......,.,,...•  ^ ,  1*3^ 

Sans  retenue,  à  titre  de  retraite  en  qualité  de  médeda  de  la  peU(«  é«wri^ 
du  roi. 

ADAM  (Nicolas),  72.  Af,  É.  1767 -......,,,*,,.*.  t.ttft 

Ancien  professeur  de  rhétorique  dans  rUniversité  de  Paris,  sans  reie^ue,  à 
titre  d'appointements  conservés,  en  considération  de  ses  services,  tant  en 

âualité  de  secrétaire  de  l'ambassadeur  du  roi,  à  Venise,  qu*en  celle  de  chat'gé 
'affaires  de  Sa  Majesté  près  de  cette  république. 


A  reporter 11,230  livres. 


I 

632  (Assemblée  nationale.]        ARCHIVES  PARLEMERTAUIES.         [tl  ami  1790.— Pentiofts.!  | 

Report 11,230  livres. 

ADHÉMAR  fAnloine^mllaume  d'),  71.  G.  !•  1765,  318;  2*  1768.  1,200.  ....  1.518 

La  première,  en  considération  des  services  de  feu  son  père,  ci-devant  capi- 
taine au  régiment  royal  Lorraine,  cavalerie.  La  seconde,  pour  su  retraite  eu 
qualité  de  capitaine  du  mé.ne  rétament,  avec  rang  de  lieuienaot-colonel. 

AGAR,  sieur  de  Buz  (Alexis  d'),  58.  G.  1779 1.200 

Pour  sa  retraite,  en  qualité  de  capitaine  commandant  au  régiment  royal 
Italien. 

AGOGUfi  (Jcan-Lonis),  81.  C  !•  1764;  200;  2»  1758,  1,300 1,500 

La  nre*iitére,  en  considération  des  services  de  feu  son  père,  ancien  commis 
du  dé  >artemi*nt  de  l.i  gnern*,  à  titre  de  réversion  de  celle  dont  iouisi^ait  feue 
sa  mè'v,  pour  lesdits  services.  La  seconde,  à  titre  de  retraite  en  qualité  de 
cuiiiiiiis  du  susdit  département. 

AGOÏILT  (Henri-Joseph  d'),  71.  G.  1*  1756,  708;  2*  idem,  600 1,308 

Ancien  capitaine  au  régimiMit  «rAquitaine,  caval  rie. 
La  première,  en  considération  de  ses  services  et  pour  sa  retraite.  La  seconde, 
en  considération  des  services  de  sa  famille. 

AGOILLON  (Louis),  64.  F.  1785 1.500 

Brigadier  dns  armées  du  rôi,  et  au  corp<t  royal  du  génie  à  Antibos. 
B*i  con^'idération  du  service  essentiel  qu'il  a  rendu  à  la  ville  d'Antibes, 
en  rétiiblis-^ant,  avec  autant  de  célérité  que  d'économie,  un  aqueduc   con.s- 
iruit  par  les  Romains,  dont  la  découverte  est  due  à  ses  travaux  et  à  ses  soins. 

AIGREMONT,  chevalier  de  Pepinyast  (Louis  dO,  59.  If.  1776 1,200 

Kl  coiisidéraiiuu  de  ses  services,  et  pour  sa  retraite,  eu  qualité  de  capitaine 
de  vaisseau. 

ALAINVILLE  (Henrl-Louis  d'),  72.  M,  du  R.  1M769,  1,093  ;  2».  1779,  200.  .  .  1,293 

Maréchal  des  logis  du  roi. 

La  première,  ycotnpris  93  livres  d'accroif^sementspour  arrérages,  en  consi- 
aeration  de  ses  services.  La  seconde,  sans  retenue,  en  la  même  considération. 

ALBERT.S*-H1PP0LITB  (Esprit  d^,  69.  M.  1765 1,600 

Pour  sa  retraite,  en  qualité  de  capitaine  de  frégate. 

ALBERT  DR  RIOMS  (François-fleclor  d'),  51.  M.  1»  1757,  364  ;  2*  1781,  1200.  .  1,554 

Capitaine  de  vaisse  u. 

La  première,  y  compris  51  livres  d'intérêts  d'arrérages,  en  considération 
de  la  conduite  distinguée  qu'il  a  tenue  dans  le  combat  rendu  par  le  vaisf^eau 
VEtpérance,  <^tant  alors  lientenaut  de  vaissseau.  La  i^econde,  en  considération 
de  i«a  conduite  di.^tinguée  dans  le  combat  renilu  dans  la  baie  de  Chézanéach, 
par  l'escadre  aux  ordres  du  sieur  comte  de  Gias^se,  le  5  septembre  1781. 

ALBESSARD  (Joan-Baptiste  d'),  73.  F.  1749 1,770 

En  coufi  lératitin  de  ses  services  en  qualité  de  ci-devant  avocat  général 
du  parlement  de  Bordeaux. 

ALIGHOUX,  sieur  de  Bozaringuos  (Jean  d'),  73.  G.  1760.  1762.  1763  et  1764  .  .  1,581 

Ancien  capitaine  au  régiment  de  Vexin  ;  en  considération  de  ses  services, 
et  pour  sa  retraite 

ALIX  (André-Marie),  41.  F.  1784 1,500 

Sans  retenue,  en  considération  de  ses  services  en  qualité  d*ancien  secré- 
taire en  chef  de  l'intendance  de  Flandre  et  de  la  prévôté  des  marchands  de 
la  ville  de  Paris. 

ALLAIN  DE  PRÉVAL  (Gabriel-Hyacinthe),  6S.  F.  1787 1,500 

En  considération  ue  ses  services,  et  pour  sa  retraite,  en  qualité  de  sous-li- 
quidateur à  la  caisse  des  amortissements,  supprimée  en  1787. 

ALLRGRAIN  (Christophe-Gabriel),  79.  ilf.  du  R.  !<>  1778, 1,000;  2^  17«3,  500.  .  1,500 

Sculpteur  du  roi,  recteur  de  l'Académie  royale  de  peinture  et  sculpture. 
La  premii>re,  en  considération  de  ses  services.  La  seconde,  pour  augmenta- 
tion, en  la  même  considération.  Lesdites  pensions  sont  sans  retenue. 

ALLEMAND  DE  GHAMPIER  (Pierre-François),  54.  C.  1780 1,200 

En  i{ualité  de  mettre  Ue  ca  np  attaché  au  corps  de  la  cavalerie.  Il  cessera 
d'eu  jouir  s'il  vient  è  être  replacé.  Ladite  pension  sans  retenue. 


A  reporter.  .  « 32,954  lirros. 
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ALLIBERT, sieur  Duclos  (Maro),  72.  G.  1°  1762,  248;  2?  1746,  400  ;  3»  1779, 1,000.  1,648 

La  première.  >  compris  48  livres  d*iiitéiéis  d'arrérages,  en  ronsi  tcration  île 
ses  strvices  en  qualité  de  capitaine  au  régimenl  de  Brii^  La  seconde,  pour  sa 
réforme,  en  qualité  de  capitaine  du  régiment  de  recrue  de  Grenoble,  en  vertu 
de  l'ordonnance  du  15  décembre  1766.  La  troieiéme,  pour  sa  retraite. 

ALLIOT  (Charles-Joseph),  52.  F.  1M766,  l.noO;  2M767,  680 1,680 

La  première,  en  qualité  d'exemptdes  garJesdu  c  )rpsdu  feu  roi  de  Pologne, 
duc  de  Lorraine  et  dtt  Bar,  à  titre  d*appoinlements  coo'^ervé'^.  Lu  seconde, 

Îiour  sa  réforme,  en  qualité  de  capitaine  du  régiment  royal  Navarre,  cava- 
erie. 

ALSACE,  princesse  de  Chimay  (Caroline-Françoise  d'),  60.  M.  du  R.  1758.  .  .  1,770 

En  considération  des  services  de  feu  son  pi^re,  lieuienanl-générat  des  arm(^es 
du  roi,  et  de  ceux  de  la  feue  princesse  de  Ghimay,  sa  mère,  l'une  des  dames 
de  Madame  Victoire  de  Fiance. 

AMBLAKD  (Charles),  58.  M.  du  R.  1782 1,200 

Par  remplacement  d  une  pension  de  pareille  somme  qu'il  a  obtenue  à  titre 
de  retraite,  eu  qualité  d*aide-major  dans  les  compagnies  de  la  garde  de  Paris. 

AMfi  (née  Marîe-Snzanne  Goiran),  59.  F.  1788 1,200 

En  considération,  tant  des  services  de  feu  son  mari,  ancien  commissaire  des 

Ï foudres  à  E'fsonne  el  Siint-Chama:^,  quede  ceux  personnellement  renlus  par 
udite  dame  dans  la  place  de  directrice  des  poudres,  à  la  fabrique  de  Saiut- 
Gliamas,  et  à  titre  de  retraite  en  cette  qualité. 

AMIRAL  (Guillanme-Mathurin),  61.  G.  1»  1779,  200;  2«>  1784,  1,000 1,200 

Ancien  premier  lieutenant,  avec  rang  de  capitaine,  dans  le  cinquième  régi- 
ment des  chasseurs  &  cheval. 

La  première,  tant  en  considération  de  ses  services  que  de  ses  blessures.  La 
seconde,  pour  sa  retraite. 

AMMELIN,  sieur  de  Beaurepaire(Françoi<^d'),  72.  G.  l*  1751,  472  ;  2^  1764,1,200.  1,672 

Major  du  régiment  de  Chabot,  dragons. 
La  première,  en  considération  de  ses  services.  La  seconde,  pour  sa  retraite. 

ANDIGNfi  DE  MAÏNEUF  (François  d'),  61.  G.  1M767,  400;  2»  1768,  800.  .  ,   .  1,200 

La  première,  en  considération  de  ses  services.  La  seconde,  pour  sa  retraite, 
en  qualité  de  capitaine  au  fés;iment  d'Aquitaine. 

ANDIGNÉ(Loui:<-Charle8d'),5').  If.  1740 1,600 

Pour  sa  retraite,  en  qualité  do  capitaine  de  vaisseau  du  département  de 
Brest.  Ladite  pension  sans  retenue. 

ANDLAU  (François-Antoinp,  baron  d'),  86.  G,  1747  (mort) 1,420 

Bri»;adier  de  cavalerie,  et  ci-devant  exempt  des  gardes  du  corps  du  roi,  en 
considération  de  .^es  services. 

ANDRÉ  DE  SAINT-VICTOR  (Louis-Roch  d'),  59.  Jf.  1776 1,200 

Pour  sa  retraite,  eu  qualité  de  capitaine  de  vaisseau. 

ANDRIEU  (Henri-Philippe),  78.  M.  1762 1,500 

Pour  ses  services  et  pour  sa  retraite,  en  qualité  de  commissaire  de  la  ma- 
rine. 

ANGLARD  (sieur  de  Bassignac,  Jean  d),  6S.  G.  1»  1773,  500;  2*  1779,  1,000.  .  1,500 

La  p  emière,  en  considération  de  ses  services.  La  seconde,  pour  sa  retraite 
en  qualité  de  capitaine  au  régimeut  royal  Roussillon,  iofaoterie,  avec  rang  de 
lieutenant-colonel. 

ANGLBJAN  (Marc-Joseph  ô\  61 .  G.  1<»  1760,  360  ;  2'  1774,  590;  3*  1775,  660.  .  .  1,520 

Sous-bri^adierdes  mousquetaires  de  la  garde  ordinaire  du  roi. 

La  première,  y  compris  63  livres  (rintérèis  d'arrérages,  en  considération  de 
ses  services.  La  seconde,  en  la  même  considération,  La  croisième,  tiour  sa 
réforme,  en  vertu  de  l'ordonnance  du  roi  du  15  décembre  1775. 

ANNRIX  DE  SOUVENEL  (Pi^rre-Busèbel,  55.  F.  1»  1771,  1,000;  2»  1781,  600.  .  1,600 

Maître  tlesreqi'èies,  conseiller  de  Mon>ieur,  frère  du  rd. 

La  première,  pour  récompense  de  ses  services  en  (juilité  d'avocat  au  parle- 
ment de  Bretagne,  pendant  les  troubles  de  ceite  province.  La  seconle,  a  litre 
de  remplacement  de  ce  dont  il  jouissait  dans  l'ancienne  composition  des 
fermes,  qui  a  cessé  en  1780.  Lesdites  pensions  sans  retenue.  


À  reporter ^  .  .  54,864  livres. 
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ANTIN  DE  SAINT-PEÉ  (Henri  d'J,  70.  G.  !•  1777. 1,000;  2»  1779,  700  (mort).  .  t.TW^ 

Brigadier  d'infanterie,  ancien  lieuteoant-cofonel  da  régiment  de  RouergtLe» 

et  à  présent  lieatenant  ponr  !e  service  du  roi^  à  Brest. 
La  première,  pour  lui  tenir  lieu  de  logement  tant  qu^il  restent  lientenont  de 

roi  de  Brest.  La  seconde,  sans  aucune  retenue,  pour,  avec  celle  de  800  livres 

qu'il  avait  sur  Tordre  royal  et  militaire  de  SÛBt^Louis,  faii«  au  total  cidile  de 

1,500  livres  qui  lui  a  été  assurée  sur  ledit  ordre  en  1772^.. 

ANTOINE  (TPrançois-Claude),  75.  M.  du  R.  !•  1773.  600;  2»  1754 et  1768,  80Q.  .  •  1,400 

Marécnal  des  logis  du  roi. 

La  première,  en  considération  de  ses  services  en  ladite  mialité.  La  seconde, 
à  titre  de  gratification  extraordinaire  et  annuelle,  en  consiâératiou  de  se&  sec- 
vices  comme  ancien  garçon  de  la  ctombre  de  Sa  liaiesté. 

ANTOINE  (Henri),  30.  M.tfuR.  1779 i^V» 

Ghevau-léger  de  la  garde  ordinaire  du  roi  et  port  -arquebuse  de  Sa  Majesté. 
Sans  retenue,  tant  en  considération  des  services  de  son  père,  anckacapitaime 
de  cavalerie  et  porte-arquebuse  de  Sa  Majesté»  et  de  ceux  de  sa  famille,  que 
pour  favoriser  le  mariage  qu'il  est  sur  le  poiÂl  de  conlracter  avec  ta  demoi-- 
selle  Le  Roi  deRoquemont,  fille  de  l'ancien  chevalier  du  guet,  et  filleule  de 
Sa  Majesté. 

APRES  DE  MANNBVILLBTTE  (née  Harie-Magdeleine  de  Blnard»  d'X  83^.  M. 

1M780,  1,000;  2»  1781,  300 USÛtt 

La  première,  en  considération  dos  servicesde  feu  son  mari,,  ancien  capitaine 
de  vaisseau  de  la  compagnie  des  Indes  et  auteur  du  Neptune  oriental.  La  se- 
conde, pour  les  services  rendus  par  sondit  mari  à  la  compagnie  des  Indes. 

ARAGON  DE  PEYROFITTE  (François  d').  64.  G.  \^  1753,  236  ;  2°  1779,  1,500.  .  .  IJ36 

Ancien  premier  capitaine  commandant  du  régiment  de  Beauce. 
La  première,  y  compris  36  livres  dMntéréts  d'arrérages,  en  considératiou 
de  ses  services.  La  seconde,  en  la  même  considération  et  pour  sa  retraite. 

ARBOIS,  sieur  de  Jubainville  (Edmo-Joseph  d*),  60.  G.  1782 i»2Q0 

Ancien  capitaine,  avec  rang  de  major  dans  la  légion  de  Flandre,  et  ci-devant 
lieutenant-colonel  attaché  au  second  régiment  des  chasseurs  à  cheval.  Pour 
ses  services  et  pour  sa  retraite  eo  la  deroière  qualité. 

ARCIZAS  (Charles-Louis  d'),  64.  G.  1768 l,20a 

Actuellement  colonel  d'infanterie. 

Pour  sa  retraite,  en  qualité  de  capitaine  au  régiment  de  Boulonoais^  avee 
rang  de  lieutenant-colonel. 

ARCLAIS  (sieur  de  Montamy,  Nicolas  d'),  79,  C.  1761 1,240 

En  considération  de  ses  services,  et  pour  sa  retraite  en  qualité  d'ancien 
major  du  régiment  de  cavalerie  de  Chartres. 

ARCY  (Hippolyle  d'),  64.  M.  1777 1,600 

Pour  sa  retraite,  eu  qualité  de. capitaine  de  vaisseau* 

ARCOUT  (Jean-Gaston  d'),  67.  G,  1768 1,200 

Pour  sa  réforme,  en  qualité  de  commandant  du  régiment  des  recrnes  de  6re* 
noble,  avec  rang  de  lieutenant-ootoneL 

ARMFELD  (Charles-Frédéric  d'),  59.  C.  1777 1,200 

Pour  sa  retraite,  en  qualité  de  capitaine  du  régiment  royal  Soédois. 

AROD,  Marquis  de  Montmelas  (Biaise),  45.  G.  1778 ,  1,200 

Pour  lui  tenir  lieu  d'appointements  en  qualité  de  ci-devant  colonel  en  secoad 
du  régiment  de  Forez. 

ARROUX  (François  d'),  66.  G.  1*»  1763,  177;  2^  1775,  100;  3o  1782,  1,000.  •  .  .  1,277 

Marécnal  des  logis  des  gardes  du  corps  du  roi. 

La  première,  y  compris  27  livres  d'intérêts  d'arrérages,  en  considération  de 
ses  services.  La  seconde,  en  la  même  considération.  La  troisième,  pour  sa  re« 
traite. 

ARTEIN  (Jean-Félix,  d'),  49.  G,  1788  (mort  le  23  novembre  1783) 1,200 

Ancien  commissaire  général  des  fontes  de  l'artillerie  à  Strasbourg. 

Sans  retenue,  en  considération  de  l'utilité  de  sea  services  dans  ladite  place 
que  de  ceux  de  ses  aïeux  depuis  près  de  150  ans  dans  la  même  place,  aveo 
assurance  de  réversion  d'une  pension  de  600  livres  à  sou  épouse. 


À  reporter,  .......  73,417  livres. 
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ARTEIN  (d'),  née  Anne-Geneviève  Col  mont.  68.  G.  1781  (morte  en  1788).  ...  1,200 

£a  coQsidératiou  des  services  de  feu  son  mari,  cbevalier  de  l'ordre  du  roi, 
et  commissaire  généra!  des  fontes  de  l'artillerie  à  Strasbourg  :  ladite  pension 
sans  retenue. 

ARTHUS  DE  REYNAUD  (Jean-Adrieo),  60.  M.  1778 1 ,500 

Ancien  capitaine  au  régiment  de  Bretagne,  retiré  avec  rang  de  lieutenant 
colonel,  ci-devant  lieutenant  de  roi  de  Saint-Marc  à  Saint-Domingue;  en  consi- 
dération de  ses  services. 

ASTOIN  DE  SIELVfi  (Paul),  83.  if.  !•  1766,  1,000;  2«  1783,  600 1,600 

Secrétaire-interprète  du  roi,  et  ancien  premier  drogman  du  consulat  de  Lar- 
naca  en  Chypre. 

La  première,  pour  ses  services.  La  seconde,  en  considération  de  ses  anciens 
services  en  ladite  qualité  de  drogman. 

ATHOSE  (Joseph  d'),  59.  G.  1782 1,500 

Sans  retenue;  en  considération  de  ses  services  et  pour  sa  retraite  en  qualité 
d^ancien  commissaire  principal  des  guerres. 

AUBENTON  (d'),  née  Marie-Marthe  Lory,  45.  Jlf.  1782 1.500 

En  considération  des  services  de  feu  son  mari,  capitaine  de  vaisseau  et  di- 
recteur de  rartiilerie  à  Rochefort. 

AUBERT  DE  SAINT-ETIENNE  (Etienne-Louis),  56.  F.  1784 1,500 

En  considération  de  ses  services  en  qualité  de  ci-devant  régisseur  général 
des  Qiessageries. 

AUBERT  (Geneviève- Anne),  55.  Jf.  du  R.  1773 1.200 

Sans  retenue:  en  considération  de  ses  services  en  qualité  de  musicienne  or- 
dinaire de  la  chambre  du  roi. 

AUBERT  (Louis),  69.  Jf.  du  R.  1774 1.365 

Sans  retenue  ;  en  considération  de  ses  services»  en  qualité  de  vétéran  de  la 
musique  du  roi,  et  pour  sa  retraite. 


^ 


AUBERY,  Comtesse  de  (née  Françoise  de  Créquy),  57.  G.  1771 1,500 

En  vertu  de  l'assurance  de  réversion  qui  lui  a  été  accordée  en  1771,  de  par- 
tie de  celle  de  4,000  livres  qu*a  obtenue  sa  mère  à  cette  époque,  comme 
veuve  du  sieur  marquis  de  Créquy,  lieutenant-général  des  armées  du  roi,  et 
ci-devant  commandant  une  brigade  de  carabiniers. 

AUDIBERT  DE  CORBIÈRE  (Pierre-Laurent  d'),  57.  G.  1769 1,200 

Pour  lui  tenir  lieu  d'appointements  en  qualité  de  lieutenant-colonel  de  ca- 
valerie. 

AUGE  (Jean-Baptiste),  75.  F,  1782 1,500 

A  titre  de  retraite,  en  considération  de  ses  services  en  qualité  de  ci-devant 
premier  commis  de  la  direction  des  vingtièmes  à  Paris. 

AUGES  (Demoiselle  Anne  Aumont  d*),  79.  M.  du  R.  1»  1760,  200;  2»  idem  1,095; 
3»  1752,  300.  (Morte  U  13  juillet  1785) 1,595 

Femme  de  rhimbre  du  roi  pendant  le  bas  &ge  de  Sa  Majesté. 

La  première,  à  titre  de  gages  conservés  en  considération  de  ses  services  en 
ladite  qualité.  La  seconde,  à  titre  de  nourriture  conservée  en  la  même  consi- 
dération que  dessus.  La  troisième,  en  considération  de  ses  services  en  qualité 
de  baigneuse  de  feue  Madame  Henriette  de  France. 

AUGIER,  sieur  de  Saint-André  Descourgeals  (Pierre),  54.  G.  1°  1762, 600;  2»  1767, 
600 ••..'•.'.' .• .«  i  ,'ZOO 

Capitaine  en  second  du  régiment  de  Lally. 

La  première,  pour  sa  réforme,  en  vertu  de  l'ordonnance  du  roi,  du  21  dé- 
cembre 1762.  La  seconde,  en  considération  de  ses  services  en  qualité  de  porte- 
manteau de  Madame  Louise  de  France. 

AUGUIÉ  (Pierre-César),  51.  F.  1780 1.200 

A  titre  de  retraite,  en  considération  de  ses  services  comme  ancien  commis 
au  bureau  de  l'examen  des  comptes  de  la  marine. 


Â  reporter •  92,977  livres. 
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Report 92,977  liTres. 

AULNETTE.  chevalier  de  Vautenel  (Louis-MalhuriiO,  68.  F.  1«  1770, 300;  2*  1786, 
1,000 1»30) 

Ci-devant  premier  lieutenant  de  vaissoau  de  la  compagnie  det)  Indes. 

La  première,  en  consiiiération  des  services  par  lui  rendus  à  ladite  compa- 
gnie. La  seroiide,  par  augmentation  à  la  premiôre  en  considération  des  ser- 
vices de  son  frère,  capitaine  de  vais^^eau  de  la  compagnie  des  Indes,  décédé 
à  la  Chine,  avec  assurance  de  réversion  de  cette  deroiére  à  sa  nièce,  née 
en  1709. 

AUMALB  (Demoiselle  Charlotte-Denise  d\  51.  M.  du  R.  1«  1780,  984  livres  5  s. 

6  d.  2M781,  92  I.  2  s.  6  d.  3»  Wm,  250 1,326 

La  première,  produit  net  de  cinq  objets  portés  dans  UQ  précédent  brevet 
expédié  au  département  de  la  maison  du  roi.  La  seconde,  à  titre  de  réversion 
de  partie  d'une  pension  de  552  livres  15  s.  qui  lui  a  été  accordée,  ainsi  qu*à 
ses  trois  frères  et  sœurs.  La  troisième,  sans  retenu**,  par  continuation  de  celle 
de  pareille  somme  dont  jouissait  feue  sa  sœur,  Françoise-Félicité. 


• 


AUMALE  (Louis  d*).,  55.  G.  1750  et  1764 1,416 

Ci-devant  c<ipitaine  aide-major  au  corps  des  grenadiers  de  France,  et  à  pré- 
sont lieufenant-coloncl,  commandant  le  bataillon  de  garni-on  du  réuiment  de 
Gamhri^sis.  Tant  en  considéraiion  ites  services  du  feu  sieur  son  père,  lieute- 
nant-général des  armées  du  roi,  directeur  des  fortification:^  des  places  de  l'Ar- 
tois, qu'en  considération  de  ses  services  personnels  et  des  blessures  qu*ii  a 
reçues. 

ADRAY.  Marquis  de  Brie  (Louis),  50.  3f.  1781 1,200 

Pour  sa  retraite,  en  qualité  de  capitaine  de  vaisseau. 

AUTRÈPE  (André  d*).  68.  F.  1»  1771.  500;  2»  1783,  800.  ...  • 1,300 

Ci-devant  commis  au  Trésor  royal. 

La  première,  à  titre  de  graiifica'tion  annuelle  en  considération  de  ses  ser- 
vices. La  seconde,  à  titre  <ie  retraite  et  pour  réco-iipensedeses  longs  services 
en  la  susdite  qualité.  Leidites  pensions  sans  retenue. 

AUTHIER  DESISGAU  (Jpan-Bapti>ted'),53.  Jf.  1786 1,200 

Sans  retenue,  pour  sa  retraite  en  qualité  de  capitaine  de  vaisseau,  du  dépar- 
tement de  Toulon. 

ANAGH,  sieur  deTlièse-Delphin  (Jean  d*),  71.  G.  1759 1,300 

Bu  considération  de  nés  services  et  pour  sa  retraite  en  qualitéd*ancien  com- 
mandant au  bataillon  du  régiment  du  Beauvoisis. 

AVERTON.  sieur  de  Bonnevaux  (Louis  d*),  71  G.  1762 1,200 

Pour  lui  tenir  lieu  d'appointements  pour  retraite  en  qualité  de  major  des 
volontaires  du  flainaut. 

AZÉMAR,  Marquise  de  Lusignan  (Demoiselle  d'Aveine  Desmeloizes),  67.  M.  1782.  1,500 

En  considération  des  services  de  leu  son  mari,  cupitaiue  de  vaisseau  et 
gouverneur  de  Demerary. 


B 


BACALAN  (Demoisellft  Jeanne  de  Lavie  de)  50.  F.  1769 1,200 

I  En  considération  des  services  de  feu  son  mari,  maître  des  requêtes,  inten- 

dant du  commerce. 

I  BADANY  (François).  59.  G,  1789 1,500 

Sans  retenue;  ancien  capitaine  commandant  au  régiment  d'infanterie  étran- 
!  gère  d'Alsace;  Unten  considération  de  la  distinction  et  de  Tancienneté  de  ses 

Services  que  pour  retraite. 


À  reporter 107,419  livres 
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Report 107,419  livres 

BAILLY  (Paulin),  48.  M.  1777,  300;  2M 780,  1,200 1,500 

Gi-drvaiit  ingénieur  au  «lépôt  di^s  plans,  caries  et  journaux  de  la  marine. 
La  première,  en  con^idéruliun  de  la  csimpa^ne  qu'il  a  Taiie  en  qualité  de  vo- 
lontaire, sous  les  ordres  du  capitaine  Tliurol,  et  des  blessures  qu*il  a  reçues 
din^  lecoinbat  rendu  par  cet  officier  contre  les  Anglais  en  1759.  La  seconde, 
à  litre  d'appolulements  conservés  pour  sa  retraite  en  la  susdite  qualité  d'ingé- 
nieur. 

BAILOT  DACHER  rY?es),84.  G.  1777 1,500 

En  ronsidération  de  ses  services,  et  pour  sa  retraite  en  qualité  d'ancien 
ingéûieur  en  chef  à  Garcassonne. 

BAIZÉ  (Bernard-Hyacinthe),  67.  F.  1785 1,200 

Ancien  premier  commis  de  M.  Gocliin,  intendant  des  finances,  en  considéra- 
tion lie  ses  services  et  pour  sa  retraite,  ù  la  condition  néanmoins  de  continuer 
les  travaux  relatifs  aux  papiers  de  feu  ai.  Gochin  :  ladite  pension  sans  retenue. 

BAJOL  (Ji-an-George),  63.  G,  1780 1,500 

Sans  rett'Due;  en  considération  de  ses  services  et  pour  sa  retraite  en  qualité 
â*ancieo  capitaine  aa  régiment  suisse  d'Eptingen,  avec  rang  de  lieutenant-co- 
lonel. 

BALBY,  comte  de  (François),  37.  G.  1768. 1,200 

Gi-devant  enseigne  «Jann  iecor[)Sdëla  gendarmerie,  et  ensuite  colonel-lieute- 
nant en  second  du  régiment  de  Buurlion,  infanterie.  En  considération  des 
services  de  feu  son  père,  brigadier,  colonel  réformé  à  la  suite  du  régiment 
ro\al  Italien. 

BALLIP  (Jean-Rodolphe),  52.  G.  1782 1,20) 

Sans  menue,  pour  sa  retraite  en  qualité  d'ancien  capitaine  de  grenadiers  du 
régiment  suisse  de  Gastella. 

BALTHASAR,  sieur  de  Gâcher  (Alexandre-Louis  de),  53.   G.   !•  1743,  177;  2» 

1780, 1,500 1,677 

Ancien  capitaine  de  grenadiers,  avec  rang  de  lieutenant-colonel  au  régiment 
suisse  de  Diesbach. 

La  première,  y  compris  27  liv.  d'intérêts  d'arréra<!es,  en  considération  des 
services  de  feu  Sun  père,  major  du  régiment  royal  Allemand,  cavalerie.  Lase- 
conde,poursa  retraite. 

BALTHASAR  DÉ6REM0NT  (Gharles),51.  G.  1M766,  300;  2»  1776,  900 1,200 

La  première,  en  considération  des  services  de  feu  son  père,  lieutenant-colo- 
nel du  ré«:iment  royal  Etranger,  cavalerie.  La  ^ecunde,  pour  na  réforme  en 
qualité  de  capitaine  aide-major  du  régiment  de  Chartres,  il  cessera  d*en  jouir 
s'il  vient  à  être  replacé. 

BANCKS  (Thomas-Henri  de),  49.  G.  1785 1,200 

Sans  retenue;  en  considération  de  ses  services,  et  pour  sa  retraite  en  qua- 
lit«^.  d'ancien  capitaine  commandant  au  régiment  d'infanierle  irlandaise  de 
Dillon. 

BANNEFROY  (Joseph).  32.  F.  1787 1,500 

G>-<ievunt  inspecteur  général  des  dépôts  demen'iicité  du  royaume. 

Sans  retenue,  à  titre  de  retraite  en  considération  de  15  années  de  services, 
tant  en  qualité  de  commis  princi))al  des  finances  qu'en  celle  de  chef  des  bu- 
reaux de  l'intendance  de  Paris,  et  notamment  en  la  qualité  susdite. 

BANYULS  OE  MONTFERRfi  (Raymond),  53.  C.  1777 1,200 

Pour  lui  tenir  lieu  d*appoint'*me:iis  pour  retraite  en  qualité  de  capitaine 
commandant  au  régiment  royul-iNavarre. 

BAR(Jor»ephde),  63.  C.  !•  1762, 124;  2M783, 200;  3M 787, 1,200 1,524 

Ancien  maréchal  des  logis  des  gardes  du  curps  du  roi. 

La  première,  en  considération  de  ses  services,  y  compris  24  livres  d'intérêts 
d'arrérages.  La  seconde,  pour  IC'*  services  du  feu  sieur  de  Montcheuil,  son 
oncle,  ancien  capitaine  de  cavalerie.  La  troisième,  pour  sa  retraite. 

BAR(BarlhélemiBaillide),  70.  G.  1758 1,416 

Ancien  capitaine  au  régiment  de  ('Hvaterie  de  Fleury.  y  compris  216  livres 
dintérôts  d'arrérages,  tanten  considération  des  services  du  chevalier  de  Bar, 
6on  oncle,  brigadier  et  lieutenant-colonel  du  régiment  de  Bourbon,  cavalerie, 
que  de  ses  services  personnels,  et  pour  sa  retraite. 


À  reporter 125,236  livres. 


I 
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neport 125,236  livres. 

BARAILHON  (Alexandre),  60.  G.  IM772,  400;  2*  1782,  1,100; 3- 1783, 200.  .  .  .  iJOO 

AQcieo  capitaine  commandant  aa  régiment  de  Bretagne,  mfanterii'. 
La  première,  en  considération  de  ses  services.  La  secot!de,en  considération 
de  la  distinction  avec  laquelle  il  s'est  comporté,  tant  au  dernier  siège  du  fort 
Saint-Philippe  qu'à  celui  fait  en  1756,  et  pour  sa  riitraile.  La  troisième,  en  la 
même  considération. 

BARAL.  sieur  d'Arènes  (Louis-César  de),  60.  G.  1»  1759,  390;  2<'  1778,  1,000.  .  .  1.390 

Ancien  major  des  lies  Sainte-Marguerite. 

La  première,  y  compris  90  livres  d'intérêts  d'arrérages,  en  considération  de 
la  perte  qu'il  a  faite  d  un  bras  en  Canada,  étant  lieutenant  au  régiment  de  Lan- 
guedoc, infanterie.  La  seconde,  pour  sa  retraite  en  ladite  qualité  de  major 
des  lies  Sainte-Marguerite. 

BARATIER,  chevalier  de  Saint- Auban  (Rémi),  67.  C.  1*  1763, 600;  2*  1785,  600.  1,200 

Ancien  capitaine  de  grenadiers  de  la  légion  de  Sonbise. 

La  première,  pour  sa  réforme.  La  seconde,  pour  les  services  du  feu  sieur  Ba- 
ratier  de  Saint-Auban,  son  parent  iieutenant-génêral  des  armées  du  roi,  ins- 
pecteur général  de  Tartillerie. 

BARBERBUX  (Claude-Henri),  48.  F.  1784 1,500 

Sans  retenue  ;  en  considération  de  ses  services  en  qualifié  de  ci-devant  ré- 
gisseur général  des  xnessagerloj. 

BARBIER  (Antoine),  62.^.1776 1,500 

Pour  sa  retraite  en  qualité  de  capitaine  d'infanterie  de  la  légion  royale, 
avec  rang  de  major. 

BARRAL  D'ARÈiNBS  (Théodore  de),  62.  M.  du  R.  1*  1782,  1,600-,  2»  idem,  456; 
3»  idem,  150 1,606 

Ecuyer  de  feue  Madame  Sophie  de  France. 

La  première,  pour  gages  conservés  en  considération  de  ses  services.  La 
seconde,  pour  nourritures  conservées  en  la  même  considération.  La  troisième, 
sans  retenue,  pour  logement  conservé  en  la  même  cousidération  et  pour  lui 
former  sa  retraite  de  ces  trois  objets. 

BARRALY  (Demoiselle  Marthe-Hélène  Faget  de),  70.  F.  1788.  .......  .  1,500 

En  considération  des  services  de  feu  son  mari,  consçeillcr  au  parlement 
de  Paris,  et  du  sieur  Faget,  son  père,  ancien  doyen  du  grand  conseil. 

BARRIGDEDE  MONTVALON  (Honoré),  S2.  F.  1782 1,«(» 

Sans  retenue;  en  considération  de  ses  bons  et  anciens  services,  en  qualité 
de  conseiller  doyen  du  parlement  d'Aix. 

BARRIN,  Marquis  de  La  Gallissonière  (Athanase),  50.  G.  1»  1762,  650;  2«  1786, 
1,000.    . 1.650 

Capitaine  de  vaisseau. 

La  première,  en  considération  tant  de  la  perte  de  son  œil  gauche,  cpie  des 
blessures  qu'il  reçut  au  visage  dans  le  combat  soutenu  par  le  vaisseau  du  roi, 
V Illustre.  La  seconde,  pour  marque  de  satisfaction  de  ses  services,  particu- 
lièrement dans  le  détail  des  constructions,  et  en  considération  de  la  perte  qii'il 
a  faite  de  madame  la  marquise  de  La  Galli8soni(  re,  sa  taille. 

BARROT  DE  DESTRAC  (François  de),  65.  G.  !•  1757. 11«;  2*  1774,  ÎOO;  3»  1780, 

obO*     • • ••.••••  IfXoB 

Ancien  maréchal  des  logis  des  gardes  du  corps  dn  roi. 
La  première,  y  compris  18  livres  d'intérèlsd  arrérages  pour  ses  services.  La 
seconde,  en  la  môme  considération.  La  troisième,  pour  sa  relralbe. 

BARTHÉLÉMY  (François),  42.  Af.  Ê.  1775 !,B(» 

Bn  récompense  de  sept  années  de  services,  tant  comme  secrétaire  d'ambas- 
sade du  roi  à  la  cour  de  Stockholm,  qu'eu  qualité  de  chargé  d'affaires  de  Sa 
Majesté  à  la  même  cour. 

BARTHÉLÉMY  DE  POTflONlER  (Joseph),  47.  ilf.  1779 1,»0 

Pour  sa  retraite  en  qualité  de  ci-devaot  vice-consul  à  l'Ile  de  Rhodes. 

BASTARD  (Jean-François),  55.  G,  1780 1,200 

Pour  sa  retraite,  en  quaUté  de  lieutenant-colonel  du  régiment  des  grenadiers 
royaux  du  Languedoc. 


A  reporter 143,950  livres. 
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Report 143,950  livres, 

BATAILLE  (Louis  de),  74.  G.  IMTÔl,  520;  2M766, 1,200 1,720 

La  première,  en  considératioû  de  ses  services  en  qualité  de  capitaine  de  gre- 
nadiers au  régiment  de  Navarre.  La  seconde,  pour  sa  réforme  en  quaiite  de 
comaiandantau  régiment  des  recrues  deDijcm. 

BATARD,  sieur  de  Fontenay  (Jean-Baptiste  de),  49.  G.  1788 1,200 

Pour  sa  retraite  en  qualité  d'ancien  premier  capitaine  commandant  du  régi- 
mout  de  dragons  de  Montmorency,  avec  rang  de  iieulenant-colonei  ;  ladite 
pension  sans  retenue. 

BÂTÉ  (François), 79,  Af.  AiR.  !•  1777, 1,000; 2*  1761,200  > .  .  ,  1,Î00 

Ancien  garçon  de  fourrière  du  roi. 

La  première,  pour  ses  services  et  pour  sa  retraite.  La  seconde,  sans  retenue, 
en  considération  de  ses  services. 

BATZ,  chevalier Diusse (Jean-Baptiste), 55.  G.  1781.  •«...%* t,?00 

Bn  coDsidération  de  ses  services  «t  pour  sa  retraite,  «n  qualité  de  ci-de* 
vant  lieutenant-colonel  du  régimeul  d«  Berry,  infanterie;  ladite  pension  saiMi 
retenue. 

BAUDliQUIN  DE  VILLENEUVE  (Nicolas),  63.  G.  et  M.  dû  R.  1M776.  l,0O0î  2*  1770, 

400 1.400 

La  première,  pour  sa  réforme  en  qualité  de  major  du  régiment  desf^renadiers 
royaux  de  Tlle  ne  France.  La  seconde»  à  titre  de  subsistance,  et  sans  aucune 
retenue,  en  considération  des  services  d«feu«  sa  mère,  première  femme  de 
chambre  de  Madame  Louise  de  France. 

BAUDOT(Jean-Baptiste),  68.  M.  rftiiî.  1M774,888;  2^  1781,600 1,488 

La  première,  en  qualité  de  garçon  du  serdeau  de  monseigneur  le  Dauphin. 
La  seconde,  à  titre  de  retraite,  en  qualité  de  gardon  fàlotier  de  la  maison  du 
roi. 

BAUDI^Y  (Biaise),  81.  F.  1783 1,200 

En  considération  du  désintéressement,  de  la  probité  et  du  zèle  dont  il  n'a 
cesaé  de  donner  des  preuves  dans  Texercice  des  fonctions  de  subdélégué  de 
rin tendance  de  Paris,  au  département  de  Sens;  ladite  pension  sans  retenue. 

BAUDRY  (Claude),  81.  M.  1776 1,500 

A  titre  d'appointemenis  conservés  en  qualité  de  commissaire  des  classes, 
retiré. 

BAUDRY  i:Deuis-Nicolas),  57.  M,  duR.  1*  1T74,  700;  1^  1787,  657 1,357 

Cocher  du  roi  en  la  petite  écurie  de  Sa  Majesté. 

La  première,  pour  ses  services.  La  seconde,  &  titre  de  retraite  en  qualité  de 
portier  de  la  petite  écurie  de  Sa  Majesté. 

BAUQUET  DE  GRANDYAL  (Guillaume),  54.  F.  1T75.  ...,....-..,,  1,500 

Sans  aucune  retenue,  lieutenant  général  criminel  au  bailliage  de  Bayeux» 
Pour  récompense  de  ses  services  en  qualité  de  conseiller  au.  conseil  supérieur, 
ci-devant  établi  à  Bayeux. 

BAUSSET  (Jacques  de),  46.  Jf.  4786.  .  .  .  s  .  . 1,200 

Bn  considération  de  ses  services  aux  lies  du  Vent,  et  pour  sa  retraite  en 
qualité  de  major  d'infanterie,  employé  ci-devant  ^  la  Martinique. 

BAUSSET  (Louis,  chevalier  de),  61.  G.  1«  1769,  800;  2»  1776,  685  (mort  tn  1790).  1,485 

Major  du  fort  Saint-Jean,  à  Marseille. 

La  première,  en  considération  de  ses  services,  et  doit  lui  être  supprimée  du 
iour  qu'il  sera  titulaire  de  la  place  de  lieutenant  de  roi  du  fort  Saint-Jean,  à 
Marseille,  dont  il  a  la  survivance.  La  seconde,  pour  lui  tenir  lieu  d'une  partie 
des  émoluments  ci-devant  attachés  à  la  majorité  dudtt  fort  Saint-Jean,  à 
KfarselUe. 

BAVEUX,  sieur  de  Marvelise  (Jérôme),  67.  G.  1^  1762,  496;  2^  1769,    1,200.  i,696 

Capitaine  de  grenadiers  du  régiment  de  Béarn,  avec  rang  de  lieutenant-colo- 
nel. 

La  première,  y  compris  96  livres  d'intérêts  d'arrérages,  en  considération  de 
ses  services.  La  seconde,  pour  sa  retraite. 


À  reporter 162,596  livres. 
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BAYNAST,  Fieup  de  Sept-Fonlaincs  (Honoré  de).  74.  G  !•  1735,  472;  2»  1763. 
1,180 i,652 

Ancien  capitaine  au  r<^gîment  des  carahinicrs  de  Monsieur. 

La  première,  y  compris  72  livres  d*intf^iôls  d*arréra;;c8  en  considération  de 
ses  services.  La  seconde,  y  compris  180  livres  d'intérêts  d'arrérages  pour  sa 
retruite. 

BEAUDAX  (François-Bruno  de),  67.  C.  1M763,  236;  2M780.  1,200 1,436 

Ancien  capitaine  commandant  au  régiment  d'infanierie  de  Monsieur. 

La  première,  y  comoris  36  livres  d*inlèrêtsd*arrérage!',en  considération  dos 
services  de  feu  son  père,  ci-devantcapitaine  au  régiment  de  Gensac,  et  ensuite 
commandant  le  bataillon  de  milice  d*Aucb.  La  seconde,  pour  ses  services  et 
pour  sa  retraite. 

BBAUDÉAN  (Guillaume  de),  65.  G.  1»  1768,  200  ;  2«  1777,  1,200 1,400 

Capitaine-commandant  du  régiment  ruyal-ltalien. 

La  première,  en  qualité  de  capitaine  dans  le  régiment  de  Tournaisis,  pour 
ses  services.  La  deuxième,  pour  la  retraite  en  qualité  de  capitaiue  comman- 
dant du  régiment  royal  Italien. 

BEAUDBT,  sieur  de  Morlet(Jean. Pierre),  87.  C.  1766 1,200 

En  considération  de  ses  services,  et  pour  sa  retraite,  en  qualité  d*ancieQ 
commissaire  ordinaire  des  guerre. 

BBAUHARNAIS  (G-"de),  (demoiselle  Marie-Anne  Mouchard),  52.  If.  1785.    .  .  .  1,200 

En  considérdiion  des  t^ervices  de  feu  son  mari,  chef  d'escadre  des  armées 
navales  ;  ladite  pension  sans  retenue. 

BEAUJEU  (Marie-Joseph  de),  70.  M.  du  li,  !•  1739. 200;  2Udem.  1,095 1,295 

Femme  de  chamhre  de  feue  madame  infante,  duchesse  de  Parme. 

La  première,  à  titre  de  gaget:  conser\  es  en  considération  de  ses  services  en  la- 
dite qualité.  La  seconde,  à  titre  de  nourritures  conservées  eu  la  même  qua- 
lité et  considération. 

BBAULIEU  (Georges-Nicolas  de),  68.  G.  1»  1725,  59  ;  2»  1753,  268;  3*  1777,  950.  1,277 

Ancien  maréchal  des  logis  des  gardes  du  corns  du  roi. 
La  (tremière,  y  compris  9  livres  d'intérêts  d'arrérages  pour  les  services  de 
feu  son  père,  aide-major  de  la  citadelle  de  Perpignan.  La  seconde,  y  compris 
18  livres  d  arrérages,  en  couâlaéralion  de  ses  services.  La  troisième,  pour  sa 
retraite. 

BEAUPOIL  DE  SAIi^TE-AULAlRE.  (Aloxandre),  49.  G.  1788 1,600 

Ancien  major  du  réginofeut  royal  Dragons. 

En  considération  de  ses  services  et  pour  sa  retraite:  ladite  pension  sans 
retenue. 

BEAUPOIL  (Jacques),  82.  G.  ^  1774.  200;  2»  17)9,  1,000 I,t00 

La  première,  en  considéralion  de  ses  services.  La  seconde,  pour  sa  retr.iite 
en  qualité  de  capitaine  en  second  au  régiment  de  Béarn  ;  lesdites  pensions 
sans  retenue. 

BEAUROIRE  DE  VILHAG  (Dominique  de),  72.  G.  1763 1,200 

Pour  sa  retraite,  en  qualité  de  lieutenant-colonel  du  régiment  d^Aquitaine. 

BEAUSSIRR  (Emmanuel),  76.  Jlf.  1M774,  600;  2Mdm,  600 1,200 

La  première,  en  conidération  de  ses  services  en  qualité  de  capitaine  de 
vaisseau.  La  seconde,  en  la  même  considération. 

BEAUVAIS  DE  CHANTERAG  (Demoiselle  Charlotte   de  Salignac  de  la  Mothe-Fône- 

lon  de),62C.  1782 1,200 

Veuve  du  sieur  marquis  de  Beauvaii),  «nseigne  dan.")  le  corps  de  la  gendar- 
merie. En  considération  des  servicis  du  feu  ëieur  marquis  de  Salignac,  son 
père,  lieutenant-général,  commandeur  des  ordresdu  roi,  ut  son  ambassadeur 
en  Hollande  ;  ladite  peusioo  sans  retenue. 

BEAUVILLAIN  (Félicité-Consiance,  demoiselle),  20.  M.  du  R.  1787 1,495 

Sans  retenue,  à  litre  de  reinite,  en  qualité  de  Tune  des  femmes  decham- 
iM'e  de  monseigneur  le  Dauphin. 

BECAIS  DE  LA  CAUSSAD8  (Henri),  67.  G.  1«  1767,  300;  2''  1777,  1,000.  .....  1,300 

La  première,  en  considération  de  ses  srrvices.  La  seconde,  pour  sa  retraite 
en  qualité  do  capitaiue  au  régiment  de  Neustrie. 

À  reporter 181,251  Uvrci. 
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BEFFROY,  Bieur  du  Breuil  (Antoine),  60.  G.  1«  1769,  600;  2«  1777, 1,000.  .  .  .  1,600 

La  première,  en  considération  de  ses  services.  La  seconde,  pour  sa  retraite 
en  qualité  de  capitaine  au  régiment  d'Orléans,  infanterie,  avec  rang  de  lien- 
tenant-colonel. 

BEGA  (née Marie-Catherine  Dianan),  45.  M.  du  iî.  1775 1,200 

Sans  retenue,  à  titre  de  retraite,  en  qualité  de  blanchisseuse  de  Madame 
Giolllde  de  France. 

BELHOTE  ^Antoine  de),  60.  G.  lo  1781,  200;  2«  1786,  1,200. 1,400 

Ancien  capitaine  commandant  au  régiment  royal  Comtois. 

La  première,  en  considération  de  la  distinction  avec  laquelle  il  s'est  com- 
porté lors  de  la  conquête  de  Tile  de  Tabago.  La  seconde,  en  considération  de 
ses  services  et  pour  sa  retraite. 

BÉLIN,  sieur  de  Langlotière  (Pierre),  74.  G.  1761 1,560 

Gi-devant  iieutenant^olonei  du  régiment  d'infanterie  d'Orléans,  en  consi- 
dération de  ses  services  et  pour  sa  retraite,  y  compris  360  livres  d'intérêts 
d'arrérages. 

BELLAUD  (Pierre),  58  F.  1782. 1,500 

Sans  retenue,  à  titre  de  retraite,  en  considération  de  ses  services  en  qua- 
lité de  ci-devant  contrôleur  et  caissier  de  la  caisse  des  amortissements. 

BBLLÈRE,  chevalier  du  Tronchay  (François  de),  74.  (7.1769 1,500 

En  considération  de  ses  services  et  pour  sa  retraite,  en  qualité  d'ancien  chef 
de  brigade  au  corps  royal  d*artillerie. 

BELLEVAL  (Antoine de),  74.  G.  1758, 1763, 1767 et  1768 1,233 

Ancien  Drigadier  des  gardes  du  corps  du  roi. 

En  considération  de  ses  services  et  pour  sa  retraite. 

BELLURD,  sieur  de  Durond  (François),  63.  G,  1«  1769,  400;  2»  1777, 1,000.  .  .  1,400 

La  première,  en  considération  de  ses  services  en  qualité  de  premier  capi- 
taine au  régiment  de  Picardie.  La  seconde,  pour  sa  retraite  en  qualité  de 
capitaine  commandant  audit  régiment. 

BELLIARD  (Honoré  de),  74.  G.  1»  1769,  500;  2o  1779, 1,000 1,500 

La  première,  en  considération  de  ses  services.  La  seconde,  en  qualité  de 
capitaine  commandant  au  régiment  deTouraine,  avec  rang  de  lientenant-co- 
lonel,  pour  sa  retraite. 

BELLIGARD  (Demoiselle  Charlotte-Madeleine  Carlier),  55.  M,  du  R.  1786.  .  .  .  1,200 

Sans  retenue;  en  considération  des  services  de  feu  son  mari,  architecte  du 
roi  et  contrôleur  des  b&timents  de  Sa  Majesté. 

BELLIER  (Demoiselle  Marie-Madeleine  Roger),  69.  F.  1771 1,200 

En  considération  des  services  de  feu  son  mari,  secrétaire  du  procureur  gé- 
néral du  parlement  de  Paris. 

BELLIER  (Martin-Adrien),  71.  F.  1770 1,500 

Pour  récompense  de  ses  services  en  qualité  d'ancien  conseiller  au  conseil 
supérieur,  et  directeur  du  commerce  de  la  compagnie  des  Indes  à  l'Ile  de  Bour- 
bon ;  ladite  pension  sans  retenue. 

BELLINI  (Barthélemi-Xavier  de),  76.  C.  1779 1,200 

Pour  sa  retraite,  en  qualité  de  capitaine  commandant  de  grenadiers  au  ré- 
giment royal  Corse. 


BELOT,  sieur  de  Ferreux  (Claude-Joseph),  75.  G.  1»  1759,  472;  2«  1766,  800.  . 
Capitaine  du  corps  royal  de  l'artillerie.  La  première,  y  compris  72  livres 
d'intérêts  d'arrérages,  en  considération  de  ses  services.  La  seconde,  pour  sa 
retraite. 


1,272 


BELOT  (Guillaume- Vàlentin  de),  65.  G.  1774 1,200 

Pour  sa  retraite,  en  qualité  de  major  du  régiment  de  cavalerie  de  Seyssel, 
incorporé  dans  celui  du  mestre  de  camp  général. 

BELSUNGE  (Thérèse-Emilie,  comtesse  deO,  21.  F.  1784  .  : 1,500 

Chanoinesse  du  chapitre  noble  de  TArgentière,  diocèse  de  Lyon,  sous  le 
nom  de  comtesse  Emilie;  ladite  pension  sans  retenue. 


A  reporter 203,216  livres. 
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BBLTRâMBY  (Demoiselle  GatheriDe  Pigeon  de),  75.  F.  1776 1,200 

VeuTe  du  sieur  de  Beitraœby,  lieutenant-colonel.  Ladite penaiou  sans rete» 
nue,  en  considération  des  services  de  feusieurPigeon,  son  père,  intéressé  dans 
des  affaires  relatives  à  la  compagnie  des  Indes. 

BBLVEY  DE  LÀ  TEYSSC(KnIÊRB  (Demoiselle  Marie  de  Marron),  36.  (?.  1723.  .  .  1,200 

En  considération  des  services  de  feu  son  mari,  aide-major  du  corps  de  la 
gendarmerie;  ladite  pension  aans  retenue. 

BENOIST  DE  LA  GRANDIÉRB  (Christophe),  56.  F.  1785 1,500 

Sans  retenue.  Maire  de  la  ville  de  Tours»  en  considération  de  ses  aervicea 
dans  différentes  places  de  magistrature,  et  de  sa  nombreuse  famille« 

BENOIST  DB  LA  PRUNARÈDE  (Henri  de),  69.  C.  1767 1,200 

Pour  sa  retraite,  en  qualité  de  capitaine  au  régiment  royal  dragons,  aveo 
rang  de  lieutenant-colonel. 

BENOIST  (Joseph).  F.  90.  1780 1,500 

A  titre  de  retraite,  en  considération  de  plus  de  50  ans  de  services  en  qualité 
de  ci-devant  directeur  des  aides  à  Mayenne;  ladite  pension  sans  retenue, 

BENOIST  (Louis),  68.  M.  du  A.  1787 1,200 

A  titre  de  retraite,  en  qualité  de  commis  du  gouvernement  de  Ghmsy  avec 
assurance  de  réversion  d'une  pension  de  600  livres  en  faveur  de  aon  ^oae, 
Catherine  le  Roy. 

» 

BBRGBRBT  (Prosper  de),  51.  G.  1788 1,200 

Sans  retenue  \  à  titre  de  retraite,  en  considération  de  ses  services  en  qua- 
lité d'ancien  major  du  régiment  d'infanterie  de  Gondé. 

BERGERET  (Jean-François),  64.  F.  1782 .  .  .  •  1,200 

Sans  retenue;  en  considération  de  ses  services  en  qualité  de  premier  avocat 
général  du  parlement  de  Besançon. 

BBR6UE  (Demoiselle  Jeanne  de  Glaverie  de  Bannière  de),  48.  (?.  1T70.  ...»  1,200 

Tant  en  considération  des  anciens  services  de  son  père,  ci-devant  premier 
commis  du  bureau  des  fonds  du  département  de  la  guerre,  que  pour  lui  servir 
de  dot  et  faciliter  son  mariage  avec  le  sieur  de  Bergue,  lieutenant-colonel  d'in- 
fanterie, et  à  présent  lieutenant  de  roi  de  la  citadelle  de  Strasbourg. 

BBRITAULT  DE  SALBEUF  (Pierre),  47.  M.  1780. 1,200 

Pour  sa  réforme  en  qualité  de  capitaine  de  hussarda  du  corps  des  Yolon* 
taires  étrangers  de  la  marine .  11  cessera  d*en  jouir  s'il  vient  i  être  re- 
placé. 

BERMOND  (François de),  49.  G.  1778 I,«00 

A  titre  d'appointements  en  qualité  de  meatre  de  camp  attaché  au  corps  de 
cavalerie.  Il  cessera  d*en  jouir  s'il  vient  à  être  replacé. 

BERNARD  DE  MARSAN6BS  (François),  47.  M.  du  jR.  1783 1.200 

Sans  retenue;  à  titre  de  retraite,  en  qualité  de  lieutenant  de  la  capitainerie 
de  Fontainebleau. 

* 

BERNARD  (Jean  de),  56.  M.  1776 1,200 

Pour  sa  retraite,  eh  qualité  de  lieutenant  de  vaisseau 

BERNARDEAU  DE  MONTERBAN  (François),  59.  G.  !«  1768, 100;  2»  1788,  1,200  .  1,300 

Ancien  maréchal  des  logis  du  roi. 

La  première,  en  considération  de  ses  services.  La  seconde,  en  la  même 
considération  et  pour  sa  retraite. 

BERNES  (Pierre  de),  53.  G.  1785 ;  , 1,200 

Sans  retenue,  en  considération  de  ses  services  et  pour  aa  retraite  en  qualité 
d'ancien  capitaine  commandant  au  régiment  des  chasseurs  du  Gévauxlan, 


•  •  »  • 


A  reporter.  .  V  .  .  .  .  ,  221,916  livres. 


lAssemblée  nadonale.]         ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.         [21  afril  1790.-.PênsioDs.|       643 

•  *  •  •   —  Report 221,916  livres. 

BERNHOLD  (Demoiselle  Sophie  de  Wurmser  de),  63.  G.  V  1766  et  1778,  600;  2» 

1785,  708 .  1,308 

La  première,  en  considération  des  services  de  feu  son  mari,  ci-devant 
comaiandant  de  bataillon,  avec  rang  de  colonel  au  régiment  royal  Suédois. 
La  seconde,  y  compris  108  livres  d'intérêts  d'arrérages,  dont  jouissait  son 
frère,  brigadier  d'infanterie,  ci-devant  commandant  un  corps  de  troupes  lé- 
gères de  son  nom,  au  service  de  France,  actuellement  lieutenant-général  en 
Empire.  Cette  pension  a  été  transportée  sur  la  tête  delà  dame  deBernbold, 
attendu  le  peu  de  différence  qu'il  y  a  de  son  âge  à  celui  de  son  frère,  né 
en  1724. 

BERNOS  (Etienne  de),  67.  G.  1788 1,500 

Sans  retenue,  en  considération  de  ses  services  et  pour  sa  retraite  en  qua- 
lité d'ancien  secrétaire  du  commandant  général  de  la  province  de  Flandre. 

BBRQUEN,  sieur  de  Grosmont  (François  de),  67,  C.  1783 1,200 

Sans  retenue,  en  considération  de  ses  services  et  pour  sa  retraite  en  qua- 
lité d'ancien  prévôt  général  de  la  maréchaussée  d'Alsace,  avec  rang  de  lieute- 
nant-colonel de  cavalerie 

BERTELMY  (Demoiselle  Anne  Royer),  39.  M.  1785 ,  1,400 

Sans  retenue,  en  considération  des  services  de  son  mari,  premier  commis 
du  secrétariat  de  la  marine. 

BERTHELOT,  sieur  de  Mézeray  (Henri),  63.  G,  !<>  1753, 118;  2<»  1^8, 1,250,  •  .  1,368 

Maréchal  des  logis  des  gardes  du  corps  du  roi. 

La  première,  y  compris  18  livres  d'intérêts  d'arrérages,  en  considération  de 
ses  services.  La  seconde,  en  la  même  considération  et  pour  sa  retraite. 

BERTHIER  (Louis- Alexandre),  36.   G.  1780  ... 1,200 

Pour  lui  tenir  lieu  d'appointements  en  qualité  de  capitaine  attaché  au  régi- 
ment d'infanterie  de  Soissonnais.  Ces  appointements  seront  supprimés  du  jour 
où  il  sera  pourvu  d'une  compagnie. 

BERTHON  DUPRAT  (François  de),  52.  il/*.  E.  1769 1,500 

Prieur  commendataire  de  Saint-Etienne  du  Peyrat. 

En  considération  de  ses  services  politiques,  tant  en  qualité  de  secrétaire  de 
l'ambassadeur  de  France  à  la  cour  de  Suède,  qu'en  celle  de  chargé  des  af« 
faires  de  Sa  Majesté  à  la  même  cour, 

BERTIN,  sieur  de  Reaucourt  (François  de),  43.  G.  1«  1781, 600;  2^  1782, 600  .  .  1,200 

Capitaine  dans  le  régiment  royal  dragons^ 

La  première,  pour  lui  tenir  heu  d'appointements  en  qualité  de  lieutenant- 
attaché  au  régiment  d'infanterie  d'Austrasie.  La  seconde,  tant  en  consi- 
dération de  la  blessure  qu'il  a  reçue  dans  le  combat  naval  livré  à  la  flotte 
anglaise  par  le  bailli  de  Suifren,  sous  Saint- Yago,  que  pour  lui  tenir  lieu  d'ap- 

ftomtements  en  qualité  de  capitaine  réformé  dans  le  régiment  royal  dragons, 
1  cessera  d'en  jouir  lors  de  son  replacement. 

BERTRAND  DE  LAVAUX  (François),  62.  G.  1776 1  200 

Pour  sa  retraite,  en  qualité  de  capitaine  d'infanterie  de  la  légion  royale. 

BERTRAND,  sieur  d'Artiguière  (Jean  de),  50.  G.  !•  1766,  536;  2.  1773,  500; 
3»  1775,  660 1,696 

Sous-brigadier  des  mousquetaires  de  la  garde  ordinaire  du  roi. 

La  première,  y  compris  36  livres  d'intérêts  d'arrérages,  en  considération 
de  ses  services.  La  seconde,  en  la  même  considération.  La  troisième,  pour  sa 
réforme  en  vertu  de  l'ordonnance  de  1775. 

BESANÇON  (Pierre),  66.  G.  1779 1,600 

En  considération  de  24  années  de  services,  et  pour  sa;  retraite,  en  qualité 
d'ancien  courrier  du  cabinet  du  roi,  attaché  au  département  de  la  guerre. 

BESSON  (Honoré  de),  60.  G.  1763 1,440 

Pour  sa  retraite,  en  qualité  de  capitaine  au  régiment  de  Beauce, 

BESSON  (Jean  de),  67.  G.  1M771,  400;  2«  1786,  1,350 1,750 

Capitaine  commandant  de  chasseurs  à  pied,  au  régiment  de  chasseurs  des 

Pyrénées. 
La  première,  en  considération  de  ses  services.  La  seconde,  pour  sa  retraite, 

tant  en  considération  de  ses  services,  que  de  ses  blessures. 
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BETTING,  sieur  d'flenriville  (François),  77.  C.  1762 1.200 

Pour  appoiolemeats  de  réforme,  en  qualité  de  commandant  de  bataillon  au 
régiment  d*Ânhalt. 

BBUGIN  (Joseph  de),  43.  G.  1787 1,200 

Sans  retenue,  en  considération  de  ses  services  et  pour  sa  retraite,  en  qua- 
lité d'ingénieur  des  ponts  et  chaussées»  attaché  au  département  de  la  guerre, 
pour  la  confection  des  grands  chemins  de  File  de  Corse.' 

BEUSIGUER  (Louis-Jacob  de),  63.  G.  !<>  1766,  200  ;  2»  1786,  1.400 1,600 

Ancien  capitaine  commandant  au  régiment  suisse  de  Luliin-Ghàteauvieux. 
La  première,  en  considération  de  ses  services.  La  seconde,  en  la  même 
considération,  et  pour  sa  retraite. 

BIâUDOS,  marquis  de  Gasteja  (Alexandre  de),  53.  (?.  1776 1 ,406 

Pour  lui  tenir  lieu  d'appointements  en  qualité  de  gouverneur  des  ville  et 
ch&teau  de  Saint-Dizier,  ce  gouvernement  devant  être  supprimé  après  lui. 

BIDAULL  (Charles),  44.  M.  du  %  !«  1786,  400;  2«  1778,  800 '       1,200 

Huissier  de  la  chambre  du  roi. 

La  première,  en  considération  de  ses  services.  La  seconde,  à  titre  de  retraite. 
Lesdites  pensions  sans  retenue. 

BIGAULT,  sieur  de  Granrut  (Jean-Louis),  54.  G.  1*  1771,  100;  2<»  1789,  1,200;  1,300 

Ancien  maréchal  des  logis  des  gardes  du  corps  du  roi. 
La  première,  en  considération  de  ses  services.  La  seconde,  en  la  même  con- 
sidération et  pour  sa  retraite. 

BIGÉ  (Guillaume),  65.  G.  1«  1769,  300;  2^  1779,  1,000 1,300 

La  première,  en  considération  de  ses  services.  La  seconde,  pour  sa  retraite 
en  qualité  de  capitaine  commandant  au  régiment  de  Lyonnais. 

BIGNON,  sieur  de  Monceaux  (Claude),  58.  G.  l»  1774, 800;  2«  1775,  660  •  .  .  ,  1 ,460 

Sous-brigadier  des  mousquetaires  de  la  ^arde  ordinaire  du  roi. 
La  première,  en  considération  de  ses  services.  La  seconde,  pour  sa  réforme. 
Cette  dernière  sera  supprimée  lors  de  son  replacement. 

BILLARD,  sieur  de  Cheville  (Louis),  54.  G.  1780 1,500 

Sans  retenue,  pour  sa  retraite  en  qualité  de  major  du  régiment  Dauphin, 
cavalerie,  avec  rang  de  lieutenant-colonel. 

BILLAUDEL  (Jean-René),  56.  M.  du  R.  1775 1,500 

Sans  retenue,  à  titre  de  retraite,  en  qualité  d'ancien  contrôleur  des  bâti- 
ments du  roi  au  département  de  Bellevue. 

BILLIOT  (Pierre).  71.  G.  1«  1768,  1,000;  2«  1777,  600 1,600 

Lieutenant  de  la  compagnie  de  maréchaussée  des  voyages  et  chasses  du 
roi,  avec  commission  de  capitaine  de  cavalerie.  Ces  deux  pensions  en  consi- 
dération de  ses  services. 

BINT  (François),  56.  G.  1773 1,200 

Pour  lui  tenir  lieu  d'appointements  en  qualité  de  major  de  cavalerie.  11  ces- 
sera d'en  jouir  s'il  vient  à  être  pourvu  d'une  majorité. 

BIZKT  (Michel-Nicolas),  64.  F.  1781 1,200 

Sans  retenue  ;  ci-devant  caissier  du  Trésor  royal,  pour  les  pensions  et 
grâces  viagères,  tant  en  considération  de  ses  services  en  ladite  qualité,  que 
du  zèle,  de  l'exactitude  et  de  la  probité  généralement  avoués  et  reconnus 
avec  lesquels  il  a  depuis  longtemps  rempli  les  différentes  places  qui  lui  ont 
été  confiéesHans  l'administration  des  financea 

BLANC  (Honoré-Augustin),  46.  F.  1786 1,300 

Sans  retenue;  en  considération  de  ses  services,  pour  sa  retraite,  en  qua- 
lité de  ci-devant  receveur  des  domaines  à  Bonifado,  en  Corse. 

BLANC  DE  PRUNIER  DE  SIMIANE  (Demoiselle  Thérèse  Claverie  de  Bannière  de), 

45.  F.  1786 1,200 

En  considération  des  services  de  son  père,  ancien  premier  commis  du  bu- 
reau des  fonds  du  département  de  la  guerre.  Ladite  pension  a  été  distraite  de 
celle  de  17,700  livres  qui  a  été  accordée  pour  retraite  à  son  père. 
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BLANCHARD  (Jean-Pierre),  36.  M.  du  R,  \1% 1,200 

Sans  retenue,  comme  une  distinction  que  lui  a  mérité  le  succès  de  son 
voyage  aérien  de  Douvres  à  Calais. 

BLANGHET  (Demoiselle  Julie-Filleul).  47.  M.  du  il.  1°  1770,  400  ;  2°  1787,  800.  1.200 

La  première,  en  considération  des  services  de  son  père,  garçon  de  la 
chambre  du  roi»  et  concierge  garde-meuble  du  ch&teau  de  Choisy.  La.  seconde. 
pour  lui  tenir  lieu  de  celle  de  pareille  somme,  dont  elle  jouissait  sur  les  dé- 
penses du  cb&teau  de  Choisy. 

BLANCHETTI  (Charles-Joseph),  59.  M.  1°  1768,  450;  2°  1786,  i.OOO 1,450 

La  première,  en  consiolération  de  ses  services  en  qualité  de  capitaine  de 
port  a  la  Louisiane.  La  seconde,  pour  ses  services  et  sa  retraite  en  qualité 
de  sous-lieutenant  de  vaisseau. 

BLANQUET  DE  LA  TOUR  (Augustin),  60.  G.  1788 1,500 

Sansreteaue;  en  considération  de  ses  services,  et  pour  sa  retraite  en  qua- 
lité d'ancien  capitaine  commandant  au  régiment  de  Vermandois. 

BLANQUIÉ  (Bernard),  40.  Jlf.  du  R.  1782 1,200 

Pour  lui  tenir  lieu  de  traitement,  en  qualité  de  chirurgien  des  Enfants  de 
France;  ladite  pension  saos  retenue. 

BLOND,  sieur  de  Boispoussin  (François),  59.  G,  1<>  1753  et  1771,  841  ;  2o  1775, 

780 1,621 

Maréchal  des  logis  des  mousquetaires  de  la  garde  ordinaire  du  roi. 

La  première,  y  compris  41  livres  d'intérêts  d'arrérages,  en  considération 
de  ses  services.  La  seconde,  pour  sa  réforme  ;  cette  dernière  cessera  s'il  vient 
à  être  replacé. 

BLONDEAU,  sieur  de  Venteaux  (Jean-Baptiste),  78.  G.  1738 1,416 

Ancien  lieutenant*colonel  du  régiment  de  cavalerie  de  Vienne. 
En  considération  de  ses  services,  et  pour  sa  retraite,  y  compris  216  livres 
d'intérêts  d'arrérages. 

BLONDEAU  (Demoiselle  Marie-Héberl),  58.  G.  IM783,  600;  2»  idem  600.  ..  .  1,200 

La  première,  qui  lui  a  été  assurée  en  1773.  pour  en  jouir  à  titre  de  réver- 
sion après  le  décès  de  son  mari,  commis  au  département  de  la  guerre,  an 
bureau  des  affaires  du  conseil,  à  qui  elle  avait  été  accordée  en  considération 
de  la  manière  distinguée  avec  laquelle  il  avait  rempli  la  commission  dont  il 
avait  été  chargé  sous  les  ordres  des  commissaires  ciu  conseil,  que  le  roi  en- 
voya, en  1765,  au  parlement  de  Pau.  La  seconde,  pour  les  services  de  feu 
sondit  mari. 

BLONDEAU  (Demoiselle  Marie-Catherine),  71.  G.  1«  1757,  300;  2^  1784,  800;  3<» 

1785,  400 1,500 

La  première,  en  considération  des  services  de  feu  son  père,  ancien  commis 
au  département  de  la  guerre.  La  seconde,  pour  les  services  de  feu  son  frère, 
aussi  ancien  commis  audit  département.  La  troisième,  en  considération  des 
services  de  son  père  et  de  ses  trois  frères,  pendant  cent  soixante-trois  années. 

BLONDELA  DE  TAISY  (Jacques  Yvon),  76.  M.  1786 1,500 

Sans  retenue,  pour  sa  retraite  en  qualité  de  lieutenant  de  vaisseau  du  dé- 
partement de  Brest. 

BLOTTEFIÈRE  (Pierre  de).  67.  G.  l»  1766,  300;2M779,  1,200 1,500 

La  première,  pour  lui  tenir  lieu  d'une  pension  de  pareille  somme,  dont  il 
avait  obtenu  l'assurance  sur  l'ordre  royal  et  militaire  de  Saint-Louis.  La  se- 
conde, pour  sa  retraite  en  qualité  de  premier  capitaine  commandant  au  ré- 
giment royal  infanterie,  avec  rang  de  lieutenant-colonel. 

BOBÊ  DEZGLOZKAUX  (Joseph),  55.  F.  1«  1766,  200  ;  2o  1772,  1,000;  8<»  1773,  500.  1 ,700 

Commis  dans  les  bureaux  de  M.  Berlin,  ministre  et  secrétaire  d'Etat 
La  première,  sans  retenue,  par  continuation  de  celle  de  pareille  somme 
dont  jouissait  feue  sa  mère.  La  seconde,  sans  retenue,  pour  dédommaj^ement 
d'une  place  de  femme  de  chambre,  (lue  Madame  Victoire  avait  promise  à  sa 
femme,  lors  de  son  mariage.  La  troisième,  pour  les  services  de  feu  son  père, 
ci-devant  commissaire  et  contrôleur  de  la  marine,  à  la  Louisiane. 
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BOCCHECIAMPÉ  (Mathieu),  42.  G.  1780 1.200 

En  qualité  de  ci-devant  capitaine  commandant  au  régiment  royal  Corse,  et 
actuellement  capitaine  attaché  au  corps  de  l'infanterie  étrangère.  Il  cessera 
d*en  jouir  s'il  vient  à  être  replacé. 

BOCHARDDE  CHAMPIQNY  (Alexandre),  56.  G.  1743  et  1759 1,298 

Capitaine  en  second  des  grenadiers  au  régiment  des  gardes  françaises. 
En  considération  des  services  de  feu  son  père,  maréchal  des  camps  et  ar- 
mées du  roi,  y  compris  198  livres  dMntérèts  d'arrérages. 

BOGHARD  DE  CHAMPIQNY  (Jean),  52.  G,  1743  et  1759 1.298 

Chanoine  de  l'église  de  Paris,  et  vicaire  général  du  diocèse  de  M&con  ;  frère 
du  prêchent,  et  même  motif. 

BODEGK  (Nicolas,  baron  de),  60.  G.  1767 1,200 

Pour  sa  réforme  en  qualité  de  lieutenant-colonel,  attaché  ci-devant  à  la  suite 
du  régiment  de  Nassau,  infanterie. 

BODET,  sieur  de  la  Yalade  (Charles),  75.  (7. 1762 1,240 

Ancien  commandant  de  bataillon  au  régiment  de  Champagne,  tant  en  con- 
sidération de  ses  services  et  de  ses  blessures  que  pour  sa  retraite. 

BOGNOT,  sieur  de  Saint-Aignan  (René),  81.  (?.  1771 1,200 

Pour  sa  retraite  en  qualité  de  capitaine  de  grenadiers  au  régiment  de  Conty, 
avec  rang  de  lieutenant^colonel. 

BOILEAU  (Demoiselle  Catherine  de  Bovier,  de),  75.  G.  1774 1,200 

En  considération  des  services  de  feu  son  mari,  brigadier  d'infanterie,  colo- 
nel du  régiment  de  Besançon,  du  corps  royal  de  rartillerie,  avec  assurance  de 
réversion  d'une  pension  de  200  livres  à  chacune  de  ses  trois  filles. 

BOIN  (Claude  de),  62.  F.  1789 1.«00 

En  considération  de  ses  services  et  à  titre  de  retraite  en  qualité  de  ci-devant 
secrétaire  de  l'intendance  de  Lyon. 

BOISLINARD  (Jean  de),  67.  G.  1»  1768,  100;  2»  1773,  1,500 1,600 

Exempt  des  gardes  du  corps  du  roi. 

La  première,  en  considération  de  ses  services^  La  seconde,  pour  sa  retraite. 

BOISQUET  (Ursin-Joseph),  48.  M.  1*  1775,  600;  2*  1776,  750 1,350 

Ci-devant  commissaire  de  la  marine  et  des  classes,  actuellement  trésorier 
des  Invalides  de  la  marine,  à  Nantes. 

La  première,  en  considération  de  ses  services  pendant  qu'il  a  été  chargé  de 
la  comptabilité  des  colonies,  au  port  de  Rochefort.  La  seconde,  à  titre  d'ap- 
pointements conservés  pour  ses  services. 

BOISSARD  (Laurent  de),  75.  G.  1«  1773,  400;  2*  1788,  1,000 1,400 

Ancien  maréchal  des  iôgis  dû  corps  de  la  gendarmerie. 

La  première,  en  considération  de  ses  services.  La  seconde,  pour  sa  retraite. 

BOITEL  DE  RICHEVILLE  (Demoiselle  Geneviève),  42.  M.  duR.  1768 1,200 

Tant  en  considération  des  services  de  sa  mère,  première  femme  de  chambre 
de  Monsieur,  que  pour  favoriser  son  mariage  et  lui  servir  de  dot. 

BOIZOT  (Louis),  52.  F.  1784. 1,200 

A  titre  de  retraite,  en  considération  de  l'utilité  et  de  la  distinction  de  ses 
services,  en  guaiité  de  ci-devant  officier  de  la  maîtrise  des  bois  et  forêts  de 
Ck)r6e.  Moitié  de  cette  pension  est  réversible  k  son  épouse,  demoiselle  Fou- 
quou,  née  en  1746. 

BOMBELLES  (Alexandre,  baron  de),  4S.  G.  1*  1757,  708;  2- 1760,  708 1,416 

La  première,  y  compris  108  livres  d'accroissement  pour  arrérages,  faisant 
partie  de  celle  de  3,000  livres  accordée  aux  cinq  enfants  du  feu  sieur  comte 
de  Bombellea,  lieutenant-général  des  armées  du  roi,  commandeur  de  l'ordre 
.  _^. ,..._.  .    r.  .  . .     .  réversion 

La  se- 

,,         -         .     .      ^        ^  „__,  faisant  partie 

d  une  autre  pension  de  3,000  livres  accordée  aux  mômes,  avec  réversion  et 
accroissement,  jusqu'au  dernier  survivant,  de  la  totalité  de  ladite  somme. 

BOMBELLES  (Dame  Charlotte  de),  48.  G.  1-1757,  708;  2- 1760,  708 1,416 

Sœur  du  précédent,  mêmes  motifs  et  même  réversion.  Chanoinesse  régu-» 
lière  de  Saint-Augustin. 
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BOMBBLLBS  (Marc-Marie,  marquis  de),  .45.  G.   V  1757.  708;  2-  1760,  708.  .  1.416 

Mestre  de  camp  de  cavalene,  miaiatre  du  roi  près  la  diète  géaérale  de  l'em- 
pire, frère  des  deux  précédents,  môoies  motifs  et  même  assuraoce  de  réversion. 
On  observe  qu'il  a  de  plus  l'assurance  d'une  pension  de  3,000  livres  sans 
retenue,  aocoraée  en  1778,  à  demoiselle  de  Mackau,  sou  épouse,  née  en  1762, 
dont  il  n'entrera  en  jouissance  que  dans  le  cas  seulement  et  h  compter  du 
joar  où  il  lui  survivrait. 

BOMPAR,  sieur  de  Saint-Pierre.  (François  de),  73.  C.  1779 1,500 

Pour  sa  retraite,  en  qualité  de  capitaine  commandant  au  régiment  royal 
vaisseaux,  avec  rang  de  lieutenant-colonel. 

BOMPAR  (Etienne),  65>   M.  1776 1,600 

Pour  sa  retraite,  en  qualité  de  commissaire  et  constructeur  de  la  marine  à 
rUe-de-France. 

BONAFOS  (Joseph  de),  39.  G.  1783 1,440 

Ancien  capitaine  en  second  auré^ment  royal  Roussillon,  infanterie. 

Tant  en  considération  de  ses  services  que  du  malheur  qu'il  a  eu  de  perdre 
une  jambe  dans  un  combat  naval. 

Cette  pension  cessera  du  jour  qu'il  obtiendra  j  dans  l'état-major  des  places, 
un  emploi  dont  il  a  l'assurance. 

BONAUDDELAGALINIÈRE(Iflnace),  93.  F.1789 1,500 

Doyen  des  conseillers  en  la  cour  des  comptes,  aides  et  tlnanees  de  Provence. 
En  considération  de  l'ancienneté  de  ses  services  dans  ladite  cour  ;  ladite 
pension  sans  retenue. 

BONGARS  DE  ROQUIGNY  (David),  62.  M.  du  R.  1785 1,200 

Sans  retenue,  en  considération  des  services  de  son  frère,  commandant  de 
la  Ténerie,  et  des  services  de  sa  famille. 

BONGARS  (Nicolas  de),  82.  M.  1745,  1759  et  1772 1.342 

Ancien  maréchal  des  logis  du  corps  de  la  gendarmerie. 
En  considération  de  ses  services  et  pour  sa  retraite. 

BONNE  (Demoiselle  Marie  Coguignon  de),  67.  Jlf.1777 .  1,500 

En  considération  des  services  de  feu  son  mari,  ancien  commis  de  la  marine, 
au  bureau  des  consulats  et  des  correspondances  maritimes  en  pays  étrangers. 

BONNEFOY  (François),  60.  M.  du  R.  1<»  1779,  300;  2«  1788,  1,200 1.500 

La  première,  sans  retenue,  en  considération  de  ses  services  en  qualité 
d'buissier  du  chambellan  du  roi,  notamment  à  cause  des  voyages  qu'il  a  faits  à 
Strasbourg,  à  Lyon  et  à  Reims.  La  seconde,  sans  retenue,  à  titre  de  retraite, 
en  qualité  de  premier  garçon  du  serdeau  de  la  reine. 

BONNEMANT  (Jean-Baptiste),  57.  M,  1M767, 1772,  600;  2».  1771,  650 1,250 

Gi-devant  sous-commissaire  de  la  marine,  et  valet  de  chambre  ordinaire  de 

Monsieur.  ... 

La  première,  pour  services  en  ladite  qualité  de  sous-commlssaire  de  la 

marine.  La  seconde,  à  titre  de  traitement  conservé  en  qualité  de  valet  de 

chambre  ordinaire  de  Monsieur,  avant  le  mariage  de  ce  prince. 

BONNET  (Demoiselle  Sophie  Dallardde),  28.  M.  I<>n85,  600;  2<»  idem,  600.  .  .  1,200 

Veuve  d'un  capitaine  au  corps  royal  du  génie,  et  ingénieur  en  chef  à 

Tabago. 
La  première,  sans  retenue,  pour  les  services  de  feu  sou  mari,  en  ladite 

qualité.  La  seconde,  en  la  même  considération,  et  sans  retenue. 

BONOT  (Guillaume  de),  71.  G.  1<»  1752,  354;  2»  1770,  400;  3-  1771,  800.  .  .  .  1,554 

Ancien  brigadier  des  gardes  du  corps  du  roi. 

La  première,  y  comnris  54  livres  d'intérêts  d'arrérages,  en  considération  de 
ses  services.  La  seconoe,  eu  la  même  considération.  La  troisième,  pour  sa  re* 
traite. 

BONSBiNS  DES  ËPINETS  (ci-devant Charlotte,  comtesse  des  fipinets),  51.  M*  duR. 

1770 1 ,200 

En  considération  des  services  de  feu  son  père,  commandant  des  écuries  du 
roi. 

BONTBMPS  (Gérard-Michel);  49.  Af.  E.  1768 ...» 1*200 

fin  récompense  de  ses  services  eu  qus^ité  de  secrétaire  de  l'ambassadeur  de 
Frauce  k  la  cour  de  Londres.  


A  reporter^  t  ♦  ?  ?  ?  t  t         316,051  Uvreet 
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BORDES  DE  FOLLIGNY  (Demoiselle  Sophie  de),  36.  Jlf.  1789 1,200 

Sans  retenue  ;  en  considération  des  services  de  feu  son  père,  ancien  chef 
d'escadre,  retiré  avec  les  provisions  de  lieutenant-général  des  armées  navales. 

BORDES,  baron  de  Folligny  (François  de),  43.  Jtf.  1789 1,340 

Sans  retenue;  ci-devant  capitaine  de  vaisseau,  en  considération  de  sos  an- 
ciens services  que  Textréme  faiblesse  de  sa  vue  ne  lui  permet  plus  de  conti- 
nuer, et  pour  sa  retraite. 

B0RIB(Élie),61.  M.  du  H.  1<»  1781,  1,200;  2«  1784,500 1,700 

La  première,  pour  servir  à  sa  subsistance  et  lui  tenir  lieu  de  retraite,  en 
qualité  de  garçon-linger  de  la  maison  du  roi.  La  seconde,  à  titre  de  retraite,  en 
qualité  d'apothicaire  du  roi,  en  la  petite  écurie  de  Sa  Majesté,  lors  de  la  suppres- 
sion de  différentes  charges  en  ladite  écurie  ;  lesdites  pensions  sans  retenue. 

BORIB  (Joseph  de),  60.  G-  1767 1,500 

Pour  lui  tenir  lieu  d'appointements  de  retraite,  en  qualité  de  capitaine  au 
régiment  de  Bourbonnais.  Il  cessera  de  jouir  de  ces  appointements  lorsqu'il 
sera  pourvu  d'une  lieutenance  de  roi. 

BORIS  (Louis-Charles),  59.  F.  1775 1 ,500 

Sans  aucune  retenue;  pour  récompense  de  ses  services  en  qualité  de  conseil- 
ler au  conseil  supérieur,  ci-devant  établi  à  Blois. 

BORIE  DE  POMARÈDE  (Simon) ,  63.  G.  1776 1,500 

Pour  sa  retraite,  en  qualité  d'ancien  capitaine  d'infanterie  de  la  légion  de 
Lorraine. 

BORN  (Jean-Pierre),  68.  M.  1781 1,500 

Pour  sa  retraite,  en  qualité  de  commissaire  des  classes  de  la  marine. 

BORNE,  comte  d'Altier  (Charles  de),  44.  G.  1783 1,200 

Sans  retenue;  en  considération  de  ses  services  en  qualité  de  mestre  de 
camp,  lieutenant-colonel  en  second  du  régiment  de  Gonti,  dragons. 

BOTOT  D'ANGEVILLE  (Demoiselle  Marie-Anne),  75.  Jlf.  du  R.  1«  1748,  1,180; 
2-  1753,  500 1,680 

La  première,  y  compris  180  livres  d'accroissement  pour  arrérages,  en  consi- 
dération de  ses  services  en  qualité  de  comédienne  ordinaire  du  roi. 

La  seconde,  sans  retenue,  en  la  même  considération. 

BOUBÉE  (Ambroise  de),  66.  G.  1«  1748,  354;  2M 778,  950 1,304 

La  première,  en  considération  des  services  de  feu  son  père,  ci-devant  lieu- 
tenant-fcolonel  du  régiment  de  cavalerie  de  Beaucaire,  y  compris  54  livres 
d'intérêts  d'arrérages.  La  seconde,  pour  sa  retraite,  en  qualité  de  maréchal  des 
logis  des  gardes  du  corps  du  roi. 

BOUCHAUD,  sieur  de  Bussy  (Jean-Baptiste  de),  73.  G.  1«   1762,  372;  2«   1775, 

1,000 1,372 

Major  réformé  du  régiment  des  grenadiers  royaux  du  Languedoc. 
La  première,  y  compris  72  livres  d'intérêts  d'arrérages  en  considération  de 
ses  services.  La  seconde,  pour  sa  réforme  en  vertu  de  l'ordonnance  du  15  dé- 
cembre 1775,  portantsuppression  des  régiments  provinciaux. 

BOUGHEBiAN  (Demoiselle  Henriette  Berranger),  66.  M.  du  R.  1*  1780, 678  ;  2»  1783, 
600 1,278 

Femme  de  chambre  de  feue  Madame  Henriette  de  France,  et  de  feue  ma- 
dame la  Dauphine. 

La  première,  produit  net  de  quatre  objets  portés  dans  un  précédent  brevet. 
La  seconde,  sans  retenue,  en  considération  des  services  ne  feu  son  mari, 
valet  de  chambre  du  roi. 

BOUCHER  (Nicolas-Henri),  51.  Jtf.  duR.\^  1771, 910;  2°  1774,  400 1,310 

Garçon  de  la  chambre  de  Monsieur. 

La  première,  faisant  partir  du  traitement  dont  il  jouissait  en  ladite  qualité, 
avant  le  mariage  de  Monsieur.  La  deuxième,  qui  lui  a  été  accordée  par  Mon- 
sieur, sur  sa  cassette.  ■ 

BOUCHET,  comtedeSourches(Louis-Hilaire),  73.  G.  1747 1,500 

Tant  en  considération  de  ses  services  en  aualité  de  capitaine  dans  le  régi- 
ment de  Languedoc,  dragoD8,-qtte.de  oeuxae  feu  son  père,  lieutenant-géné- 
ral des  armées  de  Sa  Majesté. 


A  reporter ,  .  336,135  livres. 
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BOUDET  (Demoiselle  Thérèse  Aubry),  34.  M.  1770 1,200 

Bn  considération  des  anciens  services  de  son  oncle  paternel,  ci-devant 
commandant  à  la  Louisiane,  qui  a  péri  près  de  Bordeaux  dans  le  naufrage 
du  navire  sur  lequel  il  était  embarqué  pour  son  retour  en  France. 

BOUEX,  sieur  de  Villemort  (Joseph  de).  74.  C.  1737 1,416 

Ancien  capitaine  au  régiment  Dauphin,  dragons,  en  considération  des  ser- 
vices de  feu  sou  père^  brigadier  dinfanterie,  y  compris  216  livres  d'intérêts 
d'arrérages. 

BOUGAINVILLB  (Antoine  de),  60.  G.  1»  1758,  472;  2^  1759,  900 1,373 

Brigadier  d'infanterie  et  chef  d'escadre  des  armées  navales. 

La  première,  en  considération  de  ses  services  et  de  la  blessure  qu'il  a  regue 
en  Canada,  à  l'attaque  des  retranchements  de  Carillon,  le  6  juin  1758.  La  se* 
conde.  en  qualité  de  colonel  d'infanterie,  ci-devant  réformé  a  la  suite  du  régi- 
ment de  Rouergue.  La  première,  y  compris  92  livres  d'intérêts  d'arrérages. 

BOUILLE  (Demoiselle  Françoise  Le  Chat,  marquise  de),  45.  M.  1781 1,500 

En  considération  des  anciens  services  de  feu  son  mari,  brigadier  d'infan- 
terie, ci-devant  lien  tenant-colonel  du  régiment  du  Cap,  à  Saint-Domingue. 

BOUILLON  (Demoiselle  Madeleine),  56.  Jf.  itt  fi.  1772 1.200 

Sans  retenue  ;  à  titre  de  retraite,  en  considération  de  ses  services  en  qualité 
de  musicienne  ordinaire  de  la  chambre  du  roi. 

BOUIN,  sieur  de  Noise  de  Marigny  (François  de),  58.  G.  1786 1,400 

En  considération  de  ses  services  et  pour  sa  retraite,  en  qualité  d'ancien 
second  capitaine  commandant  du  régiment  d'infanterie  d'Orléans;  ladite 
pension  sans  retenue. 

BOULACHIN  (Louis-Urbain),  53.  M.  du  R.  1787 1,200 

En  considération  de  ses  services,  comme  ayant  été  employé  à  l'ancienne 
messagerie,  et  pour  lui  tenir  lieu  d'une  pension  de  pareille  somme,  dont  il 
jouissait  sur  les  dépenses  du  ch&teau  de  Choisy.  Ladite  pension  sans  retenue 
et  réversible  pour  moitié  en  faveur  de  son  épouse,  Marie-Anne  Camus. 

BOULLANGER  DUHAMEL  (Augustin),  66.  G,  \o  1770,400,  2°  1777,  1,000 1,400 

La  première,  en  considération  de  ses  services.  La  seconde,  pour  sa  retraite 
en  qualité  de  capitaine  au  régiment  royal  infanterie. 

BOULOC,  sieur  de  Cabanac  (Roger),  58.  G.  1»  1765,400;  2o  1780,  1,200 1,600 

La  première,  en  considération  de  ses  services  et  de  la  blessure  considérable 

Su'il  a  reçue  à  l'affaire  de  Bergen.  La  seconde,  pour  sa  retraite,  en  qualité 
'ancien  capitaine  de  grenadiers  au  régiment  de  Berry. 

BOUQUOT  (Claude),  75.  G.l<»  1772,  500;  2o  1779,  1,200 1,700 

Ancien  chirurgien-major  des  gardes  du  corps  du  roi. 
La  première,  en  considération  de  ses  services.  La  seconde,  pour  sa  retraite. 

BOURDIN  (Henri),  42  Jf.  du  R.  1782 1,276 

A  titre  de  retraite,  faisant  le  produit  net  des  gages,  nourriture,  et  logement 
dont  il  jouissait  en  qualité  d'huissier  du  cabinet  de  Madame  Sophie  de  France. 

BOURDON  GRAMONT  (Auguste  de),  49.  M.  1781 1,200 

Pour  sa  retraite,  en  qualité  de  capitaine  de  vaisseau. 

BOURGE  (Antoine  de),  76.  F.  1776 • 1,500 

Pour  récompense  de  ses  services  en  qualité  d'ancien  premier  secrétaire  de 
l'intendance  de  Moulins. 

BOURGOIN  (Nicolas),  46.  M.  1743 1,500 

Sans  retenue;  greffier  au  Ch&telet  de  Paris,  pour  l'indemniser  des  pertes  que 
lui  a  occasionnées  son  séjour  à  Lorient,  où  il  a  fait  les  fonctions  de  greffier 
auprès  du  conseil  de  guerre. 

BOURGOIN  DE  VILPART  (Claude),  76  F.  1777 1,200 

Sans  retenue  ;  en  considération  de  ses  services  et  à  titre  de  retraite  en  qualité 
de  ci-devant  inspecteur  de  la  police  de  Paris. 

BOURGONGNE,  sieur  de  Mennevllle  (Raoul  de),  63  G.  1766 1,200 

Pour  sa  retraite,  en  qualité  de  ci-devant  major  du  régiment  de  Condé,  ca- 
valerie, avec  rang  de  lieutenant-colonel. 


A  reporter 358,000  livres. 
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BOURSIER  (Demoiselle  Marguerite  de  Saint-André)i  51.  Af.  1759 1.560 

Tant  en  considération  des  services  de  soo  père,  capitaine  de  vaisseau^  (^ue 
de  ceux  de  son  oncle,  chef  d'escadre,  tuéâ  dans  le  combat  rendu  par  !e  vais- 
seau du  roi  le  FormidablCy  que  ce  dernier  commandait  dans  Tescadre  de  M.  le 
maréchal  de  Conflans,  en  1759,  y  compris  360  livres  d'intérêts  d'arrérages. 

BOUSSES,  sieur  de  la  Grange  (Simon  de),  61.  G.  V  1768,  200  ;  2«  1784, 1,200.  .  1 ,400 

Ancien  maréchal  des  logis  des  gardes  du  corps  du  roi. 

La  première,  pour  les  services  du  feu  sieur  de  la  Gitte,  son  oncle,  capitaioe 
de  grenadiers  au  régiment  de  Blaisois.  La  seconde,  pour  ses  services  et  pour 
sa  retraite. 

BOUTET  (Demoiselle  Thérèse  Dupont),  65.  Af,  Ê.  !<>  1779,  531  ;  2»  1762, 1,200.  .  1 ,731 

La  première,  produit  net  d'uoe  pension  du  département  de  la  guerre,  corn- 

Î irise  dans  un  précédent  brevet,  La  seconde,  en  considération  des  services  de 
eu  son  mari,  qui  avait  été  employé  pendant  dix-huit  années,  en  qualité  de 
secrétaire  des  ambassadeurs  du  roi  &  la  cour  de  Dresde,  à  Gonstantinople  et 
à  la  cour  de  Londres  ;  lesdites  pensions  sans  retenue. 

BOUVËR  DE  LOZIER  (Demoiselle  Magdeleine  Leaumont),  59.  F.  1776 1,500 

Sans  retenue  ;  en  considération  des  services  de  feu  ion  mari,  ancien  gou- 
verneur des  lies  de  France  et  de  Bourbon. 

BOUY  (Florence  de  Valory,  baronne  de),  62.  ié/".  £.  1774 1,500 

Celte  pension  lui  a  été  assurée  en  deux  articles  :  l'un  de  1 ,000  livres  et 
l'autre  de  500  livres,  par  décisions  du  roi  de  1756  et  1759,  à  titre  de  réversibi- 
lité sur  les  5,000  livres  que  feu  M.  le  marquis  de  Vallory,  son  père,  avait  obte- 
nues en  considération  des  services  qu'il  avait  rendus  en  qualité  d'envoyé 
extraordinaire  du  roi  à  Berlin,  et  en  celle  de  son  ministre  plénipotentiaire  à 
Hanovre. 

BRAGH  (Demoiselle  Marguerite  de  Berthelin  Montbrun  de),  64  M,  1781 1,200 

En  considération  des  services  de  feu  son  mari,  capitaine  de  vaisseau. 

BRAN6ES  (François  de),  46.  F.  1775 1,200 

Sans  retenue  ;  pour  récompense  de  ses  services,  en  qualité  de  ci-devant  se* 
cond  avocat  du  roi  au  conseil  supérieur  de  Gh&lons. 

BRÉARD  (Jean  Nicolas),  50.  M.  1776 1,200 

Pour  sa  retraite,  en  qualité  de  commissaire  de  la  marine. 

BREIDT  (Jacciues),  67.  F.  1789.  1 ,500 

En  considération  de  ses  services  et  à  titre  de  retraite  en  qualité  de  ci- 
devant  premier  secrétaire  de  Tintendance  de  Moulins. 

BREMOND,  sieur  d'Ars  (Pierre  de),  81.  G.  1769 1,200 

Pour  sa  retraite,  en  qualité  de  capitaine  au  régiment  de  Penthièvre,  cavalerie, 
avec  rang  de  lieutenant-colonel. 

BREMOND  (Charles-Jean),  59.  F.  1775 1,200 

Sans  retenue  ;  pour  récompense  de  ses  services,  en  qualité  de  ci-devant  pré- 
sident au  conseil  supérieur  de  Ghâlons. 

BRENTANO  (Frédéric,  baron  de),  43.  G.  1<>  1782,  580;  2<>  1783,  500;  3«  1774,  BÛO,  1,580 

Aide-maréchal  général  des  logis  de  Tannée,  avec  rang  de  lieutenant-colonel. 
La  première,  en  considération  de  ses  services  à  l'attaque  des  lignes  anglaises 
à  Yorck-Town,  en  Virginie.  La  seconde,  tant  en  considération  de  la  conduite 
qu'il  a  tenue  dans  l'Amérique  sententrionale,  que  des  soins  qu'il  s'est  donné 
pour  faire  retirer  de  la  mer  les  600,000  livres  qu'on  y  avait  jetées  au  moment 
où  la  Frégate  VAigle,  qui  portait  cette  somme,  allait  être  prise.  La  troisième, 
sans  aucune  retenue,  en  qualité  de  capitaine  attaché  au  corps  des  .troupes 
légères. 

BRETIN  (Marie-Thérèse),  M.  du  R.  1T73 1,200 

Sans  retenue;  à  titre  de  retraite,  en  considération  de  ses  services,  en  qualité 
de  musicienne  ordinaire  de  la  chambre  du  roi. 

BRETON  (Emmanuel  du),  33.  G.  1790 • 1,500 

Sans  retenue;  en  considération  de  ses  services  en  qualité  d'ancien  commis 
du  département  de  la  guerre. 


A  reporter*  t  ,  ,  ,  t  ,  .         377,47t  UwBi 
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BREUILLY  (Charles  de),  61 .  G,  !<»  1773,  400;  £•  1775,  800. .  1.200 

ÀQcien  capitaine  en  premier  du  corps  royal  de  l'artillerie. 

La  première,  qui  lui  avait  été  assurée,  en  1763,  pour  les  services  de  feu 
son  oncle,  le  sieur  d'Aboville,  lieutenant-général  des  armées  du  roi,  inspecteur 
général  du  corps  roval  de  l-artillerie,  et  dont  il  est  entré  en  jouissance  après 
son  décès,  arrivé  en '1773.  La  seconde,  pour  ses  services  et  pour  sa  retraite. 

BRIANGON  (Jean-Baptiste  de),  58.  G.  1M736,  118;  2*  1785,  1,200 1,318 

La  première,  pour  les  services  de  feu  son  père,  capitaine  au  régiment  de 
Gondé,  y  compris  18liv.  d'intérêts  d'arrérages  ;  son  dit  père  tué  à  la  bataille 
de  Parme.  La  seconde,  pour  sa  retraite,  en  qualité  d'ancien  capitaine  comman- 
dant du  même  régiment. 

BRIAND,  sieur  du  Chaaé  (René),  76.  G.  1»  1756,  236;  2«  1775,  300;  ^id.  815.  .  i  ,351 

Brigadier  des  gendarmes  de  la  garde  ordinaire  du  roi. 
Les  deux  premières,  en  considération  de  ses  services.  La  troisième,  pour  sa 
réforme.  .  -         ,  . 

BRIÈRE  (Jean-Baptiste),  76.  F.  1777 1,200 

Ancien  contrôleur  principal  des  vingtièmes  de  la  généralité  de  Montauban. 
Ladite  pension  sans  retenue,  à  titre  de  retraite. 

BRINCK  (Paul-Bile),  65.  C.  1«  1767,  400  ;  2»  1777,  1,200 1,600 

Ancien  capitaine  au  régiment  royal  Suédois. 

La  première,  en  considération  de  ses  services.  La  seconde,  pour  sa  re- 
traite. 

BRINIHOL(Pierrede).64.  G.  1M768,  400;   2°  1770,800 1,200 

Capitaine  du  régiment  d'Artois,  cavalerie,  avec  rang  de  lieutenant-colonel. 
La  première,  en  considération  de  ses  services.  La  seconde,  pour  sa  retraite. 

BRIQUEVILLB  (Magdeleine  de),  35.  G.  1762 1,240 

En  considération  des  services  de  feu  son  père,  ci-devant  enseigne  des 
gardes  du  corps  du  roi. 

BRIQUEVILLB  (Claude  de),  66.  G.  1770 1,500 

Pour  sa  retraite  en  qualité  de  capitaine  au  régiment  de  Penthiôvre,  cavale- 
rie, avec  rang  de  mestre  de  camp. 

BRISSON  DES  CANTIBRS  (Demoiselle  Dupré  de  Froissy),  70.  (?.  1770 1 ,200 

Tant  en  considération  des  services  de  feu  son  mari,  commissaire-ordonna- 
teur des  guerres,  que  pour  aider  à  sa  subsistance  et  à  celle  de  ses  cinq  en- 
fants. 

BRISSON  (Mathurin-Jacques),  66.  M.duR.ilSO 1,600 

Sans  retenue,  en  considération  de  ses  services  en  qualité  de  maître  de  phy- 
sique des  Enfants  de  France. 

BRITTARD (Joseph),  63.  F.   1774 1,200 

Sans  retenue,  à  titre  d'appointements  conservés  en  qualité  d'ancien  commis 
du  Trésor  royal.    • 

BROC  (Charles,  comte  de),  66.  G.  1768 1,200 

Pour  sa  retraite,  en  qualité  de  capitaine  au  régiment  de  la'reine,  cavalerie, 
avec  rang  de  lieutenant-colonel. 

BROCHET  DE  LA  YILLETTE  (Charles),  51  •  M.  1780 1,500 

Colonel  d'infanterie  ;  pour  les  services  qu'il  a  rendus  au  siège  de  Pondi- 
chéry,  en  qualité  d'aide  de  camp  du  commandant  général  des  établissements 
français  dans  Tlnde. 

BROSSINDEMÉRÊ(André),  62.  G,  1<»  1761,531  ;  2M782, 1,000 1,531 

La  première,  pour  sa  réforme  en  qualitéde  capitaine  du  régiment  de  Lanans. 
La  seconde,  à  titre  de  retraite  en  qualité  d'ôcayer  de  Madame  Adélaïde  de 
France. 

BROSSONNET,  sieur  de  Saint- Victor  (Pierre),  74.  G.  1768 1,200 

Pour  sa  retraite,  en  qualité  de  capitaine  de  grenadiers  au  régimentde  Char- 
tres, avec  rang  de  lieutenant-colonel. 
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BROWiVE  WALTER  (de),  56.  G.  !«  1780, 1,000;  2«  1781,  200 1,200 

Ancien  capitaine  en  second  au  régiment  de  Dillon. 
La  première,  en  considération  de  ses  services.  La  seconde,  pour  ceux  de  son 
frère,  major  du  susdit  régiment,  tué  àSa^rannab,  en  Géorgie. 

BRUC  DE  MONTPLAISIR  (Louis,  chevalier  de),  54.  G.  1780 1,200 

En  qualité  de  iieutenant-coiouel  attaché  au  corps  des  dragons. 

BRUGNON  (Claude),  44.  M.duR.  1787 1,245 

Sans  retenue,  à  titre  de  retraite  en  qualité  de  garçon  de  la  chambre  de  feue 
Madame  Sophie  de  France. 

BRUJAS  (Mathieu),  55.  M.  1789 1,575 

Sans  retenue  ;  retiré  commissaire  des  ports  et  arsenaux  dej  la  marine  à  Tou- 
lon ;  en  considération  de  31  années  de  services,  que  sa  mauvaise  santé  ne  lui 
permet  pas  de  continuer. 

BRUN  DE  FA  VAS  (Antoine  de),  56.  M.  1777 1,600 

Pour  sa  retraite,  en  qualité  de  capitaine  de  vaisseau. 

BRUxNET  (Pierre-François),  94.  F.  1779 1,200 

Ancien  employé  dans  les  fermes  du  roi  ;  en  considération  d'un  ouvrage  en 
30  volumes  in-4°,  concernant  les  biens,  revenus,  charges  et  dépenses  de 
toutes  les  villes,  hôpitaux  et  collèges  du  royaume,  au'ii  a  composé  et  remis  à 
l'administration  des  finances,  avec  réversion  de  BÔOliv.  à  son  épouse,  et  de 
200  liv.  à  sa  fille. 

BRUNIERDE  LARNAGE  (Charlotte),  39.  ilf.  1768 1,200 

En  considération  des  services  du  feu  sieur  marquis  de  Larnage,  ancien  gou- 
verneur général  de  Saint-Domingue. 

BRUSLEYDE  BAUBERT  (Jacques),  68.  G.  1M768, 200  ;  2°  idm,  1,000 1,200 

La  première,  en  considération  de  ses  services.  La  seconde,  pour  sa  retraite 
en  qualité  de  capitaine  commandant  au  régiment  de  Piémont. 

BRUYSDECHAUMONT(Emilien),  21.ilf.  du  R.  1789 1.200 

Sans  retenue,  à  tilrede  retraite  en  qualité  de  commis  au  secrétariat  du  sieur 
de  Villedeuil,  secrétaire  d'Etat  au  département  de  la  maison  du  roi. 

BUGROSD'ARGY  (Jean-Guillaume),  68.  F.  1777 1,200 

En  considération  de  ses  anciens  services,  etpour  saretraiteen  qualité  d'em- 
ployé dans  les  bureaux  des  tailles;  ladite  pension  sans  retenue. 

BUHOT  (Pierre-Etienne),  67.  i4/-.  JE.  1767 1,200 

Pour  récompense  de  ses  services,  relatifs  au  département  des  affaires 
étrangères,  dans  les  fonctions  d'inspecteur  de  police  à  Paris. 

BUISSON  (Jacques  de),  72.  G.  1766 1,200 

Pour  sa  retraite,  en  qualité  de  major  du  régiment  royal  Roussillon,  infante- 
rie, avec  rang  de  lieutenant-colonel. 

BULTÉ  DE  GHÉRY  (Charles-Louis),  69.  F.  1775 4,200 

Sans  retenue;  pour  récompense  de  ses  services  en  qualité  de  président  au 
conseil  supérieur. 

BUREAU,  sieur  de  Saint- Alembert  (Claude),  54.  G.  1M766,54  ;  2*  1789,  1,300  .  i,35i 

Ancien  capitaine  commandant  au  régiment  royal  Roussillon,  infanterie. 
La  première,  pour  intérêts  d'arrérages  d'unepension précédente.  La  seconde, 
pour  ses  services  et  blessures,  ainsi  qu'à  titre  de  retraite. 

BUREAU  (Joseph-Grégoire),  63.  M.  du  R,  1»  1769,  177;  2^  1776,  177;  3«  1782, 
1,000 1,354 

Hautbois  des  mousquetaires  de  la  garde  ordinaire  du  roi. 

La  première,  en  considération  de  ses  services,  faisant  le  produit  net  d'une 
première  pension.  La  seconde,  produit  net  d'une  pension  qui  lui  a  été  accor- 
dée pour  sa  réforme  en  la  susdite  qualité.  La  troisième,  sans  retenue,  à  titre 
de  retraite  en  qualité  de  hautbois  de  la  musique  du  roi. 

BUSSEUL,  comtesse  de  (Demoiselle  Barbe  de  la  Porte),  68.  G.  1777 1 ,500 

Sans  aucune  retenue;  en  considération  des  services  de  feu  son  mari,  an- 
cien lieutenant-colonel  du  régiment  royal,  cavalerie. 
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6USSY-LAMETH,  comtesse  de  (Demoiselle  Elisabeth  Lemattre),  74.  G.  1781.  .  .  1,200 

Sans  retenae  ;  en  considération  des  services  de  feu  son  mari,  ci-devant 
mestre  de  camp,  commandant  une  brigade  du  régiment  des  carabiniers. 

BUTBUX  (Louis-François),  52.  F.  1788 1,380 

Sans  retenue  ;  pour  sa  retraite  en  qualité  de  ci-devant  chef  des  bureaux  de 
l'intendance  d'Amiens. 

BUTLER,  vicomte  de  Galmoy  (Louis  de),  45.  G.  1°  1770,  700;  2<»  1787,  625.  .  .  1,325 

La  première,  en  considération  des  services  du  feu  sieur  de  Galmoy,  son 
oncle,  lieutenant-général  des  armées  du  roi.  La  seconde,  pour  sa  retraite  en 
qualité  d'ancien  capitaine  commandant  au  régiment  irlandais  de  Walsh. 

BUYNE,  sieur  Duhamel  (François  de),  80.  G.  1748  et  1762 1,228 

Pour  sa  retraite,  en  quahté  d'ancien  brigadier  des  gendarmes  de  la  garde 
ordinaire  du  roi,  y  compris  228  livres  d'intérêts  d'arrérages. 


GABOT,  sieur  de  Dampmartin  (Jean  de),  62.  G  M,  du  R.  1»  1772,  800;  2«  idem, 

800 1,600 

La  première,  en  considération  de  ses  services.  La  seconde,  à  titre  d'aug- 
mentation d'appointements  en  qualité  de  commandant  dans  la  ville  d'Uzès  ; 
cette  augmentation  lui  a  été  donnée,  sans  tirer  à  conséquence  pour  ses  suc- 
cesseurs audit  gouvernement 

GAGHEDBNIBR  DE  VASSIMON  (François),  57.  G.  1774 1,500 

Pour  sa  retraite,  en  qualité  de  capitaine  de  grenadiers  au  régiment  de  Lor- 
raine, avec  rang  de  lieutenant-colonel. 

GAGHELBUX,  chevaUer  d'Houdan  (Claude  de),  61.  G.  1766  (mort  en  1790)  .  .  .  1,200 

Pour  sa  retraite,  en  qualité  de  major  de  la  légion  de  Soubise,  avec  rang  de 
lieutenant-colonel. 

GADIAT  (Jean-Claude),  48.  F.  1776 1,200 

Ladite  pension  sans  retenue,  à  titre  d'appointements  conservés,  et  pour  sa 
retraite  en  qualité  de  ci-devant  commis  au  bureau  de  la  capitation  de  la 
cour. 

CAFFODDELA  FERRIÈRE  (Augustin),  59.  G.  1779 1,200 

Pour  sa  retraite,  en  qualité  de  capitaine  commandant  au  régiment  de  l'Ile- 
de-France. 

CAILLET  (Pierre),  58.  G.  1776 1,500 

Pour  sa  retraite  en  qualité  de  capitaine  d'infanterie  de  la  légion  de  Condé. 

CAILLETEAU  (Jean)  60  F.  1«.  .  .  .  300;  2^  1774,950 1,250 

La  première,  en  considération  de  ses  services  :  ladite  pension  sans  retenue. 
La  seconde,  y  compris  150  livres  pour  logement,  qui  lui  ont  été  conservées, 
sans  retenue,  à  titre  de  retraite  en  qualité  d'ancien  valet  de  limier  de  la 
vénerie  du  roi. 

CAILLOUX,  sieur  de  Walmen.  (Jean-Louis),  73.  G.  l^  1761,  520  ;  2o  1762,  1,200.  1,720 

commandant  de  bataillon  du  régiment  de  Nassau. 
La  première,  en  considération  de  ses  services.  La  seconde,  pour  sa  réforme. 

CAIROL  MADAILLAN  (François-Ignace),  81  F.  1782 1,500 

En  considération  de  ses  services  en  qualité  de  président  à  mortier  du  con- 
seil souverain  de  Perpignan  ;  ladite  pension  sans  retenue. 

CALDAGUËS  (Demoiselle  Martine  de  Remont  de),  70.  G.  1781 1,200 

Sans  retenue  ;  en  considération  des  services  de  feu  son  mari,  lieutenant 
pour  le  services  du  roi  à  Bergues. 

CALLIÈRES  (Raphaël,  chevalier  de),  67.  G.  1780 1,600 

Sans  retenue;  pour  sa  retraite  en  qualité  de  premier  capitaine  commandant 
au  régiment  de  fiourbon,  dragons,  avec  rang  de  li^tttenant-colonel,  et  en 
considération  de  l'ancienneté  de  ses  services. 
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GALON  (Etienne),  63.  G.  1<»  1769,  4B0;  2»  1778,  800 1.260 

La  première,  pour  ses  services  en  qualité  de  capitaine  d'infanterie.  La  se- 
conde, pour  ses  services  en  qualité  d'ingénieur  géographe  militaire,  avec 
commission  de  capitaine  d*infanterie,  attaché  en  cette  qualité  i  Fétat-major 
des  armées  du  roi. 

CALVET  ((Joseph  de),  77.  C.  M 769,  72;  2M 776,  1,371 1,443 

Ci-devant  capitaine  au  régiment  de  Guyenne t  à  présent  commandant 
pour  le  roi  au  fort  Saint- Jean  de  Marseille. 

La  première.pour  intérêts  d'arrérages  d*une  première  pension.  La  seconde, 
pour  lui  tenir  heu  d'une  partie  des  émoluments  ci-deyant  attachés  à  la  place 
de  commandant  du  susdit  fort. 

CALVY  (Bonoré  de),  54.  G.  1777 1,500 

Pour  sa  retraite,  en  qualité  d'ancien  Ingépieur  en  chef  du  corps  royal  du 
génie. 

CAMBAGERÈS  (Jean),  36.  F.  1786 1,200 

Sans  retenue  ;  conseiller  en  la  cour  des  comptes,  aides  et  finances  de  Lan- 
guedoc» en  considération,  tant  des  services  de  son  père  dans  la  magistrature 
pendant  plus  de  80  années,  que  de  ceux  qu'il  rend  lui-même  avec  autant  de 
zèle  que  de  désintéressement,  dans  les  différentes  affaires  qui  lui  sont  con- 
fiées. 

GAMBEFORT,  sieur  Dufort-Mortier  (Josepb  de),  70.6.1763 1,500 

Pour  sa  retraite,  en  qualité  de  commandant  une  compagnie  devolontairesde 
son  nom,  avec  rang  de  colonel. 

GAMBERNON  DE  BRÉVILLE  (Joseph),  65.  M.  1786 1,500 

Sans  retenue,  pour  sa  retraite  en  qualité  de  lieutenant  de  vaisseau. 

GAMBOIS,  Bieur  de  Mainebeau  (Pierre),  38.  G.  1»  1779, 1,200;  2»  îdm,  500.  .  .  1,700 

La  première,  en  considération  de  12  années  de  services,  en  qualité  de  com» 
mis  du  département  de  la  guerre,  et  pour  le  mettre  à  portée  d'acquérir  les 
connaissances  qui  lui  sont  nécessaires  pour  remplir  les  nouvelles  rooctioas 
auxquelles  il  est  destiné.  On  observe  qu^ii  a  obtenu  l'assurance  de  la  seconde 
en  1773,  en  considération  des  services  du  feu  sieur  de  Gheneviôres,  son  oncle, 
ancien  premier  commis  du  département  de  la  guerre,  et  qu*ii  a  commencé  à 
en  jouir  en  1779,  après  te  décès  de  sondit  oncle. 

GAMBRAY  (Henri  de),  47.  M.  1783 1,S00 

Sans  retenue,  pour  sa  retraite  en  qualité  de  lieutenant  de  vaisseau. 

GAMBRAY  (Gabriel  de),  56.  G.  1784 1,200 

Pour  sa  retraite,  en  qualité  d'ancien  capitaine  commandant  au  régiment  de 
la  reine,  infanterie;  ladite  pension  sans  retenue. 

GAMPA6NB,  sieur  de  Plancy  (Charles  de),  70.  G.  1M768, 1000  ;  2*^  1777, 600.  .  .  1,600 

La  première,  pour  sa  retraite  en  qualité  de  major  de  Boulogne.  On  observe 
qu'il  jouit,  en  outre,  d'une  pension  de  580  livres  sur  cette  majorité  que  son 
successeur  est  tenu  de  lui  faire  sur  le  traitement  de  cette  place.  La  seconde, 

Sour  ses  services  en  qualité  d'ancien  inspecteur  des  haras  du  gouvernement 
e  Boulogne. 

GAMPAGNE  DUPLANT  (Rosalie),  44.  M.  du  fl.  M779,  1,000;  2«  1782,  500.  ..  .  1,500 

La  première,  sans  retenue,  en  considération  de  ses  services  au  théâtre  de  la 
cour.  La  seconde,  pour  lui  tenir  lieu  de  Pexcédent  retranché  de  ses  appoin- 
tements, en  qualité  de  membre  de  l'Académie  royale  de  musique  ;  ladite  pen- 
sion aussi  sans  retenue. 

GAMPAN  DE  BELBÈZE  DU  HAS  (Clément),  60.  G.  1783 1,200 

Pour  sa  retraite,  en  qualité  d'ancien  premier  capitaine  commandant  du  régi- 
ment de  Lorraine,  dragons. 

GAMDS  (Marie),  53.  M.  du  jR.  lo  1782,  200;  «<>  1785,  1,000 ,  .  ,  .  1,200 

Musicienne  du  concert  de  la  reine. 

La  première,  sans  retenue,  pour  lui  tenir  lieu  de  l'excédent  retranché  de 
ses  appointements.  La  seconde,  aussi  sans  retenue,  à  titre  de  retraite» 

GANAVAS  (Jean -Baptiste),  76.  M.  du  R.  1779 ,  1,365 

Vétéran  de  la  musique  du  roi. 

Sans  retenue,  pour  sa  retraite,  en  considération  de  ses  services. 
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CANOLLB  J)E  LESCODRS  (Charles  de),  50.  iî.  1777.  .  . 1,200 

Pour  8a  retraite,  en  qualité  de  colonel  en  second  da  régiment  de  Foix. 

CANONGE  (Innocent),  65.  M.  !«  1780,  800;  2o  1781,  450 1,250 

La  première,  en  considération  de*  ses  services  t|u'il  a  rendus  dans  Texpédi- 
tion  de  la  conquête  de  Tlle  de  Saint-Vincenc,  en  qualité  de  major,  comman- 
mandant  les  volontaires  des  Antilles.  La  seconde,  pour  ses  anciens  services, 
et  les  I)le86ures  qu'il  a  reçues  à  la  guerre,  en  qualité  de  premier  lieutenant, 
avec  rang  de  capitaine  dans  le  rëgimeUt  d'infanterie  de  la  reine. 

CANZY  (Charles  de),  62.  F.  1777 1,200 

Sans  aucune  retenue,  à  titre  d'appointements  conservés  en  qualité  d'an- 
cien commis  dans  les  bureaux  des  vingtièmes. 

GANTAT  (Demoiselle  Antoinette-Angrave),  56.  F.  1781 1,500 

Bq  considération  des  services  de  feu  son  mari,  premier  secrétaire  de  Tin- 
tendance  de  Metz  ;  ladite  pension  sans  retenue. 

CANVER  (Antoine  de);  73.  6?.  1772. ,  ,  1,200 

Pour  sa  retraite,  en  qualité  de  major  du  régiment  provincial  de  Colmar. 

GAPDEVILLE  (Antoine  de),  73.  C.  1778 1,400 

Pour  sa  retraite,  en  qualité  d'ancien  capitaine  au  régiment  de  Flandre, 
infanterie. 

CAPET  (Louis),  63.  M.  du  R.  1783. 1,200 

Sans  retenue,  en  considération  de  ses  services  en  qualité  de  commis  au  dé- 
parlement du  secrétaire  d'Etat  de  la  maison  du  roi. 

GAPPONI  (François),  50.  Jf.  lol754,  240;  2o  1763,  1,000 1,240 

La  première,  pour  sa  réforme  en  qualité  de  lieutenant  du  régiment  d'Au- 
vergne. La  seconde,  en  considération  de  ses  services  en  qualité  de  ci-devant 
roajor  à  la  Martinique. 

CAPPONY  (Nicolas  de),  61 .  G.  1782 1,500 

Sans  retenue;  en  considération  de  ses  services  en  qualité  de  ci-devant  capi- 
taine commandant  avec  rang  de  lieutenant-colonel  au  régiment  royal  Fié* 
inont,  cavalerie.  

GAPRETZ  (Louis  de),  53.  G.  1779 1,200 

Pour  sa  retraite,  en  qualité  d'ancien  capitaine  avec  rang  de  major  du  régi- 
ment Grisons  de  Salis  ;  ladite  pension  sans  retenue. 

GAPRETZ  (Pancrace  de),  68.  G.  1783 1,500 

Ancien  capitaine  au  régiment  de  Salis>6risons,  retiré,  pour  ses  services  et 
sans  retenue. 

■      ,      .  ♦  •      »  * 

CARAFFE  (François),  68.  G.  1»  1773,  300;  2M784,  1,000 1,300 

La  première,  pour  ses  services  en  qualité  de  gendarme  de  la  garde  ordi- 
naire du  roi.  La  seconde,  pour  ses  services  et  sa  retraite. 

...  ». 

.    CARBONNÉ  DE  FRONTENAC,  63.  C.  1771 1,500 

Pour  appointements,  en  qualité  de  ci-devant  capitaine  au  corps  des  grena- 
diers de  France,  avec  rang  de  lieutenant-colonel. 


•• 


GARDON  VIDAMPIERRE,  74.  F.  1766 1,653 

Ancien  ofticier  au  régiment  du  roi,  faisant  partie  de  celle  de  4,000  livres  sur 
les  finances  de  Lorraine.  11  a  de  plus  l'assurance  de  1,102  livres  faisant  Tau- 
tre  moitié,  dans  le  cas  où  il  survivrait  à  son  frère. 

CARDONNE  (Dominique),  65.  F.  1770 1,200 

Sans  aucune  retenue»  en  qualité  de  contrôleur  au  port  de  Lorient. 

CARDONNE  (Demoiselle  Gobinard  de  la  Marre  de  la  Goucye),  57.  M.  !<>  1784,  800'; 

2o  1784,  800 :  1,600 

La  première,  en  considération  des  services  de  son  mari,  secrétaire-inter- 
prète du  roi  pour  les  langues  orientales.  La  seconde,  pour  les  mêmes  motifs. 

CARDONNE  (Demoiselle  Marie  Gentil),52.  M.  du  R.  U  1762,  200;  2^  1762, 1,095.  1,295 

La  première,  comme  gages»  en  considl^ràttOU  de  ses  services  en  qualité  de 
femme  de  chambre  de  Monsieur,  pendant  qu'il  était  en  bas  âge,  et  pour  sa 
retraite.  La  seconde,  pour  les  mêmes  motifs. 


À  reporter 481,038  livres. 
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Report 481,038  livrœ. 

CARLE  DE  MAUVESAIN,  58.  «.  1780 1,200 

SaDs  retenue,  en  qualilé  de  lieulenaût-coioael,  commandant  du  bataillon  de 
garnison  du  régiment  d'Agenais. 

CARLET  DE  LA  ROSIÈRE.  56.  G.  1764 1,200 

En  qualité  de  lieutenant-colonel  de  dragons,  actuellement  brigadier  com- 
mandant à  Saint-Malo. 

CARO  (Pierre),  55.  M.  U  1770,  300;  2o  1786,  1,200 1,500 

La  prenuère,  en  qualité  de  premier  lieutenant  de  vaisseau  au  service  de  la 
compagnie  des  Indes,  sans  retenue.  La  seconde,  sans  retenue,  en  considéra- 
tion de  ses  services,  en  qualité  de  capitaine  de  bridiot,  retiré. 

CARONDELET  (Martial),  92.  G.  1756 1,243 

Gi-devant  commandant  de  bataillon  au  réjjiment  d'infanterie  de  Saint-Mau- 
rice, en  considération  de  ses  services  distingués,  notamment  au  si^e  du 
fort  Sain^Philippe,  et  pour  sa  retraite. 

GARPILHET  (Jacques  de),  59.  G.  1784 1,200 

Sans  retenue  ;  brigadier  et  chef  d'une  brigade  du  corps  royal  du  génie,  tant 
en  considération  de  la  distinction  et  de  l'ancienneté  de  ses  services,  que  de 
rintelligence  avec  lesquels  (1  a  rempli  la  commission  dont  il  a  été  chargé 
aux  lies  Saint-Pierre  et  Miquelon,  dans  l'Amérique  septentrionale. 

CARRÉ  (Louis-Joseph-Benoît),  59.  G.  1788 1,600 

Ancien  maréchal  des  logis  de  la  gendarmerie,  sans  retenue,  en  considéra- 
tion de  40  ans  de  services,  et  pour  lui  tenir  lieu  de  traitement  de  réforme. 

CARREFOURT  DE  LA  PELOUZE,  58.  G.  1788 1,500 

^ns  retenue  ;  ancien  lieutçnant-colonel  du  régiment  de  l'Ile-de-France, 
pour  l'utilité  de  ses  services  et  pour  sa  retraite. 

CARREFOURT  DE  LA  PELOUZE  (Joseph),  51.  G.  1781 1,200 

Sans  retenue;  ancien  major  du  régiment  de  Boulonnais;  pour  ses  services 
et  sa  retraite,  et  en  considération  des  services  de  feu  son  frère,  maréchal  de 
camp  es  armées  du  roi. 

CARREFOURT  DE  LA  PELOUZE  (Camille),  55.  G.  1778 1,500 

Ancien  chef  de  brigade  au  corps  royal  d'artillerie,  pour  ses  83rvice3  et  sa 
retraite. 

CARRIÈRE  D'HAUTERIVB,  58.  G.  1787 1,200 

Sans  retenue;  ancien  capitaine  commandant  de  chasseurs  à  cheval  dans  le 
régiment  des  Ardennes  ;  tant  en  considération  de  l'ancienneté  de  ses  services 
que  pour  sa  retraite. 

CARRIÈRE  (Jean),  63.  G.  !<>  1769,  400;  ÎP  1777,  1,000 1,400 

La  première,  en  considération  de  ses  services  en  qualité  de  capitaine  com- 
mandant retiré,  du  régiment  de  Beauce.  La  seconde,  pour  sa  retraite. 

CARRON  DE  GIBERT,  64.  G.  1770 1,200 

En  qualité  de  chef  de  brigade  au  régiment  de  Besançon,  du  corps  royal 
d'artillerie,  pour  retraite. 

CARZOLL  (Daniel),  G.  1779 1,500 

En  qualité  de  capitaine  commandant  au  régiment  de  Dillon,  pour  retraite. 
Il  n'a  pas  pu  produire  son  extrait  baptistaire. 

CASANOVA  (Demoiselle  Jeanne  de  la  Chaux),  41.  M.  du /{.  1785 1,200 

Sans  retenue;  pour  les  services  de  son  mari,  peintre  du  roi. 

CASANOVA  QUILICUS,62.  C.i788 1,400 

Sans  retenue  ;  ancien  capitaine  commandant  au  régiment  royal  Corse,  en 
considération  de  la  distinction  de  ses  services  et  pour  sa  retraite. 

CASSINI  (Demoiselle  Jeanne  Drouyn  de  Vaudûeil),  62.  M.  du  R.  1784 1,500 

Sans  retenue;  en  considération  des  services  de  son  mari,  membre  de 
TAcadémie  des  sciences,  et  directeur  de  l'Observatoire. 

GASTAGNY  (François),  76.  C.  1766 1,200 

En  qualité  de  capitaine  de  grenadiers  au  régiment  d'Aunis,  avec  rang  de 
lieutenant-colonel,  retiré. 


À  reporter 503,781  livres. 
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CASTBLBAJAG  (Paul),  64.  G.  1M770,  400;  20 1773,  800 1,«K) 

La  première,  en  considératioD  de  ses  services  de  brigadier  des  gardes  du 
corps  da  roi,  retiré.  La  seconde,  pour  sa  retraite. 

CASTBLLA  (Siméon),  56.  G.  1780 1,200 

Sans  retenne;  brigadier  d'infanterie,  capitaine  de  grenadiers  au  régiment 
des  gardes  suisses.  Bn  considération  de  ses  services,  et  en  attendant  qu'il 
puisse  obtenir  une  compagnie  de  fusiliers  audit  régiment. 

CASTELLANB  GRDIAUD.  66.  M.  1764 1,200 

Lieutenant  de  vaisseau,  retiré;  en  considération  de  ses  services. 

CASTELLANB  (Philippe),  80.  G.  1769 1,200 

Pour  appointements  de  retraite,  en  qualité  de  capitaine  de  grenadiers  au 
régiment  de  Champagne,  avec  rang  de  lieutenant-coioneL 

CASTELLANB  (Jean-Baptiste),  85.  G.  1776 1,400 

Pour  appointements  faif^ant  partie  de  ceux  dont  il  jouit  en  qualité  de  gou- 
yemeur  des  lies  Sainte-Marguerite. 

CASTELLANB  MAZANGUBS  53.  M.  1T78 • 1,600 

Capitaine  de  vaisseau,  retiré  ;  en  considération  de  ses  services. 

CASTBLLAS  (Demoiselle  Hélène  de  Cossé  du  Cahouet),  50.  (7.1767 1,200 

Son  mari  est  colonel  d'infanterie,  et  était  ci-devant  premier  lieutenant  de 

Îireoadiers  au  régiment  des  gardes  suisses.  Bn  considération  des  services  du 
eu  sieur  de  Fitz-Cossé,  son  oncle,  maréchal  de  camp  es  armées  du  roi, 
ci-devant  premier  aide-major  de  la  compagnie  des  gendarmes  de  la  garde 
du  roi. 

CASTILLON  (Joseph  de),  64.  G.  1787 1,600 

Ancien  capitaine  commandant  du  régiment  des  cuirassiers.  Pour  ses  ser- 
vices et  sa  retraite,  sans  retenue. 

CATELLE  (Antoine),  61.  F.  1768 1,200 

Sans  aucune  retenue;  ancien  commis  dans  les  bureaux  du  contrôle  général 
des  finances.  Pour  sa  retraite  et  à  titre  d'appointements 

CATHALA  DE  ROQUEFÉRE.  63.  G.  1785 1,700 

Sans  retenue;  ancien  capitaine  avec  rang  de  major  au  régiment  de  Besan- 
con, artillerie.  Pour  ses  services  et  sa  retraite. 

CAUPENNE  D'AMOU,  69.  G.  1757 1,512 

Ancien  capitaine  commandant  de  bataillon  au  régiment  de  Navarre.  Pour 
ses  services  et  sa  retraite. 

CAUSAN  (Charles  de).  41.  G.  1788 1,575 

Sans  retenue  ;  ancien  commissaire  ordinaire  des  guerres.  Pour  ses  services 
et  sa  retraite. 

CAUVIGNY  DE  SAINT-SEVBR.  66.  G.  1781 1,400 

Ancien  capitaine  commandant  au  régiment  Dauphin,  cavalerie.  Pour  ses     .,; 
services  et  sa  retraite. 

CAUX  (Jean  de),  69.  G.  1»  1761,  650/  2»  1786,  700 1,850 

La  première,  en  considération  de  ses  services  en  qualité  de  maréchal  de 
camp  es  armées  da  roi,  et  directeur  du  corps  royal  du  génie.  La  seconde,  pour 
ses  services  à  Cherbourg,  où  il  est  cbargé  de  la  direction  des  travaux  qui  s'y 
exécutent 

CAYATTB  LE  ROY,  72.  F.  1786 1,200 

Sans  retenue;  ci-devant  commis  à  la  direction  des  impositions  de  Paris. 
Pour  ses  services. 

CAZOnS  DE  LA  CHASSAIGNB,  61.  G.  1786 1,700 

Sans  retenue;  ancien  capitaine  en  premier,  avec  rang  de  major  au  corps 
royal  d'artillerie,  en  résidence  à  nie  d'Ûleron.  Pour  ses  services  et  sa 
retraite. 

CELORON  DE  BLAINVILLB,  61.  Jf.  1«  1757,  200;  2*  1778,  100 ^  1,200 

La  première,  en  considération  de  ses  services  en  qualité  d'écrivain  de  la 
marine,  et  de  la  perte  que  lui  a  occasionnée  sa  déteotion  en  Angleterre.  La 
seconde,  pour  ses  services  de  syndic,  faisant  les  fonctions  de  commissaire 
des  classes,  retiré. 


/ 


A  reporter 527,218  livres. 

1~  Série.  T.  XllI.  42 


on  (AfctembMS  DàUoftaltt.]        ARCfilVSB  PARLEMfiNÎAlAEft.        [91  ftfrillt0O.'<«P6ii8ions.] 

Report 527,218  livres. 

GBRUTTI  (iLntoine),  51.  M.  du  R,  1766  ....  i  i  •  ...  i  .......  i  \,dOb 

Âbbé  ;  à  titre  de  gratification  anaudlle» 

CaiÂBERT(Jean),62.G.lM779, 1,000  ;2M785,  600 1,600 

La  pranière,  pour  appointements  en  qoalitô  de  oapitaine  attaché  ab  torpa  défl 
dragons.  La  seconde,  en  oonsidératidn  de  ses  serviées,  en  ctttAllté  de  comman- 
dant les  élèves  militurvs  de  l'école  vétérinaire. 

CHABERT  (Joseph),  65.  M.  1781 1,500 

Chef  tt*elcadre  des  armées  navales.  Bn  considération  de  ses  services  éi  de 
la  conduite  distinguée  qu'il  a  tenue  au  eomhat  dtt  5  aepteinbre  178I4  dëvttbt 
la  baie  de  Gbezapeack,  où  il  commandait  le  vaisseau  le  Saint-Eqfrit^  et  des 
blessdfés  4u'il  a  reçues. 

GHÂBIBL  DE  MORIËRE,  73.  G.  1766.  .  .  s  à  .  :.  t  1  1  ^  t  .  1  »  ;   ;  <  .  ;  1,^00 

En  qualité  de  lieutenant-colonel  du  régiment  d'Enghieoi  pour  appointe- 
ments ttë  i^traite. 

CmRBRIDONDUSAILLA]ST,57.G.  1*1766,200;  2M788, 1,200.  ........  1,400 

La  première,  en  considération  des  services  du  feu  sieur  de  Massabre,  sou 
oncle,  tSraëvant  commandant  le  bataillon  de  milice  de  Gb&tedtiroul.  Là  sëcod- 
de,  en  considération  de  ses  serviCëd  d*atidéb  tUaréchal  déâ  idgis  deô  gardes  dU 
corps  du  roi. 

GHADEÀUpemoiselleLôuisëdéChavâgtiae),  34.^11^.  1782 1,500 

Veuve  d*un  capitalde  de  traiâseau;  en  cotlsldêràtton  des  servicies  distingués 
de  son  mari,  mort  elOfleuseUîent  datlS  le  combat  dti  i2  aVhi  178^,  stif  le  vais- 
seau V Hercule f  qu'il  Commandait. 

CHAILAN  (Joseph),  53.  M.  1786 1,600 

UeiitènAnt  de  vaisseau  du  département  de  Toulon;  pôuf  des  ôe^vicës. 

CHAILLAiN(aaude),  61.1f.  1779 1,^00 

Consul  de  France  à  Tripoli,  en  Syrie,  retiré. 

CBAILLET  (Jean-Francois)j  &S.  f^  1786.  ...;...;..; 1,200 

Sans  retenue  ;  en  considération  de  ses  services  et  à  titré  de  retraite  eh  QUa- 
lilé  de  ci-devant  employé  de  la  compagnie  des  Indes,  à  rile-de-Francei 

CflAMBARLHAG  (Louis),  62.  G.  1779»  300$  2*  1785  ,1,400;  .;....»...  1,Î00 

La  première,  en  considération  de  ses  services  en  qualité  d*ànciëb  cofliniati- 
dant  au  régiment  d'Auvergne.  La  seconde,  pour  ses  services  et  sa  retraite. 

CHAMB0RANTDEVILLBVÈRT(Jéëti),4Ô.  CM788;  .  .  ; .  1,600 

Maréchal  des  logis  au  corps  de  la  gendarmerie.  Sans  retenue;  en  conéidê- 
ration  de  ses  services  pendant  45  années  et  11  mois,  ayant  été  inscrit  en  bas 
âge,  èû  qualité  d'enfant  du  corps,  et  pour  lui  tenir  lieu  dé  retraite  de  ré- 
forme. 

CaB[AMISSOTDEBONCOURT,  51.  C.  1M756,500;20  1777,  l,20y* ,  i,700 

La  pt^tnlére,  en  considération  do  ses  âerViced  et  de  cèui  de  son  père»  bri- 
gadier et  ci-devant  lieutenant-coldtiel  dtl  régiment  royal  Étranger.  La  seconde^ 
en  qualité  de  capitaine  retiré  du  régiment  royal  Étranger. 

CaeUlMPAGînS  (François de),  6«.  G.  1779.  w  •  •  -.•  , 1,6M 

Ancien  chef  de  brigade  AU  côrpB  ro^àl  de  rartilleriô,  poUr  ses  services  et  sa 
retraite. 

CHAMPION  (Claude),  60  M.  du  il.  M780. 1,366;  i(i^m,300.  .  .  ' I,éé6 

La  première,  en  qualité  d'ancien  valet  de  chambre  et  garçon  de  la  chambre 
de  feue  tfaadame  la  Dauphine.  La  2*en  qualité  d'hulsàieh  ordinaire  de  là  cham- 
bre de  la  reine. 

CHAMPION  DE  GIGÉ,  67.  G.  1755 a.  »  <  .   i  .  <  ,.  <  1)770 

Anciéù  eiempt  des  gardes  du  corps  dd  roi,  podr  ses  services  et  sa  retraite» 

CHANCEL  (Jean).  36.  ô.  1780  ....  * 1,200 

En  qualité  de  capitaine  d'infanterie. 

GHANLASm  (François/,* 60.  M.  1786.  1  ...  ;  ; ^ 1,600 

Ancien  commissaire  surnûhiérdre  flëé  pd&teé  et  afëdâatit  dé  1&  maritië,  et 
chargé  du  détail  des  dlasââs  an  départemetit  de  Boulogne,  pod^  âeé  serviceci 
et  sa  retraite. 


i^ 


A  reporter 553,154  livres. 
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CflAPT  DE  RASTIGNAG,  65.  C.  iMm  eÔOj  S*  1780,  900.  .  .  .  . 1,900 

La  première,  ea  qualité  dé  càbitaitie  réformé,  ei^lelra&t  à  Ift  salie  du  fégl« 
ment  de  Noailles,  aettielletnent  theSt^  de  cat&i)  au  cofpa  dés  drAgons.  La 
seconde,  pour  augmentation  aux  appointcui^nts  ci'-désdUd. 

CHAPTÛÊRASTIGNAG,  42.  G.  n83.  .  . ;  .  .  .  1,&00 

Sans  retenue;  mestrë  de  camp,  lieutenadt  éti  second  dli  t^iment  fôyàl, 
infanterie,  pour  ses  services 

CHAPUlâ  ÙB  TOURVILLE  (mort  le  15  février  1790),  89.  G.  1774 I.BOO 

Bn  qualité  de  capitaine  de  gteuàdietâ  au  fégimeut  prdVinciâl  de  TerdiiU 
avec  rang  de  lieu  tenant-colonel, 

On  observe  que  son  toooae  a  l'assurance  d'une  pension  de  600  livres  dans  le 
cas  où  elle  lui  survivrait. 

CHARBONNIER  DE  GRANGÉAO.  55.  6,  1*1779.  200  ;  2*  1780,  1,800..  ...  ^  ,  1,400 

La  première,  en  qualité  d'adéiôtl  tiapitsiitlé,  àvéc  t^Wf^  dé  médire  dé  CâtUp 
dans  les  carabiniers  de  Monsieur.  Là  seconde,  ett  cotisidérâtloU  de  (tes  àe^ 
Tices. 

CHARRIER  DE  U  ROGHE,  55.  F.  1776 1,200 

Sans  rétenue,  en  qualité  de  président  du  conaeil  supérieur,  ci-detrant  éVà-' 
bli  à  Lyon. 

CHARTIERDEL0TBINIÊRE,66.  M.  1M779,600;2M781,600 1,300 

La  première,  en  qualité  d'ancien  capitaine  des  troupes  du  Canada,  pour  ses 
services;  la  seconde,  pbdr  àugmebtatiotl,  eti  coUsidèranon  dëâéerticéft  QU'il  â 
continué  de  rendre  pendant  la  guerre. 

CHARTRAIN  (Jean),  50.  G.  1788 1 ,200 

Sans  retenue;  en  qualité  d'ancien  capitaine  en  second  au  régiment  de  cava- 
lerie de  Querci,  pour  services  et  i'etràitè. 

CHARTELUS  (Louis),  50.1^.  1777 »;.».*...!.  1)500 

Sans  retenue;!  ancien  lieutenant  particulier  du  Ghâtelet  de  Paris,  tant  pour 
ses  services  en  ladite  buallté,  ({u'eà  belle' de  UeUténànt  particulier  de  la  Table 
de  marbre  du  palais,  a  Paria. 

GHATEAUVIEUX  (Thomas),  62.  F.  1776 1,200 

Sans  retenue;  en  considération  dé  ses  services  et  à  titre  de  retraité  eh  qitti- 
lité  d'ancien  commis  deâ  finances,  aU  bureau  deË  étatd  du  rôi. 

CHATELAIN  (Charles),  67.  M.  du  R.  1765 1,200 

Gontrôleiir  ordinaire  dé  lÂ  Cdisine  bouche  dd  toi  ;  pour  tes  Servicesi 

CHATELAIN  (Perrette),  62.  Jlf.  duR.  1771 <  «  .  •  .  i i  i,iOO 

filanchisseuse  de  Madame  Louise  de  France,  à  titre  de  retraite. 

CHATILLON  (Demoiselle  Ahue  Giatlére),  68;  0.  1747.  ......  t  t  ...  .  1^770 

En  considération  de  la  conduite  distinguée  de  son  mari,  UeUtéËant-'génëral 
des  armées  du  roi,  à  la  bataille  de  Lawfeidt. 

CHAUMONT  DE  LERY,  52^  Jf.  1770. «  ^  «  .  ^  i  .  ^  ;  i  t  •  .  i  i  ,  .  ..  .  g  1,600 

Commissaire  de  la  marine,  retiré;  pOUi*  ses  séH^ééé* 

CHAUVERON  (Simon),  66.  G.  1M769,200;  2o  J773,  1,500 1,700 

La  première,  en  considération  de  ses  servîtes  en  qualité  d'Adéleu  etetupl 
des  gardes  du  corps  du  roi.  La  ëétiOtiaei  eh  ttiôoie  eoUBidératiod)  pour  ia 
retraite. 

CHAUVEf  (Joseph-Paul),  56.  F.  1788)  t  t  i  :  >  i  t  i  i  i  .  i  »  «  i  .  »  .  .  I,fe0tt 

Sans  retenue;  en  considératiou  de  14  tthnëeé  de  servidee  et  pOttf  m  retrAité 
en  qualité  d'inspecteur  de  la  loterie  royfale  de  Prànce* 

GHAYET  (Demoiselle  Marie  Blossier)i  34.  M4  du  R,  1787^  «  .  1  1  «  .  «  .  «  «  i,4W 

Sans  retenue  ;  en  qualité  de  l'une  des  femmes  de  chambre  de  feue  Madame 
Sophie  de  Francci  pour  services  et  retraite.- 

CHAXEL  (Charles),  57.  G.  1764 1,500 

En  qualité  de  capitaine  réformé,  ci-devant  à  la  suite  de  la  légion  de  Sou- 
blse^  Gette  pension  cessera  du  jour  où  il  sera  replacé. 


Â  reporter 577,019  litres* 
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CHBNARD  DBSGART,  75.  G.  1«  1761,  520;  2»  1765.  800 1,320 

La  première,  en  qualité  de  commandant  réformé  de  bataillon  da  régiment 
de  Champagne,  en  considération  de  la  distinction  avec  laquelle  il  s'est  com- 

Eorté  à  raffaire  du  16  juillet  de  la  même  année,  où  il  a  été  grièvement 
iessé.  La  seconde,  à  titre  d*appointement8  de  réforme. 

CHBNON  (Pierre),  71.  M.  du  fi.  1785  (l) 1,200 

Sans  retenue;  en  qualité  de  commissaire  au  Ghàtelet  de  Paris,  en  considé- 
ration de  ses  services  dans  les  différentes  commissions  dont  il  a  été  chargé. 

CHENU  (Pierre),  67.  G.  1780  {mort  en  1789) 1,200 

Bn  qualité  de  capitaine  commandant  au  régiment  du  commissaire  général 
de  la  cavalerie,  sans  retenue. 

CHBRMONT  (Demoiselle  Charlotte  de  Fabre  de  Hazau),  46.  M.  du  fi.  1»  1776,  593; 

2- 1786,  1,200 1,793 

La  première,  tant  en  considération  des  services  de  feu  son  père,  major 
du  fort  Dauphin  à  Saint-Domingue,  que  pour  l'indemniser  de  la  perte  de  ses 
biens  pour  la  cession  de  la  Louisiane  à  l'Espagne.  La  seconde,  sans  retenue, 

BDur  lui  tenir  lien  de  pareille  somme  dont  elle  jouissait  sur  la  cassette  de 
adame  Elisabeth  de  France. 

CHESNBL  (Pierre),  52.  G.  1778 1,700 

Bn  considération  de  ses  ser?ices  en  qualité  de  commis  au  département  de 
la  guerre,  au  bureau  de  rhabillement;  à  présent  commissaire  ordinaire  des 
guerres. 

CHEVALIER  DE  MINIERS,  66.  G.  l^  1769,  500;  2«  1772,  1,000 1,500 

La  première,  en  qualité  de  capitaine  de  grenadiers  au  régiment  de  Lyon- 
nais, avec  rang  de  major,  pour  ses  services.  La  seconde,  même  motif  et  pour 
retraite. 

CHEVALLBADDB  BOISRAGON,  53.   G.  1786 1,600 

Sans  retenue;  en  qualité  d'ancien  premier  capitaine  du  régiment  d'Orléans, 
infanterie,  pour  ses  services  et  sa  retraite. 

CHEVALLIER  (Joseph).  54.  if.  1777 1,500 

Commissaire  de  la  marine,  retiré  ;  en  considération  de  ses  services,  tant 
dans  les  bureaux  de  la  marine  à  la  cour  que  dans  les  ports. 

CHBVERDE  (FéUx),  68.  G.  1766 I.ÎOO 

En  qualité  de  major  du  régiment  de  Lyonnais,  pour  appointements  de  re- 
traite. 

GBÈVREMONT  (Demoiselle  Angélique  Destourneau),  67.  Jf.  du  fi.  1773 1,200 

Sans  retenue  ;  en  considération  de  ses  services  en  qualité  de  musicienne 
ordinaire  de  la  chambre  du  roi  et  pour  retraite. 

GSIGANEAU,  sieur  de  Gassey  (Jean),  56.  G.  1788 1,300 

Sans  retenue  ;  en  considération  de  ses  services  et  pour  sa  retraite  en  qua- 
lité d*ancien  commissaire  des  guerres. 

CmPADLT  DE  PHLIPAULT,  50.  G.  1774 1,200 

Ancien  secrétaire  de  M.  le  comte  d*Argenson  ministre  et  secrétaire  d'Etat 
de  la  guerre.  Cette  pension  lui  a  été  assurée  comme  secrétaire  interprète  du 
régiment  d'infanterie  allemande  de  la  Mark. 

CHODERLOS  (Jean,  demoiselle  Marie  Gallois),  77.  F.  1771 1,200 

Bn  considération  des  services  de  son  mari,  ancien  premier  commis  de 
M.  Boutin,  intendant  des  finances. 

CHOIN  (Victor),  46.  G.  1783 , 1,500 

Bn  considération  de  ses  services  en  qualité  de  maréchal  général  des  logis 
da  corps  des  troupes,  aux  ordres  de  M.  le  comte  d'Estaing^  en  Amérique,  et 
en  attendant  qu'il  soit  pourvu  d*un  emploi  avec  des  appointements  :  a  pré- 
sent mestre  de  camp  attaché  au  corps  de  dragons  ;  sans  retenue. 

CHOMEREAU  DE  BRANTIGNY.  75.  G.  1763 .  1,200 

Bn  qualité  de  lieutenant-colonel  des  volontaires  du  Hainaut,  pour  réforme. 

A  reporter 597,632  livres. 

(1)  Par  décision  et  brevet  du  9  février  1790  a  obtenu  1,200  livres  de  plus  ponr  Tindemniser  de  parlie  du  trai- 
tement dont  il  Jouissait  sur  le  fond  des  dépenses  du  chiteau  de  la  Bastule,  et  qui  a  cessé  le  14  juillet  1789. 
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Report 597,632  livres. 

CHOPIN  (Alexandre),  66.  F.  1»  1782,  300;  2M781,  900 1.200 

La  première,  en  considération  de  ses  services  et  ponr  ea  retraite  en  qualité 
de  lieutenant,  avec  rang  de  capitaine,  au  régiment  provincial  de  Paris.  La 
seconde,  en  la  même  considération  et  comme  chargé  des  détails  dudit  ré- 
giment. 

CHOPY-LEBET  (Jean),  56.  G.  1788 1,600 

Sans  retenue,  en  considération  de  ses  services  et  pour  lui  tQpir  lieu  de  trai- 
tement de  réforme,  en  qualité  de  maréchal  des  logis  dans  la  compagnie  des 
gendarmes  Dauphin,  au  corps  réformé  de  la  gendarmerie. 

CHRISTEN  (Joseph),  76.  G.  1*  1762,  496  ;  2»  1779,  1,200 1,696 

La  première,  en  considération  de  ses  services  en  qualité  d'ancien  capi- 
taine de  grenadiers  au  régiment  suisse  de  Sonnenberg,  avec  rang  de  lieutenant- 
colonel.  La  seconde,  pour  sa  retraite. 

GIBURAG  DE  GODAILLE,  55.  G.  1774 1,200 

En  qualité  de  ci-devant  major  du  régiment  de  Bourgogne,  infanterie,  actuel- 
lement colonel  attaché  au  corps  de  l'infanterie  :  elle  sera  supprimée  sil  vient 
à  être  replacé. 

GILLART  (Dame  Jeanne  du.  Breil  de  Rays),  53.  If.  1784 1  »200 

En  considération  des  services  de  son  mari,  ci-devant  capitaine  de  vaisseau  : 
pour  subsistance. 

GURKE  (Charles),  68.  M.  1789 1»200 

Sans  retenue  ;  ci-devant  doyen  du  conseil  supérieur  de  la  Martinique,  en 
considération  de  ses  bons  et  anciens  services. 

CLARY  (Jean),  71.  F.  1779 1,500 

Sans  aucune  retenue  ;  en  qualité  de  doyen  des  présidents  de  la  cour  des 
aides  de  Giermont-Ferrand  pour  ses  services. 

(HAVERIE  DE  BANNIÈRE,  40.  G.  !•  1774 1,200 

Ancien  commis  de  la  guerre,  comme  secrétaire-interprète  du  régiment 
d'infanterie  de  Nassau,  allemand. 

CLAVURIER  DE  GIBAUDIÈBB.  49.  G.  1*  1761,  920;  2«  1770,  800 1,720 

La  première,  tant  en  considération  de  ses  services  en  qualité  d'ancien  ca- 

Eitaine  au  régiment  royal  Normandie,  cavalerie,  que  de  ceux  de  feu  son  père, 
eutenant  de  roi  de  Cambrai.  La  seconde,  pour  sa  retraite. 

aEDAT  (Gabriel),  62.  G.   1783 1,200 

Ancien  maréchal  des  logis  des  gardes  du  roi,  pour  ses  services  et  sa  re- 
traite. 

CLEBffiNDOT  (Pierre),  74.  M.  du  R.  1»  1779,  300;  2«»  1781, 1,000 1,300 

La  première,  en  qualité  de  premier  gardon  du  marchand  de  Tin,  chargé  du 
détail  de  l'échansonnerie  du  roi.  La  seconde,  sans  retenue,  à  titre  de  retraite. 

CLÉMENT  (François),  62.  G.  !<>  1766,  400;  2«  1766,  1,000 1,400 

La  première,  en  considération  de  ses  services  en  qualité  de  capitaine  au 
régiment  de  la  Marck^  avec  rang  de  maior,  et  de  ceux  de  feu  son  père,  ci-de- 
vant capitaine  au  régiment  de  Lowendal.  La  seconde,  pour  services  et  retraite. 

CLBRIG  (Nicolas  de),  52.  G.  1789 1,700 

Sans  retenue;  ancien  capitaine  au  régiment  Grisons  de  Salis,  pour  ses  ser- 
vices et  sa  retraite. 

CLERMONT  (Demoiselle  Françoise  Damas),  59.  M.  1762 1,200 

En  considération  des  services  du  feu  sieur  marquis  de  Mandelot,  son  pre- 
mier mari. 

CLERMONT-TONNERRE  D'ÉPINAC,  marquis  de  Tonnerre,  A2.'G.  1776 1,250 

Mestre  de  camp  de  cavalerie,  et  gouverneur  de  Belfort;  il  jouit  de  ladite  pen- 
sion depuis  le  décès  de  son  père. 

aiNCHAMP  (Marie),  62.  G.  1774 1,200 

En  considération  des  services  de  son  mari,  brigadier  d'infanterie,  comman- 
dant en  chef  de  l'école  du  corps  royal  d'artillerie  à  Grenoble.  On  observe  que 
sa  fille  et  son  fils  ont  l'assurance  aune  pension  de  200  livres  à  la  mort  de 
leur  mère. 


A  reporter 619,39811ivres. 


Ç69  [AHfmlilie  pa;|opa|e.]        49CP1Y69    PAW<^>K6irrMR6$-         W  «nil  im-  Pensions.] 

Report 619,398  livres. 

CaLOCQDJÇT  QB  VRIGNI,  54.  G.  1779 ,,.,,,.,.,,..,.,  1,2Q0 

Bq  qualité  de  capitaitie  attaché  aa  régiment  de  GopAans^  huss^nis.  Bile 
cessera  s'il  vient  à  être  i)pm(né  çapil^p^  ep  Becq^i. 

GLOSNEDF  DE  PODGQUET,  W.  0.  !•  1766,  BOO;  2»  1779,  1,000 i,&ûO 

La  premièret  en  considération  cle  ses  services  en  qualité  de  major  en  sur- 
vivançf  (Iq  Weissembourg.  La  seconde,  même  considération. 

CLOZIER  (Jean).  74.  G.  1768 1,200 

En  qualité  de  lieutenant-colonel  du  régiment  de  Piémont,  pour  retraite. 

CLOET  (Charles),  75.  M.  du  R.  1783 ,  .  . U^OO 

Sans  retenue,  en  qualité  de  vale^  de  onambre  de  Madame  BUsabeth  de 
France;  pour  retraite. 

CODERÉDEROQDENAUD,  65.  C.  !<>  1754,  318  ;  2«  1T75, 1,100 Ijélfi 

Ancien  |)rigadier  des  gardes  du  corps  du  roi,  dans  la  compagnie  de  Bau- 
veau.  La  première,  en  considératiçu  de  ses  services,  y  coq)  pris  18  livres  d'in^ 
téréts  d'arrérages.  I^a  seqonde^  pour  sa  retraite,  et  en  cotiBidération  de  ses 
services  dans  ladite  compagnie,  en  se  consacrant  uniquement  à  rinstruetiao 
du  manège. 

GOEHORN  (Demoiselle  Magdeleine  de  Lçing),  37.  Q.  1785 i,WQ 

Sans  retenue;  en  considération  des  services  de  son  mari,  mestre  de  eamp, 
commandant  le  régiment  d'infanterie  allemande  d'Alsace. 

GOINTET  DB  FILLAIN,  69.  G.  1760.  , \  ......  ^  ......  .  t,600 

Pour  appointements  qui  lui  ont  été  accordés  pour  retraite,  en  qualité  de 
lieutenant-colonel  du  régiment  de  cavalerie  de  Wirtemberg,  aveo  rang  de 
mestra  je  camp. 

GOLBBRT  (Demoiselle  Françoise  de  Rascas),  61.  M.  1778 1,200 

Bn  considération  des  services  de  feu  son  mari,  cbef  d'eseadro,  retiré. 

GOLBERf  (Demoiselle  Marie  HerefQFd),  60.  O.  1755 1,200 

En  considération  des  services  de  son  mari,  maréchal  décampes  armées  du 
roi)  ci-devant  lieutenant-colonel  du  régiment  royal  Écossais,  avec  rang  de  eo- 
lonel  Y 

COLLffiR  DB  LA  MARLIÈRE.  54  G.  1»  1764,  424  ;  2- 1773,  500;  3«  1755,  780.  .  .  1,704 

La  premièrCt  en  considération  de  ses  services  en  qualité  de  brigadier  ré- 
formé des  mousquetaires  de  la  garde-  ordinaire  du  roi.  La  seconde,  même 
considération.  La  troisième,  pour  sa  réforme. 

GOLLOZ  (Louis),  62.  G.  1780 1,200 

En  qualité  de  capitaine  commandant  au  régiment  d'infanterie  allemande  de 
Bouil|9i|,  pour  sa  retraite. 

GOLONNB  DE  GINARGA,  53.  G.  1780.  , , 1,500 

En  qualité  de  colonel  attaché  au  régiment  provincial  de  Gorse,  sans  rete- 
nue. Il  4ott  cesser  d'en  jouir,  s'il  vient  à  ê(pe  replié, 

COMEIRAS  (David  de),  5f  C.  1M786, 500  ;  2M788,  1,200 ^  1,760 

La  première,  tant  eq  cofisidération  de  ses  services  en  qualité  d^apcfen  capi- 
taine commandant  une  compagnie  de  chasseurs  à  cheval,  dans  le  régiment 
des  c^a^seurs  des  Gévennes.  que  de  ceux  de  feu  son  père,  brigadjprf  anciep 
lleutenanV-colonel  du  ^égiipèpt  foyf^I  Cor8§,  ^^  pecûn^e,  poçr  §e^  serylc^s. 
ses  blessures  et  sa  retraite. 

GOMERFQRD  (Alexandre),  60.  G.  1777 ,..,...,.,,.  ^  ,  t.2|Jp 

Pour  appointements  (le 'rétr^ife,  eft  qualtléde  C9p|(;i;ne  aq  grep^qi^fs  d9 
régimentûlMnfanterie  irlandaise  de  Dillon. 

COMINGBg  DE  SIEORAS,  69.  G.  1»  1757,  732,  2*  1765,  800.  .  .  .  r  •  ;  •  •  r  -  J,532 

La  première,  en  considération  ^e  ^ç^  services  et  de  ses  li^lesspres  étagt  p^p(- 
taine  au  régiment  de  dragons  de  Garaman.  La  seconde,  pour  ses  services,  en 
qualité  de  commandant  du  bataillon  de  milice  de  Nérac. 

GOMMARQUE  (Jean  de),  59.  Ç:  f»  ^779^.  300;  2*  1783,  1,200;  .........  ^,500 

La  j^remière,  en  considération  de  ses  services  en  qualité  d'ancien  prçipier 
capitaine  du  régimeq(  de  Beauce.  L^  seconde,  pour  service^  et  retrs(itg. 


À  reporter 641 ,752  livres. 


.      e       • 


Rq>ort 641,752  lÎTres. 

CONDÉ(Gédéonde),  65.  C.  !•  1767,  150;  2^  1787, 1,140 1,290 

La  pFemière  en  considération  de  ses  servicds  en  qualité  de  brigadiep  de  la- 
compagnie  réformée  des  chevau-légers  de  la  garnie  da  roi.  La  seeoode,  aiémei 
motifs. 

GONGNU68B  DESJÂRDmS,  63.  M.  du  R.  1»  1767,  815|  S^  1771,  861 1,67* 

La  première,  en  considération  de  ses  services  comme  valet  de  chambre  or* 
dinaire  de  feue  madame  la  Dauphine  :  pour  récompense,  400  livres;  pour  loge- 
ment 100  livres  ;  pour  bonne  fêtes  et  pour  nourriture  d'un  cbeval,  273  livres 
15  sols.  I^a  seconde,  somme  annuelle^  pour  lui  tenir  lieu  c)'un  traiteqient  dpi^t 
il  Jouissait  comme  comipis  du  trésoner  géi^érpil  de  la  maison  dé  fei^e  madafnq 
la  Dauphine,  à  raison  de  552  livres  pourle  travail  extraordinaire  des  rôlep  (]e 
la  chambre  aux  deniers  et  écurie,  et  de  309  livres  pour  bonnes  fêtes. 

CONSTAIST  (Jacques),  53.  G.  1771 , ,...,,,,,,.  1,XPQ 

En  qualité  de  mestre  de  camp  attaché  au  cprps  des  dragons  ;  3|  (itre  4"^ 
pointements,  qui  cesseront  d^avQJr  lieu  dans  le  cas  où  \\  sefai(  roplî^icé. 

CONTAMINE  (François  de),  62.  G.  !<»  1768,  200;  2»  1T75,  300;  3«  1788,  1,906.  .  1,1^08 

La  première,  en  considération  de  ses  services  en  qualité  d'ancien  mâchai 
des  logis  des  gardes  du  corp^  du  roi,  avec  rang  de  lieutenantrppioùel  4^ 
cavalerie.  La  seconde,  même  cpnsidératibp.  La  trqisi^ipe,  pô^r  se§  s§r^ceg 
et  sa  retraite 

CONTYEDE  POMIES,  58.  G.  1786 s  .  ,  .  .  .  r  .  .  ,  .  t  ^  .  |,5qQ 

Sans  retenue  ;  ancien  premier  capitaine  commahd^nt(ln  r^çiment  de|f^ipmt| 
infanterie,  tant  en  considération  de  ranciennetéetde  )a  disti^çtfpq  i^  ^eç  ser- 
vices, que  pour  sa  retraite. 

GOPIN  DE  LA  GARDE,  52.  G.  l*  1763,  54;  2»  1782,  500;  3o  1784, 1,000 1,5M 

La  première,  pour  intérêts  d'arrérages  en  qualité  de  capitaine  réforqié  ^u 
régiment  "    "  '  '  '  '  ^'       "        j.-^.-..-— 

laquelle 

sième, 

service  du  roi  au  fort  Royal  de  la  Martinique. 

CORBYE(0harle3),  64. 6.1»  1777,  400;  ^Mrfm,  1,000.  .........  J,49Q 

La  première,  en  considération  de  ses  services  en  qualité  de  capitaine  de 
grenadiers  ^u  r^iment  de  Goodé.  La  seconc|e,  pouf  ^  retraite. 

CORDIER  D'HÀUTPRÉS,  57.  é?.  4«  1769,  300;  2*  1777,  1,000 ,  t|80Q 

La  première,  en  considération  de  ses  services  en  qualité  dé  capitaine  com- 
mandant au  régiment  de  G&tiiiois.  La  seconde,  pour  les  mêmes' motifs  et 
pour  retraite. 


CORNETTE  (Demoiselle  Victoire  Filleul),  44.  M.  du  B.  1^  1770, 400 ;  ^  1787,  80Q:  J  ,?Q0 

La  première,  en  considération  des  services  de  feu  son  père,  garçon  de  là 


jouissait  sur  les  dépenses  du  château  de  Ghoisy.  Elle  a  de  plus 
d'une  p^psion  de  1,000  liyrçs  ^aqq  retenue,  p^  fQ|[m9  4e  r^v^rsi»^  de  moitié 
de  la  pension  de  2,000  livres  qn*à  obtep^e  soi|  ip^ri,  trésorier  chargé  du  aétuil 
du  gouvernement  de  Ghoisy,  pour  n*en  jouir  que  d^Qs  le  pas  oji  âlci  lui  VSUfix 
vivrait. 

GORNIG  (Gharles),  58.  M.  i^  1758,^90;  ?M778,  Î,ÎQQ  ,..,,,,,,,.,  1,760 

La  première,  y  compris  90  livres  pour  intérêts  d'arrérages,  étant  alops 
lieutenant  de  frégate,  en  considération  du  combat  qu'il  a  soutenu  avec  une 
frégate  du  roi  dont  il  avait  le  commandement,  contre  deux  fMgàteé  ^  usé 
corvette  anglaises.  La  seconde,  pour  ses  services  en  qualité  de  oapitaiBe  d^ 
vaisseau,  retiré. 

GORNILLÛT.  (Demoiselle  Jeanne  de  la  Roche-flnnor  de  la  Ghapelle),  72.  Af.  Ê. 

1774 

En  considération  des  services  de  feu  son  mari,  commis  dans  les  bureaux 
du  département  des  affaires  étrangères. 

GORRENSON  (François),  62.  Jf.' 1783 .  1,166 

Gommissaire  des  classes  de  la  marine  à  Royan  ;  pouf  ses  sepvioes  et  sa  le- 
traite,  sans  retenue. 


4,900 


*  • 


A  reporter 659,062  livrée. 


664  [ÂMembléa  nationale.]         ARGEIYSS    PARLEMENTAIRES.         [21  avril  i790.-PanAioni.] 

Report 659,062  livres. 

COSTE  (Jean  de),  75  M.  du  R.  1780 1,200 

Sans  retenue;  en  qualité  de  valet  de  chambre  ordinaire  de  Madame  Elisa- 
beth de  France,  pour  sa  retraite. 

COSTER  (Henri-François,  Abbé),  83.  Af.  Ê.  1766 1,200 

Bq  récompense  des  marques  quli  a  données  de  son  attachement  aux  inté- 
rêts de  la  France.  On  observe  que  sa  nièce  a  obtenu  sur  cette  pension  800  iiv. 
d'assurance. 

COSTER  (Demoiselle  Marie  Morati),  39.  F.  1789 1,200 

En  considération  des  services  de  son  mari,  avocat  et  procureur  général  au 
conseil  supérieur  de  la  Corse  ;  sans  retenue. 

COUCHÉ  (Nicolas),  51.  F.  1785 1,500 

Sans  retenue;  ci-devant  inspecteur  de  la  loterie  royale  de  France;  laçtuelle 
pension  lui  a  été  accordée  sur  les  fonds  de  ladite  loterie,  en  considération  de 
neuf  an  nées  de  services  que  ses  infirmités  ne  lui  ont  pas  permis  de  continuer, 
et  pour  sa  retraite  en  ladite  qualité. 

COULOMB  (Joseph),  42.F.  1786 1,500 

Gonseiiier  en  la  cour  des  aides  et  finances  de  Languedoc,  tant  pour  ses 
services  que  pour  ceux  de  son  père,  subdélégué  général  de  l'intendance  de 
Languedoc. 

COUPIGNT  D'HENU,  58.  G.  l*  1757,  590;  2»  1781,  700 1,290 

La  première,  y  compris  90  livres  d'intérêts  d'arrérages;  en  considération  de 
Bes  anciens  services  en  qualité  d'ancien  capitaine  au  régiment  du  roi,  infante- 
rie» et  de  la  perte  qu'il  a  faite  d'un  bras  à  la  bataille  d'Hastembech.  La  seconde, 
pour  ses  services  et  sa  retraite. 

COURADIN  (Louis),  89.  Jlf.  1787 1,500 

Commissaire  général  retiré  des  ports  et  arsenaux  de  la  marine;  tant  en  con- 
sidération de  ses  services,  que  pour  raffaiblissement  de  sa  vue  qui  ne  lui  per> 
met  pas  de  les  continuer;  sans  retenue. 

COURADIN  DU  CASTILLON,  56.  M,  1776 1,200 

Lieutenant  de  vaisseau;  pour  ses  services. 

COUSIN  (Joseph),  60  M.  du  R.  1»  1776,600;  2*  1785,  600 1,200 

La  première,  pour  ses  services  en  qualité  de  professeur  de  mathématiques  à 
VËcoie  royale  et  militaire.  La  seconde,  sans  retenue,  en  considération  de  ses 
services  et  de  ses  travaux  pour  le  progrès  des  sciences. 

COUSTÉ  (Louis),  83.  F.  1774 1,600 

Ancien  premier  commis  du  bureau  des  péages;  en  considération  de  ses  ser- 
vices et  pour  sa  retraite;  sans  aucune  retenue. 

COUTAHGE  DE  U  CELLE,  76.  M.  1762 1,200 

Capitaine  de  vaisseau  retiré  ;  en  considération  de  ses  services. 

COUTAUD  (Demoiselle Françoise  Jouanne,  veuve  du  sieur),  43.  F.  1777 1|.500 

Sans  retenue;  en  considération  des  services  de  feu  son  mari,  commis  dans 
les  bureaux  de  contrôle  général  des  finances. 

COUTENCEAU  DE  SALGRAINS.  59.  M.  1780  (mort) 1,500 

Ci-devant  lieutenant-colonel  employé  dans  llnde,  retiré  brigadier  d'inbn- 
terie;  pour  ses  services. 

COURTEVILLE  D'HODICQ,  56.  G.  1780 1,600 

Sans  retenue;  en  qualité  de  lieutenant-colonel,  commandant  le  bataillon  de 
garnison  de  Boulonnois,  pour  retraite  et  pour  ses  services. 

COZETTE  (Charles),  69.  G.  1776 1,200 

Ancien  peintre  de  batailles,  attaché  au  département  de  la  guerre,  pour  ses    . 
services  et  sa  retraite. 

COZETTE  (Pierre),  76.  M.  du  R.  1784 1,200 

Entrepreneur  de  la  manufacture  des  Gobelins  :  tant  pour  Tindemniser  de  la 
suppression  de  la  conciergerie  de  la  manufacture,  dont  il  a  rempli  les  fonc- 
tions pendant  cinquante  ans,  que  pour  sa  retraite;  sans  retenue. 


À  reporter 680,452  livres. 
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CRBIL  (Emilie  de),  58.  G.  1756 1.416 

Bq  coosidération  des  services  de  fea  son  père,  lieutenant-général  des  armées 
du  roi  et  gouverneur  de  Thionville. 

GRESP  (Demoiselle  Marie  Clapiers),  50.  M.  1782 1,500 

En  considération  des  services  distingués  de  son  mari,  capitaine  de  vaisseau, 
tué  au  combat  du  12  avril  1782. 

CRESSONNIBR  DU  TERREAU;  60.  G.  1776 1,600 

Ancien  commissaire  ordinaire  des  guerres,  pour  ses  services  et  sa  retraite. 

CROCHARD  DE  Lk  GROCHARDIÈRE.  70.  G.  M755,  472;  2«  1759,  800 1.272 

La  première,  pour  sa  retraite  en  qualité  de  capitaine  au  régiment  de  Pié- 
mont. La  seconde,  sans  aucune  retenue;  en  considération  de  ses  services  en 
qualité  de  major  du  régiment  des  grenadiers  royaux  de  la  Tresne,  à  présent 
Iieuienant-colunel  d'infanterie. 

CROCHART  DE  BOURNEUF,  60.  G.  1761 1,500 

Ancien  capitaine  au  régiment  d'Aumont,  infanterie;  en  considération  de  ses 
services  et  de  la  perte  qirii  a  faite  d'une  cuisse  à  l'affaire  de  Warbourg;  sans 
aucune  retenue. 

CROTIBR  DE  GHAMBONAS,  49.  C  1789 1,500 

Sans  retenue  ;  ancien  lieutenant-colonel  du  régiment  de  Penthiêvre,  dragons, 
pour  ses  services  et  sa  retraite. 

CROTTY  (Richard),  60.  G.  1777 1,200 

En  qualité  de  capitaine  commandant  au  régiment  de  Dillon. 

CROUVAZ  (Frédéric  de),  61.  G.  1771 1,200 

En  qualité  de  capitaine  de  grenadiers  au  régiment  royal  Bavière,  avec  rang 
de  colonel. 

GUEILLET,  Comte  de  Bey,  41.  G.  1776 • 1,500 

En  qualité  de  capitaine  réformé  de  la  légion  royale,  actuellement  attaché  au 
régiment  de  Provence  :  cette  pension  cessera,  s'il  est  replacé. 

GUMING-WILLIAM,  58.  Àf,  E.  1»  1779,  531;  2*  idem,  400  ;  3«  1764,  800 1,231 

La  première,  en  qualité  de  ci-devant  capitaine  en  second  du  régiment 
royal  Ecossais,  réformé,  jusqu'à  ce  qu'il  soit  replacé.  La  seconde,  même 
motif.  La  troisième,  sans  retenue,  uont  200  livres  accordées  en  1764 ,  et 
100  livres  en  1783,  pour  gratification 

CURLO  (Robert),  68.  G.  1768 1,200 

En  qualité  de  colonel,  ci-devant  à  la  suite  du  riment  royal  Italien,  pour 
appointements. 

CUVILLIER  (Gabriel),  61.  M.duR.il7S 1,500 

Sans  retenue;  premier  commis  des  bâtiments  du  roi,  en  considération  de 
ses  services.  Son  épouse  a  l'assurance  de  cette  pension  au  décès  de  son  mari. 

CUVILLIER  (Jean),  66.  M.  du  R.  1781 1,200 

Sans  retenue;  pour  retraite  en  considération  de  ses  services  en  qualité  de 
musicien  ordinaire  du  roi. 


D 

DAGIER  (Joseph).  47.  M.  du  R.  1774 1,200 

De  TÀcadémie  des  inscriptions  et  belles-lettres;  en  considération  de  ses  tra- 
vaux pour  éclaircir  les  monuments  de  Tbistoire  de  France. 

DAEN  DE  KERÎiENAN,  47.  G.  1786 1,200 

Capitaine  de  vaisseau,  du  département  de  Brest,  retiré;  pour^ses  services. 

DAGNEAUX  DOUVILLE,  53.  G.  !<>  1784, 1,000;  2o  1785,  500 1,500 

La  première,  en  considération  de  ses  services  en  qualité  de  commandant  des 
lies  Saint-Martin  et  Saint-Barthélemi,  et  pour  sa  retraite.  La  seconde,  sans 
retenue;  même  considération,  et  à  titre  d'augmentation  à  celle  ci-dessus:  lieu- 
tenant-colonel d'infanterie,  retiré. 


À  reporter.  .  •  •  ^  .  .  •  702ti71  livrai. 
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Repoi't 702,171  livres. 

DAIGREMONI  (Claude),  50.  ^.  duR.  1782 1.200 

Sans  reteDue,  à  titre  da  retraite,  m  qualité  de  ipusiçi^Qoe  du  popoerl  de  Ia 
reine. 

DMLLEBQUT  HE  SAINT- YILMÉ,  50.  Jlf.1789.  ........•.•.•..•,.  t  l.ïOâ 

Ci-devant  premier  capitaine  bii  batailloi)  de  la  6ayaqe;  en  ooqBidâFatiQii 
de  ses  services,  que  sa  santé  ne  lui  permet  plus  de  continuer. 

DALLARD  DP  BONNAFQNS,  56.  G.  1784.  . ,  .  .  ,  ,  !,70Û 

Ancien  major  du  régiment  de  Limousin  |  pour  seci  pervicei  et  sfi  retraite  \ 
sans  retenue. 

DALLARD  (Laurent),  59.  U.  t780 l.BOO 

Lieutenant-colonel  d'infianterie  retiré  ;  en  qualité  de  ebef  de  bataiilûu  du  réa 
giment  du  Gap,  à  SaiutrDomingue. 

DAMARIN  (Demoiselle  Victoire-Pennier),  52.  G.  1789 1,650 

En  oensidération  des  services  du  feu  sieur  son  mari ,.  ancien  commis  4Q  la 
marine  ;  sans  retenue. 

DAMBOURNEY  (Louis),  67.  F,  1785 1,B0Q 

Secrétaire  perpétuel  de  Tacadémie  de  Rouen.  Sans  retenue  ;  en  considéra- 
tion d'un  puvrage  sur  les.  teintures,  et  pour  le  dédommager  de  ses  frais  d'exi 
périences. 

DAMESME  (Amable),  25.  Jlf.  du  iî.  1787 1,495 

Sans  retenue  ;  pour  retraite  en  quaiitéde  Tune  des  femmes  de  cbambre  de 
monseigneur  le  Daupbin. 

DAMINOIS  (Qemoiselle  Jouenne  d'Esgrigny),  40.  F.  1781 ,  l.QPQ 

En  considération  dos  services  de  feu  son  mari,  apcrétaire  du  roi  près  le 
parlement  de  Nancy,  et  directeur  des  vingtièmes  de  la  généralité  de  boissons  ; 
sans  retenue. 


DANGÉDORSAN,  56.  6.  1761 1,300 

En  qualité  de  maréchal  de  camp  ôs  aripées  du  roi,  et  fii«devaut  aida  mare? 
chai  géqéral  des  logis  de  Tarmée  di(  gpis-)lhi|[^;  pour  ^es  seryipes. 

DARASSB  DE  PLANZOLLBS,  Vè.F.  1784 , 1,900 

Sans  retenue  ;  ci-devant  chargé  de  reconnattpp  et  choisir  les  lieux  prpftnea 
à  des  établissements  de  salines  en  Gorse  ;  en  eonsidératioB  de  ses  service^ 
et  pour  retraite. 

DARNAUD  (Jean-Baptiste),  49,  AT.  .1785 1.200 

Gapitaine  de  vaisseau,  du  département  de  Teulon,  retiré;  pour  ses  aervipes, 
sans  retenue. 

DARY  (Marie),  50.  (?.  1785 1,500 

Sans  retenue:  ci-devant  anoiea  raajûf  du  régiment  d^nfanterio  de  Foix, 
avec  rang  de  iieutenant-roolenel  \  pour  aea  aervioes  et  sa  retraite. 

DAUBET  (François),  70.  F.  1781 1,200 

Sans  retenue  ;  ci-devant  sous-chef  des  fermes  générales  an  département  des 
domaines  d*Alsace. 

DAUGES  (Thérèse),  44.  M.  du  R.  1785 1,200 

En  considération  des  services  de  feue  sa  mère,  dont  elle  jouissait  pour  re- 
traite, tant  en  qualité  de  femme  de  chambre  d)i  roi,  qu'en  celle  de  bai- 
gneuse de  feue  Madame  Henriette  de  France. 

DAULNE  (Gabriel),  70.  J!f.  duR.  i\  1783,  500;  2?  1875, 1,000 1,500 

La  preo^ière,  pour  ses  services  comme  chargé  du  détail  des  haras  du  roi.  La 
seconde,  sans  retenue,  pour  retraite. 

DAUMAS  (François),  56.  F.  1786 1,200 

Gi-devaqt  œmmis  de  la  caisse  des  amortissements,  pour  ses  services  et  sa  re- 
traite. 

DAOVERT   (Nicolas),  68.  F.  1«.  1777,300;  îfi.  idem,  1,100 1,400 

La  première,  sans  retenue;  en  oonsidératiaii  de  ses  longs  servioes  oamme 
piqueur  vétéran  de  la  vénerie  du  roi.  La  seeonde,  pour  sa  retraite. 


A  reporter*  • 725,116  livres. 
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DAVENNE  DESMELOIZES,  60.  M.  i<»  1762,  600;  2«  1764,  896  .  , .  1,496 

La  première,  ea  coosidôration  de  ses  services  en  gualitô  de  cuf  :  ninn  aitic- 
major  des  troupes  détachées  de  la  marine,  servant  ci-devant  en  Canada.  Lu  bu- 
conde,  en  considération  des  preuves  de  la  probité  et  de  i'exaotituda  avec  les- 
quelles il  s'est  acquitté  de  ses  fonctions. 

DAVID  (Ami),  56.  F.  1785  ...... .  ,  .  .  f  ,IM 

Gi-aevant  inspecteur  de  la  loterie  royale  dePranee.  Bans  retenue  \  pn  een- 
sidératioQ  de  ses  services,  tant  à  la  loterie  royale,  qu'à  eelle  de  PËoele  mili- 
taire, et  pour  sa  retraite  en  ladite  qualité. 

DAVID  (Charles),  73.  G.  Io.l759,400:  2M762,  800  . i,aO«        /L 

La  première,  en  considération  des  blessures  qu'il  a  reçues  à  i*af faire  de 
Rosb^p]^,  en  qualité  de  commandant  de  bataillon  du  régiment  de  Piéoiqpt. 
La  seconde,  pour  sa  r^trfiitg. 

DAVID  (Demoiselle  Ralgras),   61.  M.  du  R.  1771 [  !»tOa 

Sans  ri^tenue;  remplisseuse  de  points  e(  Afintelles  (iQM^daqie  {^oqigedg  Fr?nc§| 

à  titre  de  retraite.  ' 

DAVID  (Nicolas),  65.  M.  dû  H.   1771.  .  .  .  ,  , , 1,«(ÎQ 

Valet  de  garde-robe  de  Madame  Louise  de  France,  pour  retraite. 

DAVID-BEAUREGARD  (Alexandre- Auguste),  66.  G.  1747,  354;  2°  1777,  1,000.  .  1,85* 

Capitaine  retiré  ;  commandant  du  régimpnt  c]^  Brie.  La  pr^mièrq,  y  çoip- 
pris  54  livres  d'iatérêts  d'arrérages  ;  eji  coqsidération  des  services  de  feu  sou 
père,  lieutenant-colonel  du  régiment  royal,  infanterie.  La  seconde,  en'pon- 
sidératioa  de  ses  services  et  pour  sa  retr^*ite. 

DAYOT  (Jean),  62.  Jlf.  duR.  1781 r  .  .  .  t|2ôâ 

Ancien  commissaire  pour  le  roi  à  la  liquidation  de  la  compagnie  des  Indes, 
pour  ses  services  ;  sans  retenue. 

DEBAIZE  (dit  la  France),  58.  ii/.  À.  1780 1,800 

Sans  retenue  ;  ci-devant  courrier  de  la  Gorrespondanea  journalière  du  mi- 
nistre du  département  des  affaires  étrangères,  à  titre  de  gages  pour  récom- 
pense d@  qumze  années  de  services. 

DECHAUX  (Michel),  42.  If,  d»  R.  1787  .  .  . l.M^ 

Sans  retenue  ;  en  qui|Ut4  dq  v^(et  de  chambre  de  feue  Madame  Sophie  de 
France,  pour  retraite. 

DEFORGia  (François).  54.  Jf.  du  R.  1»  1774,  300;  2<»  1785,  150 ;  3p  178T,  »50  .  .  1 ,900 

La  première,  pour  subsistance;  en  aonsidépation  de  ses  servioesdepiqueup 


\j  sans  reienue,  pour 

DELAVAL  (Jean),  77.  M.  du  R.  i<*  1788 .  .  ^ 1,908 

Sans  retenue;  pour  retraite,  en  qualité  de  premier  garçon  du  serdeau  de|a 
reine,  et  pour  ses  services. 

DBLEAU  (Demoiselle  Marie  Drivet),  42.  Jf.  du  R.  1786 l^BOO 

Sans  retenue;  femme  de  chambre  de  Madame  ti.lisabeth  de  France,  pour  ses 
services. 

DELHERM  (Pierre),  62.0.  1MÎ64.  812;  Viwé,  1,500. i.J\^ 

La  première,  en  considération  de  ses  services  d'ancien  maréchal  des  logis 
des  gardes  du  roi.  La  seconde,  pour  service  et  retraite. 

DELON  (Louis),  77.  G.  1781  ..  .'.WW  .'.  .  .\  .  . 1,440 

Sans  retenue  ;  ancien  capitaine  en  second  au  régiment  de  VermandoiSt 
pour  ses  services  et  §9  retraite 

DELPAS  DB  PIA,  74.  G.  1«  1745,  590;  2°  1777,  600;  3°  1780,  400.  ......  1,B80 

La  première,  en  considération  de  ses  services  de  capitaine  retiré  du  régi- 
ment de  Bourbon,  infanterie.  La  seconde,  sans  aucune  retenue;  en  considéra- 
tion des  blessures  qu'il  a  reçues  à  la  guerre.  La  troisième,  même  oonsid^- 
ration. 

On  observe  quMl  jouit,*  en  outre,  de  600  ]tyfes*d*appoiqteme|it8,  ^q  psss^pt 
pour  présent  aux  revues  des  commissaires  des  guerres. 


À  reporter 745,103  livres. 
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DEMARETZ  (Demoiselle  Christine  de  Fumeron),  50.  C.  1774 1,500 

Bq  coDsidératioo  des  services  de  Teu  son  père,  tant  en  qualité  de  premier 
commis  du  départemeat  delà  guerre,  qu'eu  celle  de  commissaire  ordonnateur 
des  guerrea. 

DEMEUNÛE  LA  FERTÉ,  64.  G.  1«»  1761,  390  ;2«  1767,  1,000 1,390 

La  première,  en  considération  de  ses  services  de  premier  capitaine  de  gre- 
nadiers retiré  du  régiment  de  la  Sarre,  avec  rang  de  major.  La  seconde,  pour 
sa  retraite. 

DBRCOIJRT  (Jérôme),  42.  Jf.  duR.  1780 .•  •  •  •  ^200 

Sans  retenue;  en  qualité  de  musicien  ordinaire  du  roi,  pour  retraite. 

DERNIEAU  (Michel),  47.  F.  1784 1,200 

Sans  retenue;  chef  du  bureau  des  municipalités,  au  contrôle  générai  des  fi- 
nances, pour  ses  services. 

DESROZIÈRES  (François),  70.  M.  1»  1766;  400;  2»  1777,  1,000 1,400 

La  première,  tant  en  considération  de  ses  services  en  qualité  d'ancien  capi- 
taine aide-major  au  régiment  de  Gustine,  dragons,  que  des  soins  qu'il  a  pris 
pour  l'instruction  des  élèves  de  Fécoie  d'équitalion  de  Cambrai.  La  seconde,  en 
considération  de  ses  services  en  qualité  de  ci-devant  major  du  régiment  de 
l'Ile-de-France. 

DESANDR0DINS(Nicola8),  60.C.  M761,  260;2M783,  1,500 1,760 

La  première,  en  considération  de  ses  services  en  Canada.  La  seconde,  en 
qualité  de  commandant  le  corps  du  génie,  employé  à  l'armée  de  Rochambeau 
dans  l'Amérique  septentrionale;  tant  en  considération  de  la  distinction  de  ses 
services,  que  des  preuves  qu'il  a  données  en  toute  occasion  de  son  talent  et 
d'un  zèle  au-dessus  de  tout  éloge. 

DESBANS  (Edme),  76.  G.  1789 i,«00 

Sans  retenue  ;  en  considération  de  ses  services  et  pour  sa  retraite  en  qua- 
lité d'ancien  lieutenant-colonel  commandant  le  bataillon  de  garnison  de 
Bassigoy. 

DESBARRES(Paul),  64.  C.1M758, 590;  20 1768,  1,200 1,790 

La  première,  en  considération  de  ses  services  d'ancien  capitaine  au  régi- 
ment de  Pentnièvre,  cavalerie,  avec  rang  de  mestre  de  camp,  y  compris 
90  livres  d'intérêts  d'arrérages.  La  seconde,  pour  sa  retraite. 

DESBISSONS  (Louis),  47.  Jlf.  du  R.  1787 :  .    ...  1,200 

Sans  retenue  ;  à  titre  de  retraite,  en  qualité  d'aide  de  cuisine  bouche  du 
service  intérieur  du  roi. 

DESCAMPS  DE  BOISHEBERT,  60.  M.  l*  1764, 1,120  ;  2*  1779.  600 1,720 

La  première,  en  considération  de  ses  services,  en  qualité  de  capitaine  des 
troupes  ci-devant  entretenues  au  Canada,  y  compris  120  liv.  d^intéréts  d'ar- 
rérages. La  seconde,  pour  le  même  motif. 

DESCHAMPS  (Demoiselle  Rosalie  Wallard),  60.  F.  1775 1,200 

En  considération  des  services  de  son  beau-père,  ancien  commis  dans  les 
bureaux  de  la  finance. 

DESCHAMPS  DE  YILUINES,  56.  G.  1785 1,500 

Sans  retenue  ;  ancien  capitaine  commandant  au  régiment  de  Hainaut,  pour 
ses  services  et  retraite. 

DBS  COGNETS  (Joseph),  42.  F.  1776 1,200 

Sans  aucune  retenue;  pour  récompense  de  ses  services,  en  qualité  de  ci- 
devant  conseiiler  an  parlement  de  Bretagne. 

DESCOLINES  (Demoiselle  Madeleine  Cambois  de  La  Logerie,  veuve  du  sieur),  39. 

G.1M778, 1,000  ;2M780,  600 1,600 

La  première,  en  considération  des  services  de  son  oncle,  le  sieur  Chene- 
vières,  ancien  premier  commis  de  la  guerre,  commissaire  ordonnateur  et  ins- 
pecteur générai  des  hôpitaux  militaires.  La  seconde,  même  considération. 

DESCOULEURS  (Philippe},  62.  M.  du  H.  1768 1,200 

Bcuyer  courtier  de  la  petite  écurie  ;  en  considération  de  ses  services. 
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DBSCOURAGEATS  demoiselle  Agnès  Cervelle),  60.  M,  du  R.  1<»  1768,  200  ;  2«  1777, 

1,095  ;3M766, 472 1,767 

La  première,  en  considération  de  ses  services,  en  qualité  de  femme  de 
chambre  de  Madame  Louise  de  France.  La  seconde,  même  considération 
pour  nourriture.  La  troisième,  en  considération  des  services  de  feu  son  père, 
capitaine  réformé  à  la  suite  du  régiment  royal  italien. 

DESCOURTILS  DE  BESSY,  58.  C  1»  1765,  512  ;  2«  1775,  780 1  .«92 

La  première,  en  considération  de  ses  services  de  brigadier  réformé  de  la 
première  compagnie  des  mousquetaires  de  la  garde  du  roi.  La  seconde,  pour 
sa  réforme  jusqurà  son  replacement. 

DESCOURTILS  (Demoiselle  Marie  Bizet  de  la  Madeleine),  73.  M.  du  R.  1»  1766, 590; 

2o  1773,  700 1,290 

La  première,  y  compris  90  liv.  d'accroissements  pour  arrérajges;  en  considé- 
ration des  services  de  feu  son  père,  écuyer  ordinaire  du  roi,  en  la  grande 
écurie.  La  seconde,  même  motifs  que  ci-dessus. 

1,590 


que 
ci-dessus. 

DESGLAGIÈRES  DESFODTIES,  57.  G.  1776 1,650 

En  qualité  de  capitaine  réformé  de  la  légion  de  Coudé  ;  attuellement  atta- 
ché avec  les  mêmes  appointements,  et  en  qualité  de  capitaine  au  régiment 
royal,  infanterie,  et  cesseront  d'avoir  lieu  lorsque  le  sieur  Desfouties  sera 
replacé  capitaine  en  pied. 

DESGRANGES  (Jean- Baptiste),  49.  Jtf.  dtt  R.  1774 1,200 

Garçon  de  toilette  du  roi  ;  tant  en  considération  de  ses  services  près  Sa 
Majesté  avant  son  avènement  au  trône  que  de  ceux  qu*il  continue  de  rendre. 

DESHAQUEST  (Demoiselle  Marie  Riqueline)  57.  M.  du  R.  1«  1775,  200  ;  2"  1782, 

1,200 •  • 1,400 

La  première,  sans  retenue;  en  considération  des  services  de  feu  son  père, 
valet  de  chambre  de  Madame  Victoire  de  France.  La  seconde,  sans  retenue,  à 
titre  de  retraite. 

DESHAULLES  (Alexandre).  73.  G,  1«  1767,  300;  2^  1777,  1,000 1,300 

La  première,  en  considération  de  ses  services  et  de  ceux  de  sa  famille.  La 
seconde,  pour  retraite,  en  qualité  de  capitaine  commandant  au  régiment  d'A- 
genais,  avec  rang  de  major. 

DEHAYES  DES  ÉTANGS-L'ARCHEVÉQUE,  71.  C.  1761 1,560 

Gi-devant  lieutenant-colonel  du  régiment  Bourbon-Busset,  cavalerie  ;  pour 
ses  services  et  sa  retraite. 

DESISSARTS(DemoiselleMariedeMontpezay),  50.i4/*.  JS.  1778 1,500 

En  considération  des  services  politiques  de  son  père,  dans  les  ambassades 
de  France  en  Pologne  et  à  Turin  ;  sans  retenue. 

DESIRAT  (Jean),  56.  F.  1773 1,500 

Conseiller  au  grand  conseil,  étant  alors  conseiller  au  parlement  de  Paris.  Il 
n'en  jouira  que  pendant  qu'il  exercera  sa  place; 

DESMAISIÈRES  (Joseph),  63.  G.  1773 1,200 

En  qualité  de  capitaine  au  régiment  d'infanterie  allemande  de  la  Marck, 
avec  commission  de  lieutenant-colonel;  pour  retraite. 

DESMARETS  DE  BEAURAINS,  65.  G.  1769 1,500 

Ancien  chef  de  brigade  du  régiment  de  La  Fère,  artillerie  ;  pour  ses  services 
et  sa  retraite. 

On  observe  que  ses  deux  filles  ont  obtenu  Passurance  d'une  pension  de 
200  livres  pour  en  jouir  après  le  décès  de  leur  père. 
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DBSHOnUNS  (Marquis  de  risle),  63.  (;MM734,9U;2<>  1739,  &()() 1,444 

La  première,  en  coDsidératiODdea  lârricea  de  eon  pèret  maréchal  de  camp« 
tué  au  combat  de  Parme.  La  secondei  pour  tes  services  de  capitaiae  retiré  au 
régiment  de  Marcieu,  cavalerie  ;  sans  retenue. 

DBSORMBAUX  (Thérèse),  69.  G.  1785 1,200 

Sans  ret^nue  ;  en  considération  des  services  de  son  mari,  brigadier  mestre 
de  camp,  iieutenant  commandant  le  régimebt  bhs^afdft  dô  QhambOratit. 

DESPÂIGNE  DE  YENEYELLES,  69.  C.  It67 i  ......»•  i  ..  .  1,200 

En  qualité  de  capitaine  de  grenadiers  au  régiment  de  Guyenne,  avec  fatig 
de  lieutenant-colonel. 

DBSPALAÎ9  6e  USTOUR,  60.  G.  1»  1767,300;  2^  1777,  1,000. 1,300 

La  première^  en  qualité  de  eapltalne  commandant  retiré  du  régiment  de 
Beauvoisis,  pour  ses  serviceii  La  seconde,  pour  la  retraite» 

DESPORTES  DE  VADGUIMONT,  61.  C.1780. 1,200 

Sans  retenue  ;  en  qualité  dé  capitaine  ogmmandaal  an  régiment  de  Bois** 
sonnais,  pour  retraite. 

DESPRÉAUX  (Jean),  41.  M.  du  b.  i^  iTl^,  600;  2«  1^82,  1,000. 1,500 

La  première,  en  considération  dé  ses  Services,  en  qualité  de  dansetir  deâ 
ballets  du  roi.  La  seconde,  sans  retenue,  pour  retraite. 

DESPREZ  (Joseph),  58.  F.  1778 ^  «  ......  .  1,200 

Sans  aucune  retenue  ;  tatii  en  cohsidérfttiôH  de  ses  sëf  tiees  dâûi  les  fermes, 
qu'à  cause  du  malheUi'  qti*ii  a  eêstlyé,  l'feinnéë  dernlèi!e,  &U  Médllmontadt* 

DESPREZ  DE  LA  FOSSE,  71.  (?.  1780 1,700 

Ancien  chef  de  brigade  au  corps  royal  de  l'artillerie,  pour  ses  services  et  sa 
retraité. 

DESPREZ  DE  BEAUREGARDi  49.  G.  I780i  i  « 1,600 

Capitaine  commandant  au  cinquième  régiment  de  chasseurs  a  cheval. 

DESSINGT(Joseph-Chàrles),  61.  tf.M'7&7,  240;  2M789, 1,000 1,240 

La  première  pour  lui  tenir  lieu  d'at)pointenients,  en  qualité  de  lieutenant 
d'infanterie,  réformé,  ci-devant  à  la  suite  d^  Volout&fres  dtt  Hainaut.  La 
seconde,  en  considération  de  ses  sei^vices  et  à  titre  de  retraite,  en  qualité  d^in- 
génieur  en  chef,  à  Gayenne. 

DESTRESSES  OiOUis),  67.  G.  1774  (mort)  .  ^  ...&.;.<...  ^  ...  .  l^&OO 

En  qualité  de  capltaiue  de  grenadiers  aU  Régiment  de  Bourbonnais^  avec 

rang  de  lieutenant-cOlotiel. 
Il  cessera  d'en  jouir  à  la  mort  du  sieur  de  la  JoUais,  commandant  de  Vl^éii- 

sembourg,  auquel  il  est  adjoint. 

DES  VALLONS  (Demoiselle  Genueviève  de  Gaulaino6urt)i  66i  Qi  17&ôi  .14.4  i»416 

En  considération  des  services  de  feu  son  mari,  directeur  des  fortificationi  Uo 
la  ville  de  Cambrai»  à  présent  épouse  du  sieur  Daumale. 

DEDCHER  (Théodore),  72^  6. 1783..  4 1,500 

Sans  retenue;  ancien  capitaine  au  régiment  suisse  de  Salis-âamade,  pour 
ses  services  et  sa  retraite. 

DEZOTEDX  (François),  65.  C.  l»  1770,  500;  2»  1T77,  800 '  1,31)0 

La  première,  en  considération  de  ses  services  de  chirurgien-major  dU  régi- 
ment au  roi,  infanterie,  et  chirurgien  consultant  des  armées  de  Sa  Majesté.  Là 
seconde!  même  motif. 

DIDIER  DE  TODRNAINVïLLfij  75.  G.  1766 ^  .  .  .  .  1  .  4  .  .  «  »  .  1,200 

En  qualité  de  capitaine  de  grenadiers  au  régiméUt  de  ToUfâine. 

DIDIER  (rterfe),  60.  Gé  1M780, 1,000;  2*  1782,  300.  ...  * ,  1,300 

La  première,  en  coUsldértttion  de  ses  services  d'ancien  dapiUilne  commandant 
au  régiment  d'infanterie  de  Soissonnais,  pour  sa  retraite.  La  seconde,  en  con- 
sidération du  zèle  qU  il  A  dlontré  eu  faisant  la  campagne  d'Yorck,  quoiqti'il 
eût  avis  de  sa  retraite,  et  du  bon  exemple  qu'il  a  donné  peûdant  cette  eam« 
pagne 4 
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DIÉCHB  (Claude),  74.  lo  1761,260;  2»  1776,1,505 4  -  .  i  .  .  Iitfll 

La  première,  en  considération  de  séB  séfticës  de  brigadier  tdttB^aide-^olajdr 
réformé  de  la  compagnie  des  gendarmes  de  la  garde  du  roi.  Lb  AeeoadOi  pOtif 
sa  réforme;  cette  pension  sera  supprimée  lors  de  son  replacement. 

DIENY  (Jacques),  62.  G.  lM776i500;  2M782,T00.  *.*....    i  ,  i  .  i  .  1,200 

La  première,  en  considération  de  ses  services,  en  qualité  d'auciëU  Gapitiitië 
commandant  de  la  compagnie  colonelle  du  régiment  suisse  de  Waldoer.  La 
secondé,  pour  sa  retraite. 

DIGARDDEKERGUETTE(Jean),72.  Jf.  1789 ^  .  i  .  i  .  .  .1,4q0 

Sans  retenue;  en  considération  de  l'ancienneté  de  ses  services  et  pour  sa  re- 
traite en  qualité  de  professeur  de  mathématiques  et  d^bydrograptiie,  au  port 
de  Rochefort. 

DIGEON  (Joseph),  67.  M.  1779 1,500 

Secrétaire  interprète  du  roi,  et  premier  drogman  en  Egypte  ;  éohinlë  le  pldB 
ancien  des  drogmans  de  France  dans  leLetànt,  et  en  considération  dô  40  arinéës 
de  service* 

DILLON  (Théobald),  44.  G.  1786- l.bÔO 

Sans  retenue  :  eneonëidératlbiidésed  services;  maréchal  dëéanlpèn  ëdcoâd 
du  régiment  infanterie  irlandaise  de  ûillon. 

DINDO  (Demoiselle  Daniel-Claude),  43.  Ô.  1784 ^  .  . 1,260 

Sans  retenue;  en  considération  des  sefviceè  de  son  ttiari,  éohiihis  dU  secré- 
taire d'État  ayant  le  département  de  là  gueri'é  au  bdreau  ueB  hôpitaux  ;  il  a 
servi  pendant  trente-quatre  ans. 

DINDY  (Andfé),  64.  G.  1M779,  300;  2<»  1780,  1,100 1,400 

La  première,  sans  retenue;  en  éonsidétation  de  ses  services,  ëh  qualité  de 
capitaine  commandant  au  régiment  de  LaRochefoucault,  dragons.  L^secdndë, 
sans  retenue,  pour  retraite. 

DIVOLEY  (Louis),  61.  G.  1779 ; ;  .  .  , Î,2ÔÔ 

Pour  retraite,  en  qualité  de  capitaine  au  régiment  d'Auvergne.  Il  doit  sesser 
d'en  jouir  s'il  est  pourvu  d'une  lieutënaiice  de  roi. 

DOLBELLEDE  LA  GRAVÎÊRB,  b2;  M.  Au  fl.  1779. 1,200 

En  considération  des  services  de  don  inaM,  ottdiéf  de  là  bdttChë  du  foi. 

DOMECKER  (Jean),  55.  G.  1<»  1743,  236;  2^  1781.  1,400 1,636 

La  première,  y  compris  36  livres  d'intérêts  Orrél*agés,  ed  Considét^tion  dëë 
services  de  feu  son  père,  capitaitië  au  regiméht  d'AlsdCë.  Là  seconde,  eh  con- 
sidération de  ses  services  d^àocien  Capitaine  Coihhlàndàht  au  régiment  d^Al- 
sace,  pour  sa  retraite. 

DOMET  DE  MONTS,  68.  G.  1768..  .  4  4  .  %  i  .  .  &  i  i  i  t  i  .  w  .  &  <  i  «  },S00 

En  qualité  de  commandant  réformé  du  régiment  de  recrues  de  Besançon» 
pour  Retraite. 

DOMS  D'HAUTECOUR,  58.  G.  1783 1,350 

Sans  retenue;  ancien  capitaine  de  canonniers,  avec  rang  de  major  au  régi- 
ment de  Là  Père,  au  corps  royal  d'artillerie. 

DONZEIL  DE  ROQUEPINE,  62.  l^  1777,  200;  G.  2°.  1777,  1,200. 1,400 

La  première,  en  considération  de  ses  services  eh  qualité  de  capitaine  Com- 
mandant au  régiment  de  La  Rochefoiicattit,  dragons,  avec  tang  de  lieUtehant- 
colonel. 
La  seconde  pour  les  mêmes  motifs. 

DORÉ  (Charles),  67  G.  1»  17B9,  400;  2«>  ll7â,  lOOO.  .  .  . 1,400 

La  première,  en  considération  de  ses  services,  éh  ^ttdlité  de  cilpitâiilë  Com- 
mandant au  régiment  de  Provence,  infanterie.  La  secondoi  pour  le  même 
motif. 

DOREY  (Hugues),  54.  G.  1788 1,600 

Sans  retenue  ;  en  considération  de  ses  services  pendant  quarante-deux  ans 
et  sept  mois  et  pour  lui  tenir  lieu  de  traitement  de  réiormei  en  qualité  d^an<* 
cien  maréchal  des  logis  au  corps  de  la  gendarmerie. 


^Umm^lM 
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DOUCE  DU  BERMONT,  93.  G.  17T7 1,500 

Eo  considéraiion  de  ses  services  et  pour  sa  retraite  ea  qualité  d'ancien 
capitaine  ingénieur  en  chef,  à  Abbevilie. 

DOUDAN  (Louis),  42.  G.  1788 1,500 

Sans  retenue  ;  ancien  secrétaire  du  commandant  général  de  la  province 
d* Artois;  pour  ses  services  et  sa  retraite. 

DOUGLASS  (Demoiselle  Elisabeth  Boisson),  bO.  Af.  E.  1765 1,300 

fin  considération  des  services  de  feu  son  mari,  ci-devant  ministre  pléni- 
potentiaire du  roi  à  la  cour  de  Pétersbourg. 

DOUMET  (Gaspard),  69.  M.  1789 1.200 

Maître  peintre,  ci-devant  entretenu  au  port  de  Toulon  ;  pour  récompense  de 
cinquante-quatre  années  de  services  et  pour  sa  retraite. 

DOUSSET  (Marie),  31.  Jlf.  du  R.  1787 1,495 

Sans  retenue.  En  qualité  de  Tune  des  femmes  de  chambre  de  monseigneur 
le  Dauphin  ;  pour  retraite. 

DOYEN  (Nicolas),  68  F.  1784 1,500 

Ci-devant  fermier  et  régisseur  général  des  messageries.  En  considération 
de  ses  services. 

DÔYNEL  DE  SAINT-QUENTIN  (René-Gabriel),  52.  !•  1772, 108  ;  2*  1787,  1,200.  .  1,308 

Ancien  capitaine  commandant  au  régiment  de  Condé,  dragons.  La  pre- 
mière, pour  intérêts  d'arrérages;  la  seconde,  en  considération  de  ses  services  et 
pour  sa  retraite. 

DRAPIER  DE  MONGIRAUD,  34.  M.  du  R.  1787 1,495 

Sans  retenue  ;  en  qualité  de  Tûne  des  femmes  de  chambre  de  feue  Madame 
Sophie  de  France  ;  pour  retraite. 

DRÉE  DE  LA  SERRÉE,  46.  M.  1785 1,600 

Capitaine  de  vaisseau,  du  département  de  Brest,  retiré;  pour  ses  services. 

DRIAS  DE  POILLY,  57.  G.  18.  1771,  300;  2«  1775, 200;  8<»  idem,  780 1,280 

La  première,  en  considération  de  ses  services  en  qualité  de  brigadier  réfor- 
mé des  mousquetaires  du  roi.  La  seconde,  même  considération.  La  troisième, 
pour  sa  réforme,  comme  appointements  qui  seront  supprimés  du  jour  de  son 
replacement. 

DRIVET  (François),  ¥.  50.  IM 785,  1,250  ;8«t(/«»,  300 1.550 

La  première,  en  considération  de  ses  services  en  qualité  de  chef  de  batail- 
lon au  régiment  de  TIle-de-France.  La  seconde,  en  considération  de  la  dis- 
tinction de  ses  services,  tant  dans  le  régiment  de  la  Marche,  province,  d*otL 
il  n'a  été  réformé  en  qualité  de  capitaine,  que  dans  Tlude,  sous  les  ordres  de 
MM.  de  Bussy  et  le  bailli  de  Suffren,  pendant  la  dernière  guerre. 

DROUIN  (Claude),  47.  Àf.  E.  1787 1,200 

Sans  retenue  ;  ci-devant  attaché  à  la  secrétairerie  de  Tambassade  du  roi  à 
la  cour  de  Vienne. 

DROUIN  (Jean),  78.  Jlf.  du  R.   1754 1,200 

Comédien  ordinaire  du  roi.  En  considération  de  ses  services. 

DRUMMOND  DE  MELFORT  (Henriette),  35.  Af.  E.  1»  1767,  1,000;  2«  1785,  300.  .  1,300 

La  première,  en  considération  des  services  de  son  père,  ci-devant  capitaine 
au  régiment  de  Maugiron,  cavalerie.  La  seconde,  sans  retenue. 

DU  BARAIL  (Louis-Charles).  86.  G.  1773 1,200 

Capitaine  d'infanterie  à  la  suite  du  régiment  de  Vivarais;  en  considération 
des  services  de  feu  son  père,  lieutenant-général  des  armées  du  roi. 

DUBARAIL  (Louis-Gabriel),  39.  G.  1773 1,200 

Capitaine  à  la  suite  de  la  cavalerie  ;  en  considération  des  services  de  feu  son 
père,  lieutenant-général  des  armées  du  roi, 

DUBOIS  (Demoiselle  Jeanne),  52.  M.  du  R.  1782 1,200 

Sans  retenue;  à  titre  de  retraite,  en  qualité  de  musicienne  du  concert  de  la 
reine. 


A  reporter 850,791  livres. 
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DOBOIS  (Alexandre),  56.  F.  1787 1,200 

Gi-devunt  rburgé  de  la  recette  géDéra.'e  des  finances  de  Riom.  et  successi- 
veme  tcommi'^.  par  arrêts  dn  conr^eil,  aux  exercices  des  receltes  générales 
des  fînances  d'Orléans  et  de  Gb&lons. 

DUBOSGDBVITERMONT  (Paul-Etienne).  51.  G.  1785.  .  ., l,«0O 

Ancien  capitaine  en  premier  au  régiment  des  carabiniers  de  Monsieur;  tant 
en  coDcidératiou  de  ses  services  et  de  ses  blessures  que  pour  retraite. 

DOBUlSSOiNf  (Demoiselle  Marguerilo),  43.  if.  du  fi.  1778 1,200 

Pour  l'indemniser  d'une  plu«:e  de  feoinae  de  chambre  des  Enfants  de 
France,  qui  lui  avait  été  promise  par  monseigneur  le  Dauphin. 

DU  BURGUET.  si^ur  de  Chauffaille  (Jean),  54.  G.  1*  1763.  236;  2«  1787,  1,140-  1,376 

Brigadier  réformé,  des  gendarmes  de  la  garde  ordinaire  du  roi. 
La  première,  en  considération  des  services  de  feu  son  oncle,  ci-devant  ma- 
réchal des  logis  au  même  corps.  La  seconde,  pour  retraite. 

DUBUS  (Marie-Madeleine  Drouin),  58.  M.  du  fi.  1778.  .  .  .  • 1,500 

En  cousidéralion  de  ses  services  en  qualité  de  comédienne  ordinaire  da 
roi. 

DUBUYSSON  DES  HAYBS  (Charles),  37.  G.  1»  1776,  225;  2»  1782,  375;  3*  1782, 

6U0 1,200 

Sous-lieutenant  réformé  du  régiment  de  iNoaillej:,  cavalerie. 
La  première,  sans  retenue,  pour  sa  réforme  en  latite  qualité.  La  seconde, 
en  considération  de  la  blessure  qu'il  a  reçue  au  service  des  Etats-Unis  de 
TAmérique,  où  il  servait  en  quiiilé  de  lieutenant-colonel  brigadier.  La  troi- 
sième, en  la  môme  considération . 

DUBUYSSON,  sieur  de  Saix  (François),  43.  G.  1*»  1778,  1,000; 2<»  1786,780.  .  .  1,780 

Ancien  major  du  régiment  du  rot,  dragons. 

La  première,  tant  en  considération  de  ses  i^er vices,  que  de  ceux  du  feu  sieur 
marquis  de  Monestay,  son  oncle,  maréchal  de  camp.  La  seconde,  en  considé- 
ration de  ses  services  et  pour  retraite. 

DUC  (Demoiselle  Marguerite  le  Large  Desar),  73.  M,  du  R.  1782 1,500 

Sans  retenue,  en  considération  des  services  de  son  mari,  inspecteur  des 
Suisses  du  Louvre 

DU  CAILLE  (Louis-François),  64.  G.  !•  1769,  450;2M778,  800 1,250 

La  première,  à  titre  d'appointements  en  qualité  de  capitaine  d'infanterie. 
La  seconde,  à  titre  de  retraite  en  qualité  d^ingénieur  géographe  militaire. 

DUCAMPÉ-VARENNKS  (François),  56  G,  1789 1,500 

Ancien  capitaine  au  régiment  des  chasseurs  à  cheval  du  Hainaut.  Sans  re- 
tenue ;  tant  en  considération  de  ses  services  et  de  ses  blessures  que  pour  sa 
retraite. 

DU  CHAMP  LA  GUIERLE,  sieur  de  la  Geneste  (François),  43.  (7.1775 1,500 

Ancien  lieutenant-colonel  au  corps  d*artillerie,  en  considération  de  ses  ser- 
vices et  pour  retraite. 


% 


DU  GHASTEL  (Jean-René),  49  G.  1776 1,600 

A  titre  d'appoiniementsenqualitéd'aide-major  réformé  de  la  It^gion  deCondé, 
actuellement  attaché  avec  les  mêmes  appointements  au  .régiment  de  Bresse. 

DUGHATEL  (Antoine-Félix),  76.  G.  1' 1772,  600;  2*  1779.  600 1,200 

La  (iremière,  pour  retraite  en  qualité  de  capitaine  au  régiment  de  Vexin.  La 
seconde,  à  tilre  d'augmentation. 

DUCHAUFFOUR  (Demoiselle  Marie  de  la  Marlinière,  épouse  du  sieur),  46.  Af.  £. 
1767 1,325 

Sans  retenue; en  considération  des  services  de  son  père,  qui  avait  été  pen- 
dant quarante  ans  secrétaire- interprète,  et  souveutchargô  des  affaires  du  roi, 
eu  Suisse. 

Elle  a  obtenu,  en  outre,  l'assurance  d'une  pension  de  pareille  somme,  pour 
en  jouir  dans  le  oksvh  elle  survivrait  à  sa  sœur. 

DUGHEMIN  (Alexandre-François),  27.  if.  1787 1,200 

Sans  retenue;  contrôleur  ordinaire  de  la  cuisine  bouche  de  la  reine,  en  con- 
sidéialion  de  ses  services  et  de  ceux  de  feu  sou  père  dans  ladite  charge. 


À  reporter 871,222  livres, 
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DUCHEMIN  (Demoiselle  Angéliqae-Marie),  25.  M.duR.  1787 1^00 

K(i  conàiii^ratiOQ  des  services  de  feu  son  père,  conirôieur  ordinaire  de  là 
cuisine  bouche  de  la  reine. 

DUCHERON  (Pierre),  77.  G.  !•  1733,  59;  2*  idem,  1,200 1,259 

Anciro  capituiae  au  corps  ruyal  de  l'artillerie.  La  première,  y  compris  9  livres 
d'intérêts  d*arréra^ei>,  en  considération  des  services  de  leu  sun  père,  cominan- 
danl  au  réduit  de  la  Porte-Blanche  de  Strasbourg.  La  seconde,  en  considération 
de  ses  services,  et  pour  retraite. 

DUaAUX  DE  LA  BEAUMK  (Marc),  73.  G.  1772 1,600 

A  titre  d'appointements  qui  lui  ont  été  accordés  pour  retraite,  en  qualité  de  ma- 
jor du  régiment  royal  Étran<;er,  cavalerie,  avec  rang  de  lieutenant-colonel. 

DDCLOS  (Louis-Antoine  Simon),  51.  F.  1777 1,200 

Ci-devant  inspecteur  de  la  loterie  royale  de  France;  en  considération  de  ses  ser- 
vices tant  à  ladite  loterie,  qu  à  celle  de  1  École  royale  militaire,  et  à  tiire  de  retraite 
de  ladite  place,  dont  une  ctiute  de  cheval  l'a  forcé  de  cesser  les  fonctions. 

DUCONTANT  (Jacques),  59.  G.  1778 1,600 

Ànci«*n  chef  de  brigade  au  corps  royal  de  l'artillerie.  A  titre  d'appointements, 
en  considération  de  aes  services  et  pour  retraite. 

DUCOODRAY  DE  KERBEBT,  55.  M.  !•  1770.  150;  2»  1786,  1,200 ,  .  .  1,350 

Capitaine  de  hrûiot,  retiré.  La  première,  pour  n^compense  de  ses  services,  en 
qualité  de  premier  enseigne  de  vaisseau  de  la  compagnie  des  Indes.  La  seconde,  en 
cjnsidéi  aiion  de  ses  services  dans  la  marine,  en  qualité  de  capitaine  de  brûlot,  et 
pour  sa  retraite. 

DUCRAY  (Henri),  70.  M.  du  R.  1789 1,500 

Sans  retenu',  à  litre  de  retraite,  en  qualité  d*aide  d'office  du  service  intérieur 
de  la  u]ai>on  bouche  du  roi. 

DUGROCQUET,  sieur  de  Précourt  (Antoine),  71.  G.  1»  1777,  1 ,500  ;  2«  1771 ,  200.  .  1,700 

Pour  retraite,  en  qualité  de  major  du  régiment  de  Daupliiné,  avec  rang  de 
lieutenant-colonel.  La  seconde,  sans  retenue,  à  titre  d'augmentation. 

DUCROS,  sieur  de  Bcllepeyre  (Jean),  51.  G.  !•  1757,  218;  2-  1785,  1.000   ...  .  1,218 

Ancien  brigadier  des  gardes  du  roi.  La  première,  y  compris  18  livres  d'inté- 
rêts d'arrérages,  en  considération  de  ses  services.  La  seconde,  en  même  considé- 
ration, et  pour  retraite. 

DUGROT  (Pierre  Claude),  70.  G.  1768 1,500 

A  titre  de  gratification  annuelle,  pour  lui  t^nir  lieu  de  pareille  somme  à  lui  ac- 
cordée en  considération  de  ses  services,  et  pour  retraite  en  qualité  d'aumôuier 
des  chevau- légers  de  la  garde  ordinaire  du  roi. 

DUFAUZBDB  SOUVEZIE,  chevalier  de  Mtilhac  (Jacques),  63.  G.  1778 1,200 

A  titre  d'appointements  pour  retraite,  en  qualité  de  cupitaiae  commandant  au 
régiment  royal  Étranger,  cavalerie,  avec  rang  de  major. 

DUFAY  (Demoiselle  Marie  Singler  de  Welle),  24.  M.  du  R.  1784 1,500 

Tant  à  titre  de  rilraite,  comme  ayant  été  chargée  de  la  lingerie  du  garde- 
meuble  à  Versailles,  que  pour  la  dédommager  de  la  perte  de  sa  place  dont  la  sup- 
pression a  été  ordonnée. 

DUFAYEL  (Jean-Claude).  54.  F.  1' 1765,  200;  2' 1779,  1,200 1,400 

Ancien  premier  capitaine  commandant  du  régimeut  d'infanterie  de  Gondé.  La 
première,  en  considération  de  ses  services.  La  seconde,  eu  la  même  considé- 
ration et  pour  sa  retraite. 

DUFOURE  DE  VIGNAUX  (Gérard),  56.  G.  1778 1,600 

Marêctial  des  logis  dans  la  compagnie  des  gendarmes  de  Monsieur,  réformé,  de 
la  gendarmerie;  en  consiilération  de  ses  services  pendant  41  ans  et  9  mois,  et 
pour  lui  tenir  lieude  retraite  et  traitement  de  réforme. 

DUGAS  (Etienne),  53.  F ,  .  .  1,200 

A  titre  de  gratification  annuelle;  en  considération  de  ses  services  en  qualité  de 
lieutenant-général  criminel  en  la  sénéchaussée  de  Lyou,  et  de  ceux  de  ses  an- 
cêtres en  ladite  place. 


À  repoi'ter 892,249  livres. 


[Assemblée  nationale.]         ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.         [21  avril  1790. — Pensions.)  575 

Report 892,249  livres. 

DUHAN,  sieur  de  Jandun  (Jean),  81.  G.  1757  et  1752 1.650 

Lieutenant-colonel  reformé,  du  r^^gimentde  Bi*arn  réforme;  tant  en  considé- 
ration de  ses  services  que  pour  sa  réforme.  Cette  pension  sera  réduite  à  200  livres 
lors  de  son  remplacement. 

DUHOUX  (Louis-ÉIie).  54.  G.  1789 1,500 

Ancien  premier  capitaine  commandant  du  régiment  d'infanterie  de  La  Père. 
En  considération  de  ses  services,  et  pour  retraite. 

DUHOUX  (Charles-François),  53.  G.  1*  1760,  248;  2- 1772,  1,200 1,448 

Lieutenant-colonel  attaché  au  corps  desdra^ons.La  première,  en  considération 

de  ses  services  en  qualité  de  capitaine  de  dragons  delà  légion  de  Flandre. 
La  seconde,  en  qualité  de  lieulenant-colouel  ci-devant  attaché  à  la  légion  de 

Lorraine. 

DUJON  (Pierre).  52.  M.  1779 1,600 

Capitaine  de  vaisseau,  retiré;  en  considération  de  ses  services,  et  à  cause 
du  mauvais  étal  de  sa  santé  qui  ne  lui  permet  pas  de  les  continuer. 

DULAC  (Pierre-Jean),  80.  G.  1774 1,200 

A  titre  d'appointements,  en  qualité  de  major  réformé  du  régiment  ci-devant 
Sainte-Aldegonde,  incorporé  dans  celui  de  la  reine,  cavalerie. 

DULAC  (Claude),  68.  M.  1780 1,200 

Ci-devant  capitaine  commandant  du  génie  à  Pondichéry,  retiré;  lieutenant* 
colonel  d'infanterie. 

DULAU  (Jean-Baplisle,  comte),  52.  G.  1763 1,770 

Y  compris  2/0  livres  d'intérêts  d'arrérages,  colonel  commandant  du  régiment 
d'AuQis,  et  gentilhomme  d'honneur  de  Monsieur. 

DULAU  DEDURENQUE(Antoine),84.G.  1768 1,500 

A  titre  d'appointements  pour  retraite,  en  qualité  de  Jieutenant-colonal  da 
régiment  de  Lanans,  dragons. 

DULAURENS  DE  MONTBRUN  GUENOLÉ,  47.  If.  1786 1,200 

Capitaine  de  vaisseau,  retiré;  à  présent  chef  des  classes  de  l'arrondissement 
deSalnt-Malo.  En  considération  de  ses  services  et  pour  retraite. 

DULIGONDEZ  (Demoiselle  Elisabeth  de  Réclesne,  veuve),  59.  M.  1779 1,200 

En  considération  des  services  de  son  mari,  mort  des  blessures  qu'il  a  reçues 
dans  le  combat  glorieux  soutenu  avec  le  vaisseau  le  Triton,  dont  il  avait  le 
commandement. 

DULYS  (Demoiselle  Marie  Dufresne),  48.  M.rfttB.  1787 1,400 

Sans  retenue,  à  titre  de  retraite,  en  qualité  de  blanchisseuse  de  feu  Madame 
Sophie  de  France. 

DUMAS  DE  BOISGRAMOND  MARTIAL,  60.  XA  £.  1768 1,200 

Ci-devant  stcréluire  de  Tambassadeur  du  roi,  à  la  cour  de  Vienne,  à  titre 
d*appointements  pour  retraite;  en  considération  de  quinze  années  de  travail 
en  qualité  de  secrétaire  de  M.  le  diicdeDurfort,  pendantscs  dirfêrentes  ambas- 
sades à  la  cour  de  Venise,  de  Naples  et  de  Vienne,  dans  lequelles  ledit  sieur 
Dumas  a  été  chargé  en  différentes  circonstances  des  afiairesde  Sa  Majesté. 

DUMAS  DE  LARIGALLE  (Nicolas),  57.  G.  1776 1,500 

A  titre  d'appointements,  en  qualité  de  capitaine  d'infanterie  de  la  légion  de 
Lorraine,  et  pour  retraite. 

DUMINIQUE  MAXIMILIEN  (Joseph,  baron  de),  50.  G.  1774 1,200 

A  titre  d'appointements,  en  qualité  de  colonel  attaché  au  régiment  de  Bouillon. 
On  observe  qu'il  cessera  d'en  jouir  lors  de  son  replacement. 

DUMONTKT  DE  LA  COLOGNE  (François),  52.  C.  1788 1,650 

Sans  retenue;  en  considération  de  trente-cinq  années  de  services  et  pour  sa 
retraite,  en  qualité  de  commissaire  ordinaire  des  guerres. 

DUMONTIER  (Nicolas),  86.  G.  1778 1,500 

A  titre  d  appointements  pour  retraite,  en  qualité  de  sous-aide-major  de  la 
ville  de  Metz. 


À  reporter 914,967  livres. 
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DDMOSNARD,  sieur  de  Villefavard  (Jean).  66.  G.  1- 1767,  500;  2«>  1773.  1,000.  .  1.500 

ÂQcicQ  capiiaine  au  régimeni  de  Normandie,  avec  rang  de  lieutenant-co- 
lonel. La  premièrei  en  cousidératioa  de  ses  services.  La  seconde,  pour  re- 
traite. 

DUMOUSSET,  chevalier  Dumesnil  (Germain).  74.  G.  1»  1762.  708;  'ZHdem,  800.  .  1,508 

Gummandant  rétormé  du  balailioiide  régimentdefiéarn.La  première,  y  com- 
pris lOtt  livres  d'intérêts  d'arrérages;  en  considération  de  ses  services.  La  se- 
conde, pour  sa  réforme. 

DDMOUTIBR  (Demoiselle  Adélaïde  Dwalz).  36.  ilf.  du /i.  1780 1,500 

Sans  retenue;  tant  en  considt  ration  des  services  de  feu  son  père,  barbier, 
valet  de  chambre  du  roi,  que  pour  favuriser  son  établissement. 

DUNAN  (Demoiselle  Antoinette  Soccard),  74.  Jf.  du  it.  1782 1,200 

En  cunsidération  des  services  de  l'eu  son  Uiari,  cuutrôleur  de  la  seconde  di« 
vision  de  la  bouche  du  roi. 

DUPASQOIER  (François»).  54.  G.  1788 1.200 

Ancien  capitaine  au  régiment  suisse  de  Salis-Samade.  Eu  considération  de 
ses  services  et  pour  sa  retraite. 

DDPASSAGB,  sieurdeGaillouet(Louis),65.(;.  1783 1,500 

Ancien  premier  capitaine  commandant  au  régiment  d'infanterie  de  Poitou, 
fin  considération  de  ses  services  ei  pour  retraite. 

DUPASSAGB  (Bernard-Angélique),  74.  F.  1768 1,200 

Gi-devant  ingénieur  au  service  de  la  compagnie  des  Indes.à  Pondichéry.En 
con.^iidération  de  ses  services  pendant  trente  ans  de  travail  pour  les  plans  et 
la  recousiruction  de  PonUicbéry,  et  pour  ses  blessures.  Sans  retenue. 

DUPIN  DE  BELREGARD  (Demoiselle  Agathe  Poitevin,  veuve).  47.  iV.  1785.  ...  1,200 

En  conhidtTution  des  services  de  son  mari,  capitaine  de  vaisseau,  du  dépar- 
tement de  Rochefurt. 


DUPOUGET,  chevalier  de  Madaillac  (François).  80.  G.  1»  1761,520;  2°  1788, 1,250. 
Ancien  lieutenant  de  roi  au  goiiven.eujeiit  deGivtt.  et  ci-devant  capitaine 
de  greiiadier.s,  avec  rang  de  lieutenant-colonel  au  régiment  de  Gondé.  La  pre- 
mière, y  compris  120  livres  d'intérêts  d'arrérages,  en  considération  de  ses 
services.  La  seconde,  pour  même  considération  et  pour  retraite. 


1,200 


DUPLESSIS  (Joseph-Siffnd),  64.  M,  du  R.  l*  1783.  1784,  800;  2»  1785.  400.  .  • 
Gunseiller  de  TAcadi^mie  royale  de  peinture  et  de  sculpture.  La  première, 
sans  retenue,  en  considération  de  ses  services.  La  seconde,  aussi  ^ans  retenue, 
à  litre  d'augmentation. 

DOPLESSIS  DR  LA  MEhTIÉRE  (François),  83.  G.  1744,  1759 1,276 

Gi-devant  brigadier  de:»  gardes  du  roi.  En  con^idération  de  ses  services  et 
pour  retraite,  ainsi  que  pour  ceux  de  feu  son  père,  ci-devant  capitaine  au  régi- 
ment de  cavalerie  de  Maugiroo. 

DUPLESSIS  (Demoiselle  Renée  Gougeon.  veuve),  57.  C.  1773 1,500 

Bii  considération  des  servicesde  son  mari,  brigadier  et  colonel  du  régiment 
des  grenadiers  ruynux  de  la  Bretagne.  On  observe  que  cette  pension  est  as- 
surée aux  trois  tilles  de  la  dame  Duplessis,  en  cas  qu*eiles  survivent  à  leur 
mère. 

DUPONT(Jean.Baptiste),  6i.F.  1775 1,500 

Pour  récompense  de  ses  services,  en  qualité  de  conseiller  au  conseil  supé- 
rieur, ci-devant  établi  à  Douai.  Sans  retenue. 

DUPONT,  sieur  de  Ghaumont  (PiiTre),  62.  G.  1784 1,200 

Ancien  capitaine  commandant  au  régiment  de  LaFère.  En  considération  de 
ses  services  et  pour  retraite. 

DUPOiNTDEGOMPIÈGNE(Gharles).  41.  Jf.  (fw/l.  1758 1,770 

Pour  dédommagement  de  la  suppression  de  la  charge  de  capitaine  du  vol  de 
la  chambre,  dont  était  pourvu  feu  sou  père. 

DUPONrDEGOMPlÈGiNE(Marc),  58.  G.  1780 1,200 

Pour  retraite,  en  qualité  de  capitaine  commandant  au  régiment  de  Saintonge, 
avec  rang  de  lieutenant-colonel.  Getie  pension  sera  supprimée,  si  le  sieur 
Dupont  vient  à  être  nommé  commandant  d  un  bataillon  de  garnison. 


1,770 


À  reporter 937,191  livres 
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DUPS  (Jean-Pierre),  70.  G.  1786 1,500 

Ancien  capitaine  en  second  au  régiment  d'infanterie  alleoiandede  la  Uarck. 
En  cunsidéralioQ  de  ses  services,  et  pour  retraite. 

DUPUGBT,  coniledeBarbantane(Hilarion).  35.  G.   1783 1,200 

Colonel  du  régiment  dlnfanierie  d^Aunis.  En  considératioa  de  ses  servic^'S 
en  qualité  de  mesire  de  camp  en  second  durégimenlde  Neustrie,eQ  attendant 
qu  u  devienne  colonel  commandant. 

DUPUGETD'ORVAL(Edme),47.M.  1786 1,200 

Colonel  du  régiment  du  corps  royal  de  rartillerie  des  colonies,  chargé,  en 
1784  t't  1785.  de  l'inspection  générale  de  Tartilierie  des  colonies  françaises  de 
l'Amérique.  En  considération  du  zèle  ftde  l'exactitude  avec  lesquels  il  a  rempli 
la  mission  dont  il  a  été  chargé  en  1784  et  1785. 

DUPUIS  (Pierre),  76.  F.  1790 1,200 

En  considération  de  trente  années  de  services  et  à  titre  de  retraite,  en  qua- 
lité d'inspecteur  de  police  de  la  ville  de  Paris. 

DUPUY  (André-Julien),  36.  F.  178'i 1,500 

A  titre  de  gratillcation  annui'lle,  en  considération  des  pertes  qu'il  a  essuyées 
étant  conseiller  au  Ch&ielet  de  Paris,  et  administrateur  du  collège  de  Louis- 
le-Grand. 

DUPUY,  sieur  de  Briacé  (Emery),  83.  C.  1759 1,200 

Ancien  capitaine  au  corps  royal  de  rartillerie.  A  titre  d'appointements,  en 
considération  de  ses  services  et  pour  retraite. 

LUPUY,  sieur  de  Montbrun  (Jacques),  58.  G,  1769 1,200 

Ancien  capitaine,  avec  rang  de  mesire  de  camp  au  régiment  du  roi,  cava- 
lerie. En  considération  de  ses  services  et  pour  retraite. 

DURAND  DE  SENEGAS  (Jean-Uouis),  52.  G.  1786 1,200 

Ancien  premier  capitaine  commandant  au  régimentd'infanterie  deVivarais. 
En  considération  de  ses  services  et  pour  retraite. 

DURAND  DE  CREPY  (François),  2'u  Af.  E.  1778 1,200 

Page  de  la  chambre  de  Monsieur.  En  considération  des  services  que  feu 
M.  Durand,  son  oncle,  a  rendus  pendant  l'espace  de  vingt-huit  années,  tant 
en  qualité  de  ministre  de  Sa  Majesté  dans  différentes  cours  de  l'Europe,  que 
comme  chef  du  bureju  des  affaires  étrangères. 

DURAND  (Jean-Pierre),  72.  G.  1<»  1765,  300;  2«>  1771,  400;  3«  1777.  1,000  .  .  1,700 

La  firemiëre,  sans  retenue,  en  considération  de  ses  services  en  qualité  de 
capitaine  commandant  au  régiment  de  Poitou,  avec  rang  de  lieutenant- 
colonel.  La  seconde,  à  titre  de  graiification,  pour  même  considération  que 
dessus.  La  troisième,  pour  retraite  en  ladite  qualité. 

DURANT  DU  BASTIT  (Pierre),  64.  G.  l»  1768.  100;  2«  1774,  200;  3«  1782,  950.  .  1,250 

Ancien  maréchal  des  logis  des  gardes  du  roi.  La  première,  en  considération 
de  ses  services.  La  seconde,  en  la  mémb  considération.  La  troisième,  pour 
retraite. 

DDREY  (Demoiselle  Guichard,  veuve),  70.  F.  1788 1,500 

En  considération  des  services  de  son  mari,  président  au  parlement  de 
Pans. 

DURIEZ  (Charles-Agathon),  64.  F.  1775 1,500 

Sans  aucune  retenue  ;  ancien  avocat  au  parlement  de  Douai.  Pour  récom- 
pense de  ses  services,  en  qualité  de  conseiller  au  conseil  supérieur,  ci-de- 
vant établi  à  Douai. 

DURIEZ  (François-Louis),  69.  F.  1775 .•  •  •  •  ^^^^ 

Sans  retenue,  pour  récompense  de  ses  services,  en  qualité  de  ci-devant 
conseiller  au  conseil  supérieur  d'Arras. 

DURIVAL  (Claude),  62.  F.  1776 1,500 

A  titre  d'appointements  conservés;  en  qualité  de  ci-devant  grefûerencbef 
du  conseil  d  État  du  feu  roi  de  Pologne. 

DUROUIL  (Jean-Jac(iue.^).  46.  G.  1<»  1786.  500;  2M789.  700 .•  ••  •  ^»200 

Ancien  capitaine  de  canonniers  au  régiment  Besançon.  La  première,  en 
considération  de  ses  services  distingués  pendant  la  derniërt*  guerre.  La  se- 
conde, pour  même  considération  el  pour  retraite.  


A  reporter 958,741  livret- 
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Reporl 958,741  livres. 

DUROUSSEAUD,  sieur  de  Chabrot  (Jean),  58.  G.  1«  1772, 100;  2^  1788. 1,200  .  .  1,300 

Ancien  maréchal  des  logis  des  gardes  du  roi.  La  première,  en  consiuéralion 
de  ses  serNices.  La  seconde,  pour  même  considération  et  pourrelraile. 

DUROZEL  DE  BEAUMANOIR  (Nicolas),  78.  M.  1762 1,200 

Capitaine  de  vaisseau,  retiré.  A  litre  d'appointements;  eu  considération  de 
ses  services. 

DURUISSBAD  (François).  44.  F.  1785 1,200 

Capitaine  à  la  suite  du  régiment  de  dragons  deCondé,  inspecteur  des  haras 
de  Bourgogne;  pour  récompense  des  soins  qu'il  a  pris  à  rétablir  les  haras  de 
celte  province. 

DUSABLÉ  (Michel-Ignace).  50.  Jlf.  1M771,  600;  2»  1768,  6^0 1,200 

Cai  itaine  dans  les  troupos  de  la  colonie  de  rile-du-Pai<,  en  Canada,  à  pré- 
sent major  dlnfantcrie  en  France.  La  première,  en  consiilération  de  ses 
services  en  la  première  qualité.  La  seconde,  à  titre  de  gratification  annuelle, 
en  cunsiiléraiion  de  ses  services,  en  qualité  de  capitaine  réformé  du  régiment 
des  recrues  de  Tours. 

DUSOUILH  (Pierre-Laurent),  50.  G.  1784 1,750 

Ancien  sous-lieutenant  porte-étendard  des  gardes  du  roi  ;  en  considération 
de  ses  services  et  pour  retraite. 

DUSSERT  (Pierre),  56.  AfT.  E.  1788 1,334 

Sans  retenue;  porte-étendard  au  corps  réformé  de  la  gendarmerie. 

DUTASTET  (Mathieu).  58.  G.  1789 1,200 

Ancien  capitaine  en  premier  au  corps  royal  de  rartillerie.  En  considération 
de  ses  services,  et  peur  retraite. 

DUTERTHE  (Antoine-Marie),  46.  G.  1770 1,200 

Pour  reltaite,  en  qualité  de  major  du  régiment  royal- vaisseaux. 

DUTILLET  (Léonard-Antoine),  51.  M.  1781 1,500 

Ci  devant  commis  au  bureau  des  colonies,  retiré  commissaire  des  colonies. 
En  considération  de  ses  services 

DUTILLET  (Jean-Joseph),  75.  Jf.  du  R.  1M778,  800;  2°  1768,  500 1,300 

La  première,  sans  retenue,  en  considération  de  ses  services  en  qualité  de 
gouverneur  des  pages  de  la  chambre  du  roi.  La  seconde,  à  titre  de  gratifica- 
tion annuelle,  pour  avoir  fait,  par  ordre  du  gouvernement,  le  cadastre  de  la 
province  d'Angoumois. 

DUYAL,  sieur  de  Varengeville  (Pierre),  56.  1-  1764,  324;  2«  1774,  1,100.  .  .  .  1,424 

Brigadier  des  mousquetaires,  retiré.  La  première,  y  compris  24  livres 
d*intéréis  d'arrérages,  en  considération  de  ses  services.  La  seconde,  pour  re- 
traite. 

DUVAL  DE  NAMPTY  (Joseph)  59.  G,  1788 1,200 

Ancien  maréchal  des  logis  des  gardus  du  roi.  En  considération  de  ses  services 
et  pour  retraite. 

DUVEAU  DE  CHAVAIGNE,  50.  Jf.  du  R.  1787 1,200 

Sans  retenue,  pour  lui  donner  les  moyens  de  se  soutenir. 

DUVERDIER,  54.  G.  lo  1766,108;  2M789,  1,400 1,508 

Ancien  chef  d*escadron  au  régiment  royal  Étranger. 

La  première,  pour  lui  tenir  lieu  de  1*800  livres  d'arrérages  à  lui  dus  sur 
une  pension  de  1,706  livres  qui  lui  avait  été  accordée  en  qualité  de  capitame 
réformé  du  susdit  réju'iment,  ei  supprimée  lors  de  son  replacement.  La  se- 
conde, en  considération  de  ses  services  et  pour  retraite. 

DUVEUNE  MARANGY  (Paul),  77.  G.  1766 1,500 

A  titre  d'appuintenienis  pour  relr.nte,  en  qualité  de  capitaine  de  grenadiers 
au  régiment  de  Navarre,  avec  rang  de  lieutenaol-coiouel. 

DU YERNET  DUPLESSIS  (Nicolas),  79.  M.duR.  1782 1,200 

Saus  retenue,  à  litre  de  retraite  en  qualité  d'inspecteur  des  haras  de  la  géné- 
ralité de  Paris. 


À  reporter 979,957  livres. 
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Report 979,957  livres. 

DOVIVIBR  DE  SABRANTE  (Henri),  13.  G.  !•  1770,  500;  2«  1771,  1.200  ...  .  1,700 

Capiialue  de  grenadiers  au  régiment  d'Arlois,  avec  rang  de  lieutenant- 
colonel. 

La  première,  en  considération  de  ses  services.  La  seconde,  poar  retraite  en 
qualité  de  lieutenant-colouei  audit  régiment. 

DUZRR,  sieur  de  Salut  (Louis),  66.  G,  1777 1,200 

Pour  lui  tenir  lieu  de  l,2U0  livres  qui  lui  ont  été  accordées;  savoir,  1,000 
livres  pour  appointements  en  qualité  de  capitaine  commandant  au  régiment 
de  Barrois,  et  200  livres  à  tare  de  gratification  annuelle,  en  même  consi- 
dération. 

DWâLZ  (Domoiselle  Marie-Louise),  36.  JT.  du  R.  1780 1,500 

Sans  retenue,  tant  en  considération  des  services  de  feu  son  père,  barbier, 
Talet  de  cbambre  du  roi,  que  pour  favoriaerson  établissement. 


E 


EBEBHARDT  (Ernest  d'),  69.  G.  1777 1,200 

A  litre  d'appointemeuis  pour  retraite  en  qualité  de  capitaine  de  grenadiers 
au  rt^giment  de  Nassau,  iufunierie. 

EGBEMANS,  sieur  de  Beaufort  (Antoine  d*),  66.  G,  1<»  1772.  500;  2»  1781, 1,200.  1,700 

Ancien  premier  lieutenant  de  lu  conntHal»lie,  avec  brevet  de  prévôt  sréuéral 
de  maréchaussée.  La  première,  en  considération  de  ses  services.  La  se- 
conde, pour  retraite. 

EGREMONT  (Louis-Marie  d*),  58.  G.  1°  1766,  300;  2-  1784,  900 1,200 

Ancien  capitaine  en  second  au  ré^'imenl  royal-étranger,  cavalerie. 

La  première,  en  considération  des  services  de  feu  son  |)ére.  ci-devant 
lieutcnact-rolunel  dudit  régiment.  La  seconde,  pour  même  considération  et 
pour  retraite. 

ELBEUF  (Pierre  d'),  71,  G.  1754,  1762 1,346 

Ancien  major  du  rê^iiment  de  Flamarens,  dragons;  en  considération  de  ses 
services  ei  pour  sa  retraite. 

ELICEIRY  (Denis  d').  60.   G,  1788 1,200 

Ancien  premier  capitaine  commandant  du  rés^iment  d'infanterie  de  Neus- 
trie,  avec  rang  de  major  ;  en  considération  de  ses  services  et  pour  sa  re- 
traite. 

ELMINGER  (Nicolas).  5».  G.  1779 1,200 

Pour  sa  retraite,  eu  qualité  de  capitaine  commandant  au  régiment  d*A1sace. 

ELOY  (Bonaventure),  82.  F.  1-  1766,  144;  2°  1776,  1,200 1,314 

Doyen  des  conseillers  du  parlement  de  Douai. 

La  première,  pour  intérêts  d  arrérages.  La  seconde,  en  la  susdite  qualité. 

ELPAS,  sieur  de  Sain t-Marsal  (Jean-Bapiisto),  75.  G.  1766 1,200 

A  titre  d'appointements  en  qualité  de  rommaniiant  reformé  du  régiment  de 
recrues  de  Perpignan,  avec  rang  de  lieuteuani-cotouel. 

ESiNOS  DE  KEBJEAN  (Demoiselle  Jeanne  Garvailho,  veuve  (V),  55.  F.  1770.  .  .  1,500 

En  considération  des  services  de  feu  sou  mari,  capitaine  d'infanterie,  au 
service  de  la  compagnie  des  Iodes. 

ESCAJEUL  (Jean-Marie  d'),  65.  G,  1752 1,770 

Y  compris  270  livres  d*iniérèis  d'arrérages;  ancien  capitaine  commandant 
au  régiment  de  diagons  de  la  reine;  tant  en  considération  de  ses  services  . 
que  de  ceux  de  sou  père,  lieutenant-général  des  armées  du  roi. 

ESGHALARD  (Demoiselle  François  de  Villiers,  épouse  du  sieur),  33.  F.  1786.  .  1,500 

Sans  retenue;  en  considération  des  services  de  feu  son  père,  le  sieur  de 
Yiiliers,  premier  commis,  au  contrôle  général  des  lioances,  ainsi  que  de 
ceux  de  son  aïeul,  en  la  susdite  qualité. 


À  reporter 999,517  livres, 
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Report 999,517  livres. 

ESCORBIAC  (Jean-Jacques  d'),  58.  G.  1<»  1783,  1,200  ;  2-  idem,  500 1,700 

Ancien  premier  capitaine  commaDdant  au  régiment  de  Haioaat,  avec  rang 

de  major. 
La  première,  en  considération  de  ses  services  et  pour  retraite.  La  seconde, 

en  considération  des  services  de  ses  ancêtres. 

ESLIÈVRB,  sieur  de  Tremau ville  (Pierre),  60.  G.  1765 1,272 

Ancien  sous-lieutenant  des  gendarmes  de  la  reine  ;  en  considération  des 
ses  services  et  pour  retraite. 

BSMANGART  DE  BOURNGNVILLE  (Françoi.^),  20.  Aff.  E.  1«»  1776,  1000:  2»  1778, 

500 1,500 

La  première,  sans  retenue,  en  considération  des  services  de  son  père,  an- 
cien premier  commis  des  départements  de  la  guerre  et  d(*s  affaires  étrangères. 
La  Féconde,  aussi  sans  retenue,  forme  le  tiers  de  celle  de  1,500  livres  ac- 
cordée aux  trois  enfants  du  sieur  Bsman^art;  de  laquelle  pension  ils  doi- 
vent jouir  pendant  le  temps  de  leur  éducation  seulement. 

ESMANGART  (Jean),  23.  Aff.  E.  1«  1776, 1000;  2<»  1778.  500 1,500 

Même  considération  que  ci-dessus. 

ESMANGART  DE  BOURNGNVILLE  (Charles),  26.  Aff.  E,  1»  1776, 1,000  ;  2*  1778, 

500 1,500 

Même  considération  que  ci-dessus. 

ESPIE  (Bertrand-Marie  d'),  51.  Jtf.  1788 1,600 

Capitaine  de  vaisseau  retiré  ;  sans  retenue,  en  considération  de  ses  ser- 
vices et  pour  retraite. 

BSPINASSY  (André-Antoine),  70.  M.  1777 1,600 

Capitaine  de  vaisseau,  retiré;  en  considération  de  ses  services. 

ESPONDEILHAM  (Ignace  d*).  57.  G.  1772 1,600 

Ancien  chef  de  brigade  au  corps  royal  de  l'artillerie  ;  en  considération  de 
ses  services  et  pour  retraite. 

ESPRIT,  comte  de  Sinety  (André),  49.  G.  1779 1,500 

Pour  retraite  en  qualité  de  major  du  régiment  royal  Navarre,  cavalerie. 

BSTfiVE  (Jean),  47.  G.   1785 1,200 

Secrétaire  de  l'intendance  de  Montauhan  ;  en  conpîdération  de  ses  services 
en  ladite  qualité,  et  pour  en  jouir  à  litre  de  retraite,  du  jour  où  il  cessera 
d*extfrcer  ladite  place;  sans  retenue. 

ESTIBAIRE  (Antoine  d').  59.  C.  1M776, 100:  2*  1784,  1,200 1,300 

Ancien  mari  chai  des  logis  des  gardes  du  roi. 

La  première,  en  considération  de  ses  services.  La  seconde,  en  la  même 
considération  et  pour  retraite. 

ESTIMAUVILLE  (Jean-Boptiste  d'),  75.  M.  du  R.  !<>  1773,  850;  2»  1764,  800  .  1,650 

La  première,  en  considération  de  ses  services.  La  seconde,  pour  môme 
considération. 

ETABLE,  sieur  de  Ja  Brière  (Demoiselle  Madeleine  Savin,  veuve),  68.  M.  du  R. 

1785 1,200 

En  considération  des  services  de  son  mari,  inspecteur  des  bâtiments  du  roi. 

EYNAUD  G\SPARD.  77.  M.  1776 • 1,500 

Commissaire  de  la  marine,  retiré;  en  considération  de  ses  services  et  pour 
retraite. 

3YRE  (Demoiselle  Marie-Françoise  Radeliffe),  57.  G.  1747 1,770 

Bo  considération  des  services  de  sa  famille. 


FABRE   (Jacques-André,  59.  M,  1778 1,400 

Capitaine  de  vaisseau,  retiré  ;  à  titre  d'appointements,  en  considération  de 
^es  services. 


•  • 


A  reporter.  .......       1,023,209  livres. 
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Report 1,023,209  livres. 

PABRE.  sieur  de  Roqueval  (Joseph),  66.  G.  l»  1768,  300;  2*»  1775, 1.250.  ...  1,550 

Lieutenant-colonel  réformé  des  grenadiers  royaux  de  la  Guyenne. 
La  première,  en  considé'ration  de  ses  services.  La  seconde,  pour  sa  ré- 
forme en  ladite  qualité,  à  titre  d'appointements. 

FADATE  DE  SAINT-GEORGES  (Jacques),  50.  G.  l*  1763,  118;  2«  1775,300; 

S»  1789,  800 1,218 

La  premiiVe,  y  compris  18  livres  dlntéréts  d'arrérages,  en  considération  de 
ses  services  en  qualité  de  sous-aide-mujor  de  la  compagnie  de  Noailles,  ci- 
devant  Beauvau,  des  gardes  du  corps  du  roi.  La  deumème,  en  la  même  con- 
sidération. La  troisième,  pour  le  même  motif. 

FAILLY  (Jean -Claude),  57.  G.  l»  1774,  200;  2M787,  1,014 1.214 

Brigadier  réformé  des  gendarmes  de  la  garde  ordinaire  du  roi. 
La  première,  en  considération  de  ses  services.  La  seconde,  pour  même 
considération  et  pour  réforme. 

FAILLY  (Philippe-Louis  de),  54.  G.  1787 1,340 

Ancien  capitaine  commandant  au  régiment  d^infanterie  d'Anjou  ;  en  consi- 
dération de  ses  services  et  blessures  et  pour  retraite. 

FAIVRB,  chevalier  de  Gourrelle  (Gabriel  de),  63.  C.  1779 1,500 

Pour  retraite  en  qualité  de  capitaine  au  régiment  de  Beauce,  avec  rang  de 
major. 

FAIYRE  DE  COURGELLES,  sieur  de  Sauvigny  (Jean),  64.  G.  1»  1759,  1,054; 

2»  17:9.  700 1,754 

Maréchal  des  logis  des  chevau-légers  de  la  garde  ordinaire  du  roi,  avec 
brevet  d*aide-major. 

La  première,  en  considération  de  ses  services.  La  seconde,  sans  retenue, 
à  titre  d'augmentation. 

F ALCKENHAYN  (Rodolphe  de),  68.  G.  1773 1,200 

Ancien  commandant  de  bataillon,  avec  rang  de  colonel  au  régiment  royal 
suédois;  à  titre  de  gratification  annuelle,  en  considération  de  ses  services. 

FALCONET  (Etienne),  73.  If.  du  R.  1762,  1764 1,600 

Sans  retenue,  pour  lui  tenir  lieu  de  pareille  somme  à  lui  accordée  en  qualité 
de  Sculpteur  du  roi,  et  de  professeur  de  l'Académie  royale,  laquelle  somme 
lui  a  été  supprimée. 

FALGAÏRETTKS,  sieur  de  Rebourguil  (Jean),  48.  G,  1»  1775,  290;  2*  1782.  1,200  1,490 

Pretnier  lieutenant  des  gardes  du  corps  de  monseigneur  le  comte  d'Artois. 
La  première,  en  qualité  de  mousquetaire  réformé.  La  seconde,  en  considé- 
ration des  preuves  qu'il  a  données  de  son  2èie,  au  camp  sous  Gibraltar,  où  il 
a  accompagné  monseigneur  comte  d'Artois. 

FALLET  DE  BRRNIÈRES  (Claude-François),  66.  G.  1779.  .  .  .• 1,500 

l^n  considération  de  ses  services  et  pour  sa  retraite;  en  qualité  d'ancien  ma- 
jor, au  corps  royal  du  génie. 

FALQUIÈRES  (François  de),  48.  G.  1778 1,200 

A  titre  d'ap[)oiiitements  pour  retruite;  en  qualité  de  ci-devant  capitaine 
attaché  au  régiment  de  Lanaus,  dragons. 

FARGÈRE  (Louis-Dieudonné-Joseph).  68.  F.  1782 1,200 

Ci-devant  inspecteur  de  la  loterie  royale  de  France.  Sans  retenue;  en  con- 
sidération de  23  années  de  services,  tant  à  ladite  loterie,  qu'à  celle  de  l'Ecole 
royale  militaire. 

FAUCHÉ  DUCANBT  (Pierre),  50.  G,  !•  1780,  1.200;  2»  idem,  300 1,500 

La  première,  à  titre  d'appuiniements  en  qualité  de  ci-devant  major  du  régi- 
ment de  Neuatrie.  La  seconde,  à  titre  d  augmentation. 


À  reporter 1,041,475  livres. 
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FAUCHEUX  (Jean-François  do),  70.  M.  du  B.  l*  1738,  236  ;  .2°  1778, 1,000  (mort).  1 ,236 

Capitaine  retiré  du  r^^iment  du  comnijtsaire  général,  avec  ranc:  de  major. 
La  prcmi»^re,  y  compris  36  liv.  d'intérêts  d'arrérages,  en  considération  des 

services  de  feu  8on  onde,  maréchal  des  logis  des  gendarmes  de  la  garde  ordi< 

naire  du  roi.  La  seconde,  pour  retraite. 

FAUGERON  (Jean-Pierre),  60.  C.  1788 1,600 

Sans  retenue;  ancien  ingénieur-géographe  attaché  au  bureau  des  fortlQca- 
tions  et  du  génie  ;  en  considération  de  ses  services  et  pour  retraite. 

FAULCONIER  (Jacquep),  87.  C.  1785 1,200 

Subd^'légué  de  rintendance  de  Moulins;  en  considération  de  son  grand  âge, 
ainsi  que  de  fanciennelé  et  de  la  distinction  de  ses  services. 

FAURB  (François),  70.  C,  1772 1,200 

Adjoint  au  chirurgien-major  de  Thôpital  militaire  du  Ch&teau-Trompette  ; 
en  considération  de  ses  services  et  pour  retraite  en  qualité  de  chirurgien-ma« 
jor  de  l'hôpital  militaire  de  La  Rochelle. 

FAUTRAS  (André  de)  61.  M.  1M779,  1,000;  îr  idem,  500 1,500 

Chef  d'escadre  et  major  d'une  division  da  corps  royal  d'infanterie  de  la 
marine. 

La  première,  en  considération  des  services  extraordinaires  qu*il  a  rendus 
depuis  dix-huit  ans  qu'il  est  chargé  de  la  majorité  des  troupes  de  la  marine, 
à  Brest.  La  seconde,  comme  une  marque  particulière  et  permanente  de  satis- 
faction (le  la  conduite  qu'il  a  tenue  lors  du  combat  dOuessaut,  étant  sur  le 
vaisseau  la  Bretagne. 

FAUVILLE  (Demoiselle  Marie  Silzgerale),  52.  G.  1»  1785,  200;  2M 772  1,400.  1,600 

La  première,  en  considération  des  services  de  feu  son  père,  ancien  capi- 
taine au  régiment  irlandais  de  Bulkeley.  La  seconde,  en  considération  des 
sacrifices  que  sa  famille,  ori^'inaire  d'Angletf rre,  a  faits,  en  passant  en  France 
avec  le  roi  Jacques,  et  des  services  militaires  de  sa  famille  et  de  son  mari,  en 
qualité  de  capitaine  aide-major  au  régiment  de  royal  Gravattes. 

FAVIER,  sieur  Dumoulin  (Jean),  74. 1M769,  400  ;  2- 1778,  1,200 1,600 

Ai^'ien  capitaine  comraandant.au  régiment  de  Médoc,  avec  rang  de  lieute- 
nant colonel. 
La  première,  en  considération  de  ses  services.  La  seconde,  pour  retraite. 

FAVIER  (Demoiselle  Marie),  52.  M.  du  R.  1782 1,200 

Sans  retenue,  à  titre  de  retraite,  en  qualité  de  musicienne  du  concert  de  la 
reine. 

FAVRET  DU  POMMEAU  (Michel,  88.  F.  1778.  .  .  • 1,500 

Ancien  directeur  des  aides  à  Angonléme;  pour  lui  tenir  lieu  des  appointe- 
ments de  pareille  somme  qui  lui  avait  été  accordée  pour  récompense  de  ses 
services  en  la  susdite  qualité. 

FA  Y,  sieur  de  Solignac  (Louis  de),  57.  G.  1«  1778,  300;  2»  1775,  1,000 1,300 

Major  réformé  des  grenadiers  royaux  de  Poitou. 

La  première,  en  considération  de  ses  services.  La  seconde,  pour  sa  réforme 
en  ladite  qualité 

FAYOLLES.  comte  de  Melletneufvic  (Louis),  62.  G.  \o  1757,  1,«36;  2«  1779,  200.  1,436 

Brigadier  de  cavalerie  et  lieutenant-commandant  d'escadron  des  gardes  du 

corftsdu  roi. 
La  première,  y  compris  36  livres  d'inlérôis  d'arrérages,  en  considération  de 

ses  services.  La  seconde,  à  titre  d'augmentation . 

FÉCOND  (François),  64.  M.  du  li.  1»  1770,  200;  2«  1784,  1,000;  3-  idem,  100.  ,  1,300 

Suuf^-piqueur  en  la  petite  écurie  du  roi. 

La  première,  sans  retenue,  en  considération  de  ses  services.  La  seconde,  k 
titr'e  de  retraite  aussi  sans  retenue.  La  troisième,  à  titre  de  gratillcation  an- 
nuelle, en  considération  de  l'ancienneté  de  ses  services. 


À  reporter ^       1,058,147  livres. 
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FÉLIX  (Léger-Julien),  53.  f.  1786 1,500 

Premier  commis  de  la  direclion  des  impositions  de  la  ville  de  Paris. 
En  coDsidératiun  de  ses  services  en  ladite  qualité. 

FERRON  (Demoiselle  Marguerite-Gabriel  le  Noir,  veuve),  44.  C.  1785 1,200 

En  considéralion  des  services  de  feu  son  mari,  brigadier,  ci-devant  premier 
aide-major  du  corps  de  la  gendarmerie. 

PERRON  DU  QUENGO  (Joseph),  56.  «f.  1776 1,200 

Lieutenant  de  vaisseau,  retiré. 
En  considération  de  sei  services. 

FEVAL  (Clauie),  84.  F.  l^  1776,  118;  2»  1783,  1,500 1,618 

Ci-devant  commis  à  la  direction  de  la  balance  du  commerce.  La  première, 
y  compris  18  livres  d'intérêts  d'arrérages,  en  considération  des  services  de 
feu  son  père,  ci-devant  aide-major  du  régiment  de  cavalerie  de  Parabère.  La 
seconde,  sans  retenue,  en  considération  de  ses  services,  et  à  titre  de  retraite. 

FEYDEAU,  sieur  de  Saint^hristophe  (Jean),  51 .  G.  1<»  1783,  400 ;  2- 1785,  1,000.  1 ,400 

Ancien  major  du  régiment  de  Médoc,  infanterie. 

La  première,  tant  en  considération  de  ses  services  que  de  ceux  de  feu  son 
frère,  lieutenant-colonel  du  régiment  d^Armagnac.  La  seconde,  en  considéra- 
tion de  ses  services  et  pour  retraite. 

FICHU  (Claude-François),  66.  M.  du  R.  1»  1771,  1,000;  ^  1773,  273 1,273 

Portefaix  de  la  chambre  de  Monsieur. 

La  première,  pour  lui  tenir  lieu  de  partie  du  traitement  dont  il  jouiï^sait  en 
ladite  qualité,  avant  le  mariage  de  Monsieur.  La  seconde,  en  considération  de 
ses  services,  comme  garçon  de  vaisselle  de  la  cuisine  bouche  de  Sa  Majesté, 
employé  au  service  de  mouseigneur  le  Dauphin* 

FIEVEZ  (Jean-François),  85  if.  rfti  R.  1*  1768,  700;  2»  1767,550 1,250 

La  première,  à  litre  de  subsistance,  en  considération  de  ses  services,  eu 
qualité  de  cor.her  de  la  feue  reine,  sans  retenue.  La  seconde,  aussi  sans  re- 
tenue, en  qualité  de  cocher  de  feue  madame  la  Dauphine. 

FITTE,  marquis  de  Soucy  (François),  38  G.  1785 1,200 

Mettre  de  camp  en  second  du  régiment  de  Berry,  infanterie. 
En  considération  de  ses  services. 

FLAVIGNÏ  (Gratien-Jean),  48.  G.  1778  (mort) 1,200 

Pour  lui  tenir  lieu  des  appointements  qui  lui  ont  été  accordés  en  qualité 
de  lieutenant-colonel  aliaché  au  corps  des  dragons, 

FL0BER6UE,  sieur  de  la  Rocatelle  (Charles),  62.  G.  1777 1,500 

Ancien  capitaine-ingénieur  en  chef. 

En  considération  de  ses  services  et  pour  sa  retraite. 

FLORENCE,  sieur  de  Sassus  (Pierre  de),  62.  C.  1779 1,500 

Pour  retraite,  en  qualité  de  commandant  du  bataillon  degarnisoade  La 
Fère,  avec  rang  de  lieutenant^colonel. 

FLORIMOND  (Demoiselle  Marie),  78.  Jlf.  du  R.  1«  1753,  1,500;  2«  1768,  200.  .  •  1,700 

La  première,  sans  retenue,  tant  en  considération  des  longs  services  de  feu  ! 

son  père,dans  le  bureau  du  département  de  la  maison  du  roi,  et  dans  la  place  i 

de  garde  d^s  dépôts  des  papiers  dudit  département  et  de  ceux  de  la  BasliKe,  > 

que  pour  l'indemniser  de  la  remise  faite  aux  dépôts  des  différents  recueils,  1 

aussi  utiles  qu'intéressants,  dudit  sieur  son  père,  qui  étaient  le  fruit  de  ses  ' 

travaux  et  de  ses  dépenses.  La  seconde,  au^si  sans  retenue,  en  considération 
des  services  de  son  père,  comme  trésorier  des  haras. 

FOCK  (Jean-Henri),  36.  G.  1783 1,500 

Capitaine  attaché  au  régiment  de  Schomberg,  dragons. 
En  con.^idération  de  ses  services,  et  notamment  en  Amérique  ob  il  a  fait 
toute  la  guerre  à  ses  dépeus  et  à  la  satisfaction  de  tous  ses  chefs. 

FONTAINE  (Pierre-Jean),  37.  M.  du  R.  1789 1,500 

Sans  retenue,  à  titre  de  retraite,  en  qualité  de  haute-contre  de  la  musique 
du  roi. 

FONTAINES  (Alexandre-Réné  de),  19.  C.  1785 1,200 

En  considération  des  services  du  feu  sieur  marquis  de  Fontaines,  son  père, 
maréchal  de  camp. 


À  reporter 1,078,888  livres. 
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FONTROUGE  (Antoine),  35l  F.  1783 1,200 

Ci-devant  commis  principal  dans  les  bureaux  de  feu  M.  de  Bourgade, 
directeur  du  Trésor  royal. 
Eu  considération  de  ses  services  en  ladite  qualité. 

FORBIN  LA  BARBBN  (Joseph),  41.  Jf.  1785 1,200 

Gapilaine  de  vaisseau  du  déparlement  de  Toulon. 
En  considération  de  sea  services  et  pour  retraite. 

FOREST  (Jean-Bapli?le),  53.  F.  1781 1,440 

Doyen  des  conseillers  au  parlement  de  Douai. 
Eu  considération  de  ses  services  en  ladite  qualité. 

FORESTIER  (Nicolns-Bernard  de).  62.  If.  1779 1,600 

Capitaine  de  vaisseau,  retiré. 

En  con^idération  de  sos  services  et  du  mauvais  état  de  sa  santé,  qui  ne  lui 
permet  pas  de  les  continuer. 

FORGET(Jean-Ciaude),  32.  If.rftt/Î.  1782 1,200 

Sans  retenue  ;  en  considération  de  ses  services,  et  par  continuation  de 
celle  de  pareille  somme  dont  jouissait  feu  son  père,  qui  avait  été  pourvu  de 
]a  charge  dn  capitaine  du  vol  du  cabinet  du  roi,  et  dont  jouit  maintenant  le 
sieur  Jean  Forget. 

FORNE  (Demoiselle  Jeanne-Louise  de),  43.  F.  1770 1.200 

Sans  retenue,  pour  assurer  sa  subsistance  et  celle  de  sa  mère,  en  considé- 
ration de  leur  naissance  et  des  pieuses  fondations  faites  par  leurs  ancêtres. 

FORNETTY  (Dominique),  65.  If.  1786 1,500 

Ancien  drogniande  Tambassadeurde  France  près  la  Porte-Ottomane 
En  considération  des  bons  services  qu*ii  a  rendus  pendant  43  ans. 

FORTIN  (Demoiselle  Jean  ne  Blanchet),  30.  If.  1787 1,495 

Sans  n^tenue,  à  litre  de  retraite  en  qualité  de  Tune  des  femmes  de  chambre 
de  mo  iseigneur  le  Dauphin. 

FOUCAULD  (Jean-Baptistp,  chevalier  de),  60.  C.  1776 1,200 

Pour  lui  tenir  lieu  des  apiiointements  qui  lui  ont  été  accordés  pour  retraite 
en  qualité  de  major  de  Nantes. 

FODCAULD  (Philibert  de),  77.  M.  1762 1.200 

Capitaine  de  vaisseau,  retiré. 

En  con.oiJératloo  de  ses  services,  et  dont  il  aélepayé  à  titre  d'appointements 
de  réforme. 

FOUCAULT(Louis-Daniel),66.  G.  1M748,  236;  20  1777,  1,000 1,236 

Capitaine  commandant  retiré  du  régiment  de  Picardie. 

La  première,  en  considération  de  ses  services.  La  seconde,  pour  retraite. 

F0C6ER0LLES  DE  ROCHEFORT  (Claude),  81.  C.  1786 1,500 

Ancien    premier    capitaine  commandant   du     régiment    d'infanterie  de 
Limousin. 
Pour  retraite,  en  considération  de  ses  services  et  dé  ses  blessures. 

FOUGEROUX,  sieur  de  Blavau  (Armand),  55.  6.1786 1,500 

Ancien  major  au  corps  royal  de  Tartillerie. 

En  considération  de  ses  services  et  pour  retraite. 

F00QUKTDAGOULT(Looitî),  52.  Cl»  1773, 600;  2M775, 1,000 •   .  1,600 

Aide-major  au  régiment  des  gardes  françaises. 

La  première,  &  titre  degratiiication  annuelle,  en  considération  des  services 
de  éa  famille.  La  seconde,  en  considération  de  ses  services. 

FOURNES(Vincentde),  67.  G.  1776 1,500 

Pour  retraite,  en  qualité  de  major  du  régiment  de  Soissonnais,  avec  rang  de 
lieutenant-colonel. 

FOURNIER  (Charles).  59.  G.  1787 1,500 

Ancien  capitiine  au  corps  royal  du  génie. 
Eucon&idération  de  4j  années  de  services  et  pour  sa  retraite. 


A  reporter 1,100,959  livres. 
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FOURNIER.  chevalier  de  Boiaairault  (Pierre),  59.  C.  1777 1,200 

Pour  retraite,  en  qualité  de  capitaine  commandant  au  régiment  du  commis- 
saire général,  cavalerie. 

FRÂMOiNÛ  (Demoiselle Louise  de  Bragelongne»  veuve),  42.  M.  1785 1,500 

fin  considération  des  services  de  son  mari,  ancien  capitaine  de  vaisseau. 

FllANCŒaR  (Louis-Joseph),  51.  M.  du  R.  1»  1761,  365  ;2«  1784,  1,000 1,365 

L'un  des  vingt-quatre  violons  de  la  chambre  du  roi. 
La  première,  sans  retenue,  pour  ses  services  en  ladite  qualité.  La  seconde, 
aussi  sans  retenue,  en  qualité  de  vétéran  de  la  musique  du  roi. 

FRANÇOIS  DB  VANNOZ  (Ferdinand),  93.  F.  1775 1,200 

Sdus  retenue;  ancien  contrôleur  des  vingtièmes  de  la  généralité  de  Bordeaux, 
à  titre  de  retraite,  en  considération  de  ses  services  en  ladite  qualité. 

FRANQUB  (Nicolas-Joseph),  65.  C.  1781 1,200 

Ci-devant  premier  capitaine  commandant  du  régiment  d'infanterie  étrangère 
de  Bouillon. 

En  considération  de  Tancienneté  de  ses  services  et  pour  sa  retraite. 

FRANSSURES,  60.  M.  1776 1,500 

Capiiaine  de  vaisseau,  retiré. 

En  considération  de  ses  services. 

FRANTZ(Jean),64.G.M776,  400:20  1768,  800 1,200 

Aide-major  au  régiment  de  la  Marck,  avec  rang  de  major. 

La  première,  enconsidtirationdeses  services.  La  seconde,  pour  retraite. 

FRAVALO  (Jean-François),  47.  ilf.  du  R.  1789 1,200 

Sans  retenue,  à  iiire  de  retraite  en  qualité  d'aide-office  du  service  intérieur 
delà  maison  bouche  du  roi. 

FRAYS  (Charles-Loui^),  85.  G.  1751 *  1,200 

Pour  retraite,  en  qualité  de  commandantde  bataillon  au  régiment  d*Alsace, 
avec  rang  de  colonel. 

FREMIN  DB  BEAUMONT  (Nicolas),  45.  F.  1775 1,500 

Sans  retenue;  tn  cuiisidéraiion  de  ses  services,  en  qualité  de  président  au 
conseil  supérieur,  ci-devant  établi  à  Bayeux. 

FRBMONT  (Demoiselle  Gliariotte  Pointeau,  veuve),  51.  M.  du  R.  1787 1,495 

Sans  retenue,  à  litre  de  retraite,  en  qualité  de  Tune  des  femmes  de  cham- 
de  feue  Madame  Sopbiede  France. 

FREMONT  (Demoiselle  Marie  Auzon,  veuve),  62.  M,  du  R.  1786 1,200 

Sans  retenue;  en  considération  des  services  de  son  mari,  chef  au  bureau  de  la 
direction  général^  des  bâtiments  du  roi. 

FREMY  (Jean-François).  38.  F.  1788 1,200 

Commis  au  département  de  M.  le  baron  deBreteuii. 
Eu  considération  des  services  longs  et  importants  du  feu  sieur  Silvestre, 
son  oncle,  l'un  des  premiers  commis  dudit  département. 

FRESNE(Pierre'Alexandre,  chevalier  de),  78.  G.  1772 1,200 

Pour  lui  tenir  lieu  des  appointements  de  la  mujorité  de  Joux. 

FRETAT  (Antoine  de),  49.  G.  1760.  300;  2«  1760,  1765,  600;  3«  1777,400  .  .  .  1,300 

Ancien  lieutenant  au  corps  des  grenadiers  de  France. 

La  première,  sans  retenue,  en  considération  de  ses  services.  La  seconde,  en 
considération  de  la  perte  qu'il  a  faite  d*un  bras  à  la  bataille  de  Minden.  La 
troisième,  pour  retraite. 

FRETAT  (Georges-Gabriel  de),  46.  M.  1783 1,200 

Lieutenant  de  vaisseau,  retiré. 

En  considération  de  ses  services,  et  de  sa  mauvaise  santé  qui  ne  lui  permet 
pas  de  les  continuer. 

FROMENT  (Dominique),  49.   Jlf.  1785 1,500 

En  considération  de  l'intelligence  et  du  désintéressement  avec  lesquels  il  a 
rempli  diifèreuies  missions  dans  l'Inde. 


À  reporter 1,123,119  lirres. 
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FROSSARD  (Claude),  69.  G.  1780 1,200 

Ancien  capitaine  au  régiment  suisse  de  Sonneniberg. 
£a  coosidération  de  ses  services  et  pour  retraite. 

FROTIN,  dit  Fortin,  70.  M,  1778 1,200 

Ancien  proresseur  d'hydrographie  des  gardes  de  la  marine,  àfirest. 
Eu  considération  de  ses  services. 


G 


GABEURE  t)E  VERNOT,  51.  M,  1789 1,200 

Ci-devant  conseiller  du  conseil  supérieur  du  Port-au-Prince,  île  Saint- 
Domingue. 
Tant  en  considération  de  ses  bons  services,  que  pour  retraite. 

GAGERN  (Christophe),  46.  G.  !•  1763,  503  ;  2M780,  1,000 1,500 

La  première,  pour.retraite,  en  qualité  de  sous-iieutenantau  régimentroyal 
Deux-Poiits,  et  pour  li^s  blessures  qu'il  a  reçue:?,  qui  le  mettent  dans  Timpos- 
sibiliié  de  continuer  le  service.  La  seconde,  âi  titre  d'augmentation. 

6AGNY (Nicolas-François),  51.  M.duR.  1»  1758,1763,  980  ;  2»  1771.520:  3<»  1766, 
200 .  .  / 1.700 

Ancien  piqueur  de  la  petite  écurie  du  roi. 

L;i  première,  en  considération  de  ses  services.  La  seconde,  pour  même  con- 
sidération que   dessus.  La  troisième,  à  titre  d'augmentation. 

GAILLANDE  a^raêl),  32.  M.  du  R.  1785 1,500 

Sans  retenfie,  à  litre  de  reversion  de  partie  d'une  pension  dont  jouissait  la 
feue  dame  sa  mère,  ci-devant  femme  de  chambre  de  monseigneur  le  duc  de 
Bourgogne. 

GAILLANDE  (Claude-Luc),  10.  M.  du  R.  il^ 1,200 

Même  considération. 

GAILLARD  (Jean-Baptiste),  36.  F.  1787 1,200 

Sans  retenue;  secrétaire  de  M.  de  Miromesnil,  garde  des  sceaux  de  France. 
En  considération  de  sesservices  et  pour  retraite. 

CAILLOT     (Louis-MariiO,    59.   M,   1°    1770,   300;  2o  1782,   1,000;   3«»    idem, 

30;) 1,600 

Lieulenant-colonel  d'infantf^rie.  La  première,  sans  retenue,  en  considération 
des  services  qu'il  a  rendus  à  la  compagnie  des  Indes,  en  qualité  d'aide-mujor 
de  la  garnison  du  port  de  Lorient.  L;i  seconde,  en  considération  de  ses  ser- 
vie* s  en  qualité  d*aide-major  du  dépôt  de  Lorient,  ayant  ran^  de  major.  La 
troisième,  uui^si  sans  retenue,  à' titre  d'augmentation  en  considération  de  ses 
anciens  services. 

GALANT  (Demoiselle  Marie-Louise  Véron,  veuve),  59.  M.  rfu  R.  1779  .  •  .  .  .  1,200 

Sans  rt'ieoue  ;  en  considération  des   services  de  son  mari,  inspecteur  des 
bâtiments  du  roi  au  départememt  de  Saint-Germain-en-Laye. 

« 

GALLIFFET  (Louis  de),  72.  G.  1748,1757, 1760 1,440 

Ci-devant  major  du  régiment  de  ciwalerie  de  la  reine.  Tant  en  considéra- 
tion de  ses  s<  rvices  et  blessures,  que  pour  retraite.  Dans  cette  pension  sont 
comprises  240  livres  d'intérêts  d'arrérages. 

GALLUCIO-LHOPITAL  (Demoiselle  Marie  Alliol),  46.  F.  1784  .  .  .  • 1,500 

En  cousiiiératiun  des  services  du  feu  sieur  Alliot,  son  père,  intendant  géné- 
ral de  la  maison  du  feu  roi  dePoiogiie;  sans  retenue. 

CALOT  (Michi^l),  80.  F.  M771,300;  2M776,  1,250 1,550 

Piqueur  véléran  de  la  vénerie  du  roi.  A  litre  de  subsistance,  sans  retenue, 
en  considération  de  ses  longs  services. 

GAMBIER  (Demoiselle  Marie-Anne), 21.  G.  1M783,  750;  2M 785,  450 1,200 

La  première,  en  considération  des  services  du  feu  sieur  Gambier,  son  on- 
cle, ancien  premier  commis  du  département  de  la  guerre.  La  seconde,  pour 
la  même  considération. 

À  reporter 1,142,309  livres. 
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GAMBIBR  (Demoiselle  Jeanne),  29.  C.  1*  1782, 750;  2^  1785,450 1,200 

Même  coosidératioQ. 

GANGOFP  rCharles),  53.  G.  1788 1,550 

ËI1  coDsiaéraiiOQ  de  ses  services  et  pour  sa  retraite  ea  qualité  d^aocicn 
commissaire  ordinaire  des  guerres. 

GANTBAUME  (François  de),  62.  G.  l»  1761, 195;  2»  1779, 300  ;  3- 1782,  1,000  .  .  1,495 

Ancien  maréchal  des  logis  des  gardes  du  corps  du  roi.  La  première,  y  com- 
pris 45  livres  dlntéréts  d'arrérages,  en  considération  de  ses  services,  Lase- 
coniie,  en  considération  des  services  du  feu  sieur  de  Portails,  son  parent, 
commissaire  ordonnateur  des  guerres. 

GARDEUR  LEBRUN  (Pierre),  65.  F.  1776 1^260 

liijîénieurdu  roi  pour  les  ponts  et  chaussées  au  département  de  Versailles. 
A  litre  de  gratification  annuelle,  en  considération  de  la  modicité  des  appom- 
temeuts  attacliés  à  ladite  place. 

G ARG  AN  (François-Joseph),  52.  G.  1M763,54;  2M788,  1,400 1,454 

Ancien  caiiitaine  commandant  d'infanterie  de  l  Ile-iie-Frince.  La  première, 
pour  lui  tenir  lieu  de  trois  années  mises  en  rente  viagère  sur  une  pension  de 
300  livres  à  lui  accordée,  en  qualité  de  capitaine  réformé  du  susdit  régiment. 
La  seconde,  en  considération  de  ses  services  et  pour  retraite. 

GARGÂN,  sieur  Duchâlel  (Théodore),  86.  G.  1762 1,488 

Ancien  lieutenant-co  onel  du  régiment  de  iViontmorin.  En  considération  de 
ses  services  et  pour  retraite. 

GARNIER  (Jean-Jacques),  60.  F.  1765 1,203 

Historiographe  du  roi  et  inspecteur  du  collège  royal  de  TAcadémio  des  ins- 
criptions et  belles-lettres.  A  titre  de  gratificatiun  annuelle,  pour  l'encourager 
à  travailler  à  Tbistoire. 

GARRAULT  (Augustin),  58.  G.  1781 1,500 

Ancien  capiialne  de  canonniers,  avec  rang  de  major  au  régiment  de  La Fère, 
artillerie.  En  considération  de  ses  services  et  pour  sa  retraite. 

GARRB  (Claude-François),  59.  AT.  1788 1,200 

Chirurgien  des  pages  du  roi  et  de  fécurie  de  Sa  Majesté.  Tant  en  considération 
de  tes  services  que  pour  Tindemniser  des  réduciioos  faites  sur  son  traite- 
ment. 

GARREAU  (Claude),  57.  G.  1°  1773,  450;  2*  1783  1,200 1,650 

An<:ien  ingénieur  géographe  militaire.  La  première,  en  qualité  de  capitaine 
attactié  au  corps  de  rinfanterie.  La  seconde,  en  cunsidération  de  ses  services, 
et  pour   retraite,  en  qualité  d'ingénieur  géographe  militaire. 

GARSANLAN  DEJUILLÉ  (Augustin),  60.  G.  1«  1760,  260;  2«  1775,  200  3°  1778, 

1.200 1,660 

Ci-devant  lieutenant-colonel  commandant  du  bataillon  de  garnison  du  régi- 
ment de  Brie.  La  première,  y  compris  60  livres  d'intérêts  d'arrérages  en  con- 
sidération de  ses  services,  en  qualité  de  mousquetaire.  La  seconde,  en  la  môme 
considération.  La  troisième,  pour  retraite,  en  ladite  qualité  de  lieutenant-colo- 
nel commandant  du  hataiiion  de  garnison  de  Brie. 

GASQUET  (Demoiselle  Louise  Mariany,  veuve),  34.  if.  1781 1,200 

Eu  cousidôration  des  services  de  son  mari,  capitaine  de  vaisseau. 

GAUCHER  (Henri),  54.  G.  1M768,  300;  20  1781,  1,000 1,300 

Lapremière,  à  titie  de  gratiiicaiion  annuelle,  tant  en  considération  de  ses 
services  di.>iingués,  en  qualité  de  canitaine  aide-major  dans  le  régiment  d'Au- 
nis,  que  du  zèle  qu*il  a  témoigné  en  1767  dans  la  course  qu'il  a  faite  contre  les 
déserteurs.  La  seconde,  en  considération  de  ses  services  et  pour  sa  retraite 
en  qualité  de  major  du  régiment  de  Bassigny. 

G^UDICHEAU  DELESTRE  (Paul), 69.  G.  i^  1777,  500;  2°  1781,  1,000 1,500 

Ancien  chirurgieti-majordu  régiment  de  Condé,  infanterie.  La  première,  en 
consiiération  de  ses  services,  en  qualité  de  chirurgien-major  inspecteur  ré- 
formé, des  hôpitaux  militaires.  La  seconde,  en  considération  de  ses  services 
et  pour  retraite. 


À  reporter 1,161,961  livres. 
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GAULT  DB  GRANDMAISON,  6b.  M.  1770 1,200 

Ancien  major  des  troupes  ci-devanteotreteouee  à  la  Louisiane.  En  considé- 
ration de  ses  serviceB,  eu  ladite  qualité. 

GAULTIER  DB  LAMOTTE  (René),  39.  M.  du  R.  1»  1782,  1,000;  2?  idem,  340;  3» 

1787,  150 1,490 

Capitaine  attaché  au  second  r<^giment  des  chasseurs  à  cheval,  écuyer  de 
M.idume  Sophie  de  France.  La  premiiVe,  eo  considération  de  9es  serviices  eu 
iaiiiie  (lualité  d'écuyer.  La  seconde,  pour  nourriture  en  la  même  considération. 
La  troisième,  sans'  retenue,  pour  logement,  et  pour  lui  former  une  relraile 
conjointement  avec  les  pensions  ci-dessus. 

GAULTIBK,  sieur  de  Kcrvéjruen  (Paul- Louis),  52  C.  1780.. 1,200 

Ingénieur  géographe  militaire  ayant  rang  de  lieutenant-colonel  d'infanterie. 
En  considération  du  zèle  avec  lequel  il  a  servi  sous  ieg  ordres  <ie  M.  le  comte 
d'Estaing. 

GAUNÉ  DE  GAZAN  (Antoine).  63.  C.  1*  1764,  400;  2M770.  1,200 1,600 

Capitaine  au  régio]entd*Artois,  dragons,  uvecranii?  de  lieuleoant-coloneL  La 
première,  en  œn^idération  de  ses  services.  La  seconde,  pour  retraite. 

GAUTHIER  (Philippe-Joseph),  40.  C.  1784 1,200 

Ancien  prévôt  général  de  la  maréchaussée  de  TIIe-de-France.  En  considé- 
ration de  ses  services  et  pour  retraite. 

GAUTIER  DE  SA VIGNAC  (J^an)  66.  C.  1779.. 1,200 

Pour  retraite,  en  qualité  de  capitaine  commandant  au  régiment  de  Médoc. 

GAUTIER  DE  LAMOTTE  (Demoiselle  Catherine},  74. F.  !•  1778,600;  2*1780,1,000  1,600 

Femme  de  chambre  de  Madame  Sophie  deFrauce.  La  première,  encoiisidéra- 
tion  de  ses  services  en  iaiite  qualité.  La  Féconde,  sans  retenue,  à  titre  de 
remplacement  de  ce  dont  elle  jouissait  dans  Tancienne  composition  des  fermes. 

GAUTHIER  VINFRAIS  (Charles),  85.  F.  l»  1755,  450^  2»  1774,  1,800 1,760 

Piqueur  vétéran  de  la  vénerie  du  roi.  La  premiùre,  sans  retenue  en  consi- 
dération de  Fes  longs  services.  La  seconde,  au&si  sans  retenue,  en  la  même 
considération. 

GAUTIER  VINFRAIS  (François).  75.Jlf.l«  1771,  300;  99  idem,  1,300 1,600 

Piqueur  vétéran  de  la  vénerie  du  roi.  La  première,  sans  retenue,  en  con- 
sidération de  ses  longs  services.  La  seconde,  aussi  sans  retenue,  y  compris 
200  livres  pour  logement,  à  titre  de  retraite  eu  ladite  qualité. 

GAUTIER  (Demoiselle  Marie  Robert),  34.  M.  diiR.  1782 1,495 

Sans  retenue,  à  titre  de  retraite,  en  qualité  de  femme  de  chambre  de  Ma- 
dame Sophie  de  France. 

GAVOTY  (Jean-Rapliste),  56.  M,  1777 1.500 

Ci-devant  lieutenant  de  port  du  département  de  Toulon.  En  considération  de 
ses  services  et  pour  retraite. 

GAYEAU  DE  L'ISLEAU  (Pierre),  69.  Jlf.  1782 1,200 

Capitaine  de  vaisseau,  retiré.  En  considération  de  ses  services  et  du  mauvais 
état  de  sa  santé,  qui  ne  lui  permet  pas  de  les  continuer. 

GEMIT,  chevalier  de  Luscan  (Jean),  65.  C.  1779 1,200 

Pour  retraite,  en  qualité  de  capitaine  commandant  au  régiment  de  Bour- 
bonnais, avec  rang  de  major. 

GEFEVIÈRBS,  sieur  de  Coco ve  (Philippe),  82.  (?.  1760 1,300 

Anciin  commandant  de  bataillon  au  régiment  d*Aumoot.  En  considération 
de  ses  services  et  pour  retraite. 

GENISSON  LE  COMTE  (Charles),  56.  Jf.  1777 1.500 

Ci-devuni  commis  de  la  marine,  actuellement  commissaire  à  la  suite  des 
chaînes  des  condamnés  aux  galères. 

GENSON  (François-Marie),  50.  Jf.  du  R.  ilS^  {mort  en  1790) 1,200 

Sans  retenue,  à  litre  de  relraile,  en  qualité  de  maréchal  en  chef  des  forges 
de  la  petite  écurie  du  roi.  La  moitié  de  cette  pens^ion  est  réversible  à  Tépouse 
du  sieur  Genson,  au  cas  où  elle  survive  à  son  mari. 


À  reporter 1,184,196  livres. 
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GBNTIL(Antoine).  38.  If.  du  R.  M 773,  300;  2M 782,  1,000 1,300 

Premier  valet  lie  ^arde- robe  du  roi.  La  première,  en  considération  des  ser- 
vices de  la  feue  dame  Molière,  son  aïeule  maternelle,  première  femme  de  cham- 
bre de  Madame  Henriette  de  France. 

GENTIL  (Demoiselle  Magdeleine  Begaud,  veuve),  74.  M.  (fui? 1,500 

Sans  reienue;  en  considération  des  services  de  sou  mari,  garde  général  des 
meubles  de  la  couronne. 

GEOGHBGAN  (Alexandre),  70.  Af.  E.  1«  1779,  1062;  2»  17b4  et  1787,  300.  ..  .  1,362 

Capiiiiii!e  de  grenadiers  réformé,  du  ré^'iment  He  Lully.  La  première  a  été 
comprise  dans  un  brevet  expi'dié  le  l*  juillet  1779,  et  qui  a  été  relire.  La  .se- 
conde, 8;ms  retenue,  à  titre  de  graiilication  annuelle  assi^^né  sur  le  fonds  dit 
des  Ecossais. 

GSOGHEGAN  (Françoît^),  67.  C.l«  1758,  354;  2M762.  1,200 1,554 

Capitaine  réformé  du  régiment  dePiiz  James,  avec  rang  de  lieutenant-colo- 
nel. La  première,  y  compris  54  livres  d*inléréts  d'arrérages,  en  considération 
de  ses  services.  La  seconde,  à  titre  d'appoinlemenis,  pour  réforme,  en  la  sus- 
dite qualité. 

GEORGEL  (Toussaint),  53.  F.  1766 1,200 

A  titre  d'appointements  conservés  en  qualité  de  conseiller-eecrélaire  du  feu 
roi  de  Pologne. 

GEORGES  (D(*moi8elle  Marie-Françoise  l'Auvergnat,  veuve),  74.  Jf.  du  R.  1»  1762, 

200;  2M777,  1,095;  Z^  idem,  200 1,495 

Femme  de  cbanibre  de  Monsieur,  pendant  son  bas  â?e.  La  firemière,  en 
coi.sid^ration  de  ses  servi  es.  La  seconde,  pour  nourriture,  en  la  même  con- 
8id(  railun.  La  troisième,  à  titre  de  subsistance,  pour  même  considération  que 
dessus.  s 

GEORGES,  Fieur  Durmignac  (Caude),  48.  G.  1»  1779,  200;  2<»  1787,  1,000  ..  .  1,200 

Ancien  brigadier  des  gardes  du  rui.  La  première,  en  considération  des  ser- 
vices du  feu  Fleur  Éloy,  son  oncle,  ancien  lieutenaut-colouel.  La  seconde,  en 
con^iJération  de  ses  services  et  pour  retraite. 

GBORGBTTE  DUBUISSON  (Antoine),  69.  M.  1«  1780,  500;  2«  1787,  700 1,200 

Barbier,  valet  de  chambre  ordinaire  du  roi.  La  première,  en  considération 
de  ses  anciens  services,  tant  près  le  feu  roi  et  feu  monseigneur  le  Dauphin, 
que  près  Sa  Majesté  ;  sans  retenue.  La  seconde,  aussi  sans  retenue,  à  titre  de 
retraite 

GEORGBTTB  DUBUISSON  (Demoiselle  Sophie),  21.  M.  du  R.  1787 1,495 

Sans  retenue;  à  titre  de  retraite  en  qualité  de  l'une  des  femmes  de  chambre 
de  feue  Madame  Sophie  de  France. 

GERALDIN  (François),  69.  G.  1°  1757,  590;  2»  1774, 1,200 1,790 

Major  de  cavalerie,  ci-devant  incorporé  dans  le  régiment  de  Penthièvre. 
La  première, y  compris  90 livresd'inti^réis d'arrérages;  en  considération  de 
ses  services.  La  seconde,  à  titre  d'appointements  en  la  susdite  qualité. 

GÉRARD  (Adrien-Gharles),  70.  G.  1»  1774,  300;  2°  1777,  900 1,200 

Capitaine  aide-major  au  régiment  du  roi,  cavalerie. 

La  première,  en  cousidération  de  ses  services.  La  seconde,  pour  retraite. 

GÉRARD  (Demoiselle  Prime  Barbier,  veuve).  37.  If.  du  R.  1»  1782,  1,2Q0;  2M786, 

200 1,400 

La  première,  gans  retenue;  en  considération  des  services  de  son  mari,  chef 
ordinaire  de  la  seconde  division  du  service  de  la  cuisine  bouche  du  roi.  La 
seconde,  aussi  sans  retenue,  en  cpnsldération  des  services  de  feu  son  père, 
concierge  de  la  ménagerie  de  Trianon. 

GÉRARD  DE  RAYNBVAL  (Jopeph).  53.  M.  1774 1,200 

Ci-devant  consul  de  France,  à  Dantzick,  actuellement  secrétaire  du  conseil 
d*btat;  en  considération  de  ses  services  en  la  première  qualité. 

GERAU  DE  PALMFED  (Jean-Mathieu),  65.  ilf.  du  R.  1°  1766,  600;  2«  1787,  650.  .  1.250 

Matire  de  langue  allemande  des  pages  delà  reine. 
La  première,  en  consi  iération  de  ses  services  en  qualité  de  maître  de  lan- 
gue allemande  des  pages  de  feue  madame  la  Dauphine.  La  seconde,  sans  re- 
tenue, pour  retraite  en  qualité  de  muitre  de  langue  allemande  des  pages  du 
roi. 


*  '  À  reporter.  , 1,203,252  livres. 
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GERMAIN  (Joseph),  72.  C  1«  1779,  300;  2<»  1783,  1,200 1,500 

Ancien  major  du  Port-Louis. 

La  première,  eu  considératioa  de  ses  services.  La  seconde»  pour  relraite. 

GERVASY  (Armand),  51.  G.  1763 1,200 

A  tilrede  réversion  sur  une  pension  accordée  à  la  demoiselle  de  liiunck,  sa 
mère,  en  considéraiion  des  services  de  feu  son  mari,  médecin-inspecteur  des 
hôpitaux  militaires  d'Alsace,  de  laquelle  pension  le  sieur  Gervasy  jouit  de- 
puis le  décès  arrivé  à  la  dame  Gervdsy,  sa  mère. 

GHENDT  (Jean-Baptiste),  79.  M.  du  H.  1772 1,200 

Valet  de  chambre  de  Madame  Sophie  de  France;  pour  lui  tenir  lieu  des 
nourritures  qui  lui  ont  été  conservées  pour  retraite,  en  considération  de  ses 
services. 

GIBERT  (Demoiselle  Françoise  Regnard,  veuve),  71.  F.  1771 1,200 

En  considération  des  services  de  son  mari,  inspecteur  général  des  Domaines. 

GIFFARD  (Louis-François),  57.  G.  1777 i  200 

Pour  lui  tenir  lieu  des  appointements  de  pareille  somme,  qui  lui  ont  t^té 
accordés  pour  retraite  en  qualité  de  capitaine  commandant  au  régiment  d'Or- 
léans, cavalerie. 

6IG0UNN0US,  sieur  de  Vcrdan  (Jean),  59.  G.  !•  1757, 118;  2»  1781,  800;  3- 1784, 

600 • 1,518 

Ancien  lieutenant  de  maréchaussée  à  Périgueux,  et  ci-devant  lieutenant  au 
régiment  de  Vermandois. 

La  première,  y  compris  18  livres  d'intérêts  d'arrérages,  en  considération  de 
ses  services,  en  qualité  de  lieutenant  au  n'giment  de  Vermandois.  La  seconde, 
en  considération  de  ses  anciens  services.  La  troisième,  pour  môme  considé- 
ration et  pour  retraite. 

GILBERT  (Demoiselle Geneviève-Aîmée), 25.  M.  duR,  1°  1778,  200;2»  1782, 1,495  1,695 

Femme  de  chambre  de  Madame  Sophie  de  France. 

La  première,  sans  retenue,  h  titre  de  subsistance,  en  considération  des  ser- 
vices de  feu  son  père,  valet  de  chambre  de  feue  madame  la  Oauphine.  La  se- 
conde, sans  retenue,  à  titre  de  retraite. 

GILIBERT  (Jean  de),  74.  G.  1780 1,200 

Ancien  prévôt  général  de  la  maréchaussée  de  Limoges  avec  rang  de  lieute- 
nant-colonel de  cavalerie;  en  considération  de  ses  services  et  pour  retraite. 

6ILLET  (Demoiselle  Marie  Claô3;  veuve),  64.  G.  1763 1,200 

En  considération  des  services  du  comte  de  Saint-Germain,  lieutenant-géné- 
ral des  armées  du  roi. 

GILLOT  DU  COODRAY  (Isaïe),  61.  F.  1787 1,200 

Sans  retenue;  ci-devant  commis  de  la  trésorerie  générale  des  revenus 
casuels,  eu  considération  de  ses  services,  et  pour  retraite  en  ladite  qualité. 

GINESTOUS  D'ARGENTIÈRES  (Joseph).  58.  C.  1778 1,200 

A  titre  d'appointements  pour  retraite,  en  qualité  de  capitaine  commandant 
général  de  cavalerie,  avec  rang  de  mestre  de  camp. 

GLNGUENÉ  (Louis),  41.  F.  1783 1,200 

Sans  retenue;  ci-devant  commis  des  finances,  pour  sa  retraite. 

6IRAUD  (Honoré),  65.  M.  1786 1,700 

Chirurgien-major  retiré,  des  compagnies  des  gardes  du  pavillon  de  la 
marine,  au  port  de  Toulon  ;  en  considération  de  ses  services  et  pour  retraite. 

GIROUST  (Demoiselle  Marie  Davautois),  40.  ilf.  du  R.  1777 1,200 

En  con^idération  de  ses  services  en  qualité  de  musicienne  ordinaire  de  la 
chambre  de  Sa  Majesté. 

GIRY  (Dominique  de),  55.  G.  !•  1767, 100;  2*  1781,  300;  3   1782,  800 1,200 

Ancien  brigadier  des  gardes  du  roi. 

La  première,  à  titre  de  çrutification  annuelle,  en  considération  de  ses  ser- 
vices. La  seconde,  en^considôration  des  services  du  feu  sieur  Gumpredon,  son 
oncle,  ancien  capitaine  au  corps  des  grenadiers  de  France.  La  troisième,  pour 
retraite* 


A  reporter 1,222,865  livres. 


(AsMmblée  Dationale.)        ARCHIVBS  PARLEMENTAIRES.         [21  avril  1790.— Pensions.]        691 

Report 1,222,865  livres. 

GITTON  DE  MONGIRON  (Nicolas),  63.  G.  1771 1,500 

A  titre  d'appoiutements  de  retraile,  en  qualité  de  capilaioe  au  régimeot 
royal  Vaisseaux. 

GLAiNDEVÉS  (Charles  de),  50.  G.  1779 •  •  •  •  ^500 

Ancien  capitaine  au  régiment  royal  Navarre,  cavalerie;  en  considération 
de  ses  services  et  pour  retraite. 

GLANDEVEZ  GASTELLKT  (François)  53.  M.  !•  1765.  424;  2«  1776,  900 1,324 

Chevalier  de  Tordre  de  Suliit-Jean  de  Ji^rusalem,  et  lieutenant  de  vaisseau, 
retiré.  La  première,  en  considération  des  services  du  feu  sieur  commandeur 
de  Giandevez,  son  oncle,  tieutenaot-général  des  armées  navales.  La  seconde, 
en  considération  de  ses  services. 

GLAPION,  sieur  de  Beaupré  (Jean),  68.  G,  !•  1756,  1768,  318;  2^  1773,  900.  .  .  1,218 

Ancien  brigadier  des  gardes  du  roi. 

La  première,  y  compris  18  livres  d'intérêts  d'arrérages,  en  considération  de 
ses  services.  La  seconde,  pour  retraite. 

GOBERT  (Jean-Philippe),  65  G.  1«  1773,  400;  2«  1770,  800 1/200 

Lieutenant  de  dragons  de  la  légion  de  Lorraine. 

La  première,  en  cousidérution  de  ses  services.  La  seconde,  pour  retraite. 

GODART  (Adrien),  61.  Af.  É.  1781 «,500 

Sans  retenue;  en  récompense  de  16  années  de  services,  tant  en  qualité  de 
secrétaire  de  légation,  à  Parofie  qu*en  celle  de  chargé  d'affaires  de  Sa  Majesté, 
à  la  même  cour. 

GODINOT  (Pierre),  76.  F.  1779 .  1,500 

Sans  retenue;  en  considération  de  ses  longs  services  et  à  titre  de  retraite 
en  qualité  d'inspecteur  des  manufactures. 

GODINOT  DE  FERRIÉRE  (Jean-Baptisle),  57.  F.  1780 1,500 

Sans  retenue  ;  en  considération  de  ses  services  et  pour  sa  retraite  en  qualité 
d'inspecteur  des  manufactures  de  la  généralité  de  Gaen. 

GODONNBSGHB  (Demoiselle  Madeleine  Roblin),  80.  M.  du  A.  1762 1,200 

A  titre  de  retraite,  en  considération  de  ses  services  en  qualité  de  musi** 
cienne  ordinaire  de  la  chambre  du  roi. 

GODRAN  LORMONT  (Philippe),  61.  F.  1781 1,500 

Sans  retenue  ;  ci-devant  directeur  de  la  régie  des  cartes  pour  TEcole  royale 
militaire;  pour  retraite,  en  considération  de  ses  services. 

GOESBRIAND  (Christophe).  41.  Jtf.  1785 1,200 

Lieutenant  de  vaisseau,  retiré,  du  département  de  Brest;  en  considération 
de  ses  services  et  pour  retraite. 

GOGUELAT  (François),  43.  G.  !<>  1779,  250  ;  2^  1787,  200;  3*  1788.  950 1,400 

Capitaine  à  la  suite  du  régiment  de  dragons  d'Artois. 

La  première,  en  qualité  de  lieutenant  à  la  suite  de  Tiofantme.  La  seeonde» 
en  qualité  de  capitaine  à  la  suite  du  régiment  de  dragons  d'Artois.  La  troi** 
siéme,  en  considération  de  ses  services  et  pour  réforme  en  qualité  d'ingénieur 
géographe  militaire. 

GONIDEG  (Demoiselle  Porlodec,  veuve),  45.  If.  !•  1781,  1,200;  2*  1784,  300  .  .  1,500 

La  première,  en  considération  de^  services  de  son  mari,  capitaine  de  vais^ 
seau.  La  seconde,  à  titre  de  supplément  à  celle  ci-dessus. 

GONIDEC  (Demoiselle  Rose  de  Kersulguen,  veuve),  73.  G.  1762, 1767 1,500 

En  considération  des  services  de  son  feu  mari,  brigadier  de  cavalerie,  et 
ancien  commandant  pour  le  service  du  roi,  à  Brest. 

GONTAUT  (Charles-Félix).  60.  G.  l»  1758,  354;  2«  1773,  1,200 1,554 

Brigadier  et  colonel  commandant  du  régiment  du  Perche. 
La  première,  y  compris  54  livres  d'intérêts  d'arrérages,  en  considération  de 
ses  services  en  quclité  de  capitaine  au  régiment  du  roi,  dragons.  La  seconde, 
sans  retenue,  à  titre  d'augmentation. 

GONTBIER,  chevalier  d'Auvillars,  56.  G.  1777 1,200 

A  titre  de  retraite,  eu  qualité  de  lieutenant-colonel  da  régiment  de  Gam- 
brésis. 


À  reporter 1,245,161  livres. 
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60RCRY  (Jean-LouiP),  61.  G.  1776 1,460 

A  titre  d'appointements  conservés  ea  qualité  de  capitaine  réformé  de  la  se- 
conde classe  de  la  légioa  royale. 

GORNEAU  (Pierre).  61.  F.  1784 1,200 

Ancien  sous-chef  du  bureau  de  radministratioa  des  monnaies.  Sans  re- 
tenue; à  titre  de  continuation  de  traitement;  en  considération  de  l'accident 
qui,  (;n  attaquant  sa  vue,  Ta  mis  dans  rimpossibililé  de  remplir  plus  long- 
temps les  fonctions  de  cette  place. 

GOUFFIËR,  marqui?  de  Thoix  (Louis).  51.  G.  1753 1,416 

Gi-devant  guidon  de  gendarmerie,  et  ensuite  mettre  de  C4imp  de  cavalerie; 
en  considération  des  services  de  feu  son  père,  aussi  mestre  de  camp. 

GOURMOND  (Pierre  de),  61.  G.  1772 1,200 

A  titre  d'appointements  de  retraite,  en  qualité  de  capitaine  de  grenadiers 
au  régiment  de  Lorraine;  avec  rang  de  iieutenant-colonei. 

GOURNAY,  sieur  du  Galoi«  (Jacques),  56.  (:.  1779 1,500 

Pour  retraite,  en  qualité  de  capitaine  commandant  au  régiment  de  La  Père. 

GOUSSADD  (Etienne),  59.  F.  1782 1,500 

Sans  retenue  ;  président  du  parlement  de  Metx;  en  considération  de  ses  ser- 
vices dans  ladite  charge. 

GOY  DB  BÈGUE  (François  de),  74.  M.  1764 1,600 

Capitaine  de  vais&eau,  retiré;  à  titre  d'appointements,  en  considération  de 
ses  serviceè.  

GOZON(Pi«rrPde),  74.  G.  10Î762,  800;2«  1763,400 1,200 

La  première,  à  titre  de  réforme,  en  qualité  de  commandant  de  bataillon  au* 
régiment  de  Bourbonnai;^.  «La  seconde,  à  .titre  de  gralitication  annuelle,  en 
considération  de  ses  services. 

GRAILLY  (Élie),  58.  G.  1769 1,200 

Ancien  Capitaine, «avec  rang  de  lieutenant-colonel  du  roi,  cavalerie;  en 
considération  de  ses^ervices  et  pour  retraite. 

GRANDJEAN  DE  FOUGHY  (Demoiselle  Marie),  31.  M.  du  R.  1776 1,200 

A  titre  d'assurance  sur  une  pension  d.e  3,000  livres  .accordée  au  sieur  de 
Pouchy,  son  père,  pour  retraite  en  qualité  de  secrétaire  de  TAcadémie  des 
sciences. 

GRANET  (Frat)çois-Alexis),.55.  G.l«  1767,  300;  2M785,  234;  3<»  1788,  750.  .  .  1,284 

Ancien  capitaine  commandant  au  régiment  de  la  Farre,  infanterie. 

La  première,  en  consid^'ration  de  ses  services,  à  titre  de  gratification  an- 
nuelle. La  seconde,  tatit  en  considération  de  t;es  services  que  de  sa  position. 
La  troisième,  pour  même  considération  et  pour  retraite. 

GRASSE  (Demoiselle  Christine  Gibon,  veuve),  35.  M.  1789 1,625 

En  considération  des  services  de  son  mari,  lieutenant-général  des  armées 
navales. 

GRASSIN  (Pierre-François),  85.  G.  1M782,  450;  2M 725,  900 ^.    .  .  1,350 

La  première,  en  considération  de  ses  services,  en  qualité  de  capitaine  ci- 
devant  réformé  à  la  suite  du  régiment  de  Picardie.  La  seconde,  en  considéra- 
tion de  ses  services  et  pour  retraite  en  qualité  d'ingéoieur  au  département  de 
Strasbourg. 

GRASSMANN  (François),  47.  C.  1786 1.200 

AiM  ien  capitaine  commandant  au  régiment  hussards  de  Ghamborant  ;  en 
considération  de  ses  services  et  pour  retraite. 

GRELING(Ipnacede),  59.  G.  1760  et  1767 1,200 

Ancien  premier  lieutenant  au2(  gardes  suisses. 
Pour  services  et  retraite. 

GRELLY  (Lods  de),  68.  G.  M761,372;  2M764,  1,000 1,372 

Capitaine  retiré,  au  régiment  de  Piémont. 

La  première,  pour  services.  La  seconde,  pour  retraite. 


A  reportei' •        1,266,668  livres. 
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GRENELLE  DE  PIMONT  (François),  72.  G.  !<>  1767, 1,000;  2»  idem,  200 1,200 

Pour  appointeiiieats  de  retraite,  en  qualité  de  «apiiuiae  de  grenadiers  au 
régiment  de  Yexin,  avec  ranfç  de  lieutenant-colonel. 
La  première,  pour  retraite.  La  seconde,  à  litre  d'augmentation. 

GRENIER,  sieur  de  Monroy  (Auloioe),  68.  G.  l*  1773,  1,000;  2»  1778,  200  ..  ,  1,200 

Ancien  commandant  au  régiment  de  la  Couronne,  avec  rang  de  lieutenant- 

colonel. 

La  première,  pour  appointements  de  retraite.  Sur  cette  pension,  après  son 

décè:>,  250  livres  seront  réversiibles  à  chacune  de  ses  deux  sœurâ.  La  seconde, 

eo  considération  de  la  distinction  de  ses  services. 

GRIMALDY  (Pacôme,  chpvalier  de),  36.  C.  1785 1,200 

Colonel  du  régiment  d'infanterie  d'Armagnac. 

Sans  retenue.  11  était  alors  meslre  de  camp  en  second  du  régiment  dMnfan- 
terie  de  Condé,  et  il  ne  devait  en  jouir  que  jusqu'à  ce  qu'il  devint  colonel- 
commandant,  fille  a  été  conservée,  quoique  devenu  colouel  du  régiment  d'in- 
fanterie d'Armagnac,  par  décision  du  10  mars  1788. 

GRIMALDY  (Dame  Geneviève  de  Grimaldy),  85.  M.  1775 1,200 

En  considération  des  services  de  Tu  sou  mari,  ciief  d'escadre. 

GRIMAUDET  DE  MOTHEUX  (César),  55.  M.  1777 1,200 

Lieulenant  de  vaisseau,  retiré. 
En  considération  de  ses  services. 

GRIMOARD  (Chevalier  de).  65.  G.  1»  1764.700;  2»  1779,  500. 1,200 

La  première,  pour  appointe:nenls  en  qualité  de  ci-devant  capitaine  de  gre- 
nadiers po.stir.hes  au  bataillon  de  milice  de  Metz.  Dans  cette  pension  sont 
comprises  400  livres  qui  lui  ont  été  accordées  à  titre  d'augmentation  en  1776. 
La  seconde,  pour  retraite,  en  augmentation  aux  apt)ointemenis  ci-dessus,  en 
qualité  de  capitaine  degrenadiers  au  régiment  provincial  d'artillerie  de  Metz, 
a-vec  raug  de  lieutenant-colonel. 

GRIVART  (Marie),  51.  M.  1738 1,500 

Commissaire  des  classes  de  la  marine,  retiré. 
Sans  retenue,  à  titre  de  retraite. 

GROGNBT,  dit  Vertus  (Martin),  64.  M.  .1790 1,200 

Sans  retenue,  à  titre  de  retraite,  en  qualité  de  garçon  des  feux  de  la  cham- 
bre de  la  reine. 

GR0SSET(Jean),85.  C.  1M768,  400;  2»  1769,  1,200 1,600 

La  première,  en  considération  de  ses  services,  à  titre  de  «gratification  an- 
nuelle. La  seconde,  pour  appointements  de  retraite  en  qualité  de  capitaine 
aide-major  au  régiment  royal  Navarre,  cavalerie,  avec  rang  de  major. 

GUAY  (Jacques),  78.  M.  du  R.  1752 1,416 

Graveur  sur  pierre. 

En  considération  de  ses  succès  dans  son  art,  et  pour  encournger  ses  talents. 
Dans  cette  pension  sont  comprises  216  livres  d'accroissement  pour  arrérages 
dus  en  1766. 

GUENARD  (Joseph),  60.  M.  du  R.  1781 1,200 

Commis  de  la  trésorerie  générale  delà  maison  du  roi,  et  ci-devant  premier 
commis  de  la  chambre  aux  deniers. 

Sans  retenue,  en  considération  de  ses  services,  de  son  zèle  et  de  son  désin- 
téressement. 

GUEREY  DE  VOISINS  (Etienne),  63.  M,  du  R.  1«  1766, 1,060;  2«  idem,  400.  .  .  1,460 

La  première,  y  compris  60  livres  d'accroissement  pour  arrérages  dus  en 
1766,  pour  services  de  feuson  père,  lieutenant  particulier  du  Ctiâtelet  de  Paris. 
La  seconde,  en  considération  de  ses  services  en  quaUlé  de  mousquetaire  dans 
la  seconde  compagnie. 

GOÉRIN  (Gabriel),  74.  M.  1764 1,600 

Capitaine  de  vaisseau,  retiré. 
En  considération  de  ses  services. 

GUÉRIN  DE  BRUSLART  (Jean-Baptiste),  60.  G.  1<»  1769,  400;  2»  1777,  1,000  .  .  1,400 

Capitaine  cuminandant  au  ré>;inient  du  Maine. 

La  première^  pour  services.  La  seconde,  pour  appointements  de  retraite  en 
la  susdite  qualité.  

il  reporter 1,285,244  livres. 
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GUÉRIN  DBCHAVANIAC.  62  C.  1768 1,200 

Pour  ap))ointemeQ(8  de  relraiie  en  qualité  de  caoitaine  aa  régiment  de  colo- 
nel générai  de  la  cavalerie,  avec  rang  de  lieu(enant*coloael. 

GUÉROU  DAUBLAY  (Joseph  dej,  71.  G.  1»  1729.  236  ;  2'>  1767,  600  ;  3*  178B,  400.  1,236 

La  première,  y  compris  3o  livres  d'inléréts  d'arrérages,  en  considération  de 
ses  services  en  qualité  de  gendarme  de  la  garde  du  rui.  La  seconde,  pour  ap- 
pointements de  retraite,  en  qualité  de  sous-bri^adier  des  gendarmes  de  la 
farde  du  roi.  La  troisième,  pour  services  et  retraite,  en  qualité  de  marécltai 
es  logis,  avec  rang  de  sous-lieutenant  dans  la  nompagnie  de  Grussoi  des 
gardes  du  corps  de  monseigneur  comte  d'Artois. 

GUIBEGA  (Laurent),  56.  F.  1786 1,200 

Greffier  en  chef  des  Etals  de  Corse. 

Sans  retenue,  en  considération  de  son  zèle  pour  les  intérêts  du  roi  depuis 
la  réduction  de  cette  Ile  sous  l'obéissance  de  Sa  Majesté,  des  services  qu'il 
lui  a  rendus  comme  son  procureur  en  la  justice  royale  d'Ajaccio,  et  de  ceux 
qu'il  n'a  cessé  de  rendre  à  l'administration. 

GUIGNACE  (Augustin),  55.  M.  1789 1,610 

Ci-devaot  sous-directeur  de  Port,  à  Lorient. 

En  considération 'de  trente-neuf  années  de  services  et  ponr  n  retraite. 
Sans  retenue. 

GUILLAUME  (Jean),  43.  F.  1785 1,500 

Sans  retenue,  à  titre  de  retraite,  en  considération  de  ses  services  pendant 
dix-sept  ans,  dans  Tadministration  de  la  Corse. 

GUILLE.  sieur  de  Lanche  (François),  67.  G.  1«  1758,  54;  2*  1778,  1,600  ...  .  1,654 

Ancien  chef  de  brigade  au  corps  royal  de  rartilierie,  avec  commission  de 

lieutenant-colonel. 
La  première,  pour  intérêts  viagers  de  trois  années  d'une  pension  qu'il  avait 

obtenue  en  considération  de  ses  services,  supprimée  en  1778.  La  seconde, 

pour  appointements  de  retraite. 

GUILLON  (Joseph  de),  43.  F.  1786 1.200 

De  l'Académie  des  inscriptions  et  belles-lettres. 

Sans  retenue  ;  en  considération  de  ses  travaux  littéraires. 

GUILLOT  (Jean-Baptiste),  62.  F.  1786 1,200 

Ci-devant  commis,  par  arrêt  du  conseil,  à  Texercice  de  la  charge  de  receveur 
général  des  finances. 
Sans  retenue;  en  considération  de  ses  services  en  la  susdite  qnalité. 

GUILLOT,  sieur  de  Ville  (Charles),  66.  G.  f  1771,  200;  2*  1787,  1,140 1,S40 

Brigadier  des  gendarmes  de  ia  garde  du  roi. 

Lh  première,  en  considération  de  ses  services.  La  seconde,  pour  ses  services 
et  sa  réforme. 

GUILLOTTE  (Alexandre),  61.  If.  du  R,  1785 1,600 

En  considération  de  35  années  de  services  et  pour  sa  retraite, en  qualité  de 
lieutenant  de  la  compagnie  de  maréchaussée  de  l'Ile-de-France . 

GUIOT  DE  MAICHE  DE  MALSBIGNE,  59.  G.  1*  1779,  200;  2«  1787,  1,500 1,700 

Bri;;udier,  mestre  de  camp,  lieutenant  commandant  en  secind  du  régiment 

des  carabiniers  de  Monsieur. 
La  première,  sans  retenue,  pour,  avec  celle  de  800  livres,  qu*il  a  obtenue 

sur  l'onire  militaire  de  Saint-Louis,  faire  celle  de  1,000  livres,  qui  lui  avait 

été  assurée  sur  ledit  ordre,  le  1*'  mars  1773.  La  seconde,  en  considération  de 

ses  services. 

GUIOT  (Bernard),  44.  F.  1784 1,500 

Ci-devant  premier  secrétaire  de  Tinti^ndance  d*Auch. 
A  titre  de  retraite,  en  considération  de  ses  services. 

GUISARD,  sieur  de  la  Verune  (Pierre),  59.  G.  1*  1768, 400;  2»  1789,  1,100  .  .  .  1,500 

Ancien  capitaine  au  régiment  de  hussards  d'Esterhuzy. 
La  première,  en  considération  de  ses  services,  étant  alors  lieutenant  au  ré- 
giment royal  Cravattes.  La  seconde,  pour  services  et  retraite. 


M.* 


A  reporter 1,S03,584  livres. 
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GUITTARD  (Arabroisp),  63.  G.  1788 1,600 

Sans  retenue;  en  considération  de  ses  services  pendant  46  aoa  et  once  mois 
et  pour  lui  tenir  lieu  de  traitement  de  réforma  en  qualité  de  maréchal  dei 
logis  au  corps  réformé  de  la  gendarmerie. 

GDY,  sieur  de  Perrière  (Etienne),  63.  C.  1786 1,600 

Ancien  capitaine  commandant  au  régimeot  de  Vermandois. 
Sans  retenue,  pour  services  et  retraite. 

GUYARD,  sieur  de  Changcy  (Toussaint),  61.  C.  1768 1,200 

Ancien  major  du  régimeot  royal  Roussiilon,  cavalerie,  avec  rang  de  lieute- 
nant-colonel. 

Pour  services  et  retraite. 

GUYENROST  (Joseph),  73.  G.  1765 1,200 

Savoir  :  800  livres  en  qualité  de  capitaine  réformé  du  régiment  des  carabi* 
niers,  à  titre  d'appointements;  et  400  livres  d'augmentation  eu  1778. 

GUYMONT  (Demoiselle  Marie-Anne  d'Arnaud),  76.  il/*.  É.  1780 1,200 

Veuve  du  sieur  deGuymont,  ci-devant  envoyé  extraordinaire  du  roi  auprès 
de  la  République  de  Gènes. 

Sans  retenue  ;  en  considération  des  bons  et  fidèles  services  de  sou  mari. 

GUYNEMENT  DE  KERALIO  (Félix),  58.  F.  1*  1772,  450;  2?  1786,  1,100 1»550 

Chevalier  de  Tordre  royal  et  militaire  de  Saint-Louis,  de  l'Académie  royale 
des  belles-Jetlres,  censeur  royal. 

La  première,  pour  lui  tenir  lieu  des  appointements  qui  lui  avaient  été  ac- 
cordés en  qualité  de  capitaine  aide-major,  ci-devant  attaché  à  racole  royale 
militaire.  La  seconde,  en  considération  de  ses  travaux  littéraires. 

GCJYONDEGUIGNY(Hilaire),  47.  G.  1776.. 1,500 

Pour  appointements  en  qualité  de  capitaine  réformé  de  la  lésion  de  Soubise, 
actuellement  attaché  au  régiment  d'Aunis  en  la  même  qualité  et  avec  les 
mêmes  appointements.  Il  cessera  d'en  jouir  s'il  vient  à  être  replacé  capi- 
taine en  pied. 

GUYON  DE  DIZIERS (Demoiselle Charlotte  Alavoine),51.  M.  1«  1761  et  1762,  1,000; 

2°  1778,  600 1,600 

La  première,  en  considération  des  services  de  son  premier  mari,  le  sieur 
d'Ail leboust,  ancien  lieutenant  de  roi  de  Montn^al.  La  seconde,  par  augmen- 
tation à  la  pension  ci-des.^us,  en  considération  des  pertes  que  feu  son  mari  a 
faites  lors  de  la  prise  du  Canada,  et  de  son  peu  de  fortune. 

GUYOT  (Dame  Adrienne-B.?noist),  22.  M.  du  R.  1788 1,200 

Sans  retenue;  en  considération  des  services  de  feu  son  mari,  apothicaire  du 
corps  et  commun  de  la  maison  de  la  reine,  mort  de  la  petite  vérole  à  la  suite 
de  l'inoculation  de  monseigneur  le  duc  de  Normandie.  400  livres,  après  son 
décès,  sont  réversibles  à  son  fils. 

GUYOT  DUCLOS  (Pierre),  67.  M.  1785 1,500 

Lieutenant  de  vaisseau. 
Sans  retenue,  pour  retraite. 

GUYOT  (Jean-Raptiste),  80.  M.  du  R.  1753 1,200 

Apothicaire-distillateur  du  roi. 

Sans  retenue,  pour  l'indemniser  de  l'abandon  qu'il  a  fait,  par  ordre  du  roi, 
à  l'Académie  des  sciences,  d'un  secret  de  son  invention  propre  à  conserver 
les  plantes,  fleurs,  fruits  et  animaux. 


H 


HARAS  (Armand  de),  59.  G.  tM766,54;  2M789,  1,400 1,454 

Ancien  lieutenant  colonel  du  rôgiment  d'infanterie  de  Vivarais. 

La  première,  provenant  de  900  livres  d'arrérages  dues  au  !•'  mars  1766, 
de  sa  pension  de  réforme,  en  qualité  de  capitaine  du  régiment  de  Flandre, 
supprimée  en  1768,  jourqu'il  avait  été  replacé  eu  conservant  lesdiie:!  54  livrer 
d'iutéréts.  La  seconde,  en  considération  de  ses  services  et  pour  sa  retraite. 


À  reporter 1,320,388  livres^ 
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HACHETTE  (Nicolas),  61.  M.  du  R.  1»  1780.  1,000;  2«  1781,  600 1,600 

Cuisinier  polonais  de  lu  feue  reine. 

La  première  est  portée,  dans  un  précédent  brevet,  au  département  de  la 
maison  du  roi.  La  seconde,  sans  retenue,  lui  a  été  accordée  en  coosidéraiioQ 
de  ses  services  en  la  susdite  qualité. 

HAGUES  DE  HAUTECOURT  (Ocmoiselle  Marguerite  de),  53.  If.  du  R.  1780.  .  .  1,500 

Femme  de  chambre  de  la  reine. 

Sans  retenui'  ;  en  considération  de  pes  services  en  ladite  qualité,  et  en  ceux 
de  feue  savante,  pri'miôre  femme  de  chambre  de  la  feue  reine. 

HAILLET  DE  COURONNE,  71.  F.  1779 1.200 

Lieutenant-général  criminel  du  builliage  de  Rouen. 
Sans  aucune  retenue,  en  considéralion  de  ses  services. 

HALY,  sieur  delà  Toraàsserie,  56.  G.  1777 1,200 

Pour  appoiatemeuis  de  retraite  en  qualité  de  capitaine  au  régiment  d'in- 
fanterie lrlandais^e. 

HAMEL  (Jean),  G.  1«  1762,  150;  2«'  1789,  1,600 1,750 

La  première,  comme  ancien  sergent  au  régiment  de  Flandre;  en  considé- 
ration de  ses  services  et  blessures,  et  pour  avoir,  par  sa  valeur,  occasionné 
la  prise  de  la  ville  de  Duderslitt,  pi*ndi>nt  la  campagne  de  1761,  ayant  eu 
rintrépidué  d'aller  seul  attacher  les  écrous  du  péiard  qui  en  fit  SuUter  la 
porte. 

La  seconde,  en  consMération  de  45  ans  et  4  mois  de  service,  et  à  titre  de  re- 
traite en  qualité  de  maréchal  des  logis  dans  la  compagnie  des  gendarmes 
bourguignons  du  corps  réformé  de  la  gendarmerie. 

HANEL  (Louis).  84.  F.  1779 1,300 

Ci-devant  couirékur  ambulant  de  la  régie  du  droit  sur  les  carrosses  de  place 

de  Paris. 
Sans  retenue,  en  exécution  de  Tarrét  du  conseil  du  19  août  1779,  pour  ré- 

compeoiiede  ses  services. 

HANICQUE  (Demoiselle  Louise  Cadet),  66.  M.duR.  1781 1,200 

Sans  retenue,  pour  services  de  Teu  son  mari,  gouverneur  des  pages  du 
roi  en  la  grande  écurie,  qui  jouissait  d*une  retraite  de  1,000  écus 

HANNOTKAU  (Bernard),  69.  F.  1776 1,200 

A  titn*  d*iippointemenip,  conservtVo  pour  récompense  de  ses  anciens  servi- 
ces en  qualité  de  cl-dcvaut  commis  dans  le  bureau  de  la  capitation  de  la 
cour.  Sans  retenue. 

HARADER.  sieur  de  Lassalle,  63,  G.  t»  1761  et  1770,  548  ;  2«  1775,  780 1,328 

Brig'idier  réformé  des  moiisçtueiaires  iie  la  gurdi'  du  roi. 

La  première,  y  compris  48  liv.  d'intérêts  d'arrérager^,  en  considération  de 
ses  services.  La  seconde,  pour  appoiniemeuts  de  réforme,  qui  seront  sup- 
primés lors  de  son  replacement. 

HARCHIES  (Adrien  de),  67!  F.  l»  1718,  300;  2*  1758,  944 1,244 

Chevalier  de  Tordre  royal  et  militaire  de  Saint-Louis,  lieutenant  des  maré- 
chaux de  France. 

La  première,  en  qualité  de  capitaine  réformé  du  régiment  royal  WaDon. 
Lasrcondi^  y  compris  140  liv.  d'accroissemeut,  pour  arrérages  dus  en  1766, 
en  considération  de  ses  services. 

HARDOL'IN  DB  LA  GIROUARDIÈRS  (Demoiselle  Alexandre  de),  40.  G.  1779.  .  .  1,240 

Y  compris  240  liv.  d'intérêts  d\irréruges,  par  as>urance  sur  celle  de  feu 
son  père,  ci-devaut  enseigne  de:)  gardes  du  corps  du  roi. 

HARENC  (François  d-),  58  C.  1»  1773,  6O0;  2«  1755,  708  (mort) 1,308 

Ancien  capituine  au  régiment  de  Languedoc,  dragons. 

La  première,  pour  appoiniemenis  de  retraite  en  considération  de  ses  ser- 
vices. La  seconde,  y  compris  180  livres  «rimérôta  d'arrér.ijies,  en  considéra- 
tion d'une  chuie  de  cheval,  qiril  fit  sou.^  les  yeux  de  madame  la  Dauphine, 
étant  alors  page  de  cette  priacesse. 

HARNOIS  DB  BLANGUES  (Françoi  ),  47.  Jf.  1786 1,200 

Capiiaine  de  vaisseau  du  déparle^nent  de  Brest,  retiré. 
Saus  retenue,  eu  cunsidératiou  de  ses  services. 


A  repot^ler 1,337,658  livres. 
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HAUDARD  (Chrygostôme),  72.  G.  !•  1782,  400;  2»  1783.  1,200 1,600 

Mesirede  camp  dans  la  compagnie  des  geadaruies  DaupiiiQ. 
Lu  première,  en  considératioa  de  ses  services,  lia  secoade,  pour  services 
et  retraite. 

HACSEUR  (Henri  de).  58.  G.  1777. 1,200 

l^our  appointements  de  retraite  en  qaalité  de  caniiaine  commandant  au 
régiment  de  la  Marck,  avec  rang  de  iieuienant-colonel. 

HAUTPOUL  (Jean),  67.  C.  1«  1756,  236;  2<»  1776,  300,  3«  1785,  1,000 1,536 

Ancien  lieutenant  en  premier,  avec  rang  de  capitaine  de  chasseurs  des 
Py  reniées. 

La  première,  y  compris  36  (ivres  d'intérêts  d'arrérages,  en  considération 
de  ses  services.  La  seconde,  en  la  même  considération.  Lia  troisième,  pour 
services  et  retraite.  • 

HAYNIN  (Joseph),  74.  G.  1»  1767,  400;  2<»  1779,  850;  3»  1779.  500.   .  .  .  •  .   .  1,750 

Porte-élendard  retiré  de  la  compagnie  des  gendarmes  écossais. 

La  première,  en  considéra lion  de  ses  services.  La  seconde,  pour  retraite. 
La  troisième,  en  considération  de  la  distinction  de  ses  services,  et  à  titre  de 
supplément.  On  observe  que  cette  dernière  pension  est,  après  le  décès  du 
sieur  fiaynin,  assurée  à  madame  son  épouse. 

HEAULME,  sieur  de  Vailombreuse  (Norbert  de)r  52.  G.  1<>4779,  1,000;  2»  1782, 

500 1,500 

Ancien  commissaire  des  guerres. 

La  première,  pour  services  et  retraite.  La  seconde,  tant  en  considération 
de  ses  services  en  qualité  de  ci-devant  sous-lieutenant  dans  les  troupes  de  la 
compagnie  des  Indes,  que  de  ceux  de  feu  son  père,  conseiller  à  Ttle  de 
Rourbon. 

flËBERT  DE  HAUTEGLAIR  (Demoiselle  Sophie  Bourguignon  d'Anville),  48.  Af. 

Ë.  1780 1,500 

Sans  retenue.  En  considération  de  la  cession  que  Teu  son  père,  premier 
géographe  du  roi,  a  faite  à  Sa  Majesté  d'une  collection  de  cartes  et  autres 
ouvrages  géographiques. 

HÉBERT  DE  MONTIGNY,  63.  G.  1-  1762,  124  ;  2«  1776.  150;  3<»  1783,950.  .  .  .  1,224 

Maréchal  des  logis  retiré  des  gardes  du  roi. 

La  première,  en  considêraiiuii  de  ses  services.  La  seconde,  en  la  même  con- 
sidération. La  troisième,  pour  services  et  retraite. 

HEGBOURG  (Demoiselle  Françoise  d'),  74.   G.   1761 1,500 

En  considération  des  services  du  sieur  abbé  Nolet,  son  parent,  examina- 
teur des  élèves  de  rariillerie  et  du  génie,  et  pour  Tindemniser  de  la  cession 
faite  par  1  dit  abbé  de<  instruments  de  physique  qui  lui  appartenaient,  éta- 
blis aux  écoles  de  La  Fère  et  de  Mézières. 

HEGOUET  (Antoine),  54.  F.  4785.  .-......•.• .-. 1,200 

Ghiiurgien-majurde  Thôpitat  militaire  de  Dunkcrque. 

Sans  retenue,  en  considération  du  courage  avec  lequel  il  a  suivi  constam- 
ment l(*s  travaux  dangereux  et  multipliés  de  Texhumation  des  cadavres  de 
l'ancienne  église  de  Duhkerque,  pendant  le  cours  du  cette  opération,  dont  ses 
lumières  ont  assuré  le  succès. 

HELLOT  (Demoiselle  Denis),  82.  M.  du  R,  1766 1,200 

Veuve  d'un  membre  de  l'Académie  des«  sciences. 

Piiur  services  de  feu  son  mari,  dont  les  connaissances  et  les  travaux  ont  con- 
tribué aux  progrè:?  dt  s  arts  et  du  commerce.  Après  son  décès,  800  iiv.  sont 
réversibles  à  la  dame  le  Gaùut,  sa  niècô. 

HEMEL  (Demoiselle  Joseph  Girardier  d^,  63.  G.  1<»  1779,  300;  2o  1781,  900  ..  .  1,200 

La  première,  en  considération  d  s  services  de  feu  son  père,  brigadier,  ci- 
devant  lieutenant  colûnel'du  régiment  suisse  de  Gastella.  La  seconde,  en  con- 
sidération des  services  de  feu  son  mari,  maréchal  de  camp,  ci-devant  lieute- 
nant-culonel  du  régiment  suisse  de  Boccard. 

HEMERY  (Demoiselle  Anne  de  Nassacré  d').  60.  C.  1780 1,200 

En  considération  des  services  de  feu  son  mari,  colonel  dans  le  corps 
royal  d*arullerie.  Sur  cette  pension,  200  liv.  ont  été  assurées  à  chacune  de  ses 
deux  filles,  pour  en  jouir  après  son  décès. 


A  reporter 1,354,268  livres. 
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HENNESY  (Nicolas),  67,  G.  1764 1,500 

Pour  appointements  de  retraite  eo  qualité  de  capitaine  au  régiment  de 
Buckeley,  savoir  :  1,000  liv.  en  1761,  et  500  iiv.  d*augmen talion  en  1764. 

HENNESSY  (Charles).  58.  G.  1777 1.200 

Pour  appointements  de  retraite,  en  qualité  de  capitaine  commandant  aa 
régiment  de  Berwick. 

HENNIN  LIÉTARD  (Joseph  d'),  60  (;.1M762,  496;  2M771,  800 1,296 

Capitaine  retiré  du  régiment  de  Languedoc,  dragons. 

La  première,  y  compris  96  liv.  d'intérêts  d^arrérages,  en  considération 
de  ses  services  et  de  ses  blessures.  La  seconde,  pour  appointements  de 
retraite. 

HENNOT,  sieur  d'Octeville  (André),  57.  G.  1^  1765,  400;  2<»n74,  1,200 1,600 

Mestre  de  camp  attaché  au  corps  des  dragons. 

La  première,  en  considération  de  ses  services,  à  titre  de  gratification 
annuelle.  La  beconde,  pour  appointements  en  la  qualité  susdite. 

HENRY  DE  RIGHEPREY,  38.  F.  1784 1,500 

Ci-devant  commis  des  ilnances  au  département  de  la  Corse;  tans  retenue, 
pour  services  et  retraite. 

HÉRAUD  (Charles),  50.  M.  1786 1,200 

Lieutenant  de  vaisseaaau  département  de  JquIoq,  retiré;  eu  considération  . 
de  ses  services. 

HÉRAULT  (René),  36.  F,  1784 1,500 

Avocat  en  parlement;  sans  retenue,  en  considération  des  services  de  feu 
son  père,  décédé  avocat  général  de  la  cour  des  monnaies. 

HERBIN  (Nicolas),  72.  (?.!<>  1740,  250;  2M 778,  1,000 1,250 

La  première,  pour  appointements  eo  qualité  de  lieutenant  réformé  de  dra- 
gons de  la  compagnie  franche  de  Jacob.  La  seconde,  à  titre  de  gratification, 
en  considération  de  ses  services. 

BERBIN  (Louis),  78.  M.  !<>  1762,  600;  2»  1764,  448;  3<»  1767,  600 1,648 

Ancien  capitaine  dMnfunterie. 

La  première,  à  titre  d'appointements  conservés  en  considération  de  ses 
anciens  services  en  qualité  de  capitaine  des  troupes  du  Canada.  La  seconde,  y 
compris  48  liv.  d'intérêts  d'arrérages,  en  considération  des  pertes  qu'il  a 
essuyées  lors  de  la  prise  de  Québec.  La  troisième,  pour  appointements  con- 
servés en  qualité  de  capitaine  réformé  du  régiment  des  recrues  d*Alençon. 

HÉRISSANT  (Demoiselle  Françoise  Bouland),  52.  If.  dtt  H.  1773  et  1778 1,200 

Sans  retenue,  en  considération  des  services  de  feu  sou  mari,  docteur  en 
médecine,  de  TAcadémie  royale  des  sciences. 

HÉRISSON  (Julien  d'1, 62.  ¥.1778 1,600 

Capitaine  de  vaisseau,  retiré;  pour  lui  tenir  lieu  d'appointements  en  consi^ 
dération  de  ses  services. 

HERMAND  (François),  68.  Jf.rfuR.  10  1781,930;  2^1784,500 1,480 

Garçon  en  la  cuisine  bouche  du  roi,  premier  garçon  du  pâtissier,  et  enbnt 

de  la  cuisine  bouche  de  feue  madame  la  Dauphine. 
La  première  est  le  produit.net  de  deux  objets  portés  dans  un  précédent 

brevet  expédié  au  département  de  la  maison  du  roi.  La  seconde,  à  titre  de 

retraite  en  la  susdite  qualité. 

HERMANT  (Demoiselle  Anne-David),  69.  Jlf.  (fu /l.  1780 1,200 

Pour  lui  tenir  lieu  de  ses  gages  et  nourriture,  et  lui  servir  de  retraite  en 
qualité  de  femme  de  chambre  de  feue  madame  la  Dauphine. 

HÉRON  (Laurent),  62.  Jlf.  du  R.  1»  1766.800;  2*  1767,  1771,  1,400 1,700 

Ancien  piqueur  de  l'écurie  de  feue  madame  la  Dauphine. 
La  première,  sans  retenue,  en  considération  de  ses  services.  La  seconde, 
comprend  une  pension  de  300  liv.  qui  lui  tient  lic*u  de  celle  dont  il  jouissait 
sur  la  cassette  de  feue  madame  laD.iuphine  ;  une  seconde  de  800  liv.  pour  sa 
retraite  en  ladite  qualité,  et  une  troisième  de3o0  liv.  comme  ayant  été  établi 
gardien  des  éiiuipagi'S  et  effits  des  écuries  de  feue  inalame  la  Dauphine, 
depuis  1767  ju-qu'en  1771.  La  pension  de  .300  liv.  dont  jouit  le  sieur  Héron, 
en  place  de  celle  qu'il  avait  obtenue  sur  la  cassette  de  feue  madame  la  Dau- 
phine, est,  après  son  décès,  réversible  à  son  épouse,  Elisabeth  Spendeler. 


À  reporter 1,374,092  livres 
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HERPAIU-ER  DUCHESNEAU  (Demoiselle  Olympe  Guy),  73.  F.  1768 1,500 

Suns  retenue  ;  en  coosidéraiioa  des  services  de  feu  son  mari,  anciea  com- 
mis à  la  recette  générale  des  finances  de  Montauban. 

HÉRY  (Jacques),  54.  G.  1787 1,300 

Sans  retenue;  en  considération  de  ses  services  et  pour  retraite  en  qualité 
d'ancien  capitaine  au  régiment  suisse  de  Gastelia. 

HESMIVY  (Victor  d'),  89.  M.  1769 1,234 

Pour  services  de  feu  sou  père,  ci-devant  intendant  de  la  marine,  à  la  6ua-< 
deloupe. 

HIGONIN  DE  MONTHAURAND  (Michel).  62.  Jlf.  1«  1770,  200;  2*  1786,  1,200.    -  .  1,400 

Lieutenant  de  vaisseau,  retiré. 

La  première,  pour  rAcomppuse  de  ses  services  en  qualité  de  second  lieute- 
sant  de  vaisseau  au  service  de  la  compagnie  des  Indes.  La  seconde,  pour 
services  et  retraite  en  la  susdite  qualité. 

HILAIRB  DE  JOVIAC  (d»),  70.  C.  1770 1,«00 

Pour  appointements  de  retraite  en  qualité  de  major  du  régiment  royal 
Pologne,  cavalerie,  avec  rang  de  lieutenant-colonel. 

HOCOUART  (Hyacinthe),  49.  If.  1781 1,500 

Golonel  dMnranterie,  cinievant  commandant  en  second  à  Gbandernagor,  en 
considération  des  services  qu'il  a  rendus  dans  l'Inde. 

HOLLANDE  (Demoiselle  Bachelier),  45.  if.  <^u  i).  1787 1,495 

Sans  retenue,  à  titre  de  retraite  en  qualité  de  l'une  des  femrres  de  chambre 
de  monseigneur  le  Dauphin. 

HOLTZ  (Jean-Baptiste),  41 .  G.  1788 1,400 

Sécrétai  rein  terprète  du  département  de  la  guerre;  sans  aucune  rcienue,  ni 
présente  ni  avenir,  en  considération  de  ses  services  en  qualité  de  commis  ré- 
formé du  bureau  des  affaires  du  conseil  du  susdit  département. 

HOOKE  (Claude).  51.  G.  1762. 1,200 

Capitaine  réformé  du  régiment  de  cavalerie  de  Fitz-James  ;  pour  appointe- 
ments qui  cesseront  du  Jour  quUl  sera  replacé. 

BORNE  (François  de),  60.  G,  1779 ,  1 ,200 

Pour  retraite,  en  qualité  de  capitaine  commandant  au  régiment  de 
Bouillon. 

HORNE  (Jacques  de).  69.  F.  1»  1763.  400  :  2«  1781,  600  ;  3«  1785, 600 1,600 

Ancien  médecin  de  l'hôpital  militaire  de  la  ville  de  Metz  ;  actuellement  pre- 
mier médecin  consultant  de  madame,  comtespe  d'Artois. 

La  première,  pour  services  et  retraite  en  la  première  qualité.  La  seconde, 
en  considération  de  la  remise  qu'il  a  faite  à  la  société  royale,  d'un  grand 
nombre  d'exemplaires  de  son  ouvrage  en  médecine,  pour  être  dif^tribué  dans 
les  hôpitaux  des  provinces.  La  troisième,  en  augmentation  aux  600  liv.  ci- 
dessus,  en  considération  de  ce  qu'il  continue  à  s'occuper  du  mûœe 
travail. 

BORTEL  DE  TESSAN  (Louis),  59.  G.  l»  1761,  260;  2*»  1781,  550  ;  3«  1761,  520.  .  1 ,330 

Ancien  commandant  dans  le  régiment  de  dragons  de  Penthièvre. 
La  pn^miiVe.  pour  services  de  feu  son  père,  capitaine  au  ré|iiment  de  ca- 
valerie de  Noailles.  La  seconde,  en  considération  de  ses  services  et  pour  sa 
retraite.  La  troisième,  pour  sérviceâ  de  feu  son  oncle,  médecin  du  roi. 

BORVATB  (François),  70.  G.  1782 1,600 

Ancien  capitaine  commandant  avec  rang  de  major  au  régiment  de  hussards 
de  Berchiny  ;  sans  retenue,  pour  services  et  retraite. 

BOSTEL  DE  CLEMONT  (Philippe  d'),  53.  F.  1776 1,500 

Sans  aucune  retenue;  pour  récompense  de  ses  services  en  qualité  de  con- 
seiller au  conseil  supérieur^  d-devant  établi  (k  Rouen. 

BOSTON  (Cajptan)  56.  G.  1789 1,200 

En  considération  de  ses  services  et  pour  sa  retraite,  en  qualité  d'ancien 
premier  capitaine  commandant  du  régiment  de  Beauvoisie. 


A  reporter 1,394,751  livres. 
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flOUADES  (François),  82.  G.  1765 1,500 

Pour  appoiatements  de  retraite  en  qualité  de  major  du  régiment  de 
la  Sarre. 

HOUBIGANT  (Jean),  42.  M.  du  /?.  1787 1,245 

Sans  retenue,  à  litre  de  retraite  en  qualité  de  garçon  delà  chambre  de  feue 
Madame  Sophie  de  France. 

HOURIER,  comte  de  Viermes,  Gaspard  de),  55.  G.  1779 1,200 

Fuur  retraite;  en  qualité  de  capitaine  commandant  au  régiment  royal 
Navarre,  cavalerie,  sans  retenue. 

HUBERT  (Armand),  53.  F.  1786 1,200 

Ingénieur  en  chef  des  ponts  et  ctiaussées,  chargé  de  la  conduite  et  direction 
des  travaux  de  la  rade  de  Cherbourg;  sans  retenue,  en  cousidération  de  ses 
services  en  la  susdite  qualité. 

HUBERT  DE  LAUBERDIÈRË,  48.  M.  1786 1.200 

Giipiiaine  de  vaisseau,  retiré  ;  sans  retenue,  en  considération  de  ses 
services. 

HUBERT  DE  SAINT-DIDIER,  59.  C.  1M777,  1,200  ;  2M 754,  590 1,790 

Ancieu  capitaine  au  régiment  des  cuirassiers,  avec  rang  de  mestre  de 

camp. 
La  premiè'*e,  pour  service;^  et  retraite,  à  titre  d*appointements.  La  seconde, 

Y  compris  90  liv.  d'iniéréis  d'arrérages,  pour  services  de  feu  son  oncle,  directeur 

de  l'Imprimerie  royale. 

HUET  (Demoiselle  Julie  Alary),  51.  M.  cTu  R.  1781 1,200 

Sans  retenue,  à  titre  de  retraite  en  qualité  de  coiffeuse  de  Madame  Victoire 
de  France. 

HUGUENIN  DUMITAUD  (Casimir),  49.  F.  1«>  1755,  708  liv.  2*  1767,  500 1,208 

Chevalier  de  TorJre  royal  et  militaire  de  Saint-Louis,  lieuienant-colonel 
d'inTanterie. 

La  première,  y  compris  100  liv.  d'accroissement  pour  arrérages  dus  en  1766, 
en  ladite  qualité.  La  seconde,  même  motif. 

HUGUES,  sieur  de  la  Motte,  63.  C.  1768 1,770 

Colonel  réformé  du  régiment  de  Berry,  incorporé  dans  celui  d'Aquitaine; 
pour  services  it  réforme. 
Dans  cette  pension  sont  comprises  270  liv.  d'intérêts  d'arrérages. 

UUGUBT  DE  SEMONVILLE,  77.  G.  1«  1772,  800;  2*  1780>578 1,378 

Ancien  major  de  la  ville  de  Calais. 

La  première,  à  litre  de  gratiHcaiion  annuelle,  en  considération  de  ses  ser- 
vices. La  seconde,  pour  l'indemniser  de  plusieurs  parties  de  terres  affermées. 
Cette  somme  est  réunie  aux  domaines,  dont  il  jouissait  en  qualité  de  com- 
mandant de  la  basse  ville  de  Calais. 

HULLLN,  chevalier  de  la  Selle,  49.  G.  1788 1,500 

Ancien  lieut>  nant-colonel  du  régiment  de  cavalerie  des  Évéchés  ;  sans  rete- 
nue, en  considération  de  la  distinction  de  ses  services,  et  pour  retraite. 

HUMBERT  (Antoine),  45.  F.  1786 1,500 

Ci-devant  commis  dans  le  bureau  du  département  des  mines  ;  sans  retenue, 
pour  services  et  retraite. 

HURAULT  (Louis),  36.  M.  1784  {Mort) 1,600 

Lieutenant  de  vaisseau  du  département  de  Rochefort,  retiré  ;  en  considéra- 
tion de  ses  services  ;  sans  retenue. 

HURÉ  LA  BROSSAILLES,  55.  M.  du  R.  1»  1781, 1784,  500  ;  2*  1787, 1,200.  .  .  .  1,700 

Valet  de  limiers  de  la  vénerie. 

La  première,  sans  retenue,  tant  en  considération  de  ses  servicns  que  pour 
rindcuiniser  de  la  place  de  piqueur,  à  laquelle  son  extrême  embonpoint  l'a 
empêché  d'être  nommé.  La  seconde,  sans  retenue,  à  titre  de  retraite. 
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flURLY(Jo8eph),  62.  G.  1M778,  177;2M780,  1.500 1,667 

Ancien  capilaiue  commaDdaat  de  gteoadiers  au  régimeat  irlandais  de 
Dilion. 

La  premiôre,  y  compris  27  liv.  d'intérêts  d'arrérases,  provenant  de  celle 
accordée  à  sa  mère,  tant  pour  elle  que  ses  enfants,  pour  services  de  feu  son 
mari,  capiiaine  réformé  du  susdit  régiment.  La  seconde,  en  considf^raiion  de 
ses  services  et  pour  sa  retraite,  dont  il  cessera  de  jouir  du  jour  où  il  vien- 
drait à  être  placé  dans  i'état-major  des  places,  ainsi  qu'il  en  a  obtenu  Tassu- 
rance  en  1780. 

HUSSEY  (Walterde),  65.  G.  1785  (Mort  en  1788) 1,500 

Ancien  capitaine  commandant  au  régiment  irlandais  de  Bcrwick;  sans  rete- 
nue, pour  services  et  retraite. 

HUSSEY  (John),  65.  G.  1785 1,200 

Ancien  capitaine  commandant  au  régiment  irlandais  de  Berwick;  sans  rete- 
nue, pour  services  et  retraite. 


I  (S^  J 


JACOB  DKCHASTRLUN,  69.  Jlf.  du  R.  1782 1,459 

Produit  ni't  des  gages,  nourriture  et  logement  dont  il  jouissait  en  qualité 
de  valet  de  chambre  de  Madame  Sophie  de  France;  pour  retraite. 

JACQUESSON  (Jean-Baptiste),  52.  F.  1786 1,200 

Ancien  commis  à  la  caisse  des  amortissements,  sans  retenue;  à  titre  de 
retraite,  eu  considération  de  ses  services  en  la  qualité  susdite. 

JACQUINET,  sieur  de  la  Coudray,  60.  G.  1786 1,300 

Gi-devant  commandant  une  compagnie  à  cheval  du  régiment  de  chasseurs 
des  Vosges;  sans  retenue,  pour  services  et  retraite. 

JAMART  (Louis),  35.  M.  duRA^  1780,  800;  2o  1783,  800 1,600 

Commis  dans  les  bureaux  du  sieur  baron  de  Breteoil,  ministre  et  secrétaire 
d'État. 

La  première,  sans  retenue,  en  considération  de  son  mariage  et  de  ses  ser- 
vices. La  seconde,  aussi  sans  retenue,  pour,  avec  la  première,  lui  former  une 
retraite  de  1 ,600  livres,  sur  laquelle  500  livres  sout,  après  son  décès,  réver- 
sibles à  son  épouse. 

JAMIN,  sieur  Dumesnil  (Louis),  57.  G.  1785 1,200 

Ancien  capitaine  commaudaut  au  régiment  de  Vermandois.  Sans  retenue, 
pour  services  et  retraite. 

JAMIN  DE  LA  BOULLAYE,  63.  G.  1785 1,600 

Même  considération  que  ci-dessus. 

JANSON  (Thibaud),  64.  G.  1773  et  1778 1,400 

Maréchal  des  logis,  retiré,  de  la  gendarmerie,  pour  services  et  retraite. 

JASSON  (Demoiselle  Aubery  de  Vaslan,  marquise  de),  64.  F.  1743 1,770 

Accordée  à  la  m«)rt  et  en  considération  des  services  du  sieur  de  Yastan,  son 
père,  conseiller  d  État  et  prévôt  des  marchands.  Dans  cette  pension  sont  com- 
prises 270  livres  d'accroissement  pour  arrérages  dus  en  1766. 

JANVRE,  chevalier  de  Lestorlière,  76.  G.  U  1777,  1000;  2o  1780,  200 1,200 

La  première,  pour  appointements  de  retraite,  en  qualité  de  premier  lieute- 
nant au  régiment  d'Orléans,  drugons,  avec  rang  de  capitaine.  La  seconde,  à 
titre  d'augmentation  à  celle  ci-dessus. 

JARNY  DB  BEAUMONT.  66.  G.  1789 1,200 

Ancien  porte-êtendaid  dans  la  compagnie  d'Alsace  des  gardes  du  corps  de 
monseigneur  comte  d'Artois.  Sans  retenue,  pour  services  et  retraite. 

JAUMARD  TISON  D^ARGEiNGB,  sieur  de  Virac.  67.  G.  1762 1,200 

A  litre  de  retraite,  en  qualité  de  capitaine  au  régiment  de  Navarre,  con- 
vertie en  appointements. 
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JAUSSAUD,  sieur  de  Bugijac,  76.  G.  1759  et  1760. 1,560 

Ci-devant  capitaine  au  régiment  suisse  de  Planta,  pour  services  etrelraite. 
DâQS  cette  peosioa  sont  comprises  360  livres  d'intérêts  d'arrérages. 

JEHTERSHEIM  (René,  baron  de),  65.  C.  1777 1.200 

Pour  appointements  de  retraite,  en  qualité  de  capitaine  de  grenadiers  au 
régiment  d'Alsace. 

JEUNEUX  (Jean-François),  71.  F.  !•  1782,  700;  2»  1787,  900 1.600 

Aux^ien  employé  dans  le  bureau  de  Tintendance  des  ponts  et  chaussées.  La 
première,  à  litre  de  retruite,  eu  considération  de  42  années  de  services  dans  le 
département  des  ponts  et  chaussées.  La  seconde,  à  titre  de  remplacement  de 
pareille  somme,  dont  il  jouissait  sur  les  fonds  des  ponts  et  chaussées,  et  en 
considération  de  ses  services  en  la  qualité  susdite. 

JEUVERNAY (Etienne),  59.  G,  1787 1,200 

Secrétaire  de  la  compagnie  d»^s  gendarmes  de  la  ^arde  du  roi.  Sans  retenue, 
en  considération  de  ses  services  en  la  susdite  qualité. 

INGUIMBERT  (Xavier-Cabriel  d'),  62.  G,  U  1774,  600;  2°  1779,  600 1,200 

Capitaine  attaché  au  régiment  d'infanterie  de  Penthiôvre.  La  première,  en 
considération  de  ses  servii  es  et  en  atteodant  qu'il  puisse  obtenir  une  majorité 
de  place.  La  seconde,  en  la  même  considération  et  aux  mômes  conditions. 

INGUIMBERT  (Joseph  d'),  72.  G.   1767 1,500 

Pour  appointements  de  retraite,  en  qualité  de  commandant  du  régiment  de 
recrues  de  Nancy, 

INISKILLIN  (Maguire).  68.  G.  1°  1733,  236;  2- 1762,  1,000 1,236 

Capitaine  réformé  du  régiment  irlandais  de  Lally.  La  première,  y  compris 
36  livres  d'intérêts  d'arrérages,  en  considération  de  sa  conversion  à  la  religion 
catholique.  La  seconde,  à  titre  d'appointements  de  réforme. 

INTROUTZ  COTAZ  (Marie),  70.  M,  1776 1,200 

Sous-commissaire  de  la  marine  et  des  classes,  retiré.  A  titre  d'appointe- 
ments conservés  en  considération  de  ses  services. 

JOANNIS  (Marie  de),  45.  M.  1786 1,600 

Capitaine  de  vaisseau  du  déparlement  de  Toulon,  retiré.  Sans  retenue,  & 
titre  de  retraite  en  considération  de  ses  services. 

JOANNIS  (Dominique  de),  77.  F.  1*  1764,  1,000;  2»  1770,  500 1,500 

Capitaine  des  vaisseaux  da  roi.  La  première,  en  considération  des  services 
distingués  qu'il  a  rendus  à  la  compagnie  des  Indes  depuis  30  années,  et  par- 
ticulièrement dans  la  dernière  guerre,  comme  capitaine  de  ses  vaisseaux.  La 
seconde,  à  la  dissolution  de  ladite  compagnie  des  Indes,  pour  récompense  de 
ses  longs  services  en  la  susdite  qualité;  toutes  deux  sans  retenue. 

JOHANNE  DE  SAUMERY  (Demoiselle  Barjot  de  Roncée),  60.  M.  du  R.  1750.   .   .  1,770 

Tant  à  elle  qu'audit  sieur  son  mari,  en  considération  des  services  des  sieurs 
de  Saumery  leurs  oncle  et  cousin,  sous-gonverneors  du  feu  foi,  pour  favoriser 
leur  mariage  et  tenir  lieu  de  douaire  à  ladite  demoiselle  marquise  de  Sau- 
mery. Dans  cette  pension  sont  comprises  270  livres  d'accroissements  pour 
arrérages  dus  en  1766. 

JOANSTONE  (Jacques),  70.  Af.  É.  1*  1779,  885;  2°  1762,  600 1,485 

Ancien  lieutenant  des  troupes  ci-devant  entretenues  en  Canada.  La  première, 

sans  retenf         '        '    '  ' 

comprend 

livres  en  1 

cation  annuelle  sur  le  fonds  dit  des  Ecossais. 

JOLIBOIS  (François),  55.  G.  M779,  1000;  20  1787,500 1,500 

Ancien  commis  du  département  de  la  guerre  au  bureau  du  secrétariat.  La 
première,  en  considération  de  ses  services  en  ladite  qualité.  La  seconde, 
pour,  avi'C  celle  de  1 ,000  livres  ci-dessus,  lui  former  sa  retraite,  exempte  de 
toutes  retenues  présentes  et  à  venir. 

JOLLIVET  DE  VANNES  (Jérôme),  77.  Jlf.  du  R.  1755.  et  1763 1J49 

Avocat  et  nrocureur  du  rpi  et  de  la  ville  de  Paris.  En  considération  de  ses 
services  en  la  charge  de  prévôt  général  de  rile-de-France. 
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JOLY  DE  POSTHEMERY  (Antoine),  55.  G.  1789 1,500 

Ancien  commissaire  ordinaire  des  guerres.  Sans  retenue,  en  considération 
de  32  ann<^es  de  services,  tant  en  qualité  de  garde  du  corps  qu*ea  celle  de 
commissaire  des  guerres. 

JOLY  DE  BEVY  (Joseph),  50.  G.  1783 1,200 

Brigadier  et  mestre  de  camp  du  régiment  des  grenadiers  royaux  de  la 
Champagne.  Sans  retenue,  en  considération  de  la  distint;tion  de  ses  services. 

JOSSA  (Casimir),  64.  G.  1»  4750,  472;  2»  1766,  800 1.272 

Ci-devant  capitaine  au  régiment  royal  Bavière.  La  première,  y  compris  72 
livres  d'intérêts  d'arrérages,  tant  en  considération  de  ses  services  que  de  ceux 
de  feu  son  frère,  ci-devant  commandant  un  bataillon  dudit  régiment.  La 
seconde,  à  titre  d'appointements  pour  services  et  retraite. 

JOSSENAY  (Charles),  60.  M.  du  R.  !«  1768  et  1773,  500;  2»  1775,  900 1,400 

Écuyer  ordinaire  de  la  bouche  du  roi.  La  première,  en  considération  de  ses 
services.  La  seconde,  pour  retraite. 

JOUANNE  DE  SAINT-MAHTIN  (Pantaléon),  61.  G.  1779 1,200 

Pour  lui  tenir  lieu  des  appointements  de  pareille  somme  dont  il  jouissait 
eu  qualité  de  gouverneur  de  Chàtelierault. 

JOUBERT  D'ORLÉANS  (Marin),  78.  M.  1786 1,500 

Lieutenant  de  vaisseau  au  département  de  Brest,  retiré.  Sans  retenue,  pour 
services  et  retraite  en  la  susdite  qualité* 

JOUETTE  (Charlemagne),  60.  F.  1788 1,200 

Ancien  contrôleur  des  deniers  de  police.  Sans  retenue,  en  considération  de 
l'ancien n  été  de  ses  services  et  à  titre  de  retraite,  en  qualité  d'employé  dans 
les  bureaux  du  trésorier  des  dépenses  diverses. 

JOUGLA  (Louis  de),  50.  G.  f  1766,  100:  2»  1776,  100:  3*  1788,  1,000 1,200 

Ancien  fourrier  de  la  compagnie  de  Noailles  des  gardes  du  corps  du  roi. 
La  première,  en  considération  de  ses  services.  La  seconde,  en  même  consi- 
dération. La  troisième,  pour  services  et  retraite. 

JOUMART  DE  CH  ABANS  (François),  73.  G.  1769 1,200 

Pour  lui  tenir  lieu  des  ap{)oiotement3  de  pareille  somme  qui  lui  ont  été 
accordés  pour  retraite,  en  qualité  de  capitaine  de  grenadiers  au  régiment  de 
Poitou,  avec  rang  de  lieutenant-colonel.' 

JOURDAN  (François  de),  73.  F.  1»  1785,  600;  2»  1779,  700 1,300 

Ci-devant  commis  de  la  régie  du  droit  sur  les  carrosses  des  places  de  Paris. 
La  première,  sans  retenue,  pour  récompense  de  ses  services  en  ladite  qualité. 
La  seconde,  idem,  à  titre  d'augmentation  aux  600  livres  ci-dessus. 

JOURGNIAG  ^Alexandre),  58.  G.  1768  et  1769 1,300 

Ancien  capitaine  au  régiment  du  roi,  infanterie,  pour  services  et  retraite. 

JOUSSELIN  (chevalier  de  Roche),  65.  G.  1781 1.500 

Ancien  chef  de  brigade  au  régiment  de  La  Fère  du  corps  royal  de  Partil- 
lerie.  Sans  retenue,  en  considération  de  ses  services  et  pour  sa  retraite. 

JOUSSINEAU  (Chevalier  dé  Dayat},  73.  G.  1760 1,560 

Ancien  lieutenant-colonel  du  régiment  de  cavalerie  d'Espinchal.  En  consi- 
dération de  ses  services  et  pour  sa  retraite.  Dans  cette  pension  sont  com- 
prises 360  livres  d'intérêts  d'arrérages. 

JOVm  (Demoiselle  Hélène  Bellevret),  43.  tf.rftt  R.  1788 1,500 

Sans  retenue,  tant  pour  subsistance  que  pour  l'aider  à  élever  ses  enfants; 
en  considération  des  services  de  feu  son  mari,  commis  dans  les  bureaux  de 
M.  le  baron  de  Breteuil,  secrétaire  d'État. 

JOYCE  (Water)  59.  G.  1785 1,200 

Ancien  capitaine  commandant  au  régiment  d'infanterie  irlandaise  de  Ber- 
vick.  Sans  retenue,  pour  services  et  retraite. 

IRLAND  (Jacques),  70.  G.  1»  1768  et  1770,  400;  S^  1773,  800 1,200 

Ancien  brigadier  des  gardes  du  corps  du    roi,  dans  la  compagnie  de 

Beauvau. 
La  première,  en  considération  de  ses  services.  La  seconde,  pour  services  et 

retraite. 


À  reporter,  ...*...         1,475,770  livres. 
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IRWIN  (Demoiselle  Marie),  40.  Af.  É.  1776 1,200 

A  titre  de  gratification  auaueile  sur  le  fonds  des  Ecossais. 

ISARN  (Mariei,  73.  M.  1770 1,200 

Commissaire  des  classes  de  la  marine  ;  en  considération  de  ses  services. 

ISELIN  (Chevalier  de  Lanan,  Maximilîcn  de),  53.  6.  1766 1,500 

Mestre  de  camp  d'un  régiment  de  dragons  de  son  nom,  à  titre  de  gratifi- 
cation annuelle  en  considération  de  ses  services. 

ISSARD  (François),  68.  M.  1777 1,500 

Suus-comrni:)âaire  de  l<i  marine  et  des  classes,  retiré.  A  titre  d'appointé-  , 

ments  conservés  en  considération  de  ses  services. 

JUHÉ  (Joseph),  55.  G.  1789 1,500 

Ancien  secrétaire  du  commandement  général  de  la  province  de  Franche- 
Comté. 
Sans  retenue»  en  considération  de  ses  services  et  pour  sa  retraite. 

JULIEN  (Philippe),  65.  G.  1779 1,200 

Pour  retraite,  en  qualité  de  capitaine  commandant  au  régiment  de  Barrois. 

JULIEN  DUPUY  (Alexandre),  51.  M.  1786 1,600 

Capitaine  de  vaisseau  du  département  de  Toulon,  retiré.  Sans  retenue»  en 
considération  de  ses  services. 

JULIEN  (Dame  Nicole  fieilin),  66.  M,  du  R.  1»  1768,  360;  2«  idem,  1,000.  .  .  .  1,360 

La  première,  pour  l'indemniser  de  la  pension  dont  elle  jouissait  sur  la 
place  de  bianchipseusede  feu  monseigneur  duc  de  BourgOi^ne.  La  seconde,  en 
considération  des  services  de  feu  son  mari,  garçon  ordinaire  de  la  chambre 
du  roi. 

lYRY  DUMESNIL  (Demoiselle  Charlotte  Dautemare  d'Ervillé),  36.  G,  1786  ...  1,500 

En  consiiiération  des  services  de  feu  son  pf'Te,  intendant  des  armées  du  roi 
et  chef  d*un  des  bureaux  de  secrétaire  d  État  ayant  le  département  de  la 
guerre.  Elle  a  de  plus  l'assurance  d'une  pension  de  3,000  livres,  survivante  à 
sa  mère. 


K 

KAMIENSKY  (Joseph),  65.  F.  1766 1,500 

A  titre  d'appointements  conservés,  en  qualité  d'écuyer  du  feu  roi  de  Pologne, 
duc  de  Lorraine  et  de  Bar. 

KARRER  (Ignace  de),  48.  G.  1»  1774,  600;  2*»  1779,  600 1,200 

Premier  aide-major  du  ri  giment  des  gardes  suisses,  avec  rang  de  colonel. 
La  pn'mière,  en  considération  de  ses  services.  La  seconde,  en  la  même  consi- 
dération. 

KAULBARS (François  de),  74.  C.  1- 1754,  730;  2- idfT»,  1,000 1,736 

Commandant  réformé  de  bataillon  du  ngiment  royal  Suédois,  avec  rang 
de  lieutenant-colonel. 

La  première,  y  compris  36  livres  d'intôréls  d'arrérages,  pour  services  de 
feu  son  père,  lieutenant-colonel  dudit  régiment.  La  seconde,  pour  appointe- 
ments en  la  susdite  qualité. 

KEARNEY  (Demoiselle  Agathe  Houe),  55.  M.  1°  1775,  800;  2»  idem,  800.  ...  1,600 

La  première,  pour  g  rvices  rendus  parfeu  son  mari,  en  qualité  de  capitaine 
de  vuisseau.  La  seconde,  pour  services  de  son  mari  commandant  particulier 
à  rtle  de  Sainte-Lucie. 

KEEBACH  (Antoine  de),  50.  G.  1788 1,200 

Ancien  capitaine  au  régiment  suisse  de  Castella. 
Sans  retenue,  pour  services  et  retraite. 

KEDERN  DE   TROBRIAND  (Denis),  59.  If.  1777 1,200 

Capitaine  de  vaisseau. 

En  considération  de  ses  services. 


A  reporta' >  .       1,496,766  livres. 


(Aisombléa  nadonale.]        ARCHIVES    PARLEMENTAIRE&        (21  aYrfl  1790.  —  Pensions.]      70S 

Report 1,496,766  livres. 

KERGUBLEN  (Laurence  de  Bonté  de),  49.  ¥.1777.  .  .  .  • 1,200 

Gi-devaiil  capilaion  de  vaisseau. 
Eu  coQsidératioii  de  ses  luahieurs. 

KERMENO  DE  KERMOVANE (Demoiselle  Hélène  le  Roux  deCofitando),  46.  If.  1785.  1 ,200 

Sans  retenue,  en  conâi(l<'rati'oQ  des  services  de  feu  son  inan,  capilaiue  de 
▼aisseau,  ai  isi  que  de  ceux  de  son  frère  lue  dans  la  dernière  guerre. 

KERPAEN  DE  KERSALLO  (Hyacinthe  de),  6t.  G.  1762 1,692 

Lieutenant  de  ^irenadiers  au  régiment  des  gardas  françaises. 

En  conitidc^ration  de  ses  Bervices  et  pour  sa  retraite. 

Dans  cette  pension,  sont  coinpri>es  192  livres  d'intérêts  d'arrérages. 

KBRRBT  (Eugénie  de),  58.  G.  1767 1,200 

Veuve  d'un  capitaine  aide-inujor  au  régiment  du  roi,  infanterie,  par  assu- 
rance échue  lors  tiu  décès  de  son  père,  t>rif^dier  de  cava  erie,  et  ci-devant 
prt-iDier  cornette  de  la  seconde  compagnie  des  mousquetaires. 

KERVBRSIODE  KERMABBSSB  (Le  Lay),  64.  .</•.  £.  1762 1,500 

Pour  récompense  de  son  travail  sous  la  direction  de  feu  M.  Tabbé  de 
Gnébriand,  son  parent,  alors  ministre  pléuipoleutiaire  de  Sa  Majesté  auprès  de 
l'Electeur  de  Gologoe. 

KBSSBLAU(î)emoi^elle  Louise),  41.  G.  1763 1,200 

En  considératiou  des  services  du  fou  sieur  comte  de  Saint-Germain,  lieute- 
oant-géuéral  des  armées  du  roi,  ministre  d'Biat  de  la  guerre. 

KERLASTEN  (Casimir,  comte  de),  74.  G.  !•  1739,  236  ;  2»  1749, 400;  3*  1778, 800.  1 ,436 

Dans  la  première,  convertie  en  appuinttiinents,  sont  coinpri:4t*s  3i  livres 
d'intérêts  des  années  de  ladite  pension  tniseen  rente  via^'ère.  1^  seconde,  en 
qualité  de  capitaine  réformé  du  régiment  de  Loweudal.  La  troisièiie,  en 
augmentation  àcelleci-Uessus. 

KLOCKLERMUNGHBNSTEIN  (Baron  de),  61.  G,  1785 1,250 

Ancien  capitaine  comniandantai  régiment  royal  Suédois. 
Sans  retenue  ;  en  considération  de  ses  services  et  pour  retraite. 

KOCH  (Louis  de),  61.  G,  1787 1,666 

Anci'n  rommaiidant  au  lénifiaient  d'infanterie  allemande  d'Alsace. 
Sans  retenue;  tant  pour  ses  services  et  blessures,  que  i>our  sa  retraite. 

KUNTOCHBN  (Antoine),  63.  G.  1780 1,200 

Ancien  capitaine  au  régiment  suisse  deGourten. 
Sans  retenue  ;  pour  Service  et  retraite. 


LA  BARRE  DE  CARRÔYS  (Abél).  56.  C.  1786. 1,700 

Pour  cervices  et  nMraite,  en  qualité  d'ancien  chef  de  brigade  au  régiment  de 
Metz,  artillerie  :  sans  retenue. 

LABBft,  sieur  tle  Sanlieux  (François^  59.  C.  1»  1769, 1772,  477;  2«  1775,  500; 
Z^idem,  660 1,637 

Sous-aide-major  réformé,  de  la  seconde  compagnie  des  mousquetaires  delà 
garde  du  roi. 

L9  pr«!mière,  en  considération  de  ses  services.  La  seconde,  idem.  La 
troisième,  pour  appointements,  qui  seront  supprimés  lors  de  son  replacement. 

LA  BELLNAYB  (René  de).  50.  G.  1»  1763.  90;  2o  1780.  1,200 1,290 

Ancien  capitaine  au  régiment  lie  drar^ons  de  la  reine,  et  à  présent  lieute- 
Dant-coionel  attaché  à  la  suite  des  dragons. 

La  première,  provient  de  trois  années  d'arrérages  convertis  en  rente 
Tiagère,  d'une  pension  de  bOO  livres  qui  lui  avait  été  accordée  en  qualité  de 
capitaine  réformé  dudit  régiment,  supprimée  en  1770,  époque  de  sou  repla- 
cement. La  seconde,  en  considération  de  ses  services. 

LA  BONNE,  sieurde  Tarnaud  (Pierre  de),  60.  G.  1782 1,200 

Siins  retenue;  pour  servi<:es  et  retraite  en  quahté  d'ancien  capitaine  com- 
maudant  au  régiment  d'infanterie  de  Lyonnais.  


.  .  A  reporter 1,516,137  livres. 
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LA  BORDE  rArmand),  76.  G.  1770.  ...  :  : 1,200 

A  titre  d'appointements  de  retraite,  en  qualité  de  capitaioe  au  régiment 
royal  Vaisseaux. 

LA  BOUCHERIE-FROMBNTEAUCBt^njaraiade),  64,M.  1784 ,  1,500 

Ci-devant  major  du  cap  Tiburon,  lie  Saint-Domingue. 
Sans  retenue,  à  titre  de  retraite. 

LABOULLAYEDEFESSANVlLLIERS(Jeande),45.G,  1787 1,500. 

Sans  retenue;  pour  services  et  retraite,  en  qualité  de  ci-devant  major  du  régi- 
ment de  cavalerie  d'Orléans. 

LA  BRELY  (André),  58.  G.  1776 i,500 

A  titre  a'appointements  pour  services  et  retraite,  en  qualité  de  commissaire 
ordinaire  des  guerres,  employé  dans  la  généralité  de  Paris 

LA  BROUE,  sieur  de  Vareilles  (Thibault  de),  48  G.  !•  1764,  672  ;  2?  1774,  800.  1,272 

Ancien  capitaine  au  régiment  de  la  reine,  cavalerie ,  avec  rang  de  mestra 
de  camp. 

La  première,  y  compris  72  livre»  d'intérêts  d'arrérages,  sur  celle  de  6,000 
livres  accordée  a  son  père,  maréchal  de  camp,  ci-devant  premier  lioutenant 
de  la  compagnie  de  Luxembourg  des  gardes  du  corps  du  roi.  La  seconde,  à 
titre  d'appointements  en  qualité  de  capitaine,  avec  rang  de  mestredecatnp» 
attaché  au  corps  de  la  cavalerie» 

LA  BROUE,  sieur  de  Vareilles  (Marie  de),  56.  G.  1764 1,568 

Ancien  mousquetaire  dans  la  seconde  campagnie»  avec  commission  de  capi- 
taine de  cavalerie. 

En  considération  des  services  de  feu  sou  père»  maréchal  de  camp,  ci-devant 
premier  lieutenant  de  la  compagnie  de  Luxembourg  des  gardes  du  corps  du 
roi. 

Dans  cette  pension  sont  comprises  168  livres  d'intérêts  d'arrérages. 

U  BRUYÈRE  DE  VAUGRIGNËUX  (Melchior  de),  62,  M.  1778 1,200 

Ancien  vice-consul  de  France  ^  Candie, 
En  considération  de  ses  services. 

LA  BUSSIÈRE  (René  de),  56.  G.  1783 1,500 

Ancien  aide-major  général  du  régiment  des  carabiniers  de  Monsieur,  aveo 
rang  de  lieutenant^^olonel. 
Sans  retenue;  pour  services  et  retraite. 

LA  CARAULIE  (Jean  de),  57.  G.  1770 1,200 

Capitaine  en  second  au  régiment  de  Monsieur,  dragons. 

La  première,  en  considération  de  ses  services.  La  seconde,  pour  retraite. 

LA  CARRE  (Jean,  chevalier  de),  74.  G.  1763 1,500 

Pour  appointements  de  retraite  en  qualité  de  lieutenant-colonel  du  régiment 
de  Poix. 

LA  CARRIÈRE  (Louis),  90.  F.  176 IJOO 

Ci-devant  commandant  du  bataillon  de  milices  de  Bar,  avec  rang  de  lieu- 
tenant-colonel. 

La  première,  à  titre  d'appointements  de  retraite,  en  la  susdite  qualité.  La 
seconde,  à  titre  de  trsiteme^t  conservé,  en  qualité  de  capitaine  lieutenant  des 
cadets  gentilshommes  du  feu  roi  de  Pologne,  duc  de  Lorraine  et  de  Bar. 

LA  CAULNAYS,  sieur  delà  Reignerais  (Thomas  de),  75.  C.  1M767.  500;  2* 

1770,  800 •     1,300 

Capitaine  de  grenadiers,  retiré,  du  régiment  d'Aquitaine,  avec  rang  de 

major. 
La  première,  en  considération  de  ses  services*  La  seconde,  pour  appoin^ 

tements  de  retraite. 

LA  CHAISE,  sieur  Desgaraist,  71  •  G.  1«  1769,  400  ;  2M 777,  1,000 1,400 

Capitaine  commandant  au  régiment  Dauphin,  infanterie. 

La  première,  pour  ses  services.  La  seconde,  pour  appointements  de  retraite. 

LA  CHAUSSE  (Augustin  de),  60.  G.  1»  1780,  400;  7?  1784;  800 1,200 

Ancien  second  médecin  de  l'hôpital  militaire  de  Strasbourg. 
La  première,  en  considération  de  ses  services.  La  seconde,  en  considération 
de  trente-cinq  ans  de  services  et  pour  retraite. 

•  •  A  reporter 1,535,677  livres* 
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LA  CHAUSSÉE  DB  BOISVILLB  DE  BOUGHEfiVILLEL  C/^mand),  62.  JT.  i77&.  .  .  .  1,^00 

Capitaine  de  vaisseaa.  relire. 
En  considération  de  aeft  services, 

LA  CORNE  DE  CHAPTES  (Josué),  39.  M.  1785 t,2f» 

Saaa  retenue;  pour  services  et  retraite;  en  qualité  d'enseigne  df  vaisteao. 

LA  COSTE  (Julien  de),  62.  (7.  f 784 I,ÎZ» 

Idem.  En  qualité  d'ancien  premier  capitaine  commandant  du  régiment  de 
Picardie,  infanterie. 

LA  COUR,  sieur  de  Lisle  (François  de),  58  (?.  nSS 1,70» 

Idem.  En  qualité  d'ancien  ctief  de  brigade  an  régiment  de  Slrasbourg,  ar- 
tillerie. 

LA  CROIX  (Demoiselle  (te  Twllefrr),  35.  M.  1784 1,2» 

En  qualité  de  veuve  du  sieur  Thérèse  la  Croix,  sous-chef  du  bureau  des 
affaires  contentieuses. 

Elle  a,  de  plus,  l'assurance  de  300  Hvres  air  décësr  de  sa  bette-mère. 

Dans  le  cas  où  ladite  dame  de  Taitfofèr  viendrait  à  se  remarier  avant  (pte 
son  fils  fût  placé  et  sa  fille  établie,  la  moitié  de  la  pension  dont  elle  jouirait 
alors  serait  partagée  entre  ses  enfants. 

LACVIVIER  (Joseph  de),  55.  G.  1787 f  ,î!0(J 

Ancien  capitaine  commandant  de  cftassecrrs  â  preif,  dans  le  réglaient  dv 
Gévaudan . 
Sans  retenue;  pour  services  et  retraife. 

LA  FARB  DALAIS  (Demoiselle  Claire  Tissart  de  Rouvre},  69.  G.  1758.  .....  f,«S 

Y  compris  216  livres  d'intérêts  d'arrérages,  en  considération  des  services 
de  feu  son  mari,  capitaine  au  régiment  de  cavaferfe  de  Moiistier. 

LA  FARE  (Louis  de),  72.  é?.  1765 ijm 

Pour  appointements  de  retraite»  en  qualité  de  capitaine  de  grenadiers  act 
régiment  de  Vexin. 

LA  PAYE  D'AMBERAG  (BMeme  rfe),  48.  M.  tTW. J,.2«0 

Sans  retenue,  pour  retraite,  en  qualité  de  capitaiae  de  vaisseaa  du  étfmr-- 
temeut  de  Rochefort. 

LA  FERMIÈRE  (Charles  de),  80.  G.  t-t766^  30O;  2-  t784, 1,2» f  ,50ii 

Ancien  chirurgien  major  de  Thôpital  militaire  d'Haguenau. 

La  première,  en  considération  de  ses  services,  et  poar  fe  dédommager  de  la 
pension  de  pareille  somme,  qu'il  est  chargé  de  faire  â  Fa  vetrve  d^  son  prédé- 
cesseur. 

La  seconde,  en  conâidératioa  de  sea  services  pendant  51  ans,  et  pour  sa 
retraite. 

LAFFILARD  (Dominique),  59.  F.  1785 i,2(» 

Ancien  commis  dans  ies^  bureaux  de  La  marine  et  de  la  finance. 
Sans  retenue,  en  considération  de  21  années  de  services  dans  ces  deux  cfé- 
partemenls,  et  pour  retraite. 

LAFONS  (Demoiselle  Colette  Dolmen  de  la  Coartaubois)  32.  G.  1788  .....  iJgQO 

Sans  retenue;  en  coosidératioa  des  services  de  feu  son  mari,  brigiadier  de  * 

cavalerie  et  lieutenant  des  gardes  du  corps  du  roi,  dans  la  compagnie  de 
Noailles. 

LA  FOxNTAINE  (François  do),  U.  M.  du  R.  1°  1781,  200;  2^  1787, 143ft.  -  .  .  1,33» 

Valet  de  pied  du  roi»  en  sa  petite  écorie. 

La  première,  en  considération  de  ses  services  près  Sa  Majesté,  avant  son 
avènement  au  trône.  La  seconde,  à  titre  de  retraite. 
Toutes  deux  sans  retenue. 

LA  GARDE  (François  de),  58,  G.  f  r734, 248  ;  l""  1768, 200  ;  3»  1781,  800^  -,  .  1^4» 

Ancien  brigadier  des  gardes  dn  corps  du  roi. 

La  première,  j  compris  48  livres  d^intérèts  d'arrérages  ;  tant  en  considéra- 
tion de  ses  service?  que  de  ceux  de  feu  son  père,  capitaine  de  grenadiers  ml 
régiment  deMédoc.  La  seeondeteiLeoDSidâcaîiaa  de  ses  services.  U»tMM6ièffit, 
pour  services  et  retraite. 


il  reporter 1,554,271  liv^'es 
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LA  GARRIGUE  (Françoi?),  73.  C.  1M763, 45;  2M779,  1,400 1,445 

Capitaine  rommandani  retiré  du  réirirnent  de  Lanaiis,  dragons. 

La  première,  provenant  de  trois  années  mirées  en  renie  viagère,  d'une  pen- 
sion de  250  livres  qui  lui  avait  été  accordée  en  ronsid'Taliou  de  ses  Services 
et  qui  a  été  supprimée  eu  1779.  La  seconde,  pour  retraite. 

LAGEARD  (François  de),  73.  G.  1768 1,200 

Ancien  major  an  re^imeot  de  Forez,  avec  commission  de  lieutenant-coloneL 
Pour  services  et  retraite. 

LAGON.NIVIÈRE,  chevalier  de  Beuvijîny.  57.  C.  1779 1,500 

Pour  retraite,  en  qualité  de  major  du  régiment  deBassigny. 

LAGONNIVIÈRB,  sieur  de  Saint-Louel  (de).  62.  G.  1783 1,660 

Sans  retenue;  pour  services  i»t  retraite, en  qualité . l'ancien  premier  capitaine 
comnoindaut  le  cinquième  régimeut  des  chasseurs  à  cbeval,  avec  rang  de 
major. 

LA  GRANGHB  (Demoiselle  Angélique  de  Noue  de  Villeri^),  56.  G.  1781 1,500 

En  consid<^ralion  des  s  rviccs  de  feu  son  mari,  lieutenant  des  gardes  du 
corps  du  roi,  sans  retenue, 

LA  GRANGE  DE  GHËGIEUX(Demoiselle  Catherine  Tremblay),  44.  Jlf.^fu/l.  1»  1779, 

700;  «•  1780,  500 1,200 

La  première,  Fans  rétenue,  en  considération  des  services  de  feu  son  mari, 
en  la  petite  écurie  du  roi.  La  peronde,  aussi  sans  retenue,  pour  services  de 
son  mari,  en  qualité  de  secrétaire  du  gouvernement  de  la  Muette. 

LA  GRANGE  (Bernard  de),  57.  G.  1«  1774.  300;  2»  1778,  1,000 1,300 

La  première,  en  considération  de  ses  services,  lia  seconde,  pour  retraite, 
en  qualité  de  capitaine  commandant  au  régiment  de  Forez. 

LA  GRÈZR  (Forlunat),  46.  M.  du  R.  !•  1785,  500;  2»  1787,  400;  3«irf<jfn,  400  .  .  1,300 

La  première,  en  considération  de  ses  services,  en  qualité  de  chargé  des 
affaires  du  roi,  près  le  gouvernement  général  des  Pavf^-Bi'S  auiri(^hiens.  La 
seconde,  en  qualité  de  s<  crétaire  de  la  chambre  des  Enfants  de  France,  en 
considération  de  ses  services  prè!>  monseigneur  le  Dauphin.  La  troisième, 
pour  idem,  près  feue  Madame  Sophie  de  France. 

LA  HAYE  D'ANGLEMONT  (Toussaint),  62.  M.  1785 1,600 

Sans  retenue,  pour  retraite,  eu  qualité  de  capitaine  de  vaisseau. 

LAHODSSAYE(Joseph,chevalierde),  46.  M.  1782 • 1,400 

Pour  retraite,  en  qualité  de  capitaine  de  vaisseau. 

LA  flOUSSAYE  DE  BEAUCHAMP,  68.  G.  1769 • 1,200 

Pour  appointements  de  retraite*  en  qualité  de  capitaine  de  grenadiers  au 
régimtiiit  de  Médoc,  avec  rang  de  lieutenant-coionel. 

LA  HOUSSAYE  (Charles  de),  59  G.  1787 1,700 

Cajiiiaine  de  canouniers  au  régiment  d'Auxonne,  artillerie,  avec  rang  de 
maior. 

Sans  retenue,  pour  services  et  retraite. 

LAIGLE  (Pemoiselle  Suzanne  Thierriet),  49.  JV.  {ftt  fi.  1782 1,200 

A  titre  de  retraite,  en  qualité  d'empeseuse  et  faiseuse  de  collerettes  de  Ma- 
dame Sophie  de  France. 
Sans  retenue. 

LAIRE  (Dame  Annft  Aymar),  70.  M.  1774 1,200 

En  considération  des  services  de  feu  son  mari,  consul  de  France  à  Rar- 
celonne. 

LA  LANDE,  sieur  de  Calan  (Gilles).  59.  G,  1786 1,600 

Ancien  capitaine  commantlant  au  rôgimeat  d'infanterie  de  Languedoc. 
Sans  retenue;  tant  en  considération  de  ses  blessures  que  de  la  distinction 
de  ses  services  et  pour  retraite. 

LA  LANDE  (Joseph  de),  69.  G.  1772 1,200 

Pour  appointements  de  retraite,  en  qualité  de  premier  capitaine  de  grena- 
diers au  r^imeut  de  Bourbonnais,  avec  rang  de  colonel. 


A  reporter.  .......        1,576,476  lirres, 
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LA  LANDRLLE  (Demoiselle. ArroaDde  de  Goëtnempren  de  Kersaial),  46.  M.  1784.  1,200 

Veuve  d*un  capitaioe  de  vaisseau. 
A  titre  de  subsistance  pour  elle  et  sa  famille. 

LALBENQUB  (François  de).  61.  G.  1786 1,600 

Ancien  premier  (Safdtaioe'comtuauda&t  da  régiment  royal  Auvergne,  avec 
rang  de  major. 
Sans  retenue;  pour  services  et  retraite. 

LALLUYAUX,  sieur  Dormay  (David).  56.  C.  1767  et  1769 1,200 

Puur  appointements,  èo  qualité  de  capitaine  réformé,  ci-devant  à  la  suite 
de  la  lésion  du  Hainaut,  avec  rang  de  lieutenant-colonel,  y  compris  700  livres 
à  titre  d'augmentation. 

LA  LOB,  sieur  du  Londel  (Charles  de),  81.  (7.1763 1,500 

Ancien  commissaire  ordinaire  des  guerres. 

Pour  lui  tenir  iifu  d'appointements  de  pareille  somme  de  1,500  livres,  qui 
lai  ont  été  conservées  eu  considération  de  ses  services. 

LAM  \RCHE  (François),  76.  Jf.  du  R.illd 1,200 

Retiré  courrier  du  secrétaire  d'État  de  la  maison  du  roi. 
Sans  retenue;  en  considération  de  ses  services. 

LAMARDELLE  (François),  57.  M.  1787 1,500 

Conseillt'r  d'Etat  et  procureur  générai  du  conseil  supérieur  du  Port-an- 

Prince,  île  Saint-Domingue. 
En  considi^ratioa  des, bons  services  qu'il  n'a  cessé  de  rendre  depuis  1758 

jusqu'à  présent,  et  notamment  dans  son  travail  sur  la  législation  de  cette 

coiuiiie. 

Ladite  pension  sans  retenue. 

LA  MARQUE  (Bernard),  61.  M.  dû  R.T1771, 200;  2^.  idem,  200;  3».  1780,  1,000.  1,400 

Gltirur^len  ordinaire  du  roi. 

La  première,  pour  lui  tenir  lieu  de  celle  dont  il  jouissait  sur  la  cassette  de 
Monsieur.  La  seconde,  pour  lui  tenir  lieu  de  celle  dont  il  jouissait  sur  la 
cas>eite  de  monseigneur  comte  d'Artos.  La  troisième,  sans  retenue,  en  con- 
sidération de  ses  services,  tant  en  ladite  qualité  qu'en  celle  de  chirurgien  de 
Sa  Majesté,  servant  par  quartier,  et  notamment  pour  l'indemniser  de  ses 
voyages  à  Strasbourg  et  à  Lyon,  tors  des  mariages  de  la  famille  royale  ;  et  à 
Reims,  lors  du  sucre  de  Sa  Majesté. 

UMBERT  (Gilles-Marie),  65.  G.  1«  1773,  400;  2»  1783,  1,200 1,600 

Anciuii  porie-étendard  dans  la  compagnie  des  gendarmes  de  la  reine,  du 

corps  de  la  gendarmerie,  avec  rung  de  mestre  de  camp. 
La  première,  en  considéiation  de  ses  services.  La  secondé,  pour  services  et 

retraite. 

LAMBERT  (Toussaint  de),  49.  M.  1780 1,400 

A  litre  de  retraite,  en  qualité  de  capitaine  de  vaisseau. 

LAMBERTYE(Léonde).  64.  C.  1769,  300;  2M781, 1,000 1,300 

Ancien  capitaine  commandant  au  régiment  de  Lyonnais,  avec  rang  de  lieu- 
tenant-colonel. 

La  première,  à  titre  de  gratification  annuelle,  en  considération  de  ses  ser- 
vices. La  seconde,  pour  retraite. 

LAMBERTYB  (Jean-Pierre),  57.  F.  1785 1,200 

Lieuienani  de  roi,  commandant  à  Sarrelouis,  bailli  d'épée  des  bailliages  de 
Sarrelouis  et  de  Boulay. 

Cette  pension  lui  a  été  accordée  et  à  ses  descendants  mftles,  successeurs 
auxdits  oftlees  de  bailli  d'épée,  tant  à  cause  de  la  réduction  qu'il  a  éprouvée 
sur  les  émoluments  de  sa  place  de  commandant  à  Sarrelouis,  qu'en  considé- 
ration de  ses  services  personnels  et  de  ceux  de  sa  famille. 

LAMBIN  D'ANGLEMONT  (Bernnrd)  70.  C.  1774 1,200 

A  titre  d'appointemi^nts conservés,  en  qualité  de  major  réformé  du  régiment 
de  Grussol,  cavalerie,  incorporé  dans  celui  d'Orléans. 

LAMBINET  DE  LA  SAUDRAYE  (Demoiselle  Françoise  Trouille),  59.  F.  1763.  .   .  1,500 

Sans  retenue;  à  prendre  sur  celle  de  3.000  livres  dont  jouissait  le  feu  sieur 
de  Pelsaire,  son  premier  mari,  en  considération  de  ses  services  dans  les  bu- 
reaux dos  finances. 


À  reporter ,'  .  .       1,594,076  livres. 
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LAMBRIQUffr  (DemoiseHe  PhilipplDe),  11.  Jf.  tfu  A.1788 1^3» 

Sans  retenue  ;  en  considération  des  services  de  feue  sa  m^  Tune  des 
femmes  de  chambre  de  Madame,  fille  du  roi. 

LAMETH  (Victor,  chevalier  de),  29.  G.  1783 1,900 

Capitaine  réformé  dans  le  régiment  royal,  cavalerie. 

Sans  retenue;  en  considération  de  ses  services,  en  qualité  d'aide-maréchal 
général  des  logis,  surnuméraire,  employé  dans  le  corps  d*armée  commandé 
par  le  £omte  de  Rochambeau ,  dans  TAmérûiiie  fieptenirionate. 

LAMOTHE((DemoiselleCa«iaiir!eFebvredeGivry),  51.  Jf.  1765 1.200 

En  considération  des  services  du  feu  sieur  de  Givry,  son  oncle,  ancien  ia- 
tendant  des  lies  du  Vent,  par  réversion  de  celle  accordée  à  feue  la  demoiselle 
de  Givry»  sa  cousine. 

LAMOTTE,  sieur  de  Romlingen  (André  de),  58.  «.  !•  i7S2,  !86-,  î*  1788,  1,200.  1,886 

Ancien  capitaine  commandant  au  régiment  d'Alsace. 
La  première,  en  considération  de  ses  services.  La  seconde,  tant  en  considé- 
ration de  ses  services  et  de  ses  blessures,  que  pour  sa  retraite. 

LA  NAVERRE  (Claude-François  de),  60.  G.  1785 1,500 

Ancien  major  au  corps  royal  du  ffénie 

Sans  retenue  ;  en  considération  de  aes  eervioes  et  pour  sa  retraiie. 

LANCBLIN  DE  LA  ROUÈRE,  €6.  G.  1776 '.......  1,500 

Pour  appointements  de  retraite,  eu  qualité  de  lieutenant-colonel  du  n^- 
ment  du  Maine. 

LANCELOT  DULAG  (Joseph),  46.  Jf.  1786 1.200 

Major  de  vaisseau  du  département  de  Rochefort. 

Sans  retenue;  pour  services  et  retraite  en  la  susdite  qualité. 

LANET  (François-Claude;,  51.  G.  1784 • 1,600 

Ancien  capitaine  commandant  au  régiment  de  Bourbonnais. 
Sans  retenue;  pour  lui  tenir  lieu  de  traitement,  tant  en  considération  de 
ses  services,  que  de  la  conduite  distinguée  qu*il  a  tenue  en  Amérique,  et  en 
attendant  qu'il  soit  nommé  à  un  commandement  de  bataillon  de  garnison. 

LANET  (Joseph  de),  66.  C.P  1767. 100;  2»  1775,300;  3«  1779,  950  (mort  en  1789).  1,550 

Ancien  maréchal  des  logîs  des  gardes  du  corps  du  roi. 
La  première,  en  considération  de  ses  flervices.  La  seconde,  en  la  même 
considération. 

LA  NEUVILLE  (Demoiselle  Anne-Martin  de),  6S.  G.  1762 1,500 

Par  survivance  ;  en  considération  des  services  de  feu  son  mari,  commis- 
saire ordinaire  des  guerres. 

LAN6LADB  (Demoiselle  Perinne  RoUée,  épouse  du  sieur),  36.  A.  1777 1,500 

Sans  retenue,  pour  sa  subsistance  et  celle  de  ses  enfants,  en  considération 
des  services  de  son  mari,  ancien  directeur  des  vingtièmes  de  la  généralité  de 
Gaen. 

LANGLAIS  (Marie),  57.  G.  1786 1,400 

Ancien  premier  capitaine  commandant  an  régiment  de  cavalerie  de  Franche^ 
Comté. 
Sans  retenue;  pour  services  et  retraite. 

LANGLOIS  (François),  59.  G.  1*  1777,  120;  2^  1789,  1,500 1,620 

Ancien  maréchal  des  logis  dans  la  compagnie  de  Villeroy,  des  gardes  du 
corps  du  roi. 

La  première,  en  considération  de  ses  services.  La  seconde,  en  la  même  con- 
sidération et  pour  sa  retraite. 

LANGOURLA  (François  de),  83p  M.  dtt  R.  1775  (mort) 1,200 

Sans  retenue  ;  à  titre  de  gratification  anaueile,  pour  servir  &  sa  subsistance. 
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LANGUE  (Antoine  de),  82.  M.  du  R.  1779 1,500 

Sans  retenue;  à  titre  de  gratification  annuelle,  tant  en  considération  des 
services  de  son  père  et  de  sa  famille,  très  anciennement  attachée  au  ser-- 
vice  de  la  Rarde-robe  de  Sa  Majesté,  que  pour  favoriser  le  mariage  qu'il  est 
sar  le  point  de  contracter. 

Cette  pension  ne  doit  avoir  son  effet  que  jusqu'à  ce  que  ledit  sieur  de 
Lanoue  ait  obtenu  une  place,  ou  autre  gr&ce  qui  lui  en  tienne  lieu,  et  cessera 
en  totalité  ou  seulement  en  partie,  proDoriionneliement  au  produit  de  celles 
qui  pourraient  lui  être  accordées  par  Sa  Majesté. 

LANGUE  (Jean),  74.  M.  du  «.  1784 1,^92 

Valet  de  garde-robe  du  roi,  et  aide  de  paneterie  defene  madame  la  Dauphiné. 
La  première,  est  comprise  dans  un  brevet  relire.  La  seconde,  sans  retenue, 
à  titre  de  retraite,  portant,  en  outre^  assurauce  de  500  livres  en  faveur  de  son 
épouse. 

LANGY  (Pierre  de),  77.M.  du  i?.  1M774,  700;  2»  1766,  632 1,862 

La  première,  sans  retenue,  pour  sa  retraite,  en  qualité  de  valet  de  pied  du 
roi.  La  seconde,  à  titre  de  traitements  conservés,  comme  premier  valet  de 
pied  du  feu  roi  de  Pologne,  duc  de  Lorraine  et  de  Bar. 

LANTINDE  MGNCOY  (Claude),  56.  G,  Mil 1,500 

Pour  appoitements  de  retraite,  en  qualité  de  major  du  régiment  d'Eaghien, 
infanterie,  avec  rang  de  lieutenant-colonel. 

LANTIVY  (Camille  de),  57.  G.  1779 1,200 

Pour  retraite,  en  qualité  de  premier  capitaine  commandant  au  régiment 

d*Grléan8,  cavalerie 

Sans  retenue. 

LA  PÉROUZE  (Nicole  de  Prunier  de  Lemps),  37.  C.  1783.  .  *  . 1,200 

Sans  retenue;  tant  en  considôralloii  des  services  du  feu  bailli  de  Lemps.  son 
oncle,  lieutenant-général  des  armées  du  roi,  que  de  ceux  du  Teu  marquis  de 
Lemps,  son  père,  maréchal  de  camp  es  armées  de  Sa  Majesté. 

LA  PIERRE  (Louis  de),  58.  6.  1783 1,500 

Ancien  capitaine  au  régiment  suisse  de  Courten. 
Sans  retenue  ;  pour. services  et  retraite. 

LA  POIX  DE  FRÉMLNVILLE  (Demoiselle  Christine  Dufour  de  Montlouis),  26.  F. 
1«  1769  et  1773,  450  ;  2^  1782,  1,000 1,450 

Femme  de  chambre  de  Madame,  fille  du  roi. 

La  première,  à  titre  de  subsistance,  en  considération  des  services  de  sa 
famille.  La  seconde;  sans  retenue,  en  considération  de  son  mariage. 

U  PGMARÈDE  DE  LA  VIGUERIE  (Jean-Baptiste),  52.  f.  1775 1,200 

Ci-devant  conseiller  au  parlement  de  Toulouse. 
En  considération  de  ses  services. 

LA  PGYADE.  sieur  deBeauvUle  (Pierre),  23.  G.  1»  1788,  300  ;  2»  1789, 1,000. .  .  1,300 

Capitaine  commandant  au  régiment  au  régiment  de  rile*de-France. 
La  première,  en  considération  de  ses  services.  La  seconde,  pour  services  et 
retraite. 

LA  PRADK  (Raymond  de),  61.  G.  1763 1,200 

A  titre  d'appointements,  en  qualité  de  lleutettani-colonel.  cl-devanl  réformé 
à  la  suite  de  la  légion  de  Cooilans,  actuellement  attaché  en  la  même  qualité, 
et  avec  les  mêmes  appointements,  au  corps  d*infanterie. 

LAPRUNARÈDE  (Benoît  de),  64.  C.  1770 1,200 

Pour  appointements,  en  qualité  de  capitaine  au  régiment  royal  Lorraine, 
cavalerie,  avec  rang  de  lieutenant-colonel. 

LARATTB,  dit  Terrai  (Nicolas),  69.  M.  du  R.  1787 •  .  .  1,200 

Sans  retenue,  à  titre  de  retraite,  en  qualité  de  garçon  du  château  de  Gboisy . 
Gn  observe  que  le  même  brevet  porte  assurance  de  600  livres  de  pension 
en  faveur  de  son  épouse,  si  elle  lui  survit. 


A  reporter 1,630,936  livrea. 
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LARCHANTEL  (Demoiselle  Félicité  de  Trogny),  44.  M.  1781 1,500 

Puur  sirvices  de  feu  buu  oiarl,  capitaine  ue  vaisseau. 

LARGUER,  sieur  de  Ghamont  (Louis).  70.  (7.1785 1,500 

Ancien  major  au  corps  royal  du  génie. 

Suus  retenue  ;  en  considérulion  de  nés  services  et  pour  retraite. 

LARrHER  DE  LA  TOUR  AILLE,  48.  M.  f  1782,  400;  2«»  1785,  1,200 1,600 

Lieuti'nani  de  vais^ean  nu  d«*piirtt'iuent  <le  firest. 

Lu  prennère,  en  cunsidéniiion  de*  i^es  gervire;!,  et  de  la  conduite  distinguée 
qu*il  a  tenue  au  siège  de  Peosacola.  La  beconde,  pour  services  et  retraite,  eu 
la  su^diiu  qualité. 

LARCHBR,  comte  de  la  T(  urraille  (D<>moi8e1le  Lou1«e  Patiot),  49.  G.  1767.  .  .  .  1,500 

P<ir  iisi^urance,  co  nme  faisant  partie  de  7,200  livres  accordées  puur  retraite 
k  feu  son  oncle,  ancien  commisaalre-ordouQateur  des  guerres,  et  premier 
Becréiaire  du  département  de  la  guerre. 

LARIDON  OUPLESSIS  (Clau'le),  56.  F.  1785 1,200 

Sans  retenue  ;  en  considération  de  ses  services  et  pour  sa  retraite,  tant  eu 
sa  qualité  de  ci  devant  premier  commis  dans  les  bureaux  de  iatiuance,  qu'eu 
celle  de  liquidateur  au  Trésor  royal  pendant  18  années. 

LAROGHE,  sieur  de  Roche,  54.  C.  1788 1,200 

Aih'ien  porte-éiendurd  dans  la  compagnie  de  Lévis,  des  gardes  du  corps  de 
Monsieur,  f  ère  du  roi. 
Suas  r^  tenue  ;  en  considération  de  ses  services  et  pour  sa  retraite. 

LARQf.HE  (Etienne  de),  68.  G.  1«  1739.  118;  2«  1765,  1,200 1,318 

Cap  Itiine  de  grenaiiiers,  retiié,  du  légimeni  de  Navarre. 
Lit  première,  m  considéraiicn  des  service<^  île  feu  sou  père,  majorée  Beifort. 
La  seconde,  à  titre  U'appointeuieotd  de  retraite. 

LA  ROCHE-LAMBERT  (Démo  selle  Anne  Bizcau,  veuve  du  sieur  François  de  La 

Rucliis  twron  de),  66.  G.  17«6 1,500 

En  considération  tic  34  années  de  services  de  feu  son  mari,  ancien  capitaine 
au  régiment  de  l'lle-<ie-Praace,  avec  commission  de  lieuienaat-colouei  d'iu- 
fanteiie,  mort  en  1786. 

U  ROCHE  DE  SAINT-ANDRÉ  (Alexandre  de),  65.  ¥.  1764 1,200 

Lieutenant  de  vaisseau. 

Pour  appointements  de  retraite. 

LAROCHE-HERCULES  (Louis).  57.  Jf.  1782 1,200 

Ancien  cupituine  drs  troupes  nationales  de  Cayenne,  retiré  major  d'infanterie. 
En  considération  de  ses  services. 

LARO  QUE.  sieur  de  Saint-Germain,  74.  G.  1747.  1758 1,416 

Ancien  sous-iieutei  ant  au  régiment  des  g'irdes  Iraticaises. 

Pour  ne»  vices  et  reiraite. 

D  lis  cette  pension  sont  comprises  216  livres  d*intéréts  d'arrérages. 

LA  RO(.ïUE  DE  MENILLET  (Amiible),  56.  G.  1781 1,200 

Bnpadii  r,  mestre  de  camp  du  régiment  des  grenadiers  royaux  de  la  Nor- 
mandie. 
Sans  retenue;  en  considération  de  ses  services. 

LA  ROULIÈRE  (Vincent  de),  75.  C.  1766. 1,200 

Pnur  uppuint  nieiits,  en  Mualile  d<'  commandant  du  régimentde  recrues  de 
Limoges,  avec  rang  de  lieutenaut-coloneL 

U  ROZB  (Sélwslien  de),  74.  F.  1778 1,200 

IKi\en  des  conseillers  de  la  première  chambre  des  enquêtes  du  parlement 

de  Bordeaux,  et  lieutenant  général  le  la  séni^li  lussee  d    la  mètne  ville. 
Sans  H'tenne;  •  n  eonsidérutinii  de  la  supprcssori  dudjt  oflice  de  prépident 

au  p^é^idlal  de  Bordeaux,  avec  réversion  de  n.oitié  en  faveur  de  son  épouse. 

LARUE  (Demoiselle  Angélique  de),  58.  ir.  du  A.  1768 1,200 

Pour  lui  tenir  lieu  de  pareille  somme  dont  elle  jouissait  sur  la  cassette  de 
la  feue  reine;  sans  retenue. 


• 


À  reporter 1,650,870  livies. 
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LARUBTTB  (Demoiselle  Thérèse  Villelle),  45.  Jf.  du  R.  1772 1,500 

Epouse  du  sieur  Larueiie,  comédien  ordinaire  du  roi. 
Sans  retenue  ;  en  considération  de  ses  services  et  à  titre  de  gratiflcation 
anouelie. 

LA  SALE  (Louis  de),  60.  G.  1«  1766.  100;  «•  1789. 1,500 1,600 

Ancien  inaréclial  des  logis  dans  la  <  ompa^iiie  écossaise  des  gardes  du  roi. 
La  première,  en  considération  de  ses  services  ;  la  seconde,  pour  sa  retraite. 

LA  SALLE  (François,  comte  de),  78.  <;.  1745 1,642 

Pour  lui  tenir  lieu  u'appoiniements  en  qualité  de  colonel  d'infanterie  alle- 
mande, ci-devant  rérormé  &  la  suite  du  régiment  de  la  Marck. 

LA  SELVE,  si.  ur  de  Sainl-A vit  (Jean-François),  69.  O.  1779 1,200 

Puur  ba  retraite  en  qualité  de  capitaine  comuiaudant  aa  régiment  de  Berry, 
infanterie. 

LA  SBRVOLLB  (Pierre).  43.  M.  du  «.  1781 1,200 

Médecin -consultant  de  monseigneur  comte  d'Artois  ;  en  considération  de  ses 
services  comme  ayunt  été  ciiargé,  sous  le  feu  sieur  Lieutaud,  premier  méJe- 
cm  du  roi,  de  différentes  commissions  et  affaires  générales  concernant  la 
ni(>decine.  .... 

LASTIG  (Maurice  de),  67.  Jf.  1»  1773,  1,200;  2-  1774,  400 1,600 

AitCien  capitaine  de  vaisseau. 

La  première,  en  considération  de  ses  services  et  pour  sa  retraite.  La  se- 
conde, pur  supph^meni  à  celle  ci-dessus,  à  titre  de  gratification  annuelle 
sur  les  iK^penses  secrètes  de  la  marine,  en  mars  1774,  avec  effet  rétroactif  du 
4  août  1778,  et  convertie  en  pension  au  mois  de  mars  1788. 

LASTIG,  sieur  de  Saint-Jal  (Louis-Romain  de),  80.  (?.  1759 1,770 

Ancien  exempt  et  sous-aide-majur  des  gardes  du  corps  du  roi  ;  en  consi- 
dération de  ses  services. 

LASTIG  (François  de),  60.  G.  !•  1765,  300;  2*  1777,  1,000 1,300 

Ancien  capitaine  commandant  au  régiment  d'Auvergne. 
La  première,  en  considération  de    ses  services.  La  seconde,  pour  sa  re- 
traite. 

LA  TEYSSONIËRE  (Demoiselle  Marie  de  Maron.  veuve  du  sieur  de),  35.  G.  1783.  1,200 

Sans  retenue;  en  considération  des  services  de  son  mari,  aide-fflujor 
du  corps  de  la  gendarmerie,  avec  rang  de  mestre  de  camp. 

LATIL,  sieur  de  Thimecour  (Nicolas-Hyacinlhe),  57.  C.  1776 1,650 

Pour  appointements  en  qualité  de  capitaine  réformé  d'infanterie  de  la  lé- 
gion de  Soubise,  lesquels  appointements  ont  été  convertis  en  pension  de  re- 
traite, le  12  septi  mbre  1779. 

U  TOUR  (Hugue^-LouiO,  46.  Af.  É.  1781 1,500 

Sans  retenue;  en  considération  de  quinze  années  de  travail  dans  les  sécré- 
tai reries  des  ministres  du  roi  à  Mayeuce,  à  Bruxelles  et  à  Naremi)erg. 

LA  TOUR-DU-PIN  (Ren*^-Gharles,  comte  de),  44.  G.  1785 1,200 

Sans  retenue;  mestre  de  camp  en  secontl  du  régiment  d'Annis,  infanterie; 
pour  avec  les  1,800  livres  dont  il  jouit  en  celte  qualité,  lui  faire,  au  total,  UQ 
trailemeni  de  3,000  livres. 

Gftte  pension  ^eru  supprimée,  du  jour  qu'il  deviendra  mestre  de  camp  com- 
maniiant  d*un  régiment. 

LA  TOUR-FOYSSAG  (Demoiselle  Dorothée  de  Wimpfen,  veuve  du  sieur  de),  60. 

C.  1»  1781,  600;  idem,  600 1,200 

La  pn  mière,  en  considération  des  services  de  son  mari,  capitaine  com- 
mandant un  t)«itaillon  du  régiment  d*AUace,  avec  rang  de  lieut'jnant-colonel. 
La  second*',  en  runsidératlun  des  services  du  feu  t.aron  de  Wimpfen,  maré- 
chal de  camp,  cummaudeur  de  l'ordre  de  Saint-Louis. 

LATTRE  (François-Marie  de),  74.  Jlf.  1773 1,200 

Gommissaire  des  classes  de  la  marine,  retiré  ;  en  considération  de  ses  ser- 
vices. 


À  reporter 1,670,632  livres. 
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LAULANHIER  (François,  chevalier  de),  55.  Jf.  1786 .  1,250 

Sans  retenue  ;  en  considération  de  trente-un  ans  de  services  dans  les  co- 
lonies, et  pour  retraite  en  qualité  de  capitaine  au  régiment  de  rile-de-Prance, 
avec  rang  de  major. 

LAUNAY  (Demoiselle  Aone-Marie-Sophie  le  NOif,  VeUte  du  siear  de),  57.  M. 

du  R,  1751.      1,41« 

Y  compris  216  livres  dlotéréts  d'arrérages.  Les  motifs  de  cette  pension  no 
sont  point  exprimés  au  brevet. 

LAUNAY,  sieur  de  Garbeîl  (Guillaume  de),  54.  F.  1775 1,500 

Sans  retenue;  en  considération  de  ses  services  en  qualité  de  conseiller  au 
conseil  supérieur,  ci-devant  établi  à  Blois. 

LAURANS  (Jacques  de),  85.  G.  1768 1,200 

Ancien  prévôt  général  de  la  maréchaussée  en  Provence,  et  inspecteur  hono- 
raire de  la  maréchaussée,  avec  rang  de  mestre  de  camp  de  cavalerie;  pour 
ses  services  et  sa  retraite. 

LAURENS,  sieur  de  Peyrolles  (Joseph-Pierre  de),  63.  M.  1«  1759,  472;  2o  1766, 
600;  3o  1766,  500 1,572 

Capitaine  de  frégate,  réformé. 

La  première,  y  compris  72  livres  d'intérêts  d*arrérageâ,  en  considération 
d'une  blessure  considérable  qu'il  a  reçue  étant  lieutenant  de  vaisseau,  en 
1758,  sur  la  frégate  la  Pléiade,  La  seconde,  en  considération  de  ses  services, 
et  pour  sa  retraite,  en  qualité  de  capitaine  de  frégate.  La  troisième,  en  la 
même  considération. 

LAURENT,  sieur  de  Belleville  (Jean-Baptiste-Loais),  66.  F.  i»  1761»  865;  2«  1779, 

1  ,UUU.  ....•.■••••••iB»»>«*»««.«*««...«è  1  ,wO0 

La  première,  à  titre  d'appointements  conservés  en  qualité  de  l'un  des  vingt- 
quatre  violons  de  la  chambre  du  roi,  supprimés  par  l'edit  de  1761.  La  seconde» 
sans  retenue,  faisant  moitié  de  celle  dont  jouissait  le  sieur  de  Monticourt,  son 
prédécesseur  dans  la  place  de  lieutenant  de  la  prévôté  de  ThOtei  du  roi. 

LAVAL  (Jean  de),  62.  G.  1788 1,200 

Sans  retenue  ;  en  considération  de  ses  services,  et  pour  sa  retraite,  en  qua- 
lité d'ancien  capitaine  commandant  au  régiment  dlnhtnterie  du  Perche. 

LA  VALLÉE,  marquis  de  Pimodan  (Charles- Jean  de),  59.  0.  1770 1,500 

Ancien  premier  enseigne  de  la  seconde  compatgoie  des  mousquetaires  de  la 
garde  du  roi,  en  considération  de  ses  services. 

LA  VALLIÉRE,  sieur  le  Neuf  de  la  Potrie,  59.  Jlf.  l*  1777.  600;  2°  1779,  1,000.  1,600 

Gi-devant  gouverneur  des  pages  de  Monsieur, et  ancien  capitaine  des  troupes 

nationales  de  Gayenne. 
La  première,  en  considération  de  ses  services  en  la  seconde  qualité.  La 

seconde,  à  titre  de  gratification  annuelle  sur  les  dépenses  secrètes  de  la  ma-^ 

rine,  et  qui  a  été  convertie  en  pension  en  1788. 

LAVAUR,  sieur  de  Saint-Reml  (Jérôme),  75.  C.  1788 1,500 

Sans  retenue  ;  tant  en  considération  de  rancienneté!  de  ses  services  qoe 
de  ses  blessures,  et  pour  sa  retraite  en  qualité  de  capitaine  en  second  au  ré- 
giment de  cavalerie  des  Ëvèchés. 

LAYER6NE  MONTBAZIN^  sieur  de  Tressan,  35.  G.  1780 ».  U440 

Sans  retenue,  pour  appointements  en  qualité  de  capitaine  attaché  att  régi- 
ment d'infanterie  d'Bnghien. 

Ges  appointements  seront  supprimés  s'il  obtient  un  emploi  avec  appointe* 
ments. 

LAVERGNE,  sieur  de  Saliac  (Gabriel-Honoré  de),  60.  G.  1779 1,500 

Ancien  major  du  régiment  de  Strasbourg,  artillerie;  en  considération  de 
ses  services  et  pour  sa  retraite. 


À  reporter 1,693,675  livres, 
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LAVERNY,  eieur  Damblard  (André),  67.  G.  l^  1765,  106;  2*  1775,  200;  3«  1778, 

950;  40  1776,  360 1,616 

Ancien  maréchal  des  logis  des  gardes  du  corps  da  roi. 
La  première,  y  compris  6  livres  d'intérêts  d*arrérages,  en  considération  de 
ses  services.  La  seconde,  en  ia  même  considération.  La  troisième,  pour  ses 
services  et  sa  retraite.  La  quatrième,  en  qualité  de  lieutenant  de  roi,  de  Cas- 
tiiloa-lès-Dombes;  pour  lui  tenir  lieu  du  traitement  y  attaché,  et  qui  a  été 
supprimé,  conformément  ù  l'ordonuance  du  18  mars  1776. 

LA  VILLE  (Jean-Joseph  de),  39.  Af.É.  1774 1,500 

Commis  dans  les  bureaux  des  affaires  étrangères  ;  en  considération  des  ser^ 
vices  que  feu  M.  i*abbé  de  La  Ville,  évéque  de  Triconle,  son  oncle,avait  rendus 
pendant  trente-cinq  années^dans  les  départt^ments  des  affaires  étrangères,  tant 
en  qualité  de  chargé  d'affaires  et  de  minisire  plénipotentiaire  du  roi  en  Hol- 
lande, qu'en  celle  de  premier  commis  et  de  directeur  de  ce  département. 

LA  VIOLETTE,  sieur  de  Saint-Aubin  (Joseph  de),  59.  6.  1785 1,200 

Ancien  capitaine  commandant  au  régiment  de  Bourbonnais;  en  considéra^ 
lion  de  ses  services  et  pour  sa  retraite;  sans  retenue. 

LAZOWSKI  (Jean),  75.  f*.  1766 1,200 

A  titre  de  traitement  conservé  en  qualité  de  contrôleur  de  Tofficedu  feu  roi 
de  Pologne,  duc  de  Lorraine  et  de  Bar. 

LB  BAILLIF  (Demoiselle  Ghariotté  Giollv,  épouse  du  sieur),  70.  F.  1*  1762,  800; 

2»  1766,  354;  3M 772,  300;  4M767,  138 1,592 

Sans  retenue.  La  première,  à  titre  de  subsistance  et  réversible  auic  sieurs 
le  Baillif-Ménager,  ses  deux  fils,  en  considération  des  services  de  son  beau- 
père,  le  sieur  Baillif-Ménager,  avocat  générai  au  parlement  de  Rouen.  La  se-^ 
conde,  y  compris  54  livres  d'intérêts  d*arrérage8,  en  considération  de  ses 
services  personnels  eu  qualité  do  femme  de  chambre  de  feue  madame  la  Dau- 
phine.  La  troisième,  à  titre  de  subsistance,  en  considération  des  services  de  feue 
sa  mère,  la  demoiselle  Giolly,  première  femme  de  cbambrede  feue  Madame  Vic- 
toire. La  quatrième,  pour  loi  tenir  lieu  des  bonnes  fêtes  et  bougies  dont  «'lie 
jouissait  en  ladite  qualité  de  femme  de  chambre  de  feue  madame  la  Dauphine. 

LE  BAILLIF-MÉNAGER  (Demoiselle  Marie-Henriette),  63.  F.  1756 1,416 

Y  compris  216  livres  d'intérêts  d*arréra(;es,  en  considération  des  services  de 
feu  son  père,  avocat  général  au  parlement  de  Rouen. 

LE  BAS  (Louis),  68.  3f.  dtt  il.  1°  1774,  1,000;  2Udem,  500. 1,500 

Gi-devant  secrétaire  argentier  de  la  garde^robe  de  monseigneur  le  Dauphin, 

aujourd'hui  roi. 
La  première,  sans  retenue,  pour  lui  tenir  lieu  de  partie  du  traitement  do 

1,500  livres  dont  il  jouissait  en  cette  qualité.  La  seconde,  aussi  sans  retenue, 

pour,  avec  les  1,000  livres  ci-dessus,  lui  former  une  retraite  de  1,500  livres,  en 

considération  de  ses  services. 
Le  sieur  Le  Bas  a  de  plus  obtenu,  en  qualité  d'huissier  de  la  chambre  de  feue 

madame  la  Dauphine,  eu  survivance  du  sieur  Pioche»  l'assurance  de  réversioa 

de  280  livres  dont  jouit  ledit  sieur  Piècbe* 

LE  BAS  DE  GIRANGY,  sieur  de  Glayes,  73.  G.  1770 1,200 

Ancien  capitaine,  avec  rang  de  lieutenant-colonel  au  régiment  de  la  reine, 
dragons,  pour  ses  services  et  sa  retraite. 

LE  BASGLB,  sieur  d'Argenteuil  (Jacques-François),  68.  G.  1762 l.&OO 

Ancien  exempt  des  gardes  du  corps  du  roi;  pour  ses  services  et  sa  retraite. 

LE  BÉ  (Nicolas),  74.  C.  1 M 770,  700  j  2»  1776,  600 1,300 

Major  du  fort  Barrault. 

La  première,  eu  considération  de  ses  services.  La  seconde,  pour  lui  tenir 
lieu  du  traitement  attaché  à  ladite  majorité,  et  qui  a  été  distrait  de  l'état  des 
places,  par  Tordonnance  du  18  niars  17/6. 

LE  BEL  (Antoine),  68.  G.  1788 1,700 

Sans  retenue  ;  en  considération  du  ses  services  et  pour  sa  retraite  en  qua- 
lité de  commis  au  département  de  la  guerre. 

LE  BLANC,  sieur  de  Saint-Just  (Jean),  71 .  G.  l»  1767, 300;  2»  1787, 1,140.  .  .  .  1,440 

Ancien  brigadier  des  chevau-légers  de  la  garde  ordinaire  du  roi. 
La  première,  en  considération  de  ses  services.  La  seconde,  pour  appointe- 
ments de  réforme. 


À  reporter 1,710,839  livres. 
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LB  BLANC  DB  MAISONS,  sieur  de  Gloys  (André),  58.  G.  1783 1,200 

Brifîadier,  capiiaiiie  au  r*'gimentde8  gardes  françaises  ;  en  consldératioadea 
services  de  feu  son  père,  capiiaine  des  carabiniers;  sans  releoue. 

LEBLANC,  sieur  d'Albe  (Louis),  58.  C.1777 1,500 

Ancien  capitaine  en  second  au  corps  royal  de  rartilierie;  pour  ses  services 
et  sa  retraite. 

LB  B0UR6B0IS,  sieur  du  Gherray  (Louis-Etienne),  67.  C.  1762 1,200 

Pour  appoinlcrneiiis  de  réfoime  en  qualité  de  commandant  de  bataillon  au 
ri^giment  de  la  Marck. 

LBBOUYER,  Pieur  de  Saint-Gervais  (Pierre-Nicolas),  61.  C.1756 1,608 

Ancien  sous-bngadier  des  mousquetaires  de  la  garde  du  roi;  pour  sa  re- 
traite et  en  récompense  de  ses  services. 

LE  BRUN,  sieur  de  la  Frannuerie  (Gilles-Jean-Harie),  56.  G.  !•  1769,  120; 

2«  1788,1.500 1,620 

Ancien  maréchal  des  logis  des  gardes  du  corps  du  roi. 
La  première,  en  considération  de  ses  services.  La  seconde,  en  la  même  con- 
sidération et  pour  sa  retraite. 

LE  CARRUYBR,  sieur  de  Saint-Germain  (François-Alexandre),  54.  M.  du  R. 

!•  1775  1,200  ;  2*  1773.  200;  3- 1775,  390 1,790 

La  première,  sans  retenue,  pour  lui  tenir  lieu  du  traitement  dont  il  jouissait 
en  qualité  de  porte-maut^au  de  Maiiame  Giotilde.  La  seconde,  en  considération 
de  ses  services  en  qualité  de  geniiarme  de  la  garde  du  roi.  La  troisième,  pour 
appointementi'de  réforme  en  cette  dernière  qualité,  lesquels  seront  supprimés 
lors  de  son  replacement. 

LEGARRUYER,  sieur  de  Beau  vais  (Nicolas),  61.  (7.1779 1,500 

Ancii  n  chef  de  brigade  au  corps  royal  de  l'artillerie  ;  pour  ses  services  ei 
sa  retraite. 

LE  CHASSEUR,  sieur  de  Waldan(François-Antoiue-Henri),  75.  G.  1M770,  400; 

2»  1719,  1,200 1,600 

Ancien  capitaine  commandant  au  légiment  d'Anbalt,  avec  rang  de  lieute- 
naiit-culoîiel. 
La  première,  en  considération  de  ses  services.  La  seconde,  pour  sa  retraite. 

LE  CLERC  (Henri),  63.  If.  du  R.  1770 1,200 

Sans  retenue;  en  considération  de  ses  services  en  qualité  de  tailleur  attaché 
à  la  garde-robe  du  roi,  avant  Ta vèuement  de  Sa  Majesté  au  trône. 

LECLERG  (Jean),  AO.M.du  fi.  1785 1,200 

Sans  retenue;  à  titre  de  retraite  en  qualité  de  garçon  de  fourrière  du  châ- 
teau de  Saint-Huliert. 

LEGOINTE  (Jean-Jacques),  66.  F.  1773 1,200 

Sans  retenue;  en  considération  de  la  distinction  avec  laquelle  il  a  rempli, 
ponduni  30  ans,  les  fonctions  qui  lui  ont  été  confiées  par  la  compagnie  des 
Indes,  en  qualité  d'administrateur  de  i*Ile-de-France. 

LE  GOMTB  (Nicolas),  56.  Af.  JE.  1786 .  .  .  1,200 

Gi-devaut  couriier  de  la  correspondance  journalière  du  ministre  du  départe- 
me  it  des  affaires  étran^ières,  à  titre  de  gagt^s  conservés  de  ce  département, 
pour  récompense  de  21  années  de  services  dans  ladite  place. 

LB  CORNIER  (Philippe-Joaclnm),  74.  G.  !<>  1757,  236;  2*  1775,  1,000;  8*  1778, 

200 :.....: 1,436 

Capitaine  commandant,  retiré,  du  régiment  de  Dauphiné.  La  première,  y 
comiris  36  livres  d'intérêts  d*arrér:iffes,  en  considération  des  blessures  qu'il  a 
reçues  à  l'affaire  du  5  novembre  1757,  étant  capitaine  du  régiment  de  Saint- 
Chamans,  infanterie.  La  seconde,  pour  sa  retraite.  La  troisième,  pour  les  mo- 
tirs  ci-dessus  énoncés. 

LE  COSQUINO  DB  FÉRY  (Demoiselle  Françoise  de  Vouldy,  veuve  du  sieur),  40. 

F.  1779 : 1.500 

Sans   retenue;  en  considération  des  services  de  son  mari,  directeur  des 
vingtièmes  de  la  généralité  de  Gaen. 


».  » 


À  reporter, 1,730,593  livres. 
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LE  DALL»  sieur  de  Qaéréon,  54.  M.  (ftf  A.  1778 1,200 

AncîeQCOininidaaireileâ  classes;  en  considération  de  ses  services  et  pour  pa 
retraite. 

LE  DANOIS  (Marie-Charlotte  Audray,  épouse  du  sieur),  46.  M.  du  R.  1767.  .  .  .  1,200 

Pour  lui  tenir  lieu  de  la  somme  qui  lui  avait  été  accordée  par  feue  madame 
la  Dauphine,  sur  sa  cas^pctip,  pour  dédommagemeut  de  l'entrepôt  de  tabac  de 
Meaux,  qui  avait  été  promis  à  son  mari. 

LE  DOUX  (Louis),  73.  M.  du  R.  !•  1767,  986;  2»  idem,  250 1,236 

Sans  retenue;  la  première,  pour  lui  tenir  lieu  d*une  partie  du  traitement 
dont  il  jouissait  en  qualité  de  garçon  de  la  chambre  de  f«  ue  madame  la  D  lU- 
pb  De.  La  seconde,  pour  lui  tenir  lieu  des  récompenses  et  logement  dont  il 
jouissait  comme  tapissier,  valet  de  chambre  de  celte  princesse. 

LE  DOUX  (Marguerite-Mîcbelle  Bourdois,  femme),  61.  M.  du  R.  1«  1767,  138;  2« 

1782,  1,200 1,338 

La  première,  sans  retenue,  pour  lui  tenir  lieu  de  partie  du  traitement  dont 
elle  jouissait  en  qualité  de  Tune  des  femmes  de  chambre  de  feue  madame  la 
Dauphine. 

La  seconde,  aussi  sans  retenue,  à  titre  de  retraite,  en  qualité  de  blanchis- 
seuse de  Madame  Sophie  de  France. 

LE  DOUX  (Jean-Baptiste),  74.  F.  1777 1,200 

Sans  retenue;  pour  récornpense  de  ses  services  en  qualité  d'ancien  contrô- 
leur principal  des  vingtièmes  de   la  générale  de  Limoges. 

LEDRIÉR,  sieur  deMeynat  (Élic),  72.  G.  1775 1,200 

Pour  appointements  de  réforme,  en  qualité  de  lieutenant-colonel  du  régi- 
ment provinciul  de  BOziers. 

LE  DRU,  sieur  Molanré  (Charles-Pierre),  50.  G.  1776 1,500 

Ancien  commis  du  département  de  la  guerre;  pour  ses  services  et  sa  re- 
traite. 

LE  DUC  (Marie-Anne  Heurtaux,  veuve  du  sieur),  45.  il/*.  £.  1778 1,200 

Sans  retenue;  en  considération  des  services  de  feu  son  mari,  commis  dans 
les  bureaux  du  département  des  affaires  étrangères. 

LEDUC  (Guillaume-Laurent),  46.  G.  1774 1.200 

Ancien  commis  de  la  guerre;  en  considération  de  ses  services  et  pour  sa  re- 
traite. 

LËB  (Jean-Jacques  de),  54.  G.  1777 1,200 

Pour  sa  retraite;  en  qualité  de  capitaine  au  régiment  d'infanterie  irlandaise 
de  Dillon. 

LE  FBBVRB,  sieur  Di^sépinais  (Etienne),  56.  (7.1781 1,500 

Ancien  chef  de  brigade  au  corps  royal  de  rartillerie;  pour  ses  services  et  sa 
retraite. 

LE  FBBVRE,  sieur  de  Sancy  (Louis-Pierre)  54.  G.  1«  1774,  800;  2*  1779,  400.  .  1,200 

La  première,  en  qualité  de  capitaine  attuch«*  à  rintanterie,  et  en  considéra- 
tion de  la  perte  que  lui  a  occasionor^e  le  naufrage  qu'il  a  fait  à  son  retour  de 
rinde.  La  seconde,  eu  considération  de  ses  services  et  de  sa  position. 

LBFBBVRB  (Claude-André),  56.  If.  1786 1,200 

Sans  retenue  ;  pour  ses  services  et  sa  retraite,  en  qualité  de  capitaine  de 
brûlot. 

LE  PÊRON,  sieur  de  Haulonne  (Jacques-Pierre-Lonis),  56.  G.  1«1778.  600 ;2<» 

1780,  930 1,500 

Lieutenant-colonel  d*infanierie.  La  première,  en  qualité  de  capitaine  atta- 
ché au  corps  d*infunterie.  La  secoude,  en  augmeutatiouaux  appointements  ci- 
dessus. 

LBFÈVRE,  bailli  d'Ormesson  (Louis-François  de  Paule),  78.  G.  1752 1,770 

Brigadier  de  cavalerie,  ci -de  vaut  exempt  des  gardes  du  corps  du  roi;  en  con- 
sidération de  ses  services. 


À  reporter 1,750,237  livres. 
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LEFLOCH,Bieur  de  la  Carrière  (René-Julien),  60.  M.  1786 1,500 

Sans  retenue;  en  considération  de  ses  .services  et  pour  sa  retraite,  ea  qualité 
de  Ueutenant  de  vaisseau. 

LE  FOURNIER  DTAUVILLE  (Demoiselle  Marie-Rém^e  Iluon  de  Kermadec,  veuve 

du  sieur),  40.  If .  du  R.  1M783,  837;  2«»  ûiem,  600 1,W 

La  première,  par  continuation  de  celle  dont  jouissait  son  mari»  en  consid^ 
ration  des  services  de  ses  père  et  aieul,  successivement  commandants  de  la. 
vénerie.  La  seconde,  sans  retenue,  en  considération  des  services  de  son  OKàri^ 
lieutenant  des  vaisseaux  du  roi. 

•     •      .      >      ■ 

LE  FOURNIER,  sieur  de  Wargemont  (Alexandre-Louis),  30.  G.  1774 1»500 

Capitaine  en  second  m  relaient  royal  étranger,  cavalerie  ;  en  considération 
des  services  de  feu  sou  père»  maréchal  de  camp,  et  pour  lui  donner  moyen  de 
continuer  les  siens. 

LE  FOURNIER,  sieur  de  Warpemout  (Albert-François),  aS.  G.  1774 i,5Qû 

Capitaine  réformé  d'infanterie,  de  la  légion  de  Soubise,  ensuite  capitaine 
attaché  au  régiment  de  Touraioe,  et  depuis  passé  en  la  même  quatilé  au  cia- 
quième  régiment  des  chasseurs  à  cheval;  même  considération  que  ci-deasos. 

LE  FRANC  (Jean),  71.  C  1769 1,2» 

Pour  sa  retraite,  eu  qualité  de  capitaine  de  grenadiers  au  r^iment  de 
Vivarais,  avec  rang  de  lieutenant-colonel. 

LE  FRANC  (Marguerite  de  Monget^  épouse  du  sieiu*)»  68.  M.  du  £-.  1<»  1774,  f  »200r 
2*  4773,  350 * f,550 

La  première,  sans  retenue,  à  titre  de  traitement  conservé  en  considération 
de  ses  services,  en  qualité  d'ouvrière  en  dentelles  du  rot  avant  sou  avène^ 
ment  au  trône.  La  setaiidc,  faisant  partie  du  traitimeot  dont  elle  jouifisait. 
comme  empeseuse  de  monseigneur  le  comte  d'Artois,  avant  son  maruge» 

LE  GENDRE  (Nicolas-Denis),  43.  F.  1784 1,200 

Sans  retenue  ;  en  considératiAO  de  ses  servicea  ea  qualité  de  directeur  dsi 
contentieux  des  messageries. 

LÉGER  (Pierre-Charles),  52.  M,  du  R.  J*  i774,  500;  2<»  1782, 800 1,300 

Danseur  des  ballets  du  roi  ;  la  première,  sans  retenue,  en  conaidératioa  de 
ses  services.  Là  seconde,  aussi  sans  retenue,  pour  sa  retraite.. 

LE  GORUBR  (Pierre-^^Tôme),  66.  F.  1«  1775,  800;  2*  1777,  600 l,40a 

Ancien  président  au  préiidialYei  maire  royal  de  Ghiloos  ;  la  première^  pour 
récompense  de  ses  services  en  qualité  de  conseiller  au  conseil  supérieur  ci- 
devant  établi  à  Châlons.  La  seconde,  en  considération  du  zèle,  de  Tapplica- 
tion  et  du  désintéressement  avec  lesquels. il. a. rempli,  pendanti seize  ans,  les 
fonctions  de  maire  de  Chàltftti  L'ium  et  Tautie  saua  rtlAïuifi* 

LE  GRAND  (Demoiselle  Claude-Denise  de  Mon  ville,  épouse  du  sieur),  52.  M.du  R. 

\'  1758,  548;  2-  1775,300;  3»  1767,600 ,  .  1,4» 

La  première,  y  compris  48  livres  d'iniérèts  d'arréra^esii  es  considéraiioih 
des  services  de  son  père,  huissier  de  la  chambre  et  secrétaire  de  la  chambre 
du  roi,  et  de  son  aïeul,  contrôleur  de  la  maison  de  la  reine.  La  seconde,  sans 
retenue,  en  considération  des  services  de  feu  son  frère,  huissier  et  secrétaire 
de  la  chambre  du  roi.  La  troisième,  aussi  sans  reteene,  aux  mèiiies  eonsid<é~ 
rations. 

LE  GRAND  (Pierre-François),  55.  C.  1M758, 118;  2M789,  1,500 1,618 

Ancien  maréchal  des  logis,  avec  rang  de  lieutenant-colonel.  La  première,  j 
compris  18  livres  dMntéréts  d'arrérages,  en  considération  de  ses  services.  La 
seconde,  pour  retraite. 

LE  GRAND,  chevalier  de  liftslys  le  Grand  (Alexandre),  50.  ff.  1786 1,60» 

Sans  retenue;  en  considération  de  ses  services  et  pour  sa  retraite,  en  qua- 
lité de  major  de  vaisseau. 

LE  GRAU  (André),  63.  if.  du  R.  1789 l,46ft 

Sans  retenue  ;  par  remplacement  d'une  pension  de  pareille  somme  qu^il  a 
obtenue  à  titre  de  retraite,  eo  qualité  d'alde-major  des  compegEies  de  la 
garde  de  Paris. 

LE  GRIS  (Jacques),  55.  Jf.  dtt /i.  1788 1,200 

Sans  retenue  ;  à  titre  de  retraite,  en  qualité  de  garçon  de  la  chambre  de 
Madame  Adélaïde. 

A  reporter 1,770,150  livres. 
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LE  GRIS  (François-Paul-Joaeph),  33.  F.  1787 1,200 

ÂDcieQ  premier  secrétaire  de  l'intendaDce  de  Caen;  en  considératioii  de  aei 
services  dans  les  intendances  :  ladite  peasion  sans  retonae. 

LE  GROS  (Nicolas-Antoine-Xavier),  67.  G.  !•  1764,  112;  2»  1773,  200;  3«  1779, 

950 1 ,202 

Ancien  maréchal  des  logis  des  gardes  du  corps  da  roi  ;  la  première,  y  com« 
pris  12  livres  dMntéréts  d'arrérages,  en  considération  de  ses  services.  La 
seconde,  en  la  même  considération.  La  troisième,  pour  sa  retraite. 

LE  GROS  (Demoiselle  Madeleine-Nicole  Mariiet,  épouse  du  sieur),  42.  M,  du  R. 

1782 1,200 

Sans  retenue;  à  titre  de  retraite  en  qualité  de  musicienne  du  concert  de  la 
reine. 

LE  GAY  (Jacques),  44.  Jlf.  du  R.  1782 1,200 

Sans  retenue  ;  à  titre  de  retraite,  en  qualité  de  gargon  de  garde^robe  de 
Madame  Sophie. 

LE  GUAY  (François),  56.  G,  1788 • 1,267 

Sans  retenue  ;  en  considération  de  ses  services,  et  pour  lui  tenir  lieu  de 
traitement  de  réforme,  eu  qualité  de  maréchal  des  logis  dans  la  compagnie 
des  gendarmes  anglais,  du  corps  de  la  gendarmerie. 

LE  HANTIBR,  sieur  de  la  Bizière  (Charles-Claude),  57.  G.  1786 1,600 

Ancien  premier  capitaine  commandant  au  régiment  d'infanterie  de  Guyenne, 
avec  rang  de  major,  en  considération  de  ses  services  et  pour  sa  retraite. 

LE  HOUX  (Jean-Baptiste),  57.  M.  1»  1770,  300  ;  2»  1781,  1,000  ;  3<»  1782,  300.  .  .  i  ,600 

Les  trois  pensions  sans  retenue  ;  la  première,  pour  ses  services,  en  qualité 
de  lieutenant  de  vaisseau  de  la  compagnie  des  indes.  La  seconde,  pour  ses 
services,  en  qualité  de  capitaine  au  bataillon  auxiliaire  des  régiments  des 
colonies  au  dépôt  de  Lorient.  La  truipième,  à  titre  d'augmentation  de  la 
première,  en  considération  des  services  qull  a  rendus  à  la  compagnie  des 
Indes. 

LE  JUGE,  sieur  de  Loigny-Baignaux  (Charles-Claude),  55.  if.  1776 i,60Q 

Commissaire  de  la  marine,  retiré  ;  en  considération  de  ses  services. 

LE  MAÇON,  sieur  de  Trêves  (Jean-René),  74.  6.  1764 1,200 

A  titre  de  retraite,  en  qualité  de  lieutenant-colonel  du  régiment  de  Bour- 
gogne, cavalerie. 

LE  MAIGNEN,  sieur  de  PÉcorce  de  l'Éninay  (Alexis-François).  54.  Jf.  1786  ...  1,200 

Sans  retenue  ;  en  considération  de  ses  services  en  qualité  de  capitaine  de 
vaisseau,  retiré. 

LE  MAIRE  (Demoiselle  Madeleine  Sauvaire»  veuve  du  sieur),  38.  If.  1752.  «  «  .  1,500 

En  considération  des  services  de  son  mari,  ci-devant  consul  de  France  en 
Moréc. 

LE  MAIRE  (Claude-François),  44.  F.  1787 1,200 

Sans  retenue  ;  en  considération  de  ses  services  et  ippur  sa  retraite,  en  qua- 
lité de  commis  à  la  caisse  des  amortissements,  supprimée. 

LE  MASSON  D'ISSONCOURT,  sieur  de  Reitterwald  (Jean-Népomucène-Louis),  64. 

G.  lo  1750.  354;  2»  1763,  1,300 1,654 

Brigadier,  lieutenant-colonel  du  régiment  d'infanterie  allemande  de  Nassau, 
retiré  ;  la  première,  en  considération  de  ses  services.  Sont  comprises  dans 
cette  pension  54  livres  d'intérêts  d'arrérages.  La  seconde,  en  Iq  même  consi- 
dération. On  observo  que  cet  officier  jouit  en  outre  de  3,000  livres  d^appoin* 
tements  à  la  suite  de  la  garnison  de  l^halsbourg,  en  passant  aux  revues. 

LE  MAZURIER,  sieur  de  Ran ville  (Jean-Pierre),  71.  F.  1785 1,500 

Doyen  du  parlement  de  Rouen  ;  en  considération  de  ses  services. 

LE  MOENNB,  sieur  de  Launay  (Louis-François-Marie),  52.  M.  !•  1759,  708;  2* 

1767,  600 , 1,308 

Lieutenant  de  vaisseau,  retiré.  La  première,  y  compris  106  livres  dlntérôts 
d'arrérages,  en  considération  de  la  blessure  qu'il  a  reçue  dans  le  combat  de 
la  frégate  la  Mignonne^  en  1759.  La  seconde,  en  considération  de  ses  services, 
et  pour  sa  retraite. 


A  reporte}' 1,790,741  livres. 
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LB  MOINE  (Demofflelle  Afçathe-Suznnne),  58.  M.  du  R.  !•  1739. 200;  2»  idem,  1 ,095.  1,295 

Peinme  de  rliuinbre  de  monsei.nt^ur  comte  d^Artois  pendant  son  bus  ft.»e. 
La  première,  en  consiJération  de  se»  servicis  en  ce  te  qualité.  La  seconde, 
pour  nourritures  conservées  en  la  même  considération. 

LE  MOYNB,  sîeur  de  Nantillac  (Etienne),  74.  G.  1763. 1,416 

Y  compris  216  livres  d'intérêts  d'arréiages;  en  coisidération  de  la  distinc- 
tion de  ne  ses  services,  et  pour  sa  retraite,  en  qualité  de  commandant  de  ba- 
taillon au  réj^iment  de  Provence. 

LE  MOYlNB  (Demoiselle  Françoise-Anfç^lique).  31.  Jf.  1777 1.200 

En  ronnidération  des  anciens  services  de  son  père,  commissaire  ordonnateur 
de  la  marine  eu  Guyenne. 

LE  NOIR  (Demoiselle  Marie-Anne  le  Noir,  veuve  du  sieur),  81.  M.  du  R.  1754.  .  1,770 

Y  compris  270  livres  d'int(^rêts  d'arrérages;  en  considération  «Icî^  services  de 
son  mari,  «lui  a  rempli  la  cliarf?ede  lieutenant  particulier  au  Ghàtelet  de  Paris 
pendant  47  ans,  avec  autant  de  zèle  que  de  lumières  et  d'intégrité. 

LÉONARD  (Joseph),  70.  M.  1780 1,200 

Retiré,  colonel  des  troupes  des  colonies;  en  considération  des  services  qu'il 
a  rendus  au  siège  de  Pondichéry,  où  il  commandait  en  chef  le  bataillon  des 
Ci  payes;  ladite  pension  sans  retenue. 

LÉONARDI  (Jean-François  de),  68.  G.  1777 1,500 

Pour  sa  retraite  en  qualité  de  major  du  régiment  de  fiouiiion,  avec  rang  de 
lieutenant-colonel. 

LEPIPPRE,  sieur  de  la  Vallée  (Louis-Ignace),  75.  G.  1757 1,566 

Ancien  premier  brigadier  des  mou^quetuins  de  la  garde  du  roi.  Pour  ses 
services  et  sa  retraite.  On  a  compris  dans  cette  pension  66  livres  d'intérêts 
d'arrérages. 

LE  POKD  (Pierre-Marie),  43.  F.  1784 1,200 

Sans  retenue;  à  titre  de  retraite,  en  considération  de  ses  services  en  qualité 
de  secrétaire  de  l'inieadance  de  Lyon. 

LE  PRESTRB,  sieur  de  Théméricourt  (Louis-Charles),  65.  G.  !•  1756,  8S6;  2* 
1775,  780 1,616 

Premier  brigadier,  réformé,  de  la  première  compagnie  des  mousquetaires' 
de  la  garde  du  roi. 

La  première,  y  compris  36  livres  d'intérêts  d'arrérages,  en  considération  de 
ses  services.  La  secoride,  pour  appointements  de  réforme,  qui  seront  supprimés 
lors  de  son  replacement. 

LE  PRESTRB;  sieur  de  Gb&teaugiron  (Guillaume-René-Félicité),  23.  F.  1782..  .  1,600 

Sans  retenue;  en  considération  des  services  de  feu  son  nère,  président  au 
grand  conseil,  et  ci«devaut  avocat  général  au  parlement  de  Bretagne.  i 

LB  PRESTRE  de  ChdLleaugîron  (Demoiselle  Thérése-Louise-Gabrielle),  21.  F. 

1782. 1,500 

Même  considération  que^ci-dessas. 

LE  PRESTRE  de  Ghâieeugiron  (Augustine-Garoline-Yictoire),  20.  F.  1782.  .  .  .  1,500 

Même  coQsidérulion  que  ci-dessus. 

LE  PRESTRE  de  Gh&teaugiron  (Auguste-Pierre-Paul-Jean),  17.  F.  1782 1,500 

Même  considération  que  ci-dussus. 

LE  PRKSTRE,  sieur  de  Vauban  (Antoine),  31.  C.  1776 1,200 

Pour  lui  tenir  lieu  des  appointements  de  partante  somme  dont  il  jouissait 
en  qu:ilité  de  gouverneur  de  Gastillon-lès-Dombes,  et  qui  ont  été  disitraits  de 
l'état  des  gouvernements  supprimés  par  l'ordonnance  du  18  mars  1776. 

LE  PROUX  de  la  Rivière  (Marie-AgaiheHora,  veuve  du  sieur),  69.  M.  1778.  .  .  1,500 

En  ctnsidéralion  de  quarante-s^ept  a  mées  de  services  de  son  mari  en  qua- 
lité d'ancien  commis  du  bureau  des  fonds  des  colonies. 

LE  OUIEN,  sieur  de  Mo^renneville  (Alexis-Benjamin),  73.  C.  1769 1,500 

Briga  lier  d'infanterie;  pour  sa  retraite  en  qualité  de  lieutenant-colonel  du 
régiment  de  Périgord. 
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LE  RICHE  (Charles),  61.  F.  !•  1774,  1,200;  2- 1777,  450 1,650 

Ci-iievan(  secrétaire  de  la  police  pour  les  fondions  de  irronier  descoipmis* 

siens  du  conseil  et  des  nrr.iirrs  conlen lieuses  de  ce  départ  ment. 
La  première,  eo  considération  de  pins  de  quinze  années  de  services,  à  titre 

de  reiraiteenta  susdite  qualité. La  seconde,  par  continuation  du  Iraiteosent  de 

pareille  somme  dont  il  jouissait  pour  ses  soius  au  tirage  du  15  de  chaque 

mois. 

LB  RICHE,  sieur  des  Dormans  (François-Charles),  75.  G.  1766 1,200 

Pour  sa  retraite  en  qualité  de  capitaine  de  grenadiers  au  régiment  de  Yiva* 
rais. 

LERICOUB,  sieur  d'Aliénés  (Ni^ola.^-Procopn),  79.  G.  1*  1757,  472;  2*  1767,  1,200.  1,672 

Ci-devant  comman'tant  le  régiment  de  recrues  de  Lille. 

La  première,  pu  considérai  ion  de  ses  services  et  des  hiessures  qu'il  a  reçues 
à  la  bataille  d'Hastenheck,  êiant  commandant  de  bataillon  au  régiaieut  do  Pi- 
cardie. La  seconde,  pour  sa  retraite. 

LE  ROUX  (Jean-François),  60.  F.  1775 1,500 

Sans  retenue  ;  pour  récompensée  de  fcs  services  en  qualité  de  conseiller  au 
conseil  supérieur  ci-devaut  éiabli  à  Douai. 

LEROUX  (Toussaini),  58.  F.  1780 1,200 

Sans  retenue;  en  considération  de  ses  services  en  qualité  de  chef  des  bu- 
reaux de  la  chancellerie. 

LEROUX  (Anne-Nicolas).  46.  if.  1«  1774,  400;  2- 1781,  1,300 1,700 

Commi8:<sire  des  colonief^. 

La  première,  en  considération  du  travail  dont  il  a  éto  chargé  lors  de  la  for- 
matiim  des  r^iments  des  colonies.  La  seconde,  sans  retenue, en  considération 
de  ses  services  en  qualité  de  commis  au^  bureaux  des  colonies. 

LE  ROUX  (Demoiselle  Etiennette  Guinrd,  veuve  du  sieur  Baralde  Montalibert,  à 

présent  épouse  du  sieui),  69.  F.  1764 1,200 

Sans  retenue;  en  con.Hderutiou  des  services  du  sienrBarat  de  Montalibert, 
son  fils,  tant  dans  les  troupes  de  la  compagnie  des  Indes  que  dans  le  régi- 
ment de  Lorraine. 

LEROUSSEAU.sieurdeSaint-Drident(René-Marie),  62,  F.  1775 1,600 

Sans  retenue;  pour  récnmpense  du  ses  services  en  qualité  de  ci-devant  con- 
seiller au  parlement  de  Bretague. 

LEROY  (Jean-François),. 70  M.  du  R.  ilSi 1,200 

Sa!)S  retenue,  pour  servir  à  sa  subsistance  et  lui  tenir  lieu  de  retraite  en 
qualité  de  garçon  de  la  table  des  aumôniers  du  roi. 

LE  ROY,  sieur  de  Montaupin  (Louis-Auguste).  65.  G.  1771 1,500 

Ancien  lieutenant-colonel  au  corps  royal  de  l'artilkTie;  en  considération  de 
ses  services  et  pour  sa  retraite. 

LESCANS  (François  de),  91.  G.  1777 1,500 

Ancien  ingénieur  en  chef  à  filaye;  pour  ses  services  et  sa  retraite. 

LESCHEVIN  (Demoiselle  Jeanne-Françoise),  65.  M.  du  R.  1«  1766,  900;  2?  1785, 

300..  . 1,200 

La  première,  à  titre  de  subsistance,  en  considération  des  services  de  feu 
son  père,  premier  commis  du  contrôle  de  la  maison  du  roi.  La  seconde,  en 
considération  de  feu  son  frère,  employé  en  la  même  qualité. 

LE  SEUR,  sieur  de  Saînle-Agnlhe  (Pierre-Marthe),  75.  G.  1778 1,600 

Ci-devant  aide-maior  de  la  ville  de  Metz,  pour  ses  services  et  sa  retraite. 
La  demoiselle  de  Sainte-A^rathe,  sa  sœur,  a  obtenu  Tassurance  d'aue  réver- 
sibilité de  500  livres  sur  ladite  pension. 

LE  SEURRB  (Pierre),  64.  Af.  É.  1768 1,200 

Consul  ne  France,  et  ci-devant  premier  secrétaire  de  M.  le  président  Ogler, 
ambassadeur  de  France  en  Danemark;  en  considération  de  douze  années  de 
services  dans  le  déparlement  des  affaires  étrangères* 


A  reporter 1,833,526  livres. 
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LE  SOING  (Maximiliea-JoBeph),  67.  M.  1<»  1776,  900;  2*  1782,  800 1,700 

Capitaine  de  grenadiers  des  volontaires  étrangers  de  Lauzun,  retiré. 

La  première,  en  qualité  de  lieutenant  de  grenadiers  de  la  légion  royale, 
avec  rang  de  capitaine*  La  seconde,  en  consiaération  de  ses  services  et  pour 
sa  retraite  en  sa  quaUté  de  capitaine  de  grenadiers  des  volontaires  de  Lauzun. 

L'ESPICIBR,  ^ieur  de  Villars  (Bernard),  68.  G.  ^  1756,  354;  2»  1773,  600; 

3<'  mSrMO 1.494 

^cien  fourrier-major  des  chevau-légers  de  la  garde  du  roi. 
La  première,  y  compris  54  livres  d*inlérèts  d'arrérages,  en  considération 
de  ses  services.  La  seconde,  en  la  même  considération.  La  troisième,  pour 
lui  tenir  lieu  d'une  paye  de  chevau-léger  relégué. 

LESPINASSE  (Jean-Baptiste  de),  64.  G.  1778 1,500 

Pour  sa  retraite,  en  qualité  de  lieutenant-colonel  commandant  du  bataillon 
de  garnison  de  Piémont. 

LESSEPS  (Michel),  60.  M.  du  R.  1767 1,565 

Porte-manteau  ordinaire  de  Madame,  pour  lui  tenir  lieu  de  partie  du  trai- 
tement dont  il  jouissait  en  qualité  de  porte-manteau  do  feue  madame  la 
Dauphine,  et  qui  lui  a  été  conservée  sans  retenue. 

UBSSERTAT  (Joseph-François  de),  60.  G.  1785 l,»» 

Anciencapitaine  commandant  au  régiment  royal,  dragons,  pour  ses  services 
et  sa  retraite. 

L'BSTANG,  sieur  de  Parade  (Joseph-Melcbior),  53.  G.  1767 1,500 

Ancien  lieutenant  dans  la  compagnie  des  grenadiers  à  cheval,  en  considé- 
ration de  ses  services  et  pour  sa  retraite. 

LE  TELLIER,  sieur  du  Hutrei  (Jean-Pierre-David),  58.  G.  1775 1,200 

Sans  retenue  ;  pour  récompense  de  ses  services  en  qualité  d'avocat  général 
au  conseil  supérieur,  ci-devant  établi  h  Bayeux. 

L'ÉTENDART,  sieur  de  Benne  (Jean-René  de),  67.  C.  1766 1,200 

Pour  sa  retraite,  en  qualité  de  major  du  régiment  d'ArtolS;  infanterie. 

LB  TORS,  sieur  d'Arnous  (Abraham-Simon),  58.  G,  1<»  1769,  150;  2°  1786,  1,200.  1,350 

Ancien  premier  capitaine  commandant  au  régiment  d*Angoumois. 
La  première,  en  considération  de  ses  services.  La  seconde,  en  la  même 
considération,  et  pour  sa  retraite. 

LÉVACHER,  sieur  du  Guerrier  (Jean-Louis),  70.  G.  lo  1748,  236;  2«  1775,  300; 
.3»  idem.  815. * 1,351 

Brigadier  réformé  de  la  compagnie  des  gendarmes  de  la  garde  dn  roi. 

La  première,  y  compris  36  livres  d'intérêts  d'arrérages,  en  considération 
de  ses  services.  La  seconde,  en  la  môme  considération.  La  troisième,  pour 
appointements  de  réforme,  qui  seront  supprimés  lors  de  son  replacement. 

LB  VASSEUR  (Jean-Charles),  50.  M.  du  R.  !<>  1777,  531;  2«  1787,  880 1,411 

La  première,  pour  lui  tenir  lieu  d'une  paye  de  gendarme  relégué,  supprimée 

S ar  l'ordonnance  du  roi,  du  15  décembre  17y5.  La  seconde,  pour  lui  tenir  lieu 
e  pareille  somme  dont  il  jouissait  sur  les  dépenses  du  cnâteau  do  la  Muette, 
où  il  était  employé  comme  chargé  d'affaires,  et  du  détail  des  fonds  du  gouver- 
nement de  ce  château. 

LK  YASSOR,  sieur  de  la  Touche  (Louis-René-Madeleine),  44.  M,  1782 1,200 

Capitaine  des  vaisseaux  du  roi;  en  considération  ae  ses  services  et  de  ceux 
de  feu  son  père,  lieutenant-général  des  armées  navales,  commandant  la 
marine  à  Rochefort. 

LE  YASSOR,  sieur  de  la  Touche  (Louis-Jean-François),  37.  G.  1781 1,500 

Capitaine  commandant  au  réi^imeoi  de  Conti,  aragons;  eu  considération 
des  services  de  feu  son  père,  lieutenant-général  des  armées  navales,  com- 
mandeur de  Saint-Louis,  et  pour  le  mettre  en  état  de  continuer  les  siens. 

LBYBZON,  sieur  de  Yesins  (Pierre),  71.  C.  1768 1.200 

Pour  sa  retraite  en  qualité  de  capitaine  de  grenadiers  au  régiment  de  (k)ndé. 

LB  YBNEURi  sieur  de  Beau  vais  (François-Sébastien),  47.  if.  1786 t,200 

Ancien  major  de  vaisseau;  pour  ses  services  et  sa  retraite. 
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LËVIS  (Louise-Elisabeth  de  Lévis-Léran,  veuve  du  roarquifl  de),  57.  M.  1764.  .  I  ,S00 

En  considération  des  services  de  eou  loari,  capitaine  de  galère  et  comman* 
dant  des  gardes  de  l'Etendard. 

LE  VISE,  sieur  de  Monligny  (Roch-Amable),  57.  G.  1787 1,600 

Sans  retenue  ;  en  considération  de  ses  services  et  pour  sa  retraite  en  qualité 
de  major  du  régiment  de  Gondé,  dragons. 

LE  YâR,  chevalier  du  Clesmeur  (Nicolas-Glande),  54.  M.  1779 1,600 

Ancien  capitaine  des  vaisseaux  du  roi;  pour  sa  retraite. 

LEYRIS,  comte  d'Esponchès  (Pierre-Joseph  de),  40.  M,  1787 •  •  .  1,200 

Sans  retenue  ;  en  considération  de  ses  services  et  pour  sa  retraite  en  qualité 
de  capitaine  des  vaisseaux  du  roi. 

LEZERT.  sieur  de  Galaup  (Henri-Joseph  de),  64.  G.  1<»  1763,  600;  2«  1779,  600.  1,200 

Pour  appoinlements  de  réforme  en  qualité  de  (tapitaine,  ci-devant  à  la 
suite  du  régiment  de  Glermont.  La  seconde,  en  augmentation  aux  appointe- 
ments ci-dessus. 

LÉZIàRT,  sieur  du  Déierseul  (Michel),  55.  M.  l*  1770,  150  ;  2'»  1785,  1,200.  .  .  !  ,350 

Sans  retenue;  la  première,  en  considération  de  ses  services  en  qualité 
d'ancien  enseigne  de  vaisseau  de  la  compagnie  des  Indes.  La  seconde,  en 
considCration  de  ses  services,  et  pour  sa  retraite  en  qualité  de  capitaine  de 
brûlot  du  déparlement  de  Brest. 

L*HENNER  (Demoiselle  Har^'ucrite),  82.  Jf.  du  R.  iim  {morte  en  1790).  ...  1,600 

Sans  retenue  ;  à  titre  de  retraite,  en  considération  du  ses  services  en  qualité 
de  musicienne  de  la  chambre  du  roi. 

L'HOPITAL  (Marguerite  Miard.  veuve  du  sieur),  42  M.  du  B.  1780 1,500 

Sans  retenue;  en  considération  des  services  de  son  mari,  garçon  de  la 
garde-robe  ordinaire  du  roi,  et  dont  le  décès,  survenu  en  1786,  a  fait  vaquer 
une  pension  de  4,241  livres  dont  il  jouissait  à  titre  de  traitement  conserve. 

LIGNEVILLE  (Mathieu- Joseph,  vicomte  de),  56.  If.  1779 *  ...  *  1,200 

Capitaine  de  vaisseau,  retiré,  en  considération  de  ses  services. 

LIGONNIBR,  sieur  de  Monleuquet  (Henri  de),  68.  G.  1<»  1749,  708;  2^  1773, 1,000,  1,708 

Capitaine  de  grenadiers,  retiré;  du  régiment  de  Touraine»  avec  rang  de 
major. 
La  première,  en  considération  de  ses  services.  La  seconde,  pour  sa  retraite. 

LILLIENBERG  (Frédéric  de),  GO.  G.  1°  1769,  600;  2^  1778,  900 1,500 

Ancien  capitaine  commandant  au  régiment  royal  Deux-Ponts,  avec  rang  de 
lieutenant-colonel. 
La  première,  en  considéralioa  de  ses  services  La  seconde,  pour  sa  retraite. 

LIMBOURG  (Ferdinand,  Otton,  comte  de),  65.  G.  1766.  .  * 1,500 

Colonel  réformé  ;  ci^devant  à  la  suite  du  régiment  royal  Bavière  ;  pour 
appointements  de  réforme. 

LINCÉ  (Walterde),  73.  G,  17^8 1,500 

Sans  retenue;  en  considération  de  ses  services,  et  pour  sa  retraite  eu  qualité 

de  major  de  la  ville  de  Bayonne. 
On  observe  que  le  sieur  Lincé  jouissait  ci-devant  d'une  pension  réduite  à 

531  livres  qu^il  avait  obtenue  en  1758,  pour  sa  retraite  du  réj^iment  deC^ondé, 

infanterie,  et  qui  a  été  annulée  en  1781,  lors  de  sa  nomination  à  la  majorité 

de  Bayonne. 

LINDBLOM,40.  Àf.  É,  1787 1,200 

Sans  retenue;  pour  en  jouir  le  i^'  octobre  1787,  en  ri'compense  del 
zèle  avec  lequel  il  a  rempli  pendant  environ  six  ans  les  fonctions  de  commis 
au  bureau  des  interprètes  du  département  des  affaires  étrangères. 

LIOBET  (Bonaventure  de),  51.  G.  l»  1775,  200;  2«  1783,  150;  3«>  1786,  1,000  .  .  1,850 

Ancien  brigadier  des  gardes  du  corps  du  roi. 

La  première,  en  ^considération  des  services  du  feu  sieur  de  MassiaC,  son 
oncle,  capitaine  au  régiment  de  la  reine,  infanterie.  La  seconde,  en  con- 
sidération de  ceux  du  feu  sieur  de  Rieux,  son  oncle,  capitaine  réformé  du 
corps  des  f usiniers  de  Montague.  La  troisième,  en  considération  de  ses  ser- 
vices personnels  et  pour  sa  retraite. 
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L'ISLE  LESGUEN  (Jean-Marie  de),  48  M.  1785 1  »200 

Saas  retenue;  pour  sa  relrailc  en  qualité  de  lieutenant  de  vaisseau. 

LOCHER  (Jule:^-Cé8ar  de),  48.  G.  1779  ....    ^-  ♦  •  •   •  •   :^:  \/  '  /  *  '  ^'^^ 

Ancien  capitaine  au  régiment  suisse  de  Diesbach;  en  considération  de  ses 
services  et  pour  sa  retraite. 

LOGER,  sieur  de  Francourt  (Pierre-Ijinace),  69.  G.  1770 •  1|200 

Ancien  premier  ciipilaïue  au  régiment  royal  Champagne,  avec  rang  de 
lieutenant-colonel;  pour  sa  retraiie. 

LOISEAU  (François-Pierre),  73.  G.  1766  ..................  .  .  1»200 

Pour  sa  retrait.',  en  quaiité  de  capitaine  de  grenadiers  au  régiment  de 
Navarre,  avec  rang  de  major. 

LOMAGNE  (fiiienne  de),  56.  G.  1786 .  .  1,500 

Sans  retenue;  en  consid'^raiion  de  ses  services  et  pour  sa  retraite  en  qualuô 
de  premier  capitaine  commandant  du  régiment  d'infanterie  de  Médoc,  avec 
rang  de  major. 

LOMBARD,  sieur  de  Ginibral  (Joseph-Louis),  48   G.  1788 .      ...  i,200 

Sans  retenue;  en  considération  de  ses  services,  et  pour  sa  retraite  en  qua- 
lité de  capitaine  commandant  au  régiment  de  Provence. 

LOMÉNIR  (Demoiselle  Marie-Jeanne  de),  71.  M.  du  fi.  1- 1758,  200;  2Udem,  «,095; 

3<»  17Ù5,  400 /••••.•••/:•'.  •« ^'^^^ 

Femme  de  chamhre  do  feu  monseigneur  le  duc  de  Bourgogne. 

La  première,  pour  gages  conserves  en  considération  de  ses  services.  La 

seconde,  pour  nourriture  conservée  en  la  même  considération.  La  troisième, 

à  titre  de  subsistance  pour  le  môme  moiif. 

LOQUET  (Marie  Peurhe,  veuve),  80.  ilf  rfti  fi.  1774 .^ 1,600 

Pour  lui  tenir  lieu  du  ' *  -*  "'^    "       ''*^  ''       ^— "— 

attachée  a  la  garde-robe 


Pour' lui  tenir  lieu  du  Irailement  dont  elle  jouissait  en  qualité  d'empeseuse 

du  roi,  avant  i'avènemeot  de  Sa  Majesté  au  trône. 


LOR  (Charles  de),  72.  G.  1762 1,200 

Anrien  capitaine  commandant  de  bataillon  au  régiment  d'Anhalt,  pour  ses 
appointemenis  de  réforme. 

LORDAT  (François-Anne-Louis,  marquis  de),  55.  G.  1779 1,500 

Mestre  de  camp  attaché  au  corps  de  la  cavalerie. 

Le  marquis  de  Lordat  cessera  de  jouir  de  cette  pension  s'il  vient  à  être 
replacé. 

LORENZY  (Demoiselle  Lydie  Becquet,  veuve  du  comte  de),  58.  G.  1785.  .  .  .  1,200 

Saus  retenue  ;  en  considération  des  services  de  son  mari,  colonel  ci-devant 
réformé  à  la  suite  du  régiment  royalltalien. 

LORBT  (Jean-Paul  de),  81.  F.  1773 1,500 

En  coiisidératioa  de  ses  services  en  qualité  de  président  au  parlement  de 
Bordeaux. 

LORRAINE  DE  GAILHARD,  sieur  de  la  Valdène  (François),  59.  G.  1787 1,400 

Aucien  capitaine  commandant  au  régiment  de  Beaujolais,  infauterie;  en 
considération  de  ses  services  et  pour  sa  retraite  ;  sans  leienue. 

LOUBOEY  (Louis  de),  61.  G.  1773 1,500 

Pour  sa  retraite^en  qualité  de  major  du  régiment  de  Navarre,  avec  rang  de 
lieutenant-colonel. 

LOUERGAN  (Simon  de),  63.  G.  1777 1,200 

Pour  sa  retruite,  en  qualité  de  capitaine  commandant  au  régiment  d*in- 
fantere allemande  d*Anlialt. 

LOULLE  (Jean-Enermond  de),  54.  C.  1777. 1,200 

Pour  sa  retraite    en  qualité  de  capitaine  commandant  au  régiment  royal 
Italien. 


À  reporter 1,897,100  livres. 
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Report Ij897,l00  livres. 

LOUSTAUNAU  (Demoiselle  Françolse-Amable),  63.  M.  du  R,  !•  1779,  1,295; 
2*  1782,  500 1,761 

Femme  de  chambre  de  feu  monseigneur  h*  duc  de  Bourfrogne. 

La  prinnic^re,  formant  le  produit  net  de  deux  objets  perlés  dans  un  précé- 
dent brevet.  La  seconde,  sans  relcme,  en  considération  des  services  de  feu 
son  père,  chirurgien  ordinaire  des  Enfants  de  France. 

LOUVART  (ThéodonO,  66.  G.  1770 1,200 

Pour  pa  retraite,  en  qualité  de  capitaine  commandant  an  régimentde  Nassau, 
infanterie. 

LOVARIA  (Charles-Jacques,  comte  de),  09.  G.  1«  1777,  30();  2»  idem,  1,?00  .  .  1,600 

La  première,  en  considération  de  ses  services.  La  seconde,  pour  sa  retraite 
en  qualité  de  capitaine  commandant  au  régiment  de  Nassau,  infanterie,  avec 
rang  de  colonel. 

LOYNBS,  sieur  de  la  Goudraye  (Denis-Loais-Jacques-Simon  de),  48.  G.  1776  .  .  1,380 

Pour  lui  tenir  lieu  des  appointements  de  pareille  somme,  dunl  il  jouit  en 

ânalité  de  gouverneur  de  Fontenay-le-Gumte,  et  qui  ont  été  distraits  de  l'état 
es  places  supprimées  par  rordoonance  du  18  mars  1776. 

LOYSBL,  sieurdelaQuinière(Plerre-Jean-Noêl),  46.  F.  1784 1,200 

Ancien  premier  secret  tire  adjoint  de  l'intendance  de  Limoges;  en  considé- 
ration de  ses  services,  tant  en  cette  qualité  que  dans  Tintendance  de  Bretagne 
et  celle  de  Pau,  et  à  titre  de  retraite;  sans  retenue. 

LOZRR AN,  sieur  de  la  Bessède  (Henri),  79.  C.  1762 1,200 

Pour  sa  retraite,  eu  qualité  de  lieutenaut-colonel  du  régiment  de  Boulon- 
nais. 

LUIGNY  (Joseph-Guillaume  de),  61.  M.  du  R.  !•  1766,  1,000;  2»  1761,  500.  .  .  1.500 

Premier  valet  de  chambre  de  M.  le  comte  d'Arlois.  La  première,  en  consi- 
dération de  ses  services,  en  qualité  d*huissier  de  lu  cliaml)re  du  roi.  La  se- 
conde, pour  indemnité  d'une  portion  de  terrain  dont  jouissaient  ses  auteurs, 
et  qui  a  été  reprise  pour  servir  à  la  construction  de  Tbôtel  des  affaires 
étrangères. 

LDLLIN,  baron  de  Ghâleauvieux  (Jacques-André),  61.  G.  !•  1762,  744  ;  2«  1773, 

500 .  •  .  .  1,244 

Maréchal  de  camp,  colonel  du  régiment  suisse  de  son  nom.  La  première,  y 
compris  144  livres  d'intéiéts  d'arrérages,  en  considération  de  ses  services. 
La  seconde,  en  la  même  considération  et  pour  les  services  de  sa  famille. 

LULLIN,  sieur  de  Vercour  (Jean-Louis  de),  60.  G.  1779 1,200 

Sans  retenue;  en  considéralion  de  se««t  services  et  pour  sa  retraite  en  qua- 
lité de  capitaine  au  régiment  suisse  de  Diesbach. 

LDSSY  (Joseph-Maur  de),  49.  G.  1786 1,200 

Ancien  capitaine  au  régiment  suisse  de  Lullin  de  Gbâteauvieux  ;  en  consi- 
dération de  ses  services  et  pour  sa  retraite. 

LUUYT  (Félix-Jean-Baptiste  de).  68.  C.  1783 1.500 

Sans  retenue;  en  considération  de  s^s  services  et  pour  sa  retraite  en  qua- 
lité de  commissaire  des  guerres  et  du  corps  royal  de  l'artillerie. 

LYNGH  (Isidore  de),  34.  G.  1784 1,500 

Sans  retenue;  mestre  de  camp  en  second  du  régiment  irlandais  de  Walsb; 
ea  considération  de  ses  services  en  Amérique. 


M 

MACAIRB,  sieur  de  rSssertat  (Joneph-François),  59.  G.  1785 1,200 

Sans  retenue  ;  en  considération  de  ses  services  et  pour  sa  retraite  en  qua- 
lité de  capitaine  commandant  au  régiment  royal,  dragons. 

MAG-DONALD  (Alin),  73.  ^4/".  £.  1M779,  885  ;  2M763,  500 1,885 

Gupiiaiue  en  second  au  régiment  irlandais  d*0'Gilvy,  réformé.  Les  motifs  de 
ces  dtux  peusiouSt  exemptes  de  retenues,  ne  sont  point  exprimés  au  brevet. 

A  reporter.  .  •  ,  •  •  •  •       1,916,070  livres, 
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Report 1,916,070  livres, 

MAC-GRÉGOR  DE  MARCH-FIELD  (Jean),  67.  Àf,  Ê.  !•  1779.  531  ;  2«  1773,  800.  .  1.331 

Capitaine  en  second  au  régiment  de  Lally,  réformé.  Les  motif  de  ces  deux 
pensions,  exemples  de  retenues,  ne  sont  point  exprimés  au  brevet. 

MACHRLARD  (Marie-Cécile-Henriette),  30.  Jf.  du  R.  1775 1.200 

Sœur  de  lait  de  Madame  Glolilde  de  France. 

MACKAY  (Pierre  de),  64.  G.  1«  1762,  l,t00;  2^  1772,  480 1,580 

Mestre  de  camp  de  cavalerie.  La  première,  composée  de  deux  objets,  l'un 
de  600  livres  pour  sa  réforme  en  qualité  de  capitaine  ci-devant  à  la  suite  du 
régiment  Dauphin,  cavalerie  ;  l'autre  de  500  livres  à  titre  d'augmentation  à 
ce  traitement  de  réforme.  La  seconde,  en  considération  de  ses  services. 

MAC-MAHON  (Maurice,  chevalier  de),  67.  Af.  É.  1»  1779,  1,062  ;  2*  1773,  300  .  .  1,362 

Mestre  de  camp  de  cavalerie,  ci-devant  capitaine  au  régiment  de  Fltz-James, 
cavalerie,  réformé.  Les  motifs  de  ces  deux  pensions  ne  sont  point  exprimés 
au  brevet. 

MAC-SWYNY  (Bernard),  58.  G.  1M775,  472;  2M777.  1,200 1,672 

Capitaine  retiré  du  régiment  d'infanterie  irlandaise  de  Dillon.  La  première, 
y  compris  72  livres  d'intérêts  d'arrérages,  en  considc'Tation  de  ses  services  en 
qualité  de  capitaine  en  second  au  ré(çiment  irlandais  de  Bulkeley.  La  seconde, 
pour  sa  retraite,  en  qualité  de  capitaine  au  régiment  de  Dillon. 

MADEC  (Nicolas).  56.  If.  1786 1,700 

Sans  retenue;  en  considération  de  ses  services  et  pour  sa  retraite  en 
qualité  de  chirurgien-major  des  gardes  de  la  marine  au  département  de 
Brest. 

MAGAULT  (Charles),  58.  M.  du  R.  1774 1,500 

En  considération  des  services  de  feue  sa  mère,  nourrice  et  première  femme 
de  chambre  de  Madame  Adélaïde. 

MAGENIS  (Jean-Arnault),  60.  G.  1«  1751,  236;  2^  1775,  1,200 1,436 

Ci-devant  chef  de  bataillon  au  régiment  de  Dillon.  La  première,  y  compris 
36  livres  d'intérêts  d'arrérages,  en  considération  des  services  de  feu  son  père, 
capitaine  audit  régiment.  La  seconde,  pour  sa  retraite. 

MAHfi  DE  LA  BOURDONNAIS  (Demoiselle  Françoise-Perrine).  58.  F.  1785.  .  .  .  1,200 

Sans  retenue  ;  en  considération  des  services  rendus  k  la  compagnie  des 
Indes  par  le  feu  sieur  Mahé  de  la  Bourdonnais,  son  oncle,  ancien  gouverneur 
général  des  lies  de  France  et  de  Bourbon. 

MAHIEL,  sieur  de  Saint-Clair  (François-Bernard  de),  54.  G    1«  1777,  1,000  ;  2« 

idem,  200 1,200 

La  première,  pour  sa  retraite,  en  qualité  de  capitaine  commandant  an  régi- 
ment de  La  Fère.  La  seconde,  en  considération  de  ses  services. 

MAHUBT  (Joseph),  40.  F.  1784 1,500 

Sans  retenue;  en  considération  de  ses  services  en  qualité  de  ci-devant  Tun 
des  régisseurs  généreux  des  messageries. 

MAHUET,  Bieur  de  Bettainvillers  (Marc-César  de),  64.  G.  1777 1,200 

Pour  sa  retraite,  en  qualité  de  capitaine  commandant  au  régiment  de  Lor- 
raine, avec  rang  de  lieutenant-colonel. 

MAIGNOL  (André  de),  59.  G.  1777 1,500 

Pour  sa  retraite,  en  qualité  de  major  du  régiment  de  Bresse,  avec  rang  de 
lieutenant"  colonel. 

MAILLÉ  DE  LA  TOUR-LANDRY  (Jean-Louis,  vicomte  de),  54.  G.  lo  1759.  354:  2« 

1779,  1,200 1,554 

Colonel-commandant  du  régiment  de  Cambréeis.  La  première*  y  comprif 
54  livres  d'intérêts  d'arrérage^i,  en  considération  de  ses  services.  La  seconde. 
Fans  aucune  retenue,  pour,  avec  celle  de  800  livres  qu'ila  obtenue  sur  l'ordre 
de  Saint-Louis,  conformément  à  l'article  23  de  Tédit  de  janvier  1779,  lui 
faire  eelle  de  2,000  livres  qui  lui  avait  été  assurée  »ur  cei  ordm. 


i*Mi^i.^H.WM^.«W«Mi^B.^*"^ 


A  reporter. 1,936,005  livres. 
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Report 1,936,005  livres. 

MAIRON  (ÂQtoine  de),  89.  G.  1762 1,600 

ÀDcien  commis  au  bureau  des  hôpitaux  du  département  de  la  guerre;  eu 
coDsidératioD  de  ses  serTices  et  à  cause  de  ses  infirmités. 

Nota.  La  demoiselle  Mairon,  sa  fille,  a  obtenu  sur  cette  pension  Vassurance 
de  celle  de  300  livres,  dans  le  cas  et  à  compter  du  jour  où  elle  survivrait  au- 
dit sieur  Mairon. 

HAJAULT  (Demoiselle  Geneviève  Andouiilé,  veuve  du  sieur),  64.  G.  1785.  .  .  1,200 

Sans  retenue;  en  considération  des  services  de  son  mari,  premier  chirur- 
gien de  madame  la  comtesse  d'Artois,  et  ancien  inspecteurdes  hôpitaux  mili- 
taires. 

MALABIOU,  sieurd'Elpech.  (liOuis-FrtDçois  de),  61 .  G.  1777 1,500 

Ancien  ingénieur  en  chef  de  Perpignan  et  du  château  de  Salces  ;  pour  sei 
services  et  sa  retraite. 

MALABIOU,  sieur  de  Boisredon  (Jean  de),  6i.  G.  1»  1780,  400;  2^  1781,  1,200.  .  1*600 

Ancien  capitaine  commandant  au  régiment  de  Viennois.  La  première,  eu 
considération  de  la  distinction  et  de  rancienneté  de  ses  services.  La  seconde, 
pour  sa  retraite. 

MALARBT  (Joseph  de),  59.  G.  1774  .  < n  -.  ,  1,500 

Pour  sa  retraite,  en  qualité  de  major  du  régiment  de  Piémont,  avec  rang  de 
lieutenant-colonel. 

MALCORPS  (Jean-Jacques  de),  62.  G.  1767 1,500 

Ancien  premier  aide*major  aven  rang  de  capitaine  au  régiment  suisse  de 
Waldner;  en  considération  de  ses  services. 

MALETBSTE  (Jean-Louis),  80.  F.  1768 1,200 

Conseiller  au  parlement  de  Bourgogne  ;  eu  considération  de  l'ancienneté  de 
ses  services. 
Nota.  Il  cessera  de  jouir  de  cette  pension  lorsqu'il  parvlen  draau  décanat. 

MALVIN  (Joseph-Charles  de),  54.  G.    1782 1,200 

Sans  retenue  ;  en  considération  de  ses  services  et  de  ses  blessures,  et  pour 
sa  retraite,  en  qualité  de  capitaine  au  régiment  de  Berry,  cavalerie. 

MANNOURY,  sieur  de  la  Brunnelière  (Pierre-Louis  de),  68.  G.  1*  1773,  341  ;  2«  • 

1775,200;  3°  idem,  6(35 1,206 

Sous-brigadier  des  gendarmes  de  la  garde  du  roi.  La  première,  y  compris 
41  livres  d'iotérêts  d'arrérages,  en  considération  de  ses  services.  La  seconde, 
idem.  La  troisième,  pour  appointements  de  réforme  qui  seront  supprimes 
lors  de  son  replacement. 

MANUBL  (Nicolas),  65.  G.  1779 1,200 

Pour  sa  retraite,  ea  qualité  de  capitaine  commandant  au  régiment  de  Ver- 
mandois. 

MAQUART  DE  RULLKCOURT  (Marie  du  Vissel  de  La  Ferté,  veuve  du  sieur),  42. 

G.  10 1783,  400;  2o  idem,  600;  3*  1764,600 1,600 

La  première,  en  considération  des  services  de  son  mari,  major  de  cavalerie, 
tué  en  1781,  à  la  surprise  de  Ttle  de  Jersey.  La  seconde  idem.  La  troisième, 
en  considération  des  services  de  ses  ancêtres  dans  la  partie  des  haras,  et  de 
ceux  du  sieur  Gorss,  son  oncle,  ancien  inspecteur  des  haras  de  la  généralité 
de  Bordeaux. 

MARC,  sieur  de  Saint-Pierre  f Jean-Gabriel),  45.  G.  1^  1776,  900;  2*  1780,  300  .  1,200 

La  première,  pour  sa  réforme,  en  qualité  de  capitaine  aide-major  du  régi- 
ment d'Artois,  cavalerie.  La  seconde,  à  titre  d'augmentation  au  traitement  ci- 
dessus,  en  l'attachant  au  corps  de  la  cavalerie,  en  qualité  de  lieutenant-colo- 
nel. 
Nota.  Il  cessera  de  jouir  de  Tune  et  de  l'autre  s*il  vient  ii  être  replîicé. 

MARCHAIS,  sieur  de  la  Guittonnière  (Jean-Bapliste-Prançois),  59.  M.  du  H.  1* 

1772,  400;  2M 774,  576;  3»  idem,  576;  4M 775,  97 1,649 

Huissier  de  la  chambre  du  roi.  La  première,  en  considération  de  ses  servi- 
ces, en  cette  qualité.  La  seconde,  pour  lui  tenir  lieu  d'une  pension  de  pareille 
somme  que  Monsieur  lui  avait  accordée  sur  sa  cassette.  La  troisième,  pour 
remplacer  une  pension  dont  il  jouissait  sur  la  cassette  de  M.  {e  comte  d'Artois. 
La  quatrième,  pour  appointements  de  réforme,  en  qualité  de  capitaine  au 
régiment  provincial  de  Sentis,  lesquels  seront  supprimés  lors  de  son  replace- 
ment. 


A  reporter 1,954,160  livres. 
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Report 1,954,160  livres. 

MARCLESY  (Gabriel-Charles  de).  62.  G.  1779 1,200 

Sans  retenue;  en  considération  de  ses  services  et  pour  sa  retraite  en  qua- 
lité decapitume  au  régiment  suisse  de  Courten. 

MARCO  (GoneviëvePéiigny,   épouse  du  sieur),  60.   M.  du  R.  1«  1,772,600; 

2*  idem,  693 1.295 

Femme  de  chambre  de  Monsieur  pendant  son  bas  âge.  La  première,  pour 
ses  itages  en  cette  qualité,  lesquels  lui  ont  été  conservés  en  considération  de 
ses  Services.  La  staconde,  pour  nourritures,  qui  lui  ont  été  conservées  en  la 
même  considération. 

MARGÂlNB(Demoisell-Lomsf>Hennet,  veuve  du  sieur),  37.  F.  1789 1,500 

Sans  r*  tenue;  eo  coiisidérutron  de  se^}  services,  et  pour  ceax  de  son  mari, 
cunirôeur  de  la  caisse  des  amortissements. 

MARIÉ  DB  TOULLE,  84.  C.  1«  1758,  708;  2<>  1765,  800 1,508 

La  première,  ycompris  108  livres  d*iiitérét!)  d'arreraires,  en  considération  de 
ses  services  en  qualité  de  ci-devant  capitaine  de  cavalerie.  La  aecoode,  en 
lu  môme  con&idération,  en  qualité  d'ancien  inspecteur  des  haras. 

MARIETTE  (Jt^an).  43.  F.  1788 1,500 

Sans  retenue,  à  litre  de  retraite  en  qualité  de  ci-devant  premier  commis  de 
la  trésorerie  des  ponts  et  chaussées. 

MARIN-SAULNIBR  DR  MONTMARIN  (Kdm«»),  55.  C.  1776 1,650 

Piiur  lui  tenir  lieu  d'apMOiniements  en  qualité  de  capitaine  d*inranlcrie, 
réformé,  de  la  lésion  de  Lorraitus  actuellement  attaché  au  régiment  de  Gàli- 
nais  en  la  même  qualité  et  avec  les  mêmes  appointements. 

MARIN  (Etienne),  61.  Jf.  du  R.  1787 1,200 

Sans  retenue,  ù  titre  de  retraite  en  qualité  de  piquear  en  la  grande  écurie 
du  roi. 

MARIN  (Jean-Baptiste,  chevalier  de).  48.  M.  1783 1,600 

Capitaine  de  vaisseau,  retiré  ;  en  considération  de  ses  services. 

MARION  (Hyacinthe),  48.    G.  1784 1,200 

Sans  retenue,  en  considération  d*^  ses  serviceset  pour  sa  retraite  en  qualité 
de  capitaine  commandant  au  régiment  d'Alsace. 

MARLAT(Pi<'rrpd.)70.  G,  1777 1,200 

Chirurgien  ordinaire  du  roi  et  chirurgien  inspecteur  des  hôpitaux  militaires; 
en  considération  de  ses  services  (fn  la  dernière  qualité. 

MARMIBR  (Charlen,  comte  de),  05.  G,  1757 , 1,200 

Pour  lui  tenir  lieu  d'appointements  en  qualité  de  brigadier,  ci-devant  mes- 
tre  de  camp,  réformé,  du  régiment  de  Beauffremont,  dragons. 

MARNB  (Demoiselle  Roulleau,  veuve  du  sieur  de),  75.  M.  duR.  1*  1772,400  ;  2* 

1779,  bOO 1,200 

La  première,  à  titre  de  gratification  annuelle,  et  faismt  partie  de  cnlle  dont 
jouissait  feue  sa  sœur,  femme  de  rhambre  de  feue  Madame  Tin  faute. 
La  seconde,  sans  retenuOi  en  considération  des  services  de  son  mari,  con- 
trôleur des  bfttioients  du  roi. 

BIAROUESSAG  (Pierre,  chevalier  de),  61.  C.  1777 1,200 

A  titre  d'aiipoinlemrnis,  pour  retraite  en  qualité  de  capitaine  commandant 
au  régiment  royal  Cravaties. 

MARRIBR  GB\NTBLOUP  (Jean-Louis),  46.  ilf.  1789 1,500 

Sans  retenue;  pour  ses  services  et  sa  retraite  en  qualité  d'ancien  commis- 
saire des  colotiies. 

MARSEILLE  DE  GBRIN  (Louis).  75.  (?.  1760 1,200 

Sans  retenue;  autre  de  grutillcation  annuelb^eten  considération  desesser- 
vices  en  qualité  de  lieutenant  pour  le  roi,  àSisieron,  en  Provence,  et  de  la 
modicité  du  traitement  attaché  à  sa  place. 

MARTIN  DB SAINT  MARTIN  (Alexis).  67.  G.  1788 1.400 

Sans  retenue;  en  cunsilération  de  ses  services,  et  pour  sa  retraite  en  qua- 
lité de  capitaine  commandant  au  régiment  royal  Italien. 
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MARTIN  (ADloine),  68.   M.  du  R.  1780 1,200 

Sans  reienue;  à  titre  de  retraite  en   qualité  de  garçon  delà  ctiambre  de 
Madame  Supliie  de  France. 

MARTIN  (François).  68.  If.  1774 1,500 

Ci-devant  consul  de  France  au  Caire,  en  Egypte  ;  en   considération  de  ses 
services  eu  ladite  qualité. 

MARTIN  (Gaspard),  34.  If.  du  R.  1782 1,270 

A  titre  de  retraite  ei  pour  lui  tenir  lieu  des  gages,  nourriture  et  logement 
dont  il  jouissait  en  qualité  de  garçon  de  la  chambre  de  Madame  Sophie  de 
France. 


• 


MARTIN  (Demoiselle  Marie Agogué,  épouse  du  sieur),  54.  If.  du  R.  1782.  .  .  .  1,495 

A  titre  de  retraite,  en  qualité  de  femme  de  chambre  de  la  susdite  princesse. 

MARTINBS  (Demoiselle  de  Malvieux,  veuve  du  sieur),  64. 1*  1763, 1,000;  2«  1785, 

500 1,500 

La  première,  à  titre  de  réversion,  et  faisant  partie  decelle  de  2,400  liv.  dont 
jouissait  son  mari,  ci-devant  capiiaimsavec  rang  de  lieutenant-colonel  au  ré- 
giment suis'ie  d*B|)tingen.  La  seconde,  en  la  même  considération,  et  par  aug- 
mentation à  la  précédente. 

MASSAN  (Demoiselle  de  la  Grange,  veuve  du  sieur),  61.  (r.  1763 1,416 

Y  compris  216  liv.  d'intérêts  d'arrérages  ;  en  considération  de  services  de 
son  mari,  brigadier  d*infanterie  et  colonel  du  régiment  deQuercy. 

MASSEI  (Ignace  de),  57.  G.  1786 1,200 

Sans  retenu**;  en  considération  de  sesservices,  et  pour  sa  retraite  en  qualité 
de  capitaine  commandant  au  régiment  royal  Corse. 

MATBIEU  DE  LA  CALMETTE  DE  FONTANILLE  (Marie),  70.  G.  1»  1762,  992  ; 
2«  idem,  SoO 1,292 

Ancien  capitaine  au  régiment  royal  Pologne,  cavalerie. 

La  premiëie,  en  considération  de  ses  serviceset  pour  sa  retraite,  y  compris 
192  liv.  d'intérêts  d'arrivages.  La  seconde,  sans  retenue,  eu  considération  de 
ses  services  en  qualité  d'inspecteur  des  haras  du  roi. 

MAUDUIT-DUPLESSIX  (Armand),  57.  C.  1780 1.500 

Ancif^ii  chef  de  brigade  au  corps  royal  de  rartilleric;  en  considération  de 
ses  borvices  et  pour  sa  retraite. 

MAUDUIT  DE  KBRLEAU  DE  KERLIVIO  (Jean-Baptiste),  60.  G.  1777 1,200 

A  litre  d  a)»pointemenls  pour  retraite  en  qualité  de  capitaine  commandant 
au  régiment  royal,  dragons,  avec  rang  de  lieutenant-colonel. 

MAUGER  (François  de),  72.  G.  1781 1,500 

S  ins  retenue;  en  considération  de  ses  services  et  f)Our  sa  retraite  en  qua- 
lité de  capitaine  en  premier  au  corps  royal  de  Tarlillerie. 

MAULDE  (LAon,  comte  de),50.  G.  1778 1,500 

Pour  lui  tenir  lieud'aiipointements  en  qualité  de  ci-devant  colonel  comman- 
dant du  régiment  de  Bresse.  Il  cessera  d'en  jouir  s'il  vient  à  être  replacé. 

MAUPAS  (Bernard  de),  56.  G.  1783 1,560 

Sans  retenue; en  considération  de  sos  services,  et  potir  sa  retraite  en  qua- 
lité de  major  au  régiment  royal,  dragons. 

MAUPEOU  (Demoiselle  de  la  Vergne  de  Tressan,  épouse  du  sieur  marquis  de) 

36.  G.  1783 1.200 

Sans  retenue;  en  considération  des  services  de  feu  son  pére,  lieutenaot-gé- 
nérul  des  armées  du  roi. 

MAYAUD  DE  BOISLAMBERT  (Jacques),  Jf.  du  R.  et  G.  !•  1774,  1,000;  2»  1763, 

472 1»472 

Y  compris  72  livres  d'accroissement  pour  arrérages. 

La  première,  à  titre  d**  gratification  annuelle,  en  qualité  de  lieutenant  de  roi 
du  château  de  Locht^s.  La  settuode,  y  compris  72  livres  d'accroissement  pour 
arrérages,  en  considération  de  sesservices  en  qualité  d'ancien  lieutenant  au 
ré>;imKnt  du  mestre  de  catnp  général  de  la  cavalerie.  Son  âge  ne  se  trouve 
point  dans  l'ampliation  du  brevet. 
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MAYNNARD  DE  LA  CLAYE  (Charles!,  60.  C.  1777 1,200 

A  titre  d'appointements  pour  retraite,  en  qualité  de  capitaine  au  régiment  de 
Berry,  cavalerie. 

MAZET  DE  BARNAUD  DE  VILLENEUVE  (Alexis),  60  G.  lo  1754,  229,  2«  1788, 

1,500 î,729 

Ancien  maréchal  des  lo^s  dm  gardes  du  corps  du  roi. 

La  première,  y  compris  12  livres  d'intérêts  d'arrérages,  en  cossidération  de 
ses  services.  La  seconde,  en  la  même  considération,  et  pour  sa  retraile. 

MEAT  (Alexandre  de),  54.  G.  1M782,  600  ;  2M 783,  600 1,200 

Premier  capitaine  au  régiment  de  Languedoc,  dragons,  avec  rang  de  lieu- 
tenant-colonel. 

La  première,  en  considération  de  ses  services,  et  pour  sa  retraite.  La  se- 
conde, en  considération  des  services  de  feu  son  père,  ancien  premier  commis 
du  grand  comptant  du  Trésor  royal. 

MEGRET  DE  SERILLY  (AntoineX  43.  F.  1776 1,500 

En  considération  des  services  de  son  père,  intendant  en  Béarn. 

Il  a  en  outre  l'assurance  de  1 ,500  livres  de  pension,  faisant  moitié  decelle 
de  3,000  livres  accordée  à  la  dame  de  Pange,  sa  mère,  pour,  par  lui,  en  jouir 
dans  le  cas  où  il  lui  survivrait;  pareille  assurance  a  été  accordée  à  son  frère, 
réversible  au  dernier  survivant,  qui  jouira  de  la  totalité  desdites  deux  ar&ces 
montant  ensemble  k  4,125  livres,  déduction  faite  des  deux  dixièmes  et  trois 
deniers  pour  livres. 

MEGRET  D'ETIGNY  (Jean-Marie),  41.  F.  1776 1,500 

En  la  même  considération  que  ci-dessus. 

MEIFRUN  (Pierre),  66.  tf.  1«  1778,  400;  2<»  idem,  1,200 1,600 

Ancien  chancelier  du  consulat  de  France   à  Alger. 
La  première,  en  considération  de  ses  services  en  ladite  qualité.  La  seconde, 
en  considération  des  pertes  que  lui  a  causé  la  détention,  à  Gartbagène,  du 
navire  français  le  Septimane. 

MENARDEAU  (Jean-Baptiste),  46.  F.  1775 1,500 

Sans  retenue;  pour  récompense  de  ses  semces  en  qualité  de  ci-devant  pre- 
mier avocat  général  au  parlement  de  Bretagne. 

MENGIN  DE  SALABERT  (Joseph),  58.  G.  1775 1,250 

Lieutenant-colonel  réformé  des  grenadiers  royaux  de  rOrléauais;  pour  lui 
tenir  lien  d'appointements  jusqu'à  son  replacement. 

MENOU  (Jacques  de),  35.  F.  1787 1,200 

Ci-devant  inspecteur  des  haras  du  Bas-Poitou;  en  considération  de  ses 
services  que  Taltération  de  sa  santé  ne  lui  permet  plus  de  continuer. 
Cette  pension  est  sans  retenue. 

MENSUUX-CHEVAILLIER  (Joseph),  51.  M.  du.  «.  1782 1,469 

Sans  retenue;  à  titre  de  retraité,  et  pour  lui  tenir  lieu  des  gages,  nourri- 
rilure  et  logement  dontil  jouissait  en  qualité  de  valet  de  chambre  de  Madame 
Sophie  de  France. 

MERCIER  (Joseph),  54.  M.  1776.  .  : 1,600 

A  titre  d'appointements;  en  considération  de  ses  services  en  qualité  de  com- 
missaire des  guerres,  retiré. 

MERGÏ  (Joseph  de),  58.  G.  1780 1,200 

Ci-devant  capitaine  au'  régiment  des  carabiniers  de  Monsieur,  avec  rang  de 
mestre  de  camp, 
11  jouira  de  cette  pension  jusqu'à  ce  qu'il  soit  replacé. 

MERLAN  D'ARMENTIÈRES  (Claude),  70.  C  J780 1,200 

Pour  retraite,  en  quahtéde  capitaine  en  second  de  grenadiers  au  régiment 
d'Armagnac. 

MERY  DE  LA  CARN06UB  (Honoré),  50.  ilf.  1782 1,600 

Capitaine  de  vaisseau,  retiré;  en  considération  de  ses  services  en  ladite 
qualité. 
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MESANGE  (Nicolas  de),  79.  G.  1773 1,200 

ËQ  considération  de  ses  services,  et  pour  sa  retraite  en  qualité  de  marécliai 
des  logis  de  la  gendarmerie. 

MESENGE  DE  BEAUREPAIRE  (Joseph  de),  75.  G.  1«  1762,  496;  2«  1775,  1,250.  .  1,746 

Lieuteannt-colonel,  réformé,  du  régiment  des  grenadiers  royaux  de  la  Bre- 
tagne. 

La  première,  y  compris  96  ûvres  d'intérêts  d*arrérages,  en  considération 
de  ses  services  en  ladite  qualité.  La  seconde,  à  titre  d*appointements  jusqu'à 
8on  replacement. 

MESEUR  DE  LASPLANES  (Marie-Guilluume),  40  F.  1775 1,200 

Pour  récompense  de  ses  services  enqualité  d'ancien  conseiller  au  parlement 
de  Toulouse. 

MESNARD  (Jean),  51.  M.  1786 1.200 

Capitaine  de  vaisseau,  retiré;  en  considération  de  ses  services. 

MESNARD  (Alexandre,  comte  de),  55  G.  1772 ,  1,200 

Pour  lui  tenir  lieu  d'appointements,  en  qualité  de  lieutenant-colonel  attaché 
au  corps  de  la  cavalerie,  avec  rang  de  mestre  de  camp,  et  pour  en  jouir 
jusqu  a  son  replacement. 

METOYEN  (Jean -Baptiste).  56,  Jlf.  du.  JR.  1782 1,500 

Sans  retenue,  à  titre  de  retraite  en  qualité  de  secrétaire  de  la  garde-robe 
de  feue  Madame  Sophie  de  France. 

MEUSNIER  DE  SPINEFORT  (Thomas),  78.  G.  !«  1758,  590;  2»  1777,  1,200.  ...  1,790 

Major  retiré  du  régiment  d'Héricy,  cavalerie. 

La  première,  y  compris  90  livres  d'intérêts  d'arrérages,  en  considération  de 
ses  services.  La  seconde,  à  titre  d'appointements  pour  sa  retraite. 

MEYRONNET  DE  SAINT-MARG  (Jean-Pierre  Bail),  46.  if.  1789 1,200 

En  considération  de  ses  services  et  pour  sa  retraite  en  qualité  de  ci-devant 
consul  générai  de  France  à  Lisbonne. 

MEZIÈRES  (Etienne  de),  65.  G.  1780 1,500 

^ns  retenue,  pour  sa  retraite  en  qualité  de  capitaine  commandant  au  ré- 
giment de  Béarn. 

MEZIÈRES  (Louis  de),  86.  F.  1778 1,500 

Sans  retenue,  en  qualité  de  (k)yen  du  parlement  de  RDuen. 

MIGAULT  (Demoiselle  Voisin,  épouse  du  sieur),  32.  M.  du  iî.  1787 1,495 

Sans  retenue,  à  titre  de  retraite  en  qualité  de  l'une  des  femmes  de  chambre 
de  feue  Madame  Sophie  de  France. 

MIGHADX  DE  VILLENEUVE  (Jacques),  43.  If.  du  B.  1786 1,200 

Sans  retenue,  en  qualité  d'écuyer  courtier  en  la  grande  écurie  du  roi. 

MIGHEL  (Léonold),  71 .  F.  1766 1,500 

A  titre  d^appointements  conservés  en  qualité  de  conseiller  aulique,  et  con- 
trôleur général  de  la  maison  du  feu  roi  de  Pologne. 

MlLflAU(JeRT)(fo),  70.  G.  IM 774,  300;  2«  1781,  l,t00 1,600 

Ancien  capuaine  commandant  au  régiment  d'infanterie  d'Aquitaine. 
La  première,  à  titre  de  gratification  annuelle,  en  considération  de  ses  ser- 
vices. La  seconde,  pour  sa  retraite. 

MILLIN  DE  LA  BROSSE  (Glande),  44.  G.  et  M,  1»  1780,  1,200;  2^  1775,  500.  .  .  1,700 

Ancien  capitaine  au  régiment  de  l'Ile  Bourbon . 

La  première,  en  qualité  de  régisseur  des  fourrages  de  l'armée  du  roi,  en 
Allemagne.  La  seconde,  en  considération  de  ses  services  en  la  première 
qualité. 

MILLIN  DE  GRANDMAISON  (Alexandre),  50.  G.  1780.  . 1,200 

Commissaire  principal  des  guerres  ;  pour  l'indemniser  des  pertes  que  son 
père  a  faites  pendant  les  campagnes  de  1757  et  1758,  en  qualité  de  régisseur 
des  fourrages  de  l'armée  du  roi  en  Allemagne. 
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MILLO  (Jean  de),  70.  C.  1»  1747,  354;  2M765  et  1768,  1,200 1,554 

Maréchal  de  camp,  commandant  pour  le  service  du  roi,  à  Monaco. 

La  première,  y  compris  54  liv.  d'intérêts  d'arrérages,  tant  en  considération 
de  ses  services  que  pour  le  dédommager  du  déuât  qu'il  a  souffert  dans  son 
bien  lorsque  l'armée  autrirtiienne  y  a  séjourné.  La  seconde,  à  titre  de  grati- 
fication annuelle,  en  considération  de  ses  services. 

MILLON  (Demoiselle  Anne  de  Créquy,  veuve  du  sieur),  53.  G.  1771 1,500 

Faisant  partie  de  celle  de  4,000  liv.  accordée  à  sa  mère,  la  demoiselle  Mon- 
ceaux-d'Auxy,  veuve  du  sieur  marquis  de  Gréquy,  lieutenant-général  des 
armées  du  roi,  et  dont  ladite  d(  inoiselle  Millon  ne  jouira  que  dans  le  cas  où 
elle  survivrait  à  ladite  dume,  sa  mère. 

MINAULT  DE  LA  flAILAUDIÈRE  (René),  59.  G.  1^  1768,  400;  2«  1783,  1,100..  . 
Ancien  capitaine  commandant  uu  régiment  de  dragons  de  Pentbièvre. 
La  première,  en  considération  de  ses  services.  La  seconde,  en  la  même 
considération,  et  pour  sa  retraite. 

MIOT  (Jean-Baptiste),  F.  61.  1770 1,500 

A  titre  d'appointements  conservés  en  qualité  de  ci-devant  premier  commis 
du  contrôle  général  des  finances. 

MIROUDOT  DR  SAINT-FERJUS  (Gabriel),  61.  F.  1786 1,200 

Subdélégué  de  l'intendance  de  Franche-Comté;  sans  retenue,  en  considéra- 
tion de  1  ancienneté  de  ses  services  dans  ladite  place  où  il  a  succédé  à  son 
père,  et  qu'il  a  remplie  d'une  manient  aussi  distinguée  par  ses  talents,  que 
par  son  activité,  son  zèle  et  son  désintéressement. 

MITTERN  DR  KÉRIDREUX  (Guillaume),  61.  Jf.  1777 1,200 

En  considération  de  s«'S  services  en  Qualité  de  ci-devant  syndic  des  classes, 
faisant  fonctions  de  commissaire  des  classes  âCamaret. 

MOHEAU  (Jean-Raptisle),  34.  1788 1.400 

Commis  du  département  do  la  guerre,  réforujé;  sans  retenue,  en  considéra- 
tion de  ses  services,  et  pour  sa  réforme. 

MONERY(Antoinede),  73.  C.  1M73S,590;5M762,  1,000 1,590 

Ancien  lieutenant  pour  le  service  du  roi  à  Grenoble. 

La  première,  y  compris  90  livres  d'intérêts  d'arrérages,  en  considération 
de  la  distinction  de  ses  services  en  qualité  de  major  du  régiment  d'Orléans, 
infanterie.  La  seconde ,  à  titre  de  gratification  annuelle ,  en  la  dernière 
qualité. 

MONBSTAT  DE  CHAZBRON  (Demoiselle  de  Clerroy,  veuve  du  sieur  de),  59.  (7. 

1782 1,200 

Ci-devant  lieutenant-colonel  du  régiment  de  Reizunce  ,  dragons;  sans 
retenue  ;  tant  en  considération  àe^  services  de  son  mari  que  de  ceux  de  fea 
son  oncle,  lieutenant-général,  ci-devaot  lieutenant  des  gardes  du  corps  du 
roi. 

MONNET  (Demoiselle  Mûrie  de  Lejonstedt,  épouse  du  sieur  comte  de),  68.  Àf.É. 

1754, 1,500 

En  con.^'idéralion  de  sa  conversion  à  la  religion  catholique. 

MONPRAEEDF  (Gabriel  de.  Abbé).  55.  if.  dtt  fi.  1782 1,350 

A  litre  de  retraite,  et  pour  lui  tenir  lieu  des  (<ages,  nourriture  et  logement, 
dont  il  jouissait  en  qualité  d*auuiôoier  ordinaire  de  Madame  Sophie  de 
France. 

MOULON  DE  SAINT-APOL  (François),  57.  G.  1787 1.200 

Sans  retenue  ;  en  considération  de  ses  services  et  pour  sa  retraite  en 
qualité  de  premier  capitaine  commandant  au  régiment  d'infanterie  d'Aqui- 
taine. 

MONSEGU-GASTERA  (Pierre  de),  66.  G.  1»  1757.  236;  2*  1779,  950;  3«  idem,  440.  1,626 

Ancien  maréchal  des  logis  des  gardes  du  corps  du  roi. 

La  première,  y  compris  36  liv.  d'intérêts  d*arréraf;t'S,  en  considération  de 
ses  set  vices.  La  seconde,  en  la  même  considération  et  pour  sa  retraite.  La 
troisième ,  à  titre  d'appoiolemenls  en  qualité  de  major  de  la  citadelle 
d'Antibes. 


À  reporter 2,057,207  libres. 
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MONSIGNY  (Piprre),  60.  Jf.  du  R.  1774 1,500 

Sans  retenue;  pour  lui  tenir  lieu  de  gratification  apnuelle  de  pareille 
somme  qui  lui  a  été  accordée  sur  les  dépenses  extraordinaires  des  menus 
plaisirs. 

MONTAGNAC  (Louis  de).  58,  (?.  1M768,  300;  2«  1788,  1.200. 1,500 

Ancien  lieutenant-colonel,  commandant  le  bataillon  de  garnison  de  Bour- 
bonnais. 

La  première,  en  considération  des  services  de  feu  son  père,  consul  général 
de  France  à  Lisbonne.  La  seconde,  eu  considération  de  ses  services  et  pour 
sa  retraite. 

MONTAGU(Jean  de),  74.  G.  1767 1,400. 

A  titre dappointemenls  pour  retraite,  en  qualité  de  capitaine  de  grenadiers 
au  régiment  ae  Bourbonnais. 

MONTANIER-DELILLE  (Jacques),  51.  F.  1775 1,200 

Professeur  au  Collège  royal  et  l'un  des  quarante  de  l'Académie  fran- 
çaise. 

Indépendamment  de  l'objet  ci-dessus,  il  jouit  d'une  pension  de  1,000  liv. 
sur  les  fonds  litiérairt^s  des  affaires  étrangères,  et  sur  les  économats,  d'une 
autre  pension  de  1,500  liv. 

MONTAULT  DE  MONBERAUT  (Henri  de),  71,  G.  et  M.  !•  1769,  400;  2«  1773, 800.  1 ,200 

Commandant  pour  le  roi  des  ville  et  citadelle  de  la  Pitite-Pierre  en  Alsace. 
La  première,  en  considération  de  ses  services  en  qualité  de  capitaine  des 
troupes  ci-devant  entretenues  à  la  Louisiane.  La  seconde,  à  titre  de  gratili- 
cation  annuelle  en  la  dernière  qualité. 

MONTRAS  (Demoiselle  Harangcr  du  Mesnil  Rolland,  énouse  du  sieur  marquis  de, 

ci-devant  veuve  du  sieur  d'Abhadie),  64,  Af.  1766 1,200 

En  considération  dos  services  de  scmi  premier  mari,  ancien  commissaire- 
général  de  la  marine,  ordonnateur  à  la  Louisiane. 

MONTBAYBN  (Pierre  de)  56.  G.  !<>  1763,  9Ù;  2«  1774,  1,500 1,5W 

Mettre  de  camp  attaché  au  corps  des  dragons. 

La  première,  provenant  de  trois  années  mises  en  rente  viagère  d'une  pen- 
sion (ie  500  livres  qui  lui  avait  été  accordée  en  qualité  de  capitaine  réformé 
du  régi.nent  de  Montecluir,  dragons,  et  qui  a  été  supprimée  le  jour  de  son 
replacement.  La  seconde,  à  titre  d'appointements  en  sa  dernière  qualité. 

MONTBEL  (Constant  de),  63.  G.  1787 1,600 

Sans  retenue;  en  considération  de  ses  services  et  pour  sa  retraite  en  qua- 
lité de  premier  capitaine  commandant  au  régiment  a'infanterie  de  Viennois, 
avec  rang  de  mujor. 

MONTBEL  (Demoiselle  Barrin,  épouse  du  sieur  comte  de),  40.  ilf.  du  R.  1785.  •  1,500 

A  titre  dt;  réversion  de  moitié  de  celle  de  3,000  livres  dont  jouissait  sa  belle- 
sœur  (décédée)  ;  en  considération  des  services  de  feu  son  père,  premier  maî- 
tre d'bôiel  de  madame  comtesse  d'Artois. 

DE  MONTECLAIR  (Demoiselle  Jeanne  de  Rosily,  veuve  du  sieur  comte  de),  47. 

M.  1785 1,600 

Sans  aucune  retenue;  en  considération  des  services  rendus  dins  la  marine 
tant  par  feu  son  mari,  capitaine  de  vaisseau,  que  par  son  père,  chef  d'escadre. 

MONTESORO  (Antoine  de),  71.  C.  1781 1,600 

Sans  aucune  retenue;  en  considération  de  ses  services  et  pour  sa  retraite 
en  qualité  de  premier  capitaine  commandant  au  régiment  royal  Corse,  avec 
rang  de  major. 

MONTFERRAND  DE  GONTAUT  (Jean  de),  74-  F.  et  G.  1»  1757,  472  ;  2»  1786,  800.  1 ,272 

Ancien  capitaine  au  r^iment  dePéri^ord. 

La  première,  y  compris  72  livres  d'intérêts  d'arrérages,  en  considération  de 
ses  services  ei  pour  sa  retraite.  La  seconde,  sans  retenue,  en  dédommagement 
de  la  suppression  de  la  place  de  lieutenant  de  roi  de  Saintes,  dont  il  avait  été 
pourvu  en  survivance  du  sieur  Lambert,  alors  titulaire. 

MONTLBZUX  (Demoiselle  Mabé  de  La  Bourdonnais,  veuve  du  sieur  marquis  de), 

48.  G.  1782 1,200 

Sans  retenue;  en  considération  des  services  de  son  mari,  brigadier  de  ca- 
valerie. 
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M0NTLEZUN(Françoi8de),  70.  6.  iM776,  446;  2M779,  924 1,370 

Lieutenant  pour  lo  service  du  roi  à  la  citadelle  de  Marseille. 

La  première,  sans  retenue,  pour  l'indemniser  d'une  partie  des  émoluments 
ci-devant  attachés  à  sa  place.  La  seconde,  aussi  sans  retenuci  pour  le  même 
objet. 

Il  ne  doit  conserver  ces  deux  traitements  que  tant  qu'il  sera  lieutenant  de 
roi  de  ladite  citadelle. 

MONTMORENCY,  prince  de  Robecq  (Anne-Louis  de),  65.  G.  1776 1,260 

Lieutenant-général  des  armées  du  roi,  commandant  en  chef  en  Flandre  et 
Hainaut,  et  gouverneur  d'Aire.  Pour  lui  tenir  lieu  de  pareille  somme  retran- 
chée des  appointements  du  gouvernement  d'Aire. 

MONTMORëNGT-LAYAL  (Demoiselle  Lenoir  de  Sérigny,  veuve  du  sieur  marquis 

de),  41.  G.  1783 1,200 

Bn  considération  des  services  de  son  mari,  maréchal  de  camp,  lieutenant 
des  gardes  du  corps  du  roi. 

MONTREUIL  de  Gharmanière  (Etienne  de),  68.  G.  1«  1734,  911  ;  2M777,  540  .  .  1 ,451 

Sous-brieadier  retiré,  des  gardes  du  corps  du  roi. 

La  première,  y  compris  111   livres  d'intérêts  d'arrérages,  tant  en  considé* 
ration  de  ses  services  que  de  ceux  de  son  père,  maréchal  des  logis  de  la  même 
compagnie.  La  seconde,  pour  lui  tenir  lieu  d'une  paye  de  gendarme  relégué, 
qui  a  été  supprimée. 

MONTUCLA  (Jean),  64.  M.  du  R.  1778 1,500 

Premier  commis  des  bâtiments  du  roi  ;  sans  retenue,  en  ooasidération  de 
ses  services  en  ladite  qualité. 

On  observe  que  son  épouse  a  obtenu  l'assurance  de  cette  pension  dont  elfe 
jouira  dans  le  cas  où  elh  survivait  à  son  mari. 

MOORE  (William),  63.  G.  1786 1,200 

Sans  retenue;  en  considération  de  ses  services  et  pour  sa  retraite  en  qualité 
de  capitaine  commandant  au  régiment  d'infanterie  irlandaise  de  Dillon. 

MOPINOT  DE  LACHAPOTTR  (Rigoberl),  72.  G.  1»  175i.  354  ;  2*  1763,  1,080-  .  *  1,434 

Lieutenant-colonel  de  cavalerie,  ci-devant  réformé,  à  la  suite  du  régiment 

Dauphin. 
La  première,  y  compris  54  livres  d'intérêts  d'arrérages,  en  considération  de 

ses  services.  La  seconde,  à  titre  d'appointements  en  la  même  considération. 

MORANGY  (Nicolas  de),  68.  G.  !•  1773,  450;  2«1788,  1,200 *  1,650 

Ancien  ingénieur  géographe  militaire,  avec  brevet  de  capitaine  d'infanterie* 
La  première,  en  qualité  ae  capitaine  d'infanterie.  La  seconde,  en  considé- 
ration de  ses  services  et  pour  sa  réforme. 

MORARD  (Marie  de),  32.  G.  1783 1,200 

Capitaine  attaché  au  régiment  de  cavalerie  d'Orléans  ;  sans  retenue,  en 
considération  de  ses  services  en  qualité  de  major  général  du  corps  des  troo* 
pes  qui  était  destiné  à  servir  dans  les  colonies  sous  les  ordres  du  comte  d'Ës- 
taing,  et  en  attendant  qu'il  y  ait  occasion  de  remployer  dans  l'état-major 
général  de  l'infanterie,,  ou  dans  des  rassemblements  de  troupes  en  temps  de 
paix. 

MORELDUBOGAGE  (Gabriel),  82.  G.  1750 1,228 

Y  compris  228  livres  d'intérêts  d'arrérages;  en  considération  de  ses  services 
et  pour  sa  retraite  en  qualité  de  brigadier  des  gardes  du  corps  du  roi. 

M0REL(Pierre),71.  Jlf.  dafl.lol772etl785,  500;2M787,  800 1,300 

Brigadier  des  gardes  de  la  porte. 

La  première,  sans  retenue,  en  considération  de  ses  services.  La  seconde, 
aussi  sans  retenue,  à  titre  de  retraite. 

MOREL  (André),  65.  M.  du  RA^ilTl  et  1785,  500;  2«  1787,  800.  ......  .  1,300 

Môme  considération  que  ci-dessus. 

MOREL  DE  GHBRMONT  (Jacaues),  44.  F.  1776 1,500 

Ancien  chef  du  bureau  de  la  chancellerie  ;  en  considération  de  ses  services 
et  pour  sa  retraite. 
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MORELL  (Guillaume),  58.  G,  1781 1,200 

Sans  retenue;  ea  coDsidération  de  l'ancienneté  de  ses  services  et  pour  sa 
retraite  en  qualité  de  capitaine  commandant  de  la  compagnie  auxiliaire  du 
régiment  allemand  de  la  Marck. 

MORELLET  (Jacques),  62.  ».  1776 1,200 

Sous-commissaire  de  la  marine  et  des  classes,  retiré;  en  considération  de 
ses  serrioes. 

MORTBMÂRT  DE  BOISSB  (Demoiselle  de  Marie,  veuve  du  sieur),  56.  M.  1»  1778, 

1,000;  1783,  600 1,600 

La  première,  en  considération  des  services  de  son  mari,  ancien  consul  de 
France  à  Barcelonne.  La  seconde,  sur  les  fonds  des  dépenses  secrètes  de 
la  marine,  tant  en  considération  des  services  de  son  mari,  que  de  son  grand 
âge,  de  son  peu  de  fortune  et  de  sa  nombreuse  famille. 

MOSNIERS  DE  LA  GARDE  (Jean  de),  75.  G.  l»  1772,  300;  2«  1781,  1,000.    .  .  .  1,300 

Ancien  maréchal  des  logis  des  gardes  do  corps  du  roi. 
La  première,  en  considération   de  ses  services.  La  seconde,  en  la  même 
considération  et  pour  sa  retraite. 

MOSQUEROS  (Pierre),  69,  F.  1788 1,500 

Sans  retenue;  en  considération  de  ses  services  en  qualité  de  conseiller 
doyen  au  parlement  de  Pau. 

MOUCHARD  (Louis),  58.  F.  1782 1,500 

Sans  retenue  ;  pour  récompense  de  ses  services  en  qualité  de  conseiller  au 
parlement  de  Rouen. 

MOUCHARD  DE  CHABAN  (François),  32.  G.  1782 1,200 

Sous-lieutenant  au  régiment  des  gardes  françaises;  en  considération  des 
services  de  feu  son  père,  ancien  capitaine  audit  régiment. 

MOUFLE  (Louis),  41.  If.  du  R.  et  G.  1<»  1745,  1,500;  ï»  1775,  210 1,710 

Capitaine  de  cavalerie. 

La  première,  faisant  moitié  de  celle  de  8,000  liv.  qui  avait  été  accordée  à 
feue  sa  mère  en  faveur  de  sou  mariage  jusqu'à  ce  que  Sa  Majesté  ait  bien 
voulu  lui  faire  payer  une  somme  de  60,000  liv.  La  seconde,  à  titre  d'appoin- 
tements en  qualité  de  chevau-léger,  réformé,  de  ia  garde  ordinaire  du  roi. 

MOUFLE  (Marie-Réné),  46.  G.  1745 1,500 

Même  considération  que  ci-dessus. 

MOULCEAU  (Demoiselle  Jeanne  de),  54.  G.  1785 1,200 

Sans  retenue;  en  considération  des  services  de  feu  son  père,  directeur  des 
fortifications  d'une  partie  des  places  de  la  Flandre  et  du  Hainaut. 

MOULCEAU  (Demoiselle  Suzanne  Bouchau  du  Boury,  veuve  du  sieur),  49.  If. 

1781 1,200 

En  considération  des  anciens  services  de  feu  son  mari,  brigadier  d'infan- 
terie, ci-devant  directeur  des  fortifications  à  Saint-Domingue 

MOULINIER  (Jean),  61 .  G.  1786 1.300 

Sans  retenue;  en  considération  de  ses  services  et  pour  sa  retraite  en  qua- 
lité de  capitaine  commandant  au  régiment  d'infanterie  de  la  marine. 

MOUSÏN  DE  VILLERS  (Paul  de),  45.  C.  1774 1,500 

Pour  lui  tenir  lieu  d'appointements  en  qualité  de  ci-devaut  aidema^or  du 
régiment  de  Navarre,  avec  rang  de  major.  II  cessera  d'en  jouir  s'il  vient  à 
être  replacé  dans  les  troupes  nationales. 

MUGUET  (Benoît),  61.  F.  1785 1.500 

Sans  retenue  ;   pour  avoir  établi  le  premier  à  Paris,  sous  les  auspices  du 

gouveriiement,  des  fours  à  chaux  et  à  plâtre,  chauffés  avec  le  charbon  de 

terre  et  la  tourbe. 
Cette  pension  doit  cesser  d'avoir  lieu  si  ledit  Muguet  cesse  de  s'occuper 

de  cet  établissement. 

MULLER  (Antoine),  64.  G.  1785 1»400 

Sans  retenue;  en  considération  de  ses  services  et  pour  sa  retraite  en  qualité 
de  capitaine  commandant  au  régiment  de  hussards  de  Berchiny. 


À  reporter 2,113,962  livres. 


736  (AsBemblée  naUonale.]         ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.         [il  arril  1790.  -  Pensions.] 

Report 2,113,962  livres. 

MULLER  asaaO.  69.  G.  1777 1,200 

A  titre  d'appointements  pour  retraite  ea  qualKé  de  capitaine  commandant 
au  régiment  d*Anbait. 

MUNGK  (Demoiselle  Mario,  veuve  en  premiëros  noces  du  sieur  de  Munck,  et  en 
seconde  noces  du  sieur  comte  de  Walduer),  56.  G,  1<»  1756,  554;  2"*  1783, 

1,200 1,754 

La  première,  y  compris  54  livres  d'intôréts  d'arrérages,  en  considération 
des  services  de  son  premier  mari,  lieutenant-colonel  du  régiment  hus- 
sard de  Lynden.  La  seconde,  en  considération  de  ceux  de  sou  secoud  mari, 
lieutenaoï-géaérai  des  armées  du  roi. 

MDRALT  (Demoiselle  Marie  Brandt,  veuve  du  sieur),  72.  G.  1782 1,500 

Sans  retenue  ;  en  considération  des  services  de  son  mari,  maréctial  de 
camp,  colonel  du  régiment  suisse  de  son  nom. 

MURAT  (Michel  de),  55.  G.  1780 1,200 

Pour  sa  retraite,  en  qualité  de  capitaine  commandant  du  bataillon  de  gar- 
nison d'Anjou,  avec  rang  de  colonel. 

MURAT  DE  LESTANG  DUPUY  DR  MURINAIS,  60.  G.  1764 1,200 

A  titre  d'appoiolemeuts  pour  retraite  en  qualité  de  major  du  régiment 
royal,  dragons. 

MURAT(H.'nride),  72.  G.  1768  et  1771 • 1,500 

Ancien  lieutenant,  pour  le  service  du  roi,  de  la  ville  et  château  de  Som- 
mières  en  Languedoc;  en  considération  de  ses  services. 

MURAT  (Jean-Haplisle  de),  34.   G.  1777 1,200 

A  titre  de  gratiflcation  annuel  1h  en  considération  de  ses  services  en  qualité 
de  capitaine  à  la  suite  du  régiment  d'inTauteiie  de  Vexin. 

MURET  (Jean),  69.  F.  1785 1,200 

Conseiller  en  la  Cour  des  comptes,  aides  et  finances  de  Montpellier;  sans 
retenue,  en  considération  des  différents  travaux  dont  il  a  été  chargé  par 
l'administration,  et  dans  lesquels  il  a  montré  autant  de  désintéressement  que 
d'intelligence  et  de  zèle. 

MURULHAC  DE  LA  COSTE  DK  LA  MARQUE.  56.  G.  1.  1779,  200;  2M781, 
1,000 1.200 

Ancien  capitaine  commandant  au  régim«  nt  d*infanterie  de  Touraine. 

La  première,  en  considération  de  la  distinction  de  ses  services.  La  seconde, 
en  la  même  considération  et  pour  sa  retraite. 

MUSTEL  (François),  70.    G.  1760 1,200 

Pour  lui  tenir  lieu  d'appointements  en  qualité  do  ci-devant  capitaine  de 
dragons  dans  la  légion  royale. 


N 


NAIRNE  (Henri),  66.  G.  et  Af.  Ê.  !•  1770.  800;  idem,  500 ,  1,300 

Gapliaine  réformé  du  régitnent  royal  Ecossais. 

La  première,  à  titre  d'appointements  jusqu'à  son  replacement.  La  seconde, 
à  titre  de  grutiOcation  annuelle  assignée  sur  les  fonds  des  Ecossais. 

NAJAG  (François).  53.  F.  l»  1766,  200;  2*  1778,  1,000 1,200 

Gapitai.'ie  commandant,  retiré,  du  régiment  de  Viennois. 
La  première,  en  considération  de  ses  services  prés  la  personne  du  feu  roi 
de  Pologne.  La  seconde,  à  titre  d'appointements  pour  sa  retraite. 

NAS  DB  TOURRIS  (François  de),  68.  M.  1771 1,600 

En  considération  de  fcs  services  en  qualité  de  capitaine  de  vaisseau,  et 
pour  sa  retraite. 
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NASSE  (Mathieu).  59.  M.  du  R.  1787 1.200 

A  titru  de  retraite  en  i|ualité  de  îfarçon  du  château  de  Ghoi^y. 
On  ot)serve  que  la  femme  duditNascie  a  obtenu  l'assurance  d'une  pension  de 
600  livres,  pour  en  jouir  dans  le  cas  où  elle  lui  survivrait. 

NAU  (BJme  de),  65.  G.  1785 1,600 

Sans  retenue;  en  considération  de  ses  services  et  pour  Fa  retraite  en  qualité 
de  capitaine  commandant  au  régiment  d'infanterie  de  Bretagne. 

NAU  DB  L'ÉTANG  (Louis),  68.  C.  1708 1,200 

En  considération  de  Fes  services  et  pour  sa  retraite  en  qualité  de  chef  de 
brigade  au  régiment  de  Grenoble  du  corps  royal  de  rartillerie. 

NAVAILLK  (Pierre).  76.  M,  duR.  !•  1767.  200  et  270;  2?  1777,  730 1,200 

Ancien  valet  de  chambre  de  Madame  Victoire  de  France. 
La  première,  en  considération  de  ses  services  en  ladite  qualité.  La  seconde, 
à  titre  de  subsiittance.  La  troisième,  pour  lui  tenir  lieu  de  gages  et  nourritures 
dont  il  jouissait  en  ladite  qualité. 

NAVAILLES  (Jean-Louis,  baron  de),  54.  F.  1767 1,500 

Ancien  syndic  de  la  noblesse  de  la  province  de  Béarn  ;  sans  retenue,  en 
considération  de  ses  anciens  services 

NAYER  (Joseph-Marie),  44.  G.  1788 1,334 

Sans  retenue;  en  oonsidéradon  de  31  années  de  services  et  ponr  lui  tenir 
lieu  du  traitement  qui  lui  a  été  réulé  pour  sa  réforme,  en  qualité  de  porte- 
étendard  de  la  compa»;nie  des  gendarmes  Bourguignons  du  corps  réformé  de 
la  gendarmerie,  avec  rang  de  lieutenant-colonel  de  cavalerie. 

NEDONCHÇL  (Marie  de).  48.  G.  1781 1,500 

Premier  lieutenant  de  la  gendarmerie;  tant  en  considération  de  ses  ser- 
vices que  de  ceux  de  feu  son  frère,  maréchal  de  camp. 

NÈGRE  DB  BOISBOUTRON  (Jean-Baptiste),  52.  F.  I76S 1,200 

Conseiller  honoraire  en  la  cour  des  aides  de  Paris;  en  considération  des 
servict^s  rendus  par  feu  son  père  dans  l'exercice  de  la  charge  de  pro  ureur 
g^'^néral  des  rer^uétes  de  Thôtel,  et  succesivcment  dans  celle  de  lieutenant 
crimini'l  au  Ghàlelet  de  Paris. 

NÈGRB  DE  SANGY  (Gabriel),  55.  F.  1768 1.200 

Ci-devant  mousquetaire;  même  considération  que  ci-dessus. 

NEPVEU  DE  BOUILLON  (Jacques),  42.  G.  et  M.  du  R.  !•  1776,  1,000;  2«  1769, 

400 1,400 

Capitaine,  réformé,  du  régiment  de  Penthièvre,  cavalerie,  à  présent  dragons. 
La  première,   à  tiire  d'appointements  jusqu'à  son  replacement.    La  se- 
conde, en  ^usidération  des  services  que  son  père  a  rendus  pendant  quarante- 
cinq  an»,  tant  dans  la  charge  de  lieutenant  criminel  de  la  ville  du  Mans,  que 
dans  les  places  de  subdélégué  et  maire  de  ladite  ville. 

NÉRON  (Louis)  74.  M.  du  R.  1774 1,200 

Pour  lui  tenir  lieu  de  retraite  en  qualité  de  valet  de  garde-robe  de  Madame 
Victoire  de  France. 

NEURISSE  (Bernard  de),  53.  G.  1M782,  300  ;  2M7i4.  1,000 1,300 

Ancien  capitaine  de  canonniers  au  n^giment  d'artillerie  d*Auxonne. 

La  première,  eu  considération  de  ses  services  au  siège  d'Yurck-Town,  en 

Virginie. 
La  seconde,  en  la  même  considération  et  pour  sa  retraite. 

NEYON  (Demoiselle  Dubot,  veuve  du  sieur  ),  70.  If.  1780 1,500 

En  considération  des  services  de  son  mari,  ci-devant  commandant  de 
Marie-Galante. 

NICOLAS-DESCLAlSONS(DemoiselIedelaChapelle,  veuve  du  sieur^,  37.  G.  1785.  1,200 

Sans  retenue  ;  en  considération  des  services  de  son  mari,  brigadier  d'in- 
fanterie et  chef  d*une  brigade  du  corps  royal  du  génie. 

NISE.\U  (Claude-François  de),  69.  G.  1M776,  300;  2MT75,  1,200 1,500 

La  première,  à  titré  de  graliticaiion  annuelle,  en  considération  de  ses  ser- 
vices. La  seconde,  à  titre  d'appointements  pour  retraite  en  qualité  de  chef  de 
bataillon  au  régiment  de  Flandre. 


....  À  reporter 2,151,250  livres. 

1"  Série.  T.  XUI.  47 
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NOBLAT(Fraiîçoi?-Bernardin),  77.  C.  1788 720 

Ancien  C(Hnriiis8aire  ordinaire  des  guerres  ;  en  considération  de  33  ans  de 
services  et  pour  sa  retraite^ 

NOBLET  DE  LA  CLAYETTE  (Alexis  de),  69.  G.  1759 1,560 

Ancien  lieutenant-colonei  au  ré^'iment  de  Piémont. 

Y  compris  360  livres  d'inlëiéU  d'arrérages,  eu  considération  de  ses  services 
et  pour  sa  relruite. 

KOBLOT  (Jacques  do),  71.  G.  1»  1778,  400;  2»  1783.  800 1,200 

Ancien  lieutenant  avecrans?  de  capitaine  au  i<^giment  suisse  de  Diesbach. 
La  première,  en  considération  de  ses  services.  La  seconde,  eu  la  même 
considéralion  et  pour  sa  retraite. 

NOËL  (Claude),  79.  C.  1762  o»  1763 1,210 

Y  compris  240  livres^  d'iniéréts  d'arrérages,  tant  en  considération  de  ses 
services  et  d*une  blessure  quil  a  reçue  à  raflaire  d'Uslar  que  pour  sa  re- 
traite. 

NOGARET  (Jean),  57.  M.duR.  1»  1769,  600;  2«  1783,  600.  ... 1,200 

Barbier,  valet  de  chambre  honoraire  du  roi. 

La  première,  sms  releuue,  en  considéralion  de  ses  services.  La  seconde, 
aussi  sans  retenue,  à  litre  de  retraite. 

NOGARET  (Félix).  49.  Jf.(itt  il.  M735,  300;  2o  1753,  1,000. 1.300 

Commis  du  secrétaire  d*Etm  de  la  maison  du  roi. 
La  première,  en  considéralion  des  services  de  feu  son  père,  commis  au  môme 
département.  La  seconde,  en  cousidératioQ  de  ses  services  en  ladite  qualité. 
Toutes  deux  par  bon  du  roi. 

NOGARET  (Alexis  de),  74.  Àf.  Ë.  1761 1,500 

Ci-devant  chargé  des  affaires  du  roi  auprès  de  la  République  de  Venise;  en 
cousidéralion  de  sts  services  politiques. 

NOLLENT  (Demoiselle  deCroismare,  épouse  du  sieur),  52.  M.  du  R,  1755.  .  .  .  1,416 

Y  compris  216  livres  d*accrois&ement  pour  arréraf<es;  tant  en  considération 
des  services  de  feu  son  père,  écuyer  commaudunt  de  la  petite  écurie  du  roi, 
que  pour  favoriser  son  maritige. 

NOLLENT  (Nicolas  de),  55.  G.  1779 , 1,200 

.  Pour  sa  retraite  en  qualité  de  capitaine  commandant  au  régiment  du  roi, 
cavalerie,  avec  rang  de  mestre  de  camp. 

NORDMANN  (Demoiselle  Marie  Paver,  veuve  du  gieur),  69.  G.  1785, 1,200. 

Sans  retenue;  en  considéralion  des  services  de  son  mari,  brigadier,  ci-devant 
lieutenant-colonel  au  régiment  de  hussards  do  Chamborani. 

NORT  (Louis  de),  55.  M.  1778 1,400 

Capitaine  de  vaisseau,  retiré;  en  considéralion  de  ses  services. 

NUGENT  (Anselme),  64.  G.  1788  ....  • 1,600 

Sans  retenue  ;  en  considération  de  ses  services  et  pour  sa  retraite,  en  qua- 
lité d'ancien  major  du  régiment  d'infanterie  irlandaise  de  Waisch. 


0 

0*BÈRIN  (Michel),  62.  G.  1789 1,500 

Sans  retenue;  pour  ses  services  et  sa  retraite  en  qualité  d*ancien  capi- 
taine commandant  au  régiment  d'infanterie  irlandaise  de  ûillcn. 

OBERKIRCH  (Auguste-Samson,  baron  d'),  50.  G.  1789 1,250 

Sans  retenu*;  pour  ses  services  et  su  retraite  en  qualité  d'ancien  chef  d'es- 
cadron  au  légiment  du  colonel  général  des  hussards. 

O'BERKIRCH  (Christian,  baron  d'),  53.  G.  1773 1,200 

Pour  lui  tenir  lieu  d'appointements  en  qualité  de  ci-devant  capitaine  au 
régiment  royal-Bavière,  avec  rang  de  colonel.  Ces  appointements  seront  sup- 
primés 8*il  vient  à  être  replacé. 


À  reporter 2,170,606  livres. 
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O'BYRNB  (Grégoire),  56.  G.  4786 i,200 

Sans  retenue;  ea  considération  de  sos  services  et  pour  sa  retraite  en  qualité 
de  capitaine  commuodaut  au  ré^imeot  irluadai^de  Berwick. 

ODE  DB  BONNIOT  DE  CHENICOURT  (Joseph),  67.  G    4783 4,350 

Sans  retenue;  en  qualit<^  de  capitaine  de  canonnière  au  régiment  de  La 
Fore  du  corps  royal  de  i'artillerie,  avec  rang  de  major. 

ODBT  PIERROT  DE  BAILLEOl.-C\NUT  (Pierre),  66.  M.  4»  4775.  800;  2*  4782,  400.  4,200 

Ancien  capitaine  des  troupes  ci-deyant  entretenues  en  Canada. 

La  première,  tant  en  cousidérutiuo  de  ses  services  et  de  plusieurs  bles- 
sures que  de  la  perte  qu*ii  a  faite  de  tous  ses  bir^ns  eu  laJite  colonie.  La  se- 
conde, sans  retenue,  a  titre  de  réversibilité  sur  la  pension  de  1,800  livres 
dont  jouissait  feu  sou  frère,  ca|)itaine  des  mêmes  troupes. 

ODOART  DU  HAZÉ  (Pjançot',  59.  G.  1784 4,500 

Sans  retenue  ;  en  coosidération  de  ses  services  et  pour  sa  retraite  eu  qua« 
lité  de  capitaine  en  premier  des  carabiniers  de  Monsieur. 

O'DONNELL  (Colomban),  72.  G.  l»  4723,  236;  2©  1774, 1,000 1,236 

Ancien  capitaine  au  ré^siment  irian<iais  de  Qiarre. 
La  première,  en  cun^tidération  des  services  de  feu  son  père,  lieutenant  au- 
dit régiment.  La  seconde,  en  considération  de  ses  services  et  pour  sa  retraite. 

O'DONNELL  (Michel),  59.  G.  4773 1,400 

Pour  lui  tenir  lieu  d'appointements  en  qualité  de  capitaine  réformé  du  régi- 
ment de  Lally,  actuellement  attaché  au  régiment  de  Berwick  en  qualité  de 
capitaine  et  avec  les  méu>es  appointements. 

O'DOYER  (Jérôme),  64    G.  1789 1,500 

Ancien  capitaine  comman  lant  au  régiment  de  Berwick;  sans  retenue,  tant 
en  considération  de  l'ancienneté  et  de  la  distinction  de  ses  services,  que  da 
ses  blessures  et  poitr  sa  retraite. 

OFAREL  (Jean),  66.  F.  1772 4,500 

Pour  récompense  de  ses  services  en  qualité  de  conseiller  au  conseil  supé- 
rieur ci-devant  établi  à  Douai. 

OFFAWELL  (Richard),  69.  G.   1762 ,....,,..  1,200 

Pour  lui  tenir  lieu  d'appointements,  en  qualité  de  capitaine  réformé  du  ré- 
giment de  Fitz-James,  cavalerie. 

OKKLLÏ  (Patrice),  70.  G.  1779 .  1,500 

Piiur  sa  retraite  en  qualité  de  premier  capitaine  commandant  au  régiment 
de  Dillon,  avec  rang  de  major. 

OLIVIER  (Jean),  71.    G.  1764 1,703 

Y  compris  203  livres  d'intérêts  d'arrérages,  en  considération  de  ses  services, 
et  pour  sa  retraite  en  qualité  de  capitaiue  au  régiment  des  carabiniers. 

OLIVET  DE  CHAMOLLE  DE  DÂNNEMARIE  (Joseph  d'),  65.  G.  1©  4763  et  1769,  54  : 

20  1771,  1,200 1,254 

Capitaine  de  grenadiers,  relire,  du  régiment  d'Auvergne,  avee  rang  de 
lieutenaiii-coloneL 
La  première,  provenant  de  trois  années,  mises  en  rente  viagère,  d'une 

Îension  de  300  livrci*,  qui  lui  avait  été  accordée,  et  qui  a  été  supprimée  en 
771,  lorsqu'il  a  obtenu  la  seconde  à  titre  d'appointements  pour  sa  retraite. 

OLIVIÉRI  (Etienne),  62.  M,  1789 1,5W 

Sans  retenue  ;  pour  récomj^ense  de  ses  services  en  qualité  de  chirurgien 
major  des  vaisseaux  du  roi,  et  pour  sa  retraite. 

OLLIVIER  (Louis),  48.  Jf.  1789 1,600 

Gi-(ievaiit  ingénieur  constructeur  de  la  marine  au  département  de  Brest. 
Sans  retenue;  tant  en  considération  de  ses  services,  que  pour  sa  retraite. 

OLLIVIER  (André),  89.  M.  1787 ,  .  1,200 

Garçon  major  de  Taocienne  division  de  Toulon  du  corps  royal  de  la  ma- 
rine. 

Tant  en  considération  de  ses  services,  que  de  son  grand  âge  et  de  ses  infir- 
mités. 


A  reporter 2,191,449  livre». 
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0MELAGHLIN(Françoi8),51.  61.4/'.  £.  1.0  1788, 1 000  ;  2M 787,  200 1,200 

Ancien  capitaine  commandant  au  régiment  de  Wulsli. 
La  première,  en  considération  de  ses  services  et  pour  sa  retraite.  On  ob- 
serve qu'il  a  été  expédié  audit  sieur  un  brevet  de  cette  dernière  grâce»  mais 
il  n'a  eu  aucun  effet.     . 

OMERGUE  (Louis  d'),  58.  C.  1771 1,200 

En  considération  de  ses  services  et  pour  sa  retraite,  en  qualité  de  commis- 
saire ordinaire  d'artillerie. 

ONEILL  (Richard),  50.  G.  1784 • 1,500 

Suns  retenue  ;  en  considération  de  ses  services  et  ponr  sa  retraite  en  qua- 
lité de  capitaine  commandant,  avec  rang  de  major ,  au  régiment  irlandais  de 
Dillon. 

ORGHEMBR  (Charles  d'),  65,   G.  1777 1,500 

A  titre  d'appointements  de  retraite  en  qualité  de  capitaine  d'infanterie  de 
la  légion  de  Lorraine. 

ORDRE  (Demoiselle  Teçtu  de  3alipcDurt,  veuve  du  sieur  d'),  74.   G.  1751.  .  .  1,416 

En  considération  des  services  de  son  mari,  maréchal  de  camp,  lieutenant 
des  gardes  du  corps  du  roi. 

OROURKB  (Jean,  comte  d'),  54.  G.  1770 1,500 

A  titre  d'appointements  en  qualité  de.mestre  de  camp  de  cavalerie  étran- 
gère. 

OSMONT  (Noël),  4S.   F.    1787 1,500 

Liquidateur  de  la  caisse  des  amortissements,  supprimée. 
Sans  retenue,  à  titre  de  retraite,  en  considération  de  ses  services  en  ladite 
qualité. 

OSULLIVAN  (Jérémif),  74.  G.  et  Af.  Ê.  \o  1772,  1,000;  2o  1763  et  1785,  400.  1,400 

La  première,  à  titre  d'appointements  de  retraite  en  qualité  de  capitaine  au 
régiment  Dauphin,  infanterie..  La  seconde,  à  titre  de  gratilicaiion  annuelle. 

OOLÉS  (Joseph),  65.  G.  1779 1,200 

Pour  sa  retraite,  eu  qualité  de  capitaine  commandant  au  régiment  royal 
Bavière. 

OULRY-DINGRANDE  (Michel),  82.  M.  du  ft.  1M777,  1,455;  2^  1754,  300  ..  .  1,755 

Ancien  concierge  du  château  neuf  de  Suint-Germa  in -en-La  ye. 

La  première,  sans  retenue,  pour  lui  tenir  lieu  dii  traitement  dont  il  jouissait, 
tant  en  ladite  qualité,  que  comme  ayant  éié  chargé,  successivement  à  ses 
ancêtres  depuis  Henri  IV,  du  soin  et  de  l'entretien  de  l'ancienne  volière  du 
cb&icau  neuf  de  Saint-Germain-en-Laye.  On  observe  que  sa  fille  a  obtenu  la 
survivance  tant  de  la  conciergerie,  que  du  soin  de  la  grande  volière  dudit 
château.  La  seconde,  aussi,  sans  retenue,  à  titre  de  subsistance,  en  la  même 
considération  que  dessus. 

OURY(Pierre-Alexandre),  47.  M..  rfM/l..lo  1774,265:  2o  1782,  1,098 1,365 

Huissier  de  la  chambre  de  Madame  Sophie  de  France. 
La  première,  en  considération  des  services  de  ses  deux  tantes,  femmes  de 
chambre  de  cette  princesse.  La  seconde,  à  tiirii  de  retraite. 

OURY  (Demoiselle  Damesme,  épouf^e  du  sieur),  30.  if.  du  R,  1782 1,495 

Sans  retenue,  à  titre  de  retraite  en  qualité  de  femme  de  chambre  de  Ma- 
dame Sophie  de  France. 

OUTREMONT  (Anselme),  43.  Jlf.  1770 1,200 

GonteilkT  au  parlement  de  Paris. 

En  considération  des  anciens  services  du  sieur  Âubry,  son  oncle  maternel, 
ci- devant  commandait  à  la  Louisiane,  qui  a  péri  en  vue  de  Bordeaux,  dans 
un  naufrage,  en  1770,  en  revenant  des  colonies  eu  France. 


PAGES  (Marie  de),  49.  M.  1782 1,200 

Pour  sa  retraite  en  qualité  de  capitaine  de  vaisseau. 


À  reporter 2,210,880  livres 
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PAGES  (Pierre-Marie-Françoi^  vicomte  de),  46.  M.  !<>  1782,  1,200  ;  2«  idem,  400.  1,600 

La' première,  Fans  retenue,  en  considération  de  ses  services  et  pour  sa 
retraite,  en  qualité  de  capitaine  de  vaisseau,  retiré  La  seconde,  aussi  sans 
retenue;  en  considération  de  Tétat  valétudinaire  où  Ton  réduit  ses  voyages 
autour  du  monde  et  aux  deux  pôles. 

PAIGNON  (Hugues  de),  59.  C.  1786 1,200 

Sans  retenue;  en  considération  de  ses  services  et  pour  sa  retraite,  en  qualité 
de  capitaine  commandant  au  régiment  d'infanterie  de  Béarn. 

PAILLART  (Antoine),  72.  F.  1779 • 1,200 

En  titre  de  retraite,  en  considération  de  ses  long?  services  en  qualité  de 
contrôleur  principal  des  vingtièmes  .de  la  généralité  de  Metz. 

PAlLLETTE(Jean),  67.  G.  1M765.  212;  2M774,  1.100 1,312 

Maréchal  des  logis  des  garde*)  du  corps  du  roi. 

La  première,  y  compris  12  livres  d'intérêts  d'arrérages,  en  consi^lération  de 
ses  services.  La  seconde,  en  la  même  considération  et  pour  sa  retraite. 

PAILLOT  DE  BEAUREGARD  (Pierre-Raphaël),  56.  G.  1«  1780,  500;  2»  1781,936.  1,436 

Ancien  lieutenant-colonel  au  second  régiment  des  chasseurs  à  cbevah 
La  première,  en  considération  de  ses  services  et  de  ses  blessures.  La  seconde, 
tant  en  considération  de  ses  services  que  de  l'impossibilité  où  il  est  de  les 
continuer. 

PAJOU  (Augustin),  59.  m!  du  R,  1»  1775  et  1784,  1,0C0;  2^  1788,500 1,500 

Sculpteur  du  roi,  professeur  de  l'Académie  royale. 
La  première,  sans  retenue,  en  considération  de  ses  services.  La  seconde, 
aussi  sans  retenue,  à  titre  d'augmentation  à  la  précédente. 

PALATBDE  LA  ROCHE  (François),  54.  M.  1778 1,200 

Retiré  lieutenant-colonel  à  la  suite  des  régiments  des  lies  du  Vent. 
En  considération  de  ses  services  en  qualité  de  ci-devant  chef  de  bataillon 
au  régiment  de  la  Guadeloupe. 

PALYS  (Antoine  de),  60.  C.  1777 1,500 

En  considération  do  ses  services  et  pour  sa  retraite  en  qualité  de  capitaine 
Ingénieur  en  chef. 

PAMART  (Aimé),  63.  F.  1775 1,500 

Sans  aucune  retenue,  en  qualité  de  conseiller  au  conseil  supérieur  ci- 
devant  établi  à  Douai,  ci-devant  lieutenant  particulier  au  siège  royal  de  la 
gouvernance  de  cette  ville. 

PANDIN  DE  NOMEFORT  (Charles),  47.  G.  1788 1,200 

Sans  retenue ,  en  considération  de  ses  services  et  pour  sa  retraite,  en  qualité 
d'ancien  lieutenaut-colonel  du  régiment  d*Agenais. 

PAPILLON  (Jean),  57.  Jlf.  du  fi.  1780 1,200 

Prévôt  général  de  l'Ile-de-France. 

Sans  retenue;  tant  en  considération  de  ses  services  que  pour  l'indemniser 
de  la  privation  de  ses  droits  de  mutation  sur  les  ofAces  supprimés  de  sa  com- 
pagnie. 

PAQUIN  DE  VAUZLEMONT (Demoiselle  de  Colommé,  épouse  du  sieur),  41.  G.  1788.  1 .200 

Sdus  retenue;  en  considération  des  Fervices  de  son  mari,  ancien  colonel, 
chef  de  brigade  au  corps  royal  du  génie.  On  observe  que  ladite  pension  de 
1,200  livres  est  réversible,  à  raison  de  800  livres,  au  mari  de  ladite  dame,  et 
de 400  livres,  à  la  demoi.^elle  Françoise  Paquin  de  Yauzlemont,  leur  fille;  les- 
quelles réversibilités  n'auront  lieu  que  dans  le  cas  où  l'un  et  l'autre  sur- 
vivraient à  la  susdite  dame. 

PAQUIN  DE  VAUZLEMONT  (Claude),  66.  C.  1779 1,200 

Ancien  colonel,  chef  de  brigade  au  corps  royal  du  génie. 

En  considération  dé  ses  services  et  pour  sa  retraite.  Cette  pension  lui  avait 
été  accordée  sur  le  pied  de  2,400  livres;  mais  en  1787,  elle  a  été  réduite 
à  1,200  livres,  et  le  surplus  a  passé  sur  la  tête  de  son  épouse.  Il  a,  en 
outre,  l'assurance  d'nxie  autre  pension  de  800  livres,  motivée  à  l'article  pré- 
cédent. 


À  reporter 2,228,128  livres, 
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PARA8TRE  (Jean-Baptiste).  48.  C.  1776 1,200 

A  titre  d*appoiiuenieni8  en  qualité  de  capitaine  rérormé,  ci-devant  à  la  suite 
de  la  lé^'inn  de  Soubise;  à  présent  attaché,  avec  \vs  mêmes  appointements  et 
en  la  même  qualité,  au  rêgimeol  d'iofaulerie  d'Aquituioe. 

PARAVICINI  (Demoiselle  Bouers  du  Puget,  veuve  du  sieur  de),  79.  C.  1760.  .  .  1,560 

Y  compris  360  livres  d'intérêts  d'arrérages,  en  considération  des  services 
de  son  mari,  bri^dier  dlnfanierie,  lieutenant-colonel  du  régiment  deWaIdner. 
Lesdites  1.200  livres  de  pension  sont  réversibles  pur  portions  é^ale^,  apiè^^  Iç 
décès  de  ladite  darne,  à  celles  de  ses  Hlles  (au  nombre  de  quatre)  nui  lui 
survivront,  et  succesî^ivcment  entre  elles  jusqu'à  la  deruière  vivante,  qui  jouira 
de  la  totalité  de  ladite  pen^-ion. 

PARENT  DE  CURBI  (Denis).  58.  C.  1787 1,200 

Sans  retenue;  en  considération  de  ses  services  et  pour  sa  retraite,  en  qua- 
lité de  marécbal  des  logis  des  gardes  du  corps  du  rui. 

PARGUÈS  (Antoine),  61.  G.  1779 1,200 

Pour  sa  retraite,  en  qualité  de  capitaiae  commandant  au  régiment  de  Pen- 
thièvre,  dragons,  avec  rang  de  major. 

PARIS  (Jean),  65.  C.  1787 1,200 

Sans  retenue;  en  considération  de  ses  services  et  pour  sa  retraite,  en  qua- 
lité de  porte-étendard  de  la  gendarmerie,  avec  rang  de  colonel  de  cavalerie. 

PARIS  DULLNS  (Antoine),  43.  C.  1M773,  600;  2».  1780,  600 1,200 

Lieutenant-colonel  attaché  au  corps  des  dragons. 

La  première,  à  titre  d'appointements,  en  qualité  de  capitaine  attaché  au  ré- 
giment ro^rsil  Nassau,  bussards.  La  seconde,  à  lltred'augmentationensader» 
nière  qualité. 

PARISOT (Nicolas),  62.  G.  1788 1,300 

Sans  retenue;  en  considération  de  ses  services  et  pour  sa  retraite,  en  qualité 
de  capitaine  au  régiment  des  chasseurs  à  clievai  d'Alâace. 

PARISOT  (Louis  de),  68.  G.  W  1758  et  1762,,  1092;  2».  1780,  300 1,392 

Ancien  commandant  de  bataillon  au  n^ci ment  d'infanterie  de  Montrevel. 
La  première,  en  considération  de  lu  distinction  de  ses  services.  La  seconde, 
eu  la  même  considération  et  pour  sa  retraite. 

PARSGAUDUPLESSIS  (Demoiselle  le  Roy  de  Parjean,  veuve  du  sieur),  56.  M.  1786.  1,500 

En  consiJératiOn  des  services  de  jfeu  son  mari;  ancien  chef  d'escadre  des 
armées  navales. 

PASCAL  DE  SAINT-FÉLIX  (Baron  de  Faugères),  64.  Jlf.  1764 1 ,200 

Lieutenant  de  vaisseau,  retiré. 

A  titre  d'appointements  ;  en  considération  de  ses  services. 

PASQUET  DE  SALEIGNAG  (Louis),  52.  M.  du  R.  et  G.  l»  1768,  1,000;  2«  1776,  600.  1 ,600 

Brigadier  des  gardes  du  corps  du  roi. 

La  première,  en  faveur  de  son  mariage.  La  seconde,  à  titre  d'appointements, 
comme  étant  pourvu  de  la  majorité  de  Saintes. 

PASTON  (Wiliam).  58.  G.  1787 1,400 

Sans  retenue;  en  considération  de  ses  services  et  pour  sa  retraite,  en  quali- 
téde  capitaine  commandant  au  régimeulde  Berwick. 

PASTOT  (Nicolas),  67.  G.  1772 1,200 

A  titre  d*appointeiiienis  de  retraite  en  qualité  de  capitaine  de  cavalerie,  et 
en  celle  de  ci-devant  ingénieur-géographe. 

PATOURREAU  DE  LA  BOULANDIÈRE  (François),  54.  G.  1789.  .........  1.200 

En  con>idération  de  ses  services  et  puurba  retraite,  en  qualité  de  capitaine 
commandant  au  régiment  d'Auvergne. 

PATRlZY(Louisede),  62.  C.  1781 1,200 

En  considération  de  ses  services  et  pour  sa  retraite,  en  qualité  de  premier 
capitaine  commandant  du  régiment  royal  Italien,  avec  rang  de  major. 

PATRIZY  (Hercule;   'h.  G.  1763 1,200 

A  titre  d'appointements,  poursa  retraite,  enqualité  de  capitaine  au  régiment 
royal  Italien,  avec  rang  de  colonel 

À  reporter 2,248,880  livres* 
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PECAULt)  DE  PROVENCHÈRE (Laurent),  73.  G.  !<»  1759.  390;  2«  1767,  1,000.  .  .  1,390 

Ancien  major  au  régiment  de  Lanuns,  (ingons. 

La  première,  y  compris  90  livres  d'iniéréts  d'arrérages,  en  considération  de 
ses  services.  La  seconde,  à  titre  d'appointements  pour  sa  retraite. 

PBLLAGRUE  DE  MONTAGUDET  (Charles  de),  74.6.1778 1,400 

Atitred*appoiniemeni?,  pour  retraite,  en  qualité  de  capitaine  commandant 
au  régiment  du  maréchal  deTurenne,  avec  rang  de  major. 

PELLEGtlAIN  DB  LESTANG  (Charles),  60.  G.  1779 1,200 

Pour  sa  retraite  en  qualité  de  lieuteaanl-colooel,  commandant  du  bataillon 
de  garnison  de  Touraine. 

PELLETIER  (Michel),  62.  M.  1789 1,250 

Ancien  chef  de  bataillon  au  régiment  de  rile-<le-Prance. 

Sans  retenue  ;  en  considération  de  ses  services  et  pour  sa  retraite* 

PELOUX (Demoiselle Fournier,  veuve  du  sieur),  36.  Af.  Ê.  1789 1,200 

Sans  retenue;  en  considération  des  services  de  son  mari,  ancien  commis  au 
bureau  des  interprètes  des  départements  de  l'administration. 

PEMEJA  (Demoiselle  de  Marne,  veuve  du  sieur),  55.  Af.  dtt  R.  1789 1,500 

Sans  retenue;  en  considération  des  services  de  son  mari,  ci-devant  sous- 
gouverneur  des  pages  en  la  grande  écurie  du  roi. 

PEMFENTENIO-TREVIEN  (Demoiselle  Marie  Duhaffond,  veuve  du  sieur),  52.  M.  1,500 

1781. 
En  considération  des  services  de  son  mari,  capitaine  de  vaisseau. 

PENSIÎNTENYO  DE  KERVEREGUIN  DS  GHKFFONTAINE  (Jean  de),  69.  G.  !<>.  1778, 

1,000;  2*.  idem.  500 1,500 

La  première,  à  titre  d'appointements,  en  qualité  de  capitaine  au  régiment 
de  Béarn,  et  pour  sa  retraite.  La  seconde,  à  titre  de  gralilication  annuelle,  en 
la  même  considération. 

PEPIN  DB  BELLISLE  (Demoiselle  Marie  Fortin,  veuve  du  sieur),  60.  M.  1786.  .  .  1,200 

Sans  retenue;  en  considération  des  services  de  son  mari,  ancien  chef  d'es- 
cadre des  armées  navales 

PERALTA  (Philippe  de),  72.  G.  1762 1,488 

Ycompris  288  livre;*  d'inl<^rôis  d'arrérages,  en  considération  de  ses  services 
et  pour  sa  retraite,  en  qualité  de  capitaine  commandant  de  bataillon  du  régi- 
ment de  Yierzet,  avec  rang  de  lieutenant-colonel. 

PERCHET  (Demoiselle  Brochet,  épouae  du  sieur),  47.  M,  du  R.  1782 1,200 

San  A  retenue;  pour  lui  tenir  lieu  de  traitement  en  qualité  de  femme  de  cham- 
bre de  Madame  Elisabeth  de  France. 

PERDRE\UVIIXE  (DemnisMlIe  Rousseau,  épouse  du  sieur  de),  39.  M.  du  R.  1«. 

1754,  900;  2».  1774,  600 1,500 

La  première,  tant  en  cons  déraliun  des  s-  rvices  de  sa  môrp,  reinueu-je  des 
E'if.inls  de  France,  que  pour  favoiiser  son  mnria^^e.  La  seconde,  en  con:5id(Va- 
tion  d^s  services  de  feue  ladite  dime  sa  mr*re,  et  faisant  le  quart  de  celle  de 
2,400  livres  dont  elle  jouissait  en  ladite  qualité. 

PERIRR  DE  SALVERT  (Demoiselle  de  Morogues,  veuve  du  sieur),  35.  Jlf.  1«»  1782, 

500;  2».  1784,  1,200 1,700 

La  première,  sans  retenue,  en  considération  des  services  de  son  père,  lieu- 
lenant-;;éuéral  des  armées  navales.  La  seronde,  aussi  sans  ntenue,  en  consi- 
dération des  Services  de  son  mari,  tué  dans  le  combat  du  20  juin  1783. 

PERIER  DE  SALVERT  (Demoiselle  de  la  Duz,  veuve  du  sieur),  76.  Jlf.  1757  .  .  .  1,770 

Y  compris  270  livres  d'intérêts  d*arrérages  en  considération  des  services  de 
son  uian,  lieutenani-générul  des  armées  navales. 

PERRON  (Jacques),  74.  G.  1766 1,500 

A  titre  d^appointements  pour  retraite,  en  qualité  de  major  du  régiment  du 
roi,  cavaleiie,  avec  rang  de  lieuteuanl-colonel. 

PERNOT  (Demoiselle  Besozzy,  épouse  du  sieur),  30.  ilf.  du  R.  1787  .....  w  1,495 

Sans  retenue;  à  titre  de  retraite  en  qualité  de  Tune  des  femmes  de 
chambre  de  mouseigUliur  le  Dauphin. 

A  reporter 2,271,673  livres. 
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PERNOT  D'ADANCOURT  (François),  57.  M.  1773 1,200 

Cj-(leviint  commis  dr  la  marine,  cl  actuellement  huissier  de  la  chambre  de 
Madame  A<iôlaïJe  de  France. 
A  litre  d*appointemeni8  en  la  première  qualité. 

PERRAL  (Joseph),  53.  G.  1788 1,200 

Sans  leieiiue  ;  en  considtTalion  de  ses  services  et  pour  sa  retraite  en  qua- 
lité de  chirurgien  de  l'Arsenal  de  Paris. 

PERREÂRD  (Pierre),  50.  M.  du  R.  1780 1,200 

Cl  devant  courrier  du  cabinet  au  département  de  M.  Berlin,  ministre  et  se- 
crétaire d*Ëtat. 

Sans  retenue  :  en  considération  de  ses  services  en  ladite  qualité.  De  laquelle 
pension  400  livres  sont  réversibles  à  son  épouse. 

PERRKGAUX  (François),  52.  C.  1786 1,500 

Sans  retienne;  en  considération  de  ses  services,  et  pour  sa  retraite  en  qua- 
lité de  capitaiue  au  régiment  suisse  de  Schanau. 

PERRIN  (Demoiselle  Petau  de  Maulette,  veuve  du  sieur),  58.  M.  du  R.  1759.  .  .  1,488 

Y  compris  288  livres  d'accroi.^^semeiit  pour  arréra^TS,  eu  considération  des 
services  de  son  mûri,  gouverneur  des  pages  du  roi  eu  la  grande  écurie  de  Sa 
Majesté. 

PERRIN  DE  LA  BESSIÈRE  (Louis),  77.  G.  1«  1762,  248  ;   2»  1764  et  1772,  1,500.  1.748 

Ancien  lieulenant-colonei  du  réiiiment  de  Rouergue. 

La  première,  y  compris  48  livres  d*int(^iéts  d'arréruges,  en  considération  de 
ses  siTvices.  La  seconde,  à  titre  d'appoiutemenls,  en  la  môme  considération 
et  pour  sa  retruite. 

PERROT  DU  BOURGUET  (Antoine),  64.  If.  1^  1774,  600;  2«  idem,  600 1,200 

Gi-Jev:inl  capitaine  de  vaisseau. 

L'une  et  Tautre  en  considération  de  ses  services  en  ladite  qualité. 

PERROTÉ  DE  RICHKBOURG  DE  LA  FEUILLES  (Charles),  67.  G.  1774 1,500 

A  litre  d'appointements  jiour  retraite  en  qnalité  de  capitaine  de  grenadiers 
au  régiment  de  Tournaisis,  avec  rang  de  colonel. 

PESLIN  (Marguerite),  4l  M.  du  R.  1781 1,500 

Sans  retenue  ;  à  titre  de  retraite,  en  considération  de  ses  services  en  qua- 
lité de  danseuse  des  ballets  du  roi. 

PETAL-MONTIGNY  (Jacques),  80.  F.  1766 1,200 

A  litre  d'appoint*  uienls  conservés  en  qualité  de  premier  valet  de  chambre 
du  feu  roi  de  Pologne. 

PETER  (Eraer),  58.  C.  1783 1,200 

Sans  retenue;  en  considération  de  ses  services  et  pour  sa  retraite  en  qua- 
lité de  capitaine  commandant  uu  n  giment  suisse  de  Salis-Samade. 

PETITOT  (Jean),  68.  G.  1M773.  300;  2»  1779,  900 1,200 

La  premiilsre,  à  litre  iJe  f^ralilicaiion  annuelle,  en  considération  de  ses  ser- 
vices en  qualité  ii*aide- major,  avec  rang  de  capitiiine  au  régiment  d'Eu.  La 
seconde,  pour  sa  retraite  en  qualité  de  capitaine  commandant  au  régiment  du 
maréchal  de  Tut  en  ne. 

PKTITVILLE  (René  de),  69.  G.  1«  1772,  400;  2'»  1776.  600;  3«  idem,  500  ...   .  1,500 

Ancien  maréchal  lies  logis  du  la  gendarmerie. 

La  première,  en  considération  de  ses  services.  La  seconde,  en  la  même  con- 
sidération et  |M)ur  sa  retraite.  La  troisiè.ue,  à  titre  d'appointements,  en  qua- 
lité di;  capitaine  de  la  compagnie  ci-devant  entretenue  à  MUcon. 

PETREMAND  DE  VALAY  (Philippe),  72.  G.  1«  1758,  L90;  2»  1765,  1,200  ....  1,790 

Ancien  major  des  cuirassiers  uu  roi. 

La  première,  y  compris  90  livres  d'intérêts  d'arrérages,  en  considération  de 
ses  service^.  La  seconde,  à  litre  d'appointements  en  la  même  considération  et 
pour  sa  retraite. 

PETREMAND,  chevalier  de  Valay  (Anne),  67.  G.  !•  1762,  496;  2«  1777,  1,200  .  .  1,696 

Capitaine  commandant,  retins  du  régiment  des  cuirassiers. 
La  première,  en  considération  de  ses  services.  La  seconde,  à  titre  d'appoin- 
tements pour  sa  letraite. 


A  reporter 2,292,795  livre 
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PBYRB  (Demoiselle  Moreau,  veuve  du  sieur),  53.  M.  du  R.  1785.  .......  1,200 

Sans  retenue  ;  en  considéralion  des  services  de  son  oiari,  architecte  du  roi 
et  inspecteur  des  bâtiments  du  Sa  Majesté. 

PEYSONNEL  (Louis),  57.  Àf.  Ê.  et  G.  f  1755,  1,000;  2»  1771,  600 1,600 

Ci-devant  caiiitaine  aiiie-:najor  du  n'^giment  royal,  infanterie. 
La  première,  en  considération  des  services  de  feu  son  père,  consul  de 
France  à  Soiyrne.  La  seconde,  en  considération  de  ses  services  en  ladite 
qualité. 

PEZENAS  DE  BERNARDY  (Laurent  de),  47.  Jf.  1786 1 ,200 

Capitaine  de  vaisseau,  retiré. 
Eu  considération  de  ses  services. 

PHILIPPE  (Antoine).  76.  M.  d»*  R.  1788 1,200 

Sans  retenue,  à  titre  de  retraite,  en  qualité  de  premier  gargon  de  la  table 
du  premier  multre-d*hôtel  de  la  reine. 

PIATTY  (Alexandre,  marquis  de),  67.  G.  1779 1,200 

Pour  pa  retn&ile  en  qualité  de  capitaine  commandant  au  régiment  royal 
Deux-Ponts. 

PIBRAC  (Demoiselle  Jeanne),  58.  M,  du  R.  1771 1,500 

A  litre  de  gratitication  annuelUs  en  considération  des  services  de  feu  sou 
oncle,  premior  chirur:!ien  de  la  feue  reine  d*Bspagne,  et  chirurgien -major  de 
TBcole  royale  miliiaire,  tant  dans  lesdites  places  que  dans  les  occasions  im- 
portantes où  il  a  été  appelé  auprès  de  la  famille  royale. 

PICAULT  DBS  DORIDES  (J^an),  52.  G.  1»  1780,  600;  2»  idem,  600 1,200 

Lieutenant  de  roi  à  Saint-Malo. 

En  considération  de  ses  services  en  qualité  de  lieutenant-colonel  du  régi- 
ment provincial  d'artillerie  de  Besançon. 

PICON-D'ANDREZBL  (Demoiselle  Adélaïde),  68.  ^4/".  £.  1728 1,500 

Kn  considération  des  services  de  feu  son  père,  ambassadeur  de  France  au- 
près de  la  Porte-Ottomane. 

PIGNATÈLB  (Jean-Baptiste).  58  F.  1789 1,600 

Sans  retenue  ;  en  considération  de  ses  services  depuis  1759,  et  pour  sa  re- 
traite, en  qualité  de  ci-devant  sous-chef  dans  les  bureaux  de  l'administration 
de  la  loterie  royale  de  France. 

PIGRAIS  (Jean}.  52.  Àf.  Ê.  et  Jlf,  du  R.  l»  1785, 1,000;  2^  1783.  300 1,300 

La  première,  sans  retenue,  à  titre  de  retraite,  en  qualité  de  commis  au 
bureau  du  dépôt  des  affaires  étrangères.  La  seconde,  aussi  sans  retenue,  eu 
considération  de  ses  services  en  qualité  d*huissier  de  la  chambre  du  roi. 

PUS  (Pierre,  baron  de).  59.  Jlf.  1779 1.200 

En  cons^idération  cie  ses  services  en  qualité  de  major  du  cap,  lie  et  côte  de 
Saint-Domingue. 

PILLON  DE  LA  TILLAIS  (Joan- Baptiste  de),  64.  C.  1776 1,500 

A  litre  d'appointements;  en  considération  de  ses  services  et  pour  sa  retraite, 
en  qualité  de  capitaine,  avec  rang  de  major  au  corps  royal  de  l'artillerie. 

PILLON  DE  SAINT-PAUL  (Laurent  de),  68.  G.  1»  1770,  400;  2»  1776,  1,200.  .  .  1,600 

Ancien  capitaine,  awc  breyet  de  major  au  régiment  lie  Strasbourg,  du  corps 
royal  de  l'artillerie.  La  prëniière,  sans  retenue,  en  considération  de  ses  ser- 
vices. La  seconde,  en  la  même  considération  et  pour  sa  retraite. 

PINEAU  DE  SAINT-DENIS  (Charles-Denis),  56.  G,  1M763, 54  ;  2»  1782, 300;  3«  1789,     . 

1,050 1.404 

La  première,  pour  intérêts  d'arrérages.  La  seconde,  sans  retenue,  tant  en 
considération  de  ses  services  que  pour  l'aider  à  acquitter  les  dettes  de  son 
frère.  La  troisième,  aussi  sans  retenue,  en  considération  de  ses  services  et 
pour  lui  servir  de  retraite. 

PINSON  DE  MÉNERYILLË  (Dame  Marie-Charlotte  Chéron),  31.  Jlf.  du  R,  1789.  .  1,200 

Sans  retenue;  par  forme  de  réversion  de  partie  de  celle  de  12  000  livres 
qu'avait  obtenue  son  mari,  à  titre  de  retraite,  en  qualité  d'argentier-proviseur 
de  la  petite  écurie  du  roi,  et  qui  est  devenue  vacante  par  son  décès,  survenu 
le  14  octobre  1789. 


A  reporter 2,313,199  livres. 


746  (Mtembléb  ttationtOe.]        ARGHITES  PAfiLHMENTiaiUBS.        [tl  ttril  1790.  -^  Pensions.) 

Report 2,313,199  livres. 

PIOCHARD  DE  LA  BRULERIE  (Jean).  79.  (?.  1759 i 1,300 

Y  compris  300  livres  dMniôrêls  d^arréras^es,  en  considération  de  ses  services 
et  pour  sa  retraite,  en  qualité  de  capitaine  au  régiment  de  dragons  d'Auti- 
champ. 

PIOCHE  (Louis),  64.  F.  1783 * 1,500 

Sans  retenue;  en  considération  de  sas  services,  en  qualité  de  commissaire 
des  poudres  et  salpêtres,  à  La  Fore. 

PIOLENC  (Marcel  dp),  72.  C.  1763 1,416 

Y  compris  21()  livres  d'init^réts  d*arrérages,  en  considération  de  ses  services 
et  pour  sa  retraite,  en  qualité  de  lieutenant-colonel  du  régiment  de  fietuce. 

PlRKTDUCHATBLKT(Maximiliende),  65.  G.  1762 .  .  •  .  1,200 

Pour  lui  tenir  lieu  d^appointemeuts  en  qualité  de  commandant  de  bataiiloû 
au  régiment  d'Horiun,  réformé. 

PISARDARBAU  DE  LAUBADÈRK  (Joseph).  61.  (?.  1788 1,500 

Sans  retenue  ;  en  considération  de  ses  services  et  pour  ta  retraite^  en  qua«» 
lité  de  capitaine  commandant  au  régiment  de  Forez. 

PITÈRA  DR  MARINIS  (Demoiselle  Jeanne  Gharette  ds  la  Golinière,  épouse  du 

Bi('ur),  34.  G.  1778* % 1,200 

En  considération  des  services  de  son  mari,  cf^levant  lieutenant  de  roi  de 
fielle-Ile,  et  actuellement  commandant,  pour  le  service  de  Sa  Majesté,  à  Sainte 
Jeun-U*Angely. 

PITOIS  (Demoiselle  Marie  Flandre,  épouse  du  sieur),  50.  M.  du  R.  1782.  .  .  .  1^200 

A  titre  dta  retraite,  en  qualité  de  muscienne  du  concert  de  la  reine. 

PITTON  DE  TOURNEFORT  (Jean  de),  66.  M.  du  R,  et  G.  !•  1763,  590;  2'»  1788, 

800 1,390 

Gi-devunt  capitaine  de  grenadiers  au  régiment  d*ttnghien,avec  rangde  lieu* 
tenant-colonel.  La  première,  y  compris  90  livres  d*intéréts  d'arrérages»,  tant 
en  considération  de  ses  services  que  de  ceux  de  feu  son  pè'e,  avocat  général 
en  la  cour  des  comptes  et  aides  de  Provence,  et  de  ceux  de  feu  son  oncle, 
professeur  de  botaniiue,  au  jardin  Royal.  La  seconde,  en  considération  de  ses 
services  et  pour  sa  retraite. 

PLANTA  DEWIDDENBERG  (Frédéric,  baron  de),  54.  G.  1765  et  1778 1,200 

Gi-de\rmt  capitaine  au  régiment  suisse  de  Diesbach;  en  considération  de 
ses  services. 

PLANTY  (Demoiselle  Martin,  épouse  du  sieur),  69.  Jf.  dtt  iî.  1762 1,200 

Pour  sa  retraite,  en  qualité  de  femme  de  chambre  de  la  feue  reine. 

POIRSON  (François),  68.  G.  1779. 1,200 

Pour  sa  retraite,  en  qualité  de  capitaine  commandant  au  régiment  d'infan- 
terie d'Orléans. 

POISEUX  (Louis),  72.  G.  1- 1767,436;  2»  1768,  800 ^  1,236 

Ancien  brigadier  des  gardes  du  corps  du  roi.  La  première,  y  compris  36  II-' 
vres  d*intérêt<  d'arrérages,  en  corisidération  de  Ses  services.  La  seconde,  en  la 
même  considération  et  pour  sa  retraite. 

POISSON  DE  GASTINKS  (Jacques),  48.  G.  1788»  .  .  * 1,200 

Sans  retenue;  en  considération  de  ses  services  et  pour  sa  retraite,  en  qualité 
de  major  du  régiment  royal,  infanterie. 

POIX  DE  MARGEREUX  (Louis  de),  66.  6.  1771 1,500 

A  litre  d'appointements  pour  retraite, en  qualité  de  major  du  régiment  delà 
reine,  infanterie,  aveo  rang  de  lieuteoant-colonel. 

POLERETZKY  (Demoiselle  Deiorn  de  Eulacb,  veuve  du  sieur  Gbevalier  de),  55. 

G.  1785 1,200 

Sans  retenue;  en  considération  des  services  de  son  ma**!,  lieutenant-colonel 
du  régimetit  de  hussards  de  Berchidy,  avec  rang  de  mettre  de  camp. 

POLONCE AU  (Nicolas),  59.  M.  1776 a  1,600 

A  titre  d  appointements  de  retraitât  en  qualitéde  commissaire  de  la  marioe« 


A  reporter 2,334,241  livres. 
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POLLART,  sieur  Despreaax  (Louis-Marie),  68.  G.  1786 1,400 

Aociensous-Iieulenant  des  gardes  du  corps  de  mooseigoeur  comte  d'Artois, 
retiré,  avec  rang  de  lieuteuaut-coloûel  de  cavalerie. 

POMPONNE,  comte  de  Ruppière  (Olivier),  49.  6.  1779 1,200 

En  coiisid(^ration  de  ses  services,  eu  qualité  de  colonel  en  second  du  régi- 
ment Roban-Suubise,  infanterie. 

POMEROT,  sieur  de  Richebourg  (Marje-Thi^rèsp-Simon),  66.  (?.  1787 1,300 

Ancien  porte-ôteudard  du  corps  de  la  gendarmerie,  retiré,  avec  rang  de  lieu- 
tenant-colonel. 

POMHARRA  (Louis-Viclor  de),  52.  G.  1»  1772,  300;  2»  1781,  900 1,200 

Ancien  capitaine  de  canonniers  du  corps  royalde  l*artillerie.  La  première, en 
considération  de  ses  services.  La  seconde,  pour  ses  services  et  pour  sa  retraite. 

PONS  (Louis  de),  63.  G.  1779 1,500 

Major,  retiré,  du  régiment  royal  Gravattes,  avec  rang  de  lieutenant-co- 
lonel. 

PONTET  DE  LACROIX MARON  (née  Angélique  de  Fomeron),  48.  G,  1779 1,500 

En  considération  des  services  du  fiu  sieur  de  Fumeron, son  père,  tant  en 
qualité  de  premier  commis  du  département  de  la  guerre  qu'en  celle  de  com- 
missaire ordonnateur  des  guerres. 

PONTUAL  (Nicolas,  chevalier  de),  69.  G.  1779 1,200 

En  considération  de  ses  services,  en  qualité  de  ci-devant  capitaine  au  régi- 
ment de  dragons  de  la  Feronoays,  et  ensuite  lieutenant-colonel  des  dragons 
gardes-côtes  de  la  Guyenne. 

PORTAL(Antoine},  47.  F.  1M775.  500;  fio  1776,  1,200 1,700 

Professeur  d  anatomie  au  collège  royal,  médecin  consultant  de  Monsieur, 
et  l'un  des  membres  de  l'Académie  royale  des  sciences.  La  première,  en  con- 
sidération des  ouvrages  quMl  a  publiés  pour  l'avancement  et  le  proi^rès  des 
sciences.  La  seconde,  en  coosidéraiion  de  Touvrage  qu'il  a  composé  sur  les 
moyens  de  rappeler  à  la  vie  les  noyés  et  la^  suffoques. 

POSSEL  (Joseph-Anloioe-Martin  de).  47.  M.  1786 1,200 

Capitaine  de  vaisseau  du  département  de  Brest,  retiré. 

POTERAT  DE  SAINT-SEVER  (Louis-François),  69.  G.  !«  1777,  1,000;  2«  idem,  400,  1,400 

La  première,  en  qualité  de  capitaine  retiré  du  régiment  de  Guyenne,  avec 
rang  de  lieutenant-colonel.  La  seconde,  en  considératiou  de  ses  services. 

POTIER  DE  COURCY  (Armand-Jean-Alrxandre),  29.  M.  1786 1,200 

En  considération,  tant  des  services  que  des  pertes  qu'a  essuyées  dans  les 
colonies  feu  son  père,  capitaine  de  vaisseau  du  roi,  ci-devant  gouverneur  de 
Sainte-Lucie,  et  commandant  en  second  à  la  Martinique. 

POTOT  DE  MONTBEILLARD  (Marie-Claude  Gariet  de  la  Rozière),  50.  G.  1779  .  .  1,200 

En  considération  des  services  de  feu  son  mari,  lieutenant-colonel  du  corps 
royal  de  l'anilierie.  Moitié  de  cette  pension  est  réversible  à  ses  trois 
enfants. 

POUARD,  sieur  de  Charme  (Gharlefl  de)  58.  G.  iW 1,600 

Ancien  capitaine  commandant,  retiré  du  régiment  des  chasseurs  des  Ar- 
dennes. 

POUL PIQUET,  comte  de  Coal  lès  (Gabriel-Joseph),  45. -Bf.  1785 1,200 

Capitaine  de  vaisseau,  retiré. 

POULPIQUET  (Louis-Marie  Raimond  de),  66.  F.  1779 1,500 

Pour  ré(:ompen:«e  de  ses  services,  en  qualité  de  ci-devant  conseiller  au  par- 
lement de  Bretagne. 

POURTRAIT  DE  GOINVAL  (Mathieu),  68.  Af.  1779 1,200 

Commissaire  des  clas&es  de  la  marine,  retiré. 

POUTE,  comte  de  Nieuil  (Alexis-Benjamin-François),  58.  G.  1779 1,200 

A  titre  de  gratilication  annuelle  en  qualité  de  colonel  commandant  le 
régiment  de  Foix. 
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A  reporter 2,336,941  livres 
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FRANGER  (Pierre-Léon),  58.  F.  1783 1,200 

En  consid^Taiion  de  23  années  de  services  el  pour  sa  retraite,  en  qualité  de 
commis  des  finances. 

PRBYSSAC,  sieur  d'Ariens  (Paul  de),  67.  G,  lM76i,  96;  2»  1774,  1,500  ....  1,596 

Capitaine  de  grenadiers,  avec  ran^  de  lieutenant-colonel,  retiré,  du  régi- 
ment Dauphin,  y  compris  96  livres  dUntéréts  d'arrérages. 

PREYSSAC,  sieur  de  Bonneau  (Louis  de),  65.  G.  1«  1756,  236;  2*  1782,  1,-200  .  1,436 

Ancien  premier  capitaine  commandant  du  régiment  du  Perche.  La  pre- 
mière, en  considération  des  services  du  sieur  Preyssac  son  oncle,  ci-devant 
lieutenant-colonel  du  régiment  de  Guyenne.  La  seconde,  pour  sa  retraite. 

PREYSSAC  DE  LADEILHAN  (Lambert  de),  73.  G.  1«  1756,  286;  2*  1768,  800;  3«» 

1770,1,000 1,586 

La  première,  en  considération  des  services  de  son  oncle,  ci-devant  lieute- 
nant colonel  du  régimint  de  Guyenne.  La  seconde,  en  considération  de  ses 
services.  La  troisième,  pour  sa  reiraile,e(i  qualité  de  capitaine  de  grenadiers 
du  régiment  d'Aquitaine,  avec  rang  de  lieutenant-colonel. 

PRODHOMME  (Louis-François-Marîn),  58.   F.  1786 1,200 

En  considération  de  ses  services  et  à  titre  de  retraite  eu  qualité  de  commis 
à  la  caiése  des  amortissements. 

PROST  DE  ROYER  (Marie-Élisabelh  de  Valfray  de  Salomay},  41.  F.  1784.  .  .  .  1,200 

En  considération  des  services  de  feu  sou  mari,  ancien  lieutenant-général  de 
police,  à  Lyon. 

PROVIZY  DE  SERY  (Marie-Anne-JoPeph  de  Gougon),  67.  C.  1779 ^.  .  1,416 

En  considération  des  services  du  sieur  de  Gormontaingue  son  premier        , 
mari,  maréchal  de  camp  es  armées  du  roi,  et  directeur  des  fortilications 
d'une  partie  des  places  des  trois  Evéchés  et  de  la  Lorraine. 

PRDDHOMME  (Jacques).  66.  il/-.  £.  1787 1,200 

En  consldf^ration  de  dix-neuf  années  de  services  en  qualité  de  secrétaire  de 
feu  M.  le  duc  de  Choiseul,  tant  dans  ses  ambassades  à  Rome  et  à  Vienne  que 
pendant  son  ministère,  dans  les  départements  des  afraires  étrangères,  de  la 
guerre  et  de  la  marine. 

PRUDHOMME  (François  de),  59.  G.  !«>  1764,  448;  2»  1777,  800 1,248 

Capitaine  du  corps  royal  de  rartillerie.  La  première,  en  considération  de  ses 
services.  La  seconae,  pour  retraite. 

PUIBOTIER-ELY  (François  de),  67.  G.V  1761,  520;  2*  1766, 1,200 1,720 

La  première,  y  compris  120  livres  d*inté^ét^4  d'arrérages,  en  considération 
de  ses  services,'  en  qualité  de  major  du  régiment  de  la  Marche  province, 
réformé.  La  seconde,  en  qualité  de  commandant  réformé  du  régiment  de 
recrues  de  Poitiers,  avec  rang  de  lieutenant-colonel. 

PUJOL  (Charles-Loois-Abel  de),  47.  G.  1785 1,200 

En  considération  des  services  de  feu  son  père,  maréchal  de  camp  es  armées 
du  roi,  premier  lieutenant  réformé  des  gardes  du  corps  du  roi  et  gouverneur 
de  Ham. 

PUJOL  (Jof»eph-Henri,  chevalier  de),  51  C.  1780 1,200 

Actuellement  sous-gouverneur  de  IMnlanlde  Parme;  pour  sa  retraite,  eu 
qualité  de  commandant  du  bataillon  dr3  garnison  de  Berry,  avec  rang  de 
colonel. 
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OUANTIN  (Jean-Gabriel),  72.  If.  du  R.  1792 1,459 

Produit  net  des  gages,  nourriture  et  logement  dont  il  jouissait  en  qualité  de 
valet  de  chambre  de  Madame  Sophie  de  France,  pension  qui  lui  a  été  ac- 
cordée à  titre  de  retraite. 

QUERROY(Anioine.Louis),  51.  F.  1785 1,200 

A  titre  de  retraite,  en  nualité  de  commis  au  bureau  de  la  distribution  des 
fonds  de  la  recette  générale  des  finances. 


A  reporter 2,375,752  livres, 
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QUINQDBT  (Plerre-Jérôme),  45.  F.  1779 1,200 

A  titre  d'appointemeuts  coQservés  ea  qualité  d*ancieû  commis  du  coatrôle 
générai  des  tiuances. 

QUIQUERAN  DB  BEAUJEU  (Pierre),  76.  G.  1779 1,770 

Ancien  t^ous-lieutenant  de  la  compagnie  des  grenadiers  à  ctieval;  ea  consi- 
dération de  ses  services  'et  poul*  sa  retraite 

QUISIGUER  (Gabriel),  70.  If.  du  R,  lo  1745,200;  ^  1787, 1,200 1,400 

La  première,  en  considération  de  ses  services,  en  qualité  de  valet  de  pied 
en  la  petite  écurie  du  foi.  La  seconde,  à  titre  de  retraite,  en  qualité  de  suisse 
des  appartements  de  la  porte  royale  du  château  Je  la  Muette. 
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RABIBR,  sieur  de  la  Baume  (André-Paul  de),  54.  G.  1«  1780,  800;  2.  1777, 400.  1,200 

La  première,  pour  retraite  en  qualité  do  premier  lieutenant  au  rt^(j[iment 
d'Artois,  cavalerie,  avec  rang  de  capitaine.  La  seconde,  pour  augmentation  de 
retraite. 

RADELYFFE  DE  DERWENTWATER  (Charlotte).  72.  6.1779 1,770 

En  considération  des  services  de  sa  famille. 

RAIGECOURT  DE  FONTAINES  (Paul-Charles  de).  60.  G.  l*  1756,  590;  2»  1767, 

1000 1,590 

Ancien  capitaine  au  régiment  de  Beauffremont,  dragons.  La  première,  7 
compris  90  livres  d'ititéréts  d'arrérages,  en  considération  de  ses  services.  La 
seconde,  pour  sa  retraite. 

RAIMO.ND  (Joseph -Honoré),  60.  Jlf.  du  R.  1790 1,200 

Sans  retenue;  à  titre  retraite,  en  qualité  d*aumônier  des  pages  de  la  reine. 

RAIMONDIS  (Joseph-Louis  di).  66.  If.  1«  1779,  600;  2»  1782,  900. 1,500 

Capitutiie  de  vai.^seau.  La  première,  en  considération  de  ses  services,  et 
pour  la  bonne  conduite  qu'il  a  tenue  dans  le  combat  du  vaisseau  le  César,  od 
il  a  perdu  un  bras.  La  seconde,  en  considération  des  mêmes  services. 

RAINSSANT  (Jean-Martial),  53.  F.  1781 1,200 

Chef  du  contentieux  des  impositions  dans  les  bureaux  de  Tintendance  de 
Paris;  à  titre  de  retraite,  en  considération  de  38  ans  de  services  et  de  ses 
inllrmités. 

RAMACEUL  (Augustin-Marie- Alexis  de),  66.  G.  1779 1,200 

En  qualité  de  capitaine  réformé,  ci-devant  à  la  suite  du  régiment  royal  Lor- 
raine, cavalerie,  avec  rang  de  lieutenant-colonel. 

RAMON  (François-Joseph),  50.  3f.  (ftt  «.  1777 1,200 

Sans  retenue;  par  remplacement  de  pareille  somme  qu'il  a  obtenue  à  titre 
de  retraite  en  qualité  de  premier  aide-major  des  compagnies  de  la  garde  de 
Parts,  dont  il  a  été  pavé  en  vertu  de  Tetat  de  solde  desdites  compagnies, 
jusqu'au  1«' juillet  1789*. 

RAMONDDELACR01SETTE(Antoine-Paul),55.  M.  <ftt«.  1780 1,600 

A  titre  de  retraite,  en  qualité  d'ancien  commis  de  la  maison  du  roi. 

RANCHIN  DE  MONTARAN  (Catherine-Geneviève),  37.  M.  du  R.  !•  1778,  2«  700; 

20 1766,  200;  3»  1770.  6U0 1,500 

La  première,  pour  retraite,  en  qualité  de  femme  de  chambre  de  la  reine.  La 
seconde,  de  200  livres  faisant  le  quart  de  celle  de  800  livres  qui  lui  a  été  ac- 
cordée en  considération  des  services  de  sa  mère,  femme  de  chambre  de  Ma- 
dame Sophie  de  France,  ainsi  qu'à  ses  deux  freines  et  sa  sœur,  réversible  aux 
derniers  survivants.  La  troisième,,  en  considération  des  services  de  feu  son 
père,  gouverneur  du  fort  Saint-Hippolyte. 


À  reporter 2,394,082  livres. 
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RANDBLL  (oée  Marie-Louise  Leschevin),  66.  M.  du  R,  !<>  1780,  893;  2<'  idem, 

400 1,293 

La  première,  produit  net  de  deux  objets  portés  dans  un  précédent  brevet.  La 
seconde,  en  considération  des  services  de  feu  son  père,  liuissier  de  la  cbainbre 
de  la  reine. 

RANDON  DU  LAULOIS  François),  69.  Jlf.  du  R.  1782 1,335 

Pour  retraite»  en  qualité  de  maître  de  la  garde-robe  de  Madame  Sophie  de 
France. 

RASETTI  (Pierre- Antoine-Amédép),  56.  M.  du  R.  1780.  (mort  en  1788) 1.365 

A  titre  de  retraite  en  qualité  de  vétéran  de  la  musique  du  roi. 

RASTEL,  sieur  des  Arnauds  de  Rocheblave  (Henri  de),  83.  G.  1779  (mort)  .  .  .  1,200 

Ancien  capitaine  des  bombardiers,  retiré,  du  corps  royal  de  l'artillerie. 

RATHSAMAUSRN  (Marie-Justi ne-Caroline  de  Nardin,  baronne  de),  46.  G.  1785.  1,200 

En  considéraiion  des  services  de  Teu  son  mari,  ci-devunt  mestre  de  camp, 
commandant  le  régiment  de  cavalerie  liégeoise  de  Rangrave. 

RAUOUIL  (Joseph-Dominique),  76.  G.  1779 1,500 

En  considération  de  ses  gei  vices,  en  qualité  d'ancieu  chirurgicu-major  du 
corps  des  grenadiers  de  France. 

RA VACHE  (René-Michel),  54.  F.  1*  1784,  600;  2*  idem,  600 1,200 

La  première,  à  titre  de  retraite,  et  pour  récompense  de  ses  services,  en 
qualité  de  commis  au  contrôle  général  des  finances. 

RAVATON  (Hugues),  82.  G.  !•  4765.1,000;  2»  17^9,  334 I,35i 

Chirurgit-n-mujor  de  Tbôpital  militaire  de  Landau.  La  première,  en  considé- 
ration de  Si's  services.  La  seconde,  en  considération  des  services  que  son  père 
a  rendus  à  Marseille,  pendant  la  maladie  contagieuse. 

RAVELINGHAN  DE  MONTMIREL  (Charles-François),  44.  G,  1-  1773,  600;  2*  1778, 

480,  3«  1776.  600 1,680 

Lieutenant-colonel  de  cavalerie.  Les  deux  premières,  en  qualité  de  capi** 
taine  attaché  au  corps  de  la  cavalerie.  La  trol^ième,  pour  les  services  de  feu 
son  père,  premier  commis  de  la  guerre. 

RAYMOND  (Pierre).  65.  M.  1786 1,240 

Capitaine  de  flûte  du  département  de  Rocbefort,  retiré. 

RAYMOND  (Jean-Florimond  de),  57.  (?.  1781 1,400 

En  considération  de  ses  services  et  pour  sa  retraite,  en  qualité  d'ancien 
major  du  régiment  de  Blaisois,  actuellement  major  de  la  garde  de  Paris. 

RAYNE  (François),  73.  G.  1779 1,300 

Ancien  major  avec  rang  de  lieutenant-colonel,  retiré,  du  régiment  de  la 
Tour-du-Pin. 

REBEL  (Anne-Louise),  71.  M.  du  R.  1780 1,200 

En  considéraiion  des  services  de  feu  son  frère,  surintendant  de  la  musique 
du  roi. 

REBIN(Émilie-Félicité-Chri8tïnePoneel),  29.  Jlf.  d«iî.  1787 1,496 

A  titre  de  retraite,  en  qualité  de  l'une  des  femmes  de  chambre  de  feue  Ma- 
dame Sophie  de  France. 

REDER-HERMAN  (Chrétien  de),  60.  G.  1779 t,500 

Capitaine  retiré  du  régiment  royal  Deux-Ponts,  avec  rang  de  lieutenant-co- 
lonel. 

REDING,  Fleur  de  Biberegg(JoRonh-Théodore),  79.  G.  1«  1726, 708;  2«  1774, 1 ,000.  1 ,708 

La  première,  y  compris  108  livres  d'intérêts  d'arrérages,  en  dédommage- 
ment de  la  réforme  d'une  comi^agnie  de  famille,  qu'il  avait  dans  le  régiment 
suisse  de  Cou  rien. 

La  seconde,  en  qualité  de  capitaine  commandant  retiré,  du  régiment  suisse 
de  Sonnemberg. 

REDING  DE  BIBEREGG  (Antoine-Biaise,  baron  de),  56.  (?.  1778 1,500 

Ancien  premier  capitaine,  retiré,  du  régiment  suisse  de  Sonnemberg,  aree 
rang  de  lieutenant-colonel. 
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REDING  DE  BIBEREGG  (François-Charles  de),  52.  G.  1787 1,200 

Âuciea  capitaïue,  relire,  du  ré^imeni  suisse  de  Vigier. 

REGARDIN  (Magdeleine).  29.  Jf.  du  H.  1787 1,495 

À  litre  de  retraite,  eu  qualité  de  l'une  des  femmes  de  chambre  de  monsei- 
gneur le  Dauphio. 

RBGINA  (Jean-Baptiste  de),  61.  M.  1779 ^ 1,600 

Gapiiaioe  de  vaisseau,  retiré. 

RBGN\UDlNDEVASSY(Jean-Loui8),  48.  F.  1788 1,200 

Gi-devanl  inspecteur  à  Paris  de  la  loterie  royale  de  France. 
Scinâ  retenue;  à  litre  de  relraile,  en  considération  de  douze  années  de  ser- 
Ticesque  sa  mauvaise  santé  ne  lui  a  point  permis  de  cootiuuer* 

REIGHEMBERG  (Jeanne-Henriette  deBombelles,  comtesse  de),  40.  F.et  G.  1<»  1757, 

708.  2o  1760,  708 1,416 

La  première,  y  compris  108  livres  d'intérêts  d'arrérages,  faisant  partie  de 
celle  de  3,000  livres  accordées  aux  cinq  enfants  du  feu  sieur  comte  de  fiom- 
belles,  lieutenant-général  des  armées  du  roi,  avec  accroissement  eutre  eux,  et 
réversion  au  derniersurvivant,  jusqu*à  concurrence  de  1,500  livres  seulement. 
La  seconde,  faisant  partie  d'une  autre  sommede  3,030  livrer  sur  le  département 
de  la  guerre,  avec  la  méoie  réversion  eiilre  lesditeâ  cinq  enfants. 

REILHAC  (Charles-Claude  de),  66.  G.  M759.  330;  2M776,  950 1,280 

Ancien  maréchal  des  logis  des  gardes  du  corps  du  roi.  La  première»  eu  coq- 
sidéraiion  de  ses  services.  La  seconde,  pour  sa  retraite. 

RELINGUE  (Jacques-Balthasar  de),  74.  C.  1779 1,500 

Ancieu  capitaine,  ingéuieur  en  chef,  retiré,  du  corps  royal  du  génie. 

RÉMOND  (Charles-Benoît  de),  70.  G.  !<>  1792,  4%;  2»  1763. 1,000 1,496 

La  première,  en  considération  de  la  distineiion  avec  lai|uelle  il  a  défendu  le 
château  d'Ârensberg  en  1760.  La  seconde,  pour  sa  retraite,  en  qualité  de  cupi- 
taiiie  de  grenadiers  du  régiment  d*Âlsace. 

RÉMOND  (Marie-Ma«deleine-Julie  de  Gabaret),  71 .  G.  1»  1780,  1.000, 2»  1744,  236.  1 ,2^.6 

La  première,  en  cor^sidération  des  services  de  feu  sou  mari,  lieutenant  pour 
le  service  du  roi  eu  ville  de  RocheforL  La  seconde,  pour  les  services  de  feu 
son  père,  chef  d'escadre  des  armées  navales. 

RÉMOND  DE  LANCRE  (Jean),  62.  G.  1786 1,500 

Ancieu  capitaine  commandant,  relire,  du  régiment  de  Montmorency,  dra- 

gOQS. 

RÉMONT  (Philippe-François-Louis  de),  57.  G.  1779 1,300 

Pour  sa  retraite,  eu  qualité  deca|iitaine  du  régiment  d'infanterie  du  roi. 

RENARD  (Piorre-Jean),  63.  M.  du  R.  1780 1,200 

A  titre  de  retraite,  eu  qualité  d'ancien  inspecteur  des  bâtiments  du  roi  pour 
la  furet  de  Gompiègne. 

RENAUD,  sieur  de  Vallongue  (iMarc-Antoine),  78.  «.  1779 1,200 

Ga|)icaiue  de  grenadiers,  retiré,  du  régiment  royal  Gjmtois,  ayant  actuelle- 
ment  rang  de  lieutenant-colonel. 

RENAUD  (Melchior),  65.  G.  1779 •.  .  •  1,500 

Aucien  sous-aide-major,  relire,  du  corps  de  la  gendarmerie. 

RENEPONT  (Claude-François  de),  71.  G.  M767,  400:  2M777,  1,000 1,400 

Aii(5ien  capitaine  commandant  du  régiment  de  Languedot;,  infanterie,  avec 
rang  de  lieutenant  culoufl.  La  première,  en  coosidératioa  de  ses  services. 
La  seconde,  pour  sa  retraite^ 

RENOULT  (Pierre-Mathieu  de),  69.  C.  1787 :  .  .  1.200 

Ancien  porle-éleiidard,  retiré,  du  corps  de  la  gendarmerie. 

RENTY  (Louis  Noël  de),  70  F.  1\  ,  .  .  300;  2°  1774,  950 .  1,250 

Ancien  valet  de  pied  de  limier  dans  la  vénerie  du  roi.  La  première,  eo  con- 
sidéruiion  de  ses  longs  services.  La  seconde,  y  compris  150  livrea  pour  le  la- 
gemeni,  à  titre  de  retraite. 
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REVKILLAUD  (flenri-François),  80.  Cl»  1771,  600;  2. 1777,  1000 1,600 

La  première,  eo  coQsidêraiion  de  ses  services.  La  secoude,  \)0UT  sa  retraite, 
eD  qualité  de  capiiaine  ctmoiaDdant  au  régimeal  d^Arlois,  iofaaterle,  avec 
rang  de  iieutenant-colonel. 

REY  (Jpan-Pierre-Hercule  de).  66.  G.  1779 1,500 

A  titre  de  retraite,  eu  qualité  de  capitaiae  au  régiment  de  cavalerie  d'Artois, 
avec  ruDg  de  iieutenunt-colonel. 

REyMOND(BrigiltedeFlannery),  67.F.  1779 1.500 

Eu  coDsidéralion  des  services  de  feu  sun  mari,  conseiller  au  grand  conseil. 

REYMOND  (Née  Marie  Laimon).  51.  M.duR.  1779 1.200 

A  titre  de  réversion  de  celte  de  pareille  sotncne  dont  jouissait  feue  sa  belle- 
mère,  nourrice  et  première  femme  de  cbambre  de  feue  Madame  Henriette  de 
France. 

RIBÂIROT  D'BNTRBMAUX,  sieur  de  Rochegude  (Joseph-Louis),  52.  G.  1782.  .  .  1,500 

Ancien  major,  retiré,  du  régiment  royal  la  Marine,  avec  rang  de  lieute- 
nant-colonel. 

RIBAUPIERRB  (née  Marie  de  Volmeran^e  de),  61.  G.  1779 1,500 

En  considération  des  services  de  feu  son  mari,  aide-major  du  régiment  des 
gardes-suisses,  avec  brevet  de  colonel  d'iufanlcrie. 

RICCÉ  (Gabriel-Marie  de),  32.  G.  1783 1,500 

Gapituiiie  attaché  au  régiment  du  colonel-gérant  de  l'infanterie,  tant  en 
considération  de  ses  services,  que  des  pertes  qu'il  a  faites  ea  Amérique. 

RICHARD  (Jean-Baptiste-Hélène),  46.  G.  1769 1,200 

Sans  reienue,  en  considération  des  services  du  sieur  Claude  Rirhard,  son 

père,  chevalier  de  l'ordre  du  roi,  médecin-consultant  de  Sa  Maje6té,  premier 

médecin  de  ses  camps  et  armées,  etc. 
Ledit  sieur  Jean-Bautiste  Richard  est  entré  en  jouissance  de  cette  pension 

le  29  décembre  1789,  lendemain  du  décès  de  son  père. 

RICHARD,  sieur  des  Glanières  (Jacques-Alexis),  68.  G.  1779 1,500 

A  titre  de  traitement  annuel,  pour  Tlndemniser  de  fournitures  de  four- 
rages faites  aux  armées  du  roi,  pendant  la  dernière  guerre,  par  plusieurs 
princes  d'Allemagne  dont  il  a  acheté  les  prétentions. 

RICHARD,  sieur  de  Castelnau  (Louis-Joseph  de).  62.  G.  1785 1,600 

Ancien  capitaine  en  premier  au  régiment  des  carabiniers  de  Monsieur,  pour 
sa  retraite,  en  considération  de  ses  blessures  et  de  la  distinction  de  ses  ser- 
vices. 

RICHARD(CIaude),  58.  If.  (f(iil.lM774. 1,000;  2«  1784,  500 1,500 

Ancien  jardinier  du  roi,  à  Auteuil.  La  première,  à  titre  de  retraite.  La  se- 
conde, par  augmentation  à  la  première. 

RICHARD  (Pierre),  78.  C.  1M776,  300;  2- 1777,  1,000 1,300 

La  première,  en  considération  de  ses  services.  La  seconde,  pour  sa  retraite, 
en  qualité  de  capitaine  commandant  du  régiment  de  Brie. 

RICHARD,  chevalier  de  Voussy  (Georges-Françuis),  65.  G.  1«  1771,  536;  2o  1775, 

780 1,816 

La  première,  en  considération  de  ses  services.  La  seconde,  pour  sa  réforme, 
en  qualité  de  brigadier  des  mousquetaires  de  la  garde  ordiuaire  du  roi.  Cette 
dernière  cessera  lors  de  son  replacement. 

RICHARDOT  (Georges),  63.  C.  1M774,  600  ;  2»  1779,  600 1,200 

Lieutetiaiit,  avec  rang  de  capitaine,  du  régiment  suisse  de  Waldner.  La  pre- 
mière, en  considération  de  ses  services.  La  seconde,  pour  sa  retraite. 

RICHER  (Louis-Auguste),  49.  M.  du  R.  1-  1757.  100;  2*  1779,  300;  S^  idem, 

1200 1,600 

Maître  de  musique  des  Enfants  de  France,  en  survivance.  La  première, 
faisaiit  partie  de  celle  de  500  livres  accordée  aux  cinq  enfants  du  sieur  Ri- 
cher,  son  père,  ordinaire  de  la  musique  du  roi,  avec  réversion  entre  eux.  La 
seconde  et  troisième,  en  considération  de  ses  services,  en  qualité  de  musicien 
ordinaire  de  la  chambre  du  roi. 
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RIDEBERG  (Charlps-Bromonuel  de),  74  G.  1779  (Mort) 1,500 

Ci  (ievunt  lieiitfiiant-coloiiel,  commandant  le  régiment  de  B<;aurrremont, 
dragons,  à  présent  brigadier  commandant  dans  le  Velay,  départemeal du  Lan- 
guedoc; eu  cousidéraiioQ  de  ses  services. 

RIBNGOURT  DE  TILLOLOY  (Jean  do),  60.  G.  1»  1778,  600;  2*  1779,900.  ...  1.500 

La  première,  en  qualité  de  capitaine  attaché  au  ri^Kinient  du  royul  Picardie. 
La  seconde,  pour  sa  retraite,  en  qualité  de  capitaine  audit  régiment,  avec 
rang  du  mestre  de  camp. 

MGAUD,   vicomte  de  Vaudreuil  (Jean-Loui^  de),  30.  If.  du  R.  1780 1,300 

Eu  considération  d<*s  services  de  feu  son  père,  lieutenani-<r<^néral  des  armées 
du  roi,  grand  croix  de  Tordre  royal  et  militaire  de  Saint-Luuis,  et  gouverneur 
de  Graveliues. 

RIPERT,  sieur  de  Salonet  (Josepb-Jean-Bapliste  de),  69.  G.  {•Mil,  1,200;  2«  1779, 

200 1,400 

La  première  en  qualité  de  capitaine,  retiré,  du  régiment  du  roi,  cavalerie, 
avec  rang  de  lieut'  nant-colonel.  La  seconde,  pour,  avec  celle  de  800  livres 
qu'il  a  ol)tenue  le  même  jour  sur  l'ordre  royal  et  militaire  de  Saint-Louis,  lui 
luire  celle  de  1,000  livres. 

RISCH  (François-Louis  de).  69  G.  1781 1,500 

Ancien  capitaine  commandant,  r  tiré,  du  régiment  de  hussards  d*E<terhazy; 
en  considération  de  ses  services,  de  ses  blessures,  et  pour  sa  retraite. 

RIVIÈRE  DE  GRAY  (née  Louise-Joseph  Gaillande),  86.  M.  du  R.  1785 1,500 

Femme  de  chambre  de  madame  comtesse  d*Àrtoi:)  ;  à  titre  de  réversion  d'une 
partie  de  la  penï^ion  dont  jouissait  feu  sa  mère,  ci-devant  femme  de  chambre 
de  mon:«cigneur  le  duc  de  Bouri^ogne,  et  successivement  première  femme  de 
chambre  de  Madame  Elisabeth  de  brance. 

RIVIÈRE  (Firmin),  63.  M.  du  R.  1787 1,200 

A  titre  de  retraite,  en  qualité  de  garçon  du  ch&teau  de  Ghoisy,  avec  assu- 
rance de  réversion  d'une  pension  de  600  livres  en  faveur  de  £on  épouse. 

ROBART  (Louis- Joseph),  Af.  Ë.  \TJ2 1,380 

Gi-devaut  lieutenant  au  régiment  du  Port-au-Prince,  retiré,  capitaine  d1n- 
fanierie  ;  tant  en  considération  de  ses  services  à  Saint-Domingue,  que  pour 
faciliter  son  mariage  avec  demoiâelle  Gharlotte  d'iiémerie. 

ROBBÉ  (Pierre-Honorè),  76.F.  1779 î,320 

A  titre  de  Rratiliraiion  annuelle,  suivant  les  décisions  des  11  mai  1768  et 
11  juillet  1770,  pour  des  con^^idr^rations  particulières,  avec  réversion,  après 
son  décèi,  à  son  tils  unique,  Giaude  Rubbé. 

ROBERT,  sienrdu  Ghàteletde  Verrière  (Jean-Baptiste-Louis  de),  66.  G.  U  1756, 

118;  2»  1779,  1,500 1.618 

Capitaine  commandant  du  régiment  du  maréchal  de  Turenue,  avec  brevet 
de  major. 
La  première,  en  considération  de  ses  services.  La  seconde,  pour  sa  retraite. 

ROBERT,  sieur  du  Ghàtelet  parles  de),  71.  G.  1»  1762,  490:  2«  1761, 1,200.   .  1,690 

La  première  en  considération  de  ses  services.  La  seconde,  pour  sa  re- 
traite, en  qualité  de  capitaine  de  grenadiers,  avec  rang  de  lieuteuaut-co- 
lonel  du  régimeut  d'Eu. 

ROBIBN  (À<Iéla!de-Jeanne-Glaudine  le  Prêtre  de),  64.  (?.  1785 1,200 

En  considération  des  services  de  feu  son  mari,  ancien  lieutenant  dans  la 
compagnie  des  grenadiers  à  cheval,  avec  rang  de  mestre  de  camp. 

ROBILLIARD  (Fiacre),  57.  G.  1783 1,500 

Premier  chirur>;ien-major  de  l'hôpital  militaire  de  Metz. 
En  considération  de  ses  service;:,  en  qualité  de  premier  chirurgien  du 
corps  de  iroupes,  commaudé  par  M.  le  comte  de  Rochambeau  dans  l'Amé- 
rique septeuinouale. 
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ROBINET  (Charles-Marie),  21.  M.  du  R.  1788 1,200 

Taut  en  considération  des  services  du  sieur  Robinet,  sou  oncle,  l*un,dos 
premiers  commis  du  sieur  baron  de  Breieuil,  ministre  et  secrétaire  d'Etat, 
que  pour  suppléer  aux  secours  qu'il  trouvait  dans  sa  générosité,  pour  se 
soutenir  dans  l'exercice  de  l'emploi  de  contrôleur  général  surnuméraire  des 
fermes.  Ladite  pension  ne  devant  durer  que  huit  années,  doit  expirer  le  1*' 
avril  1796. 

ROCHE  (Edouard  de),  52.    G.  1788 1,250 

Ancien  capitaine  commandant,  retiré,  du  régiment  irlandais  de  Walsch. 
De  l'Académie  des  belles-lettres  et  censeur  royal  ;  en  cousidération  de  ses 
travaux  littéraires  ;  sans  retenue. 

ROCHEFORT,  Bieur  de  Les'el  (François  de).  88.  G,  1779 1,200 

Ancien  capitaine,  retiré,  du  corps  royal  de  Tartillerie. 

ROCHEMORE  (Marie-Gapton  de),  67.  M.  1779 1,200 

En  considération  des  anciens  services  de  feu  son  mari,  commisi^aire  géné- 
ral de  la  marine,  ordonnateur  à  la  Louisiane. 

ROCIIEMORB  (Joseph  de).  58.   M.  1779 1,200 

En  considération  de  ses  services,  en  qualité  de  lieutenant  de  vais- 
seau. 

ROCHEMORE  DAIGREMONT  (Henri-Camille),  76. G.  1779 1,500 

En  qualité  de  ci-devant  lieutenant  de  roi  du  fort  Saint-Philippe,  eu  l'Ile 
de  Minorque. 

RODAYS  (Pierre-Léon  de),  53.  (î.  1779 1,200 

Capitaine  de  dragons,  retiré,  de  la  légion  du  Dauphiné. 

RODOUAN(Luc-Savinien),  53.  G.  1788 ^     1,600 

Sans  retenue;  en  considération  de  près  de  48  années  de  services  et  pour 
lui  tenir  lieu  de  traitement  de  réforme,  en  qualité  de  maréchal  des  logis  dans 
la  compagnie  des  gendarmes  d'Artois,  du  corps  de  la  gendarmerie ,  ré- 
formé. 

ROEDER  (Ferdinand-Auguste,  baron  de),  59.  G.  1779 1,200 

Capitaine,  retiré,  du  régiment  de  Bouillon. 

ROGER  DUQUÊNÉ  (Pierre-François),  51.  F.  1779 1,200 

Pour  récompense  de  ses  services,  en  qualité  de  conseiller  au  conseil  supé- 
rieur ci-devant  établi  à  Rouen  ;  sans  retenue. 

ROGER  DUPRAT  (Hyacinthe),  58  G.  U  1755,  236  ;  2?  1774, 1,080 1,316 

Ancien  capitaine  au  régiment  de  Touraine  avec  rang  de  major. 

La  première,  en  considération  de  ses  services.  La  seconde,  pour  sa  retraite. 

ROGER,  sieur  de  la  Lande  (Pierre-Huirues  de),  59.  G.  1°  1760,  260;  2«  1780, 1,500.  1 ,760 

La  première,  y  compris  60  liv.  d'intérêts  d'arrérages,  tant  en  considération 
de  ses  services,  que  de  ceux  du  feu  sieur  de  la  Serre,  son  oncle,  ancien  capi* 
taineau  corps  roval  de  rarlilterie.  La  seconde,  pour  sa  retraite,  en  qualité 
d'ancien  chef  de  brigade  du  même  corps. 

R0G6ENSTILL(Jean-Jodoc-Antoinede),  58.  G.  1785 1,400 

Ancien  capitaine^  retiré,  du  régiment  suisse  de  Salis-Samade. 

ROGRES  LUSIGNAN,  chevalier  de  Champignelle  (Jacques-Armand),  17.  G.  1779.  1,770 

Brigadier,  et  ci-devant  capitaine  au  reii^iment  desgardes  françaises  ;  en  con- 
dération  de  ses  services  et  d'une  blessure  qu'il  a  reçue  à  la  bataille  de 
Fonlenoy. 

ROLL  MONTPELLIER  (Jean-Louis  de),  48.  G,  1780 1,200 

Sans  retenue;  en  considération  de  ses  services,  en  qualité  de  ci-devant  ma- 
jor du  régiment  de  Bourgogne,  infanterie,  actuellement  major  attaché  au  corps 
de  l'infanterie.  Il  cessera  d'en  jouir  s'il  vient  à  être  replacé. 

ROLLAND  (Jean-Jacques),  G5.  M.    178*2.*  . 1,200 

En  considération  de  ses  services,  en  qualité  d'ingénieur  géographe  h  Saint- 
Domingue. 

ROLLAND  DE  KËRLOURY  (Marc-Antoine),  75i  ilf.1779 1,600 

Capitaine  de  vaisseau,  retiré. 
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ROOLS  DE  GOURSOLAS  (Nicolas-Joseph),  52.  M,  1787 1.200 

Capitaine  de  vaisseau,  retiré. 

ROSNYVINEN  (Jean-Arlislide  de),   67.  !•  1759,  944;  2-1773.  800.  ......  1,744 

La  première,  eo  qualité  de  capitaine,  retiré,  du  régi  ment  Dauphin-Étranger, 
cavalerie.  La  seconde,  à  titre  de  réversion  de  partie  de  celle  dont  jouissait 
feu  sa  mère,  comme  veuvedu  sieur  de  Rosnyvieu,  maréchal  de  camp  es  armées 
du  roi. 

ROSSBL  (Auguste-Louis  de),  54.  M.  1780 1,600 

Capitaine  de  vaisseau  retiré. 

ROSSET(PierreFulerandde),  81.F.  1780 1,200 

Conseiller  en  la  cour  des  comptes,  aides  elflnances  de  Montpellier  ;  en  con- 
sidération de  ce  qu'il  a  compof^é  un  |)oèmesur  l'agriculture,  dont  le  roi  a  bien 
voulu  accepter  la  dédicace. 

ROSTAING  (Antoine-Louis- Alphonse,  comte  de),  47.  G.  i«  1755.  472  ;  2*  1785,  800.  1,270 

La  première,  y  compris  72  liv.  d'intérêts  d'arrérages,  en  considération  des 
services  du  feu  chevalier  de  Rostaing,  son  oncle,  colonel  d'infanterie.  La  se- 
conde, en  qualité  d'ancien  capitaine  commandant,  retiré,  du  régiment  de  La 
Rochefoucauld,  dragons. 

ROTTIER  (Charles-Pierre-Jacques),  68.  M,  du  R,  1781 1,200 

A  titre  de  retraite,  en  qualité  de  premier  garçon  du  serdeaude  Mesdames  de 
France. 

ROUARD  (Jacques),  63.  M.  du  R.   1787 1,200 

A  titre  de  retraite,  en  qualité  de  piqueur  en  la  grande  écurie  du  roi. 

ROUCBLLB  (née  Marie-Geneviève  Loustanau),  6l.Jir.  du  A.  1*  1779, 1,261  ;  2«  1782, 
500 1,761 

Femme  de  chambre  du  roi,  pendant  le  bas  Âge  de  Sa  Majesté. 

La  première,  produit  net  de  deux  oblets  portés  dans  un  précédent  brevet, 
expédié  au  département  de  la  maison  du  roi.  La  seconde  en  considération 
des  services  de  feu  son  père,  chirurgien  ordinaire  des  Enfants  de  France. 

ROUC[iES(Pierre-Josephde),  68.  C.  1760,  260;2M778,  950 1,210 

La  première,  en  considération  des  services  de  feu  son  [)ère,  ci-devant  capi- 
taine au  régiment  royal,  dragons.  La  seconde,  en  qualité  de  maréchal  des 
logis,  retiré,  des  gardes  du  corps  du  roi. 

ROUSSEAU  DE  SAINT-AIGNAN  (Jacques),  64.  G.  et  ilf.  du  R.  1«  1777,  1.110  ;  2» 

1769,  400 1,550 

La  première,  à  titre  de  retraite,  en  qualiti^  d'écuyer  de  Madame  Adélaïde  de 
France.  La  seconde,  pour  ses  services,  en  qualité  de  mousquetaire  de  la  garde 
du  roi. 

ROUSSEAU  (Pierre-François),  65.  G.  1779 1,300 

En  considération  de  ses  services,  en  qualité  d'ancien  maître  de  dessin  des 
élèves  du  corps  royal  de  Tartillerie,  à  fiapaume. 

ROUSSEL  DESNOES  (Jean-Julien),  65.  G.  1779.    . 1,200 

Premier  capitaine  commandant,  retiré,  du  régiment  de  la  reine,  infanterie. 

ROUSSEL  DE  PRâVlLLE  (née  Marie-Louise  de  Siennes  de  la  Planche),  5â.  M. 

1780 1,200 

Eu  considération  des  services  de  feu  son  mari,  capitaine  de  vaisseau. 

ROUSSEL,  sieur  Desnoes  (Yiencent-Gabriel-Pierre),  63.  G.  1<»  1781,  300;  2^  1784, 
1,200 1,500 

Ancien  capitaine  commandant  de  grenadiers  au  régiment  de  la  reine. 

La  première,  en  considération  de  ses  services,  et  particulièrement  de  la 
campagne  qu'il  a  faite  à  bord  du  vaisseau. le  Fendant,  pendant  laquelle  ii 
s'est  trouvé  à  la  prise  du  Sénégal  et  de  la  Grenade,  à  Savannah,  et  aux  com- 
bats livrés  par  M.  le  comte  de  Gulchen.  La  seconde,  pour  sa  retraite. 

ROUSSET  (née  Barbe  Vauthier),  62.  C.  1787  (morte  on  1790) 1,200 

En  considération -du  zèle  «t  de  lur  distinction  avec  lesquels  Teu  son  mari  a 
servi  pendant  39  ans  ;  savoir,  neuf  dans  le  régiment  du  colonel  général  de  la 
cavalerie  (dont  cinq  en  qualité  de  maréchal  des  logis,  chargé  du  détail  de  la 
compagnie),  deux  comme  greffier  de  la  prévôté  des  armées  en  Allemagne,  et 
vingt-huit  en  qualité  de  commis  de  la  guerre  au  bureau  des  maréchaussées. 
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ROUTIER  (Jean-Nirolap),  84.  G.  1781 1,420 

Pour  lui  Iciiir  heu  «l'appuiiiieuient?,  en  qualité  de  lieutenant  du  roidupoQt 
de  rÂrche,  laquelle  lieuleuuace  doit  être  supprimée  après  lui. 

ROUX,  chevalier  de  Ruffo,  dts  comte»  de  la  Ru  (Claude-Marie  de),  33.  G.  1782.  1,440 

Pour  lui  tenir  lieu  d*&ppoiniemeDtp,  en  qualité  de  capitaine  attaché  aa 
ré^'i  nient  provincial  de  Tlle  de  Gurse.  Il  ceSâcra  d'en  jouir  lorsqu'il  sera  re* 
placé. 

ROY  DE  LA  CHAISE  (Louip-Joseph-Charle?),  66.  G,  1779 1,400 

Lieutenant-colonel  retiré,  du  régiment  de  Poitou,  avec  rang  de  colonel. 

ROYLLET  (Honoré-Sébastien),  55.  F.  1788. 1,200 

Sans  reieiiiie,  a  tiire  de  ietrjiie,cn  qualité  de  commis  de  la  trésorerie  géné- 
rale des  revenus  casuels  supprimés  eu  17^7. 

ROYRAND  DE  L\  ROUSSIÈIŒ  (Charlep-Auguslin  de),  59.  G.  1785 1,500 

Aiictin  premier  rapiiaine  retiré,  du  régiment  d'infauterie  de  Navarre,  avec 
rang  de  lieuteuant-colonel. 

ROYRAND  (Charles-Aimé  de),  64.  G.  1»  1770,400;  2?  idem.  1,000 1,400 

La  première,  lo  considération  de  ses  services.  La  seconde,  pour  sa  retruite, 
en  qualité  de  capitaine  commandant  du  régiment  d*Armagnac. 

ROYS  (Eiienne-François-Joseph  de),  54.  G.  1*  1783,  600;  2«  1783,  600 1,200 

Colonel  au  corps  royal  du  génie. 

La  première,  en  considération  de  la  valeur  avec  laquelle  il  s^e^t  comporté 
à  ratia«itje  de  Trinqueniale.  La  sciondi^,  en  coiisidéiaiioii  de  la  disliaction  et 
de  Tutilité  de  ses  servit  es  dans  l'Inde  pendant  la  dernière  guerre. 

ROZE  (Pierre),  87.  M.  1779 1,333 

En  (onsitierat  on  de  sis  services,  en  qualité  d'ancien  directeur  général  du 
domaine  uuroi  aux  lies  du  Vent  de  l'Amérique. 

RUFFIER  (Michel  de),  70.  G.  1779 1,500 

Ancien  cher  de  brigade,  retiré,  du  corps  royal  de  Tartillerie. 

RUFFRAY  (née  Françoise  de  Livron  de),  50.  Af.  (to  lî.  1787 1,495 

A  ti  re  de  retraite,  en  qualité  de  1  uue  des  iemmes  de  chambre  defeuo  Ma- 
dame Sophie  de  Frauce. 

RUSIER  (Jean-Frédèric),  72.  C.  1779 1,200 

Pour  retraite,  en  qualité  de  capitaine  dMnfanterie  de  la  légiou  royale. 

RUYTER  WBRFUSÉE  (Jean-Paul),  52.  M.  1784 1,200 

La  première,  eu  coiisideraiion  de  la  conduite  distinguée  qu'il  a  tenue  au 
combat  de  la  Praya,  sous  lus  ordres  du  commandeur  de  Suffren.  La  seconde, 
pour  sa  retraite,  eu  qualité  de  lieutenant  de  vaisseau. 


SABOT  DB  PIZAY  (Jean^BapUste),  69.  F.  1779 1,200 

Sans  aucune  retenue  ;  pour  n  compense  de  ses  services,  en  qualité  de  prési- 
dent au  conseil  s  perieur,  ci-devant  établi  à  Lyon. 

SAIIUGUET  DAMARZIT,  sieur  d'Espagnac  (Eiienne-François-Louis  de),  27.  G. 

1783 1,500 

Sans  retenue;  conseiller  clerc  au  parlement  de  Paris,  en  considération  des 
services  ue  feu  son  léie,  lieuteiiant-genéral  des  armées  du  roi,  gouverneur 
de  rHt)iel  royal  des  invai.de:».  Il  ce^sseia  de  jouir  de  celte  pensiuu,  lorsqu'il 
Fera  pourvu  u*uu  bénéfice  qui  le  mette  dausle  cas  de  vivre  conveuabiemeut  à 
BuU  élut. 

SAIJST-AMAKT  (Pierre  de),  65.  G.  1*  1773,  409;  2*  1787,  1,000 1,409 

Ai'Cien  )  urie-éti  udard  uu  corps  de  la  geudat mené. 

La  première,  en  considération  de  ses  services.  La  seconde,  pour  sa  retraite. 
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SAINT-CHÂMANS  (JeaD,  chovalier  de),  78.  G.  1779 1,200 

Gupitaioe  retiré,  du  régiment  du  roi,  Cdvah  rie. 

SAINT-DENIS  DE  VIEUX- PONT  (Françoia),  67.  F.  17M 1,600 

Gapiiaine  des  vaisseaux  du  roi,  pour  le  d(^do  nmuger  de  la  non-jnuissaoce 
tant  du  parc  d*AleoçoD  que  de  aou  logement  au  cbàteau  de  ladite  ville. 

SAINT-DIZANT  (Jacques-Michel  de),  58.  G.  1779 1.200 

Pour  lui  tenir  lieu  d'appointements,  en  qualité  de  lieutenant-colonel  d*in- 
fanterie. 

SAINT-EXUPERY  (Jean  de),  55.  G.  1779 1,474 

Lieutennni  des  gardes  du  corps  du  roi. 

En  coniiidération  de  ses  services  et  de  ceux  de  ses  ancêtres. 

SAmT-GEORGE  (Jean-Michel  de),  51.  Jf.ifttiR.  1782 1,490 

A  litre  de  retraite,  en  qualité  d*éc(iyer  de  Madame  Sophie  de  France,  fai- 
sant le  produit  net  des  gages,  nourriture  et  logemeut  dont  il  jouissait  ea 
ladite  qualité. 

SAINT-HILAIRE  (Jean-Jérôme  de),  74.  C.  1779 4,416 

A  titre  de  ri;traite,  en  qualité  d'ancien  lieutenant-colonel  du  régiment  de 
Périgord. 

SAINT-HILAIRE  (Sylvesrre  de),  59.  (?.4779 1,200 

P()ur  retraite,  en  qualité  de  premier  capitaine  commandant  au  régiment  de 
Gonti,  infanterie. 

SALXT  LÉGIER  DR  BOIS-ROND  DORIGNAG  (René-Antoine de),  72.  M.  1779.    .  .  1,200 

Lieutenant  de  vaisseau  retiré. 

SAINT-MART(Marie-Jean,  comlede),  58.  Jlf.  1780 1,500 

En  consiiii^ration  de  ses  services,  en  qualité  de  colonel  réformé,  du  régi- 
ment de  riie  de  Bourbon. 

SAINT-MÂRTIN  DE  TOUREMPRÉ  (Marie-Jeanne  de  Jouéoe  Deegrignv,   baronne 

de),  38.  G.  1783 ', 1,200 

En  considération  des  services  de  feu  son  mari,  maréchal  de  camp  des 
années  du  roi. 

SAINT-PAUL  (Charles-Eugène  dr),  61.  G.  !<>  1760,  150;  2»  1775,  150;  3o  1787, 
1,178 1,478 

Brigadier  de  la  compagnie  réformée  des  chevau-légers  de  lu  garde  ordi- 
naire du  roi. 

L:i  première  et  la  seconde,  en  considération  de  ses  services.  La  troisième, 
pour  t'a  réforme. 

SAINT-PBRN  (Jude- Gilles  de),  64.  G.  1779 1,560 

En  considération  de  se»  services,  et  pour  sa  retraite,  en  qualité  d^ancien 
capitaine  au  régiment  de  carabiniers. 

SAINT-PHALLE  (Alexande-David  de),  77.  G.  1«  1728,  472;  2o  1758,  826.  .  .  .  1,298 

La  première,  y  com[)ris  72  livns  d'intèrôis  d'arréniife:*,  en  considération 
des  services  de  feu  son  père,  mestre  de  rump  di^  cavalerie.  La  sec^^nde, 
en  qualité  d*aiicien  capitaine  de  grenadiers,  retiré,  du  régiment  de  la 
Roche- Aymond. 

SAINT-POL  (Ursin  de)  58.  G.  1779 1,200 

Premier  capitaine  commandant,  retiré,  du  régiment  du  colonel  général  de 
la  cavalerie,  avec  rang  de  major. 

SAINTE-MARIE  (Jean  Eparche  de),  58.  G.  !«>  1767,  100;  2o  1774,  100;  3o  1783, 
1,000 • 1,200 

Ancien  mnréchal  des  lo?is  des  crnrdes  dn  corps  du  roi. 

La  première  et  la  seconde,  en  cuosidération  de  ses  services.  La  troisième, 
pour  sa  retraite. 

SALIGNAG  DE  LA  MOTHE,  vicomte  de  Fénelon  (François-Gabriel  de),  53.  6. 

1782 • 1.200 

Mestre  de  camp  d'infantorie. 

En  considération  de»  services  de  feu  son  père,  lieutenant-général  des 
armées  du  roi,  commaûdeur  de  ses  ordres,  et  son  ambassadeur  en  Hollande. 
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SALION  DE  CHEF  DUBOIS  (Armand-FiacrerMarie),  58.  M.  1780 1,200 

Capitaine  de  vaisseau  du  département  de  Brest,  retiré, 

SALIS  DE  SAMADE  (Anne-Renée  de  Belle- Isle),  61.  M.  et  J!f.  du  R.  1»  1769, 177; 

2p  1785,   1,200 1,377 

La  première,  en  considération  des  services  de  son  aïeul,  lieutenant  de 
vaisseau.  La  seconde,  en  considération  des  services  de  feu  son  mari,  lieute- 
nant suisse,  et  grand  juge  de  la  compagnie  des  Gent-Suisses  de  la  garde 
ordinaire  du  roi. 

SALLANTIN  (François-Magdeleine),  68.  Jlf.  du  R.  1780 1,421 

A  titre  de  retraite,  en  considération  de  ses  services,  en  qualité  de  vétéran 
de  la  musique  du  roi. 

SALMON,  sieur  de  la  Brosse  (Augosie),  55.  G.  1M783,  300;  2^  1788,  1,000.  .  .  1,300 

Ancien  capitaine  commandant  au  régiment  d'infanterie  de  Poix.  La  pre- 
mière, en  considération  de  ses  services  et  de  la  distinction  avec  laquelle  il 
s'est  comporté  dans  les  différents  détachements  qu'il  a  commandés  sur  les 
vaisseaux  de  Sa  Majesté.  La  seconde,  pour  sa  retraite. 

SALOMÉ  (Charles-Jacques),  69.  Jlf.  1789 1,500 

Sans  retenue  ;  pour  récompense  de  ses  services  et  à  titre  de  retraite,  eu 
qualité  de  ci-devant  chirurgien-major  de  vaisseaux  du  roi  au  port  de  Toulon. 

SALSON  (Jean-Louis  de),  56.  G.  M771,  100:  2*>  1775,  100;  3«  1785,   1,000..  1,200 

Ancien  maréchal  des  logis  des  gardes  du  corps  du  roi. 
Les  deux  premières,  en  considération  de  ses  services.  La  troisième,  pour 
sa  retraite. 

SALTER  (Joseph),  71.  M.duR.  1781 1,291 

Pour  lui  tenir  lieu  du  traitement  dont  il  jouissait,  etigualiié  de  faisandier 
de  la  capitainerie  royale  de  Ghambord,  supprimée  en  177/. 

SALUCES  (Jean-Louis  de),  60.  G.  !<>  1759,  520;  2o  1765,  1,200 1,720 

Capitaine  attaché  au  corps  de  l'infanterie. 

La  première,  en  considération  de  ses  services,  en  quai  ité  de  ci-devant  aide- 
major  général  de  l'infanterie. 

SALUZBALTHAZAR  (Antoine de),  50.  G.  1782 1,200 

Ancien  capitaine,  retiré,  du  régiment  Grisou  de  Salis. 

SAMBUC  DE   MONTVERT    (Pierre-E?prit),    69.    Jlf.   1^  1765,   400;  2»   1775, 

1,200 1,600 

La  première,  en  qualité  de  capitaine  au  régiment  royal,  infanterie.  La  se- 
conde, pour  ses  services  et  pour  sa  réforme,  en  qualité  de  lieutenant-colonel 
du  régiment  de  l'Ile  de  Bourbon. 

SANGLIER  DE  LA  NOBLAYE  (François),  77.  G.  1M749,  200;  2*  1771,  1,500.  1.700 

La  première,  en  considération  des  services  de  feu  son  oncle,  ci-devant  ca- 
pitiiine  au  régiment  d'infanterie  de  Saint-Chamond,  et  delà  blessure  qu'il  a 
reçue  à  l'attaque  des  retranchements  du  col  de  l'Assiette.  La  seconde,  pour  sa 
retraite,  en  qualité  de  lieutenant-colonel  du  régiment  d'Artois,  infanterie 

SARRASIN  (Gilbert  de),  54.  G.    l*»  1770,  300;  2*  1775,  600;  8^  1777,  540.  •.  .  1,440 

Chevau-léger  de  ta  garde  ordinaire  du  roi. 

Les  deux*  premières,  en  considération  de  ses  services.  La  troisième,  pour 
lui  tenir  lieu  d'une  paie  de  chevau-léger,  relégué,  quia  été  supprimée  par 
l'ordonnance  de  1775. 

SARRAZIN  (Gilbert  de),  58.  G.  lo  1779,  600;  2o  1785,  600 1,200 

Ancien  capitaine  attaché  au  régiment  de  Noailles,  dragons. 

La  première,  en  considération  de  ses  services.  La  seconde,  pour  sa  retraite. 

SARS  (Louis- Joseph  de),   55.   G.  !<>  1775,.  100  ;  2<i  1784,  250;  3»  1788,  1,000.  1,350 

Ancien  brigadier  des  gardes  du  corps  du  roi. 

La  première,  en  considération  deses  services.  La  seconde,  en  considération 
des  services  de  feu  son  père,  sous-aide-major  de  la  ville  de  Yalenciennes. 
La  troisième,  pour  sa  retraite. 

SAULNIER  DE  MONTMARIN  (Edme-Marin),  56.  G.  1787. 1,200 

Ancien  premier  capitaine  commandant  au  régiment  des  chasseurs  des 
Vosges, 


*  * 
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SAURBT  (Anloioede),  67.  G.  1779 • 1,200 

Eq  qualité  de  capitaine  commandaat,  retiré,  du  r(^giment  de  Poitou. 

SAURIN  (née  Marie-Anne-Jeanne  Sandras),  56.  F.  1786 1,200 

En  considération  des  ouvrages  estimés  faits  par  feu  son  mari,  membre  de 
l'Académie  française. 

SAUVEUR  (Jean-Bapliste-Joseph),  87.  M.  du  R,  1780 1,232 

En  considération  des  services  de  feu  son  père,  luattre  do  mathématiques 
des  Enfants  de  France. 

SAUVEUR  (Jeanne-Catherine-René).  91 .  M,  duR.  1780 1,232 

En  la  même  considération. 

SAVYDBMONDIOL(néeMatliurinedeBes8onJ,  91.  Àf.  Ê.M^l 1,200 

Sans  retenue;  en  considération  des  servic^es  que  feu  le  sieur  Favier.sun  on- 
cle, a  rendus,  pendant  près  de  trente-cinq  années,  dans  le  département  des 
affaires  étrangères,  tant  en  qualité  d'employé  dans  différente^)  missions 
en  pays  étrangers  que  comme  rédacteur  de  divers  mémoires  sur  la  politi- 
que et  sur  radmlnist ration. 

SCEPAUX  (Marie  René-Pierre,  comte  de),  34.  G.  1779 1,500 

En  considération  des  services  de  feu  son  père,  maréchal  de  camp  es  armées 
du  roi,  et  lieutenant  réformé  des  gardes  du  corps  du  roi. 

SCHERER  (née  Françoise-Rosalie  Guilliermond),  32.  ilf.  du  A.  1787 1,495 

A  titre  de  retraite  en  qualité  de  l'une  des  femmes  de  chambre  de  Madame 
Sophie  de  France. 

SCHEYDT  (Jacques),  63.  G.  1M765,  1.100;  2?  1770,  600 1.700 

La  première,  en  qualité  de  capitaine  au  régiment  de  Schomberg,  dragon.H. 
La  seconde,  pour  sa  retraite  en  la  même  qualité,  avec  rang  de  lieuteoaat- 
colonel. 

SGHLIGK  (Georges-Benjamin  Xavier  de),  46.  Af.  Ê.  ilSl 1  200 

Sans  retenue  ;  pour  récompense  d'environ  seize  années  de  services  en  qua- 
lité de  secrétaire  d'ambassade  du  roi  près  de  la  république  de  Venise,  et  pen- 
dant cet  intervalle  avoir  été  chargé  à  diverses  reprises  des  affaires  de  Sa 
Majesté  auprèsde  cette  république. 

SGHVEINHUBER,  baron  d'Oullenbourg  (M?irie-Jo8eph-Ignace  de),  61.  G.  1779.  .  1,500 

Actuellement  mestre  de  camp  attaché  au  corps  des  hussards;  pour  sa  re- 
traite en  qualité  de  capitaine  commandant  au  régiment  d'Esterhazy,  hussards, 
avec  rang  de  lieutenant  colonel. 

SGHWENGSFELD(née  Jeanne-Joseph  de  Bergh,  baronne  de),  64.  G.  1783.  .  .  .  1,200 

En  considt^ration  des  services  de  feu  son  mari,  marécnal  de  camp  ôs-armées 
du  roi,  ci-devant  colonel-commandant  le  régiment  d'infanterie  allemande 
d'Alsace. 

SGORDEGK(Jean,  comtede),  59.  G.  1779 1,500 

En  qualité  de  lieutenant-colonel  de  hussards,  ci-devant  réformé  à  la  suite  du 
régiment  de  Ghamborant.  Il  cessera  d'en  jouir  lors  de  son  replacement. 

SCOTT  (Edouard-Nicolas-François),  59.  M.  1779 1 ,600 

Capitaine  de  vaisseau,  retiré. 

SE6LA  (Louis-François  de),  66.  G.  1783 1,500 

Sans  retenue;  ancien  capitaine  commandant  retiré,  du  régiment  maréchal 
deTurenne. 

SEGUIER(Pierre-Gharles-Léonard),  68.G.  1769 1,500 

Pour  sa  retraite,  en  qualité  decapitaine  au  régiment  de  Limousin,  avec  rang 
de  major;  sans  retenue.  •  ....... 

SEGUIN,  sieur  Deshons  (Jacques-Louis-Alexandre  de),  57.  G.  l»  1769,  500;  2* 
1777,1000.  1,500 

La  prebiière,  en  Considération  de  ^es  services.  La  seconde,  pour  sa  retraite, 
en  qualité  de  capitaine  commandant  au  régiment  de  Viv^rais. 
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SÉGUR-MONTAZEAU  (Henri-Philippf^-Jean-Baptisle  rip),  31.  G.  1785 1,200 

Gupilaiiie  cuminaiidant  au  régiment  d'Auxerrois  Utnt  en  cun^idération  de 
sen  .«services;  que  de  ceux  de  son  père,  anclea  capitaine  au  régimeQid'Orleitns, 
Infauterie,  ei  de  ceux  de  sa  la!Uille. 

SÉGUR.  pieur  de  Monlazeau  (Philippe-Henri,  chevalier  de),  67.  G.  ^  1762,  508; 

2»  1763,  800 1,308 

Giipiiaine  du  régiment  d^Orléuns,  infanterie. 

Lii  première,  en  considération  de  ses  services.  Laseronde,  pour  sa  retraite. 

SÉGUR-GRAND-PUCH  (Jeanne-Jo-éphine-Sophie  de),  17.  G.  1785 1,200 

En  considérai luii  de:i^  services  de  feu  non  père,  premier  enseigne  de  la  com- 
pagnie des  g<  ndarmus  de  ta  garde  ordinaire  du  roi  ;  sans  retenue. 

SEIFFERT  (Joseph  de),  62.  G.  1785 1,200 

En  cunsideruiiun  de  ses  servîtes  et  pour  sa  retraite  en  qualité  d'ancien  ca- 
pitaine commandant  au  rc^giment  royal  Hesse-Darmstadt. 

SEIGNARD,  Fieur  de  Montméa  de  Ghoumouroux  (Jean-Gaspard),  65.  G.  !•  1762, 

297;  2«  1769,  1,200 1,497 

La  prem  è»e,  en  considération  des  servicesde  feu  son  oncle,  bripadier,  lieu- 
tenaiit-coioni'l  du  régiment  d'Auvergne.  La  seconde,  pour  sa  retraite  en  qua- 
lité de  capitaine  du  même  régiment,  avec  rang  de  lieutenant-colonel. 

SELIM  (Simon-Pierre),  bb,  M.  du  R.  M 780,  288;  2M 787,  930 1,218 

Yaltt  de  pied  du  rui,  en  la  petite  écure  de  Sa  Majesté. 
La  première,  pour  lui  tenir  lieu  de  |  areiilc  somme,  dont  il  jouissait  sur  la 
cassette  de  Madame  Elisabeth  de  France.  La  secotidi*,  à  titre  de  retraite. 

SELVE  (Jean-Guillaume  de),  56.  If.  1M770,  300;  2»  1786, 900 1,200 

La  première,  pourréc<>m|)eiiFede  ses  services  en  auahté  de  premier  lieute- 
nant de  vaisseau  au  servie  e  de  la  compagnie  des  Indes.  La  seconde,  pour  sa 
retraite  en  qualité  de  capitaine  de  brûlot. 

SENDT  DE  TAUBENHEIM  (Georces-Claude  de),  53.  If.  1«  1783,  500;  2»  1784,  1,000.  1,500 

Gapiiaiiie  au  régiment  de  rlle-de-France,  retiré* 

La  première,  pour  ses  services  à  Trinquemale.  La  seconde,  pour  retraite, en 
considération  de  ses  anciens  services. 

SENESI(Alexandre-Ballhazar),  65*  G.  1781 1,200 

Capitaine  commandant,  retiré,  uu  régiment  royal  Italien. 

SÉRAN  (Marie-Julie,  comtesse  de).  45.  F.  1784 1,500 

Dame  pour  accompagner  madame  la  duchesse  de  Bonrbon  ;  conformément  à 
la  répartition  approuvée  par  le  roi,  en  1781,  des  6,000  livres  d'uugmeutation  de 
pnsion,  personnellement  accordées  à  cette  princesse,  le  1*' janvier  de  ladite 
année. 

SEUILLET  (Dominique),  73.  G.  1M766,  ,896;  2M  771,  400 1,296 

Ancien  capitaine  de  grenadiers  au  régiment  deHainaut,  avec  rang  de  lieute- 
nant-colonel. 

La  première,  y  compris  96  livres  d'intérêts  d'arrérages,  pour  ses  services. 
La  seconde,  pour  sa  retraite. 

SEVIN  (Jacques-Simon),  65.  g:  1788 1,620 

Sans  retenue;  pour  sa  retraite  en  qualité  d'ancien  commis  du  département 
de  la  guerre. 

SEYSSEL  (Jean-Jacquos  de),  59.  Jlf.  1760 1,600 

Cmimandeurde  Tordre  de  Saint-Jian  de  Jérusalem,  et  ancien  capitaine  de 
vais.eau;  en  considération  de  ses  services. 

SHÉE  (Jacques  de).  56.  G.  1785 1,200 

Ancien  capitaine  commandant  de  chasseurs,  retiré,  du  régiment  irlandais 
do  Dillon. 

SUÉRIDAN  (Michel  de),  76.  G.  1779 1,440 

Pour  sa  reforme,  en  qualité  de  capitaine  ci-devant  d  la  suite  du  régiment  de 
Fitz-James,  cavalerie,  avec  rang  de  oiestre  de  camp. 
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SILANS  (Adélaïde  du  Botdoru  de),  61.  if.  1779 1,300 

Epouse  du  sieur  de  SihtnH,  capitaine  de  vais^au;  en  con$>idéralioo  des  ser- 
vices du  sieur  de  Lonchainp-Mun(andre,  lieutenant  de  vaisseau,  son  premier 
m-iri,  qui  fut  tué  en  1760,  dans  le  combat  ren<iu  parle  vaisseau  (lu  roile 
Diadème;  avec  assurance  de  réversion  de  300  livres  à  sa  tille  aînée,  Élisa- 
beib  Hyacinthe. 

SILGUY  (Toussai nl-François-Marie  de),  60.  M.  1779 1,500 

Capitaine  de  vaisseau,  retiré. 

SILGNY  (Jean-Hervé  de),  62.  F.  1779 1,500 

Sans  aucune  retenue;  pour  récompense  de  ses  services  en  qualité  de  ci- 
devant  président  au  parlement  de  Bretagne. 

SILVESTRE(Aupu8iin-François),28.  3f.  dufl.  1780 1,500 

Sans  retenue;  en  co'isiilêraiion  tunt  des  services  de  son  père,  maître  à  des- 
siner des  Enfants  de  France,  que  de  ceux  de  la,  feue  dame  Siivestre,  son 
aïeule,  première  femme  de  chamhre  de  Madame  Ëlisab<  tli  de  France,  et  qui 
avait  aussi  eu  l'honneur  d'enseigner  le  dessin  aux  Enfants  de  France, 

SIMON,  sieur  de  Monsy,  Duvivier  (Pierre-André),  49.  C.  1779 1,200 

En  considération  des  serviceM  du  feu  sieur  le  Tourneur,  son  oncle,  ancien 
premier  commis  du  département  de  la  guerre,  et  pour  lui  tenir  lieu  des  ap- 
poiniemenis  aitacbés  à  la  charge  de  secrétaire-interprète  du  réuiment  d'iu- 
lanterie  allemande  de  fienlheim,  qui  avait  été  supprimée  en  1763. 

Si.\KLAIRE  (Frédéric,  comte  de).  39.  (2.1779 1,500 

Capitaine  attaché  au  régiment  de  Schomberg,  dragons.  Il  en  jouira  jusqu'à 
son  replacement. 

SOCLN  (Jêrémie  de).  65.  G.  1783 1,600 

Ancien  capitaine  retiré,  du  régiment  suisse  de  Lullin  de  Ghâteauvieux. 

SOLEAU  (Jean-Julien),  78.  F.  1780 1,200 

Pour  sa  retraite,  en  qualité  d'ancien  contrôleur  des  vingtièmes  de  la  géiiéra- 
lité  de  Chàlons. 

SOLEIROL  (Jacques  de),  65.  G.  1779 1,500 

Pour  sa  retraite,  en  qualité  d'ancien  chef  de  brigade  du  corps  royal  de  Tar- 
tillerie,  et  capitaine  d'une  compagnie  de  mineurs. 

SORELLE  (Charles-Amand),  55.  G.  1779 1,200 

Commis  de  la  marine  au  bureau  des  classes,  retiré. 

SOUBRILLARD  (Nicolas),  56.  M.  du  R.  1»  1781,  550;  2»  1787,  1,200 1,750 

La  pre  tière,  produit  net  de  deux  obj'ts  dont  il  jouit  :  le  premier  de  150  li- 
vres en  considération  des  services  de  son  père  palefrenier  en  la  grande  écu- 
rie; le  second,  pour  ses  services.  La  seconde,  pour  ba  retraite,  en  qualité 
de  piqueur  de  l'équipage  du  Vautrait. 

SOUGELIER  (Jean  Nicolas),  93.  G.  1779 "1,512 

M  Téchal  des  logis  retiré,  du  corps  de  la  gendarmerie,  avec  rang  de  mestre 
de  camp  do  cavalerie. 

SOLWRAIN  (Louis- Joseph,  chevalier  de),  47.  G.  1779 1,500 

En  Qualité  de  capitaine  attaché  au  corps  de  la  cavalerie.  Il  cessera  d*en 
jouir  s  il  vient  à  être  replacé. 

SOULAIN  (Jean-Bi)plistp),  74.  M.  du  R.  1M778,  800;2»  1768,400 1,200 

Porle-manleau  retiré  de  M-icJame  Victoire  de  France. 
La  première,  en  venu  de  l'état  des  récompenses  accordées  aux  personnes  qui 
ont  servi  les  Enfants  de  France  dans  leur  bas  âge.  La  seconde,  en  la  même 
considération. 

SPELTY  (Gaspard),  74.  G,  1782 1.200 

Ancien  capitaine  retiré,  du  régiment  suisse  de  Gastella. 

STAFFELBAGH  (François-Joseph  de),  70.  (?.  1781 1,200 

Ancien  capitaïue  retiré,  du  régiment  suisse  de  V^aldner^ 
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STÉGNART  (Prédéric-Dagobert-Gilles),  60.  C.  1782 1,200 

Ancien  capitaine  commandant  retiré^du  régiment  d'infanterie  allemande  de 
Bouillon.  Sans  retenue. 

STRESO  (Adrlen-Marie-Beroard),  68.  F.  1782 1,200 

En  considération  de  ses  services  et  pour  sa  retraite  en  qualité  de  ci-devant 
contrôleur  des  vingtièmes  de  la  généralité  de  Paris. 

STREULY  (Jean-Antoine),  56.  G,  1782 1,200 

Ancien  capitaine  retiré,  du  r(:*giment  suisse  de  Diesbach. 

STUART,  duchesse  d'Albanie  (Lady  Charlolte],  37. /!/:  É.  1788 1,200 

A  titre  de  gralificalion  annuelle  sur  le  fonds  dit  des  Ecossais,  dans  le  dé- 
partement des  affaires  étrangères. 

SUFFREN,  sieur  de  Saint-Tropez  (Joseph-Jean-Bapliste  de),  70.  G.  !•  1770, 360;  2» 

1746,  1,000 1,360 

Ancien  raestre  de  camp  de  cavalerie,  ci-devant  réformé  à  la  suite  du  régi- 
ment royal  Normandie. 

La  première,  pour  intérêts  d'arrérages  d*une  peuâion  de  2,000  livres  qu'il 
avait  en  considération  de  ses  sei'vices  et  qui  a  cessé  du  jour  que  son  fils  a 
obtenu  le  gouvernement  de  Saint-Tropez.  La  seconde,  en  considération  de  ses 
services. 

SURIREY  DESAINT-REMY  (Pierre-Louis  de).  57.  G.  1»  1769,  800;  2»  1779  400.  .  1,200 

La  première,  pour  sa  retraite,  en  qualité  de  capitaine  des  grenadiers  de 
France,  avec  commission  de  lieutenant-colonel.  La  seconde,  en  augmenta- 
tion de  retraite. 

SZOMBATHELY  (François-Ladislas  de),  57.  G.  1788 1,200 

En  considération  de  ses  services,  et  pour  sa  retraite  en  qualité  d'ancien 
capitaine  commandant  du  régiment  de  hussards  de  Berchiny. 


TAFFART  (Jean-Baptisle),  69.  G.  1779 1,500 

Pour  retraite,  en  qualité  de' capitaine  dé  grenadiers  royaux  au  régiment 
provincial  de  Marmandc,  avec  commission  de  lieutenant-colonel. 

TAILLEVIS  DE  JUPEAUX  (Louis-Didier),  55.  M.  !•  1757,  354;  2o  1775, 500^  ^^idem 

500 1,354 

La  première,  en  considération  de  la  perte  qu'il  a  faite  de  son  frère  atné,  lieu- 
tenant de  vaisseau,  tué,  le  12  septembre  1757,  dans  un  combat  qu'il  a  son- 
tenu,  commandant  la  frégate  du  roi  VEmeraude,  contre  des  forces  supérieures. 
Le  seconde,  en  considération  de  ses  services,  en  qualité  de  lieutenant  de 
vaisseau.  La  troisième,  sa  pour  retraite^  en  la  même  qualité. 

TAILLEVIS  DE  PERRIGNY  (Charles-Léon  de),  69.  M.  1783 1.500 

En  considération  de  ses  anciens  services  en  qualité  de  ci-devant  lieutenant 
de  roi  à  Léogane,  lie  Saint-Domingue. 

TALVAT  DUVERGÉ  (Pierre)^  57.  M.  du  R,  1«  1770,  150;  2*»  1782, 1,200 1,350 

Avertisseur  de  la  musique  du  roi. 

La  première,  en  considération  de  ses  services.  La  seconde,  pour  sa  retraite. 

TARDIF  (née  Marie-Madeleine  Pitron),  57.  F.  1«»  1772,  800;  2?  1779,  400.  ..  .  1,200 

Sans  retenue;  la  première, en  considération  de  ses  services  de  feu  son 
mari,  ingénieur  des  ponts  et  chaussées.  La  seconde,  pour  les  services  de  feu 
son  père,  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées. 

TARTERON,  sieur  de  Moutiers  de  Barzy  (Alexandre-Louis),  90.  G.  1779.  (Mort.)  1,770 

En  considération  de  ses  services,  et  pour  sa  retraite  en  qualité  de  capitaine 
de  grenadiers  du  régimeni  du  roi,  avec  brevet  de  colonel. 
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TRRGAT  (Jacques),  51.  G.  1M776,  1,000;  2»  1785,  36;  3«  idem.  300 1,336 

La  première,  en  considéralion  de  ses  services  et  pour  sa  retraite  en  qualité 
d'ancien  commis  du  déparlement  de  la  guerre,  avec  assurance  de  réversion 
de  250  livres  à  son  épouse.  La  seconde,  à  titre  de  retraite  en  qualité  de  chef 
de  panneierip,  échansonDeric,  bouche,  de  feue  madame  laDauphine,etensuite 
de  Madame,  en  survivance  de  son  père.  La  troisième,  pour  les  services  de 
feu  son  père,  contrôleur  des  extraordinaires  du  gobelet  du  roi. 

TERMELLIBR  (Charles-Marie),  76.  AT.  1780.  ...      • 1,200 

Ci-devant  écrivain  de  la  marine  et  des  classes. 

TERRIER  DE  FURSTENHAUSBN  (Jean-Guillaume).  63.  C.  1781 1,200 

Ci-devant  capitaine  commandant  au  régiment  royal  Besse-Darmsladt,  en 
considération  ae  ses  services  et  pour  sa  retraite. 

TBSSIER,  sieur  de  Gremonville  (Louis-Zoseph),  58.(7.  1788 1,500 

Ancien  lieutenant-colonel,  retiré,  du  régiment  des  grenadiers  royaux  de  la 
Champagne. 

TBURBAU,  sieur  de  Rocheforl  (Jean-Prançois),  77.  G.  f  1761,  390;  2*  1765, 

1,000 1,390 

Ancien  capitaine  au  corps  royal  de  l'artillerie. 

La  première,  en  considération  de  ses  services  et  des  blessures  qu'il  a  reçues 
aux  sièges  de  Tournay  et  de  Berg-op-Zoom.  La  seconde,  pour  sa  retraite. 

TBAMARELLEDE  BOISSET  (Alexis),  66.  G.  1779- 1,400 

Pour  retraite,  en  qualité  de  capitaine  commandant  an  régiment  de  Penlhiè- 
vre,  infanterie. 

THÉVENOT  (Nicolas),  57.  F.  1777 ."^ 1,200 

Secrétaire  de  feu  M.  le  duc  de  Béthnme,  chef  du  conseil  royal  des  finances. 
CSette  pension  lui  a  été  accordée  par  le  feu  roi  en  considération  de  ses  servi- 
ces, et  a  été  employée  d'année  en  année  sur  l'état  des  gratifications  des  fermes 
et  payée  jusqu'au  !•'  janvier  1789. 

THIBAULT  DE  LONGÉCOURT  (Gharles-Jtfarie),  33.  (;.  1788 1.500 

Ancien  commissaire  des  guerres,  entré  au  service  le  1*' janvier  1756,  fait 

chevalier  de  Saint-Louis,  le  24  février  1788. 
Cette  pension  lui  a  été  accordée  pour  retraite,  et  en  considération  du  zèle  et 

de  la  distinction  avec  lesquels  il  a  servi  pendant  31  ans. 

TfllMOTHÉE  (Guillaume-Pierre),  69.  F.  1782 1,200 

En  considération  de  ses  services  en  qualité  de  ci-devant  garde  des  archi- 
ves de  la  compagnie  des  Indes.  Moitié  de  cette  pension  est  réversible  à  son 
épouse. 

THIMOTHÉE  (Pierre).  59.  F.  1781 1,200 

Pour  récompense  de  ses  services  en  qualité  d'ancien  subrécargue  de  la  com- 
pagnie des  Indes.  Sans  retenue. 

THION  (Etienne),  50.   F.  1787 1,500 

Sans  retenue;  à  titre  de  retraite  en  qualité  de  chirurgien  de  la  petite  écurie 
du  roi. 

THIRIAL(Balthazar-Marie-Philippe),  61.  ilf.  du  R.  1<>  1768,  800  ;  2»  1770,  600; 
3-  1787,  200 1,600 

Ancien  écuyer  pourvoyeur  en  la  petite  écurie  du  roi. 

Les  deux  premières,  en  considération  de  ses  services.  La  troisième,  pour 
lui  tenir  lieu  de  celle  de  pareille  somme,  dont  il  jouissait  sur  les  dépenses  du 
ch&teau  de  la  Muette,  comme  y  ayant  été  employé. 

TflIRION  (François),  59.  G.  1779 1,600 

Ancien  major  au  corps  royal  de  Tartillerie. 

Pour  sa  retraite,  avec  assurance  de  réversion  d'une  pension  de  400  livres  à 
son  épouse,  Marie  Roderer. 

TfflROUX,  comte  de  Douarville  (Claude-Philibert),  46.  C.  1779 1,200 

A  titre  de  retraite,  en  qualité  de  colonel  en  second  au  régiment  de  Brie. 


À  reporter 2,707.440  livres. 
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THOMASSÎN  DE  PEINIER  (Louis-Antoine  de),  58.  Jlf.  !•  1762,  372  ;  2-  1781, 1,000.  1,372 

Capitaine  de  vuisseau. 

La  première,  en  considération  des  blessures  qu*il  a  règnes  an  combat  de  Plnde, 
le  19  septembre  1759.  La  seconde,  en  considénitioodesa  bonne  conduite  dans 
le  combat  du  17  avril  1780,  où  il  a  soutenu  l'effort  des  plus  gros  vaisseaux 
ennemis. 

TflOMfi  (Louis),  52.   M.  1785 1,200 

Major  au  régiment  de  l'Ile-de-France,  retiré. 

THORRL  (Charles-fenace-Alexis).  87.  F.  1779  (Mort  en  1790) 1,200 

Pour  récomnense  de  pes  services  en  qualité  d'ancien  directeur  du  dixième 
de  ta  généralité  de  Poitiers. 

TflORON  DR  LA  ROBINB  (Joseph-Alexandre  de).  47.  G.  1787 1,600 

Capitaine  de  vaisseau  du  département  de  Toulon,  retiré. 

THOURET  (Miche|.Augustin),40.  F.  4788 1,600 

Docteur  ré^^ent  de  la  Faculté  de  médecine  de  Paris. 
En  considération  de  ses  soins  pour  diriger  rexhumation  des  corps  du  cime- 
tière des  Saints-Innocents,  à  Pans. 

THOURBTTB  DE  LA  MUBTTR  (née  Louise-Madeleine  Bourgeois),  27.   If.  du  R. 

i^  1771,  250;  2«  17c$7. 1,495 1,745 

Lu  iiremicre,  nuur  lui  tenir  lieu  dn  pareille  somme,  dont  elle  jouissait  sur 
la  cassette  de  Madame  Louise  de  Franc.;.  La  seconde,  à  titre  de  retraite  eu 
qualité  de  Tune  des  femmes  de  chambre  de  mouseigoeur  le  Dauphin. 

THOUROU  DE  MORAMZEL  (née  Marie-Anne  Bobu^se),  74.  M.  du  R.  1780 1,500 

En  (  onsidération  des  Fervices  de  feu  son  u.%ri,  ancien  contrôleur  des  bâti- 
ments du  rui,  à  Fontainebleau. 

THUILLIRR  (Pierre-Denis),  61.  M.  du  R.  1787 1,500 

Sans  rt'tenue;  à  titre  de  retniite,  en  qualité  de  professeur  de  mathématiques 
des  pages  du  rui  en  la  petite  écurie  de  Sa  Majesté. 

THY(Alexandre.Hogufsde),57.  Jf.  1785 1,200 

hn  considération  de  ses  services  en  qualité  de  capitaine  de  vai^seRO. 

TIRRCELIN  DE  LA  COLLBTRYB  (Jean-Julien  de),  44.  F.  1»  1779,  9J0;  2*  1788, 
300 1,200 

Capitaine  commandant  au  régiment  royal  Comtois». 

La  première,  en  consi>lération  de  Textinction  de  21,500  livres  de  rentes  via* 
gères,  dont  jouissait  demoiselle  Jeanne  de  Tierce  in,  sa  sœur.  La  seconde,  en 
considération  de  Textinction  de  1,800  livres  de  pareilles  pensions  dont  jouis- 
saient son  père  et  son  frère,  et  ce,  à  compter  du  26  février  1788,  lendemaindu 
décès  desoudit  père. 

TOITOT  (Claude-Hyacinthe),  63  G.  1779 1,200 

Capitaine  commandant,  retiré,  du  régiment  royal  Champagne,  cavalerie. 

TONSON  DE  LA  VIGNOLLE  (Jacques  de).  73.  G.  1779 1,200 

Capitaine  de  grenadiers,  retiré,  du  régiment  royal  vaisseaux,  avec  rang  de 
major. 

TORTKL  (Louis-Jacques-Joseph),  56.  F.  1786 1,200 

A  litre  de  retraite  en  qualité  de  ci-devant  commis  à  la  caisse  des  amortisse* 
ments.  Sans  retenue. 

TORWIGGB  (Gustave-Adolphe  de).  68.  G.  1779 1,200 

Gapiiaine  réformé,  du  régiment  de  Nassau,  avec  la  commission  de  colonel. 

T0lJR.NEP0RTE(Loui?),71.  F.  1779 % 1,500 

En  cun>idL'ration  de  ses  services,  en  qualité  d'ancien  commis  du  bureau 
des  haras. 

TOURTIER  (née  Élisabelh-Jacqueline  de  Creny  de),  44.  G.  1783 1,500 

En  considération  des  services  de  feu  son  mari,  maréchal  des  camps  et  ar- 
mées du  roi,  ci-devaut  lieuteoant  des  gardes  du  corps  de  Sa  Majesté,  et  à  titre 
de  réversibilité. 


À  rêparUr 2,729,257  Uvrea, 
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TOUSSAINT  (Lnurent),  56.  C.1M776.  500;  2*  1,783,  1,200 1,700 

La  ftPHiii  ère,  à  ti're  d'aiipoiotemeiits  conservis,  qu'il  a  obtenue  lorsqu'il 
était  lit*utenant  de  dnigons  de  la  légion  royale.  La  seconde,  pour  ses  anciens 
services  en  qualité  de  capitaine  de  hussards  des  volontaires  étrangers  de 
Lauzun. 

TOUSTAIN-RICHEBOCRG  (Charles-Gaspard  de).  43.   G.  !•  1774,  800;  2«  1779. 

40J 1,200 

La  première,  à  titre  d*appointemon(8  en  q  lalité  de  major  attaché  au  corps 
de  la  cavalerie.  La  seconde,  par  augmentation  aux  apiioinlements  ci-dessud. 

TRANCHANT,  sieur  du  Tret.  (François),  61.  G.  1°  1762,  363  ;2«  1782,  1,000.  .   .  1,363 

AiU'ien  capitaine  coinman^lani  au  régiment  de  Bearn. 

h'\  premiôns  y  compris  63  livres  d'arrérages,  tant  en  considération  de  ses 
services  que  de  ceux  de  son  père,  Ciipiiaine  au  bataillon  de  Redon  des  mili- 
ces de  Bretagne.  La  seconde,  pour  retraite. 

TRAVANET  (née  Marie-Jeanne-René  de  Bombelles,  marquise  de),  36.  F.  1»  1757, 
70V,  2.>  1760,  708 1,416 

Fille  du  Teu  sieur  comte  de  Bombelles,  lieutenant-général  des  aruiéesdu  roi, 
commandeur  de  l'ordre  de  Saint-Louis,  command<intà  Bitche. 

La  pnmière,  faisant  partie  decclle  ne  3,000  livres,  accordée  aux  cinq  enfants 
du  feu  comt»)  de  Bo^nbelles,  avec  accroissiMuent  entr'eux  et  réversion  au  der- 
ninr  survivant,  jusqu'à  concurrence  de  1,500  livre:^  seulement.  La  seconde,  y 
comoris  10^  livres  d'intérêts  d'arrérages,  faisant  partie  d*une  autre  somme  de 
3,000  livres,  accordée  en  1760,  portant  réversion  et  accroissement  entre  les- 
dits  cinq  enfants. 

TRAVHRS  (Jean-Viclor-Rodolphe,  Baron  de),  24.  G.  1779.  . 1,600 

En  considération  des  services  de  feu  son  père,  lieutenant-général  des  armées 
du  roi.  Elle  cessera  du  jour  qu'il  entrera  au  service. 

TREDOS,  sieur  de  la  Roque.  (Lonis-Luc  de),  55.  G.  !•  1765,  200;  2«  1777,1,560.  1,760 

La  première,  en  considération  de  ses  services,  étant  alors  sous-aide-major 
au  ngiment  Dauphin,  dragons.  La  seconde,  en  qualité  de  major, retiré,  du  ré- 
giment de  la  reine,  dragons. 

TREMIGONDE  (née  Marie-Anne-Joseph  Dumain).  5i.  Jr.  1782 1,500 

Eu  considération  des  services  de  feu  son  mari,  capitaine  de  vaisseau. 

TRESSEHANES  (Brunet-Gharles  de),  71.  Jf.  1779 1,500 

Capitaine  de  vaisseau,  retiré. 

TRESSY  (Pierre-Augustin),  64.  M.  du  R,A182 1,200 

A  titre  4ie  retraite,  eu  qualité  de  valet  de  chambre  de  Madame  Sophie  de 
France. 

TRESSY  (Jacques),  68.  Jlf.  duR.  1782 1,270 

A  titre  de  retraite,  en  qualité  de  garçon  de  la  chambre  de  Madame  Sophie 
de  France,  faisant  le  produit  net  des  gages,  nourriture  et  logement  dont  il 
jouissait. 

TREYER  (Rodolphe  de),  62.  G.  1785 1,600 

Ancien  premier  capitaine  commandant  relire,  du  régiment  de  hussards 
de  Berchiny. 

TREZIN  DE  LANGEY  (Louls-Marie-Fidèle),  57.  C.  1779 1,500 

Ancien  secrétaire  du  ministre  ayant  le  département  de  la  guerre,  à  présent 
gentilhomme  ordinaire  de  monseigneur  comte  d'Artois. 
En  considération  de  ses  services. 

TRIAL  (née  Marie-Jeanne  Milon),  43.  M.  du  R.  1785 1,500 

Sans  retenue;  en  considération  de  ses  services,  en  qualité  de  comédienne 
ordinaire  du  roi. 

TRICADO  (Louis),  45.  M.duR.  1783 1,200 

Sans  retenue  ;  à  titre  de  retraite,  en  qualité  d'aide  de  cuisine  de  la  seconde 
division  du  service  de  la  bouche  du  roi. 

TRIÉ  PILLAVOINE  (Michel -Nicolas  de),  66.  G.  1779 1,200 

A  titre  (i'appoiutementsde  retraite,  en  qualité  de  lieutenant-colonel  du  régi- 
ment Dauphin,  cavalerie. 


À  reporter 2,750,766  livres. 
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TRINQUAND  (Denis-Nicolas),  62.  Jlf.  rfaiJ.  lo  1773,  400;  2°  1788,  800 1,200 

Huissier  de  la  chambre  du  roi. 

La  première,  en  considéralion  de  ses  services,  nolamment  de  sou  voyage 
de  LyoD  pour  le  service  de  madame  comtesse  d'Artois,  lors  de  son  arrivée  en 
France.  La  seconde,  à  titre  de  retraite. 

TROCUT  DE  MALIX  (Pierre),  72  G.  U  1766,500;  2o  1767, 1,000 1,500 

La  première,  pour  lui  tenir  lieu  d'une  pension  de  pareille  somme  sur  l'or- 
dre royal  et  militaire  de  Saint-Louis.  La  seconde,  pour  sa  retraite  en  qualité 
de  capitaine  de  grenadiers  au  régiment  d'Aquitaine,  avec  commission  de  lieu- 
tenant-colonel. 

TROETTE  (Jean},  57.  Af.   É.    1777 1,200 

Trésorier  aes  ofRciers  et  invalides  retirés  en  Suisse. 

Sans  retenue  ;  à  titre  d'expectative  sur  celledu sieur  Verneuil, attaché  à  l*em- 
bassade  du  roi  en  Suisse,  et  dont  il  n'a  commencé  à  jouir  qu'après  la  mort 
du  titulaire. 

Les  1,987  livres  sans  retenue  portées  dans  le  brevet  de  pension,  équivalente 
1,200  livres  argent  fort  ou  de  Suisse.  ^ 

Cette  pension  a  été  acquittée  sur  les  fonds  politiques  de  la  Suisse  jusqu'au 
!•' janvier  1790. 

TROGOFF  DE  BOISGUEZENNEC  (Yves  de),  58.  F.  1780 1,500 

Sans  aucune  retenue;  pour  récompense  de  ses  services  eu  qualité  de  ci-de-  ' 

vaut  conseiller  au  parlement  de  Bretagne. 

TROUSSEAUVILLB  (Nicolas- François  de),  58.  G.  1»  1769,  400;  2o  1779,  1,100  .  .  1,500 

Ancien  aide-major,  avec  rang  de  capitaine  du  régiment  d'Artois,  dra- 
gons. La  première,  en  considération  de  ses  services.  La  seconde,  pour  sp 
retraite. 

TRUCHSESS  DE  REINFELDEN  (François-Henri,  Baron  de),  66.  G.  1779 1.500 

Pour  retraite,  en  qualité  de  capitaine  au  régiment  royal  Bavière,  avec  rang 
de  lieutenant-colonel. 

TRUMEAU  (Jean-Baptiste-Chistophe),  56.  F.  1785 1,200 

Sans  retenue  ;  à  titre  de  retraite  en  qualité  de  commis  principal  dans  les 
bureaux  des  revenus  casuels. 

TSCHUDI  (Claude-Henri-Joseph  de).  54.  G.  1779 1,200 

Pour  retraite,  en  qnalité  de  capitaine  au  régiment  royal  Deux-Ponts,  avec 
rang  de  major. 

TSCHUDI(François-Louis-Luc  de),  54.  G.  1779 1,500 

En  considération  de  ses  servicei»,  en  qualité  d'ancien  lieutenant  de  grena- 
diers au  régiment  des  gardes  suisses,  avec  rang  de  colonel. 

TUAL  DU  BOISJOLY  (Armand-Anne),  69.  F.  1781 1,500 

Sans  retenue.  Sénéchal  et  ancien  maire  de  ville  de  la  Roche-Bernard,  à 
titre  de  remplacement  de  ce  dont  il  jouissait  dans  Tancienne  composition  des 
fermes,  qui  a  cessé  le  1*'  octobre  1780. 

TURGIQUE  (Jean-Louis  de),  52.  C.  1781 .        *     1,500 

En  qualité  de  mestre  de  camp  attaché  au  corps  de  l'infanterie,  et  ci- devant 
commandant  du  bataillon  de  garnison  d'Artois.  Il  cessera  d'en  jouir  s'il  vient 
à  être  replacé. 

TURLOT  (François),  58.  M.  duR.  1789 1,200 

Sans  retenue;  à  titre  de  retraite  en  qualité  d'aide-major  de  la  garde  de 
Paris. 

TL^RPIN(néeMarie-Éli8abeth-GermainDapatry  de),  45.  iïf.  1785 1,500 

En  considération  des  services  de  feu  son  mari,  capitaine  de  vaisseau,  com- 
mandant les  gardes  de  la  marine  à  Rochefort. 

TURPIN,  sieur  de  la  Sablière  (Claude-Jacques),  78.  G,  1«  1768,  336;  2°  1774. 

980 ......:  1,316 

Brigadier  réformé  des  mousquetaires  de  la  garde  ordinaire  du  roi. 

La  première»,  on  ronsidération  de  ses  services.  La  seconde,  pour  sa  réforme. 


A  reportai* 2,770,082  livres. 
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VACHÉ  DUPLESSIS  (Claude),  59.  M.  du  R.  1«  1782,  1,000;  2«  W«n,  600 1,600 

La  première,  à  tilre  de  relraite,  en  qualité  de  concierge  gardei^magasin 
des  menus  plaisirs,  à  Compiègoe.  La  seconde,  en  considération  de  ses  ser- 
vices en  qualité  de  Tun  des  premiers  valets  des  pages  de  la  chambre  du  roi. 

VALENTIN  DE  LOUÉ  (Charles-René),  47.  G.  1779 1,200 

Pour  sa  retraite,  en  qualité  de  capitaine  commandant  au  régiment  du 
mestre  de  camp  général  de  la  cavalerie,  avec  rang  de  mestre  de  camp. 

VALETTE  DURAND  (Joseph),  62.  G.  1<»  1767,  100  ;  2o  1775,  100  ;  8- 1785,  1,500.  .  1 ,700 

Ancien  maréchal  des  logis  des  ffardes  du  corps  du  roi,  avec  rang  de  lieute- 
nant-colonel  de  cavalerie.  Les  aeux   premières,  en  considération  de  ses 
services. 
La  troisième,  pour  sa  retraite. 

VALLAJNS  (François-Michel  de),  54.  M.  du  R.  1»  1760,  230;  2»  1785,  1,000  ..  .  1,230 

La  première,  en  considération  de  ses  services  en  qualité  de  mousquetaire. 
La  seconde,  pour  ses  services  en  qualité  d'écuyer  de  la  reine. 

VALLÉE  (Jean-François  de),  61.  C.  1785 1,500 

Pour  sa  retraite,  en  qualité  d'ancien  capitaine  attaché  au  régiment  des 
chasseurs  du  Gévaudan,  avec  rang  de  lieutenant-colonel  de  dragons. 


* 


VALLIN  (Christophe-Pierre),  71.  G.  1779 1,240 

Ancien  capitaine  de  grenadiers  au  régiment  de  Belzunce,  ta^jen  considération 
de  ses  services,  que  de  la  blessure  considérable  qu'il  a  reçutt^a  l'affaire  de  Lut- 
zelbourg. 

VALMALETE  (Louis-Charles  de),  46.  G,  1779 1,200 

Pour  lui  tenir  lieu  des  appointements  de  1,200  livres  dont  il  jouit  en 
qualité  de  lieutenant  de  roi  de  Sainte-MenehouM,  laquelle  lieutenance  devant 
être  supprimée  après  lui  ;  le  traitement  y  attaché  a  été  distrait  de  Tétat  des 
places. 

VAN-BOCKSTABL  (Jean-François),  71.  F.  1780 1,200 

A  titre  d'appointements  conservés  en  qualité  d'ingénieur  machiniste  hy- 
draulique, à  Gommercy,  du  feu  roi  de  Pologne,  duc  de  Lorraine  et  de  Bar. 

VANSSAY  (Jean-Augustin  de),  64.  G.  1779 1,700 

Pour  sa  retraite,  en  qualité  d'ancien  brigadier  des  gardes  du  corps  du  roi, 
avec  brevet  d'exempt. 

VARADIER,  marquise  de  Saint-Andiol  d'Ornano  (née  Magdeleine  de  Perrin), 

47.  G.  1779. 1,200 

En  considération  des  services  de  feu  son  mari,  mestre  de  camp  de  cavalerie, 
ci-devant  réformé  à  la  suite  du  régiment  royal  Lori*aine. 

VARLET  (Charles-François  de),  89.  G.  1777 1,500 

En  considération  de  ses  services  et  pour  sa  retraite,  en  qualité  d'ancien  in- 
génieur en  chet  à  Hesdin. 

VASSAL  (Jean-François),  56.  M,  1786 1,200 

Major  de  vaisseuu  du  département  de  Brest,  retiré. 

VASSAL,  sieur  de  la  Queysie  (Nicolas  de),  69.  G.  1767 •  .  .  .  1,500 

Pour  sa  retraite,  en  qualité  de  capitaine  au  régiment  du  roi,  cavalerie, 
avec  rang  de  lieutenant-colonel. 

VAUDES  (née  Anne  Manchin  de  Montaran  de),  40.  F.  1»  1766,  200;  2«  1786,1,200.  1,400 

La  première,  faisant  le  quart  de  celle  de  800  livres  qui  a  été  accordée  en 
1766  tant  à  elle  qu'à  ses  trois  frères  et  sœur,  en  considération  des  services 
de  feu  leur  mère,  femme  de  chambre  de  Madame  Sophie  de  France,  pour  par 
eux  en  jouir  par  portions  égales  avec  réversion  entre  eux  jusqu'au  survivant. 
La  seconde,  pour  indemnité  de  la  perte  d'un  intérêt  dans  la  régie  des  droits 
réservés,  qu*elle  avait  obtenue  lors  de  son  mariage. 


A  reporter 2,789,452  livres. 
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VAUGIRAUD  DR  ROZNAY  (Pierre-René  dp),  43.  ¥.  t78i 1,200 

Sans  retenue;  en  consiili^rulion  de  ses  servicrB,  en  r|uaiité  de  capitaine  de 
vaisseau  et  Ue  sa  bonne  conduite  dans  Taruiée  d'Amérique. 

VAULCfllER  DE  GRANDCHAMP  (Simon),  49.  G.  1785 1,400 

Ancien  capitaine  commandant,  retiré»  du  régiment  de  la  Marine. 

VAULT  (Alexandre-Victor,  chevaliep  de),  35.  G.  1783 1,200 

Capitaine  réformé  dans  le  ré^im^nt  de  TEscure,  dragons.  En  considération 
du  zèle  av«c  Itquel  il  a  rempli  l<s  tondions  d'iiide-major  général  de  l'infan- 
terie du  corps  des  troupes  aux  ordres  de  M.  le  comte  d  Estaing.  Il  doit  cesser 
d'en  jouir  lors  de  son  replacement. 

VAUTHIRR,  sieur  de  Chevry  (Jean).  80.  G.  1757,  1762  et  1771  (mort  en  1783).  .  1,273 

Ancien  maréchal  des  logis,  avec  rang  de  lieutenant-colonel  de  cavalerie  dans 
le  corps  de  la  gendarmerie,  à  présent  retiré  à  rUôiei  royal  des  iuvalides,  en 
qualité  de  lieutenant-colonel. 

VAYSSIÈRE  DR  PALOMÏÈRE  (née  Anne  de  Cornély),  38.  G.  1786 1,200 

En  considération  des  services  de  son  mari,  lieutenant-colonel  attaché  au 
corps  de  rinfanierie,  et  ci-devant  lieutenant  pour  le  service  du  roi  à  Saint- 
Malo,  pour  en  jouir  à'titre  de  douaire,  à  compter  du  jour  de  la  célébration  de 
leur  mariage,  qui  s'est  faite  en  1786. 

VECBECKKR  (François-Antoine  de),  67.  G.  !•  1764,  112  ;  2*  1782, 1,200   ....  1,312 

Ancien  maréelial  des  logis  des  gardes  du  corps  du  roi,  avec  rang  de  lieute- 
nant-colonel de  cavalerie.  La  première,  eu  considération  de  ses  services.  La 
seconde,  pour  sa  retraite. 

VBDIER  (née  Jeanne  de  Bonnefons),  74.  F.   1764 , 1,344 

Eu  cimsidération  des  services  de  feu  son  mari,  commissaire  ordonnateur 
des  guerres,  et  subdélégué  général  de  linteudance  de  Bretagne. 

VEDRINËS,  sieur  de  la  Barthe  (Pierre),  68.  G.  l*  1761,  520  ;  2^»  1778.  1,250.  .  .  1,770 

Sous-aidb-maj(tr,  retiré,  de  la  gendarmerie,  avec  commission  de  mestre  de 
camp.  La  premièie,  y  cmnpris  120  livres  d'intérêts  d'arrérages,  eu  considé- 
ration de  ses  services.  La  seconde,  pour  sa  retraite. 

VËLLE  (PierreNi-olas  de),  83.  M.  1779 1,500 

En  considératiou  de  ses  services,  en  qualité  d'ancien  lieutenant  de  roi  à  la 
Louisiane. 

VELY  (Étienne-Louis  de),  60.  G.  lo  1774,  400;  2-  1T77,  1,000 1,400 

Capitaine  commandant  du  régiment  royal  la  Marine.  La  première,  en  con- 
sidération de  ses  services,  lorsqu*!!  était  capitaine  de  grenadiers  audit  régi- 
ment. 

La  seconde,  pour  sa  retraite,  en  qualité  de  capitaine  commandant  audit 
régiment. 

VENDBUIL  (G:îtherine-Emilie  de),  68.  G.  1743 1,344 

.    En  considération  des  services  de  feu  son  père,  brigadier  de  cavalerie  et  lieu- 
tenant des  gardes  du  corps  du  roi. 

VERDUN  (Jacques  de).  64.  G.  1766 1,200 

Pour  sa  retraite,  an  qualité  de  ci>deyant  major  du  régiment  de  Hédoc,  et 
ancien  major  du  Gliâteau-Trompette. 

VERGNAUT  DE  BOLLNOU  DE  LA  COTTE  (Joseph),  56.  G.  1«  1760,  50;  2'  1788, 

1.600 1,650 

La  première,  sans  retenue,  tant  en  considération  de  ses  services  que  pour 
l'aider  à  les  continuer.  La  seconde,  aussi  sans  retenue,  en  considératiou 
de  45  années  et  11  mois  de  services,  et  pour  lui  tenir  lieu  du  traitement  de 
réforme  en  qualité  de  maréchal  des  logis  dans  la  compagnie  des  geudaroiea 
d'Artois  du  corps  réformé  de  la  gendarmerie. 

VERNET  (Claude-JoFepb),  78.  M.  du  R.  1778  (mort  en  1790) 1.200 

En  considération  de  ses  services,  en  qualité  de  peintre  du  roi,  conseiller  de 
TAciidémie  royale. 

VERNIER  (Etienne-Jacques),  48.  F.  1788 1,500 

En  considération  de  ses  services  et  à  titre  de  retrait*,  en  qualité  de  ci-devant 
chef  dans  les  bureaux  de  la  trésorerie  générale  des  reveaus  casuels,  sup- 
primée eu  1787. 

A  reporter 2,809,945  livres. 
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VBRNON,  siear  de  Bonnenil  (Harie-Gésar  de),  54.  G.  1783 1,600 

Pour  sa  retraite  en  qualité  d'ancien  capitaine  en  premier  de  la  seconde 
brigade  da  régiment  des  carabiniers  de  Monsieur. 

VKRTEOIL  (Jacques-Alexis  de),  63.  F.  1<»  1767,  600;  2?  1785, 1,000 1,600 

La  première,  en  considération  de  ses  services,  comme  ci-devant  capitaine 
des  troupes  natiooaies  de  Qay.enne.  [ja  seconde,  à  titre  de  retraite  de  la  place 
de  commandant,  pour  le  duc  de  Mort«mart,  de  l*Ue  Dieu,  acquise  par  le  roi. 

VBSG  DB  BEGONNB  (Joseph-Pierre  de),  63.  G.  1765 1,200 

Pour  sa  retraite  en  qualité  de  major  du  régiment  de  Belzunce,  dragons, 
avec  rang  de  Ueutenant-coloneK 

VBSTRIS  (Marie-Thérèse),  58.  M.  duR.  1776 1,500 

A  titre  de  retraite  en  qualité  d'ancienne  danseuse  des  ballets  du  roi. 

VEYRET  DB  VALAGNON  (François-Joseph-Antoine),  53.  G.  1787, 1,000;  2*  1788, 
540 1,540 

Commissaire  ordinaire  des  ferres. 

La  première,  pour  l'indemniser  de  la  perte  que  lui  a  occasionnée  la  sup- 
pression des  émoluments  attachés  à  sa  charge  de  conmiissaire  des  guerres.  La 
seconde,  en  considération  de  ses  services  et  pour  sa  retraite  en  la  susdite 
qualité. 

VIAL  (Pierre),  87.  F.  1775 1,600 

Gi-devant  commissaire  au  Gh&teiet  de  Paris  ;  à  titre  de  retraite  en  considé- 
ration de  40  années  de  services,  tant  dans  les  fonctions  de  ladite  place  que 
comme  attaché  à  Tapprovisionnement  de  Paris. 

VIAL,  sieurd'AlaifrCharles,  40.'M.  1785. 1,200 

En  considération  de  ses  services,  en  qualité  de  major  au  régiment  de  llle 
de  Bourbon,  et  ci-devant  commandant  en  second  à  Démerary. 

VIAT  (Antoine),  52.  M.  du  R.  1782 , :  .\  1,500 

A  titre  de  retraite,  en  qualité  de  secrétaire  de  la  chambre  de  feue  Madame 
Sophie  de  France. 

YICARD  (Antoine-Dominique),  66.  G.  1777 1,200 

Pour  sa  retraite,  en  qualité  de  capitaine  commandant  au  régiment  royal 
Bavière. 

VIDART,  sieur  de  Soys  (Jean-Marie),  65.  G.  1784 1,200 

Pour  sa  retraite,  en  qualité  d'ancien  premier  capitaine  commandant  du  ré- 
giment d'infanterie  d*Angoumois,  avec  rang  de  major. 

VILLBMEJANE  (François  de),  66.  G.  1«  1769,  500;  2-  1777,  1,000 1,500 

La  première,  en  qualité  de  premier  capitaine-factionnaire  au  régiment 
d'Auvergne.  La  seconde,  pour  sa  retraite  en  qualité  de  capitaine  commandant 
du  régiment  de  Gatinais. 

VILLENEUVE  LACROISILLE  (Louis  de),  49.  M.  1785 1,200 

Sans  retenue;  pour  sa  retraite  en  qualité  de  capitaine  de  vaisseau. 

VILLENEUVE  D'ANSONIS  (Ballhazar  de),  49.  M.  et  Af.  Ê.  1*  1779,  355;  2»  1783, 

1,200 1,555 

La  première,  en  qqaUté  d,'ancien  enseigne  des  vaisseaux  du  roi.  Ladite  pen- 
sion sans  retenue.  La  seconde,'  du  département  des  affaii^e^  étrangères,  eu 
considération  des  services  politiques  de  feu  M.  le  marquis  de  Villeneuve,  son 
grand-oncle,  ancien  ambassadeur. dâ  France  à  la  Portq-Ottomane.  Sans 
retenue. 

VILLETARD,  sieur  de  Lagnerie  (Jacques-Pierre),  55.  G.  1780  . 1,500 

Pour  sa  retraite,  en  qualité  de  major  du  régiment  de  Viennois. 

VINCENT  (Nicolas), 65.  If.rfttR.  1773 1,300 

Portefaix  de  la  chambre  de  monseig[neur  comte  d'Artois  ;  pour  hii  tenir 
lieu  de  partie  du  traitement  dont  il  jouissait  en  ladite  qualité  avant  le  ma- 
riage de  ce  prince. 

A  reporter «      2,831,140  lirres. 
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VIREAU  DE  SOMBREUIL  (Joseph),  66.  M.  du  R.  1«  1781, 1,000;  2«  1785,  600  .  .  1,600 

Gi-devaDt  capiiaiue  au  dépôt  de  Lorient,  retiré,  UeuleaaQt-coIoaei  dlulkn- 

terie. 
La  première,  en  congidération  de  ses  services.  La  seconde,  tant  en  con^ 

sidération  des  services  par  lui  rendus  à  la  compagnie  des  Indes  que  de  ceux 

de  son  frère,  maréchal  de  camp,  commandant  à  Lille. 

VffilRU  (Louis,  chevalier  de),  56.  G.  1782 •  .  .  1,200 

Ancien  premier  capitaine  commandant,  retiré,  du  régiment  royal  Rou8flil«* 
Ion,  cavalerie,  avec  rang  de  mestre  de  camp. 

VIRVENT-ROUAIX  (François),  62.  G.  1789 1,200 

Sans  retenue  ;  en  considération  de  ses  services  et  pour  sa  retraite  en  qna* 
lité  d'ancien  capitaine  commandant  au  régiment  de  Cruyenne. 

VISSEC  DE  LA  TUDE  (Jean  de),  35.  C.  ^  1761,  248;  2«  1784,  200;  $•  1786,  850-  1,298 

Ancien  premier  capitaine  commandant  avec  rang  demajorau  régiment  d'Ar- 
tois, cavalerie.  La  première,  y  compris  48  livres  d'intérêts  d^arrérages,  en 
considération  des  services  de  feu  son  père,  lieutenant,  pour  le  service  du 
roi,  à  Sedan.  La  seconde,  à  titre  de  réversion  de  partie  de  celle  de  1,000 
livres  dont  jouissait  feue  sa  mère.  La  troisième,  pour  sa  retraita. 

VISSEC  DE  LA  TUDE  (Jean-Baptiste),  52.  G.  1»  1761,  248;  2<»  1766,  90;  3-  1761, 

200;  4°  1785,  1,100 1,638 

La  première  et  troisième,  pour  les  mêmes  motifs  gue  les  deux  premières 
ci-dessus  accordées  à  son  frère.  La  seconde,  pour  lui  tenir  lieu  de  1,500  liv. 
d'arrérages  d'une  pension  de  500  livres  dont  il  Jouissait  avant  son  replat- 
cément.  La  quatrième,  pour  sa  retraite,  en  qualité  d*anclen  lieutenant-colo- 
nel du  régiment  Dauphin,  dragons. 

VIVENS  (Antoine  de),  73.  G.  M762,  372  ;  2<»  1768,  1,200 1,572 

La  première,  y  compris  72  livres  d'arrérages,  en  considération  des  services 
de  feu  son  père,  capitaine  au  régiment  de  La  Père.  La  seconde,  pour  sa  re* 
traite,  en  qualité  de  premier  capitaine  des  grenadiers  du  même  régiment. 

VOISIN  (Henri),  80.  M.  1776 1,600 

En  considération  de  ses  services  et  pour  sa  retraite  en  qualité  de  chirur- 
gien aide-major  de  la  marine. 

VOISIN  (née  Michel-Magdeleine  Ducros),  55.  M.. du  ii.  1786 1,500 

En  considération  des  services  de  feu  son  mari,  qui  avait  enseigné  au  roi 
à  travailler  au  tour.  Ladite  pension  sans  retenue. 

VOL  DE  ÎKSLEROY  (Louis-François),  68.  F.  J775 1,200 

Sans  retenue;  pour  récompense  de  sesaerviees,  eu  qualité  de  ci-devant 
conseiller  au  conseil  supérieur  de  Ghâlons. 


w 

WACHTMEISTER  (Claude,  comte  de),  34.  M.  1783 1 ,200 

Oriicier  suédois  employé  dans  la  marine  de  France,  en  qualité  de  lieutenant 
de  vaisseau.  Ladite  pension  sans  retenue. 

WALDNER  (Claude  de),  65.  G.  1775 *  .  .  •  1,200 

Pour  sa  retraite  en  qualité  de  major  du  régiment  d*E3terhazy,  hussards. 

WARNEY  (Jean-Philippe),  60.  Jf.  1776 *  1,400 

Ancien  sous- garde-magasin  au  port  de  Rochefort,  retiré. 

WAUrmER  (Jean-Louis),  56,  M.  du  R.  1781 1,200 

A  titre  ne  retraite,  tant  en  qualité  de  garçon  de  la  table  des  gentiisbommei 
servants  du  roi,  qu'en  celle  d'huissier  du  bureau  de  Mesdames  de  France. 

WEITERSHEIM  (François-Charles,  baron  de),  44.  G.  1787 1,200 

Ancien  lieutenant-colonel,  retiré,  du  régiment  d'infanterie  allemande  de  la 
Marck. 


A  reporter 2,850,098  livres. 
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WENDEL  (Jean-Jacques),  63.  C  1T74 1,200 

A  titre  de  retraite,  ea  qualité  de  major  du  régicneDt  de  cavalerie  de  Vogues 
incorporé  dans  celui  de  Royal. 

WERBIER  DE  CHARTRES  DE  VALANGARD  (Eugène),  64.  G.  l^  1757  et  1772, 

542;  ^^  1773.  1,000 1,542 

Ancien  brigadier  des  mousquetaires  de  la  garde  ordinaire  du  roi.  La  pre- 
mière, en  considération  de  ses  services.  La  seconde,  en  la  même  considéra- 
tion et  pour  sa  retraite. 

WERLÉE  (née  Laurence-Allain),  45.  F.  1782 1,200 

En  considération  des  services  de  feu  son  mari,  capitaine  de  port  à  Ghan- 
dernagor. 

WICHARD  DU  PERRON  (François-Paul),  62.  G.  1789 1,800 

Sans  retenue;  tant  en  considération  de  l'ancienneté  et  de  la  distinction  de 
ses  services  que  pour  lui  tenir  lieu  du  traitement  qui  lui  avait  été  réglé  en 

Sualilé  de  ci-devant  lieutenant-colonel  attaché  au  régiment  royal  Hesse- 
armstadt. 

WIET  (Joseph-François),  69.  M.  1780 1,500 

En  considération  de  ses  services  en  qualité  de  secrétaire-interprète  du  roi, 
et  premier  drogman  à  Seyde. 

WIET  D'HÉGENET  (Jean),  72,  G.  1761 1,200 

Pour  sa  retraite  en  qualité  de  capitaine  au  régiment  de  Berchinj,  hus^ 
sards,  avec  rang  de  mestre  de  camp. 

WIGNACOURT,  comte  de  Morimont-Gonrad  (Robert  de),  66.  G.  1764.  .  .  .  ,  1,200 

Pour  retraite,  en  qualité  de  major  du  régiment  du  mestre  de  camp  général 
de  la  cavalerie,  et  en  considération  de  la  distinction  de  ses  services. 

WIMPFEN  (Joseph-Philippe,  baron  de),  58.  G.  l*  1765,  800;  2»  1782,  400.  .  .  1,200 

Ancien  capitaine  au  régiment  d'Alsace.  La  première,  en  considération  de  ses 
services  et  pour  sa  retraite.  La  seconde,  en  considération  des  services  de  feu 
son  frère,  maréchal  de  camp  ès-armées  du  roi,  commandeur  de  Tordre  royal 
et  militaire  de  Saint-Louis. 

WIRT  (Noél-Antoine),  62.  M.  duR.  U  1770  et  1780,  1174;  2o  1789,  600  ...  .  1,774 

Sans  retenue;  ces  1,774  livres  lui  ont  été  accordées,  savoir:  1,174  livres  en 
consi  iération  de  ses  services  en  qualité  de  commis  au  bureau  de  la  petite 
écurie,  et  pour  retraite;  et  les  600  livres,  aussi  sans  retenue,  lui  sont  ac- 
cordées à  titre  de  retraite  en  qualité  de  commis  au  bureau  de  la  petite  écurie 
du  roi. 

WIRTEMBERG-MONTBELLIARD,  comte  de  Ghamp-Vallon  (Georges  de),  67.  G.. 

1750 1,200 

Pour  lui  tenir  lieu  d'appointements  en  qualité  de  mestre  de  camp  de 
cavalerie,  ci-devant  réformé  à  la  suite  du  régiment  royal  Allemand. 

WOILE(Françoi8-Joseph),  73.  M.  1763 1,400 

fin  con.<i(Jération  de  ses  services  en  qualité  d*ancien  major  au  régiment  suisse 
entretenu  dans  la  marine. 

WRÈDE  FERDINAND  (Gaspardde),  64.  G,  1779 1,200 

Pour  sa  retraite,  en  qualité  de  capitaine  coomiandant  au  régiment  d'Al- 
sace. 


YARD  (née  Magdeleine  Chandon),  56.  G.  1»  1766,  1,200;  2<»  1769,  400.  .....  1,600 

La  première,  en  considération  des  services  de  feu  son  mari,  commis  de 
la  «uerre  au  bureau  du  mouvement  des  troupes.  Oa  observe  que  les  quatre 
enfants  de  cette  veuve  ont  obtenu  l'assurance  de  cette  pension,  à  raison  de 
SOO  livres  chacun  pour  en  jouir  après  le  décès  de  la  mère.  La  seconde,  en  la 
même  considération. 


À  reporter 2,867,514  livres. 
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Report 2,867,514  livres. 

YON,  sieur  de  Jonage  (César- Antoine),  65.  G.  1779 1,600 

Ancien  chef  de  brigade  du  corps  royal  de  Fartillerie  avec  commission  de 
lieutenant'colone). 

YSAGT  (née  Catherine  de  la  Sazé),  69.  F.  1»  1776,  600;  2*  1781,  600 1»200 

La  première,  en  considération  des  services  de  feu  son  mari,  conseiller  au 
conseil  supérieur  de  Pondichéry.  La  seconde,  à  titre  |de  supplément  et  pour 
la  même  considération. 

TSARN  (Jean- Louis,  chevalier  de),  68.  G.  1»  1763,  472;  2»  1769,  1,200.  ...  1,672 

La  première,  en  considération  de  ses  services  et  de  ceux  de  feu  son 
frère,  lieutenant-colonel  du  régiment  de  Touraine  ;  y  compris  72  livres  d'in- 
térêts d'arrérages.  La  seconde,  pour  sa  retraite,  en  qualité  de  capitaine  de 
grenadiers  du  même  régiment,  avec  rang  de  lieutenant-colonel. 


ZORN  DE  BUUCH  (Antoine^  barou  de)»  53.  G.  1780 1,200 

Bu  qualité  de  mestre  de  camp  attaché  au  r^^ent  royal  Allemand,  cava- 
lerie, il  cessera  de  jouir  de  cette  pension  s'il  vient  à  être  replacé. 


Total  de  la  onquiéicb  culsse.  .  .  .      2,873,186  livres. 
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— •  discussion  sur  l'art.  I*'  :  marquis  de  Lancosne, 
abbé  Breuvard,  Anson,  rapporttur^  marquis  d'Es- 
tourmel,  Merlin,  Martineau,  'Treilhard,  Rœderer,  Fré- 
teau,  Rewbel,  Démeunier,  Anson  (ibid.  p.  8-i  et  suiv.); 
—  adoption  (ibid.,  p.  85)  ;  art.  2.  —  Merlin,  Anson  ; 
(tfrtd.,  p.  85)  ;  —  suppression  de  l'art.  3  ;  art  4  de- 
venant le  3«:  comte  deMonijoye-Vaufrey,  Lavie,  dé- 
puié  d* Alsace,  marquis  deTouiongeon,  Anson,  Dupont 
[de  Nemours),  Merlin  (ibid,):  —  adoption  (ibid.);  — 
discussion  sur  la  question  de  savoir  s'il  y  aura  des 
intérêts  attachés  aux  assignats  :  Prngnon,  marquis 
de  Gouy  d'Arsy,  Burdelot,  Anson  (17  avril,  p.  88  et 
suir.);  —  adoption  des  articles  4,   5,  6  et  7  (ibid., 

S.  89  et  suiv.)  ;  —  question  de  la  falsification  :  Au- 
ier-Massillon,  Rœderer  (t6td.  p.  90);  ^  renvoi  au 
comité  des  finances  (ibid»);  —  adoption  des  art.  8, 
9,  10,  11,  12  et  13  (tbtd.)  ;  —  art.  14  :  duc  de  Pras- 
lin.  Bouche  (f&td.)  ;  — aidoption  avec  amendements 
(ibid.)  ;  —  adoption  de  l'art.  15  modifié  (i^td.) ,  — 
rojet  d'article  J>ropo8é  par  Anson  pour  l'échange  des 
illets   de  la  Caisse  d'escompte  contre  les  assignats 


(t&i'd.,  p.  91)  ;  —  discussion  :  Boutteville-Dumetz,  de 
Fontcnay,  marquis  do  Gouy  d'Arsy,  Voidel,  Le  Cou- 
teulx  de  Canleleu,  Dupont  (de  Nemours),  Garât  aine, 
Armand,  marquis  de  Monlesquiou,  comte  de  Grillon 
(ibi'i.)  ;  —  adoption  des  art.  16  et  17  (ibid)  ;  —  rejet 
de  l'art.  18  (ibid)  ;  —  art.  additionnels  présentés  par 
Salle  de  Chou  et  Dupont  (d<^  Nemours)  Ubid,  p.  92]  ; 
—  renvoi  nu  comité  dos  finances  (ibid.)  ;  —  créait 
de  vingt  millions  accordé  dans  ces  conditions  :  la 
Caisse  d'escompte  fournira,  non  des  billets  de  caisse, 
mais  dos  feuilles  de   papier  pour  en   faire  des  assi- 

f^nals  de  celte  valeur  iibid.).  —  Décret  portant  que 
e  comité  des  finances  enverra  dans  les  provinces  une 
inslruclion  en  même  temps  aue  le  décret  sur  les  assi- 
gnats (20  avril,  p.  144).  —  Lettre  de  Necker  relative 
à  une  proclamation  du  roi  en  faveur  du  décret  sur 
«««  assignais  {ibid,,  p.  153)  ;  —  texte  de  cette  pro- 
clamation (ibid,). 


Aurergeon  de  MuRiifAis  (Chevalier  d'),  député  do  la 
noblesse  du  Dauphiné.  Parle  sur  Ja  chasse  (t.  Xlll, 
p.  166). 


AuBRT,  député  du  clergé  du  bailliage  de  Bar-le-Due. 
Parle  sur  les  assignats  (t.  Xlll,  p.  78). 


Addier-Massillon,  député  du  tiers-état  de  la  sénéchaus- 
sée d'Aix.  Parle  sur  les  assignats  (t.  Xlll,  p.  90). 
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Baillt,  député  du  tiers-état  de  la  ville  de  Paris,  maire 
de  Paris.  Parle  sur  les  assignats  (t.  XUI,  p.  78). 

BACDOUiif ,  député  suppléant  du  tiers-état  de  la  ville  do 
Paris,  imprimeur  de  l'Assomblée.  Demande  que  les 
députés  lui  remettent  la  liste  des  districts  et  cantons 
de  leurs  départements  pour  l'envoi  des  impressions 
ordonnées  (t.  Xlll,  p.  155). 

Beaurepaire  (De).  Inscrit  dans  l'état  des  pensions  sous 
le  nom  de  Mésenge  (t.  Xlll,  p.  731). 

BÉNÉFICES  Projet  de  décret  présenté  par  Camns  ea 
exécution  de  celui  du  5  janvier  précédent  (18  avril 
1790,  t.  XIII,  p.  98  et  suiv.)  ;  —  observations  de 
l'abbé  Maury  {ibid.  p.  99)  ;•«  ajoomement  {ibid,). 

Biens  ecclésiastiques.  Opinion,  non  prononcée,  d'A- 
chard  de  Bonvouloir  et  de  plusieurs  députés  du  Co- 
tentin  :  sur  la  disposition  des  biens  ecclésiastiques 
(14  avril  1790,  t.  XUI,  p.  18  et  suiv.)»  —  sur  la  part 
qui  appartient  aux  pauvres  dans  ces  biens  (ioid, 
p.  19  et  suiv.).  —  Opinion,  non,  prononcée,  du  che- 
valier de  Boufflers  sur  les  affaires  du  clergé  dans  la 
circonstance  présente  {Udd.  p.  37  et  suiv.). 

BiRON  rDuc  de),  député  de  la  noblesse  de  la  sénéchaus- 
sée du  Quercv.  Fait  un  rapport  sur  les  réclamations 
des  maîtres  ae  poste  (k.  Xlll,  p.  145  et  suiv.). 

Bois  coMMtJNAux.  Adoption  d*ûn  projet  de  décret  pré- 
senté par  Vernier  et  autorisant  les  officiers  munici- 
paux de  Chàiel-sur-Moselle  à  retirer  de  la  caisse  d'E- 
Sinal  la  somme  de  4,000  livres  provenant  de  la  vente 
e  leurs  bois,  pour  l'employer  en  achats  de  grains 
et  aux  besoins  les  plus  urgents  (18  ayril  1790,  t.  XIU, 
p.  99). 
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Boi«eELm  fDe),  archoTèque  d'Aix,  député  du  clergé  de 
la  sénéchaussée  d*Aiz.  Parle  sur  les  assigaau  (i.  XIII, 
p.  57  el  suir.)* 
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BoMLANDRT  (De),  député  du  tiers*état  de  Parisphors*les- 
Murs.  Parle  sur  1  abolilioa  du  droit  de  pacage  (t.  XIU, 
p.  104  et  SUIT). 

BoinfAT  (Marquis  de),  député  de  la  noblesse  du  Nirer- 
nais.  Ses  réponses,  comme  président,  à  une  dépuia- 
tion  de  la  commune  de  Pans  (t.  XIII,  p.  67  et  soir.), 
-—  aux  citoyens-soldats  du  bataillon  du  petit  Sunt- 
Antoine  (p.  68),  -*  &  des  députations  de  Ghelles  et 
de  Videlle  (ibitt),  —  à  des  dépuutions  du  district  de 
l'abbaye  de  Saint^Germaio-des-Prés,  du  bataillon  des 
Théaiins,  de  la  commune  de  Paris,  de  la  paroisse 
de  Genneviiliers  et  de  la  société  royale  d'agriculture 
ip»  153  et  suiy,). 

BoNiVETAL  (Abbé  de),  député  du  clergé  de  la  ville  de 
Paris.  Son  opinion,  non  prononcée,  sur  le  projet  de 
décret  du  comité  dos  dinies  (l.  XllI,  p.  90  et  suiT.). 
—  Parle  sur  les  impositions  de  la  vilie  de  Paris 
(p.  100). 

BoucBE,  député  du  tiers-état  de  la  sénéchaussée  d'Aix. 
Parle  sur  les  assignats  (t.  XIII,  p.  90),  -^  sur  la 
dime  (p.  150|.  —  sur  une  dénonciation  contre  l'é- 
vèque  cTYpres  (p,  162). 


Boufflehs  (Chevalier  de),  député  de  la  noblesse  du 
bailliage  do  Nancy.  Son  opinion,  non  prononcée,  sur 
la  vente  des  biens  ecclésiastiques  (t.  XIII,  p.  37 

et  suiv.). 

Bourdon,  député  du  tiers-état  du  bailliage  de  Gaux. 
Transmet  à  l'Assemblée  une  dénonciation  cuntre  la 
négligence  apportée  à  la  perception  de  Timpôt  (t.  XIII, 
p.  65).  ^  Propose  un  projet  de  décret  tendant  à 
accélérer  la  rentrée  des  impositions  (p.  99). 

BouTARic,  député  du  tiers-état  de  la  sénéchaussée  de 
Quercy.  Parle  sur  Taboliiion  du  droit  de  pacage  (t.  XIU, 
p.  104). 

BocTHTLLiKR  (Marquis  de),  député  de  la  noblesse  du 
bailliage  de  Borry.  Donne  sa  démission  du  comité 
militaire  (t.  XIII,  p.  9i.). 

BouTTEViLLi-DoiiXTZ,  député  du  tiers-état  du  bailliage 
de  Péronne,  Boy  et  Montdldier.  Parle  sur  les  assi- 
gnats (t.  XIII,  p.  84.),  (p.  91.),  —  sur  la  dlme  (p. 
148),  (p.  149.),  —  sur  U  procédure  criminelle  (p.  164). 

BRETEtriL  (Baron  et  comte  de).  Inscrits  dans  l*état  des 
pensions  sous  le  nom  de  Le  Tonnelier  (t.  XIII,  p. 
3 12),  (p.  351). 

Breovard,  député  du  clergé  du  bailliaffe  de  Douai  et 
Orchies.  Parle  sur  les  assignats  (t.  XUI,  p.  84). 

Briois  de  Beaumetz,  député  de  la  noblesse  de  la  pro- 
vince d'Artois.  Défend  son  rapport  sur  le  projet  de 
décret  relatif  &  la  procédure  criminelle  (p.  164),  (p. 
165). 

BuRDELOT,  député  du  tiers-tHat  du  bailliage  de  Cou- 
tances.  Parle  sur  les  assignats  (t.  XIII,  p.  89). 


Gaissv  d'escompte.  Emploi  de  quatre  cents  millions  d'as- 
sisrnats  à  l'échange  de  billets  de  cette  caisse  (17  avril 
1790,  t.  XIU.  p.  90)  ;  -  elle  ne  pourra.  Jusqu'à  nou- 
vel ordre,  faire  d'émission  de  billnts  (•Wd.  p.  92);  — 
décret  portant  que  les  commissaires  chargés  de  sur- 
veiller le  receveur  de  l'extraordinaire  autorisé  à  en- 
dosser les  billets  de  la  Caisse  d'escompte  jusqu^à  la 
délivrance  des  assignats  seront  choisis  parmi  les 
membres  du  comité  des  finances  (20  avril,  p.  144). 

Camus,  député  du  tiers-ét^t  de  la  ville  de  Paris.  Parle 
sur  1  na  icmande  de  crédit  (t.  XIU,  p.  92),  (p.  97}.  — 
Présente  des  projets  de  décrets  sur  les  bénéfices  (d, 
98  et  suiv.),  —  sur  les  pensions  (p.  144),  —  sur  la 
dime  (p.  147). 

Caramak  (Comte  de|.  Inscrit  dans  l'état  des  pensions 
sous  le  nom  de  niqwt  (t.  XUI,  p.  361). 

Gastries  (Maréchal,  duc  de).  Inscrit  dans  l'état  des 
pensions  sous  le  nom  de  Laentix  (t.  XUI,  p.  311). 


Cazalès  (de),  député  de  la  noblesse  des  pays  et  jugeri 
de  Bivière-Verdun,  Gaure,  Léonacet  Marostaing.  Pari 
sur  les  assignats  (t.  XIU,  p.  79). 
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Champior  de  Cic*,  archevêque  de  Bordeaux,  député 
du  clergé  de  la  sénéchaussée  de  Bordeaux,  ministre 
de  la  justice.  Sa  lettre  concernant  une  réclamation 
des  forçats  de  Toulon  relativement  à  la  juridiction 
des  prévôts  de  la  marine  (t.  XUI,  p.  45). 

Chasse.  Présentation  par  Merlin,  au  nom  du  comité  des 
droits  féodaux,  d'un  projet  de  décret  tendant  à  assu- 
rer la  conservation  des  plaisirs  du  roi  et  à  spécifier 
l'étendue  des  cantons  qu  il  entend  se  réserver  (20  avril 
1790,  t.  XIU,  p.  155);  —adoption  (iHd.).  -  Bapport 
par  le  mémo  sur  la  chasse  et  la  pécbe  (p.  156  et 
suiv.  );  discussion  :  de  Robespierre,  Mougins  do  Ro- 
quefort, RewboU  [ibid.,  p.  158  et  suiv.)  ;  —  Merlin, 
Goupil  de  Préfeln,  de  Robespierre,  Charles  de  Lameth, 
de  Robespierre,  Martineau,  le  chevalier  d'Aubergeon 
de  Murinais,  Rewbell,  Garât  jeune,  Alexandre  de  La- 
meth (21  avril,  p.  165  et  suiv.);  —adoption  de  l'art. 
l«r,  modifié  par  Merlin  (t'Md.,  p.  166). 

Chatelet  de  Paris.  Projet  de  décret  tendant  à  la  con- 
tinuation de  l'mstruction  relative  à  l'altération  et 
falsification  des  lettres  de  change  (17  avril  1790,  t. 
XIU,  p.  88);  —  adoption  [ibid.). 

Chatizel  (Abbé),  député  du  clergé  de  la  sénéchaussée 
d'Anjou.  Donne  sa  démission  (t.  XUI,  p.  104). 

Chimat  (De  Boussu  do),  prince  d'Hénin.  Inscrit  dans 
l'état  aes  pensions  sous  le  nom  d'Alsace  (t.  XUI,  p. 

322). 

Ghoiseul-Prasliiv  (Duc  de),  député  de  la  noblesse  de 
la  sénéchaussée  d'Anjou.  Parie  sur  les  assignats  (t. 
XIU,  p.  90j. 

Choisedl-Prasu?(  (Comte  de),  député  de  la  noblesse  do 
la  sénéchaussée  du  Maine.  Parle  sur  !•  procéf-verbal 
(t.  XUI,  p.  44). 
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TABLE  ALPHABËTIQUE  ET  ANALYTIQUE  DES  ARCHIVES  PARLEMENTAIRES. 


Clkrgé.  Projet  de  décret  concernant  celui  d'Alsace  et 

Sonyant  rappliquer  à  toute  la  France,  présenté  par 
ell  (14  avril  1190,  t.  XIII,  p.  16  et  suiv,)-  —  Pro- 
position de  Lavie  tendant  À  suspendre  pendant  plu- 
sieurs années  l'ordination  des  prêtres  (21  avril,  p. 
16S).  —  Dépôt  du  rapport  de  Hartineau  sur  la  cons- 
titution du  clergé  (Uni.,  p.  163)  ;  —  texte  de  ce  rap- 
port (p.  166  et  suiv.). 

GoiGirr  (Duc  de),  député  de  la  noblesse  du  bailliage  de 
Caen.  Inscrit  dans  l'état  des  pensions  sous  le  nom  de 
Franqmtot  (t.  XIII,  p.  310). 

GoiGifT  (Chevalier  de).  Inscrit  dans  Totat  des  pensions 
sous  le  nom  de  Franquetot  (t.  XIII,  p.  341). 

CoLAUD  DE  La  Salcette  (Abbé),  dépulé  du  clergé  du 
Dauphiné.  Parle  sur  le  procès-verbal  (t.  XUI,  p.  44)  — 
Décbre  prendre  part  aux  décrets  concernant  le  clergé 
(p.  148). 

Comité  militaire.  Démission  de  Bouthillier  et  d'Ambly 
(17  avril  1790,  t.  XUI,  p.  92) ,  —  leur  remplacement 
par  le  marquis  de  Grillon  et  Alexandre  de  Lameth 
[ibid,). 

Commune  de  Paru.  Présentation  d'une  de  ses  délibéra- 
tions relative  à  l'extension  de  la  mendicité  (15  avril 
1790,  t.  XIII,  p.  67)  ;  —  réponse  du  président  (de 
Bonnay)  (ibid.  et  p.  suiv.).  —  Députation  demandant 
une  prompte  organisation  de  la  municipalité  de  Paris 
et  adressant  des  représentations  sur  le  décret  qui 
prive  de  l'éligibilité  a  l'Assemblée  nationale  le  citoyen 
ne  payant  pas  un  marc  d'argent  d'imposition  directe 
(20  avril,  p.  153  et  suiv.);  —  réponse  du  président 
(ibid.,  p.  154). 

• 

CoNTRE-RÉvoLUTiOKif aires.  Rapport  par  Palasme  de 
Champeaux,  au  nom  du  comité  dos  recherches,  sur 
leurs  agissements  (15  avril  1790,  t.  XIII,  p.  70); 
—  ordre  du  jour  (tbid.). 

CooppÉ,  député  du  tiers-état  de  la  sénéchaussée  de 
Morlaix  et  Lannion.  Parle  sur  le  recouvrement  des 
impéts  (t*.  XIII,  p.  68  et  suiv.). 

Grillon  (Comte  de),  député  de  la  noblesse  du  bail- 
liage de  Beauvais.  Parle  sur  les  assignats  (t.  XIII, 
p.  91),  _  Membre  du  comité  militaire  (p.  92).  — 
Parle  sur  les  impositions  de  Paris  (p.  lOO). 

Croix  (Comte  de),  député  de  la  noblesse  de  la  province 
d'Artois.  Parle  sur  les  assignats  (t.  XIII,  p.  84). 


Delandine,  député  du  tiers-état   du  baillage  de  Forez. 
Parle  sur  la  dlme  (t.  XIII,  p.  149). 


Delley  d'Agier,  député  de  la  noblesse  du  Dauphiné. 
Parle  sur  la  dime  (t.  XIII,  p.  148),  (p.  149). 


Demandrk,  curé  de  Donnelay.  Grégoire  présente  un  pro- 
jet de  décret,  ^ui  est  adopté  et  qui  le  recommando  au 
roi  pour  une  mdemnité  proportionnée  aux  frais  de 
construction  de  la  machine  inventée  par  lui  (20  avril 
1790,  t.  XUI,  p.  144). 


Démeurier,  député  des  communes  de  la  ville  de  Paris. 
Parle  sur  les  assignats  (t.  XIII,  p.  84),  (p.  85).— Pré- 
sente un  projet  de  décret  sur  une  modification  à  l'ar- 
ticle 2  du  décret  du  20  mars  1790  (p.  105)  ;  —  le  dé- 
fend {ibidX  —  Parle  sur  la  prolongation  de»  pou- 
voirs des  députés  (p.  113). 

Députés.  Rapport  de  Le  Chapelier,  au  nom  du  comité 
de  Constitution,  sur  la  prolongation  de  leurs  pou- 
voirs (19  avril  1790,  t.  XllI,  p.  105  et  suiv.);  —  dis- 
cussion :  abbé  Haury,  Démeunier,  Duval  d'Éprémes- 
nil,  Démeunier,  Pétion  de  Villeneuve,  Garât  aîné, 
comte  de  Mirabeau,  marquis  de  Laquenille,  vicomte 
de  Mirabeau,  de  Lachèze,  Le  Chapelier,  Garât  aîné 
(téttf.,  p.  108  et  suiv.);  —  adoption  du  projet  du 
décret  amendé  et  portant  que  les  pouvoirs  aes  dé- 
putés se  continueront]  usqu'&  l'achèvement  de  la  cons- 
titution, sans  exception  des  pouvoirs  de  ceux  dont 
les  mandats  contenaient  une  limitation  quelconque 
{ibid.  p.  115).  —  Opinion,  non  prononcée,  du  mar- 
quis de  Laqneuille  (p.  116  et  suiv.). 

Devillas,  député  du  tiers-état  du  bailliage  de  Saint- 
Flour.  Parle  sur  le  procès-verbal  (t.  XŒ.  p.  44). 

DiGOUfE  DU  Palais  (marquis  de),  député  de  la  noblesse 
du  bailliage  d'Autun.  Parle  sur  un  projet  de  décret 
relatif  aux  trésoriers  (t.  .XIII,  ip.  105;. 

Dime.  Réclamations  et  protestations  du  clergé  du  dio- 
cèse de  Strasbourg  et  de  celui  de  toute  la  Basse- 
Alsace  (14  avril  1790,  t.  XUI,  p.  1  et  suiv.).  — 
Opinion,  non  prononcée,  du  marouis  d'Estourmel, 
sur  le  projet  de  décret  relatif  aux  aimes  et  capitula- 
tion du  Cambrésis  (ibid.  p.  7  et  suiv.),  —  Réfle- 
xions de  Pellerin  de  La  Buxière,  sur  le  projet  du 
comité  des  dîmes,  adressées  &  l'Assemblée  nationale 

'  (ibid.,  p.  SI  et  suiv.).  —  Observations  d'ArnouU, 
sur  la  proposition  de  convertir  la  dlme  ecclésiastique 
en  impôt  (ibid.,  p.  28  et  suiv.j.  —  Opinion,  non  pro- 
noncée, de  l'abbe  do  Bonneval  sur  le  projet  de  décret 
du  comité  des  dîmes  (ibid.,  p.  30  et  suiv.).  —  Conti- 
nuation de  la  discussion  sur  le  projet  de  décret  : 
addition  proposée  par  l'abbé  Gouttes  à  l'art.  3 
(20  avril,  p.  147)  ;  —  rejet  (t6td.)  ;  ~  adoption  d'un 
article  adaitionnel  présenté  par  Treilhard,  pour  être 
placé  entre  le  3"  et  le  4*  qui  devient  le  5"  (ibid.)  ;  — 
adoption  de  l'art.  5  ancien  (devenant  l'art.  6),  amendé 

f>ar  Camus  {ibid.)  ;  —  adoption  de  l'art.  6  (devenant 
'art.  7)  (ibid.)  ;  —  art.  7  (destiné  à  devenir  l'art.  8)  : 
baron  de  Laudenber^  Hbid.)  ;  —  incident  :  Yilloutreix 
de  Faye  (évèque)  déclare  qu'il  ne  veut  pas  prendre 
part  aux  décrets  concernant  le  clergé  [ibid.  et  p. 
suiv.)  ;  —  déclaration  contraire  des  aboés  Colau  d  de 
la  Salcette,  Gassendi,  (Royor  d'Arles)  (t'^td.  p.l48); 
—  le  président  (de  Bonnay)  clôt  l'incident  au  mo- 
ment où  plusieurs  ecclésiastiques  se  présentaient  à 
la  tribune  (ibid.);  —  reprise  de  la  discussion  :  Delley 
d'Affier,  Giraud-Duplessis,  Frétcau  de  Lachèze,  Gillet 
de  La  Jacqueminière  (ibid.)  ;  —  adoption  de  l'art, 
amendé  {ibid.)  ;  —  art.  8  (devenant  l'art.  9)  :  Voidel, 
BoutteviÙe-Dnmetz,  Delley  d'Aeier,  Lelcu  de  La  Ville- 
aux-Bois,  abbé  Grégoire,  Treilhard,  Voidel  {ibid.  et 
p.  suiv.)  ;  —  adoption  {ibid.y  p.  149)  ;  —  art.  9  (deve- 
nant l'art.  10):  abbé  Gouttes,  Treilhard,  Frétcau, 
abbé  Rover,  Dumetz-Boutteville,  Delley  d'Agier,  Leleu 
de  La  Ville-aux-Bois,  Dclandine,  Treilhard  (ibid.)  ; 
adoption  (ibid.)  ; —  art.  10  (devenant  l'art,  tl):  do 
Robespierre,  abbé  Grégoire,  La  Poule,  Garât  aîné, 
Tronchet  (iWd.  et  p.  suiv.);—  adoption  (ibid., 
D.  150)  ;  —  art.  11  (devenant  l'art.  12)  :  abbé  Gouttes, 
Régna ult  d'Epercy ,  comte  de  La  Galissonnière, 
Treilhard,  comte  de  LaGaUssonnière,  Treilhard,  comte 
de  La  Galissonnière,  Treilhard,  Bouche  (ibid.)  ;  — 
adoption  (ibid,). 


Division  GéNÉRALE  nu  royaume.  Rapport  par  Gosûn  sur 
la  réunion  provisoire  des  électeurs  du  département 
de  l'Aisne  &  Chaulny  pour   le  choix  d'un  chef-lieu 
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15  avril  1790,  t.  XIII,  p.  44  et  suiv.);  —  adoption 
^os  conclnsions  conformes  {ibid.  p.  45).  —  Projet  de 
décret  présenté  par  Le  Chapelier  au  sujet  de  la  dis- 
traction de  quelques  paroisses  de  Saint-Brieuc,  com- 
battu par  Frétoau  (19  avril,  p.  105);  —  renvoi  au 
département  (iàid,). 


Droits  de  l'home.  Arrêté  de  la  municipalité  de  Ton- 
Ion,  invitant  les  récents  et  professeurs  do  cette  ville 
à  y  puiser  la  matière  des  thèmes  de  leurs  écoliers 
(19  avril  1790,  t.  XIII,  p.  103  et  suiv.). 


Du  Catlà  (Baron).   Inscrit    dans  l'état    des   pensions 
sous  le  nom  de  Biucki  (t.  XIII,  p.  381). 


Ddpont  (de  Netnourg),  député  du  tiers-état  du  bailliage 
de  Nemours.  Parle  sur  les  assignats  (t.  XUI,  p.  54 
et  suiv.),  (p.  85),  (p.  91),  (p.  92),  —  sur  les  finances 

(p.  97). 


DupoRT,  député  de  la  noblesse  de  la  ville  de  Paris. 
Demande  l'autorisation  d'imprimer  un  plan  pratique 
pour  l'établissement  du  jury  au  civil  et  au  criminel 
(t.  XIII,  p.  101.). 

DnvAL  d'Eprémesnil,  député  de  la  noblesse  de  Paris- 
hors-les-Murs.  Parle  sur  la  prolongation  des  pou- 
voirs des  députés  (t.  XIII,  p.  113). 


Ecole  militaire.  Réclamation  du  comte  de  La  Tour- 
du-Pin,  ministre  de  la  guerre,  contre  la  vente  des 
bâtiments  et  emplacements  de  l'Ecole  militaire,  c«mme 
ne  faisant  pas  partie  du  domaine  du  roi  (^  avril 
1790,  t.XUI,  p.  145);  —  renvoi  au  comité  des  do- 
maines (Und.). 


Ecqoevillt  (Marquis  d*).  Inscrit  dans  l'état  des  pen- 
sions sous  le  nom  de  Hennequin{i,  XIII,  p.  344). 

Elbhecq  (Baron  d'),  député  de  la  noblesse  dn  bailliage 
de  Lille.  Parle  sur  les  menées  des  évèques  (p.  163). 

Elections.  Rapport  de  Target  sur  un  projet  de  décret 
relatif  aux  élections  municipales  de  Saint-Jean-de- 
Luz  (18  ayril  1790,  t.  XIII,  p.  101)  ;  —  discussion: 
de  Robespierre,  Target,  de  Robespierre  (ibid.)  ; 
adoption  {ibid.). 

Emmert,  député  dn  tiers-état  du  bailliage  de  Metz. 
Parle  sur  l'augmentation  de  la  solde  de  l'armée 
(t.  XIII,  p.  101). 

EMPliuirrs  d'intérêt  local.  Autorisations  accordées  : 

Aux  officiers  municipaux  de  la  ville  de  Yerfeil 
(diocèse  de  Toulouse),  d'emprunter  2,000  livres,  k 
consacrer  en  ateliers  de  charité  (16  ayril  1790,  t.  XIII, 
p.  77)  ; 

A  la  municipalité  de  Poulangy  (ressort  deNogent), 
d'emprunter  7,000  livres,  à  consacrer  au  soulagement 
des  pauvres,  au  soutien  d'un  procès,  etc.  {ibid.)  ; 

A  la  ville  de  Saint-Dié  (en  Lorraine),  de  percevoir 
par  provision  une  somme  de  15,000  livres  sur  le  prix 
de  la  vente  de  ses  bois  communaux  {ibid.)  ; 

A  la  ville  do  Pont-à-Mousson  (en  Lorraine),  d'em- 
prunter 40,000  livres  pour  paiement  de  grains  et 
acquit  de  dettes  (17  avril,  p.  87  et  suiv.).  —  Voir /m- 


ESTOURMEL  (Marquis  d'),  député  delà  noblesse  du  Cam- 
brésis.  Son  opinion,  non  prononcée,  sur  le  projet  de 
décret  relatif  aux  dîmes  et  capitulation  du  Lamorésis 
(t.  XUI,  p.   7  ot  suiv.).    —  Parle  sur  les  assignats 


Etrangers.  Voir  Mendicité. 


EvAques.  Dénonciation  contre  celui  de  Blois  (de  Lau- 
zières  de  Thémines) ,  à  propos  d'un  sermon  hostile 
aux  décrets  de   l'Assemblée  (15  avril  1790,  t.   XIII, 

S.  70).  —  Dénonciation  d'un  mandement  de  celui 
'Ypres  au  curé  de  Dunkerque,  dirigé  contre  le  décret 
sur  les  vœux  monastiques  (il  avril,  p.  162)  ;  —  dé- 
bat :  Bouche,  La  vie,  Merlin,  baron  d'Elbhecq,  Voidel, 
Treilhard,  Merlin  (t6td.  et  p.  suiv.);  —  décret  cnjoi- 
^ant  au  comité'ecclésiasliquo  de  présenter,  dans  huit 
jours,  un  projet  de  loi  qui  soustraye  les  prélats  fran- 
çais k  la  dépendance  des  métropolitains  étrangers 
{ibid.  p.  163). 


Finances.  Rapport  et  projet  de  décret  présenté  par  le 
marquis  de  Montesquion  sur  la  demande  de  crédit 
d'une  somme  de  quarante  millions  et  tendant  à  ac- 
corder d'urffence  vingt  millions  (17  avril  1790,  t.  XIII, 
p.  92)  ;  —  discussion  :  Camus,  marquis  de  Montes- 
quieu, Prieur,'  Le  Gouteulx  de  Ganteleu  (ibid.)  ;  — 
adoption  {ibid).  — Demande  par  Gaultier  ae  Biauzat 
d'un  état  détaillé  des  dépenses  du  mois  de  mai 
(18  avril,  p.  97)  ;  —  discussion  :  Fréteau,  Gounil  de 
Préfeln,  Dupont  {de  Nemours),  d'Ailly,  Gamus,  divers 
membres,  Gaultier  de  Biauzat  {ibid.)  ;  —  adoption  de 
la  proposition  de  Gaultier  de  Biauzat  avec  l'amen- 
dement de  d'Ailly,  tendant  à  faire  remettre  le  bor- 
dereau de  situation,  chaque  semaine,  au  comité  des 
finances  {ibid.).  —  Les  vingt  millions,  votés  à  la 
demande  du  ministre  des  finances,  seront  fournis  par 
la  Gaisse  d'escompte,  sans  intérêt,  ni  aucuns  frais 
(18  avril,  p.  98.). 


FoLLBViLLE  (De),  dépnté  de  la  noblesse  du  bailliage 
de  Péronne,RoyeetMontdidier.  Parle  sur  les  assignats 
(t.  XIII,  p.  78;. 


FoNTENAT  (De),  député  du  tiers-état  de  la  ville  et  du 
bailliage  de  Rouen.  Parle  sur  lesassignats  (t.  XIII, 
p.  91). 


Frétead  de  Saint-Just,  dépnté  de  la  noblesse  du  bail- 
liage de  Melun.  Parle  sur  les  assignats  (t.  XIII,  p.  84 
et  suiv.),  —  sur  les  finances  (p.  97),  —  sur  un  projet  de 
décret  concernant  la  distraction  de  quelques  paroisses 
de  Saint-Brieuc  (p.  105),  —  sur  la  dime  (p.  148), 
(p.  149),  —  sur  la  procédure  criminelle  (p.  164), 
(p.  165). 


Garat  aine,  dépnté  du  tiers-état  du  bailliage  de  Labour. 
Parle  sur  le  recouvrement  des  impôts  (t.  XIII,  p.  68), 
—  sur  les  assignats  (p.  91),  —  sur  la  demande  du 
sieur  Riston  (p.  96),  —  sur  la  plainte  du  sieur  de 
La  Borde  (i^td.),  —  sur  la  prolongation  des  pouvoirs 
des  députés  (p.  113  et  suiv.),  (p.  115),  —  sur  la 
dlme  (p.  150). 
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Garât  Jeune,    députe  du   tiers-état  du  bailliage^  de 
Labour.  Parle  sur  la  chasse  (t.  XIII,  p.  166). 


Garde  rationale.  Rapport  par  Pellerin,  sur  un  projet 
de  décret  tendant  à  la  validation  de  l'éleclion  des 
officiers  de  l'état-major  de  la  garde  nationale  de 
Dieppe  (17  avril  1790,  t.  XIII,  p.  88)  ;  —  renvoi  au 
comité  de  constitution  (t'Md.). 


Gassendi  (Abbé),  député  du  clergé  des  sénéchaussées 
de  Forcalquier,  Sisteron,  Digne,  etc.  Déclare  prendre 
part  aux  décrets  concernant  le  clergé  (t.  XIII, 
p.  148). 


Gaultier  de  Buvzat\  député  du  tiers-état  de  la  séné- 
chaussée de  Clermont  en  Auvergne.  Parle  sur  le 
recouvrement  des  impôts  (t.  XIII,  p.  69).  -*-  Propose 
des  reciifications  au  procès-verbal  et  demande  Qu|un 
étal  détaillé  des  dépenses  du  mois  suivant  (mai  r790), 
soit  fourni  par  le  ministre  des  finances  au  comité 
(p.  97). 

GiLLET  DE  LA  Jacqueminière,  député  du  tiers-état  du 
bailliage  de  Monlargis.  Lit  Tarlicle  sur  la  dime,  &  la 

S  lace  du  rapporteur  empêché   (t.   XIII,  p.  147),  — 
éfend  le  projet  de  décret  (p.  148). 

GiLLOM,  député  du  tiers-état  du  bailliage  de  Verdun. 
Dénonce  Tenlèrement,  par  ordre  du  ministre  de  la 
guerre,  d'un  fourrier  du  régiment  da  Vivarais  (t.  XIII, 
p.  77  et  Boiv.). 

GiRAOD-DuPLSSsis,  député  du  tiers-étai  de  la  sénéchaus- 
sée de  Mantes.  Parle  sur  la  dime  (t.  XllI,  p.  148). 


GoNTAOT  (De).  Inscrit  dans  l'état  des  pensions  soue  le 
mon  de  Montferrand  (t.XIU,  p.  733). 


Gossiif,  député  du  tiers-étst  du  bailliage  de  Bar>le-Duc. 
Fait  un  rapport  sur  la  division  du  royaume  (t.  XIII, 
p.  44  et  suiv.).  —  Parle  sur  l'abolition  du  droit  de 
pacage  (p.  104). 

Goupil  de  Préfeln,  député  do  la  noblesse  de  la  séné- 
cbaussétf  d'Alonçon.  Parle  sur  l'enlèvement  du  four- 
rier Muscard  par  ordre  du  minisire  de  la  gtierre 
(t.  Xlli,  p.  78),  -—  sur  les  finances  (p.  97),  —  sur  la 
procédure  criminelle  (p.  i64)«  — -  sur  la  chasse 
(p.  165). 

GoopiLLEAU,  député  du  tiers-état  de  la  sénéchaussée 
de  Poiiou.  Fait  un  rapport  sur  une  demande  d'un 
iieur  RistoB  (t.  XIII,  p.  96). 


GoVRDAH,  député  du  tiers-état  du  bailliage  d'Amont  en 
Franche-Comté.  Parle  sur  l'enlèvement  du  fourrier 
Muscard  (t.  XIU,  p.  78). 


Gouttes  (Abbê),  député  du  clergé  de  la  sénéchaussée 
de  Béziers.  Parle  sur  les  assignats  (t.  XIII,  p.  78  et 
suiv.),  —  sur  la  dlme  (p.  147),  (p.  149),  (p.  150). 

GouY  o'Arsy  (Marquis  de),  député  de  Saint-Domingue. 
Parle  sur  les  assignats  (t.  XIU,  p.  89),  (p.  91). 

Grégoire  (Abbé),  député  du  clergé  dtt  bailliage  de 
Nancy.  Lit  une  lettre  du  ministre  de  la  justice.  Cham- 
pion de  Gicé,  concernant  une  réclanution  dos  forçats 


de  Toulon  au  sujet  des  prév6ts  delà  marine  (t.  XIU, 

ÎK  4H).  ~  Présenle  un  projet  de  décret  en  faveur  de 
'abbé  Demandre.  inventeur  d'une  machine  (p.  144). 
—  Parle  sur  la  dime  (p.  148),  (p.  180). 

Grellet  DE  Beauregard,  député  du  tiers-étatdo  la  séné- 
chaussée de  la  Haute-Marche.  Parle  sur  la  procédaro 
criminelle  (t.  XIII,  p.  16$). 


Hell,  député  du  tiers-état  du  bailliage  de  Haguenau. 
Wissembourg.  Présenle]  un  projet  de  décret  con- 
cernant le  clergé  (t.  XIII,  p.  16.  et  suiv.).  —  Parie 
sur  les  assignats  (p.  51). 


HouDST,  député  du  tiers-état  du  bailliage  de  Meaox. 
Parle  sur  une  plainte  du  sieur  de  La  Sorde  (t.  XIII, 
p.  96),  (p.  158)^ 


Impositioiis  d'intérêt  local.  Autorisations  accordées  : 
A  la  municipalité  de  Monlélimart  k  imposer  une 
somme  de  6,000  livres  pour  acquit  de  frais  d'instal- 
lation des  officiers  de  sa  garnison  (16  avril  1790,  t.  XIII, 
p.  88) .  —  Voir  Emprunt». 


UrposrTiONS.  Projet  de  décret  présenté  par  Anson  et  ten- 
dant à  la  fixation  d'un  seul  râle  pour  la  ville  de 
Paris  (18  avril  1790,  t.  XHI.  p.  99  et  suiv.)  ;  —  dis- 
cussion :  de  Grillon,  abbé  Maury,  Anson,  Tronchet, 
Anson,  abbé  Maury,  abbé  do  Bonneval,  Anson,  I\œ- 
derer,  Périsse-Duluc  (ilfid.  p.  100  et  suiv.)  ;  —  adop- 
tion [mé.  p.  101). 


Impôts.  Discussion  sur  des  dénonciations  relatives  à  la 
négligence  apportée  dans  leur  recouvrement  :  Bour» 
don  (de  Dieppe),  Garât,  aine,  Le  Chapelier,  Charles  de 
Lameth,  de  Lachëze,  vicomte  de  Toulongeon.  Couppé, 
Regoaud  {de  Saint-Jean  d'Angély],  do  Monllosior, 
Gaultier  de  Biautat,  de  Montlosier,  Yemier,  Le  Cha- 
pelier, 18  avril  J790,t.  XIII,  p.  68 et  suiv.);  —  ren- 
voi au  comité  des  finances  (ihid.  p.  69).  •»-  Projet  do 
décret  présenté  par  Bourdon  et  tendant  à  accélérer 
la  rentrée  des  impositions  (18  avril,  p.  99);  renvoi  au 
comité  des  finances  (ibid). 


Impressions  ordonnées.  Baudouin,  imprimeur  de  ]*As* 
semblée,  demande  la  remise,  par  les  députés,  de  la 
liste  des  districts  et  cantons  de  leurs  départements 
pour  les  envois  de  ces  impressions  (90  avril  1790, 
t.  XIII,  p.  155);  --  approbation  (l^iif.). 


Iàcqobkart  (Abbé),  dépoté  suppléant  do  clergé  de  la 
sénéchaussée  d* Anjou.  Remplace  Tabbé  Ghatiid  dé- 
missionnaire (t.  Xllly  p.  104). 
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ivtvs.  Débat  sur  le  Jour  de  la  discussion  relatiTo  à  leur 
élat  cÏTii  :  abbd  Maury,  Rewheil,  duc  de  La  Roche- 
foulcauld  (15  avril  1790,  t.  XIU,  p.  69)  ;  —  renvoi  de 
la  question  de  principe  au  comité  de  conslilulon 
(ibid.  p  70);  —  plainte  adressée  par  les  juifs  d'Al- 
sace au  sujet  de  ce  nouveau  délai  (16  avril,  p.  76)  ; 
—  débat  sur  la  résolution  à  prendre  :  Voidel,  Rœ- 
derer  {ibid,  et  p.  suiv.)  ;  autre  décret  conftrmatif  de 
celai  du  M  septembre  dernier  (ibid.  p.  77). 


JuRiftiCnoNs  PRÉV0TALE8.  Lettres  de  Champion  de  Cieé, 
earde  des  sceaux,  concernant  une  réclamation  des 
forçats  du  port  de  Toulon  (15  avril   1790,  t.  Xlil, 

S.  45)  ;    proposition  d'un  décret  maintenant  la  |uri- 
iction  de  prévôts  de  la  marine  {ibid)\  —  discussion  : 
Ricard  de  Séalt,  d'Andrée  {ibid.)  ;  —  adoption  (ibid.). 


JtJRT.  L'Assemblée  autorise  l'impression  du  plan  pra- 
tique de  Uuport  pour  son  établissement  au  civil  et 
au  criminel  (18  avril  1790,  t.  XIII,  p.  101). 


La  Borde  (De),  lieutenant  général  du  bailliage  de 
Crécy.  Rapport  par  Prieur  sur  sa  plainte  contre  la 
municipalité  de  Grécy  qu'il  accuse  d'avoir  soulevé 
le  peuple  contre  lui  (17  avril  1790,  t.  XUI,  p.  96i  ; 
—  projet  do  décret  tendant  à  lui  faire  assurer  une 
complète  sécurité  (ibid,)  ;  — *  discussion  :  Houdet, 
Garât  aine  (ibid.)  ;  —  ajournement  (ibid.)  ;  —  rap- 
port par  Prieur,  au  nom  du  comité  des  rapports 
(2  avril,  p.  155) ,  —  décret  portant  improbaion  de  la 
conduite  de  la  municipalité  de  Crécy,  sur  la  demande 
de  Houdet  (ibid.). 


La  GHATAiGifERiE  (De).  Inscrit  dans  Tctat  des  pensions 
sous  le  nom  de  Glasson  (t.  XUI,  p.  <U8). 

Lagrêze  (De),  député  du  tiers-état  de  la  sénécKaussée 
de  Quercy.  l'arle  sur  le  recouvrement  des  impôts 
(t.  XIII,  p.  68),  —  sur  la  prolongation  des  pouvoirs 
des  députés  (p.  115),  —  sur  la  durée  (p.  148). 

La  Galissomnière  (Comte  de),  député  de  la  noblesse  do 
la  sénéchaussée  d'Anjou.  Parle  sur  la  dlme  (t.  XIII, 
p.  150). 

Lambesc  (Prince  de),  Inscrit  dans  Tétai  des  pensions, 
sous  le  nom  de  Lorraine  (t.  XIII,  p.  351). 

Laiéeth  (Chevalier  Alexandre  de),  député  de  la  noblesse 
du  bailliage  de  Péronne,  Roye  et  Montdidier.  Membre 
du  comité  militaire  (t.  XIII,  p.  92).  —  Parle  sur  la 
chasse  (p.  166J. 


Lameth  (Comte  Charles  de],  député  de  la  noblesse  de 
la  province  d'Artois.  Parle  sur  le  recouvrement  des 
impôts  (t.  XIII,  p.  68).  —  sur  les  assignats  (p.  84), 
—  sur  la  chasse  (p.  166). 


La^tcosne  (Marquis  de),  député  de  la  noblesse  du  bail- 
liage de  Touraine.  Parle  sur  les  assignats  (t.  XUI, 
p.  84). 

La  Poule,  député  du  tiers-état  da  bailliage  de  Besan- 
çon. Parle  sur  la  dlme  (t.  XIU,  p.  150). 


f  LAQUEtiLLE  (Marquis  de),  député  de  la  noblesse  de  la 
sénéchaussée  as  Riom.  Parle  sur  la  prolongation 
des  pouvoirs  des  députés  (t.  XIII,  p.  115);—  Son  opi- 
nion, non  prononcée,  sur  le  même  objet  (p.  116  et 
suiv.). 

La  Rochepoocadld  (Duo  de),  député  do  la  noblesse  de 
Paris.  Parle  sur  les  assignats  f  t.  XIU,  p.  55  et  suiy.), 
—  sur  l'état  civil  des  juifs  (p.  69). 

La  ToDR-Dti-Pm-PAVLiif  (Comte  de),  ministre  de  la 
guerre.  Eciit  pour  expliquer  la  translation  du  four- 
rier Muscard  des  prisons  de  Verdun  dans  celles  do 
Montmédy  (t.  XUI,  p.  98)  ;  —  remercie  l'Assemblée 
de  son  approbation  (p.  144).  —  Réclame  contre  la 
vente  des  bâtiments  et  emplacements  de  l'École  mi- 
litaire (p.  145). 

Laudeuberg-Wagenbourg  (Baron  de),  dépaté  de  la  no 
blesse  du  bailliage  de  Belfort  et  Huningue.  Parle  sur 
les  assignats  (t.   XIU,  p.  50  et  soiy.),— sur  la  dim 
(p.  147). 


Lavte,  député  du  tiers  état  des  bailliages  de  Belfort  et 
Huningue.  Parle  sur  les  assignats  (t.  XUI,  p.  85),  — 
sur  le  clergé  (p.  162).  »  «-       /» 

Le  Chapelier,  député  du  tiers-état  de  la  sénéchaussée 
de  Rennes.  Parle  sur  le  recouvrement  des  impôts 
(t.  XUI,  p.  68).  —  Présente  un  projet  do  décret  sur 
la  distraction  de  quelques  paroisses  de  Saint-Brieuc 
(p.  105j.  —  Fait  un  rapport  sur  la  prolongation  des 
pouvoirs  des  députés  {ihid.el  p.  suiv.);  —le  défend 
ip.  115). 

Le  Couteulx  de  Cauteleu,  député  du  tiers-état  de  la 
ville  et  du  bailliage  de  Rouen.  Parle  sur  les  assi- 
gnats (t.  XUI,  p.  91),  —sur  une  demande  de  crédit 
(P.  9â). 

Leleu  de  La  Ville-aux-Bois,  député  du  tiers*état  du 
bailliage  de  Vermandois.  Parle  sur  la  dlme  (t.  XUI, 
p.  148,)  (p.  149). 

« 

Lévis  (Maréchale  de).  Inscrite  dans  l'état  des  pensions 
sous  le  nom  de  Michel  (t.  XIII,  p.  355). 

Lévis  de  Mirepoiz  (Comte),  député  de  la  noblesse  de 
la  ville  de  Paris.  Parle  sur  l'augmentation  de  la  solde 
de  l'armée  (t.  XIII,  p.  101). 

L'Hôpital  (Baron  de).  Inscrit  dans  l'état  des  pensions 
sous  le  nom  de  Galucciù  (t.  XUI,  p.  341). 

LiANCOURT  (Duc  de),  député  de  la  noblesse  du  bailliage 
de  Glermont-en-Beauvoisis.  Réclame  contre  le  livra 
rouge  (t.  XUI,  p.  189). 

Livre  Rouge.  Avertissement  du  comité  des  pensions 
(avril  1790,  t.  XIU,  p.  177  et  suiv.);  —  description 
(ibid.  p  178)  ;  —  dépouillemenl(iô*d.)  ;  —  chapitre  1*'  : 
aux  frères  du  roi  (iWrf.  p.  179  et  suiv.);  —  chapitre  II: 
dons,  gratifications  [ibidj  ;  p.  181  et  suiv.)  ;  chapitre  III  : 
pensions  et  traitements  [ibid,  p.  182  et  suiv  J;  —  cha- 
pitro  IV  :  aumônes  [ibid.  p.  184)  ;  —chapitre  V  :  indem- 
nités, avances,  prêts,  remplacements,  arrangements  de 
comptabilité  (ibid.  p.  185);—  chapitre  VI  :  acquisi- 
tions, échanges  (tWc/.  p.  186);— chapitre  VU  :  affaires 
de  finance  (fWd.);  —  chapitre  VIII:  affaires  étrangères, 
affaires  secrètes  des  postes  et  autres (t^td  et  suiv.); 
—  chapitre  IX  ;  dépenses  diverses  {ibid.  p.  188  et 


784 


TABLE  ALPHA6ÉTIQUB  ET  ANALYTIQUE  DES  ARCHIVES  PARLEIf0<TAlRES. 


suIt.)  ;  —  chapitre  X  :  dépenses  personnelles  an  roi 
et  &  la  reine  (%bid.  p.  189);  —  demandes  de  rectifi- 
cation dn  ducae  Liancourt  (ilnd.  p.  189), —  du  maréchal 
de  Ségur  et  de  ses  fils  (ibtd.  et  p.  suiv.];  —  réponse 
du  comité  à  la  dernière  réclamation  {tbid.  p.  190  et 
suiy.); —  note  sur  la  position  et  les  services  du  ma- 
réchal de  Ségor  adressée  par  son  fils  aîné  (ibid.  p.  193 
et  suiy.);  —  réponse  du  comité  aux  obsenrations  de 
Decker  et  deMontmorin,  relativement  au  Livre  rouge 
(ibid.  p.  195  et  suiv.)  ;  —  état  de  comptant  de  l'an- 
née 1*783  [ïbid.  p.  SOS); ordonnances  au  porteur  (t^td. 
et  p.  suiv.)  ;  —  gratifications  [ibid.  p.  203  et  suiv.)  ; 

—  dépenses  diverses  (ibid.  p.  205  et  suiv.);  —  récapi- 
tulation (ibid.  p.  224)  ;  —  état  de  comptant,  reste  de 
Tannée  1783  (ibid,  p.  224);  —  ordonnance  au  por- 
teur (ibid.)  ;  —  gratifications  (ibid.  et  p.  suiv.);  — 
dépenses  diverses  (t^id.p.  225et  suiv.);  —  récapitula- 
tion {ibid.  p.  245); —  récapitulation  générale  (ibid.); 

—  tanle  alphabétique  des  noms  de  personnes  et  de 
lieux,  mentionnés  dans  les  états  de  l'année  \183(ibid. 
p.  246  et  suiv).  —  Correspondance  du  comité  des 
pensions  avec  les  ministres  et  ordonnateurs,  relative- 
ment aux  demandes  d'éclaircissements  sur  les  pensions 
et  autres  grâces  pécuniaires  (ibid.  p.  260)  :  avec  Ne- 
cker,  ministre  des  finances  (ibid.  et  p.  suiv,);  —  avec 
le  comte  de  Montmorin,  ministre  des  affaires  étran- 

Îëres  (ibid.  p.  264  et  suiv.)  ;  —  avec  le  comte  de  La 
our-au-Pin,  ministre  des  affaires  étrangères  (t^td. 
p.  269  et  suiv.)  ;  —  avec  le  comte  de  Saint-Priest, 
ministre  de  la  maison  du  roi;  (ibid.  p.  273  et  suiv).  ; 

—  avec  le  comte  de  La  Luzerne,  ministre  de  la 
marine  (ibid.  p.  276  et  suiv.);  —  avec  Lambert 
(ferme,  régie  générale  et  domaines)  (ibid.  p .  279  et 
suiv.)  ;  —  avec  Dufresne  (ponts  et  chaussées,  naras,etc.) 
(ibid.  p,  282  et  suiv.);  —  avec  Mélin  (dotation  de 
l'ordre  du  Saint-Esprit)  ^ibid.  p.  287  et  suiv.)  ;  — 
avec  Bonjour  (marine)  (ibid.  p.  288  et  suiv.)  ;  —  avec 
Cuvillier  (bâtiments)  (t^id.  p.  289  et  suiv.)  ;  —  avec 
Panckoncke  (Mercure  de  France)  (ibid.  p.  291  et 
suiv.)  ;  —  avec  Blondel  (fonds  libres  des  tailles,  vin- 
gtièmes et  capilations.  etc.]    (ibid,  p.  292   et  suiv.)  ; 

—  avec  Thierry  de  Ville-a  Avray  (garde-meuble  de 
la  couronne)  (tbid  p.  293  et  suiv.);  —  avec  le  baron 
d'Ogny  (fonds   des  postes),  (ibid.  p.  296    et  suiv.)  ; 

—  avec  le  cardinal  de  Montmorency  (rrand-aumô- 
nier) ,  (ibid.  p.  295  et  suiv.)  ;  —  avec  de  Qrinson, 
archevêque  de  Vienne  (bénéfices)  (ibid.  p.  297  et 
suiv.);  —  avec  l'abbé  de  Montesquieu  (caisse  du 
clergé)  {ibid,  p.  298  et  suiv.) 


LoDis  XVL  Sa  proclamation  en  faveur  du  décret  sur 
les  assignats  (20  avril  1790,  t.  XUI,  p.  153). 


Haillt  (Marquise  de).  Inscrite  dans  l'état  des  pensions 
sous  le  nom  de  Flavacaurt  (i.  XIII,  p.  340). 


M.VLOinBT,  député '(  du  tiers-état  de  la  sénéchaussée  de 
Riom.  Parle  sur  les  classes  de  la  marine  (t.  XIII, 
p.  105.);  —  son  rapport  sur  cet  objet,  au  nom  de 
la  minorité  de  la  commission  de  la  marine  (p.  120  et 
suiv.). 

Marinï.  Rapport  sur  les  classes,  par  le  marquis  de 
Vaudreuil,  an  nom  du  comité  (15  avril  1790,  t.  XIII, 

5.  45  et  suiv.);  —  art.  l"  du  projet  de  décret  : 
'André,  Malouet,  d'André  (19avrU,  p.  105);  — ajour- 
nement do  la  discussion  du  projet  de  décret  (ibid.); 
—  Observotions  et  projet  de  décret  par  le  marquis  de 
Vaudreuil  (p.  117  et  suiv.).   —  Rapport  sur  les  dô- 

Senscs  et    le  régime  économique   do  la  marine,  par 
lalouet,  au  nom  de  la  minorité  du  comité   de   la 
marine  (p.  12U  et  suiv.). 


Martineau,  député  du  tiers-état  de  la  ville  de  Paris. 
Propose  un  projet  de  décret  au  sujet  do  l'enlèvemenl 
du  fourrier  Muscard,  par  ordre  du  ministre  de  la 
guerre  (t.  XIIl,  p.  78).  —  Parle    sur  les  assignats 

6).  84). 

Macrt  (Abbé),  député  du  clergé  dn  bailliage  de  Pé- 
ronne.  Parle  sur  les  assignats  (t.  XIII,  p.  63  et  suiv.), 

—  sur  l'état  civil  des  juifs  (p.  69),  —  sur  les  bénéfi- 
ces (p.  99),  — sur  les  impositions  de  Paris  (p.  100). 

—  Rappelé  &  l'ordre  (p.  107).  —  Parle  sur  la  prolon- 
gation des  pouvoirs  des  députés  (p.  108  et  suiv.). 


MENmciTi.  Présentation  d*UM  délibération  de  la  mu- 
nicipalité de  Paris  relative  à  l'extension  de  la  mendi- 
cité produite  par  l'invasioi  de  mendiants  étrangers 
(15  avril  1790,  t.XIil,  p.  67); —  réponse  dn  président 
(marquis  de  Bonnay)  (ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  renvoi 
au  comité  de  mendicité  (ibid.  p.  68). 


Merlin,  dénuté  du  tiers  état  du  bailliage  de  Douai  e 
Orchies.  Parle  sur  les  assignats  (t.  XIlI,p.  84)  (p.  85)t 

—  sur  l'exécution  des  lois  existantes  (p.  96).  —  Fait 
un  rapport  sur  l'abolition  du  droit  de  pacage  (p.  104}c 

—  Présente  un  projet  de  décret  sur  la  chasse  royale 
(p.  155).  —  Fait  un  rapport  sur  la  chasse  et  la  pêche 
(p.  156  et  suiv.).  —  Parle  sur  le  clergé  (p.  162  et 
suiv.),  (p.  163). —  Défend  son  rapport  sur  la  chasse 
et  la  pèche  (p.  165  et  suiv.)  (p.  166). 


Millet  de  Hureàu,  député  de  la  noblesse  de  la  séné- 
chaussée de  Toulon.  Est  admis  après  vérification  do 
ses  pouvoirs  (t.  XIII,  p.  69);  —  prête  le  serment  ci- 
vique (p.  77). 


Mirabeau  (Comte  de),  député  du  tiers-état  de  la  séné- 
chaussée de  Marseille.  Parle  sur  la  motion  du  vi- 
comte de  Toulongeon,  concernant  les  assemblées  ad- 
ministratives (t.  aIII,  p.  69),  —  sur  la  prolongation 
des  pouvoirs  des  députés  (p.  114  et  suiv.). 


Mirabeau  (Vicomte  de),  député  de  la  noblesse  de  la  se 
néchaussée  du  Haut-Limousin.  Demande  que  les  pièces 
relatives  à  des  cendamnations  prononcées  par  la  mu- 
nicipalité de  Srholestadt  soient  envoyées  au  comité 
des  rapports  (t.  XIU,  p,  95.  —  Parle  sur  la  prolon- 
gation des  pouvoirs  des  députés  (p.  115.). 


MiRBPOix  (Comte  Lévis  de).  Voir  Lévi$  de  Mirepoix. 


MiROXESNiL  (De).  Inscrit  dans  l'état  des  pensions  sous 
le  nom  de  Hue  (t.  XIII,  p.  311). 


Mo:fTAiG!fAc  (Marquis  de).   Inscrit  dans  Tétat  des  pen- 
sions sous  le  nom  de  Gain  (t.  XlII,  p.  341). 


MoNTEsoviou  (Harouis  de)*,  député  de  la  noblesse  de  la 
ville  de  Paris.  Son  opinion,  non  prononcée,  sur  les 
assignats  (t.  XlII,  p.  70  et  suiv.);  —  parle  sur  cet 
objet  (p.  91).  —  Fait  un  rapport  sur  une  demande  do 
crédit  du  ministre  des  finances  (p.  92)  ;  —  le  défend 
(ibid.). 

Montjoye-Vaufret  (Comte  de),  député  de  la  noblesse 
des  bailliages  de  Belfort  et  ttuningue.  Parle  sur  les 
assignats  (t.  XIII,  p.  85). 


MozYTLOsiER  (De),  députe  de  la  noblesse  de  la  séné- 
chaussée de  Riom.  Parle  sur  le  recouvrement  dos 
impôts  (t.  XIII,  p.  69). 
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MoRTtMAMT  (Due  de),  député  de  la  noblesse  du  bailliage 
de  Sens  ei  de  ViUeoeuve-Ie-Roi.  Donne  sa  dèmissÎQn 
(t.  Xill,  p.  lié). 

MooGiHs  BE  RoQOBrotT,  déjDUté  du  clerfé  de  la  séné- 
chaussée de  Braguignan.  Parie  sur  les  assignats  (I. 
XIK,  p.  78),  —  sur  le  décret  relatif  à  la  chasse  et  à 
la  pèche  (p.  159),  —  sur  la  procédure  criminelle  (p. 
164). 

M uNiciPALrrÉi.  Rewbell  demande  qu'il  soit  sursis  à  tonte 
procédure  relative  à  la  condamnation  à  la  prison  et 
même  à  la  mort,  prononcée  par  la  municipalité  de 
Schelestadt  contre  des  personnes  accusées  d'avoir  con- 
testé la  validité  des  cleclions  des  conseillers  munici- 
paux de  cette  ville  (11  avril  1790,  t.  XIII,  p.  95)  ;  — 
proposition  de  renvoi  do  comité  des  rapports,  faite 
par  le  vicomte  Mirabeau  {ibid.);  —  décret  ordonnant 
la  remise  des  pièces  à  ce  comité  (iMd,), 


MoscABo,    fourrier   au    régiment   de    Vivârais.   Voir 
Armée  (t.  XIII). 


N 


Nicxin,  ministre  des  finances.  Communique  une  pro- 
clamation du  roi  Ml  laveur  du  décret  sur  Im  assignats 
(t.  XllI,  p.  153). 


Onnus  lELiGiivx.  Décret  chargeant  le  comité  ecclésias- 
tique de  présenter,  dani  huit  Jours,  un  projet  de  loi 
propre  à  assurer  Tétat  des  religieux  et  religieuses  au 
sprtir  de  leurs  cloîtres  (21  avril  1790«  t.  XllI,  p.  163). 


Pagace  (Droit  de).  Rapport  de  Merlin  sur  un  projet  de 
décret  relatif  à  son  abolition  (19  ayrU  1790,  t.  XIII, 
p.  104)  ;  —  discussion  :  Gossm,  Bou tarie,  de  Bois- 
landry  {ibid.)  ;  —  adoption  {ibid.). 

Palashe  db  Chahpbaqx,  député  du  tiers-état  de  la  séné- 
chaussée de  Saiiit-Brieuc.  Fait  un  rapport  sur  les 
agissements  des  ennemis  de  la  Révolution  (t.  XI I,  p. 

70). 


PÊCHE.  Voir  Chane  (t.  XIII). 


Pelleeiii,  député  du  tiers -état  de  la  sénéchaussée  do 
Nantes.  Fait  un  rapport  sur  le  mode  d'élection  des 
officiers  de  l'état-major  de  la  garde  nationale  de 
Dieppe  ft.  XIII,  p.  88),  —  sur  les  suites  à  donner 
par  le  Cn&telet  à  une  affaire  d'altération  de  lettres 
de  change  {ibidJ). 

V  Séwk.  T,  XIII. 


Pellehin  de  La  BoxiftRE,  député  du  tiers-état  du  bail- 
liage d'Orléans.  Ses  réflexions  sur  le  projet  du  comité 
des  dîmes  (t.  XIII,  p.  SI  et  suiv.)* 


Pensiohs.  Projet  de  décret  présenté  par  Camus  et  por- 
tant :  1*  que  les  pensions  duos  aux  officiers  suisses, 
résidant  en  Suisse,  ne  sont  pas  comprises  dans  la 
suppression  prononcée  par  les  décrets  des  4  et  5  jan- 
vier dernier;  S*  que  les  pensions  accordées  aux 
gendarmes  de  la  garde  et  aux  personnes  attachées  à 
ce  corps,  lors  de  sa  suppression,  doivent  être  payées 
Jusqu'à  concurrence  de  600  livres  (20  aTril  1790, 
t.  )Ull,  p.  144)  ;  —  adoption  {ibid). 


Pe?isioiis  sur  le  Trésor  rotal.  Etat  nominatif  des  ti- 
tulaires {ibid.  p.  301  et  soiv.);  —  pensions  de 
S0,0Û0  livres  et  au-dessus  {ibid.,  p.  305  et  suiv.);  — 
pensions  de  8,000  livres  Jusqu'à  20,000  exclusivement 
[iàid..  p.  319  et  suiv.)  ;  —  pensions  de  3,400  livres 
jusqu  à  8,000  livres  exclusivement  {ibid.  p.  369  et 
suiy.);  pensions  de  1,800  livres  Jusqu'à  2,400  exclu- 
sivement {ibid^  p*  547  et  suiv.};  —  pensions  de 
1,200  livres  jusqu^à  1,800  livres  exclusivement  (l'^ttf., 
p.  631  et  SUIV.). 


PÉRissB-DoLUC,  député  du  tiers-état  de  la  sénéchaussée 
de  Lyon.  Parle  sur  les  impositions  de  la  ville  de 
Paris  (t.  XIII,  p.  100  et  suit.). 

Pêtion    RE   ViLLKREUVE,  député  du  ticrs-état  du  bail- 
liage de  Chartres.  Parle  sur  les  assignats  (t.  XIII, 
S.  79  et  suiv.),  —  sur  la  prolongation  des  pouvoirs 
es  députés  (p.  113). 

Petssonrbl  (De).  Son  Mémoire  tur  Ut  inrélenUani  deê 
prineei  d*Àllemagne  oui  po$$èdeni  des  propriétén  en 
AUace{i.  XllI,  p.  lié),  (p.  159  et  suiv.). 


Plaublu  RE  Madrec  (Marquis),  député-suppléant  de  la 
noblesse  du  bailliage  de  Sens  et  Villeneuve-le-Rol. 
Remplace  le  duc  de  Mortemart,  démissionnaire  (t. 
XIU,  p.  144),  (p.  Ib3). 

Postes  (Maîtres  de).  Rapport  par  le  duc  de  Biron  sur 
leurs  réclamations  (20  avril  1790,  t.  XIII,  p.  145  et 

suiv.). 

Procédure  criminelle.  Suite  de  la  discussion  :  Briois 
de  Beaumetx,  rapporteur^  Goupil  de  Préfeln,  Boutte- 
vilIe-Dumets,  Fréteau  (21  ayril  1790,  t.  XIII,  p.  164)  ; 

—  adoption  de  Tarticle  5  modifié  fi^itf)  ;  —  art.  6  : 
Goupil  de  Préfeln,  Mougins  de  Roquefort  (t^M.); 
adoption  avec  modifications,  sauf  rédaction  (tbiê.)  ; 

—  adoption  sans  discussion  des  articles  7  à  10 
{ibid.)\  —  art.  11  :  Goupil  de  Préfoin,  Mougins  de 
Roquefort  iibid,)  \  —  adoption  avec  modifications  sauf 
rédaction  [Ufid.).  —  Points  complémentaires  à  intro- 
duire dans  le  décret  :  Briois  cie  Beau  met  s,  un  dé- 
puté, Fréteau,  Briois  de  Beaumetx.  Prieur,  Fréteau, 
Prieur,  Grellet  de  Beauregard  {ibid.,  et  p.  suiv.);  — 
renvoi  aux  comités  do  la  législation  criminelle  et  mi- 
litaire {ibid.  p.  165). 


Prieur,  député  du  tiers-état  du  bailliage  de  Chàlons- 
sur-Marno.  Parle  sur  une  demande  de  crédit  du  mi- 
nistre des  finances  (t  XIII,  p.  92],  —  sur  la  procé- 
dure criminelle  (p.  165). 


Paocàs-VERRAL.  Incident  relatif  à  une  contribution  de 
400  millions  uu'aursit  offerte  le  clergé  :  Devillas, 
abbé  Colaud  de  La  Salatte,  Rœderer,  plusieurs  ec- 
clésiastiques, abbé  Varelles,  de  Choiseol-Praslin 
(15  arrif  17Ç0,  t.  XITI,  p.  44)  ;  ordre  du  jour  (tM.). 

BO 
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